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CONVOCATION 


SÉANCE  DU  20  JANVIEU  1897 

A  9  fleures  du  soir, 

AU   SIÈGK  SOCIAL,    HOTEL   DES  SOCII^TÉS  SAVANTES,  28,    RUE    DANTON. 

La  ièatiC0  fera  précédée  du  dhior  barbituel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 

(L«B  autrêê  Wancia  auront  Hm  tu  17  fAvrler,  J7  mars,  21  anlt,  JS  mat,  16  Jota,  21  ]all]et,  20  ool«br«, 

17  QOTembre  ti  19  dèoemlire.} 


ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉANCE  DU  20  JAKTIER  1897. 

i°  A  9  heures  très  précises  ;  OHifiTture  lie  ht  séance  :  ln»lti  liai  ton  du  uotwtan  Prési- 
dent, 

2**  Stalklique  de  la  preg^e  universtlle  ;  —  Slaiistnpte  comparée  de  Vnsftffe^  au  monde, 
de»  Iftngneu  européen  nés,  par  M.  Georjçes  Guéry. 

3*^  Slatiniiqite  de  la  mâtine  marvhande,  pîir  M.  Ordozo  dti  Bé 11 len court. 

4'  Staikiiqtte  des  imadaiiom,  pur  M.  HaroUi  Tarry. 


ANNUAIRE  DE  tk  SOCIÉTÉ. 
MM.  les  membres  dé  la  Société  sont  lustâmmeni  priés  ût  vouloir  bien  taolr  ûji  coarâal  le  searètalre  général  de 
toutes  les  modifications  à  introduire  dans  l'iiidl cation  de  leurs  nom,  prénoms,  qualités  et  domioUa»  alla  il'aBsursr 
la  oomplâtd  exactitude  de  l'annuaire. 


AVIS   IMPORTANT 


Coll^eiloiifl  à  prix  r^dtilt.  —  La  Société,  après  avoir  eom piété  autant  que 
possihic  les  collections  du  Journal  néc*^ssaiies  h  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu 
tpi'elle  pouvait  disposer  d'un  lîertain  nombre  de  collections  încompïèles,  contenant,  au 
heu  des  41  i  livraisons  de  juillet  1800  ù  décembre  1895,  savoir  : 

1ô  collections  de  ^H"!  h  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 

T        —        de  345  h  334        —        sans  lacune  depuis  188i; 

35        —        de  332  à  250        —        sans  lacune  deptiis  18^1  ; 

Ces  collections,  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  20  cenlînies  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  "G  l'r,  40  h  50  fr. 

L^année  IH96  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmentera 
le  piiv  de  12  fr.  (pour  la  France), 

Prliue  Kraiiille  aux  iiieiiihre«  qui  rmehèif  rotii  IrurM  catl»iatloiis. 

—  Une  de  ces  collections  sera  donnée  en  prhne  gratuite  à  lout  membre  qui  rachètera  ses 
cotisations  au  prix  réglementaire  de  300  fr.,  payable  en  cinq  annuités  de  GO  fr. 

IVumér^is  iMciléfi.  —  En  debors  des  follections,  il  existe  un  plus  j^rand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1803,  18Hi  à  1882,  1884,  1881,  1888  et  iSVKl  et  de  certains 
mois  des  autres  années,  qui  sont  olfeils  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

:%'^iiniéritii  ■tiaiif|iiaiiti5«  —  La  Société  serait  reconnaissante  h  ses  membres  de 
lui  procurer,  [Kir  écban[;e  ou  a  prix  d'argent»  les  livraisons  de  février,  août  et  décembre 
1804,  août  et  novembre  !871-18":2,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février 
1882  qui  manquent  à  ses  collections. 

lP4'aflreafli*r  aii  lré$iorlrr,  M.  Ad.  Coste-^  4,  cité  GaUlard^  à  Paris, 
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PROGÉS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU    16   DÉCEMBRE   1896. 

Sommaire.  —  Ourerture  du  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Nécro- 
logie :  MM.  le  D'  Ernest  Engel  et  Desplanques.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux 
membres  titulaires,  correspondants  et  associés.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secré- 
taire général.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Eug.  Charbonnel  sur  le  place- 
ment gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris  :  MM.  Ytes  Guyot,  Paul  Matrat,  Adolphe 
Goste,  Moron  et  Gharbonncl.  —  Communication  de  M.  Victor  Turquan  sur  la  statistique 
des  employés  et  fonctionnaires  de  TËtat;  discussion  :  MM.  Ad.  Goste,  Vannacque,  Mo- 
ron, Turquan  et  Yves  Guyot.  —  Proclamation  du  scrutin. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présiîlence  de  M.  Yves  Guyot. 

A  Toccasion  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  Th.  Ducrocq  tient  à  faire 
remarquer  que  le  fascicule  intitulé  :  Sjjrie,  Liban,  Palestine,  qu'il  a  présenté,  est 
absolument  indépendant  du  grand  ouvrage  de  M.  Vital  Cuinet-sur la  Twquie  d'Asie; 
ce  dernier  était  entièrement  terminé  du  vivant  de  l'auteur. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  no- 
vembre 1896  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  que  c'est  dans  la  présente  séance  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder au  renouvellement  parliel  du  Bureau  et  du  Conseil  de  la  Société. 

Aucune  liste  supplémentaire  n'ayant  été  produite  dans  le  délai  voulu,  le  bulletin 
de  vote  imprimé  ne  contient  que  les  candidats  du  Conseil,  chaque  membre  restant, 
d'ailleurs,  libre  d'y  apporter  telle  modification  qu'il  jugera  convenable. 

Les  membres  présents  sont  invités  à  voter.  Quant  aux  bulletins  envoyés  de  pi'o- 
vince  et  de  l'étranger  sous  pli  cacheté,  M.  le  Président,  après  en  avoir  fait  l'appel, 
les  dépose  dans  l'urne.  Il  déclare  ensuite  que  le  scrutin  sera  fermé  à  dix  heures. 

M.  le  Président  annonce  c[u'il  vient  d'apprendre  la  mort  de  M.  le  D'  Ernest 
Engel;  c'est,  dit-il,  pour  la  science  une  très  grande  perte.  M.  Engel  a  dirigé,  pen- 
dant plus  d'un  quart  de  siècle,  le  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Prusse;  il  a 
pris  part  à  tous  les  congrès  internationaux  de  statistique;  il  était  membre  hono- 
raire de  l'Institut  international  de  statistique  et  appartenait  h  notre  Société  depuis 
sa  création;  il  figurait,  en  effet,  parmi  les  premiers  membres  correspondants  étran- 
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gers  élus  en  1861.  Pendant  sa  longue  carrière,  il  a  publié  des  travaujf  nombreux 
et  considérables  auxquels  une  notice  spéciale  sera  consacrée  dans  notre  Journal. 
S'il  ne  nous  est  pas  permis  de  donner  ainsi,  à  Timproviste,  une  analyse  de  Toeuvre 
du  savant,  nous  devons  dire  que  tous  ceux  qui  ont  connu  Tliomme  n'ont  jamais  eu 
qu'à  se  louer  de  son  affectueuse  bienveillance  et  conserveront  toujours  de  leur  an- 
cien et  vénéré  collègue  le  meilleur  souvenir.  {Marques  d'adhésion.) 

MM.  Lej^asseur^  Yvernès  et  Vannacque  ajoutent  quelques  mots  aux  paroles  de 
M.  le  Président  et  rendent  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Engel. 

La  Société  a  encore  perdu,  pendant  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  M.  Desplan- 
ques, ancien  trésorier-payeur  général  du  Pas-de-Calais,  membre  à  vie  de  notre 
Société  depuis  1882. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

MM.  Chansarel,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  marine; 

Dal  Piaz,  avocat  attaché  à  la  Compagnie  générale  transatlantique. 

Membre  correspondant  : 

M.  Félix  Masson,  négociant,  président  du  Conseil  supérieur  de  commerce  à 
Saint-Pierre  (Martinique). 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Fernand  Faure,  Adolphe  Coste  et  Alfred  Neymarck  : 

M.  Emmanuel  Besson,  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'Enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre,  12,  rue  Vineuse; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Cardpzo  de  Bélh encourt  et  Georges  Hamon  : 

M.  Gharliat,  examinateur  à  l'École  des  hautes  études  commerciales,  46,  rue  de 
Paradis; 

Sur  la  proposition  de  MM.  A.  de  Foville  et  Yves  Guyot  : 

M.  Hippolyte  Denise,  commis  principal  à  l'administration  des  Monnaies  et  mé- 
dailles, 22,  rue  Chésy,  à  Neuilly-sur-Seine  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Georges  May  : 

M.  Louis  EwALD,  banquier,  12,  rue  de  Tilsitt; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Neymarck  et  Gardozo  de  Béthencourt  : 

M.  Ludovic  Eynac,  ancien  préfet,  administrateur  de  la  Compagnie  des  voies  fer- 
rées économiques,  86,  inie  de  Miromesnil; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Moron,  Jacques  Bertillon  et  Vannacque  : 

M.  Lucien  March,  ingénieur,  délégué  permanent  de  l'Office  du  travail,  84-,  rue 
Ernest-Renan,  à  Issy  (Seine); 

Sur  la  proposition  de  MM.  Ad.  Coste,  A.  Neymarck,  Yves  Guyot,  D' J.  Bertillon 
et  Ém.  Yvernès  : 

M.  Grégoire  Olanesco,  ancien  député,  ancien  secrétaire  général  du  Ministère 
des  finances  de  Roumanie,  36,  rue  Grivitza,  à  Bucarest; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Georges  May  et  Pierre  des  Essars  : 

M.  le  comte  Rochaïd  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  E.  Levasscur,  Th.  Ducrocq  et  A.  de  Foville  : 

M  Charles  Tranchant,  ancien  conseiller  d'État,  vice-président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  des  Messageries  maritimes,  28,  rue  Barbet-de-Jouy; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  : 

La  Société  d'économie  sociale,  représentée  par  son  secrétaire  général,  M.  A. 
Delaire,  54,  rue  de  Seine  ; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot,  Emile  Yvernès  et  Adolphe  Coste,  les  mem- 
bres de  la  Société  d'économie  politique  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Barthaumieux  (Charles-Victor),  architecte-expert,  66,  rue  de  la  Boélie; 
De  Beaumont  (H.),  18,  rue  du  Cirque; 
Deschamps  (Jules),  ingénieur  civil,  4,  avenue  des  Ternes; 
Lestrade  (le  vicomte  J.  Combes  de),  5,  rue  Crevaux; 
Maron  (Albert),  secrétaire  général  de  la  Société  industrielle  et  commer- 
ciale, 51,  rue  Neuve,  à  Roubaix  (Nord); 
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Matrat  (Paul),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre,  trésorier  de  la 

Ligue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité,  29,  rue  de  Tournon; 
Ravier  (Abel),  9,  rue  Fondary. 
Comme  membres  correspondants  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Yves  Guyot,  Emile  Yvernès  et  Adolphe  Gosle,  les  mem- 
bres de  la  Société  d'économie  politique  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Allard  (Alphonse),  directeur  honoraire  de  la  Monnaie,  à  Bruxelles; 

BoissEVAiN  (G.-M.),  membre  de  la  commission  centrale  de  statistique  des 

Pays-Bas,  à  Amsterdam; 
Bouvet  (Auguste),  inspecteur  régional  de  renseignement  technique,  à  Lyon; 
Delivet  (Emile),  au  Havre; 

FiAMiNGO  (Jos.),  publiciste,  directeur  de  la  Rivista  di  soc%ologia,k  Rome; 
Guérin-Pellissier  (L.),  directeur  du  Gomploir  de  Tinduslrie  linière,  à  Lille  ; 
Lacombe  (Michel),  rédacteur  au  Journal  des  Économistes,  à  Rodez; 
Marcoartu  (S.-E.  Arluro  de),  à  Londres; 
Menger  (le  professeur  Cari),  correspondant  de  l'Institut  de  France,  à  Vienne 

(Autriche); 
Pareto  (Vilfredo),  professeur  à  TUniversilé  de  Lausanne  (Suisse); 
SiTTA  (Pietro),  professeur  à  l'Université  de  Ferrare  (Italie); 
Talir  (Mathieu),  président  de  la  Commission  municipale  de  statistique  de 

Prague; 
Vivier  (Alphonse),  ancien  magistral,  avocal,  publiciste  à  Cognac  (Charente)  ; 
Werrun  Stuart  (D'  C,-A),  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statis- 
tique, à  La  Haye  ; 
ZiMMERMANN  (D'  Alfred),  conseiller  impérial  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères à  Berlin. 
Comme  membres  associés  : 

Sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Société  de  statistique  : 
MM.  Grandeau,  inspecteur  général  des  stations  agronomiques,  professeur  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers; 
ViRGiLii  (Filippo),  professeur  à  l'Université  de  Sienne  (Italie). 
M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société;  il  cite  no- 
tamment :  Quesnay  et  la  pliysiocratie,  par  M.  Yves  Guyot;  Données  statistiques 
concernant  la  progression  du  commerce  extérieur  de  la  Chine,  par  M.  F.  Dujardin- 
Beaumetz;  V Histoire  générale  de  l'assurance  en  France  et  à  V étranger,  par  M.  Geor- 
ges Hamon;  les  Jault  et  les  pécheurs  de  Fort-Mardyck,  par  M.  Albert  Maron;  le 
Danger  allemand,  par  M.  Maurice  Schwob,  tiwrxQ  Statistique  synoptique  de  la  pro- 
vince de  Tucuman,  par  M.  Rodriguez  Marauina*. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  communication  relative  au  placement 
oratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris  (1)  et  invite  son  auteur  à  la  résumer 
brièvement. 

M.  Eug.  Charbonnel  retrace  les  grandes  lignes  de  son  étude.  Il  annonce,  tout 
*d'abord,  que  depuis  la  publication  de  son  travail,  le  nombre  des  bureaux  munici- 
paux s'est  accru  d'une  unité;  il  est  actuellement  de  16. 

L'œuvre  du  placement  gratuit,  continue  M.  Charbonnel,  vit  de  cotisations  versées 
par  des  particuliers  et  d'une  subvention  annuelle  de  27000  fr.,  accordée  par  le 
conseil  municipal  de  Paris.  Les  ressources  sont  aujourd'hui  d'un  peu  plus  de 
32  000  fr.  11  est  assez  difficile  de  connaître  exactement  le  nombre  d'individus  placés  ; 
on  peut  l'estimer  à  27  000  par  an.  Les  frais  sont  d'un  peu  plus  de  1  fr.  par  tête,  tan- 
dis que,  dans  les  bureaux  de  placement  autorisés,  ils  atteignent,  au  minimum,  10  fr. 
M.  le  Président  dit  c[ue  les  bureaux  municipaux  prennent  des  renseignements 
sur  les  domestiques  qu'ils  placent,  mais  n'en  prennent  pas  sur  les  maîtres,  tandis 
que  les  bureaux  autorisés  en  prennent,  à  la  fois,  sur  les  maîtres  et  sur  les  domes- 
tiques. 


(1)  Voir  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique  de  Paris,  septembre  1896,  page  344. 

Digitized  by  VjOOÇIC 


_  4  — 

M.  Paul  Matrat  croit  qu'en  raison  des  plaintes  qui  ont  été  souvent  formulées, 
les  bureaux  autorisés  s'abstiennent  de  se  renseigner  sur  les  maîtres. 

M.  le  Président  objecte,  au  contraire,  que  ces  bureaux  ont  un  jeu  de  fiches  sur 
les  maîtres,  ce  qui  est  une  sérieuse  garantie  pour  les  domestiques. 

M.  Gharbonnel  appelle  Tattenlion  sur  les  abus  commis  par  certains  bureaux 
autorisés  qui,  contrairement  à  la  loi,  font  payer  un  droit  d'inscription  et,  parfois 
même,  s'entendent  avec  les  employeurs  ou  gérants  pour  partager  la  commission 
prélevée  sur  les  gens  placés. 

M.  le  Président  a  fait,  sur  les  bureaux  de  placement  autorisés,  une  enquête 

f)ersonnelle  qui  réduit  à  néant  toutes  les  légendes  que  l'on  s'est  plu  à  colporter  sur 
e  compte  de  ces  institutions.  Le  placement  municipal  coule  cher  aux  contribuables 
et  n'ofTre  aucune  garantie  aux  domestiques  et  aux  ouvriers. 

M.  Ad.  CosTE  croit  que  l'intérêt  de  la  communication  de  M.  Gharbonnel  réside 
dans  le  nombre  des  placements  effectués  par  les  bureaux  municipaux  et  les  sommes 
dépensées  dans  ce  but;  la  comparaison  des  mérites  des  bureaux  autorisés  et  des 
bureaux  municipaux  n'est  pas  du  ressort  de  la  Société  de  statistique. 

M.  le  Président  regrette  que  l'Office  du  travail  n'ait  rien  publié  sur  le  placement 
depuis  1891. 

M.  MoRON  répond  qu'une  enquête  comme  celle  de  1891,  portant  sur  toute  la 
France,  est  une  œuvre  considérable,  qui  ne  peut  être  entreprise  tous  les  ans;  il 
espère,  du  reste,  la  refaire  prochainement.  Il  ajoute  qu'il  est  partisan  des  bureaux 
de  placement  municipaux,  mais  qu'il  verrait  avec  regret  la  disparition  des  bureaux 
autorisés,  parce  qu'elle  ne  se  ferait  qu'au  profit  des  congrégations  religieuses  et  des 
bureaux  clandestins. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Victor  Turquan  pour  une  communication  sur  la  statis- 
tique des  employés  et  fonctionnaires  de  VÉlat. 

L'opinion  publique,  dit  M.  Turquan,  se  préoccupe  du  nombre  grandissant  des 
employés  et  des  conséquences  de  cette  augmentation  pour  la  dette  viagère;  c'est 
pourquoi  il  a  entrepris,  en  se  servant  des  budgets  de  l'État,  cette  statistique  que 
publiera  in  extenso  le  Journal  de  la  Société,  dans  un  de  ses  prochains  numéros. 

M.  Ad.  GosTE  voudrait  savoir  si,  dans  ce  travail,  l'on  trouvera  la  répartition  des 
employés  par  ministère;  M.  Turquan  lui  répond  affirmativement. 

M.  A.  Vannacque  reconnaît,  tout  d'abord,  l'importance  de  l'étude  à  laquelle 
s'est  livré  M.  Turquan;  on  y  relève  des  renseignements  nouveaux  sur  un  ensemble 
de  faits  encore  peu  déterminés  par  la  statistique,  malgré  la  valeur  scientifique  des 
recherches  antérieures  entreprises  par  des  hommes  éminents  sur  le  même  sujet. 
C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  retenir,  comme  une  chose  nouvelle  digne  d'être  signa- 
lée, l'échelle  de  classification  des  emplois  et  des  fonctions  publiques  par  catégorie 
de  quotité  des  traitements  dans  chaque  grade,  ainsi  que  le  lableau  de  la  nomencla- 
ture de  tous  les  emplois  civils.  Ge  sont  là  des  documents  d'un  grand  intérêt  et  qui 
sont  de  nature,  surtout  le  premier,  à  redresser  bien  des  jugements  erronés  sur  la 
prépondérance  des  gros  traitements. 

Mais,  tout  en  décernant  les  éloges  qu'il  mérite  au  remarquable  travail  de  ^ 
M.  Turquan,  de  sérieuses  réserves  paraissent  devoir  être  faites  sur  certains  points 
essentiels,  notamment  en  ce  qui  touche  le  nombre  des  employés  de  l'État  et  le 
rapprochement  que  l'auteur  étabht  entre  le  nombre  de  ces  employés  et  le  chiffre 
total  des  crédits  de  personnel  inscrits  aux  budgets  des  différents  ministères.  Autant 
qu'il  est  permis  de  s'en  rendre  compte  à  une  première  audition  d'un  exposé  aussi 
compUqué,  M.  Turquan  a  pris  comme  base  de  ses  obsenations  les  chiffres  des 
budgets.  Or,  tout  le  monde  sait  que  la  corrélation  qui  existe  entre  le  nombre  des 
employés  de  toutes  catégories  portés  au  budget  et  le  total  des  crédits  destinés  à 
faire  face  aux  traitements  de  ces  employés  n'est  que  très  relative.  En  fait,  jamais 
le  nombre  des  employés  inscrit  au  budget  ne  répond  au  nombre  des  employés 
réellement  en  fonctions,  pas  plus  que  le  montant  des  crédits  budgétaires  ne  répond 
au  chiffre  des  traitements  liquidés.  Une  administration  prévoyante  se  garde  bien  de 
mettre  ses  cadres  au  plein,  ce  qui  la  priverait  de  toute  élasticité  et,  d'autre  part, 
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comme  les  crédits  volés  ne  sont  presque  jamais  égaux  à  la  moyenne  authentique 
des  traitements,  les  dépenses  réelles  fournissent,  en  fin  d'année,  des  excédenis  de 
crédits  qui  tombent  en  annulation  ou  donnent  lieu  à  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires. 

Cette  objection  n'a  pas  échappé  à  M.  Turquan  ;  aussi  a-t-il  pris  soin  de  dire  que, 
dans  certams  cas,  il  avait  appuyé  sa  statistique,  non  sur  les  budgets,  mais  sur  Içs 
comptes  annuels.  Ces  comptes  offrent,  en  effet,  plus  de  fixité  dans  les  appréciations, 
car  on  y  rencontre  les  dépenses  effectives  en  présence  du  nombre  des  emplois  de 
chaque  catégorie  occupés  au  31  décembre  de  l'année  observée;  mais  alors  il  n'y  a 
pas  de  rapprochement  à  faire  entre  les  parties  du  travail  de  M.  Turquan  qui  repo- 
sent sur  les  comptes  et  celles  qui  ont  les  budgets  pour  base. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  un  grand  nombre  d'agents  émargent  au  budget, 
sans  que  leur  nombre  soit  consigné  dans  les  comptes;  parmi  ces  agents,  les  uns 
versent  à  la  caisse  des  retraites,  les  autres  n'y  versent  pas.  Pour  combler  ces 
lacunes,  M.  Turquan  s'est  aidé  des  annuaires  des  administrations  et  même  de  notes 
et  de  listes  qui  lui  ont  été  fournies  à  titre  officieux. 

Certes,  ^es  éléments  ont  leur  valeur,  mais  il  n'en  est  pas  moins  acquis  que  l'étude 
de  M.  Turquan  semble  manquer  de  la  première  garantie  que  doit  offrir  un  travail 
statistique  :  une  base  homogène.  L'élément  appréciation,  arrangement,  entre  pour 
une  trop  grande  part  dans  les  documents  statistiques  présentés;  il  importe  donc  de 
se  tenir  en  garde  contre  les  conséquences  économiques  que  certaines  personnes 
pourraient  être  tentées  de  déduiie  de  l'exposé  que  l'on  vient  d'entendre.  L'œuvre 
laborieuse  de  M.  Turquan  gagnerait  beaucoup  à  être  serrée  de  plus  près.  Au  lieu 
de  faire  une  monographie  générale  dont  les  lignes  restent  forcément  indécises,  par 
suite  de  l'infinie  diversité  et  de  la  non-concordance  des  faits  observés,  il  paraîtrait 
préférable  d'établir  d'abord  un  tableau  bien  net  de  la  situation  de  chaque  ministère, 
et  ensuite  une  comparaison  précise  de  la  situation  différente  des  principales  caté- 
gories de  fonctionnaires,  selon  qu'on  les  envisage  dans  tel  ou  tel  ministère.  11  est  à 
désirer  que  l'honorable  M.  Turquan  poursuive  dans  celte  voie  une  étude  si  remar- 
quablement commencée. 

M.  MoRON  ne  voft  pas  l'intérêt  des  moyennes  établies  par  M.  Turquan  ;  ce  sont 
des  expressions  mathématiques,  sans  portée  réelle. 

M.  Turquan  répond  à  M.  Vannacque  qu'outre  les  budgets,  il  a  consulté  les 
comptes  définitifs  ei,  lorsqu'il  a  été  possible,  les  annuaires  des  administrations,  qui 
lui  ont  donné  les  traitements  vrais.  Il  a  fait,  notamment,  la  statistique  des  percep- 
teui^  en  les  prenant  un  à  un. 

L'ensemble  de  son  travail  a  été  contrôlé  au  moyen  du  calcul  du  capital  sur  lequel 
sont  assis  les  versements  des  fonctionnaires  pour  la  retraite;  c'est  ainsi  qu'il  a 
découvert  un  écart  de  26,000  fonctionnaires  et  de  30  millions  entre  les  chiffres 
vrais  et  les  chiffres  portés  au  budget  ;  d'autre  part,  il  y  a  des  traitements  formant 
une  centaine  de  millions  qui  ne  sont  pas  atteints  par  la  retenue.  M.  Neymarck  a 
publié  dans  le  Rentier  une  étude  sur  les  fonctionnaires  et  leurs  traitements,  et  il 
arrive  sensiblement  aux  mêmes  résultats  que  M.  Turquan. 

Répondant  ensuite  à  M.  Moron,  M.  Turquan  ajoute  que  les  moyennes  qu'il  a 
données  sont  une  synthèse  de  son  travail  ;  elles  ont  l'avantage  de  fixer  les  idées  ; 
mais  M.  Turquan  n'y  attache  pas  d'autre  importance. 

M.  le  Président  remercie  M.  Turquan.  11  estime  que  dans  un  pareil  travail  il 
est  presque  impossible  de  donner  des  chiffres  absolument  précis  et  qu'il  ne  faut  pas 
trop  demander  à  l'auteur  qui  a  déjà  accompli  une  œuvre  longue  et  difficile.  Il 
pense,  du  reste,  que  la  discussion  pourra  être  reprise  lorsque  la  communication 
tout  entière  de  M.  Turquan  aura  paru  dans  le  Journal. 

Le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil,  ouvert  à 
9  heures,  a  été  clos  à  10  heures.  Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  MM.  Eugène 
Charbonnel  et  Georges  Roche  ont  bien  voulu  opérer  le  dépouillement  des  votes  ; 
M.  le  Président  en  proclame  les  résultats  : 

Nombre  des  votants  :  37  ;  majorité  absolue  :  19. 
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Ont  obtenu,  pour  la  présidence:  M.  le  D'  Jacques  Bertillon,  35  voix;  M.  le 
D'  Arthur  Chervin,  i  voix  ; 

Pour  la  vice-présidence  :  M.  îforon,  36  voix; 

Pour  les  fonctions  de  secrétaire  général  :  M.  Emile  Yvernès,  37  voix; 

Pour  les  fonctions  de  trésorier  :  M.  Adolphe  Coste,  36  voix  ; 

Pour  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  :  M.  Schelle,  37  voix;  M.  Léon  Sale- 
franque,  36  voix  ;  M.  Victor  Turquan,  1  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  élus  : 

Président  pour  l'année  1897  :  M.  le  D' Jacques  Bertillon  ; 

Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  Moron  ; 

Secrétaire  général  pour  trois  ans  :  M.  Emile  Yveraès; 

Trésorier  pour  trois  ans  :  M.  Adolphe  Coste  ; 

Membres  du  Conseil  pour  trois  ans  :  MM.  Schelle  et  Léon  Salefranque. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  se  trouvent  donc  composés  comme  suit,  pour  1897  : 

Président  :  M.  le  D' Jacques  Bertillon  ; 

Vice-présidents:  MM.  Beaurin-Gressier,  Fernand  Faure  et  Moron  ; 

Secrétaire  général  :  M.  Emile  Yvernès  ;  , 

Trésorier  :  M.  Adolphe  Coste  ; 

Membres  du  Conseil:  MM.  Léon  Bourgeois,  Albert  Delalour,  Emile  Mercet, 
Edmond  Duval,  Schelle  et  Léon  Salefranque  ; 

Secrétaire  des  séances  :  M.  Léon  Salefranque. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  janvier  1897  : 

1*  Installation  du  nouveau  Président; 

2**  Communications  de  M.  Georges  Guéry  :  a)  statistique  de  la  presse  universelle  ; 
b)  statistique  comparée  de  l'usage,  au  monde,  des  langues  européennes  ; 

3**  Communication  de  M.  Cardozo  de  Béthencourt  sur  la  statistique  de  la  marine 
marchande  ; 

4**  Communication  de  M.  Harold-Tarry  sur  la  statistique  des  inondations. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  Yvernès.  YveS  Guyot. 

Erratum.  —  À  la  livraison  de  décembre  1896,  lire,  page  436.  ligne  40  :  t  On  peut  admettre,  sans 
données  bien  précises,  que,  de  1870  à  1890,  Taugmentation  de  la  propriété  immobilière  a  été  de 
33  p.  100,  celle  dos  salaires  de  29  p.  100  et  celle  des  produits  agricoles  et  industriels  de  10  p.  100.  » 
Les  deux  chiffres  33  et  29  ont  été  intervertis. 


IL 

L'OUVRIER  AMÉRICAIN  (1). 

Le  salaire  nominal  est  élevé  aux  États-Unis  et  Ta  toujours  été  relativement  aux 
salaires  européens.  Il  a  augmenté  très  sensiblement,  peut-être  doublé  depuis  une 
cinquantaine  d'années,  comme  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe.  Sur 
ce  point,  les  opinions  des  chefs  du  parti  ouvrier  en  Amérique  sont  partagés  :  les 
uns  reconnaissent  l'augmentation  ainsi  que  l'accroissement  de  bien-être  qui  en  a 
été  la  conséquence,  et  s'en  font  un  argument  pour  démontrer  que  la  progression 
doit  continuer.  Les  autres  —  ce  sont  les  plus  nombreux  et  les  plus  hostiles  5  l'ordre 
de  choses  actuel  —  affirment  qu'il  y  a  eu  diminution;  c'est  un  argument  de  com- 
bat dont  les  Silverisles  et  les  Populists  ont  largement  usé  durant  la  campagne  d'é- 

(1)  Paragraphes  X  à  XVH  du  dernier  chapitre  de  VOuvrier  américain,  lus  par  M.  Levasscur  dans  la 
séance  du  18  novembre  1896.  (Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1896,  p.  486.) 
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leclion  présidentielle  de  1896.  L'erreur  de  ceux  qui  croient  sincèrement  à  une 
diminution  s'explique  en  partie  par  remploi  du  papier-monnaie  qui,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  avait  fait  hausser  nominalement  tous  les  prix,  ceux  du  travail  comme  ceux 
des  marchandises,  et  par  le  retour  de  la  valeur  de  la  monnaie  à  son  taux  normal 
après  la  reprise  des  paiements  en  espèces;  j'ai  démontré  (1)  que  cette  hausse  fac- 
tice, loin  d'être  favorable  à  l'ouvrier,  avait,  en  réalité,  amoindri  son  salaire  réel. 
L'erreur  s'explique  aussi  par  des  cas  avérés  de  réduction,  lesquels  ne  sont  que 
l'exception  quand  on  envisage  l'ensemble  ou  par  des  abaissements  soudains  et  pas- 
sagers en  temps  de  crise,  comme  on  Ta  vu  en  1893-1894. 

Si  la  misère  de  l'ouvrier  s'était  aggravée  depuis  un  demi-siècle,  elle  devrait  être 
épouvantable  aujourd'hui;  car  il  y  a  cinquante  ans  on  s'en  plaignait  déjà  amère- 
ment. €  Quelque  lamentable  que  soit  la  condition  des  travailleurs,  celle  des  femmes 
est  pire  et  va  en  s'aggravant  »,  écrivait  la  «  New  England  Workingmen's  Associa- 
tion f  qui  venait  d'être  fondée  en  1845;  cinq  ans  après,  Horace  Greelay  disait, 
dans  un  meeting  d'imprimeurs,  à  New- York  :  <  La  classe  ouvrière  est  comme  elle 
était  quand  je  suis  venu  ici  il  y  a  dix-huit  ans  ou  même  dans  un  état  encore 
pire  (2).  » 

Les  délégués  des  syndicats  de  Paris  qui  ont  été  à  l'Exposition  de  Chicago  ont 
rapporté  de  leurs  conversations  une  impression  non  moins  pessimiste  et  qui  n'est 
pas  plus  fondée  pour  l'Amérique  que  pour  la  France.  «  Notre  pensée  est  que,  dans 
peu  d'années,  les  ouvners  du  Nouveau-Monde  seront  aussi  malheureux,  et  plus 
même,  que  les  ouvriers  français  qui,  pourtant,  subissent  une  misère  qui  n'a  pas 
été  égalée  dans  la  période  de  ce  siècle  (3).  > 

Ds  se  trompent.  Si  leur  erreur  est  involontaire,  je  les  renvoie  aux  documents 
que  j'ai  cités  dans  le  chapitre  du  salaire  des  hommes  (4)  ;  si  elle  est  volontaire- 
ment lancée  comme  un  brandon  de  révolte,  l'évidence  des  faits  ne  peut  rien  contre 
une  tactique  politique. 

En  Amérique,  comme  dans  tous  les  pays,  et  plus  peut-être  que  dans  certains 
pays,  l'échelle  des  salaires  est  très  étendue  et  est  graduée  suivant  les  professions 
et  suivant  le  rôle  et  la  capacité  de  l'ouvrier  dans  chaque  profession;  entre  les  fileurs 
et  tisseurs  qui  gagnent  1  et  2  dollars  par  jour  et  les  ouvriers  du  bâtiment  qui  en 
ont  2,50  à  4  se  placent  la  plupart  des  salaires  des  hommes,  bien  qu'on  en  rencontre 
au-dessous  de  1  dollar  et  qu'au-dessus  de  4  il  y  ait  quelques  ouvriers  d'élite,  par 
exemple  des  lamineurs  et  des  verriers  qui  montent  jusqu'à  10  dollars  et  plus.  On 
peut  dire  que  2  dollars  représentent  à  peu  près  la  moyenne  aux  États-Unis,  soit  le 
double  au  moins  de  la  moyenne  de  la  France,  autant  du  moins  qu'il  est  possible, 
par  l'approximation,  d'assigner  une  moyenne  au  salaire  de  l'ouvrier  français. 

Le  salaire  des  femmes  est  presque  moitié  de  celui  des  hommes  en  Amérique 
comme  en  Europe.  Le  salaire  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  est  inférieur  à  ce- 
lui des  femmes.  La  moindre  force  physique  des  femmes,  qui  les  fait  vivre  en 
grande  partie  du  gain  des  hommes,  leur  condition  dans  la  famille,  la  concurrence 


(1)  Voirchap.  VI,  II»  parUe. 

(2)  Voir  The  Labor  Movement,  par  M.  Neill,  p.  100  et  117. 

(3)  Rapport  de  la  délégation  des  syndicats  ouvriers  de  Paris  à  l'Exposition  de  Chicago,  p.  157. 

(4)  Chap.  Y  de  la  1"»  partie. 
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qu'elles  se  font  dans  les  professions  restreintes  en  nombre  qui  leur  sont  ouvertes, 
sont  les  trois  principales  causes  de  cette  différence.  On  rencontre  beaucoup  moins 
de  femmes  mariées  dans  les  ateliers  en  Amérique  qu'en  Europe,  ce  qui  indique 
une  situation  meilleure. 

D'ailleurs,  le  nombre  des  femmes  employées  dans  l'industrie  a  diminué  propor- 
tionnellement ;  celui  des  enfants  parait  avoir  diminué  davantage.  Mais  c'est  une 
erreur  de  prétendre  que  le  salaire  que  gagnent  les  femmes  n'est  qu'un  prélève- 
ment sur  ce  que  gagneraient  les  hommes  s'ils  étaient  seuls  à  travailler;  c'est  une 
illusion  de  croire  que  toutes  pourraient  vivre  uniquement  du  salaire  de  la  famille 
et  une  cruauté  de  les  empêcher,  par  la  tyrannie  des  syndicats  ou  par  les  réglemen- 
tations de  la  loi,  d'en  obtenir  un  par  elles-mêmes. 

11  y  a  en  Amérique,  comme  en  Europe,  des  salaires  de  famine,  c'est-à-dire  des 
salaires  qui  ne  fournissent  pas  à  celui  qui  les  reçoit  les  moyens  de  vivre  au  moins 
dans  une  condition  équivalente  à  celle  des  simples  manœuvres.  Le  Sweating  System 
dont  les  salaires  appartiennent  à  celte  catégorie  est  pratiqué  surtout,  mais  non 
exclusivement,  dans  l'industrie  de  la  confection  et  dans  certaines  grandes  villes, 
telles  que  New-York,  Boston,  Cincinnati.  Malgré  les  efforts  faits  pour  le  combattre, 
il  parait  s'être  étendu  plutôt  que  restreint  et  il  est  à  craindre  que  les  conditions 
actuelles  de  l'industrie  et  de  la  population  ne  le  développent  encore.  Heureuse- 
ment, le  mal,  qui  n'est  ni  bien  défini,  ni  nettement  définissable,  n'atteint  qu'une 
portion  très  minime  de  la  classe  ouvrière. 

Le  salaire  réel  a  augmenté  aux  États-Unis  plus  encore  que  le  salaire  nominal, 
parce  que,  dans  le  même  temps  que  celui-ci  haussait,  la  majorité  des  prix  des  mar- 
chandises baissait.  La  baisse  étant  beaucoup  moindre  dans  les  prix  de  détail  que 
dans  les  prix  de  gros  et  le  loyer  étant  devenu  plus  coûteux,  le  bénéfice  est  resté 
notablement  au-dessous  du  rapport  calculé  par  la  statistique  sur  les  prix  de  gros; 
néanmoins  il  est  réel.  Somme  toute,  les  objets  de  consommation  ordinaire  de  la 
famille  ouvrière,  à  quantité  et  à  qualité  égales,  coûtent  en  moyenne  plutôt  moins 
que  plus  dans  les  villes  des  États-Unis  que  dans  celles  de  France  et,  par  conséquent, 
la  moyenne  du  salaire  réel  de  l'ouvrier  américain  est  vraisemblablement  plus  que 
double  de  celle  de  l'ouvrier  français. 

Ayant  un  salaire  réel  supérieur,  l'ouvrier  américain  s'est  donné  plus  de  bien- 
être  que  l'ouvrier  européen  en  général  (l'ouvrier  anglais  excepté,  dans  certains 
cas);  il  a  pris  certaines  habitudes  de  consommation  et  de  jouissance;  il  se  nourrit 
plus  substantiellement  que  les  ouvriers  du  continent  européen,  il  fait  plus  de  toi- 
lette ;  il  est  plus  confortablement  logé  et  souvent  il  est  propriétaire  de  la  maison 
qu'il  habite;  il  s'assure  sur  la  vie,  pratiquant  la  prévoyance  à  sa  manière;  il  dé- 
pense davantage  pour  les  sociétés  auxquelles  il  est  afBlié  et  pour  ses  distractions; 
en  un  mot,  il  a  un  «  Standard  of  living  »,  un  niveau  d'existence  plus  élevé  que  ne 
l'ont  les  ouvriers  européens.  Situation  dont  se  vantent,  avec  raison,  les  États-Unis; 
car  elle  est  un  des  résultats  très  désirables  de  la  civilisation. 

L'ouvrier  dépense  par  conséquent  plus  que  l'Européen  pour  vivre,  parce  qu'il 
s'est  fait  des  besoins  en  proportion  de  ses  ressources.  Si  l'Américain  gagne  2  dol- 
lars, c'est  à  peu  près  à  2  dollars  que  se  monte  le  coût  de  sa  vie,  parce  que  c'est 
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sur  ce  pied  qii'esl  établi  son  «  Standard  of  living  >.  Il  est  donc  obligé  de  dépenser 
ses  2  dollars,  parce  que  les  besoins  enracinés  dans  les  familles  ouvrières  par  l'ha- 
bitude exigent  impérieusement  d'être  satisfaits,  sous  peine  de  souffrance  person- 
nelle et  de  déchéance  sociale.  Or,  chacun  a  l'ambition  de  se  maintenir  danssacour 
dition  sociale,  l'égal  de  ses  égaux,  sans  déchoir;  c'est  pourquoi  on  peut  dire  que 
la  vie  de  l'ouvrier  esl  chère  aux  Élals-Unis  et  que,  si  le  pouvoir  commercial  de 
l'argent  n'est  pas  moindre  qu'en  Europe,  le  pouvoir  social  de  l'argeiilesi  de  beau- 
coup inférieur. 

L'ouvrier  américain  a  augmenté  son  bien-être,  c*est-à-dire  élevé  le  c  Standard 
of  living  >  depuis  le  commencement  du  xix*  siècle.  Comme  tous  les  hommes,  il  est 
moins  sensible  au  plaisir  des  biens  dont  il  jouit  qu'à  l'envie  d'acquérir  ceux  qu'il 
n'a  pas  et  il  aspire  à  élever  encore  le  niveau  de  son  existence.  Excelsior!  Il  n'est 
pas  seul  à  prendre  cette  devise. 

Des  esprits  curieux  (i)  ou  inquiets  ont  posé  la  question  de  l'égalité  dam  l'ac- 
croissement des  jouissances,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  l'ouvrier  devait 
s'estimer  satisfait  de  l'augmentation  de  son  salaire  et  de  son  bien-être  ou  si,  au 
contraire,  il  n'avait  pas  droit  de  se  plaindre  d'être  frustré  de  sa  part  légitime,  si  la 
statistique  établissait  que  l'accroissement  général  de  la  richesse  du  pays  a  été  plus 
rapide  que  l'accroissement  spécial  de  son  revenu. 

A  cette  question,  on  peut  faire  une  première  réponse,  au  nom  du  sens  moral, 
en  disant  qu'il  n'est  pas  bon  d'exciter  ainsi  des  passions  envieuses  et  des  récrimi- 
nations sans  fondement.  Un  homme  vient  de  recevoir  un  don  de  20  000  fr.  et  on 
le  félicite;  approuverait-on  qu'il  gémît  de  son  sort  parce  que  le  même  jour  un  de 
ses  voisins  a  reçu  50  000  fr.  ?  L'augmentation  du  revenu  d'une  classe  de  la  société 
doit  être  appréciée  en  elle-même,  d'après  le  c  Standard  of  living  »  de  cette  classe 
et  non  d'après  celui  d'une  autre  classe.  Nous  citons  ce  fait  que  beaucoup  d'ouvriers 
américains  sont  propriétaires  de  leur  maison  comme  un  signe  caractéristique  de 
leur  bonne  condition;  ces  propriétaires  nous  objecteront-ils  avec  chagrin  que  leurs 
maisons  ne  sont  pas  comparables  aux  hôtels  des  millionnaires  ?  Si  cette  comparai- 
son n'est  pas  venue  d'elle-même  à  leur  esprit,  leur  rend-on  un  service  en  la  leur 
suggérant  ? 

La  statistique  a  beaucoup  de  peine  à  répondre  à  la  question,  parce  qu'il  est  rare 
qu'elle  possède  une  série  d'inventaires  de  la  richesse  suffisants  pour  en  mesurer  le 
progrès  à  cinquante  ans  de  distance  et  pour  fournir  le  dividende  d'un  quotient  dont 
la  population  serait  le  diviseur.  Les  Étals-Unis  sont  précisément  le  pays  où  l'on 
trouve  la  collection  la  plus  régulière  et  peut-être  la  meilleure,  quoique  fort  impar- 
faite encore,  de  ces  rares  documents.  J'en  ai  tiré  les  chiffres  essentiels  à  cette  com- 
paraison (2).  Nous  savons,  d'une  part,  que  la  moyenne  du  gain  annuel  des  personnes 

(1)  «  La  richesse  a  augmenté  considérablement.  La  question  que  pose  le  (ravaillcur  n'est  pas  s'il  re- 
çoit plus,  mais  s'il  reçoit  en  proportion  de  ce  que  reçoivent  les  autres  classes  de  la  société.  Les  besoins 
ont  augmenté  et  il  ne  sait  pas  s'il  est  aussi  capable  qu'autrefois  de  satisfaire  ses  besoins  légitimes.  • 
(The  Labor  MovemerU  in  America,  par  M.  Richard  Ely,  p.  304.) 

(2)  Comme  exemple  des  erreurs  auxquelles  peut  entraîner  l'emploi  de  ce  genre  de  documents,  je  cite- 
rai le  calcul  fait  par  M.  Powderly  (The  Labor  MovemetU)^  édité  par  M.  Mac-.Neil,  p.  579 .  qui  croit  trouver 
le  gain  du  patron  en  retranchant  de  la  valeur  totale  des  produits  le  prix  des  matières  premières  et  les 
salaires.  D  trouve  (census  de  1880)  1  024  millions  de  dollars  et  il  accuse  les  patrons  de  faire  des  gains 
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employées  dans  l'industrie,  nioyenne  résultant  de  la  division  de  la  sonnme  totale 
payée  en  salaires  par  le  nombre  total  des  salariés  (ouvriers,  ouvrières,  enfants, 
employés,  directeurs),  était  de  247  dollars  en  1850  et  de  484  en  1890,  ce  qui  in- 
diquerait un  doublement  en  quarante  ans  (1),  et  qu'en  vingt  ans,  de  4870  à  1890, 
des  données  plus  comparables  accusent  un  accroissement  de  29  p.  100  (2).  Nous 
savons,  d'autre  part,  que  la  propriété  immobilière  et  mobilière  représentait  une 
valeur  moyenne,  par  habitant,  de  308  dollars  en  1850,  de  780  en  1870,  de  1  036 
en  1890  (3),  d'où  il  résulte  que  la  quotité  par  tête  aurait  triplé  de  1850  à  1890  et 
augmenté  de  près  de  33  p.  100  de  1870  à  1890;  nous  savons  aussi  que  la  valeur 
produite  par  l'agriculture,  la  pêche,  les  mines  et  l'industrie  représentait,  par  tête, 
l'année  du  recensement,  44  dollars  en  1850  (chiffre  qui  n'est  pas  comparable  avec 
les  autres,  parce  que  les  produits  de  l'agriculture  p'y  sont  pas  compris),  177  en 
1870  et  194  en  1890,  soit  un  accroissement  d'environ  10  p.  100  de  1870  à  1890. 
Quoique  ces  données  statistiques  ne  soient  pas  assez  précises  pour  fournir  un  rap- 
port numérique  exact,  le  seul  rapprochement  des  taux  d'augmentation,  29  pour 
les  salariés,  33  pour  la  propriété,  10  pour  la  production,  montre  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  si  mal  partagés  qu'on  voudrait  le  leur  faire  croire  (4). 

Ces  rapports  ne  disent  pas  tout,  parce  qu'il  y  a  des  choses,  essentielles  pourtant, 
qui  ne  sauraient  y  entrer.  Les  inventions  modernes,  le  développement  des  travaux 
publics  et  de  la  voirie,  les  institutions  démocratiques  procurent  certaines  jouissances 
qui  sont,  beaucoup  plus  qu'autrefois,  accessibles  également,  ou  à  peu  près  égale- 
ment à  tous,  pauvres  ou  riches.  Par  exemple,  aux  États-Unis,  les  écoles  publiques 
sont  gratuites,  les  chemins  de  fer,  qui  n'ont  qu'une  classe  de  voilures  pour  tous  les 
voyageurs  (les  pullman,  etc.,  sont  hors  classe),  et  les  tramways  transportent  avec 
la  même  vitesse  l'ouvrier  et  le  patron  dont  l'un  allait  jadis  à  pied  et  l'autre  en  voi- 
ture ou  à  cheval  ;  tous  sont  éclairés  de  la  même  manière  dans  les  rues  par  le  gaz 
ou  l'éle^ictricité,  la  plupart  dans  les  villes  ont  l'eau  à  domicile.  J'ai  insisté  plus  long- 
temps sur  ces  avantages  dans  mon  ouvrage  sur  la  Popidation  française;  il  fallait 
au  moins  les  signaler  ici. 

L'ouvrier,  dit-on,  a  bien  droit  a  sa  part  proportionnelle  dans  l'accroissement  de 
la  richesse,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  créée  par  son  travail.  C'est  là  une  illusion  qu'il 
importe  de  dissiper.  L'ouvrier,  qui  donne  son  temps  et  son  travail  pour  un  prix 
convenu,  reçoit  aujourd'hui  plus  d'argent  qu'autrefois  pour  moins  de  temps  et 
pour  un  travail  qui  n'est  assurément  pas  devenu  plus  pénible  grâce  aux  machines. 
Il  n'a  pourtant,  sauf  des  exceptions  individuelles,  aucune  participation  spéciale  à 

énormes  proportionnellement  aux  salaires  (948  millions).  Il  n'est  pourtant  aucun  économiste,  non  plus 
qu'aucun  industriel,  qui  ignore  que  dans  le  prix  de  revient  il  entre  autre  chose  que  le  salaire  et  le  prix 
de  la  matière  première. 

(1)  Voir  le  chap.  V  de  la  l"  partie  et  les  réserves  faites  au  sujet  de  la  précision  de  ces  données. 

(2)  375  dollars  en  1870  et  484  en  1890. 

(3)  Voir  le  premier  chapitre  de  la  111*  partie. 

(4)  En  France,  des  statisticiens  ont  pris  les  valeurs  successorales  et  donations  pour  terme  de  compa- 
raison. Ces  valeurs;  d'après  les  déclarations  oflicielles,*  représentaient  environ  2  milliards  en  1840  et 
6  milliards  en  1885-1895  et  correspondaient  à  un  revenu  proportionnel  de  100  en  1840  (intérêt  à  5 
p.  100)  et  à  210  en  1885-1895  (intérêt  à  3  1/2).  Des  statisticiens  en  ont  conclu  que  si  les  salaires  ont 
doublé  dans  Tintervalle,  le  revenu  des  propriétaires  de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  a  plus  que 
doublé.  Kn  ce  cas,  la  différence  ne  serait  pas  considérable. 
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raccroissemeiit  de  la  richesse  produite;  il  est  l'agent  d'exécution  opérant  avec  ses 
muscles  aujourd'hui  comme  il  y  a  cent  ans,  ayant  toutefois  à  déployer,  dans  cer- 
tains cas,  plus  d'intelligence  pour  se  servir  d'un  outillage  perfectionné.  C'est,  en 
premier  lieu,  aux  découvertes  scientifiques  et  aux  applications  de  la  science  à  Tin- 
dustrie  que  cet  accroissement  est  dû.  Les  inventeurs  n'en  recueillent  pas  toujours 
le  profit;  mais,  cependant,  beaucoup  sont  récompensés  légitimement  par  l'exploi- 
tation de  leurs  inventions,  brevetées  ou  non;  puis,  après  un  certain  temps,  ces 
inventions  étant  tombées  dans  le  domaine  public  et  l'usage  s'en  étant  généralisé, 
n'ont  plus  d'autre  effet  que  d'abaisser  le  A)ût  de  production  et  de  rendre  la  richesse 
plus  accessible  à  la  consommation  :  tel  est,  en  définitive,  le  principal  i'ôle  de  l'in- 
telligence dans  la  production  (1). 

Après  l'inventeur,  c'est  à  l'entrepreneur  qu'est  dû  l'accroissement,  parce  que 
l'organisation  manufacturière  et  la  conduite  commerciale  d'une  entreprise  contri- 
buent beaucoup  à  l'économie  de  la  production  et  font,  en  grande  partie,  le  succès 
ou  l'insuccès  de  l'affaire,  parce  que  si  T ouvrier  ne  se  fatigue  pas  plus  en  dix  heu- 
res qu'en  douze,  le  patron  a  plus  de  peine  et  plus  de  mérite  quand,  portant  le  poids 
d'une  lourde  responsabilité,  il  dirige  1  000  ouvriers,  que  quand  il  en  occupe  20; 
or,  nous  avons  vu  que  la  concentration  était  au  nombre  des  causes  du  progrès  de 
la  richesse. 

M.  Gunton  déplace  la  question,  sans  sortir  cependant  du  sujet,  quand  il  réclame 
non  le  droit  au  produit  par  une  raison  économique,  mais  l'opportunité  des  jouis- 
sances dans  l'intérêt  social.  <  C'est,  dit-il,  une  loi  élémentaire  que  toute  croissance 
doit  être  symétrique.  Un  sommet  ne  peut  continuer  à  augmenter  sans  que  la  base 
prenne  une  extension  et  uiîe  force  correspondantes.  Il  en  est  ainsi  pour  la  société; 
une  partie  ne  peut  pas  gagner  indéfiniment  si  l'ensemble  ne  progresse  pas.  Consé- 
quemment,  l'accroissement  de  la  richesse,  des  avantages  de  la  vie,  de  la  liberté  des 
classes  fortunées  ne  peut  être  assuré  d'une  manière  durable  qu'autant  que  la  pau- 
vreté des  masses  diminue  et  que  les  avantages  de  la  vie  et  la  liberté  augmentent 
pour  eux  (2).  >  11  peut  être  rassuré,  non  sur  l'acquiescement  des  masses  aux  con- 
clusions que  nous  prenons,  mais  sur  l'exactitude  du  fait,  qu'excepté  dans  les 'bas- 
fonds  de  la  société,  la  pauvrgté  a  diminué  et  que  les  avantages  de  la  vie  et  de  la 
liberté  ont  augmenté  en  Amérique  peut-être  plus  qu'ailleurs.  Est-ce  à  dire  qu'il 
n'y  ait  rien  à  faire  ?  Non;  nous  le  verrons  plus  loin. 

En  résumé  :  1**  il  n'est  pas  bon  de  se  rendre  malheureux  par  envie  et  de  cesser  de 
jouir  du  bien  que  l'on  a  parce  que  le  voisin  en  aurait  davantage;  2**  il  n'est  pas 
prouvé  qu'au  xix"  siècle  le  revenu  de  la  classe  ouvrière  ait  augmenté  dans  une 
moindre  proportion  que  celui  des  autres  classes  de  la  société;  3**  les  inventions 
modernes  ont  procuré  certains  avantages  dont  jouissent  également  tous  les  habi- 
tants d'un  lieu,  quelle  que  soit  leur  condition  sociale  ;  4*  la  contribution  personnelle 
de  la  main-d'œuvre  à  la  production  des  richesses  n'est  pas  plus  grande  aujourd'hui 
qu'autrefois,  quoique  la  production  soit  beaucoup  plus  abondante;  5"  le  profil  que 
la  classe  ouvrière  a  tiré  des  progrès  de  l'industrie  et  de  la  richesse  est  rendu  ma- 
nifeste par  l'amélioration  de  ses  conditions  d'existence.        E.  Levasseur. 

(De  institut.) 

(1)  J'ai  expliqué  ce  rôle  dans  une  conférence  publiée  en  1860-18G7  :  Le  Rôle  de  rintelUgence  dans 
la  production.  Voir  aussi  le  chap.  Xî  de  la  I"  partie. 

(2)  Weallh  and  Progress,  p.  4. 
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m. 

DE  L'INFLUEiNCK  DU  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  POPULATION 

SUR  LA  REPRÉSENTATION  PARLEMENTAIRE  EN  ANGLETERRE. 

La  développement  de  la  population  enoAngleterre  a  eu  des  conséquences  intéres- 
santes sur  la  distribution  géographique  de  la  représentation  parlementaire  :  c'est 
ce  phénomène  que  nous  voudrions,  dans  ses  lignes  générales,  exposer  ici. 

Avant  1832,  c'est-à-dire  avant  la  première  grande  réforme  électorale  en  Angle- 
terre, le  nombre  des  députés  à  la  Chambre  des  communes  était  le  même  qu'à  la 
fin  du  xvu^  siècle.  C'était,  en  effet,  à  cette  époque  (en  1673)  que  le  Parlement 
avait  fixé  ou  simplement  consacré  à  nouveau  les  circonscriptions  électorales,  celles 
des  comtés  ou  des  bourgs  (1).  Or,  comme  le  fait  remarquer  justement  M.  Spencer 
Walpole,  la  fixation  des  sièges  parlementaires  coïncidait  avec  la  révolution  écono- 
mique, qui,  en  modifiant  profondément  la  répartition  géographique  de  la  popula- 
tion, devait,  un  jour  ou  l'autre,  avoir  ses  conséquences  dans  le  domaine  politique. 

Quelle  était,  en  effei,  la  distribution  de  la  population  anglaise  à  la  fin  du  xyii""  siè- 
cle? Macaulay  estime  le  total  à  5500000  habitants,  dont  530000  pour  Londres  et 
à  peine  800000,  soit  le  1/7%  pour  l'Angleterre  septentrionale,  comprise  dans  la 
province  ecclésiastique  d'York,  soit  les  comtés  de  Durham,  Norlhumberland, 
Cumberland,  Westmor^and,  Lancasti*e,  Chesler  et  \prk.  La  superficie  de  ces 
comtés  équivaut  presque  au  tiers  de  l'Angleterre  (exactement  28  p.  100)  :  leur 
densité  n'était  donc  que  de  22  habitants,  au  plus,  par  kilomètre  carré.  York  était 
la  ville  la  plus  importante  avec  10000  habitants;  quant  aux  cilés  si  populeuses 
aujourd'hui  de  cette  région,  les  unes,  comme  Liverpool,  Manchester,  Leeds,  n'é- 
taient que  des  bourgades  de  quelques  milHers  d'âmes;  d'autres,  comme  Hull, 
Neweaslle,  etc.,  n'étaient  que  des  localités  insignifiantes. 

Toute  différente  était  la  condition  du  Sud.  Non  seulement  la  population  de  la 
capitale  y  représentait  déjà  la  dixième  partie  de  celle  flu  royaume,  mais  dans  cette 
région  se  trouvaient  également  les  comtés  les  plus  peuplés  relativement  et  les  villes 
les  plus  importantes  après  Londres,  Noi^ich  et  Bristol,  à  qui  on  donnait  30000 
âmes,  et  d'auties,  comme  Winchester,  Canterbury,  Salisbury,  etc.  Ajoutons  que 
dans  le  Sud  se  rencontrent  aussi  de  nombreux  f  bourgs  pourris  »,  vieilles  localités 
hih^toriiiues  pour  la  plupart,  mais  qui  n'en  gardaient  pas  moins  leur  représentation 
parlementaire. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que,  dans  la  répartition  des  sièges  législatifs,  telle 
qu'elle  fut  déterminée  il  y  a  deux  siècles,  l'Angleterre  méridionale  ait  eu  la  plus 
grosse  part.  Mais  combien  les  conditions  étaient  changées  au  xix*  siècle,  à  la  veille 
du  Reform  Ad  de  1832,  par  exemple! 

En  1831,  la  population  totale  de  l'Angleterre  propre  dépassait  13  millions  d'ha- 
bitants (13090000)  ;  elle  avait  donc  augmenté  de  136  p.  100  dans  l'espace  d'un 


(1)  «  By  a  «trange  accident,  parliamentary  représentation  was  slereotyped  at  the  précise  moaienl 
when  Ihe  conditions  of  social  life  in  England  were  changed.  »  (Of  Spencer  Walpole  :  The  Electorale 
and  tfie  Législature,  p    5.) 
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siècle  et  demi  à  peu  près.  La  population  des  six  comtés  du  Nord,  dont  nous  vei- 
nons de  parler,  s'élevait  alors  à  3  750  000  habitants,  au  lieu  de  800  000;  elle  avait 
donc  presque  quintuplé.  Cetle  région  possédait  déjà  dix  villes  de  plus  de  50000 
âmes,  et  parmi  elles,  trois,  Liverpool,  Manchester,  Leeds,  dépassaient  100000. 
C'est  que,  de  ce  pays  auparavant  désert,  l'industrie  avait  fait  jaillir  le  c  bloc  de  fer 
et  de  houille  >  et  cette  révolution  économique  avait  peuplé  les  comtés  du  Nord. 
Cependant  leur  représentation  pailementaire  demeurait  la  même;  c^est  dire  quelle 
énorme  disproportion  existait  entre  le  Nord  et  le  Sud  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  sièges  législatifs. 

Considérons  l'Angleterre  comme  partagée  en  deux  régions  par  le  Trént,  et  voyons, 
par  exemple,  quelle  part  revenait  au  Sud  et  au  Nord  dans  la  représentation  aux 

Tableau  I  :  Répartition  des  sièges  législatiis,  en  Angleterre,  avant  la  réforme 

de  1832. 


f 

'  Au  nord  du  Trent. 

Régions  parUealières. 

Comtés. 
ÉlMtcun. 

Député*. 

Population. 

Bourgs. 
Éievtciira. 

Population. 

Députés. 

Kord 

460  380 

28  394 

14 

284  137 

10  871 

18 

Nord-oaest.   .   .   . 

865  865 

27  467 

8 

805  380 

36  342 

28 

York  ....... 

906  588 

33  154 

» 

465  378 

22  100 

31 

Nord-milieu.  .    .    . 

338  213 

15  970 

8 

124  284 

10491 

8 

2  577  04G 

104  985 

36 

1  679  179 

79  804' 

85 

f  Au  sud  du  Trent, 

• 

Ouest-milieu  .   ,    . 

1  091  330 

55  608 

25 

698  709 

41238 

51 

Sud-milieu  .... 

•  961  782 

42  047 

22 

144  283 

13  692 

26 

Est-milieu  .... 

449  346 

26  169 

10 

85  732 

7  180 

11 

Est 

831  884 

28  679 

12 

171  994 

11  533 

21 

Sud-est 

983  326 

37  884 

20 

365  187 

21805 

49 

Sud-ouest  .... 

1  172  177 

49  192 

19 

411  839 

23  334 

43 

5  488  845 

239  579 

108 

1  877  734 

118  782 

220 

Londres 

1  517  686 

71533 

18 

Communes,  en  1831  (tableau  I).  A  cette  époque,  la  région  située  au  nord  du  Trent 
comprenait,  à  peu  de  chose  près,  le  tiers  (32,06  p.  100)  de  la  population  du 
royaume.  Or,  le  nombre  total  de  s?s  députés  était  de  121,  soit  1  par  35  000  habi- 
tants et  par  15200  électeurs.  Londres,  de  son  côté,  n'avait  que  1  siège  par  83000 
habitants  et  3950  électeurs.  Dans  le  Sud,  le  chiffre  global  des  mandais  était  de 
338,  soit  1  par  22000  habitants  et  par  1  056  électeurs;  en  d'autres  termes,  les 
électeurs  du  Sud  avaient,  dans  l'ensemble,  proportionnellement,  près  de  quatre  fois 
plus  de  représentants  que  ceux  de  Londres  et  quinze  fois  plus  que  ceux  du  Nord. 
Dans  l'une  et  l'autre  région,  il  y  avait  une  inégalité  très  sensible  entre  la  repré- 
sentation des  comtés  et  celle  des  bourgs;  dans  l'ensemble,  les  144  députés  des 
comtés  représentaient  une  population  globale  de  8  067  000  habitants  et  de  344  000 
électeurs;  les  comtés  avaient  donc  un  mandat  par  56000  habitants  et  par  2400 
électeurs.  Dans  les  bourgs  (horîîiis  Londres),  les  305  mandats  représentaient  un 
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total  de  3506000  habitants  et  de  198  500  électeurs  seulement;  c'était  un  mandat 
par  H  495  habitants  et  par  650  électeurs.  Mais,  ici  encore,  il  y  avait  une  grande 
différence  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Pour  les  comtés,  Tinégalité  n'élait  pas  encore 
des  plus  choquantes  :  dans  le  Nord,  il  y  avait  un  siège  par  74  500  habitants  et  par 
2  920  électeurs,  tandis  que,  dans  le  Sud,  il  y  en  avait  un  par  50  800  habitants  et  par 
2  220  électeurs.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  y  avait  presque  équilibre.  Pour  les 
bourgs,  la  disproportion  était  grande  entre  les  deux  régions  :  avec  ses  220  bourgs, 
le  Sud  comptait  seulement,  par  mandat,  8530  habitants  et  540  électeurs,  tandis 
que  le  Nord  en  comptait  jusqu'à  19  100  habitants  et  930  électeurs  :  sa  représenta- 
'  tion  était  donc  relativement  la  moitié  de  celle  du  Sud.  C'est  que,  tandis  que*  les 
nouveaux  et  grands  centres  industriels  du  Nord,  tels  que  Manchester  ou  Leeds,  de- 
meuraient sans  «  franchises  »,  le  Sud  était  le  pays  classique  des  c  bourgs  pourris  >. 
Par  exemple,  l'Angleterre  comptait  alors  29  bourgs  de  moins  de  20  électeurs,  re- 
jjfésentés  chacun  par  2  députés  :  or,  sur  ce  nombre,  deux  seulement  étaient  dans 
le  Nord.  Même  dans  le  Sud,  des  localités  importantes,  comme  De vonport,  Brighton, 
étaient  des  blancs  sur  la  carte  électorale;  dans  Londres  même,  des  districts  entiers 
tels  que  Marylebone  avec  122000  habitants,  les  Tower  Hamlets  (Whitechapel, 
Saint-Georges  in  the  East,  Mile  End  Old  Town,  Stepney,  Poplar),  avec  487  000,  Lam- 
beth,  Greenwich,  étaient  dans  le  même  cas. 

Un  exemple,  enfin,  éclaire  d'une  manière  saisissante,  l'inégale  répartition  des 
sièges  entre  le  Nord  et  le  SudT  les  6  comtés  du"Sud,  Cornwair,  Devon,  Dorset, 
Hamps,  Sussex,  Kent,  avaient,  en  4834,  un  total  de  455  députés  (bourgs  et  comtés 
réunis),  pour  une  population  de  2042  000  habitants;  les  6  comtés  du  Nord,  Nor- 
thumberland,  Qurham,  Gumberland,  Westmoreland,  Lancastre,  York,  en  avaient 
seulement  68  pour  3  410  000  habitanls.  C'était,  pour  le  premier  groupe,  un  mandat 
par  44000  habitants  à  peu  près;  pour  le  second,  un  par  50000,  c'est-à-dire  que 
cette  région  du  Sud  avait  quatre  fois  plus  de  représentants  que  celle  du  Nord.  Les 
deux  proportions  extrêmes  était  données,  au  Sud,  par  le  Cornwall,  qui,  avec  44  re- 
présentants, n'avait,  par  chaque  siège,  que  6800  habitants;  au  Nord,  par  le 
Lancashire,  qui,  avec  44  députés,  s'élevait  à  une  moyenne  de  95500  habitants  par 
mandat. 

La  grande  réforme  électorale  de  4832,  plus  tard  complétée  par  l'^ic/  de  4867, 
porta  une  première  atteinte  à  cet  équilibre  politique  qui  ne  répondait  plus  à  l'étal 
de  la  population.  C'était  le  développement  des  villes  qui  avait  accru  considérable- 
ment la  population  du  Nord;  le  Nord  devait  néce^airement  bénéficier  de  la  réforme.  * 
Et,  en  effet,  si  nous  considérons  la  distribution  des  sièges  avant  4884,  date  d'une 
autre  réforme  (tableau  11),  nous  voyons  que  la  part  du  Nord  s'est  élevée,  depuis 
4834,  de  424  mandats  à  436,  que  celle  du  Sud,  au  contraire,  s'est  abaissée  de  328 
à  296.  La  diminution  du  Sud  serait  même  plus  sensible,  si  la  perte  faite  par  les 
bourgs  (48  sièges)  n'était  pas  compensée  par  une  augmentation  dans  les  comtés. 
Dans  le  Sud,  quatre  régions  sur  six  voyaient  diminuer  le  nombre  de  leurs  mandats; 
dans  le  Nord,  au  contraire,  il  y  avait  augmentation  partout  Sur  l'ensemble,  il  y 
avait,  dans  le  Nord,  un  siège  législatif  par  30  800  habitants;  dans  le  Sud,  ce  rapport 
était  de  24700. 11  y  avait  donc,  entre  l'une  et  l'autre  moyenne,  un  rapprochement 
sensible.  Mais  cette  égalité  approximative  ne  devait  pas  tarder  à  être  détruite  par 
le  progrès  constant  de  la  population  du  Nord  et  de  Londres,  par  exemple.  De  1834 
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à  1881,  la  région  du  Nord  avait  augraenlé  de  124  p.  100;  ragglomération  londuti- 
nienne,  de  127  p.  100  et  le  Sud  seulement  de  60  p.  100. 

Tableau  II  :  Répartition  des  sièges  législatifs,  en  Angleterre,  avant  la  réforme 

de  1884. 


Régions  particuliértv. 

Populaliou. 

Coiiiiè». 
Élerli'ur». 

Députés. 

Pupolalion. 

Bourgs. 

Électeur». 

Député», 

P 

Au  nord  du  Tient. 

Nord 

915  297 

59  482 

14 

711950 

108  650 

2U 

Nord-ouest .    .    .   . 

1  930  494 

113487 

14 

2  169  060 

285  670 

.3"J 

York 

1  465  717 

102  597 

10 

1  409  760 

221  860 

28 

Nord-milieu.   .    .   . 

600  000 

34  803 

10 

254  320 

41  100 

h 

4  911  608 

310  369 

48 

4  545  090 

657  280 

8îi 

2 

•»  Au  sud  du  Trenl. 

Ouest-milieu   .    . 

1  616  600 

123  900 

27 

1  672  800 

247  627 

4r. 

Sud-milieu .    .    . 

1344  750 

92  800 

22 

290  980 

39  090 

l^> 

Est-milieu   .    .    . 

503  600 

49  300 

12 

250  240 

38  8G2 

V} 

Est 

1  154  800 

62G00 

16 

222  917 

35  185 

13 

Sud-est  .... 

1  945  100 

134  150 

24 

836  613 

102  657 

Ai 

Sud-ouest  .    .    . 

1  286  200 

89  800 

23 

529  005 

64  516 

43 

7  911  050 

552  550 

124 

3  802  555 

528  937 

172 

Londres  .... 

3  452  000 

337  692 

22 

Aussi,  à  la  veille  de  la  réforme  de  1884,  la  moyenne  de  la  population  par  mon- 
dât éiait-elle  fort  inégale.  Dans  le  Nord,  on  comptait,  par  siège,  plus  de  6D0ÛU 
habitants  el  7100  électeurs;  dans  le  Sud,  la  moyenne  était  de  39  000  habitants  et 
de  8630  électeurs.  Celait  encore,  pour  Tensemble  du  Sud,  une  réprésenlaLiun 
proportionnellement  double.  A  Londres,  chaque  siège  (il  y  en  avait  22)  repré^^eii- 
lait  près  de  157  000  habitants  et  15320  électeurs;  la  métropole  avait. ainsi  qualiu 
fois  moins  de  représentants  que  le  Sud,  deux  fois  moins  que  le  Nord.  Dans  Lon- 
dres, en  effet,  des  districts,  dont  la  population  avait  considérablement  augmaiilé, 
conservaient  la  même  représentation  qu'en  1832;  il  n'y  avait  que  deux  sièges  pour 
des  circonscriptions  telles  que  Hackney  avec 417  000  habitants,  Maiylebone  et  Lmiu- 
beth  avec  diacune  498  000  et  Finsbury  avec  525  000. 

La  proportion  variât  également  beaucoup  entre  le  Nord  et  le  Sud,  suivant  \(*s 
comtés  ou  les  bourgs;  ainsi,  les  comtés  du  Sud  avaient,  en  moyenne,  un  mamlot 
par  63000  habitants  et  4200  électeurs  et  les  bourgs  du  Sud  en  avaient  un  jiiir 
22000  habitants  et  3  000  électeurs.  Dans  le  Nord,  la  moyenne  était,  pour  les  cujii- 
tés,  de  102  000  habitants  et  de  6400  électeurs  et,  pour  les  bourgs,  52  000  habi- 
tants et  7  450  électeurs.  L'inégalité  entre  les  deux  régions  était  donc  particulière- 
ment  sensible  dans  la  représentation  des  bourgs.  Les  bourgs  du  Sud,  qui  avait  mL, 
dans  l'ensemble,  moins  d'habitants  et  moins  d'électeurs  que  ceux  du  Nord,  avaient 
le  double  de  représentants  (172  contre  88). 

Avant  1884,  il  y  avait  encore,  en  Angleterre,  86  bourgs  de  moins  de  20000  liu- 
bitants  ayant  une  représentation  particulière  (dont  53  de  moins  de  10  000),  avec 
884000  habitants,  129500  électeurs  et  109  députés;  c'était  le  sixième  des  com- 
munes nommé  par  la  vingt-cinquième  partie  des  électeurs  et  le  trentième  des  ha- 
bitants. Par  contre,  des  localités  populeuses  demeuraient  encore  sans  représentants  ; 
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c'était  le  cas  de  160  bourgs  de  plus  de  10  000  âmes  dans  Tensemble  de  la  Grande- 
Bretagne.  Or,  ces  bourgs  se  trouvaient  surtout  au  Nord  et  dans  ragglomération 
londonienne;  il  y  en  avait  74,  près  de  moitié,  dans  les  quatre  comtés  de  Chesler, 
Lancastre,  York,  Durham  et  le  seul  Lancashire  en  comprenait  38  avec  un  total  de 
près  de  700000  âmes.  Dans  Londres  même,  dos  districts  comme  Bettersea  avec 
107000  habitants,  Hampstead  avec  45000  et  les  localités  suburbaines  de  Westham 
(128000),  de  Croydon  (79000)  n'avaient  pas  de  représentants. 

La  réforme  électorale  de  1884,  en  même  temps  qu'elle  élargissait  considérable- 
ment le  droit  de  suffrage,  devait  aussi  diminuer  Tinégalilé  représentative  entre  le 
Sud  d'une  part,  et  d'autre  part,  la  métropole  et  les  groupements  populeux  du  Nord. 

Tableau  III  :  Répartition  des  sièges  législatifs,  en  Angleterre,  après  la  réforme 

de  1884 


Régions  particulières. 

Comt««. 

Députés. 

Population. 

Bourgs. 
Électeurs. 

Population. 

Élecleurt. 

Députés. 

i« 

Au  7iord  du  Trent. 

Nord 

1  043  896 

194  390 

18 

824  483 

133  700 

14 

Nord-ouest.   .   .    . 

2  136  573 

351  711 

31 

2  521  181 

353  830 

26 

York 

1  580  730 

313  538 

26 

1  613  446 

256  326 

39 

Nord-milieu.   .   .    . 

667  634 

126  249 

11 

305  851 

51  379 

5 

5  428  833 

985  888 

86 

5  264  961 

795  235 

84 

2' 

'  Au  sud  du  Trent. 

Ouest-milieu  .   . 

1  665  280 

326  375 

30 

1892  773 

255  340 

32 

Sùd-miliea .   •  .   . 

1  649  706 

301  329 

28 

215  487 

34  575 

6 

Est-milieu  .   .   • 

586  376 

123  464 

12 

280  754 

46  390 

6 

Est.    .•  .    ... 

1129  220 

203  170 

19 

277  102 

44  439 

8 

Sud-est  .... 

1  857  814 

331  973 

29 

847  494 

115  843 

18 

Sud-ouest  .    .   .   . 

1531  141 

282  701 

30 

315  586 

43  068 

10 

8  419  537 

1  569  012 

148 

3  829  196 

539  655 

80 

Londres  .... 

4  538  460 

588  496 

62 

Dans  l'Angleterre  électorale,  telle  que  Ta  faite  le  Redistribution  hill  de  1885  (ta- 
bleau III),  le  Nord  a  un  total  de  170  sièges  au  lieu  de  136;  le  Sud  en  a  228  au 
lieu  de  298  auparavant  et  la  dépulation  de  Londres  a  presque  triplé  (de  22  è  62 
sièges).  A  l'heure  actuelle,  il  y  a,  par  chaque  mandai  (comtés  et  bourgs  compris), 
63000  habitants  et  10400  électeurs  au  Nord,  51  000  habitants  et  9  200  électeurs 
au  Sud,  73  000  habitanis  et  9  500  électeurs  à  Londres.  Pour  les  comtés  proprement 
dits  il  y  a  presque  égalité  entre  les  deux  régions,  mais  pour  les  bourgs,  la  pro- 
portion tend  à  s'équilibrer.  On  compte  aujourd'hui,  par  mandat,  dans  le  Nord, 
63000  habitants  et  11  400  électeurs  dans  les  comtés,  62  600  habitants  et  9  600 
électeurs  dans  les  bourgs;  dans  le  Sud,  il  y  a,  par  siège,  53000  habitants  et 
10000  électeurs  dans  les  comtés  et  48000  habitants  avec  6  740  électeurs  dans  les 
bourgs.  Il  y  a  donc  une  tendance  manifeste  à  l'égalité.  Ce  qui  faisait  la  force  du  Sud, 
le  grand  nombre  de  ses  petits  bourgs,  a  disparu  :  par  exemple,  de  220  en  1831, 
le  total  des  bourgs  du  Sud  est  réduit  à  80,  maintenant.  Il  n'y  a  plus,  du  reste, 
dans  toute  l'Angleterre,  que  douze  villes  de  moins  de  20000  âmes  qui  aient  gardé 
une  reprcsentalion  à  part  :  Boston,  nury-Sainl-EilmumU,  Penryn-Fîilmouth,  Pôn- 
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tefracl,  Salisbury,  Taunton,  Winchester,  Windsor,  Grantham,  KingsLyms,  Durham 
etWbitehaven.  Qn  remarquera  que  ces  deux  dernières  seulement  sont  au  Nord, 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  cité  de  Londres  (1)  qui,  avec  moins  de  40000  habitants 
actuellement,  dispose  de  deux  mandats,  car  le  nombre  des  électeurs  y  est  consi- 
dérable. 

En  résumé,  plus  nous  allons,  plus  l'équilibre  politique  se  déplace  au  détriment 
de  la  vieille  région  du  Sud  et  au  bénéfice  de  Londres  et  du  Nord,  de  part  et  d'a^i^ 
tre.  Par  exemple,  la  part  du  Sud.  dans  la  représentation  parlementaire,  était  de 
7i  p.  iOO  en  1831  et  de  68  p.  100  en  1884;  elle  n'est  plus,  aujourd'hui,  que  de 
49,5  p.  100. 'Mais,  tandis  que  sa  proportion  au  total  de  la  population  du  royaume 
était,  en  1831,  de  56,5  p.  100,  elle  n'est  plus,  aujourd'hui,  que  de  45  p.  100.  Par 
contre,  la  part  de  la  représenlalion  du  Nord  aux  communes  s'est  élevée  de  28,05 
p.  100  à  37  p.  100,  et  celle  de  Londres  de  3,8  p.  100  à  13,5  p.  100  (2). 

Nous  opposions,  plus  haut,  la  situation  des  six  comtés  du  Nord  et  des  six  comtés 
du  Sud  de  l'Angleterre.  Aujourd'hui  encore,  l'opposition  est  complète,  mais  à  l'a- 
vantage du  groupe  du  Nord  qui  dispose  de  142  mandats  au  lieu  de  68  en  1831, 
tandis  que  le  Sud  n'en  possède  plus  que  63  au  lieu  de  155.  Ainsi,  le  développe- 
ment de  la  population  a  amené  un  changement  considérable  dans  l'équilibre  des 
différentes  régions  du  royaume;  or,  c'est  là  un  phénomène  capital  ôf  qui  explique 
avant  tout  les  transformations  politiques  de  l'Angleterre  au  cours  du  xix*  siècle  (3). 

Paul  Meuriot. 


IV. 
LE    PROBLÈME   MONETAIRE.  {SuUe  [4].) 


CINQUIÈME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

VII.  La  panique  de  i893,  —  Au  milieu  de  ces  discussions,  suivies  avec  passion 
par  les  producteurs  d'argent,  par  les  gens  attachés  à  leurs  intérêts  et  par  les  spé- 
culateurs, toujours  sur  le  qui-vive  aux  États-Unis,  on  apprit  tout  à  coup  que  le 


(1)  Exactement  la  cité  a  38  000  habitants  et  33  350  électeurs.  Un  très  grand  nombre  de  personnes 
y  ont  leur  domicile  poliUque  sans  y  résider  effectivement. 

(2)  Le  Gornwall  n^a  plus  que  7  représentants,  tandis  que  le  Lancashire  en  a  57. 

(3)  Nous  ayons  surtout  utilisé  pour  cet  article  les  données  de  M.  Baioes  dans  son  étude  intitulée  : 
Parliamentarff  représentation  in  England,..,  qui  a  paru  dans  le  Journal  0/  the  Royal  statislic  So* 
dety,  1896. 

(4)  YoirJoumol  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  :  1886.  p.  281  ;  —  1887,  p.  43  et  99;  — 
1889.  p.  217;  —  1891,  p.  2C1,  et  1^95,  p.  20  et  371. 
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gouvernemenl  de  Tlnde  avail  suspendu  la  frappe  de  l'argent  et  fermé  les.  hôtels  de 
monnaie  (1).  L'once  standard  d'argent  se  cotait  encore  fin  décembre  1892,  38  de- 
niers et  demi,  et  37,7/8  au  commencement  de  juin  1893  ;  elle  fut  précipitée  aussitôt 
à  31  deniers.  Cette  baisse  fut  le  signal  d'un  affaiblissement  des  cours  des  valeurs  à 
souches  et  d'une  grande  panique  aux  États-Unis,  panique  générale  sur  les  valeurs, 
sur  les  marchandises,  sur  les  affaires,  sur  les  divers  instruments  de  circulation  mo- 
nétaire et  fiduciaire;  seuls  les  rares  survivants  de  la  panique  de  1837  et  des  mou- 
vements provoqués  par  la  guerre  de  la  Sécession  avaient  quelques  points  de  repère. 
Dans  les  six  premiers  mois  de  1893,  le  nombre  des  faillites  passa  de  5,351  à  6,239 
etleur importance  de  56,535,000,000  de  dollars  à  176,800,000,000  de.dollars.  Près 
de  400  banques  nationales,  banques  d'Étals  ou  caisses  d'épargne  durent  suspendre  ; 
partout  les  opérations  du  Clearing  home  se  ralentirent.  Par  suite,  plus  de  800  éta- 
blissements industriels  durent  arrêter  le  travail;  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer 
diminuèrent  les  trains  et  congédièrent  des  employés  ;  trois  d'entre  elles,  d'une  réelle 
importance,  furent  mises  en  faillite:  Pennsylvania Reading,  Norlhem Pacific,  Erie, 
avec  2,500,000,000  de  dollars  d'engagements.  Les  conditions  de  la  circulation,  fon- 
dement essentiel  de  la  sécurité  des  affaires,  avaient  été,  en  effet,  profondément 
altérées.  Les  billets  du  Trésor  (notes)  et  les  certificats  d'argent  avaient  remplacé  les 
réserves  d'or  du  Trésor.  Le  total  des  barres  d'argent  aux  mains  du  Trésor  s'était 
élevé  à  2,372,280,000  fr.  (2),  soit  au  double  de  la  réserve  actuelle  en  argent  de  la 
Banque  de  France.  11  en  était  résulté  une  appréhension  générale  au  dedans  el  au 
dehoi^s,  par  suite  de  nombreuses  expéditions  d'or  en  Europe  et  une  tendance  géné- 
rale à  amoindrir  les  affaires. 

Depuis  plusieurs  mois  il  y  avait  eu  des  retraits  considérables  de  dépôts  soit  aux 
banques,  soit  aux  caisses  d'épargne.  Ces  retraits,  qui  dépassaient  180  millions  de 
dollars,  inspirèrent  une  méfiance  progressive.  La  peur  se  gagne  plus  vite  que  la 
confiance.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  cessèrent  de  remettre,  chaque  semaine, 
leurs  excédents  de  recettes.  De  leur  côté,  les  banques  diminuèrent  leurs  escomptes. 
La  Chemical  national  bank,  l'une  des  plus  solides  de  New- York,  se  vit  obligée  de 
refuser  au  New-York  Central  une  avance  de  700,000  dollars.  Peu  à  peu  le  malaise 
devint  général,  le  crédit  disparut,  les  banques  et  surtout  les  caisses  d'épargne,  qui 
aux  États-Unis  font  fonction  de  banques,  furent  assiégées.  Les  caisses  limitèrent 
les  retraits.  Certaines  d'entre  elles,  ayant  engagé  leurs  ressources,  suspendirent. 
A  la  bourse  de  New-YorK  le  taux  des  avances  en  reports  ou  sur  warrants  atteignit 
jusqu'à  20  p.  100.  Tous  les  billets  de  banque,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  recher- 
chés et  firent  fureur.  Il  éclata  bientôt  une  sorte  de  terreur  générale,  on  ne  sait 
pourquoi  ni  comment  ;  chacun  craignit  de  manquer  du  nécessaire.  Chacun  s'ima- 
ginait qu'on  le  paierait  en  argent  qu'il  ne  pourrait  faire  accepter,  c'est  la  cause 
des  terreurs  engendrées  par  tous  les  papiers-monnaie,  aussi  bien  sousLaw  que  sous 
la  Convention.  The  nation  a  publié  sur  cette  panique  un  article  humoristique  qu'elle 
intitule:  The  bimetallic  terror  (3).  Dans  cet  article  elle  analyse  un  factum  de 
M.  Grenfell  attribuant  la  crise  à  la  baisse  de  l'argent  et  du  15  1/2.  M.  Grenfell 


(1)  The  Forum,  article  de  MM.  Leech  et  H.  White,  août  1893. 

(2)  Au  !•'  janvier  1895,  le  Trésor  fédéral  arait,  en  argent  (barres,  dollars,  monnaie  subsidiaire), 
606  112  227  dollars  et  il  n'en  circulait,  dans  les  États-Unis,  que  pour  120  079  467  dollars. 

(3)  28  septembre  1803. 
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rappelle  à  ce  sujet  que  la  grande  crise  monétaire  du  m*  siècle  a  été  Tune  des 
causes  de  la  chute  de  Tempire  romain.  M.  Grenfell  a  raison  dans  sa  citation,  critiquée 
à  tort  par  The  Nation,  —  mais  il  fait  complète  erreur  néanmoins,  parce  que  les  pro- 
priétaires de  mines  de  cuivre  jouèrent  à  cette  époque  le  rôle  que  jouent  aujour- 
d'hui les  propriétaires  de  mines  d'argent  (1). 

L'effet  le  plus  saillant  de  cette  panique  fut  de  raréfier  toutes  les  monnaies.  Dans 
ces  grands  mouvements  inattendus,  les  instruments  qui  en  tiennent  lieu:  clearings, 
chèques,  mandats  postaux  et  télégraphiques  sont  délaissés;  —  ce  qu'on  recherche 
c'est  la  substance  même  de  la  monnaie  et  non  les  moyens  de  la  faire  circuler.  Or 
nous  établirons  que  la  monnaie  substantielle  aux  États-Unis  est  insuffisante;  c'est 
même  sôus  ce  rapport  que  l'accumulation  de  près  de  3  milliards  d'argent,  dont  la 
valeur  est  incertaine,  a  été  une  si  grande  faute. 

Le  contre-coup  de  celte  panique  fut  extraordinaire  dans  les  centres  miniers  où  les 
sociétés  ont  besoin,  tout  en  extrayant  de  l'or  et  de  l'argent,  de  très  gros  crédits 
pour  payer  12  fr.  50  c.  par  jour  à  chacun  de  leurs  ouvriers.  Plusieurs  fermèrent 
et  jetèrent  sur  le  pavé  des  milliers  de  mineurs  dont  nous  aurons  à  raconter  bientôt 
les  exploits.  Dans  les  centres  agricoles  le  contre-coup  ne  fut  pas  moindre  (2).  Ces 
centres  ne  présentent  aucune  ressemblance  avec  nos  paisibles  villages  de  la  Beauce, 
du  Poitou  ou  de  la  Guyenne.  Les  agriculteurs  y  sont  en  partie  des  spéculateui's  vivant 
aussi  sur  le  crédit  et  fort  en  peine,  lorsque  les  banquiers,  qui  les  entretiennent  et 
les  pressurent,  ferment  leurs  caisses  ou  tombent  en  faillite. 

La  panique  revêtit  ainsi  un  caractère  général,  universel,  et  tous  les  Américains  se 
demandèrent,  pendant  quelques  jours,  comme  l'a  dit  M.  Sylvester  Pennoyer,  gou- 
verneur de  rOregon,  bi-mélalliste  ardent,  si  Tédifice  monétaire  élevé  depuis  400 
ans  par  les  premières  générations  américaines,  n'allait  pas  s*écrouler  subitement. 

M.  James  Eckels,  contrôleur  de  la  circulation,  avait  provoqué  cette  boutade  par 
une  étude  excellente  sur  la  rente  (3). 

Dans  cette  étude,  M.  Eckels  en  marquait  les  caractères  divers  et  les  causes  com- 
plexes, bien  qu'il  ait  fait  son  travail  au  début  de  la  panique  :  l""  une  surabondance 
de  production,  excitée  par  des  tarifs  douaniers  excessifs  ;  2"*  une  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire  constituée  en  vue  de  temps  calmes  et  prospères  ;  S^'une  législation 
monétaire  qui  jette  de  l'incertitude  sur  la  valeur  d'un  des  facteurs  qui  la  composent, 
ce  qui  augmente  l'insuffisance  de  la  circulation  ;  A*"  une  notable  diminution  de  con- 
fiance de  la  part  des  Américains  eux-mêmes  et  naturellement  plus  grande  de  la  part 
des  Européens,  dans  cette  législation,  obstacle  insurmontable  aux  affaires.  C'est  sur 
ce  dernier  chef  que  M.  Eckels  insistait  principalement,  citant  quelques-unes  des 
principales  autorités  et  justifiant  la  grande  matière  économique  :  quand  chez  un  peu- 
ple confiance  entière  n'est  pas  donnée,  ei^^eut  être  donnée  aux  éléments  moné- 
taires, représentants  de  la  valeur,  organes  de  sa  circulation,  tout  devient  incertain, 
tout  craque,  tout  s'arrête. 

Cette  situation,  exploitée  par  des  spéculateurs  à  outrance,  coïncidait  avec  les 
difficultés  que  les  grèves  avalent  provoquées  en  lSS2;^elle  devint  bientôt  si  grave 
que  le  président  Cleveland  se  décida  à  intervenir  sans  râi^rd. 

(1)  L'article  de  M.  Grenfell  a  para  dans  le  FortnigJUly, 

\2)  Voir  un  article  de  M.  de  Mandat-Grancey  (Figaro,  30  août  1893). 

(3)  Norfh  American  Review,  août  1893  ;  Fontm,  janvier  1893  ;  article  de  M.  Gibbs. 
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Le  président  Cleveland  avait  été  élu  en  novembre  1892  en  prévision  d'une  grande 
crise  monétaire.  On  connaissait  la  netteté  de  ses  opinions  économiques  et  la  rare 
fermeté  de  son  caractère;  on  comptait  sur  lui.  Disons  tout  de  suite  qu'il  a  entière- 
ment répondu  à  sa  haute  mission  et  que,  par  deux  fois,  en  1893  et  en  1895,  il  a 
prévenu,  dans  sa  patrie,  de  grands  malheurs,  attestant  ainsi,  dans  deux  circons- 
tances mémorables,  la  haute  prévoyance  des  auteurs  de  la  Constitution  qui  ont  su 
créer  un  pouvoir  exécutif  vivant  (1). 

M.  Cleveland  convoqua  sur-le-champ  le  Congrès  pour  le  7  août  et  publia,  au 
moment  de  sa  réunion,  un  message  dans  lequel  il  demandait  le  rappel  de  l'act 
Sherman,  afin  de  rendre  aux  affaires  confiance  et  activité  au  moyen  de  la  garantie 
d'une  bonne  monnaie  (sound  money). 

€  Jusqu'au  15. juillet  1893,  portait  le  message,  il  a  été  émis  en  paiement  d'achats 
€  d'argent  en  barres  pour  plus  de  147  millions  de  dollars  de  billets,  alors  que 
€  presque  tout  cet  argent  en  barres  reste  sans  être  frappé  au  Trésor  et  n'est  d'au- 
€  cune  utilité  ;  au  contraire  il  a  fallu  rembourser  en  or  la  plupart  de  ces  billets. 
€  Il  appert,  en  effet,  des  statistiques  que,  du  1*'  mars  189i  au  15  juillet  1893,  les 
€  billets  de  celte  catégorie  émis  par  le  Trésor  se  sont  élevés  à  un  peu  plus  de 
€  54  millions  de  dollars  et  que,  pendant  la  même  période,  le  Trésor  a  payé  en  or 
€  pour  le  remboursement  de  ces  billets  envicon  49  millions  de  dollars.  > 

Ces  faits  établis,  le  message  reprenait  : 

€  Le  peuple  des  États-Unis  a  le  droit  d'avoir  une  monnaie  de  bon  aloi  et  stable, 
€  reconnue  comme  telle  dans  toutes  les  Bourses  et  sur  tous  les  marchés  du 
c  monde.  Le  gouvernement  des  États-Unis  n'a  pas  le  droit  de  nuire  au  peuple  par 
€  des  expériences  financières  contraires  à  la  politique  et  à  la  pratique  des  autres 
c  États  civilisés. 

€  Comme  on  sait  dans  les  cercles  commerciaux  des  États-Unis  que  le  gouverne- 
€  ment  ne  peut  pas,  à  sa  volonté,  changer  une  valeur  fiduciaire  en  valeur  intrin- 
€  sèque,  ni  par  ses  efforts  isolés  faire  qu'une  monnaie  inférieure  aille  de  pair  avec 
t  une  monnaie  de  valeur  supérieure,  il  en  est  résulté  dans  le  pays  un  tel  manque 
€  de  confiance  dans  la  stabilité  de  la  valeur  de  la  monnaie  que  les  capitaux  refusent 
€  de  venir  en  aide  aux  nouvelles  entreprises.  Les  capitalistes  étrangers,  mis  égale- 
€  ment  en  éveil,  non  seulement  refusent  d'acheter  des  valeurs  américaines,  mais 
€  s'empressent  de  vendre  à  perte  celles  qu'ils  avaient  déjà.  » 

Il  faudrait  citer  le  message  en  entier.  En  voici  un  dernier  passage.  Il  est  bien 
rare  qu'un  chef  d'État  ait  parlé  en  termes  aussi  élevés  sur  un  sujet  aussi  technique. 
Ces  citations  n'ont  pas  seulement  une  haute  portée  économique,  mais  encore  une 
très  haute  portée  politique.  Un  pareil  langage  suppose  un  très  grand  milieu.  Il 
rappelle  Périclès  s'adressant  aux  Athéniens  ou  Timoléon  aux  habitants  de  Syracuse, 
ou  Scipion  l'Africain  aux  Romains. 

c  L'adoption  forcée  de  cette  politique  consistant  à  rembourser  en  or  les  billets  de 
€  ce  genre  n'a  pas  épargné  la  réserve  d'or  de  100  millions  de  dollars  mise  de  côté 
€  depuis  longtemps  par  le  gouvernement  pour  le  remboursement  d'autres  billets, 
€  car  il  a  déjà  fallu  prendre  sur  cette  réserve  pour  le  paiement  de  nouvelles  obUga- 
€  tions  s'élevant  a  environ  150  millions  de  dollars  par  suite  des  achats  d'ai^ent, 


(1)  Toutefois,  M.  Cleveland  ne  crut  pas  devoir  prendre  les  devants.  Bien  que  provoqué  de  toutes  parts 
k  agir,  il  attendit.  A  Toffensive  il  préféra  la  défensive  offensive,  et  il  n'a  pas  eu  tort. 
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€  et,  comme  conséquence,  pour  la  première  fois  depuis  sa  création,  la  réserve  a 
c  été  entamée. 

€  Nous  avons  ainsi  rendu  facile  la  diminution  de  notre  approvisionnement  d'or,  et 
c  donné  à  d'autres  nations,  sachant  mieux  l'apprécier  que  nous,  l'envie  d'en  augmen- 
€  ter  leur  stock.  La  preuve  que  l'occasion  que  nous  avons  offerte  n'a  pas  été  négligée 
€  résulte  des  grandes  quantités  d'or  qui  ont  été  récemment  retirées  de  notre  Trésor 
«  et  exportées  pour  augmenter  la  puissance  financière  de  nations  étrangères.  L'excé- 
€  dent  des  exportations  d'or  sur  les  importations  pendant  l'année  finissant  le  30  juin 
€  i893  a  été  de  plus  de  87  millions  et  demi  de  dollars. 

€  Du  !•'  juillet  1890  au  15  juillet  1893,  l'or  monnayé  et  en  barres  se  trouvant  dans 
€  notre  Trésor  a  diminué  de  plus  de  132  millions  de  dollars,  tandis  que,  pendant  la 
€  même  période,  l'argent  monnayé  et  en  barres  a  augmenté  au  Trésor  de  plus  de 
c  147  millions  de  dollars.  A  moins  d'émettre  constamment  des  obligations  du  gou- 
€  vemement  et  de  les  vendre  pour  reconstituer  notre  approvisionnement  d'or  épuisé, 
€  et  qui  continuera  à  s'épuiser,  il  est  évident  que  l'application  de  la  loi  sur  les  achats 
€  d'argent,  actuellement  en  vigueur,  fera  que  l'argent  se  substituera  complètement 
€  à  l'or  dans  le  Trésor  du  gouvernement,  ce  qui  sera  forcément  suivi  par  le  paie- 
c  ment  de  toutes  les  dettes  du  gouvernement  en  argent  déprécié. 

«  A  ce  moment-là,  l'or  et  l'argent  ne  pourront  pas  aller  de  pair,  et  le  gouverne- 
€  ment  ne  pourra  plus  suivre  sa  politique  établie  de  maintenir  la  parité  entre  les 
€  deux  métaux.  Réduits  à  employer  exclusivement  le  papier-monnaie  fortement  dé- 
€  précié  au  point  de  vue  du  monde  commercial,  nous  ne  pourrons  plus  réclamer  une 
c  place  parmi  les  nations  de  premier  rang,  et  notre  gouvernement  ne  pourra  plus 
€  prétendre  qu'il  a  rempli  l'obligation,  en  tant  que  cette  obligation  lui  a  été  impo- 
€  sée,  de  fournir  au  peuple  la  monnaie  la  meilleure  et  la  plus  sûre.  > 

Le  Congrès  se  réunit  le  7  et  commença  ses  travaux  le  9  août.  A  la  Chambre  des 
représentants,  favorable  au  président,  un  délai  de  15  jours  fut  accordé  par  la  ma- 
jorité, qui  se  décida  sur-le-champ  en  faveur  de  l'abrogation  de  Yad  Sherman,  à  la 
minorité  pour  présenter  ses  arguments.  Le  Sénat  ouvrit  la  discussion  sur-le-champ, 
mais  avec  des  dispositions  plus  douteuses.  A  la  Chambre  des  représentants,  M.  W. 
Wilson,  de  la  Virginie  occidentale,  proposa  le  rappel  de  Yact  et  M.  Bland,  chef  des 
silveristes,  se  leva  immédiatement  pour  présenter  un  projet  de  régler  la  discussion 
et  le  vote  selon  le  détail  qui  suit  :  €  La  discussion  doit  durer  quatorze  jours,  les  séan- 
ces ayant  lieu  de  11  heures  du  matin  à  5  heures  de  l'après-midi.  Il  pourra  y  avoir 
des  séances  de  nuit,  mais  elles  ne  pourront  être  consacrées  qu'à  la  discussion:  il 
n'y  pourra  être  pris  aucune  résolution.  Le  temps  de  la  discussion  sera  partagé  éga- 
lement entre  les  silveristes  et  leurs  adversaires,  les  repealers.  Les  onze  premiers 
jours  de  la  discussion  seront  consacrés  à  la  discussion  générale;  les  trois  derniers 
jours,  on  s'occupera  des  articles  du  projet  de  loi,  des  amendements  et  des  contre- 
projets,  et,  pendant  ces  trois  jours,  aucun  membre  ne  pourra  parler  plus  de  cinq 
minutes,  sauf  par  permission  spéciale  de  la  Chambre.  Les  membres  qui  ne  pourront 
pas  parler  sont  autorisés  à  faire  imprimer  leurs  discours  comme  s'ils  avaient  été 
prononcés.  Enfin,  on  procédera  au  vole  de  la  façon  suivante  :  le  vote  portera:  1*sur 
l'adoption  ou  le  rejet  d'un  contre-projet  établissant  la  frappe  illimitée  de  l'argent, 
en  maintenant  le  i-apport  actuellement  existant  entre  les  deux  métaux,  c'est-à-dire 
seize  à  un;  2*  successivement,  en  cas  de  rejet,  sur  quatre  autres  amendements 
fixant  ledit  rapport  à  dix-sept,  dix-huit,  dix-neuf  et  vingt.  En  cas  de  rejet  de  tous 
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ces  amendements,  il  sera  proposé  de  remettre  en  vigueur  la  loi  du  28  février  1878 
ordonnant  la  frappe  annuelle  de  30  millions  de  dollars  arjçent,  et  ce  n'est  qu'a- 
près le  rejet  de  ce  dernier  projet  que  Ton  volera  sur  le  projet  Wilson.  Il  est  entendu 
qu'il  n'y  aura  pas  d'obstruction.  »  Le  vote  fut  fixé  au  lundi  28  août. 

Ces  détails  montrent  l'importance  extrême  qu'on  attachait  aux  débats.  Tous  les 
Américains  les  suivirent  avec  une  véritable  anxiété.  D'autre  part,  les  silverisles  ne 
perdaient  pas  courage.  Bien  que  comptant,  avant  tout,  sur  le  Sénat,  ils  défendirent 
Vact  Sherman  avec  obstination  (1)  ;  ils  firent  diverses  propositions  en  faveur  de 
proportions  monétaires  nouvelles  entre  l'argent  et  l'or.  De  nombreux  scrutins  furent 
ouverts  : 

Votes. 
Oui.  NoD. 

Proportion  de  1  à  16 

—  de  1  à  n 

—  de!  à  18 

—  de  1  à  19 

—  de  1  à  20 

Libre  frappe 

Rappel 

Au  Sénat  la  lutte  dura  près  de  trois  mois.  Ce  ne  fut  que  le  30  octobre,  à  la  suite 
d'un  deuxième  message  du  président,  que  l'on  put  arriver  au  vote  final:  13  voix  se 
prononcèrent  pour  le  maintien  de  Vaci  et  32  contre.  De  même  que  la  Chambre 
des  représentants,  le  Sénat  rejeta  toutes  les  contre-propositions,  soit  celle  du  séna- 
teur Peflfer,  du  Kansas,  sur  la  libre  frappe,  soit  celle  du  sénaleur  Voorheel,  de  l'In- 
diana,  sur  les  refontes  de  la  monnaie  d'argent.  Le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Carliste, 
ayant  chiffré  à  113  millions  de  dollars  le  coût  de  cette  dépense,  le  Sénat  se  décida  à 
passer  outre.  Le  Sénat,  il  est  vrai,  accepta  une  déclaration  toute  platonique  en  faveur 
du  maintien  du  rapport  traditionnel  de  16  à  1  entre  l'or  cl  l'argent,  mais  il  comprit 
qu'il  ne  pouvait  faire  face  plus  longtemps  à  la  crise.  La  panique,  un  moment  cal- 
mée avait,  en  effet,  reparu,  ou  plutôt  la  crise  se  montrait  plus  grave  et  plus  dange- 
reuse qu'on  ne  l'avait  supposé  (2).  Fin  octobre  1893, 549  banques  avec  un  passif  de 
195,131 ,000  dollars  avaient  suspendu  et  il  avait  été  déclaré  11,174  faillites  au  lieu  de 
7,078  en  1892  avec  un  passif  de  324,087,000  dollars.  Aussi  les  esprits  réfléchis  et 
expérimentés,  au  courant  des  crises  particulières  au  milieu  américain,  ne  considé- 
raient le  rappel  de  Vact  Sherman  (jue  comme  une  première  marche  dans  la  lutte 
engagée.  Nous  allons  voir  qu'ils  n'avaient  que  trop  raison.  Néanmoins,  sans  que  les 
affaires  reprissent,  sans  même  qu'elles  s'améliorassent,  il  se  produisit,  après  le  vote 
du  Sénat,  une  certaine  détente.  On  attendit  l'ouverture,  le  4  décembre,  du  nouveau 
Congrès  et  surtout  le  message  ordinaire  de  M.  Cleveland  qui  possédait  alors,  comme 
il  possède  encore,  l'entière  confiance  de  tous  les  Américains  libi  es  d'intérêts  per- 
sonnels dans  la  question  monétaire. 

VIII.  Projets  de  réformes  de  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  aux  États- 


(1)  Économiste  français ,  30  septembre  1893. 

(2)  Analyse  de  la  panique  de  1893.  Quaterly  Journal  of  Economies,  janTier  1894. 
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Unis.  —  Le  message  du  4  décembre  1 893  du  président  Cleveland,  après  les  rensei- 
gnements ordinaires  sur  la  politique  extérieure  et  les  finances  de  la  Confédération, 
se  bornait  à  donner  des  détails  assez  complets  sur  les  conditions  de  la  circulation 
monétaire  et  fiduciaire,  conditions  qui  suscitaient  de  nombreuses  discussions  et 
préoccupaient  beaucoup  de  bons  esprits;  on  n'était  pas  sans  attribuer,  en  partie,  la 
crise  à  ces  conditions. 

«  Au  l**  novembre  1893,  la  somme  de  monnaies  en  circulation,  non  compris  ce 
€  que  détenait  le  Trésor,  éUiit  de  1,718,544,682  dollars,  soit  pour  Tannée  une  aug- 
€  menlalion  de  112,404,947  dollars.  La  population  des  Ëlats-Unis  étant  d'environ 
«  67,426,000  habitants,  la  circulation  est  donc  de  25-49  dollars  par  tète. 

«  A  cette  même  date,  le  Trésor  possédait  des  lingots  d'or  pour  96,657,273  dollars 
€  et  des  lingots  d'argent  achetés  au  prix  de  126,261,553  dollars. 

€  Les  achats  d'argent  effectués  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1890  ont  porté  pen- 
€  dant  la  dernière  année  fiscale  sur  54,008,162  onces  et  ont  exigé  une  dépense  de 
€  45,53 1 ,374  dollars.  Le  montant  total  de  l'argent  achelé  depuis  le  moment  où  cette 
€  loi  est  entrée  en  vigueur  jusqu'au  1"  novembre  de  cette  année,  date  de  son  abroga- 
€  lion,  est  de  168,674,590  onces  de  fin  et  a  coûté  155,930,940  dollars.  Entre  le 
€  i^  novembre  1873  et  le  l*' novembre  1893,  le  gouvernement  a  acheté,  conformé- 
€  ment  aux  lois  en  vigueur  aux  différentes  époques,  503,003,717  onces  d'argent  fin 
€  pour  516,622,948  dollars. 

€  Les  dollars  d'argent  frappés  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1890  sont  au  nombre 
c  de  36,087,285.  Le  droit  de  seigneuriage  sur  cette  frappe  a  produit  6,997,098  dol- 

•  lars.  On  a  laissé  ainsi  aux  hôtels  des  monnaies  140,699,760  onces  d'argent  fin 
c  ayant  coûté  126,758,218  dollars. 

€  La  frappe  totale  des  métaux  pendant  l'année  fiscale  écoulée  a  produit  97,280,875 
€  pièces  valant  43,685,178  dollars  dont  30,038,140  dollars  en  or,  5,343,715  dollars 
c  en  dollars  d'argent,  7,217,220  dollars  en  monnaies  divisionnaires  d'argent  et 

•  4,086,102  dollars  en  monnaies  inférieures. 

€  Pendant  Tannée  astronomique  de  1892,  la  production  des  métaux  précieux  a 
f  été  de  1,596,375  onces  d'or,  d'une  valeur  de  33  millions  de  dollars,  et  de  58  mil- 
€  lions  d'onces  d'argent  fin,  valant  comme  marchandise  50,750,000  dollars,  et, 
€  transformées  en  monnaies,  74,989,900  dollars.  On  eslime  qu'au  1'^' juillet  1893 
c  le  stock  de  monnaies  métalliques  des  États-Unis,  comprenant  les  monnaies  et  les 
€  lingots,  s'élevait  à  1,213,559,169  dollars,  dont  597,697,685  dollars  d'or  et 
€  615,861,484  dollars  d'argent. 

€  L'abrogation  récente  de  la  loi  qui  prescrivait  les  achats  mensuels  d'argent  a 
€  apporté  une  révolution  dans  le  système  monétaire  du  pays.  Le  président  ne 
€  doute  pas  que  cette  mesure  ne  produise  des  effets  profonds  et  salutaires,  mais  il 
€  est  cependant  impossible,  pour  le  moment,  de  prédire  exactement  quelles  con- 
€  ditions  apportera  ce  changement  ou  quelle  législation  nouvelle  pourra  sortir  de 
€  ces  conditions. 

€  Après  une  perturbation  financière  comme  celle  qui  a  désolé  le  pays,  il  faut  du 
c  temps  avant  que  la  confiance  soit  entièrement  rétablie.  Quand  celle-ci  aura  ra- 
€  mené  aux  affaires  les  capitaux  qui,  effrayés,  se  sont  cachés  au  fort  de  la  crise, 
c  alors  peut-être  apparaîtra  clairement  la  voie  à  suivre  pour  arriver  à  un  système 
c  monétaire  sain  et  suffisant  pour  répondre  aux  besoins  que  crée  le  développement 
€  de  la  population  et  de  l'activité  commerciale  et  industrielle  de  la  nation,  l^our 
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t  atteindre  ce  but,  il  faut  renoncer  aux  expédients  d'un  caractère  trompeur  et  tem,- 
€  poraire  et  pfendre  la  résolution  de  ne  se  contenter  que  d'un  système  large  et  du- 
t  rable.  » 

Le  président  répondait  ainsi,  par  anticipation,  à  de  nombreuses  critiques  qui, 
surtout  depuis  la  panique  du  mois  d'août,  panique  restée,  selon  l'expression  même 
de  M.  Juglar,  à  l'état  latent,  avaient  été  adressées  à  la  législation  des  banques  et  à 
la  circulation  fiduciaire  autant  qu'à  la  circulation  monétaire  des  États-Unis;  on 
trouvait  cette  législation  impuissante;  on  constatait  que  les  banques  nationales 
n'avaient  rien  pu  faire  pour  faciliter  les  escomptes  ;  on  ajoutait  que  l'ensemble  de 
la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  n'était  pas  en  proportion  avec  l'étendue  du 
territoire,  l'importance  de  la  population  et  l'activité  des  affaires.  Ces  idées  ont  été 
particulièrement  développées  dans  une  élude  de  M.  A.-D  Noyer  {Political  science 
Quarlerly)^  dans  un  article  du  Fortaighily  de  M.  Moreton  Frewen  et  dans  le  Jour- 
nal  des  Débats  pdiv^i.  R.  Georges  Lévy.  M.  Lévy  se  trouvait  aux  États-Unis  au  moment 
de  la  crise  ;  il  a  pu  étudier  sur  place  la  panique,  ses  origines,  ses  effets,  ses  résul- 
tats. Après  avoir  expliqué  que  l'industrie  et  le  commerce  des  États-Unis  souffraient 
sensiblement  è  raison  soit  de  l'influence  restrictive  du  régime  ultra-protectionniste 
des  tarifs  Mac  Khiley,  soit  du  gaspillage  financier  qui  avait  porté  les  dépenses  mi- 
litaires et  les  pensions  à  un  chiffre  annuel  de  800  millions  de  francs,  M.  G.  Lévy 
ajoutait  :  c  Qu'est  cela  pour  un  pays  de  65  millions  d'habitants,  qui  s'étend  de 
€  l'Atlantique  au  Pacifique,  avec  282,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  dont  la 

<  dette  ne  s'élève  plus  qu'à  4  milliards  de  francs  ?  Comment  se  fait-il  que  cette 
«  année,  en  1893,  un  tel  pays,  aussi  puissant,  ait  été  bouleversé  au  point  que 

<  les  industriels  de  premier  ordre  se  voyaient  refuser  tout  crédit  chez  leurs  ban- 
€  quiers;  que  le  taux  des  avances  sur  titres,  par  moment,  dépassait  50  p.  100 
€  l'an;  que  les  propriétaires  d'actions  et  même  d'obligations  de  chemins  de  fer  ne 
€  trouvaient  pas  à  emprunter  un  dollar  à  n'importe  quel  prix  sur  des  gages  in- 
€  discutables,  que  des  banques  suspendaient  leurs  paiements  par  centaines,  que 
€  des  manufactures  fermaient,  faute  d'argent  pour  payer  leurs  ouvriers  ?  Nous 
€  venons  de  prouver  que  ni  l'état  du  commerce  ni  celui  du  crédit  public  ne  jus- 
c  tifiaient  une  semblable  déroute.  Il  faut  donc  creuser  plus  avant  et  rechercher 

<  le  point  faible  par  lequel  l'organisation  financière  du  pays  a  pu  être  attaquée 
«  et  qui,  une  fois  touché,  a  communiqué  une  aussi  terrible  secousse  à  la  machine 
€  tout  entière. 

«  Rappelons  clairement  le  point  de  départ.  De  1878  à  1890,  les  Étals-Unis  ont 
€  frappé  environ  300  millions  de  dollars  en  argent;  —  de  1890  à  1893,  en  vertu 
€  du  bill  Sherman,  la  Trésorerie  a  acheté  environ  150  millions  d'onces  d'argent 
€  lesquelles  ont  servi  de  base  à  l'émission  de  treasury  notes,  billets  d'État  circulant 
€  avec  pleine  force  libératoire.  Cette  accumulation  de  monnaies  d'argent  ou  de 
€  signes  représentatifs  de  monnaies  d'argent  a  eu  l'effet  connu  et  prévu  :  la  mau- 
€  vaise  monnaie  chassant  la  bonne,  l'or  est  sorti  en  gi^ande  quantité  des  États-Unis. 
€  C'est  alors  que  s'est  posée  devant  l'opinion  publique  américaine  et  européenne 
t  la  question  de  savoir  ce  qu'était  le  dollar  américain,  de  l'or  ou  de  l'argent? 
«  Malgré  les  déclarations  réitérées  du  gouvernement,  à  savoir  qu'il  entendait  main- 
te tenir  l'absolue  parité  des  deux  métaux  dans  le  rapport  de  1  à  16,  c'est-à-dire  être 
€  toujours  prêt  à  donner  à  ses  créanciers  16  poids  d'argent  pour  un  poids  d'or,  et 
€  inversement,  on  se  prit  à  craindre  que  le  drainage  de  l'or  n'amenât  le  Trésor 


Digitized  by 


Google 


—  i25  — 

fédéral  à  un  point  où,  malgré  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  ne  pourrait  faire 
honneur  à  cet  engagement. 

c  Ce  fut  là,  il  importe  de  le  rappeler,  Torigine  de  la  panique  :  les  raisons  de 
s'inquiéter  duraient  depuis  le  Bland  bill  de  1878  et  depuis  surtout  le  Sherman 
bill  de  1890,  qui  avait  plus  que  doublé  Tinfusion  annuelle  d'argent  dans  la  cir- 
culation des  États-Unis.  Il  vint  un  moment  où  la  coupe  déborda  et  où  la  perspec- 
tive de  cet  accroissement  indéfini  du  métal  blanc  épouvanta  le  public.  Théorique- 
ment, l'effroi  des  Américains  eût  dû  être  bien  moindre  que  celui  de  leurs 
créanciers  étrangei^s  :  que  ceux-ci  fussent  porteurs  de  titres  de  rente,  d'actions 
ou  d'obligations,  ou  bien  qu'ils  eussent  ouvert  des  crédits  de  banque  en  monnaies 
étrangères  à  des  banquiers  ou  commerçants  américains.  Une  chute  subite  du 
change  américain,  f|ui  eût,  par  exemple,  fait  tomber  la  valeur  du  dollar  de  5  à 
3  fr.,  eût  augmenté  de  66  p.  100  le  fardeau  des  engagements  des  débiteurs  in- 
digènes vis-à-vis  du  dehors,  et  aurait  pu  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  s'ac- 
quitter. On  comprend  dès  lors  les  ventes  de  titres  et  les  arrêts  de  crédit  de  la 
part  de  l'étranger.  Mais  ce  qui  est  moins  facile  à  concevoir  au  premier  abord, 
c'est  l'extrême  méfiance  des  Américains  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Car  un  en- 
gagement en  dollars  fût  toujours  demeuré  égal  à  lui-même  ;  contracté  en  dollars, 
il  se  fût  liquidé  à  l'échéance  en  dollars.  Le  créancier,  en  recevant  alors  une  mon- 
naie dépréciée,  eût  éprouvé  une  perte  par  rapport  à  la  valeur  de  celle  qu'il  avait 
prêtée.  Mais  la  perte  eût  été  la  même  si  le  dollar  fût  resté  entre  ses  mains,  à 
moins  qu'il  n'eût  prêté  un  dollar  d'or  et  ne  reçût  en  échange  un  dollar  d'argent 
ou  de  papier.  Le  raisonnement  nous  indique  donc  que  le  motif  qui  resserrait  les 
crédits  à  l'étranger  ne  devait  pas  avoir  le  même  effet,  en  aucun  cas,  dans  la  même 
proportion,  sur  les  crédits  indigènes. 

«  Nous  sommes  ainsi  conduit  à  remonter  jusqu'à  la  source  principale  du  mal, 
l'organisation  insuffisante  de  l'escompte  aux  Etats-Unis.  Là  nous  parait  être  ia 
cause  dominante  de  la  facilité  avec  laquelle  la  vie  économique  de  la  nation  tout 
entière,  dans  une  époque  après  tout  normale,  a  pu  être  suspendue  ou  du  moins 
bouleversée.  Si  les  États-Unis  eussent  possédé  une  Banque  de  France,  il  est  pro- 
bable que  la  crise  n'eût  pas  éclaté  ;  il  est  certain  qu'elle  n'eût  pas  atteint  le  degré 
d'acuité  que  nous  avons  constaté.  Mais  les  3,000  banques  nationales  qui  se  par- 
tagent dans  Içs  44  États  de  l'Union  le  pouvoir  d'émission  n'ont  que  des  moyens 
très  limités  :  une  limite  infranchissable  leur  est  assignée,  d'une  part,  par  le  mon- 
tant de  leur  capital,  d'autre  part,  par  celui  des  titres  de  rente  (bonds)  du  gou- 
vernement fédéral  qu'elles  possèdent.  Elles  ne  peuvent  pas  créer  un  seul  billet 
de  banque  au  delà  de  cette  limite,  fût-ce  pour  escompter  le  papier  de  commerce 
le  plus  légitime  du  monde,  avec  les  premières  signatures  de  l'Amérique.  Là  est 
la  véritable  origine  de  la  paralysie  qui  a  frappé  tous  les  établissements  de  crédit: 
n'ayant  pas  par  eux-mêmes  le  droit  de  proportionner  leur  émission  à  leur  por- 
tefeuille, n'ayant  pas  au-dessus  d'eux  un  réservoir  central  prêt  à  réescompter 
leur  portefeuille,  ils  se  bornaient  et  devaient  nécessairement  se  borner  à  accu- 
muler le  plus  de  ressources  liquides  possible  pour  être  en  mesure  de  faire  face 
à  leurs  engagements  immédiats.  On  demandait  un  jour  au  président  d'une  de  nos 
plus  grandes  banques  s'il  était  prêt  à  toute  éventualité  :  «  Oui,  répondit-il,  à 

«  condition  que  la  Banque  de  France  soit  toujours  là.  >  C'est  une  Banque  de  France 

€  qui  a  manqué  aux  États-Unis. . 
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f  Tout  le  syslème  des  Banques  natioiialeft  devra  probablement  être  remanié  un 
€  jour.  » 

Nous  avons  reproduit  une  partie  de  cette  lettre,  d'abord  parce  qu'elle  est  prise 
sur  le  vif  et  ensuite  parce  qu'elle  contient  un  exposé  fort  net  de  l'état  d'une  partie 
de  l'opinion  pendant  les  derniers  moments  de  la  crise.  Il  y  a  cependant,  dans  la 
lettre  de  M.  G.  Lévy,  une  certaine  illusion,  une  certaine  méconnaissance  des  faits 
monétaires.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  rapports  des  citoyens  d'un  État  avec 
les  citoyens  des  autres  États  que  l'inceititude  de  valeur  des  éléments  d'un  régime 
monétaire  a  des  effets  désastreux,  c'est  aussi  entre  les  citoyens  d'un  même  État; 
c'est  surtout  entre  eux,  qui  sont  sur  le  champ  de  bataille,  dans  la  mêlée,  qu'il  pro- 
duit des  effets  de  panique  tels  que  les  paniques  pendant  les  derniers  mois  du  mi- 
nistère de  Law,  et  durant  1794  et  1795  en  France.  Il  importe  de  ne  pas  envisager 
les  résultats  d'une  mauvaise  condition  monétaire  au  point  de  vue  seulement  des 
échanges  extérieurs,  ils  sont  encore  plus  calamileux  au  point  de  vue  intérieur, 
dans  les  rapports  quotidiens  de  citoyens  à  citoyens  d'un  même  pays.  C'est  ce 
qu'avait  dès  l'origine  parfaitement  compris  le  président  Cleveland  ;  c'est  ce  qui  lui 
a  permis  de  faire  face  avec  tant  d'autorité  et  de  succès  tant  à  la  crise  de  1893  qu'à 
celle  de  1895. 

Nous  pensons  que  les  Américains  et  M.  G.  Lévy  se  firent  en  partie  illusion  sur 
le  caractère  réel  de  la  crise  ;  elle  ne  provenait  que  dans  une  ceilaine  mesure  de 
rinsuffisance  des  moyens  de  crédit,  mais,  essentiellement  monétaire,  elle  avait  son 
principe  dans  l'incertitude,  la  variabilité  des  éléments  monétaires  eux-mêmes  ; 
elle  avait,  par  suite,  un  caractère  tout  autrement  général  qu'une  crise  ordinaire 
du  crédit  ;  les  facilités  d'escompte  n'y  auraient  rien  changé,  parce  que  l'escompte 
n'y  était  que  tout  à  fait  accessoire.  Mais,  au  premier  moment,  les  Américains 
s'imaginèrent  que  des  réformes  dans  leurs  instruments  de  crédit  étaient  devenues 
nécessaires  ;  ils  affirmèrent  aussi  que  le  total  global  de  leurs  moyens  fiduciaires 
et  monétaires  n'était  pas  en  rapport  avec  les  besoins  de  leur  activité  économique. 
Ces  deux  questions,  n'étant  pas  les  mêmes,  doivent  être  traitées  séparément. 

I.  Circulation  fiduciaire.  —  Dès  les  premiers  jours  du  Congrès,  M.  Johnson,  de 
rOhio,  demandait  que  le  Trésor  fédéral  fût  autorisé  à  émettre,  à  concurrence  de 
100  millions  de  dollars,  des  notes  en  échange  des  rentes  fédérales.  M.  Voorhees, 
sénateur,  proposait  que  les  banques  nationales  pussent,  sans  nouvelles  garanties, 
accroître  de  10  p.  100  le  montant  de  leur  circulation.  Mais  dès  le  mois  de  juin  1893, 
le  comité  du  Clearing  house  de  New-York,  de  même  que  dans  les  crises  précé- 
dentes de  1873,  1884,  1890,  avait  autorisé  rémission  de  certificats  d'emprunt 
6  p.  100  sur  dépôts  île  valeurs  par  les  banques.  Les  résultats  en  décembre  même 
année  avaient  été  : 


Criao 
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buKinra. 
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1873  .   .    . 
«84  .   .   . 
1890  .       . 
1893  .   .   . 

15-2,640,000 
296,575,300 
376,746,500 
374,010,100 

22,410,000  ou  14,7  p.  100 
21,885,000  ou    7,3    — 
15,205,000  ou    4,0    — 
38,280,000  ou  10,2    — 
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Ls  plus  forte  proportion  entre  les  certificats  en  circulation  et  le  montant  dm 
dépôis  tenus  par  les  banques  a  donc  été  atteinte  en  1873*  Si  l'on  avait  eu  la  même 
propohion  en  1893,  le  montant  des  certificats  e^stants  eût  été  de  55  millions. 
.    Ëa  décembre,  ihe  Bradstreei  relevait  raccroissement  notable  de  la  circulation 
fiduciaire  et  monétaire. 


JULT   1893. 

DBCKMBKR   1893.                                1 

General  stock. 

InUie 

General  stock, 

Amount  in 

coined 

la  circulation. 

eolned 

In  Treasiiry. 

circulation 

or  ÏMued. 

Treasary. 

or  issued. 

Dec.  1,  1893. 

Dollar*. 

DoIUn. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

Dollars. 

(•IdMii  .... 

520,278,667 

108^363,626 

416,909,941 

C«U  Mil 

575,269,617 

70,211,506 

606,058,011 

■Mi»  wiwr  sMim. 

419,888,450 

863,108,461 

56,828,989 

Ibadardtilnrdtllan. 

419,888,550 

860,906,688 

58,425,983 

tabsidùrj  silTer .  . 

76,563,878 

12,556,749 

64,007,120 

SafeiMUry  lilrer.  .    . 

76,960^8 

11,418,708 

66,541,645 

Ml  flrrtiflutN .   . 

87,704,789 

93,710 

87,611,029 

(•Il  Mrtiricatet.  .    . 

78,312,169 

149,090 

78,163,079 

SUiercrriifiealM.  . 

333,031,501 

2,843,114 

330,188,309 

SiiTtr  cerUHMtet  .   . 

334,138,504 

5,716,607 

828,4il,997 

ImarjMlw.  .   . 

148,286,848 

4,512,210 

148,774,138 

TrMMrymtei.NtJilj 

Caited  SUtn  Mtei  . 

346,681,016 

22,286,612 

324,394,404 

44,  48»! .... 

153,458,629 

8,688,223 

- 150,770,406 

CfemMj  MrUQeam. 

8,340,000 

485,000 

7,856,001) 

DaiM  Statêi  Botei.  . 

346,681,016 

35,418,344 

311,868,672 

XaUmiI  kaU  MtM. 

183,755,147 

3,620450 

180.134,997 

Garrtflej    cartificatM. 

r*uu.  .  . 

2,123,968,649 

512,869,632 

1,611,099,017 

acUisal.  1171.  . 
laUMalkaakaoUs.  . 

TaUlB.  .    . 

33,385,000 
2(18,948,105 

180,000 
12,808,547 

33,205,000 
196,189,658 

2,226,480,843 

499,426,558 

1,726,994,290 

Aussi,  dans  un  article  du  9  décembre,  The  Financial  Chronicle,  commentant 
le  dernier  message  du  président  Cleveland,  déclarait-il  qu'il  approuvait  entièrement 
sa  rései*ve  au  sujet  des  réformes  sur  la  circulatiAi  (on  the  currency);  que  le  mé- 
canisme en  fonction  s'était  remis  en  marche;  que  les  sommes  liquidées  au  clearing, 
tombées  à  76,505,500  dollars  le  12  août,  au  plus  fort  de  la  panique,  étaient 
remontées  à  197,9339200  dollars  le  1*'  décembre  suivant  et  que  le  global  de  la 
circulation,  restreint  le  30  juin  1893  à  1,290,233,280  dollars,  avait  rebondi  à 
4,726,994,290  dollars  le  !•'  décembre  suivant.  Le  Financial  Chronicle  concluait  : 
€  Tout  dépend  de  la  confiance.  Le  mécanisme  est  bon,  mais  il  faut  que  la  foi  le 
t  soutienne.  »  Ce  qui  voblait  dire  :  Il  faut  que  les  éléments  du  régime  monétaire 
inspirent  confiance  au  public  et  la  méritent. 

C'était  aller  trop  loin.  11  est  certain  que  la  panique  avait  une  origine  monétaire 
et  que  la  crainte  d'être  obligé  de  recevoir  en  paiement  du  Trésor  et,  par  suite, 
deâ  particuliei*s,un  dollar  d'argent  déprécié  de  moitié,  avait  été  le  moteur  principal 
delà  panique,  que  toutes  les  facilités  d'escompte  n'auraientpas  prévenue,  mais  il  est 
non  moins  certain  qu'il  y  avait  et  qu'il  y  a  encore  dans  le  mécanisme  monétaire  fidu- 
ciaire américain  un  agent  perturbateur  spécial;  cet  agent,  c'est  le  Trésor  fédéral 
lui-même,  chargé  de  maintenir  dans  la  circulation  non  seulement  une  énorme 
masse  de  papiers  de  tout  genre  et  de  toutes  couleui^s,  mais  encore  une  immense 
quantité  de  dollai*s  d'argent  perdant  50  p.  100,  charge  accablante  à  laquelle  aucun 
Trésor  n'aurait  résisté  aussi  longtemps,  aussi  honorablement,  sans  les  ressources 
multiples  des  finances  des  États  confédérés,  sans  le  crédit  de  la  Confédération  et 
surtout  sans  la  forte  production  d'or  annuelle  de  la  Sierra-Nevada,  du  Montana  et 
du  Colorado. 

Les  Américains  ne  sont  pas  encore  suffisamment  édifiés  sur  la  fonction  perturba- 
trice de  leur  agence  financière  fédérale  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  se  sont  efforcés,,  en 
1893  et  1894,  de  demander,  à  des  réformes  intempestives  et  inefficaces  dans  leur 
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législation  fiduciaire,  des  résultais  qui  ne  peuvent  provenir  que  d'une  modification 
profonde  dans  leurs  institutions  financières.  Ils  persistent  à  confondre  les  fait^mo-* 
nétaires  avec  les  faits  financiers»  le  crédit  avec  la  monnaie,  les  besoins  de  leur 
agriculture  avec  ceux  du  commerce,  lorsque  tout  cela  est  si  différent  (1)1  C'est  ce 
que  faisait  remarquer  M.  Clément  Juglar  dans  un  mémoire  sur  la  crise  aux  États- 
Unis  (2).  Il  relevait  Taffaissement  des  réserves  or  du  Trésor  fédéral  en  40  ans. 

Aonéet.  Dollar»,  AttséM^  Dollar*. 


1883.  . 

181,610,000 

1892.  .  . 

111,000,000 

1890.  .  . 

190,000,000 

1893.  .  . 

100,000,000 

1891.  .  . 

117,000,000 

Ce  chiffre  de  100  millions  de  dollars,  d'après  la  loi,  est  un  minimum  au-dessous 
duquel  le  Trésor  doit  acheter  de  l'or.  De  telle  sorte  que  d'un  côté  le  Trésor  fédérai 
est  tenu  à  perpétuellement  se  vider  pour  rembourser  en  or,  notes,  certificats  d'or 
et  d'argent  et  autres  engagements,  en  outre  des  greenbacks,  et  que,  d'un  autre  côté, 
il  doit  continuellement  se  remplir,  comme  le  tonneau  des  Danaïdes.  Il  n'y  suffit  que 
gi*âce  à  la  production  d'or  de  la  Confédération;  c'est  pour  cela  que  le  moindre 
tirage  d'or  sur  lui,  le  moindre  affrètement  d'or  pour  l'Europe  éveille  la  plus, 
sérieuse  attention,  et  que  le  moindre  débarquement  d'or  réjouit  les  cœurs.  De  là 
également  les  Syndicats  faisant  fonction  du  dragon  de  la  Toison  d'or,  comme  nous 
le  verrons  bientôt. 

On  saisit  dès  lors  pourquoi  \Sk  Américains  ont  songé  et  songent  toujours  à 
accroître  leur  circulation  fiduciaire.  Us  espèrent  parer  ainsi  aux  accidents,  aux 
appréhensions  auxquels  peut  donner  lieu  ce  mécanisme  monétaire  du  Trésor.  De 
là  les  deux  projets  Johnson  et  Voorhees,  ayant  pour  but  d'augmenter  la  circulation 
fiduciaire  ;  de  là  d'autres  plans  plus  importants,  dont  plusieurs  ont  émané  de  la 
Présidence  même.  Mais  le  moment  de  les  examiner  n'était  pas  venu  ;  il  y  avait  à  ce 
moment  à  pourvoir  à  des  nécessités  plus  urgentes. 

IX.  Réforme  des  tarifs  Mac  Kinley.  —  Parmi  ces  nécessités,  le  président  Cleve- 
land  avait  placé  la  réforme  des  tarifs  au  premier  rang,  de  même  que  le  changement 
des  lois  monétaires.  Ces  deux  réformes  étaient  pour  lui  étroitement  liées;  elles 
correspondaient  aux  deux  causes  principales  de  la  crise  économique  actuelle  aux 
États-Unis.  La  protection  par  des  tarifs  douaniers  exagérés  et  la  surabondance  de 
la  monnaie,  papier,  argent,  or,  avaient  le  même  fondement,  la  hausse,  l'inflation 
des  prix.  Même  tendance  dans  la  mémorable  crise  1837-1848;  c'était  la  politique 
iradhionneMe  du  republican party ,  Au  contraire,  la  plate-forme  du  parti  démocrate 
était  favorable  à  la  liberté  commerciale  et  à  une  sage  législation  monétaire,  afin  de 
maintenir  l'équilibre  des  prix  et  les  rapports  avec  l'Europe.  Appliqués  depuis  1890, 
les  tarifs  Mac  Kinley  n'avaient  pas  eu  plus  de  succès  que  les  achats  d'argent  du 
Trésor  fédéral.  Comme  l'établissaient  M.  M.  Millin,  du  Tennessee,  et  M.  W.  J, 
Bryan,  du  Nebraska,  dans  un  article  que  The  North  American  Review  publiait  dès 


(1)  Voir  un  article  de  M.  David  Waite,  gouTerneur  du  Colorado,  North  American  Review,  janvier 
1894. 
(?)  Économiste  français t  ^  novembre  1893. 
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octobre  1893,  ces  tarifs  avaient  coïncidé  avec  les  épreuves  que  traversaient  les 
États-Unis.  A  une  silunlion  prospère  ils  avaient  substitué  une  situation  mauvaise 
sans  amener  dans  les  prix  d'améliorations  sérieuses,  diminué  le  mouvement  com- 
mercial, les  exportations  aussi  bien  que  les  importations,  favorisé  la  formation  de 
Trusts  ou  syndicats  gigantesques,  cause  de  troubles  profonds  dans  le  mouvement 
des  affaires  et  la  répartition  des  profits  (1).  Leur  revision  était  réclamée  de  toutes 
parts,  i  Le  parti  démocrate,  déclarait  M.William  Russell,  gouverneur  du  Massa- 
chusetts, dans  un  article  publié  par  le  même  recueil  (2),  article  qui  fit  la  plus 
grande  sensation,  est  monté  au  pouvoir,  mais  les  lois  forgées  par  le  parti  républi- 
cain sont  la  plupart  encore  en  pratique,  c  Le  gouverneur  du  Massachusetts  insistait 
sur  la  solidarité  qui  existait  entre  les  divers  anneaux  du  système  économique  du 
parti  républicain.  Politique  monétaire,  politique  douanière,  politique  financière  ne 
faisaient  et  ne  font  encore  que  les  anneaux  d'une  même  chaîne.  Aussi  un  certain 
calme  étant  revenu  dans  les  affaires,  le  président  Cleveland,  remettant  à  un  autre 
moment  Texamen  des  changements  dans  la  circulation  monétaire,  prit  en  mains, 
avec  son  énergie  ordinaire,  la  réforme  des  tarifs  ;  il  la  plaça  au  premier  rang  des 
mesures  à  prendre,  dans  son  message  du  4  novembre.  Dès  les  premiers  jours  de 
la  session  d'automne  1893,  M.  Williams  Wilson,  de  la  Virginie  occidentale,  pré- 
sident du  comité  des  voies  et  moyens,  agissant  au  nom  de  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  représentants,  en  réponse  à  une  motion  de  M.  Reed,  leader  de  la 
minorité,  obtint  du  comité  de  saisir  la  Chambre  du  projet  de  revision  des  tarifs, 
préparé  depuis  plusieurs  mois.  Cette  revision  comportait  des  changements  con- 
sidérables: 1"^  substitution,  dans  tous  les  cas  possibles,  des  droits  ad  valorem  aux 
droits  spécifiques  ;  2""  augmentation  des  produits  exempts  de  tout  droit,  comme 
étant  des  matières  premières,  tels  que  le  bois,  le  charbon,  les  minerais  de  fer,  le 
sel,  la  laine  ;  3""  réduction  générale  du  taux  des  tarifs  ;  4""  réductions  spéciales  sur 
les  sucres  et  suppression  des  primes. 

Ces  changements  devaient  sensiblement  affecter  le  rendement  des  douanes,  source 
principale  des  revenus  fédéraux,  au  moment  où  aux  excédents  des  années  anté- 
rieures succédait  un  ceilain  déficit  évalué  à  28  millions  de  dollars  pour  1893.  Le 
rapport  du  comité  n'hésita  pas  à  laisser  entrevoir  la  nécessité  où  l'on  allait  se 
trouver  de  rétablir  Tincome-tax  qui  avait  fonctionné  de  1864  à  1878.  Malgré  cette 

(0  En  Amérique  les  producteurs  avaient  résolu  le  difficile  problème  de  la  restriction  de  la  production. 
Par  une  entente  préalable  et  la  nomioation  de  fidéi-commissaires  chargés  de  déterminer  les  quantités  k 
produire,  les  prix  de  vente  et  autres  points  essentiels,  Ton  avait  ramené  roffre  aux  proportions  de  la 
demande^et  empêché  l'accumulation  des  marchandises  sur  les  marchés,  qui  a  pour  résultat  Teffondre- 
ment  des  cours,  rabaissement  des  salaires  et  Tavilisscment  des  produits.  Cette  organisation  k  la  fois 
manufacturière  et  commerciale  a  triomphé  dans  le  Standard  Ùil  Trust,  qui  régla  la  production  et  la  vente 
dos  pétroles  et  qui  fit  de  M.  Rockafeller  régal  des  Vanderbilt,  des  Astor  et  des  Jay  Gould.  Ce  trust  fut 
suivi  d'autres  sur  le  même  modèle  qui  réglèrent  la  production  et  le  prix  des  sucTes,  du  whisky,  de  la 
graine  de  coton,  de  la  houille  anthracite  et  de  beaucoup  d'autres  produits.  Mais  ce  système  de  trusU 
fit  éclore  un  autre  mal  plus  grand  que  la  surproducUon.  Les  trusts  n'étaient  que  Faccapai-ement  sous 
un  autre  nom  ;  aux  États-Unis  il  prit  des  proportions  colossales.  Les  consommateurs,  qui  s'étaient  vite 
aperçu  qu'ils  étaient  les  victimes  des  trusts^  ont  fait  tant  et  si  bien  que  le  Congrès  dut  voter  il  y  a 
deux  ans  la  loi  Sherman  contre  ces  syndicats  d'accaparement,  loi  qu'on  a  appliquée  depuis  avec  plus  ou 
moins  de  succès  quant  au  but  à  atteindre.  C'est  la  guerre  au  tarif  Mac  Kiuley,  et  la  guerre  k  raccapa- 
rement  et  k  la  spéculation,  qui  ont  porté  les  démocrates  au  pouvoir. 

(2)  Décembre  1893. 
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perspective,  malgré  les  eflbrts  des  SUvermen  et  des  protectionnistes,  malgré  les 
absences  de  beaucoup  de  représentants  qu'il  fallut  menacer  de  faire  arrêter  par  le 
sergent  d'armes,  le  quorum  fut  réuni  et  le  bill  passait  dès  le  20  janvier  1894.  On 
y  avait  introduit  un  article  établissant  une  taxe  de  2  p.  100  sur  les  revenus  supé- 
rieurs à  4,000  dollars.  Il  y  eut  deux  votes  par  appel  nominal,  Tun  sur  l'impôt  du 
revenu,  l'autre  sur  l'ensemble  du  biil  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  1,200  taxa- 
tions différentes.  La  réforme  réunit  304  voix  contre  140.  Les  hésitations  des  repré- 
sentants cédèrent  devant  les  détails  qui  se  répandaient  de  tous  côlés  sur  la  portée 
redoutable  de  la  dernière  crise  et  sur  les  dangers  de  la  situation  économique,  de- 
meurée pleine  d'anxiété  malgré  une  certaine  reprise.  Ainsi  (1)  on  apprenait  :  1"*  qu'en 
1893  les  faillites  avaient  été  au  nombre  de  15,560  avec  un  passif  de  2  milliards 
200  millions  de  francs,  au  lieu  de  10,270  en  1892  avec  un  passif  de  540  millions 
de  francs;  2*»  que  les  exportations  étaient  tombées  de  1,015,732,000  fr.  en  1892 
à  830,870,908  dollars  en  1893  ;  3°  que  dans  le  seul  mois  de  janvier  1894  les  opé- 
tions  des  clearing-houses  américains  avaient  été  inférieures  de  9,455  millions  de 
francs  à  celles  des  mêmes  mois  en  1893,  symptôme  grave  de  prolongement  de  la 
crise  ;  4°  que  40  lignes  de  chemins  de  fer  avaient  été  mises  dans  les  mains  des  re- 
ceivers  (sous  le  séquestre)  et  qu'elles  représentaient  un  capital  de  plus  de  6  mil- 
liards de  francs,  notamment  VÉrié,  le  Philadelphia  reading,  VUnion  Pacific  et  le 
Northern  Pacific. 

Néanmoins  porté  au  Sénat,  le  bill  y  rencontra  une  résistance  acharnée.  Le  Sénat 
était,  en  effet,  la  forteresse  des  SUvermen  et  de  leurs  alliés.  Il  y  avait  déjà  une  cer- 
taine hésilation  dans  l'opinion  publique,  peu  satisfaite  de  la  réapparition  de  l'income- 
tax  (2).  Les  polémiques  monétaires,  un  moment  suspendues  pendant  la  période  la 
plus  aiguë  de  la  crise,  reprirent  cours.  Dans  un  article  remarquable,  le  président 
Andrews,  de  la  Brown  Universily,  insistant  sur  l'étroite  connexité  des  tarifs  élevés  et 
de  la  hausse  de  l'argent,  attaquait  à  fond  le  bill,  comme  devant  accroître  la  plus- 
value  de  l'or  (appréciation),  précipiter  les  exportations  d'or  et  faciliter  la  liquida- 
lion  des  capitaux  placés  par  des  Européens  aux  États-Unis  (3).  Le  Sénat,  sous  la 
pression  présidentielle,  se  résigna  cependant  à  accepter  le  bill,  même  avec  l'income- 
tax,  non  sans  avoir  modifié  les  tarifs,  surtout  sur  les  sucres.  Mais,  avant  le  vote, 
les  SUvermen  lui  arrachèrent  une  grave  manifestation  en  faveur  de  l'argent.  Cette 
manifestation  préparait  une  crise  nouvelle.  Elle  ne  laisse,  en  outre,  aucun  doute 
sur  la  solidarité  de  la  politique  douanière  et  de  la  politique  monétaire  aux  Étals- 
Unis  (4). 

L'application  de  ces  nouveaux  tarifs,  en  juillet  1894,  fut  suivie  d'une  certaine 
amélioration  dans  le  mouvement  des  affaires,  mais  les  changements  des- tarifs  n(3 

(1)  Économiste  français  des  27  janvier  et  17  février  1894. 

(2)  IVorth  American  Beview,  mars  1891,  articles  en  sens  opposé  des  présidents  des  chambres  de 
commerce  de  New-York,  Boston,  San-Francisco  New-Orleans. 

(3)  North  American  Review,  avril  189i,  page  468. 

P  «  We  cannot  permit  Europe  to  easily  to  liquidale  in  goods  Lhe  debts  on  our  side  the  Océan.  » 
2**  «  Should  Wilson's  bill  become  law,  and  ncw  immenses  importations  under  it,  seiid  ail  our  gold  to 
Europe.  » 

(4)  Comparer  une  protestation  contre  le  bill  par  M.  Reed,  ex-speaker,  American  Review,  july  1894. 
et  une  discussion  intervenue  entre  lord  Farrer  et  MM.  Morelon  Frewen,  Nicbolson  et  Faraday,  july  1894, 
FortnighUy. 
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pondaient  suffire  à  enrayer  la  crise.  Nous  allons  la  voir  renaître  et  prendre  diverses 
formes.  Appelé  à  Londres  quelque  temps  après  le  vote  du  bill,  iM.  W.  Wilson, 
qui  en  avait  eu  riniliative,  eul  occasion  d'en  entretenir  la  Chambre  de  commerce 
de  Londres,  c  II  s*est  livré  aux  Élats-Unis,  dit-il,  un  combat  d'une  haute  portée 
•  économique.  Le  peuple  américain  a  été  élevé  dans  l'idée  que  les  hauts  salaires 
€  du  travail  dépendent  des  taxes  douanières  qui  limitent  la  concurrence  étrangère. 
€  Manufacturiers,  farmers,  ouvriers  industriels  et  agricoles,  propriétaires  ont  éga- 
€  lemenl  participé  à  cette  erreur  universellement  répandue  aux  États-Unis.  C'est 
€  contre  cette  erreur  que  nous  avons  eu  à  lutter.  >  Cette  erreur  n'est  pas  seulement 
douanière,  elle  est  aussi  monétaire.  Industriels,  farmers  et  ouvriers  sont  également 
convaincus  que  l'abondance  de  la  monnaie  concourra  avec  les  tarifs  élevés  à  pro- 
curer de  hauts  profits  et  de  hauts  salaires.  Aussi,  après  avoir  cédé  sur  la  question 
des  tarifs,  le  Sénat  reprit-il  hautement  en  mains  la  cause  de  l'argent,  sans  tenir 
compte  de  la  crise  qui  durait  encore. 

« 
X.  Le  Seigniorage.  —  Dès  que  le  parti  des  Silvermen  eut  acquis  la  certitude  que 

le  Sénat  se  résignerait  à  renoncer  au  Bland  Bill  pour  l'acquisition  obligatoire  par 
le  Trésor  fédéral  de  4,500,000  onces  d'argent  par  mois,  il  se  décida  à  saisir  le 
Sénat,  où  il  dominait,  d'une  autre  proposition  destinée  à  soutenir  le  prix  de  l'ar- 
gent métal.  Il  voulait,  en  quelque  sorte,  imposer  au  président  Cleveland  le  prix  du 
vole  de  la  revision  des  tarifs  et  du  rappel  du  Bland  Bill. 

La  section  III  du  Bland  Bill  (14  july  1890)  portait  que,  tout  en  faisant  monnayef 
par  mois  2  millions  d'onces  d'argent,  le  secrétaire  du  Trésor  aurait  à  faire  profiter 
le  Trésor  du  seigniorage,  soit  de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  de  l'argent 
métal  et  la  valeur  qui  leur  est  attribuée  par  la  frappe.  Le  secrétaire  du  Trésor  avait 
hésité  à  avoir  recours  à  une  pareille  supercherie  monétaire,  procédé  employé  au- 
trefois par  beaucoup  de  gouvernements,  monarchies  ou  républiques,  mais  qu'on  ne 
s'attendait  guère  à  voir  remettre  en  honneur  par  un  peuple  de  68  millions  d'habi- 
tants. Mais  les  Silvermen  du  Sénat  ne  partageaient  pas  de  tels  scrupules.  Décidés  à 
substituer  dans  la  circulation  monétaire  aux  États-Unis,  l'étalon  d'argent  à  l'étalon 
d'or  et  à  faire  que  l'argent  devienne  l'instrument  principal  de  la  circulation  moné- 
taire dans  les  deux  Amériques,  tous  les  moyens  leur  sont  bons.  En  conséquence, 
M.  Bland  soumettait,  dès  le  mois  de  décembre  1893,  au  Congrès,  un  projet  de  bill 
en  deux  sections.  La  première  section  prescrivait  au  secrétaire  d'Étal  du  Trésor  de 
faire  frapper  sur  les  onces  d'argent  acquises  en  vertu  du  bill  du  14  juillet  1890,  la 
quantité  de  dollars  nécessaire  pour  réaliser  un  seigniorage  de  55,165,681  dollars, 
soit  en  francs  la  somme  de  288,947,222  ;  elle  l'autorisait,  en  outre,  à  émettre  im- 
médiatement des  certificats  d'argent  à  concurrence  de  ce  seigniorage,  La  seconde 
section  disposait  que  le  surplus  des  onces  possédées  par  le  Trésor  serait  également 
frappé  en  légal  iender  slandard  dollars  pour  être  échangés  contre  les  notes  ou 
billets  émis  par  le  Trésor  pour  en  payer  le  prix.  Les  notes  devaient  être  brûlées  et 
remplacées  au  besoin  par  des  certificats  d'argent.  Ces  dispositions  conduisaient  au 
Free  comage  de  l'argent.  Elles  préparaient -l'opinion  publique  à  s'habituer  aux 
fi^udes  monétaires,  aux  profits  illégitimes  sur  les  monnaies  ;  elles  dépouillaient 
les  classes  élevées,  banquiers,  commerçants  ;  elles  permettaient  aux  débiteurs 
de  se  libérer  à  moitié  prix  avec  leurs  créanciers.  Elles  avaient  donc  une  grande 
portée.  Néanmoins,  elles  passèrent  sans  grandes  difficultés  à  la  Chambre  des  re- 
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présentants.  Les  mêmes  hommes  politiques  qui  avaient  voté  d'enthousiasme*  le 
rappel  de  VAct  Sherman,  volèrent  le  BlandBUl,  les  uns  séduits  par  le  grossier 
appât  d'un  profil  illicite,  les  autres  ne  saisissant  pas  la  portée  de  leur  vote,  beau- 
coup comptant  sur  le  vote  du  président  et,  avant  tout,  désireux  d'obtenir  du  Sénat 
le  vote  de  la  revision  des  tarifs.  Au  Sénat,  ce  nouveau  bill  réunit  44  voix  contre  34 . 
Dès  que  le  Sénat  eut  émis  son  vote,  la  Chambre  de  commerce  de  New- York  se 
réunit;  elle  adressa  sans  retard  un  mémoire  au  président  Cleveland  lui  demandant 
d'opposer  son  veto  à  une  loi  qui  allait  provoquer  une  crise  plus  formidable  que 
celle  qui  n'était  pas  encore  close.  Loin  d'avoir  un  gain  sur  l'argent,  disait  M.  Abram 
Hewitt,  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce^le  Trésor  est  en  perte. 

(A  suivre.)  E.  Fournier  de  Flaix. 


V. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


4*  Trimestre  1896.  —  Transports  par  eau. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  D'après  les  Documents  ntatisUques  sur  le  com- 
merce de  la  France  que  publie  mensuellement  radministration  des  douanes  et  dont  le 
11*  fascicule  a  paru  ces  jours  derniers,  le  mouvement  de  la  navigation  avec  l'étranger  et 
les  colonies  s'est  sensiblement  relevé. 

Voici  les  résultats  d'ensemble  accusés  pour  les  onze  premiers  mois  de  chacune  des 
années  1896,  1895  et  1894. 


Tonnage  d«  Jiogo  des  navtrM  chargée 

k  l'entrée. 

à  la  aertie. 
Tonneaux. 

Total. 

12  880  769 

11  167  787 

12  239  212 

9  555  545 
8  120  838 
8  254  035 

22  436  3U 

19  288  625 

20  493  247 

11896.   .   . 

Année   1895.    .   . 

(1894.    .    . 

L'augmentation  totale,  par  rapport-à  l'année  1895,  ressort  à  16,3  p.  100. 

Malheureusement,  la  plus  grosse  nart  de  cette  augmentation  revient  aux  pavillons  étran- 
gers dont  le  tonnage  s'est  accru  de  21  p.  100,  tandis  que  le  tonnage  couvert  par  le  pavil- 
lon national  a  seulement  gagné  8,5  p.  100. 

Les  ports  dont  le  trafic  a  le  plus  sensiblement  progressé  pendant  la  période  considérée 
sont  :  les  ports  de  Cette,  25  p.  100  d'augmentation;  Calais,  24;  Nice,  16;  puis  viennent 
Boulogne  et  Rouen  avec  10;  Marseille,  9;  Bordeaux  et  La  Rochelle-La  Pallice,  8;  Dun- 
kerque,  6,  etc. 

Étranger.  —  a)  Russie.  —  Le  Département  des  douanes  russes  a  publié  récemment 
un  petit  volume  intitulé  :  Tableaux  statistiques  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  expli- 
quant les  diagrammes  présentés  à  V exposition  nationale  de  Nijni-Novgorod.  On  y  trouve, 
sous  une  forme  très  concise,  de  précieux  renseignements  sur  le  commerce  extérieur  de 
l'empire,  par  terre  et  par  mer,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  iusqu'à  l'année 
1895.  Ce  fascicule,  un  vrai  vade-mecum  de  ceux  qui  s'intéressent  au  développement  éco- 
nomique du  vaste  empire,  ne  pourrait  être  résumé  dans  le  cadre  d'une  simple  chronique; 
on  se  bornera  donc  à  mentionner  ici  sa  publication,  et  à  lui  emprunter  quelques  données 
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relatives  au  progrès  du  commerce  extérieur  maritime  de  la  Russie  et  au  mouvement  com- 
mercial de  principales  puissances  du  monde. 

Voici  le  premier  relevé  sur  le  commerce  extérieur  maritime  de  Tempîre  pendant  la 
moitié  de  notre  siècle  : 


MoaTemeot  det  navires  chacgis  tuue»  cl  étrangers 
dans  le  commerce  extérieur  de  la  Russie. 

Valeur  des  ex 
Importation 
ses  par  mer. 

[MrUtions  et  des 
ides  marcbandi- 

AnwtÂM» 

A  l'entrée. 

À  la  sortie. 

ADBMS. 

Nombr* 

Tonnage 
en 

Nombre 

Tonnage 
en 

Exportations. 

Importations. 

de 

milHers 

de 

milliert 

naTires. 

de 

naTires. 

de 
tonneaux. 

~ 

lillisBS  di  r«aUes.er«4il. 

■^ — ^^ — 

1851.    . 

3  253 

236 

^821 

547 

75,1 

73,8 

1861.    . 

5  804 

527 

9  364 

922 

140,0 

118,0 

1871.    . 

7  485 

1  009 

12617 

1801 

284,3 

208,9 

1881.    . 

7  859 

1  501 

10  442 

2  002 

340,9 

303,7 

1891.    . 

4  790 

1427 

9  5?3 

3  127 

500,9 

228,3 

1892.    . 

4  379 

1314 

7  088 

2415 

3IU,3 

247,8 

1893.    . 

4  765 

1  508 

8G9I 

3  318 

432,7 

266,7 

1894.    . 

5  151 

1  730 

10  505 

4  398 

503,0 

304,6 

Le  petit  tableau  qui  suit  résume  le  mouvement  total  du  commerce  extérieur  (exporta- 
tion et  importation)  de  principales  puissances  dans  la  seconde  moitié  du  siècle.  Les  va- 
leurs sont  exprimées  en  millions  de  roubles.  * 


Puissances. 


1850. 


[1860. 


1870. 


1880. 


1890. 


1894. 


Grande-Bretagne.   .   .  1  066 

ÂUemagne 442 

Étols-Duls 395 

France 599 

Russie 192 

Pays-Bas 250 

Belgique 108 

Inde 189 

Autriche-Hongrie.  .    .  183 

Italie 240 

Total  du  globe.   .  .  5  250 


2  364 

3  454 

4  402 

4  727 

4  403 

989 

1  310 

1  772 

2  322 

2  275 

841 

1  179 

t  155 

2  140 

2  002 

1043 

1418 

2  125 

2  130 

1849 

341 

696 

1  122 

1  100 

1228 

273 

424 

726 

1228 

1  314 

246 

503 

826 

777 

720 

207 

285 

871 

1  175 

1  071 

284 

499 

774 

831 

975 

325 

413 

573 

554 

532 

9  396 


13  825 


19  138   21309    24  174 


Le  rapport  pour  cent  du  mouvement  du  commerce  extérieur  de  ces  puissances  au  mou- 
vement total  ressort,  en  1894,  à  18,2  pour  la  Grande-Bretagne;  9,4  pour  TAllemagne; 
8,3  pour  les  États-Unis  ;  7,7  pour  la  France;  5,4  pour  les  Pays-Bas  et  à  5,1  pour  la  Russie  ; 
puis  viennent  l'Inde  avec  4,7;  l'Autriche-Hongrie  avec  4,0;  la  Belgique  avec  3,0  et  l'Italie 
avec  2,2. 

b)  Tonnage  des  porls  de  principaux  pays  d'Europe,  —  Après  avoir  donné  ci-dessus  les 
montants  des  échanges  de  divers  pays  du  monde,  on  complétera  ces  renseignements  gé- 
néraux par  le  relevé  du  tonnage  dans  les  ports  de  principaux  pays  d'Europe  en  1894  et 
1890.  Les  données  ci-dessous,  exprimées  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom,  sont  extraites 
du  dernier  volume  du  Statistical  Abstract  for  ihe  principal  and  other  foreign  countries 
publié  en  1896. 

Grand«>Breu^e.      Àllemagna.  France.  Russie. 


1894. 


1890. 


Entrée. 
I  Sortie . 
Entrée. 
Sortie . 


1  PaviUon  Indigène  . 

29  033 

5  063 

4  024 

625 

(      —     étranger . 

10  785 

7  175 

10  042 

7  933 

j      —     indigène  . 

29  649 

5  104 

4  236 

603 

(      —     étranger  . 

11069 

7  156 

10  236 

7  914 

5      —     indigène . 

26  778 

4618 

4  482 

503 

(      —     étranger . 

10  058 

5  902 

9  802 

5  561 

—     indigène  . 

27  195 

-    4  657  • 

4  772 

454 

—     étranger . 

10  253 

5  929 

9911 

5  553 

c)  Pays-Bas.  —  Le  Ministère  néerlandais  des  finances  a  publié  le  second  volume  de  la 
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statistique  annuelle  intitulée  Siatistick  van  den  in,  —  uii  —  en  Doorvoer.  —  Over  hel 
Jaar  1895.  Voici  quelques  données  générales  sur  le  mouvement  maritime  des  Pays-Bas 
en  1895  empruntées  à  cette  intéressante  statistique.  Le  tonnage  y  est  exprimé  en  mètres 
cubes. 

Mouvement  à  Ventrée. 


(  étranger  .    . 
Ensemble. 


PaTillon 


Total  en  II  Jg; 


néerlandais . 
étranger  .   . 

Ensemble. 


Total  en 


I 1895. 
i 1894. 


Nombre  d»  narirM 

Tonnige  de  nariret 

*  chargée. 

car  Irrt. 

ehargéc. 

iur  lest. 

2  582 
6  333 

160 
525 

5067911 
13  411056 

66  212 
622  771 

8915 

685 

18  478  967 

688  983 

9  600 
9  75» 

19  167  950 
19  56i570 

Mouvement  à  la  sortie. 

2  573 

3  996    î 

197 
2  776 

4  626  666 
6  043  155 

616  244 
7  839  696 

6  569    ; 

2  973 

10  669  821 

8  455  940 

9  542 
9  741 

19  125  761 
19  351484 

Notre  pavillon  ne  couvrait,  en  1895,  que  31  navires  jaugeant  ensemble  50328  m.  c,  à 
l'entrée  des  ports  néerlandais,  et  59  navires  jaugeant  89  241  m.  c.  à  la  sortie. 

Comme  pays  de  provenance,  la  France  figure  dans  ce  mouvement  pour  305  navires, 
jaugeant  329  809  m.  c.  A  la  sortie  des  ports  néerlandais,  il  y  avait  248  navires  jaugeant 
223  575  m.  c.  à  destination  de  notre  pays. 

d)  Mouvement  des  voyageurs  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  continent,  —  Le  Journal 
de  l'Union  des  adminisirations  des  chemins  de  fer  allemands  donne,  dans  son  numéro  du 
28  novembre  dernier,  un  relevé  relatif  au  mouvement  des  voyageurs  sur  la  Manche  pour 
les  trois  trimestres  écoulés  de  Tannée  1896  et  les  données  récapitulatives  pour  la  période 
correspondante  des  années  précédentes  depuis  1890. 

Nous  empruntons  à  ce  journal  les  données  qui  suivent  : 


Années. 


Calais. 


Boulogne. 


Dieppe. 


Otteode. 


1890.  .  . 

210  572 

75  253 

83  561 

65  275 

1891.  .  . 

204  597 

76  328 

87  737 

71  175 

1892.  .  . 

200  959 

73  U2 

88  480 

75  314 

1893.  .  . 

184  413 

72  805 

93  173 

82  328 

1894.  .  . 

189  646 

76  112 

112756 

100  940 

1895.  .  . 

207  535 

88  326 

129  661 

99  803 

1896.  .  . 

211  184 

78  562 

139  054  ' 

103  846 

Ce  tableau  montre  que  le  mouvement  dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne  reste 

Sresque  stationnaire,  tandis  que  les  embarquements  et  débarquements  des  voyageurs,  à 
>ieppe  et  à  Ostende,  augmentent  sensiblement. 

e)  Japon.  —  Pour  terminer  les  renseignements  sur  le  commerce  maritime,  on  donnera 
quelques  chiffres  sur  les  échanges  du  Japon  depuis  sa  victoire  sur  la  Chine. 

Voici  la  valeur  des  importations  et  des  exportations  de  ce  pays,  exprimée  en  yens.  La 
moyenne  du  yen,  pour  Tannée  1895,  était  égale  à  2  fr.  61  c. 


Importations. 
Exportations. 


«8  257  171 
89  712  864 


1894. 

117  481955 
113  246  086 


1895. 

129  260  578 
136  112  177 


Ces  données  montrent  Textension  des  relations  commerciales  de  ce  pays  avec  le  monde. 
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Les  échanges  de  la  France  avec  le  Japon  (exportation  et  importation  réunies)  entrent 
dans  ces  totaux  pour  24.  millions  de  yens  en  1894  et  pour  27  millions  en  1895.  Notre 
pavillon  occupe/ à  cet  égard,  le  5*  rang  en  1894,  et  le  4*  en  1895,  venant  après  les  États- 
Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine. 

Ces  renseignements,  forcément  trop  sommaires,  sont  extraits  du  Rapport  de  M.  Pernet, 
consul  de  France,  publié  dans  le  Moniteur  officiel  du  commerce,  numéro  du  11  décembre 
dernier.  Ce  rapport,  très  circonstancié,  devrait  être  lu  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au 
développement  de  notre  commerce  avec  rExtrôme-Orient. 


Navigation  intérieure.  —  France.  —  Les  derniers  renseignements  publiés  par  le 
Uinistëre  des  travaux  publics  sur  les  mouvements  de  la  navigation  intérieure  s'appliquent 
au  mois  de  septembre. 

Pendant  ledit  mois,  il  a  été  embarqué,  sur  les  fleux'es,  rivières  et  canaux,  2  345146 
tonnes  de  marchandises,  contre  2  440773  tonnes  embarquées  en  septembre  1895. 

C'est  donc  une  diminution  de  4  p.  100. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  léger  ralentissement  ^de  l'activité  des  transports  par  eau,  qui 
peut  être  attribué  à  l'époque  tardive  du  chômage  pour  travaux  exécutés  sur  un  certain 
nombre  de  rivières  et  canaux  de  la  région  du  Centre,  les  résultats,  pour  l'ensemble  des 
neuf  premiers  mois  de  l'année,  restent  satisfaisants,  puisqu'ils  accusent  encore  12  p.  100 
d'augmentation  par  rapport  à  la  période  correspondante  de  l'année  1895. 

Ce  sont  les  canaux  ae  la  région  du  Nord  oui  fournissent  la  plus  grosse  part  de  l'aug- 
mentation constatée,  comprenant  principalement  des  embarquements  de  houilles  des 
bassins  français  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Il  a  été  procédé,  le  15  mai  dernier,  par  les  soins  du  service  des  ponts  et  chaussées,  au 
recensement  quinquennal  de  la  batellerie  fluviale. 

Voici  quelques  indications  sur  les  résultats  fournis  par  ce  recensement. 

L'industrie  batelière  comptait,  au  moment  de  l'opération,  15  793  bateaux  ordinaires 
pouvant  porter  3  442  250  tonnes  métriques  de  marchandises  et  651  bateaux  à  vapeur  de 
toute  nature,  bateaux  à  voyageurs,  bateaux  porteurs,  remorqueurs  et  teneurs,  disposant 
ensemble  d'une  force  de  69  532  chevaux-vapeur  indiqués  sur  les  pistons. 

Le  plus  grand  nombre  de  bateaux  ordinaires,  8  084,  étaient  conduits  par  leur  proprié- 
taire. 

Cette  particularité,  déjà  mise  en  lumière  par  les  précédents  recensements,  donne  la 
caractéristique  de  l'industrie  batelière  qui,  à  rencontre  des  autres  industries,  ne  s'est 
guère  transformée.  Elle  a  échappé  jusqu'à  présent  à  l'évolution  qui  a  eu  pour  effet  de 
faire  disparaître  progressivement  les  petites  entreprises  au  profit  de  quelques  associations 
plus  puissantes.  Elle  est  toujours  exercée  par  des  patrons  qui  ne  possèdent  le  plus  sou* 
vent  qu'un  seul  bateau,  à  bord  duquel  ils  habitent  avec  leur  famille. 

Quelques  bateliers  plus  aisés  ont  deux  ou  trois  bateaux.  L'un  est  conduit  par  le  pro- 
priétaire lui-môme  qui  confie  les  autres  à  des  proches  parents,  fils  ou  frères. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'industrie  batelière  ne  progresse  pas.  Les  résultats 
du  recensement  de  1896,  comparés  à  ceux  de  1891,  montrent  qu'elle  n'est  pas  restée 
stalionnaire.  Le  nombre  des  bateaux  en  service  a  légèrement  diminué,  1  p.  100  environ, 
mais  le  tonnage  de  jauge  a  augmenté  de  15  p.  100.  Celte  augmentation  de  la  puissance 
de  transport  de  la  batellerie  provient  du  remplacement  successif  des  anciens  bateaux  par 
"^^des  bateaux  du  nouveau  type  portant  300  tonnes  et  au-dessus.  Le  nombre  et  le  tonnage 
de  ces  derniers  ont  augmenté  de  plus  de  40  p.  100  depuis  1891  :  5  897  bateaux  pouvant 
-ijorter  2  129  698  tonnes,  soit  37  p.  100  de  l'ensemble  de  l'effectif  et  68  p.  100  de  la 
jauge  totale. 

Russie.  —  Quelques  mots,  pour  terminer,  sur  les  mouvements  de  la  navigation  inté- 
rieure en  Russie,  en  1894. 

La  longueur  totale  des  voies  fluviales  et  artificielles  de  la  Russie  d'Europe,  non  com- 
pris la  Finlande,  est  de  102689  verstes  (1).  La  longueur  des  voies  navigaoles  dans  les 
deux  sens  atteint  34619  verstes.  La  navigation  à  vapeur  n'a  lieu  que  sur  21  045  verstes. 
34  p.  100  de  la  longueur  totale  sert  au  flottage. 

Les  voies  artificielles  ont  peu  d'étendue  relativement,  il  n'y  a  que  1  733  verstes  de  ces 
voies,  dont  754  verstes  de  canaux  et  979  verstes  de  rivières  canalisées. 

Voici  quelques  données  récapitulatives  sur  le  mouvement  de  la  navigation  intérieure 


(1)  Due  verste  =  l  kilomètre  067. 
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a  Considérant  que  ces  dangers  tiennent  :  d'une  part,  à  la  quantité  de  Talcool  absorbé  ; 
d'autre  part,  à  la  toxicité  des  bouquets  et  essences  des  liqueurs  et  à  Timpureté  des  alcools, 
tant  d'industrie  que  des  bouilleurs  de  cru; 

<i  Considérant  que,  suivant  le  mot  de  Jules  Simon,  a  le  taudis  est  le  pourvoyeur  du  ca- 
<i  baret  »; 

6  Considérant  que,  pour  combattre  un  tel  fléau,  il  faut  faire  appel  à  la  double  action 
des  lois  et  des  mœurs; 

«  Émet  les  vœux  : 

«  l""  Que  les  lois  existantes  sur  Tivresse  et  la  police  des  débits  de  boisson  soient  sévè- 
rement appliquées  et  que  leurs  pénalités  soient  aggravées  en  cas  de  récidive; 

a  2^  Que  le  nombre  de  ces  débits  soit  diminué  et  le  taux  de  leur  licence  relevé  ; 

«  S"*  Que  les  alcools  nocifs  ne  puissent  être  livrés  à  la  consommation  sans  avoir  été 
préalablement  rectifiés; 

«  4"  Que  les  essences  et  bouquets  toxiques  soient  prohibés  ; 

«  5«  Que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  soit  supprimé; 

a  ô*"  Que  Talcool  soit  surtaxé  et  les  boissons  hygiéniques  dégrevées; 

«  V  Que  l'habitation  ouvrière  soit  assainie  et  améliorée  ; 

c(  8^  Que  des  associations  locales,  agissant  de  concert  avec  la  Ligue  nationale,  se  cons- 
tituent dans  tout  le  pays  pour  déterminer  un  grand  mouvement  d'opinion  contre  Talcoo- 
lisme.  y> 


La  collection  des  Annales  de  la  Société  d* Économie  politique  (1846-1887),  publiée  par 
les  soins  de  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  est  aujourd'hui  terminée.  Elle 
forme  16  volumes  in-8**,  dont  le  dernier  contient  une  table  alphabétique  des  matières  très 
détaillée,  noms  et  objet.  L'histoire  de  la  Société  d'Economie  politique,  ses  discussions, 
les  communications  diverses  qui  ont  eu  lieu  dans  les  séances  mensuelles  de  cette  Société 
savante,  pendant  quarante  années  consécutives,  se  trouvent  ainsi  groupées.  Il  n'est  pas 
un  seul  sujet  économique,  social,  commercial,  industriel,  financier,  que  la  Société  n'ait 
abordé  pendant  cette  longue  période.  On  peut  connaître  ainsi  l'opinion  exprimée  sur  des 
sujets  si  divers  par  les  maîtres  de  la  science  économique  et  par  ceux  de  leurs  disciples' 
qui,  à  leur  tour,  sont  devenus  des  maîtres.  Cet  ouvrage,  un  des  plus  importants  qui  aient 
été  publiés  depuis  de  longues  années,  est  indispensable  aux  hommes  d'État,  aux  législa- 
teurs, aux  historiens,  aux  banquiers,  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  l'économie  politique  et 
veulent  se  rendre  compte  des  opinions  exprimées  sur  les  questions  diverses,  économiques 
et  politiques,  soulevées  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  ;  il  est  indispensable  aux  pro- 
fesseurs et  surtout  à  nos  jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  des  facultés  de  droit  ou  se  des- 
tinent à  des  carrières  administratives  ou  libérales. 

Le  Conseil  de  la  Société  d'Économie  politique  a  (\\é,  au  prix  de  faveur  de  100  fr.,  le 
coût  de  ces  16  volumes  pour  les  membres  titulaires  ou  correspondants  de  la  Société,  pour 
les  bibliothèques  et  sociétés  savantes  et  commerciales  agréées  par  le  bureau.  Aussitôt  que 
le  nombre  des  souscripteurs  aura  atteint  trois  cents,  le  prix  sera  relevé  au  taux  de  9  fr. 
par  volume,  soit  144  fr.  pour  la  collection  (1). 

Avant  peu  de  temps,  cet  ouvrage,  dont  le  nombre  d'exemplaires  est  limité,  sera  introu- 
vable. Nous  le  recommandons  comme  une  œuvre  utile,  du  plus  grand  mérite,  en  félici- 
tant à  nouveau  M.  Courtois,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Économie  politique,  du 
service  considérable  qu'il  a  rendu  à  la  science  en  donnant  tous  ses  soins,  tout  son  temps, 
à  cette  publication,  qui  est,  comme  nous  l'avons  dit,  la  photographie  de  l'état  d'esprit  des 
économistes  pendant  une  période  de  quarante  années. 

(l)  Les  souscriptions  doivent  être  adressées,  dans  le  plus  bref  délai,  à  M.  Alph.  Courtois,  secrétaire 
ptrpéluel,  1-1,  rue  Richelieu. 


Le  Gérmil,  0.  Beugeu-Leviuult 
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PROCÈS- VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU    17   MARS    1897. 

Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  îrnest  Leviez.  —  élection  et  présentalion  de  nouveaux  membres.  —  Pré- 
sentation des  ouvrages:  le  Secrétaire  général,  M.  Gheysson,  le  Président.  —  Kapport 
de  M.  Horon,  au  nom  du  Conseil,  sur  les  comptes  de  1896  et  le  budget  de  1897.  — 
Dépôt,  par  M.  Moron,  du  Rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  Tannée  1896  :  M.  Chcysson.  — Discussion  de  la  communication  de  M.  Âdolpbe 
Coste  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  Taccroissemeut  des 
richesses  depuis  ôO  ans:  MM.  CI.  Juglar,  Foumier  de  Flaix,  Levasseur,  Gruner,  Alfred 
Neymarck,  Gheysson  et  Goste. 

• 

La  séance  est  ourerle  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Jaccjues 
Bertillon. 

Le  procès-vei^bal  de  la  séance  du  17  février  1897  est  adopté. 

il.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Ernest  Leviez^  membre  titulaire  à  vie 
de  la  Société  depuis  1882. 

M.  Leviez,  docteur  en  droit,  entra  au  Conseil  d'Éfat  comme  auditeur  en  1849  et 
devint  maître  des  requêtes.  Il  fut  nommé,  en  juin  1860,  sous-gouverneur  du  Crédit 
foncier  et  conserva  cette  importante  silualion  jusqu'au  27  août  1878.  Après  quel- 
f^ues  moris  de  repos,  il  prit,  en  juin  1879,  la  direction  de  la  Compagnie  l'Urbaine 
(mcendie).  M.  Leviez  s'occupait  beaucoup  de  questions  d'économie  politique  et  de 
jurisprudence.  En  sa  qualité  de  président  de  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne,  il 
avait  été  mêlé  à  tout  le  haut  monde  fmancier  ;  il  laisse  une  grande  réputation  de 
probité  et  de  bonté.  Je  suis  certain  d'être  l'interprète -des  sentimenis  de  l'assemblée 
en  apportant  à  la  mémoire  de  M.  Leviez  le  tribut  de  nos  regrets.  {Marques  una- 
nimes d'adhésion.)  * 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

MM.  Léon  Caubert,  attaché  au  Bureau  de  statistique  du  Ministère  des  finances  ; 
Çaudiani,  sous-chef  du  Bureau  de  l'industrie  à  la  Métropole  (incendie)  ; 
Edouard  Badon-Pascal  jeune,  avocat,  rédacteur  en  cnef  du  Journal  des 
Assurance»  et  du  Droit  financier,   . 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Comme  membre  titulaire  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Bertillon,  E.  Yvernès  et  A.  Coste: 

La  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Blanzy. 
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Comme  membres  coirespondants  : 

Sur  la  proposilion  de  MM.  J.  Berlillon  et  Cheysson  : 

M.  le  docteur  Charles  Riciiet,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  15,  rue  de 
rUiiiversilô. 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Berlillon,  Em.  Yvernès  et  Ad.  Coste  : 

M.  Anatole  Langlois,  55,  rue  de  Vaugirard. 

Connue  membre  associé  : 

Sur  la  proposition  du  conseil  de  la  Société  : 

M,  le  Djrecteur  du  département  des  Douanes,  au  Ministère  des  finances  de^ 
Russie. 

H.  le  Secrétaire  général  énunière  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  et  porrai 
lestiuets  il  cite  les  suivants:  Aux  insouciants  qui  s'alcoolisent  sans  le  savoir,  par 
M.  Adolphe  Coste;  Les  Lois  d'assurance  ouvrière  d  Vétrangei^ :  assurance  contre 
les  accidents,  2°  partie,  par  M.  Maurice  Bellom  ;  U Assurance  des  industries  méca- 
niques, U Assurance  des  industries  chimiques,  par  M.  Candiani  ;  Théâtres  et  con- 
certs subventionnés,  par  M.  Amérlée  Bouiarel;  Mandats  monétaires  suisses  impri- 
més^ par  M.  Alfred  Geijjy,  de  Baie. 

M.  Chi:ïsson  entretient  rassemblée  de  l'ouvrage  de  M.  Maurice  Bellom,  que  le 
secrétaire  général  vient  de  présenter;  il  en  donne  une  analyse  que  Ton  trouvera 
plus  loin,  page  135. 

M.  le  {'résident*  dépose  sur  le  bureau  la  statistique  des  Sociétés  savantes  de 
Paris»  extraite  de  V Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  pour  Tannée  1894.  Il 
accompagne  ce  dépôt  des  observations  qui  figurent  à  la  page  126  de  la  présente 
livtaisojK 

M,  Motion  donne  lecture,  au  nom  du  Conseil  de  la  Société,  du  rapport  sur  les 
comptes  de  1896  et  le  budget  de  1897.  Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées  à  Tunanimité  par  l'assemblée  qui,  sur  la  proposition  du  pré- 
sklcol,  vote  des  remerciements  au  trésorier,  à  la  commission  des  fonds  et  à  son 
rn\\povleuv, 

M.  MotioN  présente  ensuite  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  Ministère  du  commerce, 
de  riudu^trie,  des  postes  et  des  télégraphes  sur  le  mouvement  de  la  population  de 
la  France  pendant  Tannée  1895  (voir  page  130)  ;  il  en  fait  ressortir  les  indications 
les  plus  saillantes. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Cheysson  demande  qu'en  raison  de  ses 
conslalalions,  le  rapport  de  M.  Moron  soit  l'objet  d'une  discussion  dans  Tune  des 
prucbaioiis  séances  de  la  Société.  {Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président  dit  que  cette  discussion  sera  inscrite  à  Tordre  du  jour  de  la 
iéancc  du  21  avril. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Adolphe  Coste 
sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse 
depuis  50  ans(l). 

M.  Clément  Juglar  :  Nous  cherchons  tous,  par  Tobservation  des  faits,  les  con- 
clusions que  Ton  peut  en  tirer;  M.  Coste  plus  peut-être  qu'aucun  d'entre  nous. 

Dans  sn  dernière  étude  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans 
Taccroiiîscment  de  la  richesse  depuis  50  ans,  il  donne  deux  chiffres  qui  ont  suipris 
de  nombreux  lecteurs. 

-Les  économistes  sont  désarçonnés  en  présence  des  résullats  accusés  par  M.  Coste, 
qui  chiffre  à  161  p.  100  pour  le  travail  contre  236  p.  100  en  faveur  du  capital,  la 
réparlition  des  bénéfices  obtenus.  Notre  confrère  n'est  arrivé  à  ces  résullats  qu'en 
niellnnl  en  présence  des  rapports  qui  ne  sont  pas  comparables.  Il  établit  la  compa- 
raiîîon  entre  la  totalité  des  produits  nets  de  l'industrie  houillère  et  obtient,  en  les 
réduisant  en  nombres  proportionnels,  je  chiffre  de  236.  Pour  les  salaires,  il  donne 


(1)  Joumul  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,   1896,  p.  438  ^  voir  aussi,  même  année,  pages 
7bZf  2S2,  300,  403  et  134. 
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aussi  les  lolaux  en  milliers  de  francs  ;  mais,  au  lieu  de  prendre  ce  total,  il  prend  le 
salaire  moyen  annuel,  qui  ne  donne  que  161. 

Si  nous  rétablissons  la  comparaison  avec  les  salaires  totaux  qui,  seuls,  corres- 
pondent aux  produits  nets  totaux,  la  plus-value  pour  le  capital  se  trouve  réduite  à 
136  p.  100,  tandis  que  pour  les  salaires  totaux,  elle  s'élève  à  247  p.  100  ;  nous 
obtenons  ainsi,  avec  les  chiffres  donnés  par  M.  Goste,  des  chiffres  opposés  aux 
siens.  Esl-ce  à  dire  qu'on  peut  interpréter  ces  chiffres  par  certains  procédés  d'une 
manière  toute  différente?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  M.  Goste  est  de  notre  avis 
quand,  après  sa  démonstration,  il  ajoute  que  ce  n'est  qu'une  indication,  non  une 
démonstration. 

Il  Tant,  en  effet,  tenir  compte,  en  outre,  du  nombre  des  ouvriers,  qui  a  augmenté 
de  116  p.  100,  de  la  production  de  la  houille  qui  n'a  fait  que  doubler,  et,  dans 
cette  énuméi'ation,  nous  ne  parlons  pas  des  capitaux  qui  ont  été  immobilisés  ou 
employés  pour  répondre  à  toutes  ces  nouvelles  dépenses. 

Privé  de  ces  indications  pour  l'ensemble  des  industries,  il  y  supplée  par  l'obser- 
vation des  valeurs  successorales  qui  de  1840  à  1895  ont  triplé;  le  chiffre  même 
de  236  est  dépassé.  Faut-il  s'étonner  cependant  si  le  produit  du  travail  laisse  des 
ti*aces  dont  pi:pfitent  les  générations  qui  se  succèdent  dans  les  divers  pays  ? 

Il  en  est  ainsi  de  la  propriété  immobilière  non  bAtie  et  bâtie,  des  grands  travaux 
publics,  routes,  canaux,  ports  de  mer,  villes  capitales,  chef^-lieux  de  déparlement, 
d'arrondissement,  jusqu'au  simple  canton.  Tous  ces  grands  travaux  n'ont  été  exé- 
cutés qu'à  l'aide  de  milliards  dépensés  en  salaires  soit  par  l'Etat,  soit  par  les  parti- 
culiei's,  et  alors  les  résultats  permanents  paraissent  dans  les  valeurs  successorales 
qui  s'accumulent  sans  cesse  chaque  année.  Si  l'on  doit  s'étonner,  c'est  que  la  pro- 
portion de  la  plus-value  du  capital  ne  soit  pas  beaucoup  plus  considérable  ;  rien  ne 
prouve  mieux,  fait  malheureusement  trop  vrai,  qu'une  grande  partie  a  été  perdue, 
perdue  pour  le  capitaliste,  mais  non  pour  le  travailleur,  dont  le  salaire  a  toujours 
été  payé. 

M.  Goste  a  cru  constater  et  révéler  une  nouvelle  inégalité  parmi  toutes  celles  qui 
nous  entourent  ;  mais  il  faudra  renoncer  à  y  introduire  encore  celle-là.  En  dehors 
des  valeurs  successorales,  il  y  a  bien  des  capitaux  qui  circulent  constamment  pour 
payer  le  travail,  et  les  produits  de  ce  travail  sont  de  deux  sortes  :  les  utis  se  conser- 
vent et  s'accumulent  sans  cesse  chaque  année  ;  ils  s'ajoutent  à  ceux  des  années  pré- 
cédentes et  viennent  grossir  le  chiffre  des  valeurs  successorales  ;  les  autres  se  con- 
somment par  ceux,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  qui  vivent  de  leur  travail,  pour 
se  loger,  se  vêtir,  se  nourrir,  se  déplacer  selon  les  besoins  ;  et  ces  besoins  ne  sont 
pas  les  moindres,  ii  faut  encore  y  ajouter  les  plaisirs,  la  |51us  grande  attraction  des 
capitales. 

Avant  d'épargner,  il  faut  satisfaire  ces  premiers  besoins  et  alors  un  simple  coup 
d'oeil  nous  montre  le  développement  des  consommations  qui  absorbent  les  salaires 
de  chaque  jour  sans  laisser  aucune  trace.  En  ne  jugeant  de  ces  consommations  que 
par  l'impôt  perçu,  c'est  par  centaines  de  millions  qu'elles  se  chiffrent:  taxes  du 
tabac,  de  l'alcool,  des  boissons,  du  sucre,  des  octrois  ;  ajoutons  les  receltes  des 
services  publics  de  transport  dans  les  villes  par  les  omnibus,  dans  le  pays  par  les 
chemins  de  fer;  notons  la  progression  du  nombre  des  voyageurs  qui,  pour  la 
troisième  classe,  s'élève,  de  1881  à  1894, de  95  à  197  millionsde  voyageurs,  tandis 
que,  pour  la  1"  classe,  dans  cette  dernière  année,  le  chiffre  ne  dépasse  pas  400  000  ! 

Voilà  l'emploi  d'une  partie  des  salaires  et  ils  ne  trouvent  pas  leur  place  dans  les 
relevés  des  valeurs  successorales.  Ici,  l'épargne  joue  aussi  un  cerlam  rôle  ;  nous 
suivons  son  développement  dans  l'accroissement  des  dépôts  des  caisses  d'épargne 
qui,  depuis  la  liquidation  de  1848,  se  sont  élevés  à  plus  de  quatre  milliards,  sans 
parler  des  consolidations  en  rente  sur  l'État.  Voilà  encore  un  chiffre  qni  n'apparaît 
pas  dans  les  valeurs  successorales  ^joignons-y  encore  le  capital  employé  en  assu- 
rances sur  la  vie,  celui  des  sociétés  coopératives  mutuelles  et  autres,  et  nous  cons- 
tatons que  le  salaire  réduit  aux  proportions  indiquées  par  M.  Goste  n'aurait  pas  pu 
faire  face  à  tous  ces  emplois. 
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M.  FouRNiER  DE  Flaix  :  Je  désire  vous  présenter  également  quelques  obser- 
vations relativement  au  rapport  de  notre  savant  confrère  M.  Goste,  sur  lequel 
M.  Juglar  vient  d'appeler  votre  attention. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  les  circonstances  et  le  mémoire  de  M.  Neymarck,  qui 
ont  été  l'occasion  de  ce  rapport.  J'entre  donc  en  matière  immédiatement. 

D'une  manière  générale,  le  mémoire  de  M.  Gosle  est  peu  sympathique  au  capital 
et  pessimiste  en  ce  ({ui  est  de  la  part  laissée  au  travail  dans  la  répartition  des  ré- 
sultats de  la  production.  Ayant  développé,  il  y  a  bientôt  30  ans,  dans  un  concours 
ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le  capital  dont  l'émi- 
nent  Hippolyte  Passy  fut  rapporteur,  des  idées  contraires,  il  est  tout  naturel  que 
les  tendances  du  mémoire  de  M.  Coste  m'aient  particulièrement  frappé,  d'autant 
plus  qu'il  est  composé  et  écrit  avec  grand  soin.  Tout  en  ayant  des  critiques  à  for- 
muler contre  les  conclusions  de  ce  mémoire,  il  n'en  est  pas  moins  un  ti^vail  d'un 
mérite  réel. 

Trois  sujets  ont  été  spécialement  abordés  par  M.  Coste  :  i"*  la  proportion  de  la 
main-d'œuvre  dans  les  diverses  industries;  —  2*  le  taux  des  salaires  et  le  taux  de 
l'intérêt  ;  —  3**  la  comparaison  de  l'accroissement  des  salaires  et  des  profits  du  ca- 
pital dans  l'industrie  houillère. 

Je  compte  m'attacher  particulièrement  au  troisième  sujet,  à  l'égard  duquel  je 
diffère  plus  complètement  des  idées  et  des  démonstrations  données  par  M.  Coste. 

Notre  confrère  M.  Neymarck  s'étant  placé,  je  le  reconnais,  à  un  point  de  vue 
quelque  peu  optimiste,  séduit  probablement  par  l'immense  développement  qu'ont 

[)ris  depuis  un  demi-siècle  les  diverses  formes  de  ft  richesse,  et  au  premier  rang 
es  valeurs  mobilières,  M.  Coste  a  pris  le  point  de  vue  à  peu  près  opposé  d'abord 
pour  les  progrès  généraux  qu'il  amoindrit  ou  qu'il  réduit  et  surtout  pour  la  part 
des  classes  laborieuses  dans  ces  progrès.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  les  critiques 
de  M.  Costé,  fondées,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
n'ont  pas  détruit  l'ensemble  des  affirmations  de  M.  Neymarck.  —  Avec  M.  Neymarck 
j'admets,  depuis  plus  de  75  ans,  un  grand  et  continu  développement  de  la  richesse 
en  France  et  une  meilleure  répartition. 

Permettez-moi,  de  vous  en  donner  une  preuve  rapide,  preuve  que  je  puise  dans 
les  documents  publiés  par  le  ministère  des  finances  à  propos  de  l'établissement  de 
la  taxe  d'habitation.  Vous  savez  tous  quelles  difficultés  a  rencontrées,  pendant 
17  ans,  la  contribution  personnelle-mobilière.  Avec  six  éléments  —  la  cote  person- 
nelle, le  loyer,  le  domestique,  les  chevaux,  les  cheminées,  une  taxe  d'habitation  — 
elle  ne  put  produire  en  1797  que  22  millions.  —  Eh  bien  !  en  1893,  réduite  à 
deux  éléments  seulement,  4a  cote  personnelle  et  le  loyer,  elle  a  preduit  156  millions, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  septuplé.  J'ajoute  (ju'avec  10676039  ménages,  elle  ne  porte 

Sue  sur  les  2/3,  6  803686  ménages,  faisant  ainsi  la  part  à  l'exemption  du  pauvre, 
e  pareils  chiffres  révèlent  une  prodigieuse  amélioration  concordant  davantage  avec 
l'optimisme,  peut-être  un  peu  grandiose  de  M.  Neymarck,  qu'avec  le  pessimisme 
un  peu  accusateur  de  M.  Coste. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  premier  sujet  traité  par  M.  Coste,  l'inégalité  de 
proportion  de  la  main-d'œuvre  dans  les  diverses  industries.  C'est  une  très  vaste 
question  dont  les  solutions  varient  sans  cesse  avec  les  progrès  de  l'industrie,  plus 
que  ne  semble  l'admettre  M.  Coste.  Il^st  bien  vrai  qu'en  général  la  substitution  du 
travail  mécanique  au  travail  animal  exige,  comme  le  dit  M.  Coste,  un  personnel 
plus  intelligent,  plus  instruit  et  plus  rémunéré,  mais  il  n'est  pas  exempt  de  croire 
que  ce  personnel  sera  réduit  nécessairement.  Notre  collègue,  M.  Yves  Guyot,  a  fort 
bien  remarqué  que  la  proposition  inverse  est  plus  près  de  la  vérité,  dans  son  char- 
mant livre  :  Les  Voyages  et  découvertes  de  M,  Flaubert.  11  a  cité  l'exemple  des  che- 
mins de  fer,  j'y  ajouterai  celui  des  tramways.  Le  tramway  à  traction  mécanique 
est  un  tel  progrès  sur  le  vieil  omnibus  que  les  vayageurs  affluent  ;  par  suite,  il  faut 
plus  de  voitures  et  plus  de  perciionnel.  La  ligne  de  Saint-Cloud,  Sèvres,  Vei*sailles 
a  dû  doubler  en  temps  ordinaire,  le  tripler  en  temps  exceptionnel,  son  personnel 
—  personnel  très  supérieur  à  l'ancien  et  mieux  rémunéré. 
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Le  second  sujet  examiné  par  M.  Coste  est  celui  de  la  simuhanéilé  de  la  baisse  du 
laux  de  l'intérêt  et  de  la  hausse  des  salaires. 

En  ce  qui  est  des  salaires,  j^accepte  en  principe  ses  criuques,  parce  que,  tout  en 
étant  d'accord  avec  M.  Neymarck  sur  le  fait  de  la  hausse  des  salaires  depuis  50  ans, 
il  est  bien  certain  que  cette  hausse  rencontre  et  a  rencontré  de  nombreuses  limites, 
notamment  l'extension  du  service  militaire  el  l'augmentation  des  dépenses  publiques. 
Les  changements  d'impôts  pourraient  également,  en  diminuant  les  consommations 
et  les  épargnes  des  classes  aisées,  conduire  à  une  baisse  des  salaires.  Les  menaces 
de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  ont  déjà  exercé  une  certaine  influence  dépri- 
mante sur  les  gages  des  domestiques. 

En  ce  qui  est  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  les  observations  et  les  calculs  de 
M.  Coste  sont  pleins  de  justesse  et  de  sagacité.  M.  Neymarck  a  cédé  à  un  mouve- 
ment optimiste,  à  une  sorte  de  courant  de  l'opinion;  mais  dans  l'ensemble  des  faits 
économiques,  notamment  pour  les  prêls  civils,  les  affaires  du  petit  commerce, 
même  les  rentes,  il  est  incontestable  que  le  taux  de  l'intérêt  n'a  pas  baissé  et  ne 
pouvait  baisser  de  50  p.  100;  une  telle  baisse,  en  un  quart  de  siècle,  aurait  été  un 
désastre. 

Le  tableau  des  cours  et  des  moyennes  du  3  p.  100  français  dressé  par  M.  Coste 
l'indique  péremptoirement.  Dans  les  affaires  hypothécaires  ordinaires,  le  taux  de 
4  p.  100  n'est  obtenu  qu'avec  des  garanties  excellentes. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  un  contraste  réel  avec  le  laux  de  Tescompte  de  la  Banque  de 
France  2  p.  100  et  le  taux  moyen  actuel  de  l'intérêt  en  France,  mais  la  Banque 
dispose  d'une  énorme  circulation  fiduciciaire  qui  déprime  le  taux  de  l'escompte. 

Quant  au  revenu  des  immeubles  urbains  ou  ruraux  qui  tend  à  se  rapprocher 
de  4  et  de  2  1/i  p.  100,  il  importe  de  ne  pas  le  confondre  avec  l'intérêt  et  de  ne 
pas  lui  en  appliquer  le  taux.  —  C'est  un  profit.  Ce  profit  n'a  pas  non  plus  baissé  de 
50  p.  100,  par  la  raison  qu'il  a  bien  rarement  correspondu  à  5  p.  100. 

Quant  au  troisième  sujet  des  critiques  de  M.  Coste,  je  suis  obligé  de  faire  des 
réserves  et  de  présenter  des  critiques  formelles.  C'est  dans  ces  critiques  que 
M.  Coste  a  surtout  laissé  entrevoir  ses  tendances  peu  favorables  au  capital.  Dès  que 
j'ai  eu  pris  connaissance  de  celte  partie  de  son  mémoire,  j'ai  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  le  soumettre  à  un  examen  approfondi,  à  raison  de  son  caractère  et  des 
conséquences  que  Ton  en  pourrait  tirer  dans  les  luttes  contemporaines. 

M.  Coste  a  recherché  dans  les  salaires  et  les  produits  de  l'industrie  houillère  de 
1851  à  1890  la  réfutation  de  l'opinion  de  M.  Neymarck  sur  les  proportions  de  la 
distribution  des  résultats  ^e  la  production  entre  le^capital  et  le  travail.  Il  a  donné 
par  décade  un  tableau,  que  vous  avez  tous  parcouru,  de  celte  distribution  de  1851 
à  1890,  laissant  de  côté  les  années  très  importantes  de  1890  à  1895. 

Les  résultais  auxquels  il  est  arrivé  se  résument  dans  quelques  chiffres  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  décade  1851-1860  : 

Périodes. 

1851-1860.  .  . 

1861-1870.  .  . 

1871-1880.  .  . 

188M890.  .  . 

D'après  ces  moyennes,  l'accroissemenl  des  profits  du  capital  aurait  été  bien  supé- 
rieur à  celui  des  salaires. 

Je  ferai  une  objection  préjudicielle  aux  calculs  de  M.  Coste  :  —  c'est  qu'il  a  com- 
paré des  éléments  qui  ne  sont  pas  comparables  ;  en  effet,  après  avoir  donné  dans 
une  colonne  les  salaires  totaux  en  milliers  de  francs,  il  ramène  dans  une  seconde 
colonne  ces  totaux  au  salaire  moyen  annuel,  et  c'est  ce  salaire  moyen  annuel  qu'il 
rapproche  des  profils  nets  du  capital  en  milliers  de  francs,  fhais  sans  ramener  ces 
profits  nets  au  profit  moyen  annuel,  c'est-à-dire  au  dividende.  Il  en  résulte  qu'au 
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Heu  de  comparer  deux  tolalités,  deux  entilés,  somme  totale  revenant  au  travail 
el  somme  totale  revenant  au  capital,  il  compare  la  totalité  revenant  au  travail  après 
la  distiibuliou  par  tête  el  la  totalité  revenant  au  capital,  avant  toute  distribution, 
—  la  comparaison  ne  porte  donc  pas  sur  des  cléments  ramenés  aux  mêmes  termes. 

Si  on  procède  d'après  la  véritable  méthode  comparative,  on  doit  comparer  les 
totalités  des  entités  entre  elles.  Les  résultats  sont  alors  bien  différents. 

Ainsi  pour  la  période  1881-1890,  M.  Coste  a  trouvé  les  chiffres  ci-après  d'ac- 
croissement : 

Salaires  movens.         Béué6ces  totaux. 


Accroissement . 


Je  trouve,  au  contraire,  en  comparant  les 
salaires  totaux,  un  accroissement  de.   . 


1090 
161 

Salaires  totaux. 


312 


41100000 
230 

Bênéflces  totaux. 


230 


Cette  différence  si  grande  provient  de  ce  que  M.  Coste  a  fait  abstraction  d'un 
élément  de  premier  ordre,  du  nombre,  qu'il  est  impossible  de  laisser  de  côté  quand 
on  s'occupe  du  travail. 

J'ai  à  faire  une  seconde  observation  à  M.  Coste,  différente  de  la  première,  c'est 
que,  tout  en  parlant  des  perles  subies  par  le  capital  dans  l'industrie  houillère,  il 
n  en  a  pas  tenu  compte.  Cependant  ces  pertes  sont  parfaitement  connues  et  impor- 
tantes; elles  correspondent  à  une  différence  fondamentale  entre  le  Iravail  et  le 
capital  dans  la  production  houillère,  l'aléa,  aléa  qui  est  considérable.  Ainsi,  de  1881 
à  1895,  les  pertes  ont  représenté  86356361  fr.,  soit  plus  de  15  p.  100  du  pro- 
duit net. 

D'après  ces  observations,  i'ai  dressé  en  détail,  année  par  année  :  1"  les  tableaux 
de  la  production  de  la  houille  en  France,  avec  les  prix  moyens,  la  consommation 
totale  et  les  prix;  2*  le  tableau  des  salaires  avec  le  nombre  des  ouvriers,  le  total 
des  salaires,  le  salaire  moyen  par  an,  le  salaire  par  jour  et  le  salaire  par  heure  et 
3**  le  tableau  du  produit  net  par  année,  avec  indication  des  pertes,  le  tout  pour  la 
dernière  période  1881-1890,  dont  s'est  occupé  M.  Coste,  et  4**  pour  la  période 
récente  1 891-1895  (voir  page  128). 

Sur  rensemble  de  la  production  de  ces  quinze  années,  représentant 

enfi-ancs 4070026  000 

Il  a  été  atTecté  aux  ouvriers  ou  aux  salaires  ....     1  975  766000 

Et  aux  actionnaires  ou  capital  632898000  fr.,  dont 

il  faut  déduire  86  356  361  fr.  de  perte,  net ...   .       546  541  669 

Ces  chiffres  produiseni  sur  l'esprit  une  autre  impression  que  ceux  présentés  par 
M.  Cosle;  —  ils  montrent  bien  quelle  est  la  part  que  les  capitahstes  ont  reçue  depuis 
1881  et  quelle  est  celle  des  ouvriers. 

Je  dois  ajouter  que  les  ouvriers  n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre,  car  depuis  1881 
leur  nombre  a  augmenté  de  31  700  dans  les  houillères  et  le  salaire  moyen  s'est 
élevé  de  1  055  fr.  à  1  090  fr. 

Dès  lors  je  ne  peux  m'associer,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'industrie  de  la 
houille,  aux  conclusions  pessimites  de  M.  Cosle.  Je  vois  dans  Tindustrie  houillère 
en  France  une  industrie  puissante  et  prospère. 

19  776  000  tonnes. 

28  020000     — 

106  400 

177  700 

112  252  000  fr.  Moyenne  par  tète  :  1055  fr. 

159  492  000  fr.  Moyenne  par  tète  :  1 090  fr. 

32  095  000  fr. 

29  51 6  000  fr. 
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(  en  1881.  .    . 
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Salairos  totaux 
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J'y  vois  également,  de  même  qu'en  1878,  une  industrie  où  s'appliquent,  dans 
des  proportions  équitables,  les  lois  de  la  distribution  des  résultats  delà  production. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouler  que  les  profits  des  capitalistes  supportent  l'aléa  du 
ti*avail. 

Cet  aléa  est  d'une  très  grande  importance,  puisqu'on  1891  le  produit  net  s'est 
élevé  à  60  millions  de  francs  et  qu'en  1895,  avec  une  production  de  plus  de  2  mil- 
lions de  tonnes  qu'en  1891,  il  est  tombé  au-dessous  de  30  millions  de  francs. 

M.  Levasseur  s'associe  à  plusieui-s  observations  de  MM.  Juglar  et  Fournier  de 
Flaix.  Il  ajoute  que  ce  qui  modifie  encore  la  situation  aux  époques  considérées, 
c'est  que  la  consommation  a  beaucoup  augmenté  et  qu'il  y  a  plus  d'ouvriers. 
M.  Levasseur  fera  à  M.  Coste  deux  objections,  l'une  négative,  l'autre  positive. 

L'objection  négative  est  celle-ci  :  M.  Coste  compare  des  choses  dissemblables  et 
qui,  par  suite,  ne  comportent  pas  la  comparaison,  n'autorisent  pas  un  rapport 
numérique  et,  par  conséquent,  infirment  d'avance  les  déductions  qu'on  essaierait 
de  tirer  de  ce  rapport.  Il  compare  le  taux  d'une  valeur  à  la  loialilé  d'une  autre 
valeur  ;  les  variations  du  taux  des  salaires  à  V accroissement  du  capital,  lequel 
représente  un  total  et  non  un  tati^.  Il  fallait  mettre  en  parallèle  la  rémunération 
du  capital,  c'est-à-dire  létaux  de  l'intérêt  et  la  rémunération  du  travail,  c'est-à-dire 
le  taux  des  salaires  ;  il  fallait  dire  :  il  y  a  50  ans,  le  total  du  capital  était  tant  et  pro- 
duisait en  intérêts  une  somme  de  tant  ;  la  moyenne  du  salaire  était  de  tant,  il  y 
avait  tant  d'ouvriers  ;  par  conséquent,  ils  ont  reçu  en  tout  pour  leurs  salaires  dé 
l'année  tant  ;  puis,  procéder  de  même  pour  l'époque  actuelle  ;  M.  Coste  aurait  eu 
alors  le  droit  de  comparer  les  deux  résultats.  Je  sais  bien  ce  que  me  répondra 
M.  Coste,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  fait  parce  que  les  éléments  de  ce  calcul  n'existent 
pas  et  que,  dans  les  exemples  qu'il  a  choisis,  il  a  pris  ce  qu'il  a  trouvé.  Je  lui 
répondrai  à  mon  tour  :  les  éléments  du  calcul  manquant,  il  convenait  de  s'abstenir 
de  faire  le  calcul. 

L'objection  positive,  c'est  précisément  que  M.  Coste  ne  pouvait  arriver  à  un 
résultat  probant  en  l'absence  des  chiffres  nécessaires  à  la  position  du  problème.  Il 
faudrait  connaître,  pour  l'ensemble,  le  nombre  des  ouvriers  aux  deux  époques  ;  or, 
la  France  n'a  pas  de  statistique  suffisamment  précise  des  professions  et  il  est  impos- 
sible de  donner  des  chiffres  comparables  à  50  ans  de  distance.  Mais  on  peut  le 
faire,  sinon  avec  précision  (car  les  statistiques  sont  imparfaites  et  n'ont  pas  été  éta- 
blies sur  des  cadres  uniformes),  mais,  au  moins,  d'une  manière  sommaire  et  appro- 
ximative pour  les  États-Unis,  qui  mentionnent  les  renseignements  nécessaires  dans 
leurs  recensements  décennaux  ;  c'est  le  seul  pays,  à  ma  connaissance,  qui  fournisse 
ces  éléments  pour  une  période  trentenaire.  Voici  les  chiffres  des  recensements  de 
1860  et  de  1890  qui  peuvent  être  le  plus  utilement  comparés: 

1860  1890 

Richesse  immobilière  et  mobilière  (en  milliards  de  dollars).               16,1  65,0 

Richesse  immobilière  et  mobilière  par  tête $    514  §  1  036 

Accroissement  total  de  la  richesse 100  à  403 

Accroissement  de  la  richesse  par  tête 100  à  201 

Salaire  (ouvriers,  employés,  etc.) 1136246    4712622 

Salaires  (en  milliers  de  dollars) $     379  $  2  483 

Salaires  par  tôle S     335  $  484 

Accroissement  total  des  salaires 100  à  602 

Accroissement  du  salaire  par  tôle 100  à  168 

Ainsi,  le  capital  se  serait,  d'après  ces  données,  accru  dans  la  proportion  de  100 
à  403,  tandis  que  la  somme  totale  payée  aux  salariés  s'élevait  de  100  à  602.  Le  sa- 
laire individuel,  d'une  période  à  l  autre,  passe  de  100  à  168  et  la  moyenne  de  la 
richesse  par  tête  de  100  à  201. 

Tels  sont  les  résullats  fournis  parla  comparaison  d'éléments  théoriquement  com- 
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parables;  peut-êire  l'imperfection  dn  travail  les  rend-il,  en  fait,  médiocrement 
comparables.  Us  indiqueraient  que  la  somme  payée  en  salaires  a  augmenté  beau- 
coup plus  que  la  somme  toîale  de  la  richesse  et  que  la  progression  du  salaire  reçu 
par  ouvrier  a  été  un  peu  moindre  que  la  progression  de  la  richesse  par  tête  :  résultat 
qui  me  parait  différer  de  celui  auquel  M.  Coste  a  abouti.  Du  reste,  ce  résultat  peut 
différer  beaucoup  et  doit  différer  d*un  pays  à  Taulre. 

Nous  devons  être  très  réservés  sur  cette  matière  que  nous  connaissons  mal.  Nous 
pouvons  affirmer  que  depuis  50  ans  les  salaires  ont  augmenté  ;  je  l'ai  démontré 
dans  plusieurs  de  mes  travaux,  notamment  dans  le  3*  volume  de  La  Population 
française,  et  je  suis  prêt  à  le  démontrer  encore.  Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  les 
salariés  n'aient  pas  eu  une  part  suffisante  ;  je  craindrais  de  quitter  le  terrain  solide 
de  la  science  pour  celui  de  Thypothèse  et  de  susciter,  sans  raison  suffisante,  des 
inquiétudes  relalivement  à  la  répartition  de  la  richesse  dans  le  monde,  si  j'essayais 
de  dresser,  sous  la  forme  numérique  et  rigoureuse  de  la  statistique,  une  échelle 
comparative  des  variations  du  revenu  de  chacune  des  classes  ou  des  couches  so- 
ciales. 

Ce  n'est  pas  que  je  déconseille  de  faire  des  recherches  historiques  sur  ce  sujet, 
je  les  ai,  au  contraire,  toujours  encouragées  et  je  les  pratique  moi-même.  C'est  sur 
l'emploi  de  rapports  numériques,  là  où  les  éléments  du  rapport  manquent,  que  je 
voudrais  mettre  en  garde  mon  collègue  et  ami  M.  Coste  qui,  comme  tout  savant, 
ne  cherche  que  la  vérité  et  qui,  je  crois,  ne  la  trouvera  pas  par  ce  procédé  numé- 
rique. 

M.  Cheysson  estime  que  c'est  le  revenu  du  capital  et  non  le  capital  lui-même  qui 
devrait  être  comparé  avec  les  salaires.  Ce  mode  de  procéder  donnerait,  d'ailleurs, 
des  résultats  qui  viendraient  à  l'appui  de  l'argumentation  de  M.  Levasseur. 

M.  Gruner  ne  désire  présenter  sur  le  travail  si  intéressant  de  M.  Coste  qu'une 
seule  observation.  Examinant  les  salaires  eilesproduils  nets  de  Vinfiustrie  houillère 
M.  Coste  prend  quatre  périodes  décennales  consécutives  et  extrait  de  la  statistique 
officielle  d'une  part,  le  salaire  annuel  moyen  en  France,  d'autre  part  les  produits 
nets  taxés;  puis  comparant  la  progression  de  ces  deux  chiffres,  il  donne  le  tableau 
ci-dessous: 

Périodes, 

1851-60.  .  .  . 

1861-70.  .  .  . 

1871-80.  .  .  . 

1881-90.  .  .  . 

et  en  tire  la  conclusion  suivante  :  t  Tandis  qu'en  trente  ou  quarante  années  la  rému- 
((  ncration  en  argent  d'un  ouvrier  mineur  se  serait  élevée  de  400  à  461,  la  rému- 
«  nération  du  capital  aurait  passé  de  iOO  à  236,  » 

C'est  contre  ce  tableau  et  contre  la  conclusion  qu'en  lire  M.  Coste  que  M  Gruner 
croit  devoir  élever  une  objection  qu'il  croit  essentielle. 

Dans  la  4'"  colonne,  M.  Coste  compare,  à  diverses  époques  successives,  le  salaire 
d'un  ouvrier:  cette  comparaison  est  légitime. 

Mais  ce  même  calcul  ne  peut  se  faire  pour  les  produits  nets  taxés;  —  quand 
M.  Coste  vient  nous  dire  que  le  capital  qui  produisait  100  entre  4851-1860,  proJuit 
236  entre  4884-4890,  il  suppose  donc  implicitement  que  c'est  \\n  capital  invariable 
qui  a  été  employé  aux  deux  époques;  il  suppo.<5e  que  21  millions  et  demi  de  tonnes 
de  houille  ont  été  produites  en  moyenne  de  4884  à  4890,  avec  des  capitaux  aussi 
modestes  que  ceux  nécessités  de  4854  à  4860  pour  produire  moins  de  sept  millions 
de  tonnes! 

El  pourtant  n'est-ce  pas  pendant  cette  période  de  quarante  années  qu'ont  été 
découverts,  au  prix  de  coûteuses  recherches  longtemps  infructueuses,  ces  gisements 
de  houille  entre  Dotiai  et  Bclhune  ;  qu'ont  été  aménngées,  armées  du  plus  puissant 
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outillage,  ces  houillères  du  Pas-de-Calais  qui,  à  elles  seules,  produisaient  déjà  plus 
de  huil  millions  de  tonnes  en  1890,  el  en  ont  produit  plus  de  1!2  millions  en  1896. 
C'est  pendant  ce  laps  de  temps  qu'ont  été  transformés  l'outillage  et  l'installation 
de  tontes  nos  exploitations  françaises,  jadis  si  dangereuses,  el  aujourd'hui  moins 
affectées  par  les  accidents  que  les  houillères  d'aucun  autre  pays. 

Il  y  a  dans  cette  hypothèse  d'un  capital  resté  invariable,  une  donnée  qu'il  suffit 
de  mettre  en  lumière  pour  en  faire  ressortir  l'évidente  inexaclitude. 

Si  l'on  veut  savoir  avec  quelque  approximation  quelles  ont  été,  aux  diverses 
époques  successives,  les  modifications  du  produit  net,  —  il  faut  savoir  aussi  com- 
ment a  varié  le  capital  immobilisé  dans  Vindnslrie  houillère  aux  diverses  époques. 
Tandis  que  vei's  1850  —  quand  les  exploitations  étaient  peu  profondes,  l'ou- 
tillage mécani(|ue  peu  compliqué  —  il  suffisait  de  moins  de  2  millions  de  francs  de 
capital  en  moyenne  pour  aménager  une  houillère  produisant  100000  tonnes,  ac- 
tuellement, comme  déjà  vers  1890,  on  calcule  qu'il  faut  immobiliser  3  millions  de 
francs  pour  produire  100000  tonnes  de  houille. 

D'après  cela,  vers  1850,  le  capital  immobilisé  dans  les  houillères  devait  être 
inférieur  à  150  millions  de  francs  —  et  le  produit  net  étant  de  17  millions  et  demi, 
—  le  rendement  du  capital  n'atteignait  pas  loin  de  12  p.  100.  Vers  1890,  le  capilal 
immobilisé  dépassait  5/0  millions  de  francs,  ce  qui  donnait  un  rendement,  abstrac- 
tion faite  des  perles,  de  7  p.  100. 

Par  conséquent,  le  rendement  du  capital,  loin  d'augmenter  dans  le  rapport  de  100 
à  236,  est  tombé  dei2  à7  p.  iOO  —  et  en  réalité  même  vers  5  p.  100,  si  l'on  tient 
compte  des  pertes  considérables  que  constate  la  statistique  officielle  pour  plus  de 
la  moitié  du  nombre  des  exploitations. 

Le  revenu  des  capitaux  dans  les  houillères  a  donc  subi  le  sort  commun.  Les  ca- 
pitaux sont  rémunérés  de  moins  en  moins  dans  ces  entreprises.  Certaines  valeurs 
houillères  ont  beaucoup  monté,  il  est  vrai;  mais  quand  on  cite  ces  quelques  belles 
affaires,  on  oublie  d'en  rapprocher  le  long  nécrologe  des  affaires  de  même  nature 
qui  ont  sombré  après  avoir  absorbé  souvent  de  très  gros  capitaux.  On  s'attaque  à 
la  fortune  inespérée  de  ces  quelques  sociétés  dont  les  litres  ont  pris  le  caractère  de 
placement  de  premier  ordre  el  qu'on  capitalise  volontiers  actuellement  au-dessous 
de  2 1/2  et  même  de  2  p.  100,  parce  qu'on  escompte  les  besoins  sans  cesse  crois- 
sants de  l'industrie  et  les  résultais  probables  des  capitaux  actuellement  immobili- 
sés ;  mais  a-t-on  jamais  fail  le  compte  des  centaines  de  millions  perdus  à  la  re- 
cherche de  gisements  qu'on  avait  cru  entrevoir? 

En  résumé  donc,  nous  conclurons,  avec  M.  Cosle,  que  la  rémunération  de  l'ou- 
vrier mineur  a  augmenté  dans  une  très  forte  proportion  (100  à  161  d'après  la  sta- 
tistique officielle),  —  mais  à  l'inverse  de  ce  que  croyait  établir  M.  Coste,  nous 
établissons  que  les  capitaux  employés  dans  ri?idustrie  houillère  ne  rapportent  guère 
plus  actuellement  que  la  moitié  de  ce  qu'ils  rapportaient  il  y  a  quarante  ans. 

M.  Adolphe  Coste  s'accuse  de  n'avoir  pas  été  assez  clair  dans  sa  communication, 
car  toutes  les  objections  qui  lui  sont  adressées  paraissent  nées  d'un  malentendu. 
Tout  d'abord,  il  constate  qu'on  ne  l'attaque  point  sur  ses  principales  conclusions 
statistiques.  Il  avançait  que  les  revenus  du  capital,  évalués  d'après  les  annuités 
successorales  de  1840  et  de  1890,  s'étaient  accrus,  en  cinquante  ans,  de  100  à  240  ; 
tandis  que  les  revenus  du  travail,  évalués  d'après  la  statistique  de  l'industrie  mi- 
nérale, d'après  les  enquêtes  de  1839,  de  1860,  de  1891,  et  d'après  les  séries  de 
prix  de  la  ville  de  Paris,  ne  s'étaient  élevés  que  de  100  à  160,  175  ou  190.  Ce 
qu'on  incrimine  ici  surtout,  c'est  l'usage  de  la  statistique  minière,  où  se  trouvent 
rapprochés  les  salaires  ouvriers  des  produits  nets  des  compagnies.  Ce  n'était  là 
pourtant  qu'un  exemple  entre  plusieurs,  el  invoqué  avec  beaucoup  de  restrictions. 
Les  produits  nets  attribués  aux  sociétés  minières  par  le  service  des  contributions 
directes  n'y  étaient  pas  donnés  comme  des  constatations  certaines,  mais  seulement 
comme  des  indices  pouvant  faire  présumer  les  profils  réels  de  l'industrie  exlractive. 
M.  Coste,  à  cet  égard,  ne  fait  nulle  difficulté  d'admettre  l'observation  de  M.  Gruner 
sur  ce  que  ces  produits  nets  sont  afférents  à  un  capital  variable  et  progressif:  il 
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faut  seulement  remarquer  que  raccroissemenl  du  capital  dans  les  mines  résulte 
bien  souvent  de  Taccumulation  des  bénéfices  non  distribués  aux  actionnaires.  Enfin, 
si  M.  Goste  n'a  pu  retrancher  des  produits  nets  taxés  le  montant  des  perles  consta- 
tées pour  les  mines  en  déficit,  c'est  que,  dans  la  statistique  officielle,  les  pertes  ne 
sont  publiées  que  depuis  Tannée  1879. 

Toutes  ces  réserves  ont  été  faites  dans  le  mémoire  en  discussion;  néanmoins,  ce 
qu'on  reproche  principalement  à  M.  Goste,  c'est  d'avoir  comparé  des  salaires  indi- 
viduels d'ouvriers  aux  produits  nets  collectifs  des  compagnies.  Il  aurait  fallu, 
objecte-t-on,  comparer  à  l'ensemble  des  revenus  du  capital  l'ensemble  des  revenus 
du  travail,  ce  que  précisément  la  stalislique  de  l'industrie  minérale  permettait  de 
faire  ;  et  alors  on  aurait  obtenu  un  rapprochement  statistique  de  quelque  valeur. 
Et,  sur  ce  terrain,  MM.  Juglar  et  FourmerdeFlaix,  s'emparant  des  chiffres  officiels, 
ont  montré  l'importance  énorme  des  salaires  par  rapport  aux  dividendes  du  capital  ; 
ils  ont  fait  voir  que  la  part  la  plus  considérable  de  la  richesse  produite  passait  par 
les  mains  des  ouvriers  et  alimentait  leur  consommation. 

Gela  est  parfaitement  vrai,  et  M.  Goste  est  loin  de  le  contester,  mais  ce  n*est  pas 
cette  question  de  circulation  de  la  richesse  qu'il  s'est  efforcé  de  traiter.  S'il  s'était 
borné  à  relever  l'importance  croissante  de  Tensemble  des  salaires,  il  n'aurait  pu  en 
tirer  aucun  renseignement  sur  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  ou  de  sa  famille. 
En  effet,  en  1850,  l'industrie  houillère  n'occupait  que  3S000  ouvriers;  en  1891, 
elle  en  a  occupé  132000:  supposez  un  salaire  individuel  stationnaire  ou  même 
décroissant,  il  n'y  en  aurait  pas  moins  eu  une  progression  notable  sur  les  chiffres 
totaux;  et  alors  on  s'exiasierait  sur  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  tandis 
qu'en  réalité  ils  auraient  pu  individuellement  languir  dans  le  même  salaire  ou  même 
dans  un  salaire  amoindri.  Gette  hypothèse  démontre  qu'il  n'y  a,  en  vérité,  que  la 
considération  des  salaires  individuels  qui  soit  instructive.  Ge  qui  fait  la  valeur  de  la 
statistique  de  l'industrie  minérale,  c'est  précisément  qu'elle  est  la  seule  à  fournir 
le  chiffre  du  salaire  réel  par  année,  d'après  le  nombre  exact  des  journées  de  travail. 

Cependant  une  objection  de  méthodologie  statistique  continue  d'être  faite  à 
M.  Goste  par  M.  Levasseur,  qui  prétend  qu'en  comparant  dos  revenus  individuels 
à  des  revenus  collectifs  on  opère  sur  des  quanlités  qui  ne  sont  pas  de  même  nature. 
L'objection  serait  valable  si  l'on  prétendait  tirer  des  conclusions  des  chiffres  absolus, 
si  l'on  rapprochait,  par  exemple,  les  salaires  individuels  d'une  année  des  bénéfices 
du  capital  de  la  même  année  ;  mais  M.  Goste  s'est  bien  gardé  d'opérer  ainsi  :  il  a 
seulement  comparé  la  progression  d'une  série  à  la  progression  de  l'autre.  Ce  ne 
sont  pas  des  choses  concrètes,  hétérogènes,  qu'il  met  en  parallèle,  ce  sont  des  rap- 
ports abstraits,  toujours  comparables  entre  eux.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple 
trivial,  il  n'assimile  pas  des  carottes  à  des  choux,  mais  il  fait  voir  la  différence  de 
la  multiplication  des  choux  et  de  la  multiplication  des  carottes.  C'est  ainsi  que,  en 
s'en  tenant  aux  chiffres  officiels  et  toutes  réserves  faites  sur  la  signification  effective 
des  «  produits  nets  taxés  »,  il  a  pu  montrer  que  les  salaires  individuels  de  l'indus- 
trie houillère  avaient  progressé  de  61  p.  100,  tandis  que  les  produits  nets  taxés 
de  la  même  industrie  avaient  progressé  de  136  p.  400,  durant  la  même  période 
d'années. 

On  ne  peut  que  recueillir  avec  le  plus  vif  intérêt  les  indications  statistiques  de 
M.  Levasseur  concernant  les  États-Unis  d'Amérique.  Gette  statistique  montre  que,  de 
1860  à  1890,  tandis  que  la  richesse  immobilière  et  mobilière  s'élevait  de  16  mil- 
liards de  dollars  à  65  milliards,  soit  de  100  à  403,  le  total  des  revenus  du  travail 
s'était  élevé  de  379  millions  de  dollars  à  2  283  millions,  soit  de  100  à  602.  Oui, 
certainement,  cela  est  curieux;  mais  M.  Goste  n'oserait  se  prévaloir  de  cette  statis- 
tique pour  en  tirer  une  conclusion  quelconque  sur  la  progression  plus  rapide  des 
revenus  du  travail;  parce  que,  en  Amérique,  la  population  n'est  pas  stationnaire 
comme  en  France  et  les  capitaux  ne  naissent  pas  uniquement  de  l'épargne  indigène  : 
il  y  a  beaucoup  de  capitaux  venus  de  l'étranger  qu'on  ne  peut  constater,  et  il  y  a  un 
grand  nombre  de  travailleurs  immigrants  que  l'on  recense  avec  grand  soin  ;  on 
sait,  par  exemple,  que,  de  1860  a  1890,  le  nombre  de  ces  travailleurs  a  passé  de 
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H36246  à  4  712622.  Dès  lors,  la  progression  des  revenus  du  travail  apparaît 
beaucoup  plus  comme  la  conséquence  de  la  multiplication  des  ti*availleurs  que  de 
Tamélioration  de  leur  sort.  Dans  ces  conditions,  la  statistique  américaine,  quoique 
plus  précise,  est  moins  institictive  que  celle  de  la  France,  à  cause  de  la  fixité  relative 
de  la  population  de  celle-ci  et  à  cause  de  l'indigénat  absolu  de  ses  capitaux  ;  mais 
il  V»  sans  dire  que  les  conclusions  à  tirer  de  la  statistique  Trançaise  sont  spéciales  à 
la  France  ;  elles  ne  peuvent  servir  qu'à  cai^actériser  sa  situation  particulière. 

Des  observations  faites  en  Amérique  et  en  France,  on  peut  tirer  néanmoins  un 
enseignement  comparatif  qui  peut  être  ainsi  formulé  : 

l^'Dans  un  pays,  comme  les  États-Unis,  où  tous  les  capitaux,  d'origine  indigène  ou 
étrangère,  sont  employés  au  développement  des  entreprises  du  pays,  il  y  a  néces- 
sairement une  grande  activité  agricole,  industrielle  et  commerciale,  autrement  dit 
jine  grande  demande  du  travail,  et  celte  demande  pourrait  déterminer  une  hausse 
des  revenus  du  travail  plus  grande  encore  que  celle  des  revenus  du  capital,  n'était 
raffluence  continue  des  travailleurs  immigrants  ; 

2*  Au  contraire,  dons  un  pays,  comme  la  France,  où  il  y  a  eu  de  grandes  déper- 
ditions de  capitaux  (dépenses  de  guerre  et  déficits  budgétaires)  et  de  grandes  expor- 
tations de  capitaux  à  l'étranger  qui  ne  sont  pas  faites  sous  la  forme  de  fournitures 
industrielles,  les  prêts  à  l'État  ou  aux  pays  étrangers  ont  bien  pu  ofTrir  une  rému- 
nération avantageuse  à  l'épargne,  mais  les  capitaux  détournés  des  entreprises  indi- 
gènes n'ont  pas  servi  à  activer  la  demande  du  travail  ;  en  sorte  que  les  salaires, 
tout  en  haussant,  n'ont  pas  autant  profité  de  la  progression  de  la  richesse  que  les 
rentiers  et  les  capitalistes. 

D'ailleurs,  dit  en  terminant  M.  Coste,  cette  observation  n'a  rien  de  subversif; 
elle  ne  tend  pas  à  creuser  ou  à  élargir  le  fossé  entre  les  travailleurs,  d'une  part, 
et  les  capitalistes,  de  l'autre.  Presque  tout  le  monde  en  France  est  à  la  fois  capi- 
taliste et  travailleur.  La  thèse  revient  à  dire  que  si,  dans  les  comptabilités  indi- 
viduelles, on  ouvrait  un  compte  au  capital  et  un  compte  au  travail,  on  constaterait, 
depuis  cinquante  ans,  que  dans  la  généralité  des  cas  les  familles  ont  vu  leur 
situation  s'améliorer  plutôt  par  leur  épargne  et  la  plus-value  de  leurs  placements, 
que  par  le  progrès  de  leurs  traitements  ou  de  leurs  salaires,  quelque  sensible 
qu'ait  été  d'ailleurs  la  progression  de  ces  revenus  du  travail. 

M.  Alfred  Neymârck  :  Je  désirerais  ramener  la  discussion  à  son  point  de  départ. 
Après  avoir  montré  l'accroissement  et  le  morcellemeui  des  valeurs  mobilières  dans 
des  millions  de  portefeuilles,  la  thèse  c|ue  j'ai  soutenue  est  celle-ci  :  plus  les  valeurs 
mobilières  se  sont  développées,  plus  l'intérêt  du  capital  a  fléchi  ;  plus  nombreux  et 
plus  élevés  ont  été  les  salaires.  Consénuemment,  les  salariés  ont  bénéficié  de  cet 
accroissement  du  capital,  car  le  capital  c'est  du  travail  et  du  salaire  ;  conséquem- 
raent  encore,  c'est  aller  à  rencontre  des  intérêts  de  tous  ceux  qui  travaillent  que 
de  leur  opposer  sans  cesse  les  rentiers,  les  capitalistes,  tous  ceux  qui  possèdent  ou 
acquièrent  des  valeurs  mobilières. 

Entre  les  chifl'res  que  j'ai  fournis  et  ceux  donnés  par  M.  Coste,  le  désaccord 
porte  sur  une  difTérence  d'évaluation  en  plus  ou  en  moins.  J  ai  dit  que,  pendant 
que  les  revenus  des  capitaux  avaient  baissé  de  50  p.  100  environ,  les  salaires 
avaient  augmenté  de  50  à  75  p.  100.  iM.  Coste  ne  pense  pas  que  la  diminution  des 
revenus  des  capitaux  ait  été  aussi  forte  ;  il  ne  croit  pas  non  plus  que  l'augmentation 
des  salaires  ait  été  aussi  élevée. 

M.  Fournier  de  Flaix,  à  son  tour,  vient  de  nous  dire  qu'il  ne  croyait  pas  non  plus 
que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ait  été  aussi  grande,  mais  que,  par  contre,  les 
salaires  avaient  augmenté  dans  une  proportion  bien  plus  élevée  que  ne  le  pensait 
M.  Coste. 

Il  est  donc  utile  de  serrer  encore  les  chiffres  de  plus  près  pour  obtenir  un  résultat 
aussi  exact  que  possible,  dans  des  évaluations  si  difficiles  à  établir. 

M.  Coste,  avec  beaucoup  d'art,  a  juxtaposé  les  cours  des  rentes  de  1835  à  1845 
près  de  ceux  cotés  de  1885  à  1895,  et  il  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  le  taux 
moyen  du  reventi  de  la  rente  était  de  3,75  p.  100  de  1835  à  1845  et  qu'il  est,  de 
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1885  à  1895,  de  3,32  p.  100,  soit  t  une  simple  diminulion  d'environ,  dit-il,  un 
IniiLième  ^. 

€  iVotfs  voilà  loin,  ajoute-t-il,  de  la  diminiUion  de  50  p.  iOO  dans  le  taux  de 
l'inlérél  qu'a  cru  pouvoir  signaler  noire  collègue,  >     * 

Pourquoi  donc  M.  Coste  a-t-il  pris,  comme  seuls  termes  de  comparaison,  les 
années  18:]5  a  1845,  c'est-à-dire  celles  pendant  lesquelles  les  rentes  3  p.  100  ont 
coté  ks  plm  hffuls  cours,  86  fr.  65  c.  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  et  n*a-t-il 
pas  pris  les  nnnées  1825  à  1834,  pendant  lesquelles  le  plus  haut  cours  du  3  p.  100 
a  été  de  66  \\\  10  c,  ou  bien  encore  ceux  des  années  suivantes,  et  ainsi  de  suite 
par  périodes  di5cennales?  Il  aurait  eu  une  moyenne  bien  plus  exacte  ;  mais  aioi's, 
ses  cûiiclusioiis  auraient  été  détruites  par  ses  chiffres  eux-mêmes. 

J'ai  fait  ce  travail  et  mes  chiffres  diffèrent  sensiblement  de  ceux  de  M.  Coste  : 


Rentes  françaises. 

Ffrriûd». 

Plus  haut.             Plu»  bas. 

Court  moyen. 

Taai  pour 

1823-34  .   .    . 

66,10          62    » 

64,05 

4,68 

183545  .   .   . 

86,65          65,90 

76,275 

3,95 

1846-54  .   .    . 

86    »          32,50 

59,25 

5,02 

1855-64  .   .    . 

75,45          60,50 

67,975 

4,41 

1865-75  .  .    . 

75,10          50,35 

62,725 

4,80 

1876-84  .   .    . 

87,30          65    » 

76,15 

3.95 

1885-95  .   .  . 

104,50          76    » 

90,25 

3,33 

1S97  .... 

Govirs  actuel  : 

102,50 

2,92 

DV[uès  ces  chiffres,  de  1825  à  1895,  la  moyenne  du  revenu  pour  100  des  rentes 
aurait  éiè  de  5,02  au  plus  haut  et  de  3,33  au  plus  bas,  soit  4,175:  en  1897,  les 
rtînles  3  p,  100  rapportent  2,92,  soit  une  diminution  de  1,25  par  3  fr.  de  renies, 
c'est-à-dire  près  de  30  p.  100  de  diminution,  et  non  pas  un  huitième,  comme 
Fa  indiqué  mon  excellent  ami. 

J'ajoute  que  ces  moyennes  sont  encore  très  élevées,  car  les  années  pendant  les- 
(]uelles  les  rentes  ont  coté  leurs  plus  hauts  cours  et  conséquemment  pendant  les- 
quelles leur  revenu  a  été  le  plus  faible,  sont  les  moins  nombreuses. 

Ce  ne  sont  pns  seulement  les  cours  de  la  Bourse,  essentiellement  variables  et 
discutables,  qu'il  faut  consulter. 

Poni'  apprécier  la  baisse  du  taux  de  Tintérét  sur  les  rentes,  il  faut  se  demander 
a  quel  taux  les  emprunts  effectués  en  rentes  ont  été  émis  et  à  quel  taux  ils  pour- 
raient l*étre  aujourd'hui. 

On  peulj  en  effet,  indépendamment  d'aulres  éléments  d'appréciation,  juger  du 
crédiï  d'un  pays  par  deux  constatations  : 

1**  Le  taux  auquel  il  emprunte  ; 

S*'  Le  prix  auquel  se  négocient  ses  litres. 

Nous  avons  montré  les  cours  des  rentes  et  la  moyenne  du  revenu  qu'elles  don- 
nent depuis  1825.  Examinons  maintenant  quel  a  été  le  taux  moyen  des  emprunts 
effectués  par  l'Etat. 

Ces  renseignements  peuvent  être  résumés  en  quelques  chiffres  (1). 

fl)  Vmit  plus  dcî  diHftils,  voir  :  Le  Centenaire  de  Id  Rente  française,  communication  faite  par  M.  Al- 
rred  Ncvmarck  nu  CoDgrôs  de  Bosançon  de  l:i  Société  pour  l'avancement  des  sciences.  (Itenfierdu  7  aoùl 
1H93.)' 

i^  t/j  ilfslaunlioa  a  emprunté  au  taux  moyen  de 6,81  p.  100 

2^  La  monarchii'  de  Juillet 4,50      — 

3"*  Ui  secoudf  lU^publique C,G4      — 

V  Ifl  siètond  Empire 4,50      — 

h°  Ib  trotsîi^me  liépubliquc  a  emprunté,  pour  l»s  emprunts  libératoires,  à   .    .^    5,98      — 
fi"  La  lr*iisiùuk"  tiépublique  a  emprunté,  pour  les  emprunts  postérieurs,  à    .    .*    3,50     — 
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Enire  les  taux  d'emprunl  de  la  Restauration  6,81  p.  100  et  celui  de  3  p.  100, 
auquel  FÉtat  pourrait  emprunter  aujourd'hui,  la  diminulion  est  de  55  p.  100. 

Entre  les  taux  d'emprunt  de  la  monarchie  de  Juillet  4,56  p.  100  et  celui  actuel 
de  3  p.  100,  la  diminulion  est  de  34  p.  100. 

Entre  les  taux  d'emprunt  de  la  seconde  République  6,64  p.  100  et  celui  actuel 
de  8  p.  100,  la  diminulion  est  de  54  p.  100. 

Entre  les  taux  d'emprunt  du  second  Empire  4,50  p.  100  et  celui  actuel  de  S  p. 
iOO,  la  diminution  est  de  33  p.  100. 

Et  si  on  compare  le  taux  actuel  du  3  p.  100  à  celui  de  nos  emprunts  de  1871  et 
1872  en  5  p.  100,  quelle  énorme  diminulion  de  revenu  pour  nos  rentiers  ! 

Les  rentes  5  p.  100  émises  en  1871  et  1872  à  81 .50  et  82.50  ont  été  successive- 
ment converties  en  4  1/2  et  3  1/2  p.  100  ;  d'ici  peu  d'années,  elles  sont  appelées  à 
devenir  du  2  1/2  p.  100  !  Entre  le  taux  nominal  de  5  p.  100  et  celui  de  2  1/2  p. 
100,  n'est-ce  pas  une  amputation  terrible  de  50  p.  100  que  les  rentiers  auront 
subie  ? 

T^us  ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  la  preuve  indéniable  de  la  diminulion  énorme  de 
revenu  sur  la  rente?  55  p.  100,  34  p.  100,  54  p.  100,  33  p.  100,  50  p.  100. 

Ce  n'est  pas  tout. 

On  peut  objecter  que  la  rente  est  un  titre  exceptionnel  ;  sa  sécurité  est  si  grande 

3ue  l'on  peut  se  contenter  avec  elle  d'un  revenu  moindre  ;  on  peut  dire  que,  pour 
éraontrer  plus  exactement  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  et  des  revenus  des 
rentiers,  il  faut  porter  ses  observations  sur  plusieurs  placements  et  ne  pas  limiter 
son  examen  à  la  rente  française  seulement. 

C'est  donc  une  démonstration  nouvelle  qu'il  est  utile  d'établir. 

Un  capitaliste  a  des  fonds  à  placer.  Il  divise  ses  a(5hats  :  il  achète  de  la  rente  fran- 
çaise, des  valeurs  à  lots,  des  obligations  françaises  et  étrangères,  des  rentes  étran- 
gères; il  peut  employer  ses  fonds  en  escomptant  des  bons  du  Trésor,  des  effets  de 
commerce  ;  il  peut  encore  les  employer  en  reports. 

Or,  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  et  depuis  vingt  ans  surtout,  la  diminution 
du  taux  de  l'intérêt  a  été  considérable  sur  tous  ces  genres  de  placement  : 

Sur  les  redites  françaises,  le  revenu  est  tombé  de  4  1/2  et  5  p.  100  à  3  p.  100, 
soit  une  diminution  moyenne  de  58  p.  100  ; 

Sur  les  obligations  à  lots,  de  4  et  4  1/2  p.  100,  le  revenu  a  baissé  à  2  1/2  p.  100 
et  même  au-dessous  pour  certaines  d'entre  elles  :  diminution  moyenne  41  p.  100  ; 

Sur  les  obligations  de  chemins  de  fer,  de  4 1/2  et  5  p.  100,  le  revenu  a  baissé 
à  2,75  p.  100  :  diminulion  moyenne  42  p.  100  ; 

Sur  les  obligations  industrielles  de  premier  ordre,  le  revenu  a  baissé  de  5  1/2  et 
6  p.  100  à  3  1/2  p.  100  :  diminution  moyenne  39  p.  100  ; 

Jamais  le  taux  de  l'escompte  n'a  été  plus  bas  :  pendant  de  longues  années,  il 
s'est  maintenu  à  4,  5,  6  p.  100  ;  aujourd'hui,  les  premiers  effets  de  commerce  s'es- 
comptent à  1  1/2  p.  100  ;  l'escompte  vaut  2  à  2  1/2  p.  100  ; 

Sur  les  bons  du  Trésor,  le  taux  normal  était  naguère  de  3, 4  et  5  p.  100,  aujour- 
d'hui le  revenu  a  baissé  à  1  et  même,  sur  les  bons  à  courte  échéance,  à  3/4  p.  100  ; 

Sur  les  reports,  dont  le  taux  est  essentiellement  variable,  suivant  l'abondance  ou 
la  rareté  des  capitaux,  suivant  encore  la  plus  grande  activité  ou  inactivité  du  mar- 
ché, on  pouvait,  avant  la  guerre  et  pendant  quelques  années  ensuite,  faire  des  pla- 
cements temporaires  à  4, 5, 6  p.  100  ;  aujourd'hui,  on  se  contente  de  2  et  3  p.  100. 
De  ce  côté  encore,  on  peut  dire  que  les  reports  rapportent  50  p.  100  moins  qu'au- 
trefois. 

7°  Aujourd'hui,  étant  donné  le  cours  du  3  p.  100,  elle  ponn*ait  emprunter  à  .     3    »  p.  100. 
8'  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  empruntent  en  2  1/2,  à  moins  de  3  1/2, 

amortissement  compris  ; 
!)•  L'emprunt  tonkinois  a  été  émis  en  2  1/2  à  87  Ir.  50  c,  soit  à  2,83  p.  100, 

sans  compter  TamorUssement. 
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Ce  n'est  pas  tout  encore  : 

Les  fonds  étrangers  de  premier  ordre  rapportaient  5  p.  400  ;  aujourd'hui  2  4/i 
et  3  p.  100  ;  diminution  moyenne  45  p.  100; 

Les  fonds  étrangers  de  deuxième  ordre  rapportaient  6  et  7  p.  100  ;  aujourd'hui 
4  p.  100  ;  diminution  moyenne  38  p.  100  ; 

Les  fonds  étrangers  de  troisième  ordre  rapportaient  7,  8,  9, 10  p.  100  ;  aujour- 
d'hui 5  p.  100  ;  diminution  moyenne  41  p.  100  ; 

Les  obligations  étrangères  les  plus  répandues  rapporlaient  6  p.  100  ;  aujourd'hui 
elles  donnent  3  et  3  1/^  p.  100  ;  diminution  moyenne  46  p.  100. 

Les  conversions  diverses  de  titres  et  fonds  d'Élat  rapportant  5  et  6  p.  100  ont 
été  faites  successivement  en  4,  3  1/2,  3  p.  100.  Entre  autres,  le  6  p.  100  hongrois 
a  été  converti  en  4  p.  100  ;  le  4  p.  100  autrichien-or,  émis  en  1876  aux  environs 
de  60  p.  100,  est  à  105  p.  100  ;  les  emprunts  suédois  4  p.  100  ont  été  convertis  en 

3  p.  100  ;  les  emprunts  noi'végiens  5  p.  100,  4  1/2  p.  100,  4  p.  10O,  ont  été  con- 
vertis en  3  p.  100  ;  de  même  les  emprunts  danois  ;  les  emprunts  helges  4  1/2  et 

4  p.  100;  les  emprunts  suisses;  les  emprunts  égyptiens  qui,  de  7  p.  100,  sont 
devenus  du  4  ou  au  3  1/2  p.  100.  Tous  les  fonds  d'États  à  gros  revenus,  fonds 
danubiens,  roumains,  etc.,  ont  subi  des  conversions  onéreuses  pour  les  rentiers. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  fonds  turps  eux-mêmes  qui,  malgré  leur  faillite  retentis- 
sante de  1876,  ne  se  capitalisent  aujourd'hui  plus  cher,  c'est-à-dire  donnent  un* 
revenu  plus  faible  que  lorsqu'ils  payaient  intégralement  leui-s  coupons.  En  1860, 
1863, 1865,  1869,  on  a  pu  acheter  des  obligations  ottomanes  coûtant  moins  de 
300  fr.,  rapportant 30  fr.,  c'est-à-dire  10 p.  100  au  moins.  Aujourd'hui,  les  diverses 
valeurs  ottomanes  se  capitalisent  aux  environs  de  5  à  5  1/2  p.  100. 

Ainsi,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  générale,  aussi  bien  sur  les  titres  de  pre- 
mier ordre  que  sur  ceux  de  second  et  de  troisième  ordre. 

Parmi  les  fonds  d'État  de  premier  ordre,  nous  pouvons  ranger  assurément  les 
rentes  russes.  11  y  a  peu  de  temps  encore,  toutes  ces  rentes  rapportaient  5,  6,  61/2 
p.  100  même. 

Or,  ^vi\ouvd'huijiln*existeplus  de  fonds  russes  b  p.  100;  tous  ont  été  convertis  en 
4  p.  100,'  3  1/2  p.  100  et  3  p.  100,  et  les  retUes  4  p.  100  e^  3  1  /2  p.  100  qui  existent 
encore  sont  convertibles  avant  peu  d'années. 

Aujourd'hui,  les  fonds  russes  3  p .  1 00  se  négocient  plus  cher  que  les  prix  auxquels 
les  fonds  russes  5  p.  1 00  avaient  été  émis. 

En  voici  la  preuve  : 


5  p. 


—  1879.   ..     901/2  3        —  1896    .    .     92,30 

Que  prouvent  ces  chiffres  ? 

C'est  qu'en  1870,  sans  remonter  plus  haut,  on  pouvait  avoir  5000  fr.  de  rentes 
5  p.  100  russe  pour  80  000  fr.  Aujourd'hui,  il  faudrait  déboui-ser  92300  fr.  pour 
avoir  3000  fr.  de  rentes  3  p.  100  seulement,  soit  une  diminution  de  48  p.  100  sur 
le  revenu. 

Ainsi,  sur  les  fonds  russes,  dont  la  France  possède  un  capital  de  6  à  7  milliards, 
la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  est,  on  peut  le  dire,  dans  la  proportion  de  près 
de  moitié. 

Un  capital  de  100000  fr.  placé  au  lendemain  de  la  guerre,  de  1872  à  1875,  en 
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Taux  d'taiiuioa. 

Taux  d'éniMio. 

Pour  100. 

Peur  100. 

00  russe  1862.  . 

.       90     » 

5  p.  100  russe  1881.  . 

.       92,25 

-          1870.  . 

.     80    > 

-          1884.  . 

.     90,25 

—          1873.  . 

.     93    » 

41/2  —          1875.  . 

.     921/2 

-          1877.  . 

.     TJ,60 

4        —          1867.  . 

.     61,50 

—          1878.  . 

,     93    > 

—          1869.  . 

.     63,50 
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valeui-s  de  premier  ordre,  aurait  produit  5500  fr.  à  6,000  fr.,  soit  5  1/2  p.  100  à 
6  p.  100. 

Aujourd'hui,  il  donnerait  3  p.  100,  soit  une  diminution  d'environ  50  p.  100. 

En  1869,  aux  plus  hauts  cours  de  FEmpire,  ce  même  capital  aurait  rapporté 
approximativement  4500  à  5  000  fr.,  soit  4  1  /2  à  5  p.  100. 

Sous  Louis-Philippe,  4  000  à  5  000  fr.,  soit  4  à  5  p.  100. 

Antérieurement,  le  revenu  aurait  été  approximativement  de  5000  à  5500  fr., 
soit  5  à  5  1/2  p.  100,  mais  les  valeurs  mohilières,  les  placements  mobiliers  étaient 

Eeu  nombreux  et  les  comparaisons  ne  pourraient  que  foii;  difficilement  être  éta- 
Jies  sur  les  mêmes  types. 

Ainsi  se  trouve  justifiée  une  des  conclusions  de  mon  travail  :  pte  le^  valeurs 
mobilières  se  sont  développées,  morcelées,  plus  rinlérél  du  capital  a  diminué. 

Voici  encore  une  autre  preuve  :  mettons  en  présence  trois  capitalistes  achetant 
les  mêmes  valeurs,  de  premier  ordre  ou  considérées  comme  telles,  en  1860,  en 
1869,  en  1896. 

Ils  achètent,  par  parties  égales,  du  3  p.  100  français,  des  obligations  foncières, 
des  3  p.  100  consohdés  anglais,  du  5  p.  100  italien,  des  rentes  aulrichiennes,  du 
4  1/2  i-usse,  du  4  1/2  belge,  des  obligations  des  six  grandes  compagnies,  des  obli- 
gations autrichiennes  et  lombardes,  etc. 

En  1860,  ces  valeurs  diverses  auraient  rapporté,  en  moyenne,  environ  5,40 
p.  100  et  à  peu  près  le  même  revenu  en  1869.  En  1896  et  aujourd'hui,  la  moyenne 
de  ce  revenu  net  serait,  sur  ces  mêmes  valeurs,  de  3,16  p.  100  environ. 

On  peut  donc  dire  que  de  1860  et  1869  à  1896,  le  revenu  de  ces  pincements 
divers  s'est  abaissé  de  5,40  à  3,16  p.  100,  soit  d'environ  41  p.  100. 

Si,  au  lieu  d'être  divisé,  ce  placement  avait  été  effectué  sur  la  rente  italienne,  la 
diminution  du  revenu,  depuis  1860,  aurait  été  de  25  p.  100  et  de  50  p.  100  depuis 
1869 ;  sur  le  4  1/2  p.  100  belge,  converti  en  3  1/2  et3  p.  100,  de  36  p.  100  depuis 
1860  ;  sur  les  divei-ses  rentes  autrichiennes,  de  plus  de  50  p.  100;  sur  les  obliga- 
tions lombardes  de  44  p.  100. 

De  1860  et  1869  à  nos  jours,  la  diminution  du  revenu  des  rentiers  ayant  placé 
leurs  capitaux  sur  les  rentes  et  litres  mobiliers  a  donc  été  de  :  25  à  30  p.  100  au 
minimum,  40  p.  100  dans  la  généralité  des  cas,  et  bien  souvent  atteint  et  dépasse 
même  50  p.  100!  Telle  est  la  vérité:  tous  les  chiffres,  toutes  les  constatations  le 
prouvent!  L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est  assurément  un  des  faits  les  plus 
marquants  de  cette  seconde  moitié  du  xix*  siècle.  Il  faut  aujourd'hui  un  capital 
presque  du  double  qu'autrefois  pour  avoir  le  même  revenu  que  jadis  ;  ce  qui  revient 
encore  à  dire  qu'il  faut  travailler  plus  de  temps  qu'autrefois  pour  mettre  de  côté  la 
même  somme. 

Les  rentiers  se  plaignent  de  ne  plus  pouvoir  vivre  avec  des  rentes  aussi  réduites 
qui,  chaque  année,  se  réduisent  encore,  alors  que  leurs  charges  et  la  dureté  de  la 
vie  ne  diminuent  guère. 

Arrivons  maintenant  aux  salaires. 

J'ai  indiqué  dans  mon  travail  sur  le  Morcellement  des  valeurs  mobilières,  quelle 
avait  été  la  décroissance  des  profits  du  capital  et  la  marche  ascendante  des  profits 
du  travail  dans  les  grandes  entreprises  commerciales,  industrielles,  mines,  houillè- 
res. Je  me  suis  appuyé  sur  des  chiffres  et  des  documents  officiels.  Je  n'y  reviendrai 
pas,  mais,  à  ces  documents,  je  puis  en  ajouter  d'autres. 

D'après  M.  Gheysson  (Album  de  Statistique  graphique  de  i887),  de  1853  à  1884, 
les  salaires  des  terras:?iers  ont  haussé  de  81  p.  100  en  province  et  de  100  p.  100  à 
Paris  ;  les  maçons,  de  78  p.  100  en  province  et  de  87  p.  100  à  Paris  ;  les  charpen- 
tiers, de  82  p.  100  en  province  et  de  58  p.  100  à  Paris. 

On  peut  admettre,  ajoule-t-il,  c  quelle  que  soit  la  difficulté  d'une  statistique 
rigoureusement  exacte  des  salaires  et  la  faible  valeur  des  moyennes,  que  de  1853  à 
1884,  les  salaires  se  sont  accrus  en  moyenne  de  2  p.  100  par  an,  et  que  la  hausse 
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a  élé  surLoul  plus  sensible  pour  les  salaires  les  plus  médiocres  correspondant  aux 
besognes  les  plus  simples  >. 

M,  Emile  Chevallier,  député  de  TOisc,  M.  Villey,  doyen  de  la  Faculté  de  Caen, 
daiïs  leui's  ouvrages  couronnés  par  Tlnslitut,  arrivent  aux  mêmes  conslatatioas. 
M.  E.  Chevallier  donne  même  des  résultats  encore  plus  élevés  :  il  estime  que,  dans 
la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  le  salaire  des  journaliers  a  monté  de  150  et  200 
p.  100, 

M.  A.  Renouard  a  constaté  également  la  hausse  considérable  des  salaires  dans 
l'iiirlustrie  liaière,  les  mines,  les  houillères,  etc. 

il  foui  enfin  se  reporter  aux  travaux  de  M.  E.  Levasseur,  au  rapport  si  détaillé, 
si  coniplelj  de  M.  Cheysson,  sur  les  expositions  patronales  à  l'Exposition  de  1889, 
et  cnliu  au  rapport  que  notre  regretté  et  illustre  ancien  président  M.  Léon  Say  a 
fait  a  l'Exposition  de  1889  sur  le  groupe  de  l'économie  sociale. 

Si  Ton  cLablissait  un  graphique  de  revenu  des  capitaux  et  des  salaires  du  travail, 
on  venait  s^ibaisser,  d'année  en  année,  la  ligne  indiquant  le  taux  de  l'intérêt,  pen- 
dant que,  d'année  en  année  aussi,  on  verrait  s'élever  et  grandir  dans  de  plus  fortes 
proportions  la  ligne  des  salaires. 

Onelle  est  la  conclusion  qui  se  dégage  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres?  Elle  est 
simple  et  claire  : 

1"  Baisse  du  taux  de  l'intérêt  ;  diminution  du  revenu  des  rentiers  et  des  capita- 
listes ;  accroissement  du  nombre  des  valeurs  mobilières  ; 

3**  ilausse  des  salaires;  augmentation  du  bien-être  des  salariés;  accroissement 
du  travail. 

Telles  sont,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  les  constatations  rigoureuses  qui  résultent 
des  chifTrcs  eux-mêmes. 

Sans  doute,  il  existe  et  il  existera  toujours  de  nombreuses  misères  ;  il  y  aura 
toujouis  des  pauvres  et  toujours  des  riches,  comme  on  verra  sans  cesse  des  hommes 
qui  iruvaillent,  économisent,  et  d'autres  qui  ne  font  rien  et  dissipent  ce  qu'ils  pos- 
sèdf'ïit.  Il  faut  s'efforcer  d'atténuer  les  misères,  de  calmer  les  douleurs,  d'affaiblir 
le  mal  ;  mais  ce  que  nous  pouvons  dire,  avec  chiffres  à  Tappui,  c'est  que  jamais, 
sauf  de  rares  exceptions,  les  salaires  n'ont  été  plus  élevés  ;  jamais  le  travail  n'a  été 
mieux  rémunéré. 

Jamais,  au  contraire,  les  revenus  des  rentiers  n'ont  été  plus  faibles  ;  jamais  les 
difTiuuItcs  (l'employer  avantageusement  les  capitaux  n'ont  été  plus  grandes. 

Les  salariés  se  plaignent  de  la  cherté  de  la  vie,  des  droits  d'octroi,  des  ira- 
pois,  etc.  ■ 

Les  renliors  ont  les  mêmes  sujets  de  plainte  ;  ils  ont,  de  plus,  les  pertes  qu'ils 
subissent  dans  leurs  placements. 

11  ne  faut  donc  pas  altaquer  le  capital,  les  valeurs  mobilières,  car  ils  ne  sont  rien 
muins,  suivant  une  expression  de  M.  Michel  Chevalier,  que  e  la  substance  de  Vamé- 
tioration  populaire  }>. 

Porler  aLleinte  au  capital,  au  rentier,  au  capitaliste,  c'est  sûrement  atteindre  le 
travailleur.  Sans  doute,  le  capital  rapporte  au  capitaliste  ;  mais  il  ne  rapporte  que 
par  le  travail  qu'il  crée,  développe  et  qui  le  reproduit  lui-même.  Capitalistes  et 
travatticurs  doivent  vivre  en  paix,  en  amis  et  non  en  ennemis.  Les  exciter  les  uns 
contre  les  autres,  c'est  faire  un  acte  impie  !  La  misère  des  uns  ne  ferait  pas  le  bon- 
heur et  la  richesse  des  autres  ! 

M.  Cheysson  s'associe  aux  observalions  et  aux  conclusions  des  orateurs  qui  l'ont 
précédé  et  qui  tous  souliennenl,  contre  M.  Coste,  la  hausse  plus  rapide  des  revenus 
du  travail  que  de  ceux  du  capital.  Cette  différence  d'allure  entre  la  marche  des 
deux  revenus,  il  la  rattache  en  partie  à  la  stagnation  de  la  population  française, 
dont  M.  Moion  nous  donnait,  au  début  même  de  cette  séance,  une  démonstration  si 
affîigconte  pour  notre  patriotisme.  L'effectif  de  nos  travailleurs  reste  stationnaire, 
si  même  il  ne  décroît,  tant  par  la  désertion  des  campagnes  que  par  l'encombrement 
du  petit  commerce  et  la  multiplication  des  fonctionnaires.  D'autre  part,  la  masse 
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du  capital  va  sans  cesse  en  s'accroissant  ;  l'équilibre  est  donc  rompu  au  profit  du 
travail,  toujours  plus  sollicité  et  mieux  rémunéré.  Ce  n'est  plus  deux  écus,  comme 
le  disait  Col iden,  mais  dix  écus  qui  courent  après  un  ouvrier,  comme  ils  courent 
après  un  placement,  et  qui  se  font  concurrence  à  la  fois  pour  relever  la  rémunéra- 
tion du  travail  et  déprimer  celle  du  capital.  C'est  la  même  cause  qui  pousse,  d  un 
côté,  à  la  majoration  des  salaires  et,  de  l'autre,  à  la  baisse  de  l'intérêt. 

Ce  revenu  du  capital  est  encore  réduit  par  une  autre  cause,  qui  serait  très  appa- 
rente dans  les  chemins  de  fer,  sans  le  régime  spécial  auquel  ils  sont  soumis. 
M.  Coste  triomphait,  l'autre  jour,  de  la  permanence  de  leurs  aividendes  entre  1855 
et  1895  ;  seulement  il  ne  s'est  pas  aperçu  qu'elle  était,  non  économique,  mais 
arliûcielle;  elle  ne  résulte  pas  du  libre  jeu  du  marché,  mais  de  la  loi  qui  a  institué 
les  conventions  et  la  garantie  d'intérêt.  On  a  ainsi  maintenu  la  fixité  des  dividendes, 
en  faisant  c  déverser  >  sur  les  mauvaises  lignes  le  trop  plein  des  bénéfices  réalisés 
par  les  artères  nourricières.  Sans  ce  régime  légal,  que  nous  sommes  loin  de  blâ- 
mer, mais  qui  fausse  la  comparaison  de  M.  Coste  et  vicie  la  conclusion  qu'il  en 
tire,  le  réseau  primitif  aurait  donné  des  revenus  plantureux  ;  le  réseau  secondaire 
auniit  été  moins  productif;  quant  au  troisième  réseau,  avec  ses  maig:res  artérioles 
qui  coûtent  plus  qu'elles  ne  rapportent,  il  aurait  largement  déprimé  le  revenu 
des  derniers  placements,  —  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ne  se  justifient  pas  par 
d'autres  raisons  en  dehors  de  notre  sujet. 

Bien  loin  donc  de  pouvoir  être  invoqués  à  l'appui  de  la  thèse  de  M.  Coste,  les 
chemins  de  fer  la  combattent  et  montrent  l'influence  de  cette  cause  si  bien  analysée 
par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ;  c'est-à-dire  la  moindre  productivité  des  capitaux, 
quand  les  œuvres  maîtresses  de  la  civilisation  sont  très  avancées.  Nous  avons  eu, 
c'est  vrai,  une  période  fructueuse,  celle  des  grandes  transformations  industrielles, 
qui  resteront  1  un  des  traits  distinclifs  de  ce  siècle.  C'était  le  temps  des  moissons 
abondantes  ;  mais  on  dirait  que,  plus  tard,  la  terre  s'épuise  et  qu'il  ne  reste  plus 
que  de  maigres  épis  à  y  récolter. 

Cette  cause  vient  s'ajouter  à  la  première  pour  diminuer  le  revenu  industriel  et 
pour  mettre  le  capital  à  la  portion  congrue. 

Quelques  chiffres  permettent  d'entrevoir  la  gravité  de  ce  phénomène,  qui  a  ses 
répercussions  jusque  dans  la  vie  privée  de  chacun  de  nous. 

Les  deux  conversions  du  5  p.  100  en  4  1|2,  puis  en  3  1/2  p.  100,  ont  réduit  de 
près  d'un  tiers  (30  p.  100)  en  13  ans  le  revenu  des  porteurs  de  ce  fonds  et  leur 
ont  retranché  103  millions  d'arrérages.  A  l'envi,  les  unes  après  les  autres,  toutes 
les  grandes  compagnies  ont  pratiqué  des  conversions,  qui  ont  eq  pour  objet  et 
pour  résultat  de  diminuer  la  charge  de  l'emprunteur  et  le  revenu  des  rentiers. 

La  situation  de  ces  derniers  va  donc  en  s'amoindrissant,  comme  le  prouvent  plu- 
sieurs symptômes  concordants.  Et  d'abord  le  fléchissement  notable  du  produit  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  depuis  quelques  années  : 


1891.  .  . 

70650645 

1894.  .  . 

66  207  775 

1892.  .  . 

70002309 

1895.  .  . 

65  59i000 

1893.  .  . 

67  049420 

1896.  .  . 

62934500 

La  moins- value  en  6  ans  est  de  7  716145  fr.,  ou  de  11  p.  100  et  correspond 
environ  à  200  millions  de  revenus,  non  compris  les  103  milHons  enlevés  par  les 
convei*sions  des  fonds  publics,  qui  échappent  à  cet  impôt. 

Voici  maintenant  le  produit  des  droits  d'enregistrement  depuis  15  ans: 


1881.  .  . 

570  713000 

1894.  .  . 

528  537  000 

1882.  .  . 

555  483000 

1895.  .  . 

528  923000 

1890.  .  . 

536901000 

1896.  .  . 

508  274000 

C'est  en  15  ans  une  chute  de  62438500  fr.  ou  de  11  p.  100.  Elle  tient  à  la  dé- 
préciation des  immeubles  ruraux  et  aux  pertes  financières. 
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Les  valeurs  successorales  et  les  donalions,  se  capilalisant  à  un  taux  toujours  plus 
élevé,  à  mesure  que  Tinlérôt  s'abaisse,  devraient  accuser  un  relèvement  continu. 
Or  il  n'en  est  rien,  comme  l'indique  le  tableau  suivant,  où  ces  valeurs  sont  expri- 
mées en  millions  : 


loncet. 

Vtlean 
•nccrwotiiln. 

Donations. 

Total. 

Années. 

Vtleun 
•uccttMralet. 

Donations. 

Toul. 

1876.   . 

.      4702 

1068 

5  770 

1891.  . 

.       5  792 

1008 

6800 

1880.   . 

.      5  266 

1117 

6383 

1892.  . 

.       6405 

1012 

7  417 

1885.   . 

.      5407 

1021 

6  428 

1893.  . 

.      5741 

978 

6719 

1889.   . 

.      5  059 

942 

6001 

1894.  . 

.      5  770 

994 

6741 

1890.   . 

5  811 

937 

6748 

1895.  . 

5976 

994 

6970 

Ainsi,  depuis  cinq  ans,  le  montant  de  ces  valeur$  reste  stationnaire,  malgré  la 
hausse  de  leur  taux  de  capitalisation,  ce  qui  équivaut  à  un  véritable  recul.  H  faut 
en  outre  remarquer  que  le  montant  des  donations  entre  vifs,  qui  comprend  surtout 
les  dots  au  moment  du  mariage  des  enfants,  est  tombé  au-dessous  du  chiffre  d'un 
milliard  qu'il  avait  constamment  dépassé  de  1875  à  1885.  C'est  ce  qui  explique  ce 
mot  piquant  d'un  de  nos  romanciers  mondains,  M.  Marcel  Prévost  :  t  La  crise 
actuelle  est  le  krach  de  la  dot  (1).  > 

Pendant  que  la  part  proportionnelle  du  capital  décroît,  celle  du  travail  augmente, 
de  sorte  que,  eu  égard  à  la  répartition  des  revenus,  l'ascension  du  travailleur  a  été 
plus  rapide  que  celle  du  capitaliste. 

11  est  vrai  que  M.  Levasseur,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  a  soutenu  que 
«  l'accroissement  du  salaire  devait  être  considéré  en  lui-même  et  non  dans  une 
comparaison  de  classe  et  que  c'était  rendre  un  mauvais  service  aux  ouvriers  que 
de  leur  suggérer  celte  comparaison  (2)  ».  Mais  on  ne  peut  s'y  soustraire,  puisque 
la  question  est  ainsi  posée. 

Lasalle  afBrmait  aux  ouvriers  de  son  temps  que  peu  importe  l'amélioration 
absolue  de  leur  sort,  si  elle  est  moindre  que  celle  des  autres  classes.  La  situation 
d'un  homme  se  juge,  disait-il,  par  comparaison  non  avec  le  troglodyte  de  l'âge  de 
pierre  ou  le  botokoudo  actuel,  mais  avec  les  contemporains  de  cet  homme,  avec 
ses  compagnons  d'humanité,  mit  Menschm. 

Du  moment  où  nos  contradicteurs  nous  attirent  sur  ce  terrain,  nous  n'avons 
nulle  raison  pour  ne  pas  les  y  suivre  et  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  que,  dans 
le  progrès  général,  ce  sont  les  ouvriers  qui  ont  eu  l'ascension  la  plus  rapide. 

Pour  l'Angleterre,  —  qui  pratique  cependant  sur  une  immense  échelle  l'expor- 
tation des  capitaux,  si  vivement  prise  à  partie  par  M.  Coste,  — cette  démonstration 
a  été  faite  par  les  beaux  travaux  de  MM.  Leone  Lévi  et  Giffen.  M.  René  Lavollée, 
qui  les  résume  dans  ses  Etudes  de  morale  sociale,  établit,  d'après  eux,  que,  non 
seulement,  les  valeurs  se  sont  accrues  bien  plus  vite  que  le  prix  des  subsistances, 
mais  encore  que,  «  de  1851  à  1881,  le  revenu  moyen  des  classes  ouvrières  s'élaît 
augmenté  de  59  p.  100,  tandis  que  celui  des  classes  moyennes  ne  s'élevait  que  de 
37  p.  100  et  que  celui  des  classes  aisées  s'abaissait  de  30  p.  10Ô  » .  A  ces  chiffres,  il 
convient  d'ajouter  ceux  que  rappelaient  tout  à  l'heure  MM.  Juglar  et  Fournier  de 
Flaix  pour  les  épargnes  ouvrières  en  Angleterre  sous  diverses  formes  et  notamment 
comme  assurances  de  toute  nature  et  comme  sociétés  coopératives  de  construction, 
où  des  milliards  sont  en  jeu. 

La  même  démonstration  a  été  faite  pour  la  Belgique  par  les  enquêtes  successives 
de  1846  et  de  1891 ,  qui  ont  attesté  que  les  salaires  avaient  plus  que  doublé  au 
cours  de  cette  période  de  45  ans.  Exprimé  d'après  la  quantité  des  denrées  néces- 


(1)  Voir  les  vigoureux  articles  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (Économiste  français,  25  mai,  !•' juin 
1895,  Il  janvier,  2-4  octobre  1896). 

(2)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  décembre  1896,  p.  436. 
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saires  à  la  subsistance  du  travailleur,  ^  le  pouvoir  d'achat  »  de  son  salaire  était 
passé  de  100  en  1853  à  142  en  1891  (1). 

Dans  un  récent  rapport  sur  l'industrie  minérale  belge  en  1895,  M.  Harzé,  ins- 
pecteur général  des  mines,  étudie  la  répartition  des  produits  entre  le  capital  et  le 
travail.  M.  Coste  a  reproché  à  M.  Neymark  d'avoir  voulu  tirer  argument  de  ce  que, 
dans  cette  industrie,  le  total  des  salaires  se  trouvait  plus  élevé  que  celui  des  divi- 
dendes et  il  citait  une  autre  industrie,  celle  du  gaz,  où  la  proportion  inverse  se  ren- 
contrait. Il  est  exact  que  des  travailleurs  pourraient  recevoir  une  rémunération  très 
insu£Bsante,  même  en  touchant  plus  que  le  capital,  si  l'atelier  n'a  qu'un  outillage 
rudimentaire,  ou,  au  contraire,  avoir  des  salaires  très  élevés,  même  en  touchant 
beaucoup  moins  que  les  actionnaires,  s'ils  se  bornent  à  conduire  des  machines 
perfectionnées,  comme  dans  ces  tissages  américains,  où  un  seul  ouvrier  peut  mener 
12,  16  et  jusqu'à  24  métiers  Northrop  (2).  La  proportion  des  salaires  et  des  divi- 
dendes n'a  donc  rien  de  décisir,  comme  le  soutient  M.  Coste  ;  mais  ce  qu'il  ne  peut 
contester,  c'est  l'importance  de  la  variation  de  cette  proportion  pour  une  même 
industrie. 

Tel  est  précisément  le  renseignement  plein  d'intérêt  que  nous  donne  M.  Harzé 
dans  son  dernier  rapport  sur  1895.  Voici  les  chiffres  empruntés  à  ce  document  et 

3ui  expriment  la  répartition  de  100  fr.  de  valeur  produite  entre  l'exploitant  (divi- 
endes  et  charges  fmancières),  les  ouvriers  et  les  frais  d'exploitation  : 


lamtt». 

Pnh 
d'eiploiuiion. 

OsTrier. 

EspIoilMl. 

Put  proporUaniietU 

da 

l'eiploiMnl. 

i. 

B. 

B 

A 

P.  100. 

1861-70 

.  .   .           38,10 

52,30 

9,60 

18,30 

1871-80 

.   .    .           37,90 

52,80 

9,30 

17,6 

1881-9Q 

.   .    .          38,00 

54,70 

7,30 

13,3 

1891  .  . 

.    .          33,30 

52,20 

14,50 

27,8 

1892  .  . 

.   .          38,30 

56,40 

5,30 

9,40 

1893  . 

.   .   .           39,40 

57,10 

3,50 

6,17 

1894. 

.   .          38,20 

57,60 

4,20 

7,29 

1895  . 

.    .          37,40 

58,30 

4,30 

7,36 

Ainsi,  dans  l'espace  de  34  ans,  la  part  proportionnelle  de  l'exploitant  par  rapport 
à  celle  de  l'ouvrier  a  subi  une  décroissance  graduelle  (sauf  en  1891),  et  elle  est 
tombée  de  18,3  à  7,36  p.  100,  c'est-à-dire  qu'elle  a  diminué  de  plus  de  moitié 
(40  p.  100).  On  peut  encore  exprimer  ce  résultat  dans  une  autre  forme  équi- 
valente :  quand  l'exploitant  touchait  100  fr.  en  1861-70,  l'ouvrier  touchait  pour  sa 
part  545  fr.  80  c.;  aujourd'hui  contre  100  fr.  attribués  à  l'exploitant,  l'ouvrier 
touche  1 355  fr.  70  c, 

M.  Cheysson  ne  veut  pas  insister  plus  longtemps  sur  le  compte  des  ouvriers  de 
l'industrie  ;  mais  avant  de  terminer  ses  rapides  observations,  il  lient  à  dire  quelques 
mots  de  l'agriculture,  dont  il  n'a  pas  encore  été  question  dans  ce  débat.  On  ne 
saurait  pourtant  s'abstenir  de  l'y  introduire,  puisqu'elle  représente  à  la  fois  la 
moitié  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre  dans  notre  pays.  Elle  a  donc  bien  le  droit 
d'apporter  son  témoignage  pour  la  solution  de  la  question  soulevée  par  M.  Coste. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  et  de  stratégie  que  notre  cher  collègue  a  renfermé 
sa  thèse  sur  le  terrain  industriel  ;  car  il  aurait  eu  peine  à  la  soutenir  sur  le  terrain 
agricole  où  les  faits  lui  donnent  le  plus  éclatant  démenti. 

M.  de  Montalivet  écrivait,  dans  sa  description  d'un  Heureux  coin  de  teire  (le 
Sancerrois),  que,  si  le  revenu  de  la  propriété  avait  doublé,  les  salaires  avaient  aug- 


(1)  Voir  les  beaux  travaux  de  M.  de  Nicolaî,  de  M.  Armand  Juliii,  les  enquêtes  de  TOfiBce  du  travail. 

(2)  Société  industrielle  de  Mulhouse,  séance  du  23  lévrier  1897.  Rapport  de  M.  Schlumberger. 
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mcnlé  iluns  une  proportion  deux  à  trois  fois  plus  forte,  a  Heureuse  et  double  pro- 
gression, s'écriait-il,  quia  penché,  Dieu  merci!  du  côté  de  ceux  qui  souffrent!  > 
!*lus  lard,  en  1884,  M.  Risler,  le  savant  directeur  de  l'Institut  agronomique, 
s'étendait  avec  complaisance  sur  toutes  les  transformations  accomplies  dans  la  ma- 
nière de  vivre  des  classes  rurales  et  il  terminait  son  étude  en  affirmant  que  les  pro- 
priétaires et  les  ouvriers  avaient  progressé  ensemble,  mais  que  la  part  du  travail 
avait  été  plus  grande  que  celle  du  capital  (1). 

Ces  constatations  correspondaient  à  une  période  où  la  valeur  de  la  terre  s'accrois- 
sait luut  naturellement  par  les  avances  incessantes  qu'on  lui  prodigue  pour  la 
mettre  en  valeur  ou  la  féconder.  Mais,  aujourd'hui,  en  pleine  crise  agricole,  ccwn- 
bien  ce  contraste  entre  la  situation  du  propriétaire  et  de  l'ouvrier  n'est-il  pas  plus 
frappant,  qu'au  temps  dont  parlaient  MM.  Hisler  et  de  Montalivet!  Bien  que  les 
avances  foncières  continuent  sur  le  pied  de  centaines  de  millions  par  an,  la  pro- 
priélé,  non  seulement  n'augmente  plus  de  valeur,  mais  elle  a  subi  depuis  1885  une 
déprécialion  que  d'aucuns  estiment  entre  15  et  30  p.  100.  Mais  cette  crise  n'a  pas 
atteint  les  salaires,  de  sorte  que,  d'après  les  études  de  M.  Daniel  Zolla,  pendant  que 
de  1879  à  1894  la  valeur  du  sol  serait  tombée  de  100  à  75,  celle  des  salaires  sé- 
rail monlëe  de  100  à  111  (2). 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  vient  d'instituer  un  concours  de  monogra- 
phies de  communes,  qui  apporte  son  témoignage  local  pour  démontrer  le  malaise 
du  capital  foncier  et  l'amélioration  de  la  situation  du  salaire  agricole. 

Kii  terminant  sa  conimunicalion,  notre  ami  Coste  disait  que  a  notre  rôle  n'était 
ni  de  cacher  les  plaies  ni  d'endormir  les  douleurs  »  et  il  ajoutait  que  «  notre  devoir 
était  de  :?ignaler  nettement,  même  cruellement,  le  mal  pour  en  amener  la  gué- 
risoïi  'ï .  Encore  faut-il  être  sûr,  avant  de  recourir  à  l'intervention  «  cruelle  >  du 
bisloLiri,  qu'on  ne  va  pas  envenimer  la  plaie  si  elle  existe,  ou  blesser  tout  de  bon  le 
patient,  si  elle  n'est  qu'imaginaire.  Or,  M.  Cheysson  a  peur  qu'entraîné  par  son 
amour  de  la  vérité  et  sa  sincérité  courageuse,  M.  Coste  ne  se  soit  cru  obligé  à  dé- 
noncer nn  mal  qui  n'existait  pas,  et  qu'il  ait  dès  lors,  comme  jadis  RicarJo  et 
Malthus,  fourni,  contre  son  gré,  des  arguments  aux  pires  démolisseurs  de  Tordre 
social,  if  La  loi,  disait  Karl  Marx,  qui  toujours  équihbre  le  progrès  et  l'accumu- 
lation du  capital  et  de  la  surpopulation  (3)  relative,  rive  plus  solidement  le  travail  au 
capital  que  les  coins  de  Vulcain  ne  rivaient  Prométhée  à  son  rocher.  C'est  cette  loi 
qui  établit  une  corrélation  fatale  entre  l'accumulation  du  capital  et  l'accumulation 
de  la  misère,  de  telle  sorte  que  l'accumulation  de  richesses  à  un  pôle,  c'est  une 
égale  accumulation  de  pauvreté,  de  souffrances,  d'ignorance,  d'abrutissement, 
de  dégradation  morale,  d'esclavage  au  pôle  opposé  du  côté  de  la  classe  qui  pro- 
duit !  (4)  ^>. 

Il  y  a  dons  ce  langage  une  erreur  de  fait  qui  étaye  des  conclusions  de  haine  et  de 
lutte  des  classes.  Avec  nous,  M.  Coste  repousse  ces  conclusions  ;  mais,  comme  il  les 
sert  contre  son  gré  en  accueillant  l'erreur  qui  leur  sert  de  base,  notre  devoir  a  été 
de  le  réfuter,  précisément  à  cause  de  la  forte  autorité  dont  il  jouit  et  de  l'amitié 
que  nous  lui  portons.  Amiens  Plato,  sed  magu  arnica  veritas. 

M.  JuGLAR  rappelle  que  le  taux  de  l'intérêt  s'est  abaissé  considérablement  à  cer- 
taines époques,  pour  remonter  ensuite  :  sous  Louis  XIV,  il  a  été  de  3  p.  100  ;  Law 
a  prêté  à  2  p.  100. 

M,  Adolpue  Coste,  vu  l'heure  avancée,  n'a  pu  répondre  ni  à  M.  Neymarck  ni  à 
M.  Cheysson.  Il  nous  envoie  les  observations  suivantes  : 

11  protesie  tout  d'abord  contre  l'éloge  que  M.  Neymarck  a  fait  de  son  habileté 
statistique.  Un  statisticien  doit  se  borner  à  être  clair  et  répudier  toute  habileté  qui 


(1)  bulletin  de  la  Société  (TEncoura^ment,  1884,  p.  577. 

(2)  Kudeë  d'économie  rurale^  1896,  p.  429. 

(^A\  C'est  bien  de  surpopulaliou  qu'il  s'agit  aujourd'hui  I  Voir  le  dernier  état  du  mouvement  delà 
[^r»]iiilaUou  de  la  France  en  1895. 
{{)  Karl  Marx,  le  Capital,  cité  par  Benoit  Maion;  le  Socialisme  intégral,  t.  I,  p.  189. 
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lendrail  à  fausser  l'apparence  des  Tails.  M.  Neymarck,  en  avançant  que  t  depuis  cin- 
quante à  soixante  ans  »  le  taux  de  Tintéréi  avait  subi  une  diminution  de  50  p.  100, 
délimitait  d'avance  le  champ  des  recherches.  Il  fallait  comparer  1830  ou  1840  à 
1890.  1830  était  une  époque  Irop  troublée  pour  qu'on  la  mît  en  parallèle  avec 
1890;  on  ne  pouvait  donc  prendre  que  1835-1845,  d'une  part,  et  1885-1895, 
d'antre  part,  pour  la  comparaison  des  taux  de  la  renie  française  ;  la  période  de 
1835-1845  avait  d'ailleurs  le  mérite  de  coïncider  avec  l'enquête  industrielle  de 
1839-1845.  On  ne  saurait  donc  prétendre  que  les  époques  comparatives  aient  été 
choisies  arbitrairement. 

M.  Neymarck  ne  conteste  pas  d'ailleurs  les  chiffres  comparatifs  établis  par  M.  Coste 
d'après  les  taux  de  la  rente  3  p.  100,  à  cinquante  ans  d'intervalle,  pas  plus  qu'il  ne 
critique  le  calcul  des  revenus  des  capitaux  d'après  les  annuités  successorales;  mais 
il  invoque,  conire  les  moyennes  générales  qui  lui  sont  ainsi  opposées,  une  quantité 
de  faits  particuliers,  et,  pour  justifier  sa  thèse  de  la  diminution  des  revenus,  il  rap- 
proche les  faux  roinima  actuels,  des  taux  maxima  qui  se  sont  produits  à  des  dates 
divei^ses.  M.  Coste  ne  saui^ait  le  suivre  sur  ce  terrain,  faute  d'habileté  statistiaue. 
II  admet  d'ailleurs  parfaitement  que,  dans  certains  cas,  l'affirmation  de  M.  Ney- 
marck se  trouve  exacte  ;  mais  il  conteste  que  ce  soit  la  vérité  moyenne,  calculée  d'une 
façon  rigoureuse  pour  la  généralité  des  faits,  durant  une  période  de  cinquante 
années.  Quant  aux  conclusions  de  M.  Neymarck,  formulées  en  termes  généraux  et 
sans  chiffres,  M.  Coste  y  souscrit  très  volontiers,  parce  qu'elles  expriment  la  ten- 
dance économique  régulière;  mais  elles  n'ont  point  trait  au  problème  de  statis- 
ti(|ue  en  discussion. 

A  M.  Cheysson,  M.  Coste  fait  observer  qu'en  ce  qui  concerne  les  actions  des  che- 
mins de  fer  français,  il  n'a  tiré  d'autre  conclusion  que  la  fixité  de  leur  revenu 
collectif  depuis  trente  ans,  tandis  que  M.  Neymarck  soutenait  au  contraire,  d'après 
les  taux  de  capitalisation  de  la  Bourse,  que  leur  revenu  s'était  notablement  réduit. 
S'il  n'y  avait  pas  eu  l'artifice  légal  du  déversoir,  les  revenus  des  grandes  compa- 
gnies seraient  plantureux,  comme  le  dit  M.  Cheysson,  et  c'eût. été  un  argument 
encore  plus  décisif  en  faveur  de  la  thèse  de  M.  Coste.  —  M.  Cheysson  invoque  en- 
suite le  fléchissement  des  droits  d'enregistrement  et  du  produit  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  ainsi  que  la  stagnation  des  annuités  successorales  depuis  quel- 
qtiex  années.  M.  Coste  ne  saurait  le  nier,  mais  il  n'a  pas  prétendu  comparer  les 
revenus  du  travail  à  ceux  du  capital  durant  ces  dix  ou  douze  dernières  années  seu- 
lement, c'est  un  travail  de  précision  dont  il  se  sent  incapable  ;  il  n'a  essayé  de  faire 
la  comparaison  qu'à  un  demi-siècle  d'intervalle,  et  sans  avoir  égard,  bien  entendu, 
aux  oscillations  interniédiaires  dont  l'amplitude  a  souvent  été  fort  grande,  notam- 
ment en  1848, 1852,  1870  et  1882.  En  des  matières  aussi  délicates,  il  faut  néces- 
sairement éliminer  les  maxima  et  les  minima;  c'est  pourquoi  il  a  rapproché  de 
Tannuité  successorale  de  1840  la  moyenne  des  onze  annuités  de  1885  à  i895;  il 
pense  avoir  ainsi  tenu  compte  du  fléchissement  des  revenus  agricoles  et  autres, 
signalé  par  M.  Cheysson  pour  ces  derniers  temps. 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  M.  Coste  se  borne  à  rappeler,  d'après  Tin- 
troduclion  à  l'enquête  agricole  de  1882,  que,  de  1852  à  1882,  la  plu^-value  des 
terres  a  été  de  46,80  p.  100,  celle  des  animaux  domestiques  de  103,34  p.  100, 
Taugmeniation  du  produit  brut  de  l'exploitation  du  sol  de  59  p.  100,  tandis  que  la 
hausse  des  salaires  agricoles  ne  paraissait  pas  avoir  dépassé  45  p.  100.  Depuis  lors, 
par  le  fait  du  phylloxéra  et  par  le  fait  de  la  concurrence  étrangère  sur  le  blé,  il  y 
a  eu  (les  souffrances  agricoles  qui  se  sont  traduites  par  une  baisse  des  fermages  et 
une  dépréciation  des  terres,  beaucoup  moindres,  il  faut  le  reconnaître,  que  n'a- 
vaient été  la  hausse  et  la  plus-value  de  1852  à  1882.  Ces  souffrances  ne  sont  pas 
Diables,  elles  auraient  pu  être  combattues  ou  évitées  par  un  meilleur  emploi  de  nos 
capitaux.  M.  Coste  n'est  point  l'adversaire  systématique  des  exportations  de  capi- 
taux, comme  paraît  le  croire  M.  Cheysson,  mais  il  préférerait  qu'avant  d'envoyer 
nos  capitaux  à  l'étranger,  nous  prissions  les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie.  11  y  a  15  milliards  à  appliquer 


appliquer 
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fructueusement  à  ragricullure(l).  Moyennant  la  réforme  hypothécaire,  la  consli- 
tulion  d'un  Livre  foncier  et  l'organisaïion  du  crédit  agricole,  ces  quinze  milliards 
auraient  été  retenus  en  France  ;  ils  auraient  permis  a  la  viticulture  de  triompher 
plus  tôt  du  phylloxéra  et  des  autres  maladies  de  la  vigne,  à  l'agriculture  de  surmonter 
sans  protection  la  concurrence  étrangère,  et  à  la  main-d'œuvre  de  profiter  aussi 
largement  que  les  capitalistes  de  Taccroissement  de  la  richesse  générale. 

La  séance  est  levée  ail  heures  et  demie. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  24  avril  1897  : 

Communication  de  M.  Maurice  Bellom  sur  les  résultats  généraux  et  les  charges 
futures  des  assurances  ouvrières  allemandes. 

Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année  1895. 

Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mutations  immobilières  à  titre 
onéreux  de  1826  à  1895. 


Le  Secrétaire  général, 
Em.  YvERNÈs. 


Le  Préaident, 
J.  lÎERTILLON. 


II. 
ANNEXES   AU   PROCÈS-VERBAL. 


!• 


STATISTIQUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  AYANT  LEUR  SIÈGE  A  PARIS  (1894) 

PUBLIÉE   PAR   LE   SERVICE  DE   STATISTIQUE   DE   LA    VILLE   DE   PARIS. 

Les  renseignements,  encore  incomplets,  qui  ont  été  réunis  sur  les  sociétés  sa- 
vantes (2)  ayant  leur  siège  à  Paris  peuvent  se  résumer  ainsi  : 


HATUBB   DBS   TRAVAUX 


dca 


.lOCliris    SAVAKTEt. 


I. — 
u.— 
m.— 

IV.— 
V. - 

VI.— 

VII. — 

VIIÏ.  — 

IX.— 


Bnsemble  de  toutes  les  scien- 
ces  

Mathématiques  et  Construc- 
tion     

Physique  et  Chimio 

Histoire  naturello 

Agronomie , 

Médecine,  Chirurgie,  Méde< 
cine  vétérinaire,  etc.    .   .   , 

Sciences  sociales 

Géographie  et  histoire.   .   .   , 

Littérature,  Arts,  Philosophie 

Totaux.    .   . 


HOMBSB 

TOTAL 

des 
sociétés 
saTsnles. 


42 

19 
84 


136 


•OCliT^  ATJLHT  KHVOTÉ  DBS  BBnBIGHBMBMTS. 


NOMSBB 
d« 

aociélét. 


4 
8 
U 
8 

81 

U 

19 

5 


98 


HOMIBB    DB   MBMBBBS    VATANTS    00    AYANT 
BACHBTà    LBOB    COTISATION. 


Résidant 
à  Parts 

ou 
environs. 


1800 

19U 

1916 

713 

4  040 

8  621 
8  238 
4  458 
8  838 


24  471 


N« 

résidant 

pss 
à  Paris 

ou 
environs. 


8000 

1574 

1  29i 
1812 

13  227 

1140 

2  410 

3  074 

€1 


26  120 


Domicile 

non 
indiqué. 

/ 


500 


200(1) 

528 

230 

230 


1  682  (2) 


Total. 


4  800 

8  496 

3  438 
2  577 

17  497 

4  891 
4  648 

7  6^7 

8  899 


52  273 


NOniBB 

4e  mtmkm 

(ksserairff. 


4aBU.  ric.) 

ne  payant 

pas 

de 

cotisa- 

tlun. 


42 

181 

307 

1013 

15-'5 

181 

812 

SO 


4  091 


nOMBBB 

total 

des 

membres, 

(9^  h}. 

i 


430O 

35S8 

3  619 
28St 

18  510 

6  416 

4  829 
8  939 
3  929 


56  364 


(1^  Inclos  les  membres  lionoratres,  s'il  y  en  a,  de  la  Sociité  métAorologique  qui  n'a  do.iné  que  des  renseignements  sommaires. 
(2;  Six  sociités  n'ont  pas  distingué  le  domicile  de  leurs  sociétaires. 


(i)  L'Avenir  de  la  richeise  agricole  en  France;  les  conditions  de  son  développement,  commuaica- 
tion  faite  par  M.  Goste,  le  17  février  1892;  à  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

(2)  Académies  non  comprises.  On  a  compris  sous  le  titre  de  sociétés  savantes  les  compagnies  se  réu- 
nissant plusieurs  fols  par  an  pour  discuter  des  questions  scientifiques  ou  m^me  des  questions  techniques. 
On  en  a  donc  exclu  les  sociétés  amicales,  les  sociétés  de  propagande,  les  sociétés  d'instruction,  les  asso- 
ciations professionnelles,  etc. 
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On  ne  perdra  pas  de  vue  que,  parmi  les  sociétés  qui  n'ont  pas  donné  de  rensei- 
gnements, il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  probablement  qu'une  existence  très  peu 
active.  D'autre  part,  il  n'est  pas  impossible  que  quelques  sociétés  savantes  aient 
échappé  à  nos  recherches,  et  que  notre  liste  ne  soit  pas  tout  à  fait  complète. 

Enfin,  un  très  grand  nombre  de  personnes  font  partie  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes et  ont  été,  par  conséquent,  comptées  plusieurs  fois. 

Le  nombre  de  24471  membres  résidant  à  Paris  se  réduit  donc  à  un  nombre  de 
têtes  peut-être  trois  ou  quatre  fois  moindre.  On  peut  trouver  fâcheux  que  dans  une 
ville  aussi  vaste  et  au.ssi  cultivée  que  Paris,  le  nombre  des  personnes  disposées  à 
contribuer,  au  moins  de  leur  bourse,  au  progrès  des  sciences,  se  réduise  à  quel- 
ques milliers  de  personnes.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  exagérer  la  sévérité  de  ce 
jugement. 

U Annuaire  siaiislique  de  la  ville  de  Berlin  contient  une  énumération  des  sociétés 
de  diverses  sortes  que  possède  celte  ville  avec  indication  du  nombre  de  leurs  mem- 
bres et  de  leur  situation  Tmancière. 

Il  y  a  à  Berlin  36  sociétés  savantes  (plus  une  société  militaire  et  trois  sociétés 
alpines  que  nous  ne  considérerions  pas  dans  notre  statistique  parisienne  comme 
rentrant  dans  la  définition  des  sociétés  savantes). 

Ces  sociétés,  rangées  dans  un  ordre  analogue  à  celui  que  nous  avons  adopté  pour 
celles  de  Paris,  donneraient  les  chiffres  suivants  : 

Sociétés  savantes  de  BerUn  (1894). 


1.  Ensemble  de  toutes  les  sciences.  . 

2.  Mathématiques  et  construction  .    . 

3.  Physique  et  chimie  (1) 

4.  Histoire  naturelle 

5.  Agronomie 

6.  Médecine,  chirurgie 

7.  Sciences  sociales  (2^ 

8.  Géographie  et  histoire  (3)  .   .    .    . 

9.  Littérature  (4)  et  philosophie.   .   . 

Totaux  ....  36  13400 

D^oii  il  résulterait  que  les  sociétés  savantes  seraient  incomparablement  plus 
nombreuses  à  Paris  qu'à  Berlin,  puisque  les  13400  membres  des  sociétés  savantes 
berlinoises  résident  soit  dans  cette  ville,  soit  au  dehors,  et  que  ce  chiffre  serait  à 
comparer  au  nombre  de  56  364  qui  comprend  également  la  totalité  du  personnel 
des  sociétés  savantes  parisiennes  (de  celles  du  moins  qui  ont  bien  voulu  nous  ré- 
pondre). 

Assurément,  il  est  possible  que,  malgré  nos  efforts,  notre  classification  ne  soit 
pas  absolument  celle  de  Berlin,  mais  les  sociétés  pour  lesquelles  un  doute  subsiste 
sont  peu  importantes,  et  nous  pensons  que  les  chiffres  ci-dessus  s'éloignent  peu  de 
la  vérité. 

On  remarquerait,  avec  plus  de  raison,  qu'en  Allemagne  Berlin  est  loin  de  rem- 
plir le  rôle  que  remplit  Paris  en  France.  La  vie  provinciale  est  plus  active  et  sur-    . 
tout  plus  autonome  en  Allemagne  qu'en  France. 

(1)  Dont  la  Société  chimique,  fondée  en  1868,  ne  conUent  pas  moins  de  3  212  membres. 

(2)  Ce  sont  trois  sociétés  de  juiisprudence. 

(31  Dont  la  GeselUchaft  fur  Erdkunde  possède  1  026  membres. 
(4)  Ce  sont  surtout  des  sociétés  de  philologie. 
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d* 

d« 

weiitt». 

manibtM. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

Néant. 

4 

3600 

8 

2392 

Néant. 

Néant. 

6 

2136 

3 

1684 

7 

2  877 

8 

7H 
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Voici  la  (laie  de  fondation  des  sociétés  savantes  à  Paris  et  à  Berlin 


Avant  1800.  . 
1800-9  . 
1810-19. 
1820-29. 
1830-39 
1840-49. 
1850-59. 
1860-69. 
1870-79. 
1880-89. 
1890-94. 


2 

Néant. 

3 

Néant. 

1 

1 

3 

1 

0 

2 

3 

6 

11 

2 

11 

8 

23 

2 

23 

9 

12 

5 

98 


36 


On  voit  qu'à  Paris  bien  peu  de  sociétés  savantes  ont  atteint  l'âge  de  50  ans.  C'est 
surtout  depuis  25  ans  qu'elles  se  sont  multipliées. 

Jacques  Bertillon. 


TABLEAUX  DRESSÉS  PAR  M.  FOURNIER  DE  FLAIX  A  L'APPUI 
DE  SES  OBSERVATIONS  {voir  page  108). 

I.  —  Consommation  et  production  de  la  houille  en  France,  avec  lei  prix,  1881-189S. 


AnnéM. 

Coniomtnatioii 
en 

Prix  moven 

Prodaetion 

Ml 

Prii  moyen 

• 

ViUnr 
de  In  produellon 

_ 

1  000  loaaw. 

la  tonn<>. 

t  000  toonn. 

la  tonne. 

m  i  000  ft. 

1881.   . 

29445 

21'61 

19  776 

12'43 

245  500 

1882.  . 

31000 

21,47 

20604 

12,20 

254<->53 

1883.   . 

32439 

21,00 

21334 

12,50 

266  750 

1884.  . 

30941 

21,00 

20024 

12,11 

247  000, 

1885.   . 

30031 

20,89 

19  525 

11,23 

228  896 

1886.   . 

29  619 

19,79 

19910 

11,19 

222  691 

1887.   . 

31  191 

19,65 

21288 

10,67 

2*6  372 

1888.   . 

32  671 

19,12 

22603 

10,31 

232  995 

1889.   . 

33  511 

20,41 

24304 

10,49 

253000 

1890.   .   . 

36653 

22,55 

26  083 

11,94 

311500 

2489360 

1891.   . 

36  573 

21,61 

26  025 

12,25 

344919 

1892.  . 

36  516 

20.58 

26179 

12,40 

324  077 

1893.   .   . 

36516 

20,58 

25  651 

11,40 

294  791 

1894.  .    . 

38000 

19,53 

27  417 

11,12 

307  760 

1895.    . 

38  600 

20,07 

28  020 

11,01 

308519 

4070056 
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II.  —  Salaires  dans  l'industrie  houillère  en  France,  1 881-1995, 


Aauècs. 

1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 


Nombre 
d'ouvriers. 


106400 
108  300 
113000 
109000 
101  616 
102400 
103200 
105000 
111000 
121600 


Euspmble 
àf%  lalaireii 
eu  I  (/OO  fr. 

112  252 
119015 
127171 
117  358 
105869 
107  363 
110  128 
113841 
124380 
146  682 


Salaire  moyen 
par 
tète. 

1055fr. 

1099 

1125 

1073 

1042 

1049 

1067 

1084 

1057 

1125 


Salaire 
|.ar 
jour. 


3' 72 
3,84 
3,83 
3,72 
3,71 
3,72 
3,71 
3,64 
3,76 


S^Ih^'hc 


5^67 

i,6fi 

4/30 
5,12 

5,6i 


1184059 

1891.   . 

131  800 

158  493 

1126 

3,88 

6,09 

1892.   . 

133000 

162  673 

1141 

3,92 

(i,21 

1893.   . 

132  700 

152075 

1175 

3,37 

5/.I7 

1894.   . 

134  600 

158  974 

H08 

3,86 

5,80 

1895.   . 

137  700 

159492 

1090 

3,83 

'>,i\'^ 

1  975  766 


m.  —  Résultats  de  l'exploitation  des  mines  de  houille  pour  les  actionnaîree. 


Aanin. 

Produit 
net. 

inine< 

pn 
perto. 

1881  .   . 

38  893  000  fr. 

6  798000(1 

1882  .   . 

43  253000 

5524000 

1883  . 

42807  180 

6343  065 

1884  .   . 

37  589  861       . 

6 121  599 

1885  . 

41358699 

4  705  315 

1886  . 

35610000 

3647  687 

1887  . 

37  841  218 

3  732577 

1888  . 

.    .               36928  425 

3  566  314 

1889  . 

38125116 

4165100 

1890  . 

61  799  388 

4  700981 

414205  887 

48304638 

1891  . 

.   .               65016  325 

5030  650 

1892  . 

.  .               46  577100 

7  299  700 

1893  . 

34  702  718 

8  963434 

1894  . 

35962000 

9  847  439 

1895  . 

.   .               36434  000 

6910  500 

632  898  030 

86  356  361 

Résultat 

réel 

546  541609 
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III. 


MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANGE  EN  4895. 


RAPPORT  AU  MINISTRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TÉLÉGRAPHES  (1). 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  principaux  résultats  statistiques  du  mouvement  de 
la  population  en  France  pendant  le  courant  ae  l'année  1895. 

Il  a  été  relevé  d'après  le  dépouillement  des  registres  de  l'état  civil  : 

!282  918  mariages,  au  lieu  de  286662  mariages  en  1894; 

6743  divorces,  au  lieu  de  6  419  divorces  en  1894; 

834 173  naissances,  au  lieu  de  855388  naissances  en  1894; 

851  986  décès,  au  lieu  de  815620  décès  en  1894. 

11  ressort  de  la  comparaison  des  chiffres  des  deux  années  que  le  nombre  des  mariages 
a  diminué  de  3  744  tandis  que  celui  des  divorces  augmentait  de  324  unités.  D'autre  part, 
le  nombre  des  naissances  qui  avait  été  de  874  672  en  1893,  et  qui  avait  fléchi  en  1894 
de  19284  unités,  a  encore  diminué  de  21  215  unités,  tandis  que  la  mortalité  augmentait 
brusquement  de  36  366  décès. 

Les  i-ésultatS  généraux  de  l'année  1895  sont  donc  des  plus  médiocres  au  point  de  vue 
démographique  :  les  naissances  ayant  diminué  de  21  215,  les  décès  augmenté  de  36  366, 
l'excédent  de  39  768  naissances  constaté  en  1894  s'est  trouvé  remplacé  en  1895  par  un 
excédent  de  17  813  décès. 

Sans  insister  sur  ce  que  cette  situation  de  la  population  de  la  Finance,  depuis  longtemps 
entrevue,  présente  de  regrettable,  je  crois  utile.  Monsieur  le  Ministre,  en  vous  signalant 
les  résultats  généraux  du  mouvement  de  notre  population  en  1895,  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  la  stagnation  pour  ainsi  dire  absolue  du  nombre  des  habitants  ae  notre  pays  pen- 
dant la  période  qui  a  séparé  les  deux  derniers  dénombrements. 

Voici  simplement,  à  cet  égard,  les  chiffres  des  naissances  et  des  décès  : 


Anuéet. 

1891.  . 

1892.  . 

1893.  . 

1894.  . 

1895.  . 

Totaux. 


Moyenne  . 


Excédent 

Naisuuces. 

DApès. 

^       — ^_ 

.^ 

dc«  nalMances. 

des  décès. 

866  377 

876882 

» 

10505 

855847 

875  888 

• 

20041 

874  672 

867  526 

7  146 

9 

855  388 

815620 

39  768 

» 

834173 

851986 

9 

17813 

-  4286457 

4287  902 

46914 

48359 

857291 


857581 


Excédent  des  décès  :  1 445 
Excédent  des  décès  :  290 


Si  donc  l'on  néglige  les  fluctuations  annuelles,  on  voit  que  pendant  la  dernière  période 
quinquennale,  le  nombre  des  décès  étant  venu  à  très  peu  près  balancer  le  nombre  des 
naissances,  c'est  uniquement  ù  l'immigration  des  étrangers  qu'est  due  l'augmentation  du 
chiffre  de  la  population  française  constatée  en  1896,  lors  du  dernier  dénombrement. 

La  recherche  des  causes  de  cette  stagnation  regrettable  de  la  population  de  la  France 
sortirait  des  cadres  du  présent  rapport;  nous  nous  bornerons  à  étudier  la  répartition  géo- 
graphique, par  département,  de  cet  inquiétant  phénomène  démographique;  en  d'autres 
termes,  la  localisation  des  diminutions  et  accroissements  de  population  pendant  la  période 
quinquennale  qui  vient  de  s'écouler. 

(1)  Journal  officiel  du  15  mars  1897. 
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Mais  auparavant,  nous  jetterons  un  rapide  coup  d*œil  sur  Je  mouvement  des  mariages, 
des  divorces,  des  naissances  et  des  décès,  et  sur  leurs  variations  de  département  à  dépar- 
tement pendant  l'année  1895. 

Mariages,  —  Le  nombre  des  mariages,  qui  avait  été  de  286  662  en  i894,  est  tombé  à 
282  918  en  1895.,  en  diminution  de  3  744  unités,  soit  de  1,3  p.  100. 

Cette  diminution,  peu  importante  en  elle-même  puisque  le  taux  général  de  la  nuptia- 
lité se  maintient  h  7,4  pour  1  000  habitants,  chiffre  considéré  comme  satisfaisant,  an- 
nonce néanmoins  une  perte  éventuelle  de  10000  naissances  (à  raison  de  près  de  3  nais- 
sances par  mariage),  échelonnée  sur  plusieurs  années  à  venir. 

Les  départements  où  l'on  compte,  toutes  proportions  gardées,  le  plus  de  mariages  ne 
sont  pas  toujours,  tant  s'en  faut,  ceux  où  est  enregistrée  la  natalité  la  plus  haute  :  par 
exemple  la  Seine,  9,3  mariages  pour  1  000  habitants,  ne  doit  ce  taux  élevé  qu'à  la  prédo- 
minance de  l'élément  adulte  immigré,  car  la  natalité  y  est  faible. 

Au  contraire,  les  départements  qui  fournissent  un  gros  contingent  à  l'émigration  et  où 
la  natalité  se  maintient  généralement  assez  forte  enregistrent  une  nuptialité  très  faible 
(les  Basses-Pyrénées,  6  mariages  pour  1  000  habitants  ;  les  H^iutes-Pyrénées,  5,8  pour 
1  000  habitants;  les  Hautes  et  les  Basses- Alpes,  6  et  6,6  pour  1  000  habitants). 

Divorces.  —  Les  divorces  sont,  comme  chaque  année,  en  progrès  :  voici  les  chiffres 
des  douze  années  qui  se  sont  succédé  depuis  l'année  1885  qui  a  suivi  le  rétablissement 
du  divorce  : 

Années.  Dirorcot.  AnaiV».  Divorces. 


1885.    .    . 

4  277 

1891     .    . 

5  7Ô2 

1886.    .    . 

2950 

1892.    .    . 

5772 

1887.    .    . 

3636 

1893.    .    . 

6184 

1888.    .    . 

4  708 

1894     .    . 

0419 

1889.    .    . 

4786 

1895.    .    . 

6743 

1890     .    . 

5457 

On  aurait  pu  penser  que  le  nombre  des  unions  dissoutes  par  le  divorce  serait  station- 
naire,  après  la  liquidation  du  passé  qui  s'est  produite  dans  les  premières  années;  il  n'en 
a  rien  été  et  le  nombre  des  divorces  n'a  cessé  de  croître,  d'une  façon  régulière,  à  raison 
d'environ  300  à  400  divorces  par  an. 

Comme  toujours,  ce  sont  les  départements  de  la  Seine  (1 785  divorces),  du  Rhône  (304), 
des  Bouches-du-Rhône  (156),  de  la  Gironde  (178),  de  l'Aube  (58),  qui  ont  enregistré  le 
plus  de  divorces  eu  égard  à  leur  population.  Par  rapport  à  1894,  les  divorces  ont  aug- 
menté de  11  p.  100  dans  la  Seine,  de  33  p.  100  dans  le  Rhône;  ils  ont  diminué  de  14 
p.  100  dans  la  Gironde  et  de  17  p.  100  dans  l'Aube. 

Naissances.  —  En  1895,  le  nombre  des  naissances  s'est  abaissé  à  834173,  soit  21  215 
de  moins  que  l'année  précédente.  La  diminution  a  été  générale,  et  l'on  ne  relève  que 
9  déparlements,  Jura,  Maine-et-Loire,  Meurthe-et-Moselle,  Pas-de-Calais,  Haute-Saône, 
Haute-Savoie,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Vendée,  dans  lesquels  il  y  ait  eu  augmentation 
du  chiffre  des  naissances.  La  perte  qui,  dans  l'ensemble  de  la  France,  a  été  de  2,5  p.  100 
du  chiffre  de  1894,  s'est  élevée  à  11  p.  100  dans  les  Basses-Alpes,  10  p.  100  dans  Lot-et- 
Garonne  et  9  p.  100  dans  les  Pyrénées-Orientales. 

Le  taux  des  naissances  a  été  de  21 ,4  pour  1  000  habitants,  chiffre  égal  à  celui  qui  avait 
été  enregistré  après  la  guerre  de  1870;  jamais  il  n'avait  été  aussi  bas  depuis  cette  époque. 
Considéré  sous  le  rapport  de  sa  répartition  géographique,  il  varie  de  14,1  p.  1  000  dans 
le  Gers  et  14,2  p.  1 000  dans  Lot-et-Garonne,  à  32  p.  1 000  dans  le  Finistère  et  31  p.  1 000 
dans  le  Pas-de-Calais. 

Il  est  remarquable  que,  pour  la  première  fois  depuis  longtemps,  les  naissances  natu- 
relles ont  très  sensiblement  décru  en  1895  et  que  dans  la  diminution  totale  du  nombre 
des  naissances  elles  entrent  pour  3173  unités.  Le  taux  moyen  des  naissances  naturelles 
a  été  de  8,8  pour  100  naissances  totales,  variant  de  2,1  p.  100  dans  l'Ardèche  et  de  2,2 
p.  100  dans  le  Finistère,  à  24,8  dans  la  Seine  et  13,8  dans  la  Somme.  Viennent  ensuite, 
parmi  les  départements  où  la  proportion  est  la  plus  forte  :  le  Rhône,  13,2  p.  100;  In 
Seine-Jnférienre,  13  p.  100;  les  Bouches-du-Rhône  et  le  Nord,  12  p.  100. 

Décès.  —  Pour  la  mortalité  de  la  France,  dont  la  moyenne  pendant  la  dernière  période 
quinquennale  a  été  de  857  000  décès,  elle  a  été  quelque  peu  inférieure  à  cette  moyenne 
en  1895,  bien  que  présentant  une  aggravation  de  36366  unités  par  rapport  au  nombre 
des  décès  de  l'année  1894.  Pendant  cette  dernière,  la  mortalité  avait  manifesté  une  brus- 
que et  notable  décroissance,  sauf  dans  le  Dauphiné,  la  Savoie  et  quelques  départements 
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bretons  et  normands.  L'aggravation  nouvelle  s'est  fait  sentir  dans  toute  la  France  et  s*est 
élevée  à  46  p.  100  du  (aux  de  1894  dans  Eure-et*Loir,  15  p.  100  dans  Seine-et-Marne  et 
l'Aisne,  13  p.  100  dans  les  Ardennes  et  l'Oise,  12  p.  100  dans  l'Eure,  Seine-et-Oise,  le 
Nord.  D'une  manière  générale,  tout  le  bassin  de  la  Seine  et  tout  l'Est  ont  paru  souiïrir, 
en  f895,  d'une  forte  augmentation  de  la  mortalité,  tandis  que  des  régions  tout  entières 
du  Midi  vofaient  leur  décès  resler  k  mi  près  stationnaires  et  même,  dans  les  Alpes  et 
dans  les  départements  gascons,  bénéiicier  d'une  sensible  amélioration;  celle-ci  a  même 
été  de  10  p.  100  en  Savoie  et  Haute-Savoie. 

Dans  l'ensemble  de  la  France,  le  taux  de  la  mortalité  générale  a  été  de  22,4  pour  1 000 
habitants;  il  est  descendu  à  17  p.  1000,  comme  d'ordinaire,  dans  les  départements  du 
Centre  et  il  s'est  élevé  à  plus  de  28  p.  1  000  dans  la  Seine-Inférieure  et  à  ^7  p.  1  000 
dans  les  Bouches-du-Rhône. 

Excédent  des  décès  ou  des  naissances.  —  Nous  avons  dit  que  l'année  1895  présente  un 
excédent  de  17  813  décès.  Dans  58  départements  il  y  a  eu  excédent  de  décès;  dans  29 
seulement,  soit  le  tiers  de  la  France,  il  y  a  eu  excédent  de  naissances.  Ce  dernier  excé- 
dent s'est  élevé  à  6  pour  1  000  habitants  dans  la  Vendée,  le  Morbihan,  le  Finistère,  le 
Nord;  à  9  pour  1  000  habitants  dans  le  Pas-de-Calais.  Quant  à  l'excédent  de  décès,  il  a 
atteint  6  p.  1  000  dans  le  Gers,  la  Haute- Garonne,  le  Lot,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  au  sud  de  la  France  ;  il  a  atteint  6,2  p.  1  000  dans  le  Calvados  et  9  p.  1  000  dans 
l'Eure  et  dans  l'Orne. 

11  a  été  compté  en  moyenne  98  naissances  pour  100  décès  dans  toute  la  France  ;  mais, 
pour  ne  prendre  que  les  résultats  extrêmes,  le  nombre  des  naissances  est  descendu  à  69 
pour  100  décès  dans  le  Gers  et  à  67  dans  l'Eure;  il  s'est  élevé  à  136  pour  100  décès  dans 
la  Vendée  et  à  142  dans  le  Pas-de-Calais. 

H  a  été  dit  plus  haut  que  pendant  la  période  de  1891-1895,  considérée  dans  son  en- 
semble, il  y  a  eu  balance  entre  les  décès  et  les  naissances  sur  le  territoire  français;  Tex- 
cédept  des  naissances  constaté  dans  34  départements  est  venu  compenser  l'excédent  des 
décès  constaté  dans  les  53  autres  circonscriptions. 

Parmi  les  plus  gros  excédents  pendant  les  cinq  années  1891-1895,  il  y  a  lieu  de  citer 
pour  les  excédents  de  naissances  : 

Les  Côtes-du-Nord,  8  325;  le  Finistère,  25  819;  le  Morbihan,  16682;  le  Nord,  63006; 
le  Pas-de-Calais,  39  643;  la  Seine,  21  097. 

Pour  la  même  période,  il  y  a  eu  excédent  de  décès  dans  : 

Le  Calvados,  10916;  l'Eure,  11567;  la  Haute-Garonne,  12  225;  l'Orne,  14140;  le 
Rhône,  9  994. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure,  on  le  sait,  que  tous  les  départements  où  se  sont  produits 
des  excédents  de  naissances  ont  vu  leur  population  augmenter  ni  que  tous  ceux  qui  ont 
enregistré  plus  de  décès  que  de  naissances  ont  vu  leur  population  diminuer.  Les  migra- 
tions intérieures  de  la  population  viennent  modifier  les  résultats.  Certains  départements 
accusent  un  excédent  d'émigration,  comme  les  Cûtes-du-Nord,  par  exemple,  ou  d'immi- 
gration, comme  la  Seine  et  le  Rhône.  Cette  étude  fera  l'objet  d'un  travail  spécial  qui 
prendra  place  dans  le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  du  dénombrement  de  1890, 
actuellement  en  préparation  dans  les  bureaux  de  l'Office  du  travail. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  principales  constatations  qui  résultent  d'un  exa- 
men sommaire  du  mouvement  de  la  population  en  France  en  1895.  La  situation  mérite 
d'attirer  toute  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  du  Parlement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  suivant  l'usage  établi,  l'insertion  au  Journal  officiel 
du  présent  rapport  %i  des  tableaux  statistiques  qui  l'accompagnent.    ^  ** 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévouement. 


Vu  et  approuvé 


Le  Directeur  de  V Office  du  travail, 

C.  MORON. 


Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Henry  Boucher. 
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1« 
Les  Lois  d'assurances  ouvnères  contre  les  accidents,  par  M.  Maurice  Bellom. 

Les  deux  volumes,  que  vient  de  publier  M.  Maurice  Beliom,  sur  V Assurance  contre  les 
accidents,  font  partie  de  cette  grande  publication,  qu'il  a  entamée  en  1892  par  son  ouvrage 
sur  V Assurance  contre  la  maladie  et  qu'il  couronnera  par  l'Assurance  contre  la  vieillesse 
et  rinvalidité. 

La  question  des  assurances  ouvrières  est  partout  posée  aujourd'hui  devant  l'opinion 

f^ublioue  et  les  parlements.  Pour  l'aborder  et  pour  la  résoudre,  il  importe  de  connaître 
es  solutions  qu'elle  a  reçues  ailleurs.  Non  pas  qu'il  s'agisse  d'importer  de  toutes  pièces 
une  combinaison,  qui  a  pu  ne  réussir  dans  son  pays  d'origine  que  grâce  à  des  conditions 

Sarticulières  d'adaptation  à  la  race,  aux  mœurs,  au  génie  et  au  tempérament  national, 
[ais,  cette  réserve  faite,  il  est  certainement  très  utile  d'être  exactement  renseigné  sur 
les  dispositions  prises,  sur  les  résultats  constatés,  sur  les  difficultés  rencontrées  et  sur  les 
remaniements  apportés  après  coup  aux  premières  formules,  sous  la  pression  des  nécessi- 
tés pratiques.  C  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  un  pays  de  s'épargner  les  tâtonnements 
et  les  erreurs  qu'ont  eu  à  subir  ses  voisins  et  d'arriver  ainsi  droit  au  but,  en  mettant  leur 
expérience  à  profit. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  la  publication  de  M.  Bellom  ;  il  a  voulu  nous  initier  de 
la  façon  la  plus  complète  à  ces  dispositions,  qui  ont  été  tentées  ou  appliquées  dans  diffé- 
rents pays  en  matière  d'assurances  sociales. 

Pour  cette  nouvelle  partie,  il  a  conservé  le  plan  qu'il  avait  déjà  suivi  pour  son  premier 
volume  et  qui  avait  fait  ses  preuves  de  commodité  et  de  clarté.  Ce  plan  se  retrouve  dans 
les  divisions  consacrées  à  chaque  pays.  Une  telle  uniformité  n'irait  pas  sans  quelquo  mo- 
notonie, s'il  s'agissait  d'une  œuvre  d'inspiration  ou  de  littérature  ;  mais  elle  est  très  pré- 
cieuse pour  un  ouvrage  documentaire,  qui  est  destiné,  non  pas  à  être  lu  tout  d'une  haleine, 
mais  à  être  consulté.  Grâce  à  cette  disposition,  tous  les  chapitres  sont  comparables,  étant 
coulés  dans  le  même  moule,  de  sorte  qu'il  devient  extrêmement  facile  de  chercher  et  de 
trouver  dans  ces  gros  volumes  le  renseignement  dont  on  a  besoin. 

Pour  chaque  pa^s,  l'auteur  nous  donne  d'abord  la  description  la  plus  minutieuse  de 
l'organisation  en  vigueur  par  l'analyse,  non  seulement  de  sa  loi  constitutive,  mais  encore 
des  règlements,  des  circulaires,  des  instructions  qui  ont  contribué  à  préciser  son  instal- 
lation et  son  fonctionnement.  Grande,  en  effet,  est  la  distance  qui  sépare  la  proclamation 
vague  et  théorique  d'un  principe  général  et  san  application  pratique.  C'est  en  descendant 
des  hauteurs  abstraites  pour  prendre  pied  sur  le  sol  qu'on  voit  surgir  des  difficultés  d'abord 
inaperçues,  qui  peuvent  rendre  irréalisable,  en  fait,  un  principe,  d'ailleurs  généreux  et 
séduisant. 

Dans  une  seconde  partie,  l'auteur  fournit,  pour  chaque  pays,  les  relevés  statistiques  les 
plus  complets  sur  le  fonctionnement  de  l'institution  et  sur  ses  résultats  financiers.  Je 
signale  d'une  manière  toute  spéciale  cette  partie,  qui  doit  valoir  toute  la  reconnaissance 
des  statisticiens  à  l'ouvrage  de  M.  Bellom. 

Le  premier  de  ces  deux  volumes  s'ouvre  par  une  introduction,  où  l'auteur  passe  en  revue 
les  divers  systèmes  qui  ont  été  tour  à  tour  essayés  ou  préconisés  ;  il  en  discute  les  divers 
aspects,  mais  se  garde  bien  de  prendre  parti  entre  eux.  Il  semble  avoir  eu  peur  que  l'au- 
torité de  son  livre  ne  pût  être  affaiblie,^  s'il  avait  affirmé  des  préférences  personnelles. 
Voulant  faire  une  œuvre  documentaire,  il  s'est  renfermé  systématiquement  clans  la  ques- 
tion technique  et  s'est  attaché,  avant  tout,  à  réunir  des  matériaux  de  choix  et  bien  classés  ; 
mais  il  a  entendu  laisser  à  ses  lecteurs  la  responsabilité  de  conclure  à  leurs  risques  et 
périls  (1). 

(1)  De  savants  calculs  conduisent  à  des  formules  géaérales  qui  donnent  Pexpression  mathématique  de 
chicune  des  solutions  du  problème. 
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Après  cette  magistrale  étude,  d'une  science  ori^nale  et  sûre,  vient  la  description  de 
l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne,  qui  remplit  tout  le  premier  \olume.  On 
sait,  en  effet,  que  ce  pays  est  celui  qui  a  pris  en  ces  matières  les  initiatives  législatives  les 
plus  hardies  et  qui  a  organisé  avec  une  ampleur  prodigieuse  la  triple  assurance  contre  la 
maladie,  l'accident  et  la  vieillesse.  Ceux  jnèmes  qui  font  les  plus  expresses  réserves  sur  le 
moteur,  c'est-à-dire  sur  le  socialisme  d'État,  ne  peuvent  pas  refuser  leur  hommage  h  l'ex- 
trême habileté  technique  qui  a  présidé  à  l'agencement  de  tous  ces  mécanismes,  et  doivent 
savoir  gré  à  M.  Bellom  du  grand  développement  qu'il  a  donné  à  l'étude  de  l'organisation 
allemande. 

Le  second  volume  est  consacré  aux  autres  pays  de  l'Europe  et,  pour  chacun  d'eux, 
l'auteur  nous  indique  soit  les  solutions  déjà  adoptées,  soit  celles  qui  sont  aujourd'hui 
pendantes  devant  les  parlements. 

Par  ce  simple  aperçu,  on  peut  voir  qu'on  est  en  présence  d'une  œuvre  considérable. 
Elle  fait  le  plus  grand  honneur  à  notre  collègue,  à  sa  méthode  et  à  sa  puissance  de  tra- 
vail. On  a  peine  à  s'expliquer  qu'il  ait  pu  mener  à  bien  ce  labeur  de  bénédictin,  lorsqu*on 
connaît  l'emploi  de  sa  vie,  disputée  par  beaucoup  d'autres  devoirs,  dont  chacun  est  rempli 
comme  s'il  était  seul. 


Avant  de  terminer  ce  compte  rendu  trop  rapide,  je  demande  la  permission  d'indiquer 
la  double  impression  qui,  en  dehors  de  In  sympathie  pour  le  grand  effort  de  l'auteur,  se 
dégage  de  l'étude  de  ce  grand  ouvrage. 

La  première,  c'est  le  sentiment  de  la  complexité  de  l'assurance  ouvrière.  Il  est  peu  de 
questions  aussi  touffues,  aussi  difficiles.  A  mesure  qu'on  la  creuse,  on  voit  s'ouvrir  devant 
soi  des  profondeurs  nouvelles  ;  on  entrevoit  des  répercussions  infinies  ;  on  sent  qu'on 
soulève  un  monde.  On  était  parti  avec  un  système  simple  et  ingénieux,  qu'on  dotait  des 
vertus  les  plus  mirifiques;  mais,  plus  on  fait  le  tour  (le  la  question  et  plus  on  aperçoit 
ses  aspects  multiples,  ses  complications  et  ses  difficultés,  plus  aussi  on  hésite  à  la  tran- 
cher sommairement.  On  ne  saurait  en  vérité  trop  admirer  la  hardiesse  et  l'intrépidité  des 
personnes,  qui  croient  pouvoir  aborder  au  pied  levé  de  si  formidables  problèmes  et  qui 
osent  en  improviser  la  solution. 

La  seconde  impression,  qui  n'est  pas  moins  nette,  c'est  la  gravité  des  embarras  avec 
lesquels  l'État  se  met  volontairement  aux  prises,  quand  il  veut  régler  de  haut  et  par  l'obli- 
gation ces  assurances  sociales.  A  voir  ces  règlements,  ces  instructions,  ces  commentaires, 
ces  retouches  incessantes,  ces  procès,  ces  plaintes,  ces  bureaux,  ces  caisses,  ces  tribu- 
naux, ces  inspecteurs,  ces  procès-verbaux,  en  un  mot,  l'énormité  et  la  lourdeur  de  cet 
appareil  financier,  juridique  et  administratif,  on  se  demande  si  vraiment  il  ne  serait  pas 
plus  prudent  et  plus  simple  pour  TÉtat  de  faire  l'économie  de  son  intervention.  Ces  grands 
problèmes,  qui  touchent  à  notre  for  intérieur,  aux  profondeurs  de  notre  vie  domestique, 
sont  malaisément  du  ressort  de  l'État,  qui  ne  peut  les  aborder  qu'avec  ses  formules  im- 

f^lacablement  niveleuses,  avec  sa  bureaucratie  coûteuse,  débordante  et  paperassière.  Pour 
es  résoudre,  il  faut  les  décentraliser  dans  le  cercle  de  la  famille  et  de  l'atelier,  en  fai- 
sant appel  à  l'initiative  privée  qui,  seule,  a  la  souplesse  et  l'élasticité  nécessaires  aux 
conditions  variables  de  la  pratique.  Avec  elle,  plus  n'est  besoin  de  ces  textes,  de  cette 
réglementation  encombrante  et  inextricable  qu'exige  l'intervention  de  l'État  et  qui  donne 
sa  compacité  réfrigérante  à  l'ouvrage  de  M.  Bellom.  La  vue  seule,  le  poids  même  de  ces 
gros  volumes,  si  substantiels  quoique  si  condensés,  est  de  nature  à  inspirer  aux  c  étatistes  > 
une  terreur  salutaire,  qui  serait,  en  ces  matières  «  le  commencement  de  la  sagesse  ». 

Alors  même  que  l'effet  de  ces  publications  se  réduirait  à  celte  double  impression, 
M.  Bellom  nous  aurait  déjà  rendu  un  véritable  service;  mais  il  y  a  dans  ses  livres  plus  et 
mieux  ;  il  y  a  une  accumulation  abondante  et  bien  ordonnée  de  documents  puisés  aux 
meilleures  sources  et  indispensables  à  tous  ceux  qui  ont,  par  quelque  côté,  affaire  à  ces 
grandes  questions  de  l'économie  ouvrière.  Aussi,  à  ces  divers  titres,  ne  peut-on  que  félici- 
ter M.  Bellom  du  courage  et  du  talent  qu'il  met  au  service  de  sa  grande  entreprise  et 
Souhaiter  qu'il  ne  tarde  pas  à  nous  donner,  sur  le  même  plan,  le  couronnement  qu'il  nous 
a  promis  et  qu'il  nous  doit,  c'est-à-dire  la  dernière  partie  de  son  ouvrage  sur  l'assurance 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité. 

E.  Cheysson. 
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Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Algérie 

pour  Vannée  1895  (1). 

Chaque  année,  avec  une  régularité  qui  fait  éloge  au  service  qui  la  publie,  paraîl  la  Sla- 
Uslique  de  Tindustrie  minérale  en  France  ;  qui  plus  est,  elle  ne  présente  pas  de  ces  retards 
fantastiques  auxquels  nous  habituent,  non  pas  seulement  les  documents  du  gouvernement 
espagnol,  mais  encore  certaines  publications  françaises.  La  Statistique  minérale,  qui  a  fait 
son  apparition  à  la  fm  de  1896,  par  exemple,  contient  tous  les  documents  jusqu  à  la  fin 
de  1895,  et  ce  n'est  pas  une  mince  besogne  que  d'en  réunir  d'abord  les  éléments  en  s'a- 
dressant  à  deç  industriels  de  toute  sorte  ^ui  sont  longs  à  répondre  aux  questionnaires 
qu'on  leur  adresse.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  le  travail  en  question  est  dû 
à  une  commission,  mais  surtout  à  un  de  nos  plus  émlnents  collègues,  M.  l'inspecteur  gé- 
néral Keller,  qui  a  oour  le  seconder  activement  un  autre  membre  de  la  Société,  ïf.  Sol, 
chef  de  bureau  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Cette  statistique  renferme  un  vaste  domaine,  car  elle  embrasse  les  principales  manifes- 
tations industrielles  du  pays;  non  pas  seulement  les  mines  et  toutes  les  exploitations 
minérales  de  la  France  et  même  de  ses  colonies,  mais  encore  les  usines  métallurgiques 
et  enfin  les  appareils  à  vapeur,  qui  sont  l'instrument  nécessaire  de  tout  progrès,  de  toute 
Industrie;  aussi  la  Statistique  de  rinJustrie  minérale  fournit-elle,  à  ce  point  de  vue,  des. 
données  précieuses  sur  les  industries,  sur  les  manufactures,  et  également  sur  tous  les 
moyens  de  transport  par  voie  de  fer  et  par  voie  d'eau,  ou  par  voie  de  terre,  puisque  nous 
y  avons  rencontré,  avec  grand  plaisir,  des  données  toutes  nouvelles  sur  les  voitures  auto- 
mobiles, qui  se  multiplient  si  rapidement  autour  de  nous. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  trouver  un  renseignement  dans  ce  volume,  car  les  diffé- 
rents relevés  s'y  présentent  sous  trois  aspects  successifs  :  d'abord  dans  un  compte  rendu 
général,  sorte  de  commentaire  qui  fait  ressortir  les  caractéristiques,  les  variations  des 
statistiques  annuelles,  puis  un  nombre  assez  considérable  de  diagrammes,  simplement 
faits,  facilement  lisibles,  enfin  des  tableaux  numériques  très  développés.  Â  ce  propos, 
une  petite  critique  :  il  faut  toujours  qu'un  compte  rendu  contienne  une  critique!  Il  y  a 
une  pagination  spéciale,  en  chiffres  romains,  pour  un  rapport  de  la  commission,  au  com- 
mencement du  volume;  elle  nous  semble  très  juste;  mais  pourquoi  faire  recommencer 
la  pagination  au  milieu  du  volume  pour  les  tableaux  numériques,  qui  constituent,  il  est 
vrai,  une  seconde  partie,  mais  qui  sont  sous  la  même  couverture  ?  Simple  observation, 
fort  secondaire;  mais  il  est  certain  que  cette  double  pagination  gêne  dans  les  recherches. 

Nous  avons,  tout  à  l'heure,  dit  deux  mots  des  diagrammes;  ils  sont  d'autant  plus  pré- 
cieux qu'ils  résument  les  statistiques  de  1876  à  1895.  On  y  verra,  par  exemple,  les  varia- 
tions du  prix  moyen  de  la  tonne,  sur  les  lieux  d'extraction,  qui  était  de  15  fr.  33  c.  en 
1876,  et  qui  se  retrouve  à  11,01  en  1895,  après  être  descendu  aii  minimum  de  10,31  en 
1888.  De  même  pour  la  production,  nous  constatons  qu'elle  a  passé  par  les  chiffres  suc- 
cessifs de  17  101  000  tonnes  en  1876,  19  362  000  en  1880,  26  083  000  en  1890,  el  enfin 
28  020000  en  1895.  Ce  simple  coup  d'oeil  sur  un  seul  graphique  nous  renseigne  déjà  sur 
deux  importantes  questions,  le  prix  de  la  houille  et  sa  production  ;  nous  y  trouverons 
également  le  chiffre  de  la  consommation,  qui  a  monté  de  24  472  000  fr.  à  38  640000  fr. 
Bien  que  nous  soyons  très  loin  de  considérer  que  l'on  éprouve  une  perte  chaque  fois 
qu'on  achète  à  l'étranger,  nous  ferons  remarquer  que  le  chiffre  de  l'importation  du  com- 
bustible demeure  stationnaire  depuis  cinq  années  et  se  retrouve  môme  aux  chiffres  de 
1883  el  de  1884. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  pas,  dans  une  courte  analyse  bibliographique,  espérer, 
même  simplement,  signaler  toutes  les  richesses,  tous  les  renseignements  que  contient  ce 
gros  volume,  et  sur  les  tourbières,  les  carrières,  le  personnel  niinier,  el  sur  les  sources 
minérales,  el  sur  la  production  minérale  de  nos  colonies,  qui  complète  heureusement  les 
données  relatives  à  la  France. 

Nous  signalerons,  du  moins,  particulièrement  la  statistique  internationale,  véritable- 
ment bien  faite,  quoique  forcément  un  peu  en  retard,  qu'on  annexe  maintenant  à  cette 
publication,  statistique  oui  renseigne  sur  la  production  minérale  en  général,  sur  celle  des 
métaux  précieux,  et  enfin  sur  l'industrie  métallurgique  du  monde.  N'oublions  pas,  non 
plus,  sept  belles  cartes,  dressées  à  la  façon  des  savants  graphiques  de  Y  Album  de  statis- 

(1)  1  vol.  m-4®,  avec  cartes  et  diagrammes.  Imprimerie  nationale,  I89C. 
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tique  de  notre  éminent  collègue,  H.  Cheysson,  et  donnant  la  production,  en  tonnes,  et 
le  poids  des  diverses  catégories  de  matériaux  extraites  des  carrières  de  France. 

En  somme,  belle  publication,  qui  continue  dignement  une  série  dont  le  commencement 
remonte  h  quelque  cinquante  ans. 

Daniel  Bellbt. 


V. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


i«r  Trimestre  1897.  —  Chemins  de  fer. 

France.  —  Dans  le  courant  du  mois  dernier,  le  ministère  des  travaux  publics  a  mis  en 
distribution  la  Statistique  des  chemins  de  fer  français  {documents  principaux).  Les  don- 
nées de  ce  volume  se  rapportent  aux  résultats  de  l'année  1895. 

Comme  nos  chroniques  antérieures  le  faisaient  prévoir,  l'exercice  en  question  a  été  plus 
productif  que  le  précédent,  surtout  en  ce  qui  concerne  notre  réseau  d'intérêt  Général. 

L'amélioration  signalée  déjù  à  propos  du  trafic  de  l'année  1894  persiste  et  s  accentue; 
les  données  récapitulatives  suivantes  permettent  de  s'en  rendre  compte  : 

Longueur  MUUen  de  Toyefeun  lilliers  le  ttiaei  Ims^léai 

moyenno  ^^       -*^-— ^^^^^ — -  ^^                ^^ 

Année*.                            exploitée  à                                 ii  b                                 à 

en  toute                             un  toute                             un 

kilomètre!.  distance.                   kilomètre.  dictante.                   kilomètn. 

1895.   .    .  36  240  348  852  10  656  999  100  834  12  898  456 

1894.    .    ,  85  971  336  544  10  330  605  99  105  12  482  482 

Différence.  +269         +12  308  +326  391  + 1 729  +415974 

La  circulation  s'est  donc  accrue  notablement.  Ce  trafic  a  donné  lieu  aux  recettes  et 
dépenses  suivantes,  exprimées  en  millions  de  francs  : 

Recollée  Recettes  Total  Total  Produit  net 

Année*.  des  de  la  dea  des  de 

Toyageurs.     petite  TiiOMO.       recettes.  dépenses,     l'exploitation. 

1895.   ...  411  700  1263  684  578 

1894.   .    .    .  401  685  1234  688  541 

Différence.  .         +  10         +15  +29  —4         -4-37 

Comme  conséquence  de  ces  résultats  relativement  satisfaisants,  le  coefficient  d'exploi- 
tation, qui  était  de  55,4  en  1894,  s'est  abaissé  à  53,6  p.  100  en  1895.  Le  relèvement  du 
produit  net  est  d'autant  plus  remarquable  que,  pendant  les  années  qui  suivirent  l'intro- 
duction du  nouveau  régime  douanier,  ce  produit  était  continuellement  en  baisse  jusqu'à 
l'exercice  1894. 11  faut  noter  également  que  les  dépenses  kilométriques  de  l'exploitation, 
qui  s'accroissaient  d'année  en  année  pendant  la  période  comprise  entre  1888  et  1894, 
s'abaissent  depuis  ce  dernier  exercice.  Elles  étaient  de  17  643  rr.  en  1888,  de  19  549  fr. 
en  1893,  de  19  127  fr.  en  1894  et  elles  se  sont  abaissées  à  18  668  fr.  en  1895. 

En  Prusse,  la  dépense  d'exploitation  du  réseau  d'Ktat  s'élevait,  pendant  Texercice  ter- 
miné au  31  mars  1896,  à  25  367  fr.  par  kilomètre,  et,  malgré  l'importance  de  ce  chiffre, 
le  ministre  des  travaux  publics  du  royaume  a  déclaré  tout  récemment,  dans  les  débats 
parlementaires  sur  le  budget  des  chemins  de  fer,  que  la  réduction  de  cette  dépense  pour 
l'avenir  ne  pourrait  être  bien  notable.  La  comparaison  de  ce  chiffre  avec  le  nôtre  prouve 
éloquemment  que  nous  exploitons  notre  réseau  à  meilleur  compte;  mais  il  faut  avouer, 
en  passant,  que  nos  voyageurs,  surtout  sur  les  lignes  de  la  banlieue  parisienne,  ne  jouis- 
sent pas  du  confort  que  l'on  constate  sur  le  réseau  prussien.  Considérant  que  les  dépenses 
destinées  à  assurer  la  commodité  et  même  le  confort  raisonnable  constituent  un  élément 
minime  dans  les  frais  d'exploitation,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  économie  est 
judicieuse. 

Cette  digression  faite,  examinons  sommairement  les  autres  données,  relatives  à  la 
situation  fmancière  de  notre  réseau  d'intérêt  général  et  notamment  :  les  dépenses  de 
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premier  établissement,  le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  et  les  différences  entre 
les  produits  nets  et  les  charges  des  capitaux  engagés  par  les  compagnies  concession- 
naires. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  de  nos  lignes  d'intérêt  général,  y  compris  les 
chemins  non  concédés,  s'élevaient,  au  31  décembre  1894,  à  15597  millions  de  francs, 
contre  15438  millions  à  la  même  date  de  Tannée  précédente.  A  ces  dépenses,  TÉtat  et 
les  localités  ont  participé  pour  123686  Tr.  par  kilomètre  et  les  compagnies  pour  306042  fr.  ; 
les  chiffres  correspondants  de  Tannée  précédente  étaient  de  121  873  et  304437  fr. 

Le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  indique  que  les  avances  faites  aux  compa- 
gnies concessionnaires  des  lignes  d'intérêt  général  s'élevaient,  au  31  décembre  1895,  à 
887  802  228  fr.  ;  les  reversements  ou  remboursements  des  compagnies  atteignaient,  à  la 
même  date,  1 1  024  762  fr.  ;  la  différence  due  par  les  compagnies  était  par  conséquent  de 
876  777  466  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  différences  entre  les  produits  nets  et  les  charges  des  capitaux  enga- 
gés par  les  compagnies  concessionnaires,  il  y  a  lieu  de  noter  une  amélioration  très  sen- 
sible. En  effet,  tandis  que,  depuis  1891,  ces  différences  se  traduisaient  annuellement  par 
des  insuffisances  s'élevanl  en  chiffres  ronds  à  21  millions  de  francs  en  1892,  29  en  1893, 
et  6  millions  de  francs  en  1894,  elles  accusent  en  1895  des  excédents  d'environ  21  mil- 
lions de  francs. 

L'amélioration  de  la  situation  est  donc  indéniable,  mais  peut-on  en  conclure  que  c'est 
le  commencement  de  la  réalisation  des  prévisions  d'un  célèbre  publiciste  allemand,  M.  de 
Kaufmann,  contenues  dans  son  dernier  ouvrage,  qui  a  paru  il  y  a  quelques  mois  sous  le 
litre  :  Politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer  (1). 

Dans  cet  ouvrage  retentissant,  dont  la  lecture  est  à  recommander  surtout  aux  détrac- 
teurs intransigeants  de  notre  régime  des  voies  ferrées,  Tauteur  établit  par  un  calcul  de 
probabilité  que,  par  suite  de  l'accroissement  des  produits  nets  du  réseau  de  nos  grandes 
compagnies,  ies*avances  du  Trésor  cesseront  complètement  entre  1915  et  1927;  qu'à 
l'expiration  des  concessions  (1950-1960),  les  dettes  des  compagnies  seront  amorties,  les 
avances  faites  par  le  Trésor  complètement  remboursées  par  quatre  de  nos  grandes  com- 
pagnies et  partiellement  par  les  autres,  et  que,  finalement,  grâce  aux  bénéfices  résultant 
de  la  participation  de  l'Etat  aux  produits  nets  des  compagnies  pendant  une  longue  pé- 
riode, ce  dernier  entrera  en  possession  du  réseau  prospère  et  libre  de  toute  charge. 

Les  déductions  de  cette  nature,  si  raisonnées  et  impartiales  qu'elles  soient,  n'étant  pas 
du  domaine  de  la  statistique,  on  se  borne  à  signaler  l'ouvrage  de  M.  Kaufmann,  qui  a 
soulevé  en  Allemagne  de  nombreuses  critiques  (2^,  et  dont  les  conclusions,  basées  sur  la 
comparaison  des  faits  statistiques  afférents  à  nos  chemins  de  fer  et  à  ceux  de  T  Allemagne, 
sont  en  général  très  favorables  à  notre  régime. 

Après  cette  digression,  qui  peut  se  justifier  par  le  caractère  bibliographique  de  nos 
chroniques,  on  passera  en  revue  quelques-unes  des  statistiques  étrangères  récentes,  fort 
nombreuses  à  cette  époque  de  Tannée. 

Étranger.  —  a)  Autriche-Hongrie,  —  L'Union  des  administrations  des  chemins  de  fer 
allemands  vient  de  publier  le  46^  volume  de  sa  statistique  annuelle,  relatif  à  l'exercice 
1895. 

Nous  nous  bornons  à  en  extraire  les  données  récapitulatives  ci-après,  qui  se  rapportent 
aux  réseaux  cis  et  transleithan  réunis  : 

1895.  1894.  Différence. 

LoDgucur  moyenne  exploitée  (kilomètres) 28  663  27  933  +    730 

Dépense  d'établissement  par  kilomètre  (francs)    .    .    .  27i  557  277  05G  —  2  49i) 

Xombre  de  voyageurs  à  un  kilomètre  (en  millions)  .    .  5  800  '      5  577  -f-    223 

—    de  tonnes  kilométriques  (en  millions) .    .    .    .  11452  11335  -|-     lt7 

Recette  brute  kilométrique  (francs) 2C  603  26  761  —     158 

Produit  net  kilométrique  (francs) 12  086  13  051  —    965 

L'année  considérée  est  donc  moins  prospère  que  l'exercice  précédent.  Les  dépenses 
d'exploitation  ont  augmenté  de  741  fr.  par  kilomètre;  il  s'ensuit  que  la  rémunération  du 
capital  de  premier  établissement,  qui  était  de  5,5  p.  100  en  1894,  s'abaisse  à  4,4  p.  100. 

(1)  Die  Eiseabahnpolilik  Frankreichs,  von  Richard  v.  Kaufmann.  2  volumes.  Stuttgard,  1896. 

(2)  Bntre  antres  dans  la  publication  du  Ministère  prussien  des  travaux  publics  intitulée  :  Archiv  fur 
Eisenàahnwesen,  Fascicule  n"  1,  1897,  paru  en  février  dernier. 
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18951896. 

1894-1899. 

Différence. 

27  000 

26  151 

-h          849 

397  7G0 

3G0  916 

4-   86  844 

9  439  567 

8  585  950 

-+-853  601 

153  148 

154  307 

—      1  159 

17  870 

17511 

-f-         359 

38  468 

36  555 

+      1913 

21094 

21817 

—         723 

17  374 

14  738 

+      2  636 

—  140  -• 

Signalons  qu'en  ce  qui  concerne  les  transports  par  terre  et  par  eau  en  Hongrie,  on 
trouvera  des  renseignements  très  amples  et  fort  bien  coordonnés  dans  V Annuaire  slaiis- 
tiqtu,  publié  en  allemand  et  en  hongrois  par  le  Bureau  royal  de  la  Statistique,  à  Buda- 

fest.  Le  troisième  Yoiume  de  cette  publication,  récemment  paru,  se  rapporté  à  Tannée 
895. 

b)  Prtiue.  —  Nous  extrayons  du  rapport  de  rAdministration  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  TÉlat  prussien,  paru  au  commencement  de  cette  année,  les  renseignements 
suivants  sur  les  résultats  des  exercices  1895-1896  et  1894-1895  : 


Longiieor  moyenne  exploitée  (kilomètres).  .   .   . 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  (milliers). 

—  à  un  kilomètre  (milliers)  . 

>*ombre  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers)  .   . 

—  à  un  Idiomètre  (milliers)  .   .   . 

Recette  kilométrique  (marks) 

Dépense  d'exploitation  par  kilomètre  (marks)  .   . 
Produit  net  kilométrique  (marks) 

La  situation,  comme  on  voit,  est  très  prospère.  L'amélioration  notable  du  dernier  exer- 
cice par  rapport  au  précédent  doit  être  attribuée  dans  une  certaine  mesure  à  la  réforme 
de  rAdministration  du  réseau  d'État,  introduite  depuis  le  1*'  avril  1895.  Cette  réforme, 
basée  sur  le  principe  de  la  décentralisation,  a  permis  de  diminuer  le  personnel  du  réseau 
d'environ  3000  employés  et  de  réaliser  d'autres  économies. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  coefficient  d'exploitation,  qui  est  considéré  habituellement  comme 
le  critérium,  sinon  unique  du  moins  principal,  de  la  bonne  gestion  c^^  réseau,  s'est 
notablement  amélioré.  Il  était  de  59,68  pendant  l'exercice  précédent,  et  n'est  que  de 
54,83  pour  le  dernier.  Il  s'ensuit  que  le  rapport  pour  cent  du  produit  net  au  capital  d'é- 
tablissement s'améliore  remarquablement;  il  atteint  le  chiffre  de  6,75  contre  5,66  affë- 
rent  à  l'exercice  précédent. 

c)  Norvège.  —  Nous  empruntons  à  la  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  de  ce 
paysy  relative  à  Texercice  1895-1896,  les  données  suivantes  : 

Loufurur       Voyag<>urt  Tonnes         Rr«elte  brute       Produit  bK 

Période!.  moj«Dae      kilomèirlques  kilomélriquiv     kilométrique        kiiométriquA 

kiloniélrique.     (miliione).        (niiUiout).  (frenrc).  (frtnct). 

1895-1896.    .    .  1750  160  123  8  468  3  180 

1894-1895.    .    .  1  709  146  108  7911  1  769 

Diflérence.   .   .  +41         4-14         -j- 14  +547  +421 

Le  petit  réseau  norvégien" comprend  730  kilomètres  à  voie  normale;  le  reste  de  ses 
chemins  de  fer  est  à  voie  étroite,  dont  l'écartemenl  varie  entre  l'",067  et  0'",75. 

d)  Roumanie,  —  Voici  quelques  données  sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau 
d'Etal  de  ce  royaume.  On  les  a  extraites  du  dernier  volume  de  la  statistique  de  l'Union 
des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands,  dont  ce  résea»fait  partie  : 


Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres)  .  .  . 
Nombre  de  voyageurs  à  «n  kilomètre  (miniers) . 
Nombre  de  tonnes  à  un  kilomètre  (milliers)  .   . 

Recette  brute  kilométrique  (francs) 

Dépense  d'exploitation  kilométrique  (francs)  .  . 
Produit  net  kilométrique  (francs) 


1895. 

1894. 

Diffirenoe. 

2  480 

2  459 

+         21 

372  828 

387  374 

—  14  546 

532  903 

585  591 

—  52  683 

17  796 

18817 

—    1021 

13  322 

13  795 

—       473 

4  474 

5  022 

—       648 

On  constate  une  dépression  générale  du  trafic  de  ce  petit  réseau.  La  rémunération  du 
capital  de  premier  établissement,  qui  était  de  1,99  p.  100  en  1894,  baisse  à'  1,58  en 
1895. 

Hertel. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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LE  25^  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires,  La  Statistique  officielle  en  France  cl  à  Télran- 
ger.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4**  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  C'%  1886 - 6  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  réunion  des  officiers,  1  volume  in-12,  406  pages.  (V*  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume). 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

38*  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  ^e 

2  à  3  feuilles. 

^u «^r«^»»*  ,!».,«  ««  .  (  Pour  la  France 12  ff. 

ADonnement  d  un  an  :  {  r»       i^jt»            /n  •           »  i  v  ^^  ^ 

}  Pour  létranger  (Union  postale) 16  Ir. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr,  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C*',  éditeurs,  5,  rue 

des  Beaux-Arts  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 

m  AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  possible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu  qu'elle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 

15  collections  de  38:2  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 

7  collections  de  345  à  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884; 

35  collections  de  33:2  à  :250  livraisons,  sans  lacune  depuis  1891. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  !20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr.  40  c.  à  50  fr. 

L'année  1896  (1:2  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections  en  augmen- 
tera le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  letirs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  3()0  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier^  M.  Ad.  Coste,  4^  cité  Gaillard,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  lesjours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliolhé- 
caire  :  M.  Laugier. 
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Vacances  de  Pâques 

BILLETS  Q'ALLER  ET  RETOUR 

DE    1"    CLASSE 

De  PARIS   à  NICE 

VALABLES  PENDANT  20  JOURS 

Y  compris  le  jour  de  rémission 

Prix:  182  fr.  60 

FACULTÉ  DE  PROLONGATION  DE  DEUX  PÉRIODES  DE  10  JOURS 

mmtUHAHT  UN  SUPPLÉME^ri  DE  10 -/o  POUR  CHAQUE  PÉRIOOE 


Billets  déli\Tés  du  l:î  mnrs  au  20  avril  1897  închiBiveaiôtit  et  dojmîint 
drmt  à  nu  arrêt  en  route,  tant  h  Tiiller  qu*au  retour. 

Ou  peut  se  procurer  des  billeta  et  dtjs  prospectiii  détaillés  aux  «^-aiTs  Ue 
Parîs-Lvou  et  de  Paris-Nord;  dans  les  bureaïîs  succiiraales  d?Ia  C*"  l\-L.-M, 
ainsi  que  dni».-^  les  agerice.s  de  voyages  Ouok  et  til^ï.  Voyagea  économiques, 
WagouB-litâ,  Gaze  et  lîla,  Lubin,  Société  franvaise  de  voyagea  Duchttinîa  et 
Des  roc  h  es. 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR 

De  PARI  H  à  ROMIE 

VALABLES  PENDANT  30  JOURS 
Prix  :  1'^  classe,  255  fr.  -  2*  classe,  180  fr.  -  3^  classe,  1 18  fr. 


Billeta  délivrés  du  4  au  15  avril  1897  inclnaivemeiit  à  la  gare  de  Parla 
P,-L,-M.,  dans  les  bnreaus  sarcun^aleiî  de  la  t'ompagnie,  ainsi  qae  dans  les 
agences  Cook  et  tila.  Voyagea  écf>iK>miqaes,  Wagous-litâ,  Qaze  et  fils,  Société 
française  de  voya;jre8  Daelieiniu  et  DeBrocheH, 

Les  voyageare  peuvent  ^e  procurer  à  Kome  des  billets  d'aller  et  retonr 
dont  la  validité  n'exjHri-ra  (ju'avec  ccdle  de  lenr  bOk't  Paris-Home  :  au  prix  de 
40  Ir,  20  en  V  classe,  28  tV.  15  en  '2''  clause  et  17  fr  70  eu  3"  cbiî^se  pour 
Naplea  ;  au  prix  de  45  fr.  en  l"  cIa.<îso,  31  fr,  50  en  2'  classe  et  19  fr.  30  en 
3*  classe  pour  Naples-Pompéi  ou  vallée  de  Pompéi. 

Transport  gratuit  de  30  kilognimmes  de  bagages  sur  le  parcours  françiûs 
—  Aucune  frauchise  u^eat  accordée  sur  le  parcours  italien. 


Digitized  by 


Google 


La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  19  mai  1897,  à  9  heures  du  soir 
au  siège  social»  28,  rue  Danton. 
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M.  Adolphe  Coste,  trésorier, 
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Schelle  et  Léon  Salepranque. 


'TRENTE-HUITIÈME    ANNÉE 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU    19    MAI    1897 

A  9  heures  du  soir, 

AU   SIÈGB   SOCIAL,   HOTEL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  2S,   RUE   DANTON. 

La  séance  sera  précédée  du  diner  habituel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 


(Leê  attire*  téanee*  auront  lieu  2e«  16  ]iilii,  21  jaUlet,  20  ootobre,  17  noYembre  «t  15  déo.embre.) 


OEDEE  DU  JOÏÏE  DE  LA  SÉAHCB  DU  19  MAI  1897. 

1"  A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  iéance  :  Communicaliom  diverses  du  Prési- 
dent, if.  le  D' Jacques  Berlillon, 
2*  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  tUrfs,  à  la  Banque  de 
\  France, 

1  3**  Suite  de  la  discussion  sur  le  fnouvement  de  la  population  en  France  pendant  l'année 

f  f895. 

^  4°  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mutations  immobilières  à  titre  oné- 

reux de  1826  à  1895. 


AVIS 


Pour  toulce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire:  général,  visible  chez  lui,  !21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  descollectionsniu  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berg^er-Levrault  et  C^*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROCÈS-VERBAL  DE   LA   SÉANCE  DU   21    AVRIL   1897. 

SoMMAiRi.  —  Néerologie  :  le  général  Savin  de  Larclause.  —  Élection  et  présentation  de  noureaax 
membres.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Gommimieatton 
de  M.  Cl.  Juglar  sur  Tinégalité  des  bénéûces  du  travail  et  du  capital  dans  Taccroisse- 
ment  de  la  richesse  depuis  50  ans.  —  Communication  de  M.  Maurice  Rellom  sur  les 
résultats  généraux  et  les  charges  futures  des  assurances  ouvrières  allemandes.  —  Dis- 
cussion sur  le  mouyement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895  :  MM.  Raoul 
de  la  Grasserie  et  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D' Jacques  Ber- 
tillon. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mars  1897  est  adopté. 

M.  le  Président  :  Messieurs,  depuis  sa  dernière  réunion,  la  Société  a  perdu  un 
de  ses  membres  titulaires  à  vie  :  le  général  de  division  Savin  de  Larclause,  an- 
cien chef  d'élat-major  général  de  l'armée,  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Sorti  de  Saint-Cyr  dans  les  premiers  de  sa  promotion  et  de  Saumur  avec  le  n*"! , 
M.  de  Larclause  a  fait  brillamment  les  campagnes  de  Crimée  et  dltalie.  En  1870, 
au  début  de  la  guerre,  il  était  lieutenant-colonel  et  prit  part  à  la  bataille  de  Sedan  ' 
avec  le  12*  corps  d'armée.  Colonel  au  lendemain  de  la  guerre,  puis  général  de  bri- 
gade en  1878,  M.  de  Larclause  commanda  pendant  deux  ans  l'École  supérieure  de 
guerre;  c'est  à  lui  que  l'on  doit,  en  grande  partie,  l'achèvement  de  l'organisation 
de  cette  École.  Enfin,  en  1886,  il  fut  nommé  chef  d'état-niajor  général  de  l'armée 
et,  le  S  février  de  la  même  année,  général  de  division. 

Admis  dans  le  cadre  de  réserve  en  1891,  il  se  retira  à  Saint-Martin-Ia-Rivière, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  puis  à  Versailles  où  il  est  mort  tout  récemment, 
après  une  courte  maladie. 

En  rappelant,  même  brièvement,  cette  carrière  si  noblement  remplie  et  les  ser- 
vices renaus  au  pays  par  le  général  de  Larclause,  nous  donnons  à  sa  mémoire  un 
témoignage  respectueux  de  nos  souvenirs  et  de  nos  regrets.  {Marques  unanimes 
df  approbation.) 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

La  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Blanzy; 

Membres  correspondants  : 

MM.  le  D'  Charles  Righet; 
Anatole  Langlois  ; 
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Membre  associé  :  . 

M.  le  Directeur  du  Département  des  douanes,  au  Ministère  des  finances  de 
Russie. 
Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 
Comme  membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  L.-O.  Smith  et  Emile  Yvernès  : 
M.  le  baron  Max  Zedlitz,  de  nationalité  anglaise,  123,  rue  de  Longchamp; 
Sur  la  proposition  de  M.M.  J.  Bertillon  et  E.  Yvernès  : 
M.  Arsène  Dumont,  7,  me  de  Bras,  à  Gaen  (Calvados); 
Comme  membres  correspondants  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Bertillon,  E.  Yvernès  et  Ad.  Coste  : 
MM.  VAN  der  Smissen,  professeur  à  TlJniversité  de  Liège,  16,  rue  du  Gouverne- 
ment-Provisoire, à  Bruxelles  (Belgique); 
Gaston  David,  avocat,  vice-président  de  la  Société  d'économie  sociale,  15, 

rue  du  Mont-Thabor; 
Lebouteux  (P.),  à  Verneuil,  par  Migné  (Vienne); 
Boulenger  (H.),  directeur  de  la  faïencerie  de  Choisy-le-Roi  (Seine); 
Albert  Cazeneuve,  président  de  TOffice  central  lillois  des  institutions  sociales 

et  charitables,  28,  rue  de  Turenne,  à  Lille  (Nord); 
Albert  Geigy,  48,  fossé  Saint-Léonard,  à  Bâle  (Suisse); 
Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Bertillon  et  E.  Yvernès  : 

M.  le  D' Joseph  Polak,  rédacteur  du  journal  d'hygiène  c  Zdrowie  i,  de  Varsovie 
(Russie). 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  par 
leurs  auteurs  :  Le  décroissement  de  la  nalalilé  en  France  et  les  moyens  d'y  remé- 
dier, par  M.  Raoul  de  la  Grasserie;  Pourquoi  Vassurance  ne  doit  jamais  être  obli- 
gatoire, par  M.  A.  Thomereau;  Plan  méthodique  pour  la  construction  des  sciences 
nouvelles  et  la  reconstruction  des  sciences  incomplètes,  par  M.  François  David,  et 
V Homicide  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  par  M.  Auguste  Bosco,  de  Rome.  (Pour 
les  documents  officiels  reçus,  voir  à  la  lin  du  présent  numéro.) 

M.  Clément  Juglar  fait  une  communication  sur  l'inégalité  de  la  répartition  des 
bénéfices  du  travail  et  du  capital  dans  V accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans. 
Celte  communication  sera  publiée  dans  l'une  des  prochaines  livraisons. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Maurice  Bellom  pour  une  communication  sur  les  ré- 
sultats généraux  et  les  charges  futures  des  assurances  ouvrières  allemandes. 

M.  le  Président  constate  le  vif  intérêt  de  celle  communication  et  exprime  l'avis 
qu'en  raison  de  son  importance  et  des  nombreuses  statistiques  qui  l'accompagnent, 
elle  ne  soit  soumise  à  une  discussion  qu'après  qu'elle  aura  été  publiée,  in  extenso, 
dans  le  Journal  de  la  Société.  (Adhésion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
France  pendant  Vannée  i895. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  la  Société  de 
statistique  les  idées  essentielles  contenues  dans  sa  récente  étude  sur  la  diminution 
de  la  natalité  en  France  et  les  moyens  d'y  remédier,  M.  Raoul  de  la  Grasserie 
fait  une  communication  dont  voici  le  résumé. 

Il  n'est  pas  besoin,  dit  l'orateur,  d'insister  sur  l'importance  qu'il  y  a,  pour  une 
nation,  d'accroître  sa  population,  non  seulement  au  point  de  vue  militaire,  où  le 
décroissement  constitue  un  véritable  danger  patriotique,  mais  aussi  à  celui  du  dé- 
veloppement de  la  nation  qui  ne  peut  ni  sérieusement  coloniser,  ni  réussir  dans  la 
production  industrielle  et  agricole,  si  sa  population  est  stagnante  au  point  de  vue 
de  la  quantité,  tandis  que  les  autres,  autour  d'elle,  sont  en  croissance  relative  con- 
tinue. Or,  malheureusement,  la  France  a  une  nataHlé  de  plus  en  plus  faible,  le 
péril  a  été  signalé  et  ces  avertissements  sont  restés  sans  effet,  l'année  1895  a  encore 
accusé  le  recul,  et  comme  tous  les  facteurs  conlinuent  d'agir  dans  le  même  sens, 
il  y  a  lieu  d'éprouver  des  craintes  sérieuses  dans  l'avenir.  On  a  proposé  bien  des 
remèdes,  mais  on  ne  les  a  pas  employés,  ou  si  peu  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  de 
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résultat,  et  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  topiques.  II  suffit  de  signaler  la  loi  qui  accor- 
dait une  immunité  d'impôts  au  père  de  famille  ayant  sept  enfants;  elle  a  grevé  le 
Trésor  public  sans  profiter  à  personne;  elle  devait  rester  inopérante. 

Pour  trouver  un  remède  efficace,  il  faudrait  d'abord  découvrir  l'étiologie  véri- 
table. Ces  causes  sont  assez  multiples,  et  nous  ne  les  passerons  pas  en  revue,  parce 
qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  bien  faibles.  La  question  qu'on  peut  se  poser  est 
celle  de  savoir  si  l'infécondité  dans  les  mariages  est  volontaire  ou  involontaire  ;  il 
ne  s'agit  pas  de  la  nuptialité,  tout  le  monde  reconnaît  qu'elle  est  suffisante,  ni  de 
la  mortalité,  on  reconnaît  aussi  qu'elle  est  plutôt  diminuée. 

Quelques  publicistes,  surtout  des  médecins,  ont  pensé  que  la  cause  de  la  faible 
natalité  est  involontaire,  c'est-à-dire  physiologique,  et  ils  se  fiopdent  sur  le  nombre 
assez  grand  de  ménages  d'une  infécondité  absolue.  M.  de  la  Grasserie  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  là  une  cause  normale  et  puissante;  l'excès  de  bien-être  qui  pourrait  ren- 
dre infécond  rentre  précisément  dans  la  cause  économique  dont  il  va  être  question 
tout  à  l'heure  et  coïncide  tellement  avec  elle  qu'il  est  impossible  de  l'en  distinguer 
pratiquement. 

La  cause  vraie  est  volontaire.  La  faible  fécondité  du  mariage  ne  se  révèle  très 
fortement  que  dans  les  familles  riches  ou  aisées.  C'est  la  réalisation  du  mental  res- 
trainl,  devenu  presque  classique.  On  ne  veut  avoir  d'enfants  qu'en  nombre  limité, 
pour  ne  pas  déchoir  soi-même  et  ne  pas  les  faire  déchoir  de  la  position  sociale 
qu'on  occupe,  pour  ne  pas  trop  diviser  son  héritage,  et  surtout  pour  ne  pas,  de  son 
vivant,  avoir  trop  de  charges.  On  a  vivement  blâmé  un  tel  système,  et  avec  raison; 
cependant,  on  ne  peut  ne  pas  reconnaître  qu'il  renferme  une  certaine  prévoyance, 
que  la  quantité  du  produit  ne  suffit  pas,  qu'il  faut  y  joindre  la  qualité,  sans  quoi  le 
don  fait  à  la  société  serait  Juneste.  Quant  aux  classes  inférieures,  elles  laissent  s'ac- 
croître, sans  souci,  le  nombre  de  leurs  enfants,  mais  c'est  quelquefois  au  détriment 
de  l'éducation  qu'elles  leur  donnent.  En  réalité,  ce  qui  est  désirable,  ce  n'est  pas 
le  nombre  illimité,  mais  un  nombre  moyen;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  de  ne  pas 
procréer  seulement,  mais  d'élever  des  enfants  qui,  non  seulement  par  leur 
nombre,  mais  par  leur  valeur  physique  et  morale,  proGtent  au  pays.  D'ailleurs,  les 
classes  laborieuses  suivent  de  loin,  mais  suivent  l'exemple  des  plus  élevées,  elles 
restreignent  le  nombre  de  leurs  enfants,  dès  qu'elles  atteignent  une  aisance  plus 
grande.  Le  mal  est  donc  universel;  il  a  une  cause  sérieuse,  unique,  la  cause  éco- 
nomique. 

La  nature  de  la  cause  indique  la  nature  du  remède.  Si  c'est  une  certaine  ten- 
dance économique  qui  perd,  ce  sera  un  moyen  économique  qui,  seul,  pourra  sau- 
ver. Sans  doute  des  adjuvants  sont  possibles.  Par  exemple,  l'auteur  a  proposé  un 
potentiel  électoral  plus  grand  accordé  au  père  de  famille  ayant  un  certain  nombre 
d'enfants;  ce  serait  de  toute  justice,  car  un  tel  homme  a  une  force  familiale  plus 
grande,  il  vaut  plus,  socialement,  que  l'homme  isolé,  le  célibataire.  De  même,  au 
point  de  vue  militaire,  on  pourrait  accorder  certaines  immunités;  au  point  de  vue 
de  rinstruction,  concéder  des  bourses;  à  celui  de  la  colonisation,  donner  des  avan- 
tages particuliers,  faciliter  le  placement  des  enfants  dans  les  familles  fertiles.  Ce 
derniet  moyen,  surtout,  aurait  une  grandc-puissanca.  Le  père  qui  ai«ae  ses  enfants 
craint  pourlant  d'en  avoir  un  trop  grand  nombre  qui  l'empêcherait  de  pourvoir  à 
leur  avenir.  Cependant,  l'orateur  croit  que  tout  cela  serait  insuffisant;  les  diminu- 
tions d'impôt,  très  justes,  seraient  inefficaces  aussi.  Tout  cela  n'est  pas  en  rapport 
avec  les  sacrifices  que  le  père  de  famille  s'impose,  et  peut,  cependant,  coûter  très 
cher  à  l'État. 

A  la  situation  dangereuse,  résultant  de  l'afTaibHssement  de  la  natalité,  il  faut  un 
remède  héroïque,  c'est-à-dire  dépassant  tous  les  moyens  ordinaires,  et  en  môme 
temps  topique,  c'est-à-dire  directement  économique,  et  tel  qu'il  puisse  être  un 
ressort  antagoniste  de  la  tendance  actuelle. 

Pour  le  trouver,  il  faut  songer  non  seulement  au  droit,  mais  au  fait,  et  se  dire 
que  ce  qui  est  économiquement  de  nature  à  impressionner  les  classes  laborieuses 
ne  peut  a¥oir  aucune  action  sur  celles  plus  aisées,  les  avantages  offerts  étant  alors 
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trop  faibles,  et  qu'à  Tinverse,  ce  qui  peut  agir  sur  les  classes  riches  ou  aisées  n'af- 
fecterait pas  les  autres.  Considérons  d'abord  les  premières,  les  classes  pauvres. 

Elles  se  composent  de  paysans,  d'ouvriers,  de  petits  commerçants  ou  rentiers; 
mais  ce  qui  fait  masse,  ce  sont  surtout  les  paysans;  ils  sont  la  grande  majorité 
dans  le  pays,  et  au  point  de  vue  démographique,  cela  leur  donne  une  supériorité 
certaine.  Jusqu'à  un  temps  lapproché,  les  paysans  produisaient  un  chiffre  relative- 
ment fort  de  population;  ce  chiffre  descend  rapidement.  Quelle  en  est  la  cause 
immédiate  ? 

Les  paysans  avaient  un  intérêt  économique  puissant  à  avoir  des  enfanls  nom- 
breux. Dans  l'agriculture,  les  bras  sont  une  aide  plus  que  les  bouches  ne  sont  une 
charge;  l'enfant  dè^on  jeune  âge  y  est  utile;  un  peu  plus  tard  il  remplace  le  do- 
mestique qu'il  faut  payer  cher;  il  resie  dans  la  famille  jusqu'à  son  mariage;  ne 
quitte  pas  la  commune,  et  lorsque  les  parents  sont  vieux,  il  vient  à  son  tour  faire 
valoir  la  ferme;  en  tout  cas,  il  prend  soin  de  son  père  et  de  sa  mère,  les  recueille 
chez  lui,  de  son  plein  gré,  sans  aucune  contrainte,  rendant  le  service  lointain  qu'il 
avait  reçu,  reconnaissant.  A  la  meilleure  des  assurances  et  des  caisses  d'épargne, 
le  père  plaçait  ainsi  pendant  sa  vie,  pour  récoller  à  la  fm.  Mais  cette  situation  s'est 
bien  modifiée;  l'enfant  quitte  de  bonne  heure  la  maison  paternelle,  est  d'un  bien 
faible  secours  à  ses  parents  et,  plus  tard,  lorsqu'il  s'agit  de  pension  ahmentaire,  il 
la  marchande,  souvent  la  laisse  lixer  par  le  juge  et  la  paie  mal  ou  pas  du  tout.  Dès 
lors,  le  paysan  s'est  désintéressé  de  1  idée  d'avoir  une  famille  nombreuse,  il  sait, 
par  les  exemples  observés,  qu'il  serait  mal  récompensé,  il  s'abstient.  A  son  tour, 
ce  fait  économique  se  produit  aussi  dans  la  classe  ouvrière,  quoiqu'elle  y  soit  moins 
frappante.  D'ailleurs,  le  coût  de  la  subsistance,  l'habitude  au  luxe  croissent  par- 
tout et  la  population  va  tarissant.  ^ 

Si,  d'une  manière  artificielle,  on  rétablissait  l'état  ancien,  les  anciens  résultats 
reviendraient;  quant  à  un  rétablissement  naturel,  il  n'y  faut  pas  songer,  on  ne  re- 
monte pas  l'évolution.  Mais  quel  serait  ce  moyen  ? 

II  faudrait  que  par  le  fait  d'avoir  procréé  un  certain  nombre  d'enfants,  et  de  les 
avoir  élevés  pendant  quelques  années,  le  paysan,  l'ouvrier  gagnassent  automati- 
quement des  droits  de  secours  pour  leur  vieillesse,  des  droits  certains.  Pour  tout 
homme  du  peuple  honnête,  l'objectif  qui  a  le  plus  d'attraction,  c'est  la  retraite  qui 
apparlient  au  fonctionnaire,  le  droit  de  se  reposer,  lorsqu'il  ne  sera  plus  bon  pour 
le  travail,  d'éviter  l'hospice,  et  de  pouvoir  mourir  tranquillement  chez  lui.  Cet 
instinct  est  précieux,  il  encourage  au  labeur  et  il  moralise.  Que  si  cette  récompense 
est  promise  à  celui  qui  aura  plusieurs  enfants,  elle  aura  un  effet  puissant.  Mais  il 
faut  pour  cela  que  ce  ne  soit  pas  aux  enfants  eux-mêmes  que  cet  homme  ait  plus 
tard  à  réclamer;  ils  seront  sans  doute  peu  riches  eux  aussi,  disputeraient  encore 
les  ressources  nécessaires.  Il  faut  que  l'État  se  substitue  aux  enfants  et  paie  pour 
eux  la  dette  de  reconnaissance  qu'ils  acquittent  avec  tant  de  peine;  mais  il  faut, 
d'un  autre  côté,  qu'on  n'exige  pas,  pour  l'oblenir,  un  trop  grand  nombre  d'en- 
fants, l'homme  marié  reculerait  devant  une  si  grande  charge,  risquerait  de  mal 
élever  et  d'abaisser  ainsi  la  qualité.  Des  calculs  statistiques  qu'il  serait  trop  long 
de  relater  iciç  il  résulle  que  si  chaque  ménage  avait  une-moyenne  de  trois^nfants, 
cela  suffirait  pour  changer  le  décroissement  en  accroissement  notable. 

Dans  ces  conditions,  tout  père  ou  mère  de  famille  qui  aurait  eu  et  élevé  pendant 
quelques  années  (car  on  ne  peut  exiger  que  les  enfants  aient  survécu  à  un  certain 
âge)  trois  enfants  et  qui  aurait  besoin  pour  ses  vieux  joui*s,  par  exemple  au  delà 
de  65  ou  de  70  ans,  d'une  pension  alimentaire,  aurait  le  droit  de  réclamer  cette 
pension  à  l'État,  elle  lui  serait  servie  en  espèces  ou  à  domicile,  à  moins  qu'il  ne 
préférât  le  séjour  dans  un  hospice.  L'État  aurait  son  recours  contre  les  enfants, 
mais  seulement  lorsque  ceux-ci  auraient  des  ressources  d'un  minimum  que  la  loi 
déterminerait.  Ces  enfants  seront  presque  toujours  dans  une  situation  peu  aisée, 
aussi  une  telle  ressource  sera  insuffisante  pour  l'Élat. 

De  (|uelle  manière  celui-ci  pourra-til  obtenir  le  chiffre  important  nécessaire 
pour  fournir  ces  pensions  ?  Le  demander  à  la  masse  des  citoyens,  en  présence  des 
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chargées  actuelles  du  budget,  il  n'y  faut  pas  songer,  et  d'ailleurs  ce  seraient  ainsi 
les  familles  indigentes  qui  se  paieraient  indirectement  à  elles-mêmes. 

Nous  avons  dit  que  le  moyen  d'amener  les  classes  aisées  à  avoir  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  ne  pouvait  être  le  même  que  celui  ci-dessus.  La  concession  d'une 
retraite  pour  la  vieillesse  les  toucherait  peu.  Mais  ce  qui  les  touchera  beaucoup, 
ce  sera  la  crainte  de  ne  pas  laisser  leur  héritage  intégral  à  leurs  enfants  et  de  ne 
pas  ainsi  se  survivre  entier.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  leur  infliger  de  puni- 
tion, ils  n'ont  commis  aucun  délit,  mais  on  peut  leur  demander  le  rétablissement 
de  l'équilibre  général  des  charges.  Les  particuliers  paient,  en  réalité,  trois  sortes 
d'impôts,  celui  de  l'argent,  celui  du  sang  dans  le  service  militaire,  et  aussi  celui  de 
la  naissance,  les  enfants  qu'ils  élèvent  et  qui  profitent  au  pays  accroissent  toutes 
leui-s  charges.  Pour  ce  dernier  impôt,  les  ménages  qui  ont  peu  d'enfants  et  les 
célibataires  y  contribuent  peu  ou  point.  Il  est  juste  alors  qu'ils  contribuent  davan- 
tage en  argent,  et  comme  cette  dette  ne  peut  être  certaine  qu'au  moment  de  leur 
décès,  c'est  à  ce  moment  qu'elle  devra  se  régler;  en  d'autres  termes,  elle  sera  \ 

prélevée  sur  leur  succession.  C'est  précisément  ce  prélèvement  qui  permettra  k 
l'État  de  servir  les  retraites  de  vieillesse  à  ceux  qui  auront  le  nombre  d'enfants 
normal. 

Voici  comment  on  opérerait.  Le  nombre  normal  d'enfants  étant  de  trois,  si,  au 
décès  du  père,  par  exemple,  il  existait  trois  enfants  légitimes,  ou  même  si  au  cours 
de  son  mariage  il  en  avait  procréé  trois,  morts  depuis,  mais  ayant  vécu  quelques 
années,  il  aurait  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  sa  succession  se  réglerait 
comme  d'habitude.  Si,  au  contraire,  il  n'avait  que  deux^nfants,  il  n'aurait  satisfait 
à  son  obligation  légale  que  pour  deux  tiei's.  L'État  se  suustituerait  alors  à  l'enfant 
manquant  et  prendrait  sa  part.  Qu'en  résulterait-il  ?  Si  le  père  avait  oublié  de  tes- 
ter, ce  qui  sera  rare,  l'État  prendrait  le  tiers  de  sa  succession,  non  pour  le  garder, 
mais  pour  le  verger  à  la  caisse  spéciale  chargée  de  servir  les  retraites  pour  la  vieil- 
lesse dont  il  a  été  plus  haut  question.  Si,  ce  qui  arrivei'a  presque  toujours,  en  fait, 
le  père  a  légué  la  quotité  disponible,  qui  est  alors  du  quart,  puisque  l'État  compte 
pour  nn  enfant,  l'État  prendrait  un  quart,  chacun  des  deux  enfants  un  autre  quart,  " 

et  le  légataire  le  reste.  ^  r 

S'il  n'y  avait  qu'un  seul  enfant,  l'État  remplacerait  les  deux  enfants  manquants; 
il  aurait  les  deux  quarts,  soit  la  moitié,  l'enfant  unique  le  quart,  et  le  légataire, 
lequel  pourrait  être  ce  même  enfant,  encore  un  quart. 

S'il  n'y  avait  pas  d'enfant,  l'État  prendrait  la  moitié  et  le  décédé  pourrait  dispo- 
ser Hbrement.de  l'autre  moitié.  Dans  ce  cas,  la  part  actuellement  accordée  aux 
ascendants  ne  serait  pas  changée,  mais  ne  serait  plus  accordée  qu'en  usufruit.  , 

M.  de  la  Grasserie  a  indiqué  dans  son  ouvrage  quel  serait  le  règlement  en  cas  t 

de  présence  d'un  enfant  naturel  ou  de  conjoint  survivant.  Mais  il  serait  trop  long  i 

de  l'exposer  ici.  ^  \  \ 

Il  pense  que  ce  moyen  serait  d'une  extrême  puissance  pour  inciter  les  gens  riches  1 

ou  aisés  à  avoir  des  enfants,  et  comme  on  ne  leur  en  demande  que  trois,  on  ne  ^ 

leur  impose  pas  une  obligation  exagérée,  il  n'est  pas  d'ailleurs  exigé  que  ces  en- 
fants leur  survivent.  Il  en  résulterait  des  ressources  qu'il  estime  sulTisantes  pour 
servir  les  retraites  pour  la  vieillesse  accordées  pour  activer  la  natalité  dans  les  au- 
tres classes.  Cependant,  il  serait  utile  de  s'assurer  de  celte  suffisance  par  une  sta- 
tistique spéciale  dont  il  n'a  pu  recueillir  les  données.  Si  les  ressources  étaient  plus 
que  suffisantes,  on  pourrait  réduire  la  part  ci-dessus  accordée  à  l'État. 

M.  de  la  Grasserie  insiste  sur  cette  idée  que  l'État  n'acquerrait  point  pour  lui- 
même  les 'parts  transmises;  elles  seraient  versées  directement  à  une  caisse  spéciale 
ayant  une  personnalité  propre;  les  excédents  seraient  conservés  par  cette  caisse  ou 
placés,  par  elle,  en  valeurs  déterminées  par  la  loi,  mais  autres  que  des  rentes  sur 
l'Etat,  pour  éviter  toute  idée  de  confiscation  dans  l'esprit  des  personnes  qui  redou- 
tent son  ingérence. 

L'efficacité  de  ce  remède  héroïque  ne  saurait  être  contestée,  mais' peut-être  en 
contestera-t-on  la  légitimité,  et  prétendra-t-on  que  le  droit  de  propriété  en  sera 
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diminué  ?  Ce  serait  inexact;  l'impôt  ne  diminae-t-il  pas  ce  droit,  mais  légitime- 
ment, lorsqu'il  porte  sur  le  capital,  et  notamment  lorsqu'il  frappe  d'un  droit  de 
près  de  14  p.  lOO  certaines  des  mutations  par  décès.  Il  ne  s'agit  réellement  ici 
que  d'un  impôt  compensatoire.  Chose  d'ailleurs  bien  remarquable!  Ce  sont  préci- 
sément les  Romains,  ceux  qui  avaient  établi  la  propriété  quiritaire  absolue,  qui  ont 
eu  l'idée  première  d'un  système  analogue  à  celui  que  nous  proposons,  le  système 
des  lois  caducaires.  Il  était  même  bien  plus  rigoureux,  puisque  le  citoyen  qui  n'a- 
vait pas  ou  avait  peu  d'enfants  élait  frappé  de  son  vivant,  et  qu'un  délai  lui  était 
imparti  pour  se  mettre  en  règle.  On  ne  peut  être  plus  propriétaire  que  ne  l'était 
le  propriétaire  romain,  et  cependant  ces  lois  ne  donnèrent  lieu  à  aucune  réclama- 
tion dans  ce  sens.  La  situation  était  à  peu  près  la  même  qu'aujourd'hui.  Si  les  lois 
caducaires  ne  réussirent  pas,  c'est  qu'on  les  éluda  constamment  par  certains 
moyens  juridiques  que  nous  ne  pouvons  décrire  ici  et  qui  tenaient  à  l'état  spécial 
de  ce  droit.  Sur  bien  des  points,  les  Romains  sont  restés  nos  maîtres,  nous  ne 
devons  pas  oublier  leurs  précieux  enseignements. 

•  M.  Raoul  de  la  Grasserie  conclut  en  demandant  à  la  Société  de  statistique  de 
vouloir  bien  étudier  l'ouvrage  qui  lui  est  soumis,  rechercher  les  éléments  de  sta- 
tistique qui  pourraient  en  contester  les  résultats  et  en  faire  l'objet  de  sa  critique; 
il  pense  que  le  remède  indiqué,  très  énergique  sans  doute,  mais  qui  ne  dépasse 
pas  le  domaine  légitime  du  législateur,  serait  de  nature  à  amener  la  direction  dé- 
sirée de  l'évolution  démographique  dans  notre  pays. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  de  la  Grasserie  de  son  in- 
téressante communication.  Personnellement,  M.  Bertillon  déclare  donner  son  adhé- 
sion à  la  plupart  des  idées,  souvent  très  nouvelles,  qui  y  sont  contenues.  Il  conteste 
pourtant  une  assertion  de  l'auteur.  Il  n'est  malheureusement  pas  exact  de  dire  que 
ta  diminution  de  la  natalité  soit  un  phénomène  général  qui  aflecte  plus  ou  moins 
tous  les  pays.  Jusqu'à  ce  jour,  la  France  et  les  pays  français  soiU  les  seuls  pays 
importants  qui  présentent  ce  phénomène.  C'est  ce  que  montrent  les  chiffres  sui- 
vants, tirés  d'un  demi-siècle  d'expérience: 

Sur  1  000  habitants,  combien  de  naissances  vivantes  en  un  an  (1)  : 


Allemagne 

Autriche 

Angleterre    .   .   .  • 

Italie 

France 

On  voit  qu'en  France  la  natalit^est  très  inférieure  à  ce  qu'elle  est  dans  les  autres 
grands  pays  de  l'Europe;  de  plus,  c'est  en  France  seulement  qu'elle  diminue;  cette 
diminution  est  constante  et  progressive,  au  moins  depuis  le  commencement  du 
siècle.  On  n'observe  rien  de  pareil  ailleurs;  en  Angleterre,  la  natalité  a  sensible- 
ment augmenté  pendant  trente  ans;  depuis  une  vingtaine  d'années,  elle  diminue 
en  même  temps  que  diminue  la  mortalité.  En  Allemagne,  en  Autriche,  elle  est 
parfaitement  stalionnaire;  en  Italie,  elle  a  plutôt  tendance  à  augmenter.  La  France 

(1)  On  trouvera  la  série  complète  des  chiffres  pour  ces  pays  et  pour  d'autres  encore  dans  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1895,  p.  416. 

On  a  reprocbô  à  Tautcur  de  ne  pas  mentionner  suffisamment  les  chiffres  des  années  1891-94,  que 
plusieurs  pays  ont  aujourd'hui  publiés.  11  eslime  que  c'aurait  été  une  faute.  Ces  années  ont  été  mauvai- 
ses dans  toute  FEurope;  le  choléra  et  surtout  la  grippe  y  ont  sensiblement  diminué  la  natalité;  il  est 
probable  qu'une  compensation  se  fera,  suivant  la  règle  ordinaii*e,  dans  les  années  qui  suivront,  et  c'est 
seulement  alors  au'on  pourra,  avec  avantage,  tirer  de  la  période  entière  une  moyenne  comparable  aux 
moyennes  décennales  étudiées  ci-dessus. 


lUI-BO. 

IUl-90. 

38 

38 

38 

38 

33 

33 

37(2) 

38 

27 

22 

(?)  1865-70. 
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est  donc  bien,  jusqu'à  présent,  le  seul  pays  important  de  l'Europe  où  la  natalité 
diminue. 

M.  le  Président  propose,  l'heure  étant  très  avancée,  de  renvoyer  à  la  prochaine 
séance  la  suite  de  la  discussion.  Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  19  mai  1897  est  fixé  comme  suit  : 

1*  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque 
de  France  ; 

2*  Suite  de  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant 
l'année  1895; 

3"*  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mutations  immobilières  ti  titre 
onéreux  de  1826  à  1895. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Seerôbirc  général,  Le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  J.  Bertillon. 


IL 
SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Rapport  présenté  au  nom  du  Conseil  par  M.  C.  Moron,  vice-président, 

DANS   LA   SÉANCE   DU   17   MARS   1897  (1). 

Messieurs, 

Au  cours  du  dernier  exercice  financier,  la  Société  de  statistique  a  perdu  son  tré- 
sorier, M.  Jules  Robyns.  Jusqu'au  dernier  jour,  et  malgré  son  grand  âge  et  ses 
souffrances,  M.  Robyns  a  consacré  tous  ses  efforts  à  la  bonne  gestion  des  finances 
de  notre  Société.  Voire  Conseil  espère  que  vous  voudrez  bien  vous  associer  aux 
regrets  que  lui  inspire  la  perte  de  ce  dévoué  collègue. 

En  vous  présentant  son  rapport  annuel,  votre  Conseil  a  le  devoir  et  la  satisfac- 
tion de  vous  signaler  l'ordre  et  le  soin  avec  lesquels  ont  été  établis  nos  budgets  qui 
sont  aujourd'hui  des  modèles  de  précision  et  de  clarté. 

Cet  heureux  résultat  est  dû  à  la  collaboration  de  notre  secrétaire  général,  M.  Yver- 
nès,  et  de  notre  trésorier,  M.  Coste,  qui  a  apporté  tout  son  dévouement,  .tout  son 
zèle,  tout  son  désintéressement  à  la  gestion  des  finances  de  notre  Société. 

Nous  allons  examiner  très  brièvement  les  comptes  qui  nous  ont  été  présentés 
pour  1896  et  le  projet  de  budget  concernant  l'exercice  1897. 

COMPTES   DE    1896. 


I.  —  RESSOURCES. 
A.  —  Ressources  ordinaires. 

Les  ressources  ordinaires  prévues  pour  1896  s'élevaient  à 0  309^C0 

Les  ressources  réalisées  ont  atteint 9  440 ,72 

Différence  en  plus lV,\i 

(t)  Ce  rapport  et  les  comptes  de  1896,  ainsi  que  le  projet  de  budget  de  1897,  ont  été  approuvés  par 
la  Société,  dans  la  séance  du  17  mars  1897. 
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Cette  augmentation  est  due  à  un  accroissement  de  28  fr.  80  c.  sur  les. rentes  et  arré- 
rages, par  suite  de  Tacquisition  de  deux  obligations  foncières  et  au  paiement  d'un  nombre 
de  cotisations  supérieur  au  nombre  prévu,  sous  déduction,  d*autre  part,  de  légères  dimi- 
nutions sur  les  chiiïres  des  abonnements  et  des  ventes  du  Journal  et  des  volumes  du 
25'  anniversaire  de  la  Société. 

B.  —  Ressources  extraordinaires. 

Les  ressources  extraordinaires  comptées  pour  mémoire  au  projet  de  budget  de  18% 
ont  atteint  i  375  fr.  80  c.  par  suite  du  décès  de  6  membres  rachetés,  ei.  .        1  375^,80 

RéCAPITULATION. 

Le  montant  total  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  s'est  donc  élevé,  en  1896, 

à 10816^52 

Les  prévisions  s'élevaient  h 9  369  ,60 

D'où  un  excédent  sur  les  prévisions  de ...    .  1  446',92 

II.  —  DÉPENSES. 
A.  —  Charges  ordinaires. 

Les  dépenses  prévues  pour  1896  s'élevaient  à 10126^00 

Les  dépenses  faites  ont  été  de .   . 10018,73 

Différence  en  moins.   .   .   .  107^27 

Cette  diminution  n'est  qu'apparente,  et  est  due,  pour  la  plus  grande  part,  à  ce  que  le 

Quatrième  trimestre  de  l'indemnité  allouée  au  trésorier  n'a  pas  été  payé  par  suite  du  décès 
e  M.  J.  Robyns.  Mais  cette  dépense  se  retrouve  reportée  aux  cnarges  extraordinaires 
sous  forme  de  participation  aux  frais  funéraires  de  ce  dernier  (335  fr.  10  c). 

A  noter  également  une  augmentation  d'environ  400  fr.  sur  les  frais  d'impression  du 
Journal  de  la  Société  compensée  en  partie  par  de  légères  économies  sur  d'autres  articles, 
tels  que  les  frais  de  rédaction,  de  recouvrement  et  de  publicité  et  les  menues  dépenses. 

RÉCAPITULATION. 

En  somme,  le  total  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires  a  atteint,  en  1896,  le 
chiffre  de  10816  fr.  52  c.  Les  dépenses  ont  atteint  10649  fr.  73  c,  d'où  un  excédent 
réalisé  de  166  fr.  79  c. 


CHAPITRE  II. 

BILAN   AU   31    DÉCEMBRE   1896. 

Le  tableau  annexé  au  présent  rapport,  et  qui  contient  la  comparaison  des  bilans  et  des 
budgets  de  1896  et  1897,  fait  connaître  très  exactement  les  divers  éléments  qui  compo- 
sent l'actif  et  le  passif  de  la  Société. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  à  l'actif  : 

l""  Que  des  disponibilités  en  caisse  au  31  décembre  1896  évaluées  à  2  039  fr.  36  c.  il 
faut  déduire  le  montant  des  comptes  créanciers  de  l'avoir  à  1  911  fr.  22  c,  ce  qui  fait 
ressortir  les  disponibilités  nettes  à  128  fr.  14  c.  ; 

2"  Que  la  valeur  du  mobilier  et  des  livres  composant  la  bibliothèque,  précédemment 
comptée  pour  mémoire,  a  été  évaluée  à  2  fr.  afin  de  faire  figurer  cette  valeur  dans  la 
balance  oes  comptes; 

2)*"  Que  1m  eotisalions  arriérées  de  1S06  m  figurent  pas  au  bii9n  «oniBie  p^rlto  du  e«- 
pitnK  parce  qu'elles  figurent  au  budget  comme  prévisions  de  ressources  êxtnofdîliairvê  ; 
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4^  Enfin  que  les  iOO  Tr.  qui  restaient  dus  par  un  membre  racheté  viennent  d'être  en- 
caissés. 

Au  passif  : 

1®  On  a  fait  rentrer  dans  le  capital  libre  le  mobilier,  la  bibliothèque  et  les  imprimés; 

^  Le  rachat  de  cotisations  en  cours  est  aujourd'hui  terminé  ; 

3*  Enfin  les  comptes  créanciers,  dont  l'ensemble  s'élève  à  1  911  fr.  22  c,  ont  pu  être 
réglés,  grâce  à  la  généreuse  pensée  de  notre  trésorier,  M.  Coste,  qui  a  versé  par  antici- 
pation le  montant  total  du  rachat  de  sa  cotisation. 


PROJET   DE   BUDGET   POUR   1897. 

Le  budget  de  1897  réalise  encore  un  progrès  important  sur  ses  devanciers.  Nous  avons 
enfin  fait  disparaître  le  déficit. 

Les  recettes  ordinaires  étaient  évaluées  à ' 9  80r    t^ 

Et  les  dépenses  à 9  761      i> 

D'où  un  excédent  de  receltes  de.  . 40'    » 

Cet  heureux  résultat  est  dû  à  deux  causes  principales  : 

1°  Au  désintéressement  de  M.  Coste,  qui  a  consenti  à  ce  qu'une  réduction  de  500  fr. 
fût  opérée  sur  l'indemnité  allouée  au  trésorier.  Malheureusement,  notre  très  distingué 
collègue  a  déclaré  qu'il  n'acceptait  que  temporairement  et  par  dévouement  à  la  Société 
les  fonctions  de  trésorier,  et  il  est  à  prévoir  que  lorsqu'il  quittera  ces  fonctions,  le  chiffre 
de  rindemnité  annuelle  devra  être,  sinon  ramené  à  son  ancien  (aux,  du  moins  légè- 
rement relevé  ; 

2*^  A  l'augmentation  du  nombre  des  membres  titulaires  et  correspondants,  due  à  l'en- 
trée dans  notre  Société  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique. 

Le  montant  des  subventions  prévues  pour  1897,  soit  2  500  fr.,  est  égal  à  celui  des 
subventions  réalisées  en  1896.  Ces  subventions  ne  sont  pas  encore  accordées  à  la  Société 
pour  1897. 

Il  y  a  là  un  aléa  que  noire  devoir  est  de  vous  signaler,  et  nous  sommes  pei*suadés  aue 
votre  conseil  d'administration  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  en  obtenir  1  al- 
location. 

Les  ressources  extraordinaires  s'élèvent  à  740  fr.  36  c,  dont  690  fr.  36  c.  dus  à  la 

fart  du  fonds  de  réserve  devenue  libre  par  le  décès  de  3  membres,  déjà  constaté  en 
897. 

DÉPENSES. 

Les  dépenses  ont  été  réduites  au  strict  minimum  possible,  dans  l'état  actuel  du  fonc- 
tionnement de  la  Société* 

Il  y  aurait  lieu,  si  les  subventions  sur  lesquelles  nous  comptons  ne  nous  étaient  pas 
entièrement  accordées,  de  rechercher  de  nouvelles  économies.  Votre  conseil  d'adminis- 
tration n'hésitera  pas»  en  ce  cas,  à  vous  soumettre  les  propositions  nécessaires. 

CONCLUSION. 

En  résumé,  la  situation  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  exposer  est  momen- 
tanément satisfaisante.  Mais  elle  appelle  toute  notre  allention  et  tous  nos  soins. 

Vous  pouvez  être  certains.  Messieurs,  que  la  gestion  de  vos  fmances  est  en  bon- 
nes mains,  et  nous  vous  proposons  de  donner  votre  approbation  au  compte  rendu 
financier  qui  vous  est  soumis. 

ijc  Mapporieur, 

C.  MoïioN, 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE   1896. 


ACTIF. 


!•  Disponibilités  (1):  en  caisse lOUi 

—  au  Crédit  foncier  de  France 1778  92 

—  à  la  Ville  de  Paris  (i*  trimestre  de  la  subvention).  .         250    » 


2®  (tentes  et  valeurs  (au  prix  d'achat)  [2]  : 

—  36  rr.  de  rente  3  p.  100 997'eo 

—  238  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100 7163    • 

—  70  obligations  foncières  3  p.  100  1883 29  609  45 

—  l  obligations  communales  3,20  p.  100  1892 ...  2014  65 


2039^36 


39  784  AO 

3*  Mobilier  :  deux  corps  de  bibliothèque  (pour  mémoire) 1     ■ 

4*  Bibliothèque  :  valeur  des  livres  composant  la  bibliothèque.  ...  l    > 

5<>  Imprimés  en  magasin  (collections  du  Journal  et  volumes) 300    • 

6»  Annuités  de  rachat  à  recevoir  en  1897 100    » 

Total  de  l'actif i2225'76 


PASSIF. 

1<»  Capital  libre  (y  compris  le  mobilier,  la  bibliothèque  et  les  imprimés)[3]  9308^94 

2»  Legs  Bourdin  (36  fr.  de  rente  française  3  p.  100) 997  60 

3*^  Fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  : 
}  Versements  de  rachat  au  31  décembre  1895  par  130  membres  (chiffre 

/  rectifié) 29811^80 

f  Rachat  de  5  membres  complété  en  1896 1250    ■ 

V  Soit  pour  1 35  membres 31  061 '80 

■/  Somme  devenue  libre  par  le  décès  de  6  membres 1 375  80 


Reste  pour  129  membres  rachetés 29686    » 

4°  Rachat  de  cotisations  en  cours  (sur  lequel  100  fr.  à  recevoir) .  .  .  250    • 

5*»  Provision  pour  la  médaille  Bourdin  à  décerner  en  1898 72    > 

6<>  Comptes  créanciers  pour  la  liquidation  de  1896  (à  déduire  des  dis- 
ponibilités) : 

MM.  Berger-LevrauU  et  C*«,  imprimeurs 1108^82 

Créditeurs  divers  (recettes  afférentes  à  1897) 802  AO 

1911  22 


Total  du  passif i2  225 '7 fi 


(1)  Déduction  faite  des  1911  fr.  22  c.  de  comptes  créanciers,  qui  figurent  au  passif,  le  chiffre  net  des 
disponibilités  se  réduit  h  128  fr.  14  c. 

(?)  Sur  ces  Rentes  et  valeurs,  30  683  fr.  60  c.  sont  réglementairement  immobilisés  comme  représen- 
tant le  placement  du  legs  Bourdin  et  du  fonds  de  réserve  dos  cotisations  rachetées. 

(3)  En  augmentation  réelle  de  166  fr.  79  c.  sur  le  chifi^rc  du  31  décembre  1805. 
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COMPTES  DE  1896 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1897. 


I.  RESSOURCES  BUDGÉTAIRES 
A.  —  Ressources  ordinaires. 


BB880DXCB8 


Intérêts  et  arrérages  des  rentes  et  valeurs  : 

—  Rente  3  p.  100 

—  Rente  3  1/2  p.  100 

—  70  oblïg.  foncières  1883,  à  U  fr.  iO  c.  (1)  .  .  .  . 

—  ioblig. communales  3,20p.  100  1892 à  15fr.  36c. 

—  Compte  courant  au  Crédit  foncier,  intérêts  .  .  . 

Cotisations  des  membres  titulaires  à  25  fr.  (2) 

Cotisations  des  membres  correspondants  à  12  et  15  fr.  . 
Abonnements  ordinaires  (commission  déduite) 

(de  la  Ville  de  Paris 

Subvpntîftnsrq\'^"  Ministère  de  Fagriculture 

^"'*^®""^"*^^^du  Ministère  des  travaux  publics    .  .   .  . 

'du  Ministère  de  l'instruction  publique.  .  . 
Ventes  (journal  et  volumes  du  25*  anniversaire) 

Totaux  des  ressources  ordinaires  .  . 


B.  —  Ressources  extraordinaires 
(ou  provenant  des  exercices  antérieurs). 

Cotisations  arriérées »    » 

Portion  du  fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  de- 
venant libre  par  le  décès  des  membres  titulaires  (4) .   . 

Totaux  des  ressources  extraordinaires. 


préTUM 

réallséet 

prévQM 

pour  1896. 

en    1896. 

pour  1897. 

36'    » 

36'    » 

36'    f 

238     • 

238     ■ 

238      B 

979  20 

1008     • 

1008     • 

61  iO 

61  U 

61  U 

10     • 

8  78 
1352^22 

6  56 

1324^60 

1350'   » 

3  725     • 

3800  20 

4125     > 

162     • 

185  30 

426     • 

1558     » 

1543  70 

1370     » 

1000     • 

1000     • 

1000     • 

1200     » 

1200     • 

1200     » 

t     » 

»     ■ 

«     » 

300     • 

300     » 

300     . 

100     » 

59  30 
9U0'72 

30     » 

9369^60 

9801'   » 

Mémoire.       1375  80 


Mémoire.       1375'80 


50'  » 

690  36 
740'36 


Ensemble  des  ressources  budgétaires. 

A.  —  Ressources  ordinaires 9369'60  •    9440'72  9801'  » 

B.  —  Ressources  extraordinaires »    »       1375  80  740  36 

Totaux 9  369 '60      10816'52  10  541'36 

II.  RECETTES  EXTRA-BUDGÉTAIRES  (avec  affectation  spéciale). 

Rachats  de  cotisations  à  300  fr Mémoire.             •    »  600'  » 

Rachats  par  annuités  (à  50  fr.,  ancien  tarif) Mémoire.         250    »  100    t 

Cotisations  arriérées  comptées  dans  le  capital  libre  (5)  .         200    »         200    »  ■    » 

200'   »           450'   »  700'   » 


(1)  Au  début  de  1896,  lors  du  vote  du  budget,  la  Société  ne  possédait  que  68  obligatioiis  foncières. 
A  partir  de  mars  1896,  elle  en  a  possédé  70. 

(?)  Le  personnel  racheté  ou  payant,  en  mars  1897,  comprend  332  membres,  savoir  :  129  membres 
rachetés;  172  membres  titulaires  non  rachetés;  13  membres  correspondants  en  France,  18  à  Tétranger. 

(3)  A  répoque  où  le  budget  est  dressé,  les  subventions  ne  sont  pas  encore  acquises  et  sont  prévues 
pour  une  somme  égale  aux  chiffres  de  1896. 

(4)  Kn  1896.  la  Société  a  perdu  6  membres  titulaires  rachetés.  En  mars  1897,  la  Société  est  malheu- 
reosement  déjà  informée  de  3  décès  (dont  un  remontant  à  1895). 

(à)  En  1896,  les  cotisations  arriérées  avaient  été  comptées  dans  le  capital,  ce  qui  les  excluait  des  res- 
sources budgétaires,  puisque  leur  rentrée  ne  faisait  que  reconstituer  le  capital. 
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I.  DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 
A.  —  Charges  ordinaires. 


Administration.  Frais  de  secrétariat 

—  Indemnité  au  trésorier  (1) 

—  Frais  de  recouvrement  et  publicité.  .   .  . 

—  Convocations,  correspondance  et  frais  di- 

vers.  

Bibliothèque.  Allocation  au  bibliothécaire 

—  Frais  de  reliure 

—  Menues  dépenses 

Loyer  et  service 

J'oumal.  Impression  et  expédition 

—  Graphiques  et  carto^çrammes 

—  Rédaction 

Annuaire.  Impression  et  expédition  (2) 

Médaille  Bourdin  (prélèvement  annuel) 

Totaux  des  charges  ordinaires  .   .  .  . 


B.  —  Charges  extraordinaires. 

Frais  de  représentation  (crédit  à  la  disposition  du  Prési- 
dent)          100^  »  45' 

Frais  divers  extraordinaires.  Imprévu  (3) Mémoire.         586 


préTUM 

faite» 

préTUM 

poar  1896. 

•D  1896. 

pour  1897. 

1200'   « 

1200'    • 

1200'   . 

1100     1 

825     » 

600      ■ 

uo   . 

100  96 

130     . 

750     « 

696  75 

740     » 

250     « 

250     • 

250     .* 

50     > 

»             49  75 

40     • 

50     1 

►             25  35 

40     * 

650     1 

»           650     » 

650     . 

4500     1 

4909  92 

4650     > 

100     » 

»     » 

U5     » 

1300     1 

»         1275     » 

1300     • 

■     1 

>               •     » 

Mémoire. 

36     » 

36     > 

36     . 

10126' 

»      10018'73 

9761'  » 

Totaux  des  charges  extraordinaires 


100' 


631' 


Ensemble  des  dépenses  budgétaires  et  balance. 

A.  —  Charges  ordinaires 10126'  »     10018'73 

B.  —  Charges  extraordinaires '100    »         631    » 

10226'    »  10649'73 

Déflcit  prévu  en  1896 —856  40  »     » 

FxriidPnt  I   réalisé  en  1896(4) »     »  166  79 

nxceueni  \  prévu  pour  1897 •    t 

Balance 9369'60      10816'52 

II..DÉPENSES  EXTRA-BUDGÉTAIRES 

(comme  remploi  des  recettes  de  même  nature). 

Placement  pour  immobilisation  viagère  des  fonds  prove- 
nant du  rachat  des  cotisations  (5) Mémoire.         911 '10 


100'   » 
400     • 

500'   ■ 

9761'   » 
500     • 

10261'   n 

■     • 

280  36 

1054t'36 

(()  Le  décès  de  notre  regretté  trésorier,  H.  Jules  Robyns,  ayant  eu  lieu  au  mois  d'août  1896,1e 
4*  trimestre  de  Pindemnité  qui  lui  était  allouée  n'a  pas  été  payé  ;  il  se  retrouve  néanmoins  plus  bas  daus 
les  frais  divers  extraordinaires  sous  forme  de  participation  aux  frais  funéraires  de  M.  Robyns. 

(2)  Les  frais  d'établissement,  le  tirage  et  Texpédilion  de  TÂnnuaire  de  1897  s'élevant  à  300  fr.  n'ont  pas 
été  mis  à  la  charge  de  la  Société  ;  mais  les  modifications  ultérieures,  l'impression  et  Texpédilion  grèveront 
les  années  subséquentes  d'une  dépense  annuelle  d'environ  75  £r. 

(3)  Couronne  et  participation  aux  frais  funéraires  de  M.  Robyns,  335  fr.  10  c;  dépenses  de  propagande 
pour  le  recrutement  de  nouveaux  membres  en  1896,  201  fr.  90  c;  divers,  49  fr, 

(4)  L'excédent  réalisé  en  1896  est  dû  malheureusement  au  décès  de  six  membres  dont  les  cotisa- 
tions étaient  rachetées.  L'excédent  prévu  pour  1897  sera  dû  aussi  au  décès  survenu  de  trois  autres 
membres. 

(5)  L'achat  en  189G  de  2  obligations  foncières  pour  une  somme  de  911  fr.  10  c.  ayant  dépassé  le 
chim'e  des  immobilisations  réglementaires  et  la  réduction  du  fonds  de  réserve  par  suite  de  décès  n'ayant 
donné  lieu  à  aucune  réalisation  de  valeurs,  les  disponibilités  de  la  Société  se  trouvent  actuellement  réduites 
à  une  somme  trop  faible,  de  sorte  que  les  recettes  extra-budgétaires  prévues  pour  1897  seront  employées 
à  les  reconstituer. 
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RÉSUMÉ  DE  L'EXERCICE  -1896 


umcwnuê  ^ 

Disponibilités  aai*' janvier  .  .  1762^25 
H essources  ordinaires  réalisées.  9ii0  72 
Hess,  extraordinaires  (1 375^80).  en  écritures 
Receltes  extra-budgéuires.  .   .         450    » 


DiPBlISSt 


11652^97 


Charges  ordinaires  âj|Ét  donné 

lieu  à  une  dépen^^^tive.  9982^73 
Non  compris  uno^Hw  de 

36fr. .  .   .  .   .  ^^Km*  "  6D  é<^ritures 

Dépenses  exlraordinaïK^  .  631     » 

Dépenses      t\\\'^  -  bya|èlams 

(achat  de  valeurs) 911  10 

Disponibilités  au  31  décembre 

(chiffre  net) 128  \A 

11652^97 


II 


RÉSUMÉ  DES  PRÉCISIONS  DE  L'EXERCICE  1897 


oàrmmumë 


Disponibilités  au  1*^  janvier  . 
Ressources  ordinaires.  .  .   . 
Ress.  extraordinaires  (690^36) 
Ress.  cxtraordin.  effectives 
Recettes  extra-budgétaires. 


128Mi 

9801     > 

en  écritures 

50     » 

700     • 

10679Mi 


Charges  ordinaires  effectives.  .    -   9725^  » 

Non  compris  36  fr en  écritures 

Charges  extraordinaires.  ...         500    » 
Disponibilités  présumées  au  31 
décembre  1897 lU  U 


10679'U 


IIL 

DE  LA  CLASSIFICATION  ET  DU  ROLE  DE  U  STATISTIQUE 

PARMI   LES   SCIENCES   SOCIALES. 

La  statistique,  comme  la  plupart  des  sciences  sociales,  et  comme  la  sociologie 
elle-même,  est  de  date  récenle;  il  faut  ajouter  qu'elle  était  d'utilité  urgente,  car 
elle  forme  la  base  essentielle  de  ces  sciences,  comme  la  science  du  nombre  celle 
des  sciences  physiques.  Aussi,  s'est-on  occupé  d'abord  de  la  mettre  en  œuvre 
avant  de  rechercher  sa  définition,  sa  place  dans  la  sériation  des  sciences,  ses  divi- 
sions. Le  même  processus  a  été  suivi  pour  la  sociologie,  dont  l'étude  est  mainte- 
nant assez  avancée,  mais  sur  la  définition  exacte  de  laquelle  on  controverse  tou- 
jours. Cependant,  celte  classification  est  loin  d'être  inutile;  elle  n'est  pas  un  simple 
luxe  et  le  couronnement  de  la  science  formée  ;  outre  qu'elle  établit  la  coordination 
des  sciences,  leur  place  respective,  ce  qui  est  essentiel,  puisque  chacune  s'éclaire 
par  les  reflets  de  sa  voisine,  elle  fait  comprendre  le  rôle  exact  qu'il  faut  attribuer 
à  une  science  donnée,  sa  portée,  ses  limites,  son  but  final. 

La  statistique  a  eu  d'humbles  commencements,  mais  elle  a  devant  elle,  croyons- 
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nous,  de  hautes  destinées.  Si  nous  la  comparons  à  la  sociologie,  sa  sœur  (nous 
juslifierons  tout  à  Theute  cette  parenté),  nous  voyons  que,  tandis  que  la  sociologie 
s'est  annoncée  tout  de  suite  orgueilleusement  comme  l'explication  et  la  un  de  tout 
le  monde  moral  et  humain,  englobant  toutes  les  sciences  de  cet  ordre,  ainsi  qu'au- 
trefois la  philosophie,  toutes  les  sciences  en  général;  la  statistique,  au  contraire, 
est  entrée  sans  bruit  dans  le  règne  de  la  science,  observant,  constatant  d^abord, 
sans  comparer,  puis  comparant,  sans  conclure,  d'abord  dépouiTue  même  d'instru- 
ments précis  de  constatation,  poussée  seulement  par  un  instinct,  par  un  besoin  de 
réahté  et  de  certitude,  puis  se  créant  peu  à  peu  ses  instruments  et,  dès  loi^s,  ayant 
conquis  les  éléments  fixes  qui  manquaient  aux  autres  sciences  sociales  et  qu'elle 
seule  pouvait  leur  donner;  enfm,  devenant  à  même  de  contrôler,  de  rectifier,  d'ac- 
corder ou  de  refuser  Timporlance  aux  données  de  celles-ci,  les  faisant  se  soumettre 
à  sa  mesure.  C'est  à  ce  point  qu'elle  arrive  aujourd'hui.  Pas  un  ouvrage  relatif 
aux  faits  humains  ne  peut  se  passer  de  sa  documentation,  sous  peine  d'être  réputé 
superlîciel  ou  purement  subjectif. 

C'est  uniquement  dans  le  vaste  domaine  des  sciences  sociales  que  nous  voulons 
envisager  le  rôle  de  la  statistique,  et  que  nous  tenterons  de  la  définir  et  de  la  divi- 
ser, et  celte  entreprise  est  déjà  assez  difficile  et  étendue.  Cependant,  nous  devons, 
en  quelques  mots  préliminaires,  rechercher  si  la  statistique  ne  s'étend  pas  au  delà 
ou  en  dehors  de  cette  sphère  et  à  quelle  idée  générale  elle  se  rattache. 

C'est  presque  toujours,  en  efi^et,  au  fait  social  et  humain  que  la.  statistique  s'ap- 
plique d^ordinaire;  c'est  In  que  son  rôle  devient  le  plus  élevé  et  qu'elle  est  appelée 
à  décider  et  à  conclure.  11  s'agit,  par  exemple,  de  dresser  le  dénombrement  de  la 
V  population  dans  tel  pays  et  dans  tel  temps,  ou  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 

temps;  la  démographie  est,  en  eflet,  Tun  de  ses  plus  remarquables  emplois.  Mais, 
/  souvent  aussi,  on  en  fait  usage  pour  la  constatation  des  faits  de  la  nature  qui  ont 

^  un  rapport  indirect  avec  les  faits  humains;  p<ir  exemple,  il  s'agit  de  la  géographie 

;  physique,  on  y  recherche  quel  est  le  nombre  des  mines  d'un  pays,  leur  rendement 

\  annuel,  quelle  est  la  production  en  bétail,  en  céréales,  pendant  telle  année  ou  pen- 

:  dant  une  succession  d'années;  alors  la  constatation  de  ces  faits  est  encore  une  dé- 

pendance de  la  science  des  faits  humains.  Quelquefois  le  fait  humain  disparait 
entièrement;  le  fait  de  la  nature  demeure  seul,  et  la  statistique  ne  cesse  pas  d'être 
compétente.  Il  s'agit,  par  exemple,  de  compter  le  nombre  des  étoiles,  celui  de  ces 
étoiles  visibles  en  chaque  pays,  le  nombre  de  passages  de  chaque  astre  à  tel  point 
dan»  un  temps  donné,  la  quantité  de  pluie  tombée,  constatée  au  moyen  du  pluvio- 
mètre, le  nombre  des  inondations,  des  tempêtes,  des  éruptions  volcaniques,  les 
divers  faits  dont  la  succession  constitue  la  météorologie.  Dans  tous  ces  cas,  il  y  a 
lieu  à  l'intervention  de  la  constatation  du  nombre,  à  Texercice  de  la  statistique. 

Ainsi,  dans  tout  ce  qu'Herbert  Spencer  a  rangé  dans  la  classe  des  sciences  con- 
crètes, c'est-à-dire  non  seulement  dans  la  biologie,  mais  dans  la  géographie  phy- 
sique, la  minéralogie,  l'astronomie,  la  géologie,  la  constatation  du  nombre  des 
êtres  et  des  faits  est  possible  et  utile.  Si  nous  passons  aux  sciences  abstraites-con- 
crètes, à  la  physique,  à  la  chimie,  il  en  est  de  môme.  Mais  le  nombre  qui  est  l'élé- 
ment essentiel  de  la  statistique  prend  un  autre  caractère  et,  par  ce  virement,  nous 
allons  voir  la  statistique  perdre  peu  à  peu  ses  droits,  en  perdant,  elle  aussi,  son 
caractère  propre.  Ainsi,  en  chimie,  on  constate,  dans  chaque  combinaison,  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  composants  par  l'analyse  qualitative  et  par  l'analyse  quau- 
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titative,  et  cetle  dernière  est  une  observation  du  nombre  concret,  mais  o Aonstate 
aussi,  d'une  manière  généi^ale,  que  les  combinaisons  n'ont  lieu  qu'en  propor- 
tions définies  et  cette  observation  vient  de  la  vérification  et  de  l'étude  répétée  de 
celte  proportion  dans  les  combinaisons  envisagées^  mais,  de  cette  constatation  nait 
presque  aussitôt  l'idée  abstraite  de  la  propor^on  applicable  à  tous  les  cas.  Dès  lors, 
le  nombre  concret  qui  forme  l'essence  de  la  statistique  commence  ^Am  échapper 
et  devient  le  nombre  abstrait.  C'est  dans  le  calcul  de  la  fréquence  des  faits  natu- 
rels de  combinaisons  ou  de  dissociations  et  dans  l'analyse  quantitative  que  la  statis- 
tique doit  se  réfugier.  ^ 

Si,  des  sciences  abstraites-concrètes,  consistant  dans  l'étude  des  forces,  nous  pas- 
sons aux  sciences  abstraites,  consistant  en  celle  des  lois,  en  d'autres  termes,  aux 
sciences  dites  mathématiques,  nous  retrouvons  encore  l'élément  essentiel  de  la 
statistique,  le  nombre;  mais,  le  nombre  a  pris  un  tout  autre  caractère  qu'il  garde 
définitivement,  celui  d'abstrait.  Dans  cette  nouvelle  qualité,  il  acquiert  une  grande 
puissance;  tout  le  monde  connaît  l'importance  des  sciences  mathématiques.  Mais, 
alors,  il  n'admet  plus  la  statistique  à  le  suivre;  celle-ci  reste  en  dehors  avec  le 
nombre  concret  qui  lui  est  propre. 

Ainsi,  le  nombre  qui  est  l'essence  de  la  statistique  domine  l'ensemble  des  scien- 
ces et  pénètre  dans  chacune  d'elles,  depuis  les  sciences  abstraites  où  il  domine,  ou 
plutôt  semble  dominer  en  maître  absolu  et  exclusif,  jusqu'aux  sciences  concrètes, 
en  passant  par  celles  intermédiaires;  dans  les  sciences  concrètes,  il  aboutit  aussi, 
en  passant  par  l'astronomie,  la  géologie,  la  biologie,  à  la  psychologie  et  enfin  à 
la  sociologie,  à  (ravei's  les  sciences  sociales.  Dans  les  sciences  abstraites,  il  constitue 
les  mathématiques;  dans  les  sciences  concrètes,  et  surtout  dans  celles  sociales,  il 
constitue  la  statistique. 

Voilà  donc  les  mathématiques  et  la  statistique  en  présence.  Elles  se  ressemblent 
cependant  bien  peu,  si  ce  n'est  en  ce  qu'elles  sont  fondées  toutes  les  deux  sur  le 
nombre.  Étudions  leur  parallélisme;  ce  n'est  que  par  la  comparaison  qu'o;i  définit 
bien. 

Mais,  d'abord,  il  faut  rectifier  un  peu  ce  que  nous  avons  dit.  Le  nombre  n'est 
pas  toutes  les  mathématiques;  il  n'en  est  même  qu'une  partie,  et  une  partie  res- 
treinte. Sans  doute,  l'arithmétique  est  toute  de  nombres,  mais  en  est-il  de  même 
de  l'ajgèbre,  de  la  géométrie  ?  L'algèbre  opère  souvent,  non  seulement  sur  des 
nombres  abstraits,  mais  sur  des  abstractions  de  nombres;  la  géoiJtétrie  repose  sur 
la  mesure  de  formes.  Cependant,  dans  tout  cela,  le  nombre  se  retrouve  toujours, 
abstrait  à  difi'érenls  degrés.  Mais,  parmi  les  sciences  abstraites,  à  côté  des  mathé- 
matiques, qui  reposent^sur  le  nombre  abstrait,  se  trouve  la  logique,  qui  ne  repose 
sur  aucun  nombre.  Les  sciences  abstraites  se  divisent  ainsi  en  deux  groupes  :  le 
{groupe  du  nombre  ou  quantitatif,  celui  des  mathématiques,  et  celui  sans  nombre 
ou  qualitatif,  celui  de  la  logique. 

Les  sciences  abstraites  sont  donc  ou  quantitatives  ou  qualitatives.  Celles  qui  sont 
quantitatives  reposent  sur  le  nombre  abstrait. 

De  même,  à  l'autre  extrémité,  les  sciences  concrètes,  en  particulier,  celles  so- 
ciales, sont  aussi  quantitatives  ou  qualitatives.  Par  exemple,  dans  les  faits  histori- 
ques, il  s'agit  de  savoir  quelle  est  l'origine  de  telle  nation,  de  quelles  races  elle  se 
compose,  quelles  sont  les  qualités  de  chacune  de  ces  races,  quels  événements  les 
ont  atteintes.  C'est  l'objet  de  l'ethnologie,  elle  examine  tous  les  fait»  au  point  de 
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vue  qualitalif.  Mais  l*élude  n*esl  pas  épuisée,  elle  est,  au  contraire,  tout  à  fait  in- 
complète. II  faut  savoir  maintenant  quel  est  le  chiffre  de  population  de  cette  nation 
(d'où  Ton  conclut  en  partie  son  importance),  quels  sont  le  nombre  et  la  proportion 
des  races  qui  la  composent,  quelles  ont  été  ses  fluctuations  numériques  successives, 
quel  a  été  le  norobr.e  des  faits  économiques  ou  autres  de  même  nature  qui  l'ont 
atteinte,  nombre  essentiel  à  connaître  pour  savoir  Tinfluence  de  ces  faits,  c*est  le 
rôle  de  la  statistique  ethnologique,  de  la  démographie. 

Par  conséquent,  d'un  bout  de  la  chaîne  des  sciences  à  l'autre,  on  étudie  succes- 
sivement, à  un  double  point  de  vue  :  à  celui  qualitatif,  à  celui  quantitatif.  Dans  ce 
dernier,  ce  qu'on  retrouve  partout,  c'est  le  nombre  ;  dans  le  premier,  le  nombre 
est  absent.  Ce  que,  dans  les  sciences  abstraites,  la  logique  (science  qualitative)  est 
vis-à-vis  de  la  mathématique  (science  quantitative),  dans  les  sciences  concrètes  et 
surtout  dans  les  sciences  sociales,  l'histoire,  la  géographie  (sciences  qualitatives) 
le  sont  vis-à-vis  de  la  statistique  (science  quantitative). 

Ce  n'est  qu'après  avoir  examiné  l'objet  de  telle  science  successivement  au  point 
de  vue  quaUtatif  et  au  point  de  vue  quantitatif,  puis  après  avoir  essayé  de  l'exami- 
ner synoptiquement,  autant  que  possible,  aux  deux  points  de  vue  à  la  fois,  qu'on 
peut  en  avoir  une  connaissance  exacte  et  une  juste  idée.  Est-ce  qu'il  nous  suffit  d'a- 
voir lu  l'histoire  d'un  peuple  pour  nous  rendre  compte  de  iimportance  que  cette 
histoire  a  eue  dans  celle  générale,  si  nous  ne  savons  pas  quel  est  son  chiffre  de  po- 
pulation actuel,  ancien  ?  Son  importance  ne  se  règle  pas,  sans  doute,  uniquement 
suivant  ce  chiffre,  mais  celui-ci  est  l'un  de  ses  éléments  non  négligeables.  Il  est 
plus  dominant  encore  s'il  s*agit  de  la  force  militaire.  Un  événement  arrivé  une 
fois  ne  peut  avoir,  en  général,  la  même  influence  que  celui  qui  a  pu  être  constaté 
cent  fois,  et  si  l'effet  diffère,  les  causes  diffèrent  surtout,  et  l'étiologie  est  impos- 
sible sans  le  secours  du  nombre. 

La  statistique  a  donc  cela  de  commun  avec  la  mathématique  qu'elle  forme  Vêle- 
ment quardiialif  de  la  science  concrète,  comme  l'autre  V élément  qualitatif  de  la 
science  abstraite,  toutes  les  deux  dérivent  du  nombre.  Mais  le  nombre  dans  la  tna- 
thématique  est  un  nombre  abstrait,  tandis  que  dans  la  statistique,  c'est  un  nombre 
concret.  Le  rôle  de  ces  deux  nombres  n'est  pas  moins  important,  mais  il  est  tout 
différent  ;  nous  n'avons  ici  à  nous  occuper  que  du  second. 

Nous  n'avons  même  à  l'étudier  que  dans  les  sciences  sociales.  C'est  là  son  do- 
maine propre,  t)ù  il  manifeste  son  maximum  d'action;  c'est  suiloul  là  qu'il  aboutit. 
Ailleurs,  il  est  secondaire.  Dans  les  sciences  sociales,  au  contraire,  il  contrebalance 
l'élément  qualitatif.  C'est  là  qu'il  acquiert,  d'ailleurs,  l'importance  de  cette  régula- 
rité qui  s'attache  à  la  loi  des  grands  nombres,  et  qu*il  a  cette  fixité  qui  peut  deve- 
nir la  rivale  de  celle  des  lois  mathématiques. 

I. 

A  la  lumière  de  ces  idées  générales,  nous  pouvons  maintenant  rechercher  suc- 
cessivement la  définition  exacte  de  la  statistique,  sa  classification  parmi  les  sciences 
sociales,  son  rôle,  ses  subdivisions.  D'abord,  comment  faut-il  la  définir  ? 

Que  nous  sachions,  cette  définition  rigoureuse  n'a  pas  été  tentée.  On  a  fait  de  la 
statistique,  comme  du  mouvement,  avant  de  prouver  son  existence  scientifique,  à 
plus  forte  rsijson,  son  droit  au  titre  de  science.  On  en  a  donné  ensuite  des  défini- 
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lions  approximatives  et  qui  ne  pouvaient  être  que  telles.  Pourquoi  ?  Parce  qu'on 
ne  peut  définir  une  science  que  par  sa  classification,  de  même  qu'on  désigne  un 
immeuble  par  ses  tenants  et  aboutissants.  On  ne  définit  pas  une  science  isolée,  on 
ne  le  fait  que  d'une  manière  contingente  et  vague.  Nous  pouvons,  cependant,  d'a- 
près ce  que  nous  venons  d'exposer  et  la  classification  générale  qui  en  résulte,  défi- 
nir déjà  provisoirement  la  statistique,  la  connaissance  du  quantitatif  concret  dans 
les  sciences  concrètes,  notamment  dans  les  sciences  sociales. 

Mais  ce  quantitatif  concret  est-il  bien  une  science?  N'est-il  qu'un  art  auxiliaire? 
En  tout  cas,  quelle  est  sa  position  vis-à-vis  de  chacune  des  sciences  sociales?  Après 
la  réponse  à  ces  questions,  nous  pourrons  compléter  la  définition  donnée,  qui  ne 
peut  résulter  que  d'une  classification  intégrale. 

Tout  d'abord,  la  statistique  mérite-t-elle  le  titre  de  science  ?  On  serait,  avant  de 
réfléchir,  enclin  à  le  lui  refuser.  On  sait,  en  effet,  que  ce  titre  n'est  point  adéquat 
à  celui  de  connaissance.  Il  faut,  pour  l'obtenir,  ne  pas  se  borner  à  de  simples  cons- 
tatations, mais  découvrir  des  lois.  C'est  ainsi  qu'à  la  science  (dans  le  langage  vul- 
gaire) du  droit,  on  refuse  souvent  le  caractère  de  science  proprement  dite.  Qu'est-ce, 
en  effet,  que  le  droit  ?  C'est  la  connaissance  des  lois  existant  dans  un  pays  donné  à 
telle  époque,  connaissance  utile,  soit  pour  juger,  soit  pour  plaider,  soit  pour  con- 
sulter, soit  pour  se  guider  soi-même.  Et  cette  loi,  qui  sert  d'objet  à  la  science  du 
droit,  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  convention?  Or, la  convention,  l'accord  contin- 
gent des  volontés,  est  précisément  exclusif  de  toute  science,  puisqu'elle  ne  touche 
en  rien  à  l'absolu,  au  nécessaire,  et  qu'elle  n'aboutit  point  à  la  recherche  et  à  la 
rencontre  de  lois  naturelles.  La  science  du  droit  n'est  donc  pas  une  vraie  science, 
mais  simplement  un  art  précédé  d'une  connaissance.  Le  droit  non  appliqué  est  une 
connaissance;  appliqué,  c'est  un  art,  mais  une  science,  jamais.  Telle  est,  du  moins, 
l'opinion  générale.  Il  en  est  de  même  de  l'histoire.  Aux  yeux  du  savant,  surt(Jlit  de 
celui  habitué  aux  sciences  exactes,  ou  même  aux  sciences  naturelles,  l'histoire 
n'est  qu'un  amas  de  faits  successifs,  de  même  que  la  géographie  est  un  amas  de  '^ 
faits  concomitants  les  uns  aux  autres,  une  sorte  de  chaos  d'où  une  création  pourra 
être  tirée  par  d'autres  sciences,  mais  non  par  elle-même. 

Il  est  facile  de  faire  descendre  ainsi  la  plupart  des  sciences  sociales  et  de  les  ra- 
mener à  l'état  de  simple  connaissance,  d'art,  ou  de  science  appliquée,  car  les  lois 
sociales  sont  plus  lointaines,  moins  fermes  et  plus  enveloppées  dans  le  fait  que  ne 
le  sont  les  lois  mathématiques  et  naturelles;  celte  gangue  les  dissimule  à  l'obser- 
vation et  l'on  a  été  jusqu'à  dénier  l'existence  de  lois  sociologiques.  Ce  que  nous 
voulons  retenir,  c'est  qu'on  a  refusé  à  presque  toutes  les  sciences  sociales  le  titre 
de  science. 

On  l'a  cependant  accordé  à  la  sociologie,  science  qui  les  renferme  çt  les  domine 
toutes.  Pourquoi  ?  C'est  que  précisément  les  lois  naturelles  et  nécessaires  et  leur 
recherche  qui  manquent  aux  sciences  sociales  séparées  font  l'objet  même  de  la  so- 
ciologie. Cette  science  est  celle  qui  induit  des  diverses  sciences  sociales  les  lois 
elles-mêmes,  qui  recherche  les  causes  des  faits  sociaux,  en  les  comparant,  soit  dans 
leur  séquence,  soit  dans  leur  simultanéité,  et  qui  tire  de  cette  comparaison  ce  qu'il 
y  a  de*commun  et  d'immanent  jusqu'à  ce  qu'elle  remonte  aux  causes,  soit  de  simi- 
litude, soit  de  diversité.  De  telle  sorte  que,  suivant  une  doctrine,  l'histoire,  la  géo- 
graphie ne  sont  pas  des  sciences,  mais  aboutissent  à  la  sociologie  qui  en  est  une. 

Il  en  est  de  même  d'autres  sciences  sociales,  par  exemple,  de  l'économie  politi- 
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que,  qui  consiste,  en  effet,  tout  d'abord,  en  la  constatation  de  faits  contingents. 

Qu'y  îi-l-il  de  moins  scienlîiique,  de  plus  contingent  que  le  fait  économique  isolé  ? 

Il  Y  est  déjà  moin^  si  Ton  examine  toute  une  sérialion  de  faits,  soit  dans  le  temps, 

soit  dans  respaee,  car  retle  sérialion  bien  établie  aboutit  à  une  comparaison,  et 

toute  comparaison,  si  elle  n'est  pas  la  science  proprement  dite,  y  conduit.  En  effet, 

en  comparant,  on  découvre  les  causes  des  faits  envisagés,  on  pénètre  jusqu'aux 

^  i  lois,  et  alors  c'est  bien  la  science.  Mais,  à  cette  hauteur,  on  n'est  plus  dans  le  do- 

I  mai  ne  de  Téconomie  politique,  mais  on  entre,  non  dans  la  sociologie  indiquée  tout 

b  à  Fbeure,  mois  dans  une  autre  branche  de  cette  dernière  science,  dans  la  sociolo- 

,  gîe  économique.  Car  la  sociologie  est  une  très  vaste  science  à  branches  multiples; 

il  existe  une  sociologie  juridique,  comme  une  sociologie  économique,  comme  une 

sociologie  politique.  C'est  la  quintessence  des  sciences  sociales  qui  les  généralise 

toutes,  comme  aiUrefois  In  philosophie  généralisait  toutes  les  sciences  connues. 

De  même,  la  philologie  n'est  aussi  qu'une  constatation  de  faits  du  langage.  Lorsque 
j'apprends  l'anglais  ou  l'allfîmand,  je  n'étudie  pas  une  science;  ce  sont  des  faits  lin- 
^  guisliques  isolés  ou  sporadiques  ou  considérés  comme  tels  que  je  veux  connaître. 

'  Je  ne  compare  pas,  et  je  ne  suis  pas  à  la  recherche  de  lois  nécessaires.  La  philologie 

f  n'est  donc  pas  une  science  sociale.  C'est  une  connaissance  ou  un  art.  Cependant, 

si  je  vais  au  delà  de  cette  lâche  bornée,  si  je  compare  un  certain  nombre  de  lan- 
gues entre  elles,  ou  si  j'en  étudie  une  seule,  mais  dans  son  évolution  historique, 
cette  comparaison  revêt  déjà  un  certain  caractère  scientifique,  car,  en  comparant, 
1^  je  ne  puis  m'cmpècber  d'induire.  Bientôt  même,  je  franchis  cette  limite  sans  m'en 

apercevoir.  Déjà,  la  science  transformée  avait  perdu  son  nom,  ce  que  je  faisais,  ce 
n'était  plus  de  la  philologie,  mais  de  la  linguistique.  Maintenant,  j'entre  dans  un 
doniaine  supérieur  et  longtemps  inconnu.  Je  cherche  les  lois  du  langage,  ses  lois 
J  absti^iles,  j'ai  même  (c'est  la  prétention  d'une  certaine  école,  celle  des  néo-grara- 

t  mairiens)  l'a  mhi lion  d'y  découvrir,  parmi  le  fait  humain,  si  contingent  en  appa- 

^  rence,  des  lais  fixes,  immuables,  comparables  aux  lois  mathématiques. 

I  Ce  serait  un  hoi-s-d'œuvre  que  de  continuer  davantage  notre  exploration  parmi 

P  les  diverses  sciences  sociales  pour  leur  accorder  ou  leur  refuser  le  titre  de  science 

vérilalile.  On  voit  qu'il  faut  le  leur  accorder  ou  le  leur  refuser,  fion  d'après  leur 
objetj  l'accordant  aux  unes  et  le  refusant  aux  autres,  mais  d'après  leur  degré,  l'ac- 
cordant à  toutes,  mais  seulement  dans  leur  branche  supérieure.  Tant  que  les  scien- 
ces sociales  se  bornent  préliminairement  à  constater  le  fait,  ce  ne  sont  que  des 
connaissances,  non  des  sciences  proprement  dites;  mais  elles  le  deviennent  peu 
à  peu  lorsqu'elles  passent  de  la  constatation  à  la  comparaison,  et  tout  à  fait  lorsque 
de  la  comparaison  elles  passent  à  la  généralisation,  à  l'étiologie  et  à  la  découverte 
des  lois. 

Revenons  à  la  statistique.  Elle  a  les  plus  intimes  rapports  avec  la  géographie  et 
l'histoire.  On  peut  même  dire- qu'elle  est  appliquée  aux  faits  sociaux,  surtout  de 
l'histoire  quautitative  et  de  la  géographie  quantitative,  tandis  que  l'histoire  et  la 
géographie  proprement  dites  sont  qualitatives.  Or,  si  l'histoire  considérant  une 
sérialion  de  faits  au  point  de  vue  qualitatif  n'est  pas  une  science  véritable,  la  statis- 
tique, lorsqu'elle  parcourt  les  mêmes  faits  dans  le  temps  au  point  de  vue  quantita- 
tif, ne  doit  pas  être  une  science  davantage,  mais  une  simple  connaissance,  ou  même 
un  art  auxiliaire  des  sciences  et  leur  instrument  de  travail.  Cela  apparaît  tout  d'a- 
bord ;  vrai  ou  inexact,  cet  humble  rôle  ne  reste  point  celui  de  la  statistique.  De 
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même  que  Thistoirô  n'est  pas  de  la  science  dans  ses  parties  inférieures,  mais  le 
devient  en  s'élevant,  de  même  fait  la  statistique.  Après  avoir  noté  le  nombre  des 
faits  de  telle  ou  telle  sorte  s'échelonnanl  dans  l'espace  ou  dans  le  temps,  elle  com- 
pare, non  ces  faits,  mais  leur  nombre,  puis,  de  cette  comparaison,  elle  déduit  des 
lois,  et  ces  lois  sont  non  moins  fermes,  elles  sont  souvent  plus  sûres  que  celles  qui 
sont  révélées  par  la  comparaison  qualitative,  car  le  qualitatif  est  fréquemment  dévié, 
réfracté  par  les  dispositions  d'esprit  de  l'observateur,  mais  no^  le  quantitatif  dont 
la  réalité  s'impose  si  bien  que  la  brutalité  des  chiffres  est  devenue  proverbiale. 

Ces  lois  ainsi  découvertes  ont,  d'ailleurs,  ceci  de  spécial,  que  l'examen  qualitatif 
ne  pourrait  les  révéler,  de  sorte  que  les  lois  auxquelles  parvient  la  statistique  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qu'on  découvre  par  l'histoire  qualitative;  elles  ne 
sont  pas  Contraires,  cela  va  sans  dire,  mais  elles  sont  différentes.  De  même,  d'ail- 
leurs, la  statistique  ne  saurait  trouver  les  lois  qu'obtient  l'observation  du  fait  histo- 
rique, du  fait  quantitatif.  Pour  parvenir  aux  lois  intégrales,  il  faut  réunir  les  deux 
examens;  certaines  lois  sont  découvertes  par  Tune,  certaines  autres  par  l'autre, 
et  elles  se  complètent.  D'autres  lois,  en  outre,  ne  peuvent  être  découvertes  que 
par  la  combinaison  des  faits  qualitatifs  avec  le  fait  quantitatif,  de  même  qu'en  chi- 
mie l'analyse  qualitative  est  insuffisante  sans  l'analyse  quantitative  et  la  seconde 
sans  la  première. 

De  même  aussi  la  géographiS  n'est  d'abord  qu'une  connaissance  ou  qu'un  art, 
puis  s'élève,  peu  à  peu,  à  la  dignité  de  science.  Ainsi  fait  la  statistique  lorsqu'elle 
série  les  faits  quantitatifs,  non  plus  dans  le  temps  mais  dans  l'espace,  par  exem- 
ple lorsqu'elle  indique  le  chiffre  de  la  population  et  de  ses  divers  éléments  à  la 
même  date  chez  les  différentes  nations.  Cette  simple  constatation  ne  saurait  être 
une  science,  mais  elle  le  devient  lorsqu'elle  aboutit  à  une  comparaison,  et  le  tableau 
synoptique  est  le  point  de  virement  où  l'art  se  change  en  science.  A  peine  ce  tableau 
établi,  l'esprit,  qui  ne  s'arrête  jamais  dans  son  ascension,  compare  et  cherche  la 
cause  des  ressemblances  et  des  différences;  il  ne  se  repose  pas  avant  qu'il  n'ait  dé- 
couvert quelque  loi.  Celte  loi  est  supérieure  à  certaines  étiologies  proches.  Dans 
la  démographie,  par  exemple,  on  peut  rechercher  pourquoi  la  population  a  di- 
minué chez  telle  nation,  tandis  qu'elle  a  augmenté  dans  telle  autre;  la  cause  peut 
être  contingente,  et,  quel  que  soit  alors  son  intérêt,  le  caractère  scientifique  reste 
faible;  mais  si  cette  cause  est  permanente,  si  elle  opère  de  la  même  maùière  par- 
tout, on  obtient  un  principe,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  la  science. 
La  statistique  est  donc  une  science  véritable,  de  même  que  le  droit,  l'économie 
politique,  la  philologie,  la  géographie  et  l'histoire  et  les  autres  sciences  sociales, 
sciences  qualitatives,  dont  elle  est  le  quantitatif,  mais,  de  même  que  celles-ci,  elle 
ne  constitue  pas  une  science  dans  toutes  ses  parties,  mais  seulement  dans  ses  par- 
ties supérieures.  Au  contraire,  les  sciences  abstraites,  soit  quantitatives,  comme 
les  mathématiques,  soit  qualitatives  comme  la  logique,  constituent,  dans  toutes 
leurs  parties,  des  sciences  proprement  dites. 

Non  seulement  la  statistique  est  ainsi  une  véritable  science  par  elle-même,  et 
non  pas  seulement  un  auxiliaire  précieux  des  autres  sciences,  mais  son  objet  lui- 
même  est  un  objet  scientifique.  Quoi  pourtant  de  plus  contingent  que  le  nombre 
concret,  et  combien  il  échappe  par  lui-même  aux  lois!  Oui,  si  l'on  ne  réunit  que 
deux,  dix,  cent  faits  ensemble,  mais  à  mesure  que  le  nombre  s'élève,  sa  contin- 
gence, sa  variabilité  diminuent.  Il  forme  de  grandes  masses  au  sein  desquelles 
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prennent  naissance  de  véritables  lois,  comparables  aux  lois  naturelles.  C'esl  ce 
que  Ton  a  appelé  la  loi  des  giands  nombres.  S'agit-il  de  la  criminalité,  à  priori 
rien  ne  semble  devoir  être  si  variable.  Les  oscillations  sont  sous  la  dépendance 
des  facteurs  les  plus  divers.  Cependant,  voici  que  les  mêmes  cbiffres  se  reprodui- 
sent d'année  en  année  et  de  peuple  à  peuple,  sans  même  que  les  législations,  les 
causes  de  moralisation  exercent  une  grande  influence,  ou  cette  influence  est  beau- 
coup moindre  qu'on  ne  s'y  attendrait.  Il  est  vrai  que  pour  l'expliquer  on  peut  invo- 
quer le  déterminisme.  Mais  dans  les  Taits  de  la  nature  ou  le  déterminisme  n'est  pas 
en  question,  on  retrouve  la  même  régularité  approximative. 

Nous  pouvons  maintenant  compléter  la  déHnilion  de  la  statistique  ainsi  :  c'est  la 
science  du  quantitatif  concret  dans  les  objets  des  sciences  concrètes,  notamment  des 
sciences  sociales. 

Nous  ajoutons  dans  les  objets  des  sciences  sociales,  quoique  la  sociologie  s'étende 
au  delà,  par  exemple,  aux  faits  simplement  humains  (faits  psychologiques,  etc.), 
aux  faits  zoologiques,  et  même  aux  sciences  physiques  et  chimiques,  parce  que 
c'est  dans  les  sciences  sociales  qu'elle  joue  son  principal  rôle,  qu'elle  vient  à  égaler 
le  quaUtatif,  et  qu'elle  conduit  à  la  révélation  de  véritables  lois. 

II. 

Telle  est,  croyons-nous,  la  définition  rigoureuse  de  la  statistique,  mais  cela  va 
mieux  apparaître  si  nous  la  classons  exactement  parmi  les  sciences  sociales  où  elle 
doit  prendre  rang. 

Toutes  les  sciences  sociales,  y  compris  la  sociologie  qui  est  à  leur  tête,  se  divi- 
sent en  deux  grandes  branches  parallèles  qui  sont  la  branche  qualitative  ei  la  bran- 
die quantitative,  celte  dernière  reposant  sur  le  nombre  concret.  Nous  avons  établi 
déjà  que  la  même  division  est  indiquée,  à  juste  titre,  par  Herbert  Spencer  pour  les 
sciences  abstraites.  Il  les  classe  en  :  1**  logique,  science  qualitative;  2**  matliéma- 
tique,  science  quantitative,  c'est-à-dire  i*eposant  sur  le  nombi'e,  non  pas  sur  le 
nombre  concret,  comme  celui  qui  sert  de  base  à  la  statistique,  mais  sur  le  nombre 
abstrait.  De  même,  l'ensemble  des  sciences  sociales,  qui  sont  concrètes,  possède  la 
même  division  en  quantitatif  et  qualitatif.  C'est  chacune  des  sciences  sociales  qui 
présente  ce  double  aspect.  Il  y  a  la  géographie  qualitative  et  la  géographie  quanti" 
tative,  Y  histoire  qualitative  et  V  histoire  quantitative,  l'économie  politique  des  deux 
sortes;  en  d'autres  termes,  il  y  a  une  statistique  historique  et  une  statistique  géo- 
graphique, et  de  même  une  statistique  économique. 

Cela  ne  peut  faire  aucun  doute.  S'agit-il  de  raconter  une  bataille,  on  le  fera 
d'une  manière  qualitative,  en  relatant  les  diverses  manœuvres  militaires  suivies, 
la  qualité  des  troupes,  leur  action,  leur  situation,  l'efl^et  des  diverses  armes;  on 
le  fera  d'une  manière  quantitative,  en  relatant  le  cbifl^re  de  l'armée  et  de  chacune 
des  troupes,  celui  des  canons  et  autres  armes,  celui  des  hommes  mis  hors  de  com- 
bat, morts  ou  captifs,  le  nombre  des  Combattants  directement  opposés  les  uns  aux 
autres.  Quant  aux  conclusions  immédiates  à  en  tirer,  celles  qui  résultent  des  divers 
nombres  souvent  ne  seront  pas  moins  importantes  que  celles  induites  des  diverses 
actions.  Si  l'on  veut  comparer,  la  comparaison  sera  même  plus  facile  lorsqu'il  s'a- 
gira des  nombres.  Sans  doute,  l'historien  tiendra  compte  des  deux  à  la  fois,  mais 
sa  narration  quantitative  sera  toujours  bornée  par  le  qualitatif,  et  même  les  anciens 
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négligeaient  presque  tous  les  éléments  quantitatifs  qhLs'adressaient  moins  à  leur  | 

imagination,  et  c'est  ce  qui  a  faussé  presque  toute  l'hisroire  écrite  par  eux.  S'agit- il  f^ 

non  plus  de  narrer,  mais  de  comparer,  un  statisticien  seul  le  fera  pour  le  fait  '  î 

quantitatif,  il  parcourra  seul  toute  l'étendue  de  Thistoire  ou  tout  le  ^hamp  de  la  i^ 

géographie.  |\ 

Il  ne  peut  être  douteux  non  plus  que  l'économie  politique  ne  sépare  bien  nette-  | 

ment  la  bi-anche  quantitative  de  la  qualitative.  C'est  peut-être  elle,  avec  Tethnogra-  ,'  | 

phie,  qui  a  fait  l'appel  le  plus  pressant  à  l'examen  du  quantitatif.  On  pourrait 
même  dire  que  dans  sa  partie  préliminaire  et  nécessaire  elle  est  toute  quantitative.  ^X 

Comment  aborder  la  question  du  libre  échange  si  Ton  ne  connaît  pas  les  produits 
douaniers,  article  par  article,  et  par  là  le  chiffre  des  importations  et  des  exporta- 
tions de  tous  pays  ?  Il  en  est  de  même  de  celle  de  l'étalon  monétaire  et  de  toutes 
les  autres.  Le  nombre  domine  toute  cette  science,  ou  elle  devient  vaine  et  vague, 
sans  fondement  dans  la  réalité.  Sans  doute,  elle  examine  aussi  les  faits  économi-  \ 

ques  au  point  de  vue  qualitatif,  car,  autrement,  elle  ne  serait  qu'une  branche  de 
la  statistique;  mais  les  tableaux,  les  graphiques  de  toutes  sortes  y  apparaissent  à 
chaque  instant  et  c'est  le  statisticien  qui  les  fournit. 

L'ethnologie  est  une  science  sociale  d'une  grande  importance,  quoique  son  étude 
ne  soit  qu'ébauchée;  elle  est,  comme  les  autres,  une  science  qualitative  qui  étudie  ^ 

les  différences  des  races,  leur  origine,  leur  fusion  en  une  nationalité.  Mais  il  s'y 
joint  une  science  quantitative,  qui  a  pris  de  nos  jours  une  grande  extension,  c'est 
la  démographie.  En  réalité,  l'ethnologie  se  divise,  elle  aussi,  en  deux  branches, 
Yethnologie  qualitative  ou  ethnologie  proprement  dite,  et  Yelhnologie  quantitative 
ou  démographie.  Personne  ne  conteste  plus  l'extrême  imporlance  de  cette  der- 
nière science;  calculer  l'abaissement  et  le  relèvement  alternatifs  ou  continus  de  la 
population  d'un  même  pays  à  travers  les  siècles,  ou  de  deux  pays  à  la  même  épo- 
que, faire  le  même  travail  pour  chaque  fraction  de  la  population  groupée  à  divers  | 
points  de  vue,  comparer  ces  variations,  en  rechercher  les  causes  immédiates,  \ 
puis  les  causes  plus  éloignées,  les  lois,  est  du  plus  haut  intérêt.  Eh  bien!  la  démo- 
graphie est  précisément  de  la  statistique;  c'en  est  une  branche  correspondant  à 
l'elhnographie. 

La  science  juridique  est  une  science  sociale  qui  a  pour  point  de  départ  Tétude 
des  mœurs  qui  sont  l'origine  des  lois,  puisque  le  droit  fut  partout  coutumier  à  l'o- 
rigine. Plus  tard,  les  mœurs  se  cristallisent,  pour  ainsi  dire,  et  les  coutumes  sont 
codifiées;  enfin,  le  droit  devient  l'œuvre  de  la  volonté  du  souverain  ou  d'une  as- 
semblée, mais  l'origine  est  toujours  dans  un  ensemble  de  faits,  et  les  mœurs,  con- 
tinuant en  sous-œuvre,  modifient  ou  détruisent  encore  les  lois.  Les  faits  de  coutume 
sont  des  faits  quantitatifs  voilés,  mais  qui  reparaissent  et  restent  la  base  du  droit. 
Ils  se  divisent,  d'ailleurs,  en  diverses  catégories  :  ceux  de  droit  civil,  ceux  de  droit  *^ 

criminel.  Envisageons  cette  dernière  branche;  la  science  quantitative,  qui  est  la 
criminologie,  a  près  d'elle  une  science  parallèle  :  la  statistique  criminelle,  qui  est 
la  science  criminaliste  quantitative.  Si  on  ne  relève  pas  le  nombre  de  criminels  de 
telle  nature  dans  tous  les  temps  et  tous  les  pays,  il  est  impossible  de  connaître 
les  causes  de  la  criminalité;  la  loi  devient  une  lettre  sèche,  son  application  inin- 
telligente, sa  réforme  impossible. 

Nous  pourrions  parcourir  ainsi  toutes  les  sciences  sociales  dans  leur  partie  infé- 
rieure, c'est-à-dire  dans  celle  qui  constate  les  faits,  et  trouver  partout,  à  côté  de 
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la  constatation  qualitative  qui  leur  appartient  en  propre,  celle  quantitative  qui  re- 
vient à  la  statistique;  mais  les  exemples  donnés  sont  assez  probants. 

En  dehors  des  sciences  sociales,  dans  les  sciences  de  l'homme  isolé,  dans  celles 
psychologiques,  nous  trouvons,  à  côté  du  qualitatif,  partout  le  quantitatif,  qui  n'est 
autre  que  l'objet  de  la  statistique;  par  exemple,  la  statistique  des  aliénés  n'est  pas 
moins  utile  que  celle  des  criminels.  Si  nous  nous  éloignons  davantage  et  que  nous 
entrions  dans  le  domaine  de  la  biologie,  a  côté  de  la  pathologie  proprement  dite, 
nous  rencontrons  la  statistique  pathologique  dont  l'importance  n'est  pas  discutée. 

Ce  que  nous  voulons  faire  ressortir,  quant  à  la  classification  de  la  statistique, 
\\  c'est  qu'on  ne  saurait  lui  chercher  ni  lui  trouver  une  place  à  côté  de  l'histoire,  de 

la  géographie,  de  l'ethnographie,  etc.,  place  voisine,  mais  distincte.  Elle  pénètre 
]  l'histoire,  la  géographie,  toutes  les  autres  sciences  sociales,  sans  cependant  se 

^  confondre  avec  elles.  C'est  ce  qui  fait  son  caractère  singulier.  On  doit  commencer 

i  par  diviser  tout  le  domaine  des  sciences  sociales  en  deux  parties  distinctes  :  le 

domaine  quatilitatif  ei  le  domaine  qualitatif;  jamais  ces  deux  domaines  ne  se  con- 
fondent, mais  les  sciences  qui  les  remplissent  les  occupent  symétriquement. 

Ainsi,  les  sciences  sociales  qualitatives  sont  :  l'histoire,  la  géographie,  l'ethno- 
logie, l'économie  politique,  le  droit,  etc.,  et,  au-dessus,  une  science  suprême  et 
commune  :  la  sociologie.  Parallèlement,  les  sciences  sociales  quantitatives  sont  :  la 
statistique  historique,  la  statistique  géographique,  la  statistique  ethnologique  ou 
démographie,  la  statistique  économique,  celle  juridique  ou  criminelle,  etc.  11  serait 
faux  de  sérier  les  sciences  sociales  de  la  manière  suivante  :  histoire,  géographie, 
statistique,  droit,  etc.  ;  on  ferait  ainsi  de  la  statistique  une  science  qualitative,  ce 
qui  serait  contraire  à  sa  nature,  et,  d'autre  part,  on  rendrait  impossible  sa  division 
en  statistique  économique,  statistique  historique,  etc.,  ce  qui  est  sa  vraie  subdivi- 
sion. 

Comment  se  fait-il,  cependant,  que  la  statistique,  qui  n'a  certainement  pas  la 
place  restreinte  qu'on  est  tenté  de  lui  attribuer  d'ordinaire,  ait  un  domaine  si 
étendu,  de  telle  sorte  qu'à  elle  seule  elle  occupe  une  situation  parallèle  d'une  am- 
pleur aussi  grande  que  celle  du  champ  qui  contient  toutes  les  autres  sciences  so- 
ciales ensemble  ?  Ne  cédons-nous  pas  à  l'envie  secrète  d'exagérer  l'importance  de 
la  science  que  nous  voulons  classifier  et  définir  ?  Nullement,  nous  indiquons  ce 
qui  existe,  et,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  la  statistique 
égale  ainsi  toutes  les  sciences  sociales;  il  serait  plus  juste  de  nous  exprimer  au- 
trement. 

Ce  sont  les  sciences  sociales  statistiques  qui  égalent  les  sciences  sociales  propre- 
ment dites,  car,  à  vrai  dire,  il  y  a  plusieurs  statistiques,  que  l'on  considère  comme 
des  subdivisions  de  la  statisti(|ue,  mais  qui  sont  aussi  bien  des  statistiques  difTéren- 
tes.  Seulement,  tandis  que  les  sciences  sociales  quantitatives  ont  une  dénomination 
générale,  celle  de  statistique,  les  sciences  sociales  qualitatives  n'ont  pas  de  déno- 
mination générale  marquant  leur  caractère  qualitatif.  C'est  une  simple  question  de 
terminologie  qui  fait  obstacle.  Il  faudrait  au  groupe  des  statistiques  opposer  celui 
des  descriptives,  ou  plus  simplement  ajouter  les  mots  qualitatif  et  quantitatif  a 
chaque  science.  On  aurait  alors  le  schème  suivant  que  nous  reproduisons  page  463. 

Nous  élargirons  un  peu  plus  loin  ce  schème,  mais  nous  ne  le  pourrions  mainte- 
nant avant  d'avoir  éclairé  davantage  le  sujet.  Il  suffit  pour  montrer  la  place  de  la 
statistique  vis-à-vis  des  antres  sciences,  ce  qui  constilue  la  classification  externe. 
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Nous  devons  étudier  maintenant  la  classification  interne  de  la  statistique,  ce  qui 
nous  conduira  au  rôle  qu'elle  joue,  et  par  là  même  à  son  utilité  et  à  son  emploi. 

Ici,  encore,  il  nous  sera  plus  facile  de  comprendre  le  quantitatif  après  avoir  ob- 
servé un  instant  le  qualitatif,  mieux  connu. 

Nous  prendrons  pour  exemple  une  des  sciences  sociales  qualitatives,  l'histoire, 
qui  constate  et  étudie  le  fait  humain  dans  la  sériation  du  temps.  Celle  science  est, 
pour  ainsi  dire,  à  plusieurs  couches  superposées;  la  couche  inférieure  n'a  pas  ac- 
quis encore,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  caractère  de  science;  les  faits  amassés  le 
sont  sans  ordre  autre  que  celui  chronologique;  c'est  une  sériation  matérielle  dans 
laquelle  aucun  classement  logique  n'intervient.  C'est,  d'ailleurs,  l'histoire  propre- 
ment dite,  celle  qu'on  a  connue  de  tout  temps.  Elle  ne*  se  contente  cependant  pas 
de  décrire  les  batailles,  de  raconter  la  vie  des  rois  et  empereurs  et  des  personnages 
illustres,  elle  pénètre  davantage  sans  cesser  d'être  l'histoire  proprement  dite  ;  par 
exemple,  elle  décrit  aussi  les  faits  relatifs  aux  ai  ts,  aux  institutions,  à  la  civilisation 
tout  entière.  Puis  cette  narration  ne  lui  suffit  plus,  car  l'esprit  veut  d'abord  com- 
parer, puis  rechercher  les  causes,  l'étiologie  de  l'évolution;  la  séquence  de  causa- 
lité vient  se  superposer  à  la  séquence  de  temps;  les  causes  généralisées  conduisent 
à  la  découverte  des  lois  qui  régissent  l'histoire.  On  a  parcouru  suffisamment  trois 
étapes  :  1*  celle  de  constatation;  2*  celle  de  comparaison;  3°  celle  de  généralisa- 
lion  et  de  découvertes  de  lois,  La  première  est  celle  de  Y  histoire  proprement  dite; 
la  seconde  est  celle  de  Vhistoire  comparée;  la  troisième  celle  de  la  sociologie,  ou 
plutôt  d'une  branche  de  celle-ci,  la  sociologie  historique.  Une  autre  science  quan- 
titative, la  géographie  (non  celle  physique,  qui  n'est  pas  une  des  sciences  sociales, 
quoiqu'elle  soit  un  auxiliaire  de  celle-ci),  mais  la  géographie  dite  politique,  suit 
les  mêmes  processus.  Seulement,  après  avoir  décrit  les  faits  géographiques,  ou 
plus  exactement  peut-être,  les  situations  géographiques,  non  plus  dans  leur  sé- 
quence, mais  dans  leur  concomitance  dans  l'espace,  elle  poursuit  dans  une  se- 
conde phase,  scientifique  déjà  cette  fois,  non  plus  leur  séquence  causale,  mais  leur 
concomitance,  c'est-à-dire  leur  comparaison  causale,  et,  enfin,  s'élève  aux  lois 
générales  qui  résultent  de  cette  comparaison  et  qui  forment  le  fond  même  de  la 
sociologie  géographique,  expression  nouvelle,  mais  qui  indique  bien  une  région  de 
la  sociologie,  mal  explorée,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  existante.  Ce  n'est  pas 
tout  :  la  géographie  se  multiplie  par  l'histoire,  et  l'histoire  par  la  géographie.  On 
peut  étudier,  par  exemple,  la  géographie  politique  de  la  France  ou  de  l'Europe  à 
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des  périodes  successives.  Le  temps  alors  se  joint  à  l'espace,  et,  dans  cette  science 
double,  on  retrouve  encore  les  mêmes  étages  superposés  :  V  constatation  et  séria^ 
tion  formelle  dans  le  temps  et  dans  l'espace  ;  2*  sériation  causale,  étiologie  et  com- 
paraison; 3*  découverte  des  lois.  Ce  dernier  degré  constitue  toujours  la  sociologie* 
Le  droit,  comme  science  sociale  qualitative,  est  aussi  à  trois  étages;  d*abord,  ce 
n'est  qu'une  simple  constatation;  on  étudie  l'ensemble  de  faits  juridiques  qui  for- 
ment le  droit  français,  ou  le  droit  anglais,  sans  se  préoccuper  des  droits  voisins, 
ou  en  n'en  étudiant  que  leurs  conflits  pratiques.  On  n'observe,  d'ailleurs,  que  le 
droit  français  actuel  et  non  celui  qui  a  existé  autrefois.  Sans  doute,  on  peut  obser- 
ver successivement  plusieurs  droits,  ou  plusieurs  époques  du  même  droit,  mais 
sans  établir  de  connexion  entre  eux,  constatant  seulement  ce  qui  concerne  chacun. 
Alors,  il  est  vrai  de  dire  que  le  droit  n'est  pas  une  science  ;  c'est  une  simple  con- 
naissance. Mais,  on  s'élève  bientôt  inconsciemment,  lorsque  cette  base  est  devenue 
très  large.  Si,  par  exemple,  on  a  appris  séparément  le  droit  français  actuel,  le  vieux 
droit  coutumier,  le  droit  romain,  on  ne  peut  s'empêcher  de  comparer  ces  moments 
historiques,  d'observer  leur  séquence  causale,  et  de  chercher  à  comprendre  révo- 
lution interne  qui  en  résulte.  De  même,  la  connaissance  des  législations  étrangères 
pousse  à  les  comparer,  à  se  rendre  compte  de  leurs  ressemblances  et  de  leure  dif- 
férences, à  en  rechercher  les  causes.  De  là,  l'étude  étiologique,  à  la  fois  de  VévolU'' 
tion  et  du  parallélisme  des  législations.  La  lettre  vivante  succède  alors  à  la  lettre 
morte;  les  règles  rigides,  aux  tendances  mobiles.  L'étiologie  prochaine  conduit,  à 
son  tour,  à  l'étiologie  éloignée,  c*est-à-dire  à  la  découverte  des  lois  naturelles  du 
droit,  de  ces  causes  premières  qui  ont  quelquefois  la  fixité  des  lois  mathématiques 
ou  de  celles  physiques. 

L'économie  politique,  qui,  dans  les  sciences  sociales,  est  à  l'opposite  du  droit, 
comprend  aussi  ces  trois  étages.  Elle  ne  peut  être  sérieuse  si  elle  n'a  pas  une  base 
très  large,  mais  non  scientifique,  composée  d'une  masse  de  faits  observés.  Mais,  à 
un  étage  plus  élevé,  elle  compare  ces  faits,  soit  dans  leur  sériation  dans  le  temps, 
soit  dans  leur  sériation  dans  l'espace,  et  elle  tente  leur  sériation  causale.  Enfm, 
ellç  en  induit  des  lois  économiques,  lois  qui  parviendront  à  une  grande  fixité  lors- 
qu'elles seront  obtenues  pures  de  tout  mélange.  Mais,  alors,  ce  n'est  plus  de  l'éco- 
nomique proprement  dite;  c'est  de  la  sociologie  économique,  où  l'abstraction  s'est 
faite  de  plus  en  plus. 

Il  est  inutile  de  poursuivre  cette  démonstration  dans  toutes  les  sciences  sociales. 
Ce  que  nous  voulons  dégager,  c'est  que  chacune  des  sciences  sociales  qualitatives 
se  divise,  en  réalité,  en  trois  sciences  ou  connaissances  distinctes  :  l""  à  la  base,  la 
science  ou  plus  exactement  la  connaissance  de  la  simple  constatation,  .soit  d'un  fait 
unique  ou  d'une  sériation  de  faits  dans  le  temps  ou  dans  l'espace,  s'il  s'agit  de  la 
géographie  ou  de  l'histoire,  soit  d'un  ensemble  de  faits  rentrant  dans  un  ordre 
d'idées  restreint  ou  d'une  sériation  de  cet  ensemble  dans  le  temps  ou  dansTespace, 
s'il  s'agit  des  autres  sciences  sociales;  au-dessus,  la  science  de  la  sériation  causale 
ou  de  l'étiologie,  au  moyen  de  la  comparaison  dans  le  temps  ou  dans  l'espace  ;  plus 
au-dessus,  enfin,  et  comme  aboutissement,  la  sociologie,  couronnement  commun 
de  toutes  les  sciences  sociales,  et  où  l'on  recherche  et  découvre  les  lois  communes 
de  chacune  d'elles. 

Souvent  on  confond  la  science  intermédiaire  avec  la  sociologie.  C'est  ainsi  qu'on 
intitule  traités  de  sociologie  des  livres  qui  se  contentent  d'exposer  les  mœurs,  les 
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idées,  la  religion,  le  langage  fies  différents  peuples  civilisés  et  sauvages,  soit  en  les 
comparant,  soit  sans  les  comparer,  et  en  se  contentant  de  les  constater.  Dans  ce 
dernier  cas,  sans  doute,  ce  n'est  pas  de  l'histoire  proprement  dite,  mais  c'est  du 
droit,  de  la  religion,  de  la  philologie  à  leur  étage  inférieur,  celui  de  constatation, 
et  rien  de  plus.  Dans  le  cas  précédent,  où  il  y  a  comparaison  et  recherche  étiolo- 
gique  des  causes  prochaines,  c'est  la  science  intermédiaire  dont  nous  avons  parlé, 
mais  nullement  la  sociologie  proprement  dite.  Celte  dernière  consiste  seulement 
dans  la  recherche  des  lois.  C'est  la  philosophie  sociale. 

J[;Afociologie  elle-même,  aboutissement  des  sciences  sociales  qualitatives  (nous 
verron^P'elle  est  aussi  celle  des  sciences  sociales  quantitatives),  renferme  plusieurs 
parties.  L'une  plonge  dans  chacune  des  sciences  sociales  séparées;  par  exemple, 
elle  recherche  séparément  les  lois  économiques,  les  lois  juridiques,  celles  ethnolo- 
giques, celles  de  l'évolution  historique  générale.  L'autre,  plus  élevée  et  qui  abstrait 
davantage,  réunit  ces  résultats,  et  en  extrait  d'autres  lois  5wperpo5m,épigénétiques 
et  plus^  générales  encore,  lois  de  lois,  principes  derniers,  considérant  la  sociélé 
comme  un  être  total,  vivant  comme  un  individu.  C'est  la  sociologie  abstraite,  cor- 
respondant à  ce  que  certaines  parties  analytiques  des  mathématiques  sont  pour  les 
mathématiques  ordinaires. 

Tel  est  le  processus  dans  les  sciences  sociales  qualitatives.  Maintenant,  nous 
pouvons  comprendre  celui  de  la  science  sociale  quantitative,  c'est-à-dire  de  la  sta- 
tistique. Celle-ci  renferme  aussi  trois  étages  successifs.  C'est  d'abord  celui  de  sim- 
ple constatation  des  faits  statistiques,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  des  nombres  des 
faits  sociaux.  Puis  elle  série  ces  faits,  ces  nombres,  suivant  leur  succession  dans  le 
temps  ou  dans  l'espace,  en  les  comparant,  en  recherchant  leurs  causes  prochaines; 
c'est  l'étage  étiologique.  Enfm,  elle  cherche  à  induire  des  lois  générales,  et  alors 
elle  forme,  perdant  son  nom,  la  sociologie  quantitative.  A  son  tour,  cette  sociologie 
quantitative  esta  deux  degrés,  aussi  bien  que  la  sociologie  qualitative;  d'abord, 
elle  recherche  les  lois  des  faits  sooiuux  quantitatifs,  séparément,  dans  les  domaines 
historique,  juridique,  économique,  etc.,  puis  réunissant  ces  lois,  et  considérant 
la  société  dans  son  unité,  elle  en  extrait  d'autres  lois,  des  lois  fondamentales  et 
générales. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de  cette  expression,  un  peu  impropre,  de 
sociologie  quantitative.  Il  n'y  a  pas  de  sociol(»gie  quantitative  proprement  dite,  car 
les  lois  ne  sont  pas  des  nombres;  mais  il  existe  une  sociologie  qui  n'est  ni  quanti- 
tative ni  qualitative,  mais  qui  est  extraite,  tantôt  du  qualitatif,  tantôt  du  quantitatif. 

Nous  voudrions  illustrer  cette  théorie  par  quelques  exemples.  Dans  la  démogra- 
phie, qui  est  de  l'ethnographie  quantitative,  de  l'ethnographie  statistique,  on  se 
livre  d'abord  à  la  recherche  et  à  la  constatation  du  chiffre  de  la  population  de  telle 
nation  et  de  chacun  de  ses  éléments,  pris  à  différents  points  de  vue  aux  diverses 
époques  de  son  histoire,  puis  on  étend  peu  à  peu  cette  observation  à  toutes  les  na- 
tions. C'est  là  le  premier  stade.  Puis  on  compare  les  différences  entre  les  époques 
et  celles  entre  les  pays,  et  même  on  multiplie  Tune  de  ces  comparaisons  par  l'au- 
tre, on  obtient  ainsi  des  tableaux  nombreux,  des  tableaux  synoptiques,  lorsque  la 
comparaison  a  lieu  dans  l'espace,  des  graphiques,  lorsque  la  comparaison  a  lieu 
dans  le  temps;  d'après  ces  graphiques,  on  ne  calcule  plus  le  nombre,  on  le  voit, 
d'intellectuel  il  devient  sensible. 

Mais  c'est  tout,  et  longtemps  la  science  statistique,  qui  n'est  alors  qu'une  con* 
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naissance,  s'est  an^êtée  là;  maintenant  encore,  pour  des  branches  autres  que  la 
démographie,  elle  ne  peut  faire  autre  chose,  parce  que  les  éléments  complets  lui 
manquent.  Le  statisticien  travaille  alors,  non  pour  le  présent  de  la  science,  mais 
pour  l'avenir  :  sic  vos  non  vobis.  Il  a  le  même  désintéressement  que  le  linguiste  qui 
rassemble  les  éléments  de  langues  inconnues  pour  les  conserver  à  la  mémoire  et 
les  livrer  à  TobseiTation  future,  lorsque  d'autres  langues  auront  été  constatées  à 
leur  tour  et  formeront  les  intermédiaires  du  groupe.  En  outre,  il  travaille  souvent 
avec  des  éléments  incomplets,  en  partie  seulement  exacts,  qu'il  faut  longuement, 
patiemment  rectifier.  Aussi  l'utilité  de  la  statistique  n'apparaît  pas  alors  pour  beau- 
coup de  personnes  que  ces  chiffres  arides  et  sans  conclusion  rebutent.  C'est  qu'elles 
sont  à  courte  vue  ;  ce  sont  les  infiniment  petits  qui  ont  créé  le  sol  terrestre  ;  ce  sont 
les  faits  et  les  faits  amassés,  groupés,  comptés,  qui,  par  leur  nombre  seul,  comme 
des  protozoaires  de  la  science  sociale,  sont  les  facteurs  du  monde  social,  et  qui, 
après  l'avoir  créé,  peuvent  seuls  l'expliquer. 

Mais  la  démographie  ne  se  borne  pas  à  ce  dénombrement,  à  ce  recensement. 
Lorsqu'elle  est  suffisamment  outillée,  qu'elle  a  rassemblé  partout  des  nombres, 
qu'elle  a,  sur  le  temps  et  l'espace,  étendu  son  vaste  réseau,  elle  veut  joindre  aux 
séquences  dans  le  temps,  à  celles  dans  l'espace,  la  séquence  supérieure,  celle  dans  la 
causalité,  et  dans  ce  but  fait  l'étiologie  des  nombres  rassemblés.  Pourquoi  la  popu- 
lation a-t-elle  diminué  en  France  à  partir  de  telle  époque  ?  Pourquoi  dans  tel  autre 
pays  a-t-elle  augmenté  ?  Ici  elle  collabore  avec  les  sciences  sociales  quantitatives  : 
l'ethnologie,  qui  lui  correspond  exactement,  puis  la  science  de  la  religion,  le  droit, 
l'économie  politique,  la  géographie,  l'histoire;  mais  elle  tire  d'elle-même  des  con- 
clusions qui  lui  sont  propres,  et  surtout,  puisqu'elle  collabore,  elle  vérifie  les  con- 
clusions que  font  les  sciences  sociales  quantitatives;  c'est  même  là  un  de  ses  rôles 
remarquables.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  accroissement  de  population,  la  science  éco- 
nomique va  prétendre  que  c'est  le  résultat  de  l'accroissement  de  la  richesse  ou  de 
sa  meilleure  répartition;  alors  la  démographie  intervient,  elle  recherche  si  l'accrois- 
sement de  la  richesse  a  produit  les  mêmes  résultats  ailleurs,  c'est-à-dire  si,  dans 
un  pays  aussi  riche,  l'effet  a  été  le  même.  Si  non,  elle  rejette  les  conclusions  de 
l'économique,  dont  elle  se  trouve  juge  en  dei'nier  ressort.  Puis  elle  constate  (|ue 
le  même  accroissement  a  eu  lieu  dans  un  pays  qui  se  trouve  sous  l'influence  de  cer- 
taines idées  rehgieuses,  ou  d'un  élat  juridique  différent,  et  aloi*s  elle  conclut  à  son 
tour  d'elle-même:  Elle  a  presque  partout  la  clef  de  l'étiologie.  Il  est  vrai  qu'elle 
doit  tenir  compte  des  éléments  qualitatifs,  mais  ceux-ci  ne  pourraient,  sans  elle, 
produire  d'induction  contrôlable  et  sûre. 

La  démographie  peut  aller  plus  loin  et  trouver  des  lois  constantes;  mais,  c'est 
alors,  suivant  nous,  la  sociologie  démographique.  Nous  ne  voulons  citer  qu'un 
exemple,  très  frappant,  parce  qu'Ici  le  quantitatif  ne  se  trouve,  à  aucun  degré,  mé- 
langé de  qualitatif.  On  a  découvert  une  loi  d'oscillation  d'après  laquelle,  lorsqu'à 
la  suite  d'un  événement  insoUte,  gueiTe,  épidémie,  etc.,  la  mortalité  s'est  beau- 
coup accrue  et  la  population  a  diminué  dans  les  années  suivantes,  elle  se  relève 
et  un  nombre  surabondant  de  naissances  vient  combler  le  vide  fait  par  l'excès  de 
mortalité.  Cette  loi  est  bien  remarquable;  elle  s'explique,  d'ailleurs,  par  l'abon- 
dance de  nourriture  appelant  de  nouveaux  convives;  mais  sans  la  démographie 
on  ne  l'aurait  jamais  découverte.  Elle  a,  d'ailleurs,  la  fixité  d'une  loi  des  sciences 
naturelles  ou  des  sciences  exactes.  L'oscillation  et  le  retour  au  point  primitif  rap- 
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pelle  roscillation  du  pendule.  L'égalisation  du  niveau  de  la  population  rappelle 
celle  du  niveau  des  vases  communiquants.  Il  y  a  donc  des  lois  démographiques 
proprement  dites,  des  lois  statistiques,  des  lois  dérivées  des  sciences  sociales  quan- 
titatives. 

Telles  sont  les  divisions  internes  de  la  statistique  qui  répondent  à  celles  des 
sciences  sociales  qualitatives.  Maintenant,  nous  pouvons  reproduire,  en  le  complé- 
tant, le  schème  établi  plus  haut.  (Voir  p.  167.) 

Ces  divisions  internes  de  la  statistique  mises  en  regard  de  celles  internes  des 
sciences  sociales  qualitatives  font  comprendre  complètement  sa  situation  exacle 
vis-à-vis  de  celles-ci.  Ainsi  ressort,  au  point  de  vue  théorique,  l'importance  de  la 
statistique,  qui  répond  à  chacune  des  branches  des  sciences  sociales  et  à  leur  en- 
semble. Nous  arrivons  maintenant  à  son  importance  au  point  de  vue  pratique. 


(A  suivre,) 


Raoul  DE  LA  Grasseric. 


IV. 


LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  EN  1896  D'OBLIGATIONS 
DE  CHEMINS  DE  FER. 


I. 


L 


Voici  notre  statistique  habituelle  des  émissions,  prix  de  vente  et  remboursements  d'o- 
bligations de  chemins  de  fer  pendant  Texercice  écoulé.  Le  tableau  suivant  indique  le 
nombre  d'obligations  vendues  en  1896,  le  montant  produit  par  ces  ventes,  le  prix  moyen 
de  vente  par  obligation,  le  nombre  d'obligations  amorties,  le  total  de  ces  amortissements  : 


Noms 

des 

eompagniet. 


Est.    .    . 
Midi  .    . 

Nord  .    . 

Lyon  .   . 

Orléans . 
Ouest . 


Nombre 

d'obligations 

Tendues. 


Montant 

produit 

par 

ces  Tentes. 


Fr. 

7  113      3  346  381,98 
58  920     27  618  004,25 

»;^««,3?38  608  690,61 

24  802  2  1/2  10  950  209     » 
38  647  18  251701,89 


212  230 


98  302  703,73 


Prix 
moyen 

de 
Tente. 

Nombre 

d'obligatioDs 

amorties. 

Monunt 
des 

d'obligaUons. 

470,46 
468,737 

31479(1) 
18  308  (2) 

16  301  900(1 
9  021  500 

477,201 

25  879 

12  723  000 

449,755 

B 

» 

472,0429 

69  919 

38  014  375 

447,1421 

• 

• 

4U,40 

34  663 

17  443  250 

472,345 

30  825 

15  412  500 

211073 

108  916  525 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  : 

1*»  Le  nombre  d'obligations  3  p.  100  et  2  1/2  p.  100  vendues  pendant  Tannée  1890  a 
été  à  peu  près  égal  à  celui  des  obligations  remboursées;  mais  les  compagnies  ont  rem- 
boursé 109  millions  en  chiffres  ronds  et  ont  émis  seulement  pour  98  millions  d'obliga- 
tions. 

Ce  fait  avait  commencé  à  se  produire  Tan  dernier  :  il  justifie  et  confirme  les  prévisions 
que  nous  avions  depuis  longtemps  émises  et  explique  la  hausse  et  la  faveur  croissante  des 


(1)  Siu:  l'ensemble  des  obligalions  émises. 

(2)  Dout  265  avant  émission. 
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obligations  de  chemins  de  fer  :  les  porteurs  d'obligations  remboursées  font  remploi  de 
leurs  fonds  sur  des  obligations  de  même  nature. 

^  En  1895,  la  Compagnie  d'Orléans  avait  seule  émis  des  obligations  2  1/2  p.  100;  en 
1896,  les  Compagnies  de  Lyon  et  du  Nord  ont  commencé  à  placer  de  ces  titres  à  leurs 
guichets. 

En  1895,  il  avait  été  placé,  par  la  Compagnie  d'Orléans,  25  864  obligations  2 1/2  p.  100 
au  prix  moyen  de  421  fr.  11  c. 

En  1896,  il  a  été  placé  : 

24  802  obligations  2  1/2  par  la  Compagnie  Orléans  au  prix  moyen  de  441  fr.  40  c. 

33162  —  —  de  Lyon  —     •     de  447  fr.  1421. 

7164  —  —  du  Nord  —  de  449  fr.  755. 

65128  obligations  2  1/2  ont  été  vendues  par  ces  trois  compagnies  à  un  prix  variant  de 
441  à  449  rr.  en  chiffres  ronds. 

3°  Le  nombre  total  d'obligations  3  p.  100  vendues  par  les  Compagnies  de  l'Est,  du 
Midi,  de  Lyon,  de  l'Ouest,  s'est  élevé  à  21|J||0  titres  contre  208  958  en  1895. 

A"  Le  prix  moyen  de  venle  des  obligal»  pFo  p.  100  a  varié  de  477  fr.  201  au  plus  haut 
U  468  fr.  737  au  plus  bas.  En  1895,  l^jf^rius  haut  cours  de  vente  avait  été  de  478  fr.  455; 
le  plus  bas  de  470  fr.  0126.  Cette  ,^^^ence  est  peu  importante  étant  donnée  l'influence 

Sue  toutes  les  menaces  d'impA*;.^ûr  le  ou  sur  les  revenus  ont  pu  exercer  sur  les  cours 
e  ces  valeurs.  <"' 

b""  Il  a  été  remboursé,  en  1896,  211  073  obligations  diverses. 

Le  montant  de  ces  remboursements  se  chiffre  par 108  916  525^  > 

Le  montant  des  ventes  d'obligations  ayant  été  de 98  302*703,73 

L'excédent  des  remboursements  sur  les  ventes  est  de 10  613  821',27 

IL 
Depuis  1885,  le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  a  été  le  suivant  : 


Année*. 


Est. 


Midi. 


Nord. 


Lyon. 


Orléans. 


Ouest. 


1885.    . 

371,45 

376.12 

38i,22 

376,08 

377,67 

376,318 

1888.    .    , 

380,09 

385;i0 

398,40 

384,318 

384,91 

385,334 

1887.    . 

382,07 

391,82 

395,25 

385.263 

392,57 

390,22 

1888.   .    . 

390,25 

398,73 

401,547 

400,306 

399    » 

396,71 

1889.    .    . 

395,12 

408,856 

411,52 

408,91 

404    » 

405.60 

1890.    . 

416,07 

425,34 

437,05 

428,25 

433,65 

430,79 

1891.    .    . 

439,48 

445,56 

443.41 

443,49 

443,45 

442,502 

1892.    . 

447,51 

454,397 

454;4S 

455,2068 

457,318 

458,668 

1893.    .   . 

451,53 

460,139 

461,339 

458,2581 

457,37 

.  457,57 

1894.   . 

454,92 

459,45 

462,985 

461,415 

460,842 

461^778 

1895.   . 

471.02 

(0 

478,455 

475,42 

473.87 

470,0126 

1896.    . 

470;46 

468,737 

477,201 

472,0429 

(2) 

472,345 

Voici  également,  depuis  1885,  le  relevé  des  obligations  vendues  par  les  compagnies  et 
le  total  du  prix  de  vente  : 


Années. 

Obligationi 

Toi»! 
du 

Années. 

Obligations 

Total 
du 

Tendues. 

prix 
de  Teuie. 

Tendues. 

prix 
de  Tente. 

f7. 

Fr. 

1885.    . 

.      750  752 

288  656  206,02 

1891.    .    . 

340  510 

150  750  641.54 

1886.   . 

.     873  992 

336  005  657,15 

1892.   .   . 

420  153 

191  020  388^80 

1887.    . 

.     434  396 

168  463  646,41 

1893.    .    , 

557  024 

254  599  419,31 

1888.   . 

.     496  743 

197  229  253,81 

1894.    .    . 

408  541 

188  086  629,18 

1889.    . 

.     575  926 

232  754  566,15 

1895.    .   . 

208  958 

97  429  231,81 

1890.   . 

.     463  484 

198  776  709  05 

1896.   .   . 

212  230 

98  302  703  73 

(1^  En  1895  la  Gompagoie  da  Midi  n'a  pas  vendu  d'obligations. 

(2)  En  1896  la  Compagnie  a  cessé  de  vendre  des  obligations  3  p.  100. 
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Rappelons  également  que  le  nombre  d'obligations  amorties  a  été  : 

En  1892,  de  177  290  pour  un  capital  de 92  896  500  fr. 

En  1893,  de  184  333  —  95  451475 

En  1894,  de  197  721  —  101643  475 

En  1895,  de  202  643  —  104  470  175 

En  1896,  de  211  073  --  108  916  525 

m. 

Depuis  1885,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  placé  sans  bruit,  sui- 
vant les  demandes  qui  étaient  faites  à  leurs  guichets,  dans  les  gares,  ou  à  la  Bourse,  près 
de  2  milliards  et  demi  d'obligations,  soit  plus  de  tSOO  millions  par  an,  en  moyenne. 

Elles  ont  effectué  ces  placements  à  des  prix  qui,  chaque  année,  ont  été  sans  cesse  en 
s'augmentant;  aujourd'hui,  elles  émettent.des  obligations  2  1/2  p.  100  70  fr.  plus  cher, 
en  moyenne,  qu'elles  ne  vendaient,  en  1885,  des  obligations  3  p.  100.  En  1885,  en  effet, 
le  prix  moyen  de  vente  des  obligations  3  p.  100  variait  de  384  fr.  22  c.  au  plus  haut  à 
371  fr.  45  c.  au  plus  bas.  Aujourd'hui,  les  obligations  Orléans  2  1/2  p.  100,  Lyon  2  1/2, 
Nord  2  1/2,  Est  2  1/2,  Midi  2  1/2  p.  100  se  négocient  entre  447  et  453  fr. 

Le  crédit  des  compagnies  —  ces  chiffres  le  prouvent  —  s'est  développé  et  affirmé.  Il 
marche  de  pair  avec  celui  de  l'État.  Les  rentes  et  les  obligations  de  chemins  de  fer  sont 
les  placements  que  l'épargne  recherche  dans  les  temps  calmes  et  où  elle  se  réfugie,  avec 
plus  d'empressement  encore,  pendant  et  après  les  crises. 

Ce  crédit  est  un  merveilleux  instrument  de  progrès,  il  a  permis  de  donner  à  nos  voies 
ferrées  l'extension  désirable;  le  réseau  de  la  France,  qui  était  au  sixième  rang  avant  ta 
guerre,«est  passé  maintenant  au  second  rang.  Il  a  permis  de  réduire  le  prix  des  transports 
des  personnes  et  des  marchandises  et,  par  là,  de  rendre  service  au  pays  tout  entier. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'il  faut  éviter,  avec  un  soin  vidiant,  de  risqiier  de  le 
compromettre  par  des  attaques  imprudentes,  par  des  réductions  de  tarifs  insurasamment 
étudiées,  par  des  mesures  fiscales  qui  éloigneraient  l'épargne  tranquille  de  placements 
qu'elle  recherche  et  qu'elle  estime  à  l'égal  de  nos  fonds  publics. 

L'État  sera  un  jour  propriétaire,  sans  bourse  délier,  de  cet  immense  réseau,  qui  vaut, 
à  l'heure  actuelle,  d'après  les  cours  cotés  à  la  Bourse,  19  à  20  milliards,  soit,  à  trois  mil- 
liards près,  le  montant  de  la  dette  consolidée  3  p.  100  et  3  1/2  p.  100.  11  a  fait  des  avan- 
ces,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts,  productives  d'un  revenu  de  4  p.  100;  cet  intérêt 
est  d'autant  plus  excessif  aujourd'hui  que  les  compagnies  peuvent  emprunter,  amortisse- 
ment compris,  à  environ  3  1/2  p.  100.  Ces  avances,  au  fur  et  à  mesure  Qu*elles  seront 
remboursées,  constitueront  de  véritables  amortissements  ou  excédents  budgétaires,  et  le 
jour  où  l'Etat  en  désirera  le  remboursement,  il  n'aura  qu'un  mot  à  dire  :  grâce  à  la  fa- 
veur dont  jouissent  leurs  obligations,  les  compagnies  pourront  rembourser,  avec  la  plus 
grande  facilité,  les  sommes  dont  elles  sont  déoitrices  envers  lui  et  dont  les  intérêts  leur 
coûtent  plus  cher  que  si  elles  empruntaient  directement  au  public. 

Alfred  Neymargk. 


V. 
BIBLIOGRAPHIE. 


1». 

Les  Aêsurances  ouvrières,  par  M.  Eugène  Rochetin  (1). 

Notre  confrère,  H.  Eugène  Rochetin,  a  déjà  publié  sur  les  assurances  une  série  d'étu- 
des qui  ont  particulièrement  attiré  l'attention.  Personne  mieux  que  lui,  d'ailleurs,  n'est 


(1)  t  vol.  iii-18,  Gaillaumln,  éditeur,  Paris. 
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au  courant  de  ces  questions  de  garantie  et  d'assistance  mutuelles,  qui  tiennent  une  si 
grande  place  aujourd'hui  dans  les  préoccupations  des  économistes. 

Dans  un  précédent  ouvrage,  dont  il  a  été  rendu  compte  ici  même,  la  Caisse  nationale 
de  prévoyance  ouvrière  et  Vintervention  de  rElat,  H.  Rochetin  s'était  appliqué  à  démon- 
trer les  avantages  considérables  que  pourraient  attendre  les  travailleurs  de  leur  participa- 
tion à  une  caisse  dont  il  exposait  tous  les  éléments  d'opération  et  qui  ne  réclamait,  au 
reste,  que  des  versements  très  modiques  de  ia  part  des  adhérents.  Dans  le  système  de 
notre  collègue,  ceux-ci  devaient  jouir  d'une  retraite  de  600  fr.  après  25  annuités  de  30  fr. 
payées  et  pouvaient  laisser  à  leurs  ayants  droit,  en  cas  de  mort  prématurée,  un  capital 
de  1  500  fr.  environ.  11  est  vrai  que  M.  Rochetin  augmentait  jes  ressources  de  la  caisse 
au  moyen  d'une  taxe  patronale  et  demandait  au  budget  de  l'État  un  capital  qui,  dans  sa 
pensée,  ne  devait  constituer  qu'une  garantie,  temporairement  nécessaire. 

Servir  une  retraite  à  l'ouvrier,  garantir  un  capital  à  sa  famille  en  cas  de  décès,  c'est 
assurer  l'avenir;  mais,  n'esl-il  pas  possible  de  parer  aux  difficultés  du  présent,  de  faire 
face  aux  éventualités  de  maladie,  d  accident,  de  chômage,  etc.  Noire  confrère  n'en  doute 
pas;  il  n'avait  envisagé  la  question  sociale  que  sous  un  de  ses  aspects,  il  tient  à  honneur 
d'essayer  de  la  résoudre  tout  entière  et  c'est  à  cette  lâche  que  M.  Rochetin  consacre  son 
nouveau  volume.  Les  Assurances  ouvrières  complètent  l'examen  du  système  de  garantie 
qui  lui  a  semblé  le  plus  propre  à  donner  satisfaction  aux  travailleurs,  aussi  bien  en  ce 
oui  concerne  les  assurances  contre  la  maladie  qu'en  ce  qui  touche  celles  contre  l'incendie 
aans  les  usines,  et  aussi  celles  contre  le  chômage. 

Ce  nouvel  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  quelques  considérations  sur  les  progrès 
de  l'association  en  France  et  sur  les  différentes  œuvres  d'assistance  remplissent  la  pre- 
mière partie  ;  la  seconde  traite  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  la  troisième  est  consa- 
crée aux  assurances  mutuelles  mobilières  et  la  quatrième  aux  assurances  contre  le  chô- 
mage vil  y  a  là  un  ensemble  de  documents,  de  chiffres,  de  relevés  de  nature  à  frapper 
l'esprit  du  lecteur  et  à  lui  fournir  des  éléments  d'appréciation  qui  lui  permettront  de  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  ce  redoutaole  problème  de  la  misère  qu'il  s'agit 
de  résoudre  au  mieux  des  multiples  intérêts  en  présence. 

Aussi,  qu'on  doive  ou  non  adopter  les  conclusions  de  l'auteur,  on  n'en  lira  pas  moins 
avec  fruit  son  ouvrage  el  l'on  doit  savoir  gré  à  M.  Rochetin  de  la  persévérance  avec  la- 
quelle il  poursuit  ses  consciencieuses  études,  contribuant  ainsi  puissamment  aux  solu- 
tions rationnelles  et  pratiques  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  bref  délai  à  ces  1res  com- 
plexes problèmes. 

Léon  Salefranque. 


20. 

La  statistique  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège, 

De  très  intéressantes  recherches  ont  été  faites  en  Norvège  depuis  quelques  années  par 
la  direction  de  la  statistique  norvégienne.  Nous  avons  déjà  signalé  (1)  les  remarquables 
travaux  que  le  savant  directeur  de  cette  statistique,  M.  A.-N.  Kiaer,  avait  publiés  en  1894 
sur  la  matière.  Depuis  cette  époque,  M.  Kiaer  a  présenté  à  la  session  que  l'Institut  inter- 
national de  statistique  a  tenue  à  Berne,  en  1895,  la  méthode  dite  représentative,  dans  un 
rapport  intitulé  :  «  Observations  et  expérience  concernant  les  dénombrements  représen- 
talifs  (2)  ». 

Le  volume  de  statistique  sociale  que  vient  de  publier  le  Bureau  central  de  statistique 
de  Norvège  contient  une  première  application  de  cette  méthode  à  la  statistique  des  reve- 
nus et  des  fortunes  en  Norvège  (3). 

La  statistique  a  porté  sur  un  effectif  de  7  162  hommes  adultes  de  la  population  rurale 
et  4  265  hommes  adultes  de  la  population  urbaine  représentant  respectivement  1,535  et 
3,140  p.  iOO  de  l'effectif  total  des  populations  correspondantes  des  campagnes  et  des 
villes;  le  groupe  urbain  étant  le  double  du  groupe  rural,  la  multiplication  par  2  des  chif- 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  siaiislique  de  Paris,  année  1895,  p.  227. 

(2)  Bulletin  de  VlnsUlut  international  de  siaiislique,  t.  IX,  2«  livraison,  p.  176.  Rome,  1896. 

(3)  Social  siatistik,  —  Slatisliske  Oplysninger  om  Indlœgts-  og  Formues/orhold.  Christiania,  As- 
chèhoug  et  C'«.  1897. 
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fres  relatifs  aux  campagnes  permet  d'obtenir  aisément  les  chiffres  relalirs  à  l'ensemble 
du  reyaume. 

Les  observations  ont  éié  limitées  sous  trois  rapports  : 

1°  On  n'appliqua  les  recherches  qu'à  128  communes  rurales  sur  498  et  à  38  villes  sur 
6i; 

2^  On  n'obsena  que  les  hommes  d'âge  variant  de  cinq  en  cinq  années,  à  partir  de 
17  ans; 

3*  On  ne  considéra  que  les  pei'sonnes  dont  les  noms  commençaient  par  les  lettres  A, 
B,  C,  L,  M  ou  N,  et  même,  ahn  de  réduire  l'influence  exagérée  des  grandes  villes,  on 
n'admit,  pour  Christiania  et  quelques  autres  grandes  villes,  que  les  lettres  initiales  L, 
M  et  N. 

Le  tableau  suivant,  qui  donne  la  répartition  proportionnelle,  par  profession,  de  la  po- 
pulation adulte  du  sexe  masculin,  montre  la  concordance  des  résultats  fournis  par  le 
recensement  général  et  par  la  méthode  représentative  : 


PROrsSBIOHS. 


Fonctionnaires  pnbliea . 

Ooltivatears 

Pâoheors 


Onvriors 
agricoles. 


Tenanciers 

Fils  des  caltivatonrs.   .   .   . 

Domestiques 

Autres 

Artisans   |  J**'*!"" 

Ar*immm   ^Ouvriers 

Ouvriers  de  fabrique 

Armateurs  et  négociants 

Employés  de  commerce 

Personnel  des  entreprises  commerciales 

—         npéririr  4n  rsirfpriin  le  latif altos. 

Gens  de  mer 

Divers 


ouirrttmê  aBSOLCi. 


CAHPAGKES. 


Recrnse- 

mrai 
général. 


6  878 

109  778 

S8>94 

X6  516 

i.3  988 

i0  6i6 

il  Ul 

31611 

15  960 

19P5i 

6  619 

8  001 

8  571 

5  783 

14  747 

lOi 1&6 


466  750 


Méthode 

reprèsan- 

UtiTo. 


126 
1  700 
580 
89i 
5U8 
S5i 
818 
S81 
86.^ 
399 
106 
57 
103 
185 
807 
1  468 


7  168 


cmramu  pbopobtiohksli. 


cui»As»as. 


RecensD- 

ment 
général. 


6  883 

619 

8  465 

84 

64 

184 

761 

9555 

88  885 

15  603 

8  973 

8  019 

11574 

G  531 

11387 

81084 


135  893 


Méthode 
représen- 
tative. 


Brcrase- 

moni 
général. 


£06 

8 

59 

8 

• 

S 

89 

891 

778 

558 

«97 

881 

8J6 

196 

885 

991 


1,5 

88,5 

8,8 

5;i 

If 

i:l 

4,8 

*'* 

0,64 

1,8 
1,84 
8,8 
81,5 


4  865 


10a,0 


Méthode 
représeo- 


i,e 

83,7 
7,4 
5,5 
8,4 
4,0 

4,* 

4,6 
8,7 
5,6 
1,6 
0,8 

1,4 

1,7 

4,3 

80,4 


100,0 


Recense- 
ment 
général. 


4,6 
0,5 
1,8 


0,1 

0,6 

7,0 

16,8 

11,5 

6,6 

6,9 

8,5 

4,8 

8,4 

88,9 


100,0 


Méthode 

npTésen< 

Utire. 


4,8 
0,8 
1,3 


0,1 
0,7 
6,8 
18,1 
13,1 
7,0 
6,4 
7.0 
4,6 
7,6 
83,3 


100,0 


C'est  à  l*aide  des  données  fournies  par  le  recensement  général  de  1891  (^ue  la  statis- 
tique des  revenus  et  des  fortunes  a  été  dressée.  A. cet  effet,  on  prit  le  bulletin  individuel 
des  personnes  observées  et  on  y  fit  inscrire,  par  les  autorités  communales,  le  montant 
du  revenu  et  de  la  fortune  soit  d'après  les  rôles  de  l'impôt  sur  le  revenu,  soit  par  d'autres 
movens. 

On  obtint  ainsi  des  renseignements  sur  79  p.  100  des  personnes  observées  dans  les 
campagnes  et  73  p.  100  dans  les  villes;  quant  aux  ii  et  27  p.  100  restants,  on  admit  que 
leur  revenu  moyen  était  égal  à  la  moitié  de  celui  des  individus  de  môme  profession  et  de 
même  âge;  celte  hypothèse  se  justifie  d'un  côté  par  ce  fait  que  parmi  les  personnes  en 
question  figuraient  un  certain  nombre  d'individus  omis  dans  les  rôles  de  l'impôt  comme 
n'ayant  qu'un  revenu  inférieur  au  minimum  taxé,  d'un  autre  côté,  par  la  faiblesse  rela- 
tive du  nombre  des  cas  considérés.  D'ailleurs,  on  reconnut  que  cette  hypothèse  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  que  de  fournir  des  résultats  inférieurs  à  la  réalité,  et  afin  de  permettre 
de  s'en  rendre  compte,  on  établit  deux  séries  de  moyennes  résultant,  les  unes,  aes  obser- 
vations effectuées,  les  autres,  du  calcul  opéré  sur  les  bases  précitées. 

Les  constatations  fournies  par  cette  statistique  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Les  revenus  des  cultivateurs  propriétaires  ont,  en  général,  pour  limites  extrêmes,  400 
et  1  500  couronnes,  répartis  comme  suit  : 


Revenu  I 

variant 

de     I 


400  à  599  couronnes  , 
600  à  799         — 
800  à  999         — 
1  000  et  au-dessus.   . 


cultivateurs. 


4081 
199 
120{ 
222) 

949  cultivateurs. 


Digitized  by 


Google 


—  178  — 

Sept  seulement  avalent  un  revenu  supérieur  à  5  OOO  couronnes,  tandis  que  pour  4Si, 
le  revenu  était  inférieur  à  400  couronnes;  il  est  vrai  que  ces  derniers  onl,  en  rénlUé,  des 
ressources  plus  élevées,  tant  à  cause  des  erreurs  résultant  de  là  méthode  même  qu'en 
raison  des  revenus  qu'ils  consomment  en  nature  et  qui  écluippent  ù  la  stalisUqua, 

Les  pécheurs  et  les  artisans  n'ont  également  que  de  faibles  revenus  :  potir  74  p.  100 
des  premiers  et  GO  p.  100  des  seconds,  le  revenu  n'atteint  pas  400  couronnes;  il  convient 
toutefois  de  signaler  que,  pour  les  premiers,  le  revenu  doit  être  m.ijoré  de  ressources  en 
nature  dont  la  slatistique  n'a  pas  tenu  compte. 

Les  ouvriers  de  fabrique  ont  une  rémunération  moyenne  de  600  h  1  000  couronnes 
dans  les  villes  et  de  400  à  600  couronnes  dans  les  campagnes. 

Parmi  les  personnes  adultes  du  sexe  masculin,  la  proportion  de  celles  dont  le  revenu 
atteint  ou  dépasse  2  000  couronnes  est  de  1,6  p.  100  dans  les  campagnes  et  de  9  p.  100 
dans  les  villes.  Sur  117  personnes  du  sexe  masculin,  on  â  troifvé,  à  la  camptigne^  1  ou- 
vrier agricole  (tenancier),  1  artisan,  10  capitaines  de  neviref;^  4  employés  de  commerce, 
4  employés  de  fabriques,  25  fonctionnaires  publics,  15  négociants,  4l  cultivateurs.  Sur 
386  personnes  du  sexe  masculin  on  a  trouvé,  dans  les  villes,  5  ouvriers,  t\  capitaines  de 
navires,  39  employés  de  commerce,  20  employés  de  fabriques,  70  fonctionnaires  publics, 
36  artisans,  119  négociants,  armateurs  et  rabricants. 

La  répartition  des  revenus,  par  âge,  est  la  suivante  pour  Tensemble  de  la  populaLion 
adulte  du  sexe  masculin  et  abstraction  faite  de  la  profession. 


Agi  moyen. 


ReTenn      d'unàpi 
Boyeii.  r" 


Contonwn. 


17  ans 204*.   on     ^    iaa 

22- 368  (  ti?     ^  1^ 

27  — 618 

32  — 640 

37  — 687 

42  — 804 

45  — 861 

52  — 820 

59  — 675  j 

69  — 558 

80  — 361  1 

Moyenne  générale.  •   •  561 


H- 24 
-f-    7,3 
H-17 
H-    7,1 

—  3,7 

—  19 

—  17 

—  3i 


Ces  chiffres  indiauent,  dans  Tensemble,  une  allure  croissante  du  revenu  moyen  jusqu^îi 
un  âge  Toisin  de  50  ans,  puis  une  allure  décroissaiiLe  au  delù  de  cet  âge,  les  variations 
étant  le  plus  rapides  aux  âges  extrêmes. 

Le  tableau  suivant  où  les  résultats  des  campagnes  et  des  villes  figurent  séparément 
donne  lieu  aux  mêmes  conclusions  générales,  bien  que  Tâge  où  Fallure  du  revenu  moyen 
change  de  sens  ne  soit  pas  le  même  dans  les  deux  cas. 


AgeiBoy«B. 

17  ans.   . 

Itevenu 

tnoffân. 

Campa  fmi, 

)m 

278 
38(j 
502 
5d2 
595 
628 
607 
5S3 
3Gâ 
227 

Villa. 
24>4 

22  —  .    . 

63t 

27  —  .    . 

884 

32  —  .    . 

1  045 

37  —  .    . 

t  082 

42  -  .    . 

14H7 

47  —  .    . 

1  590 

.î2  —  .    . 

1  GH4 

59  —  .    . 

1  3U3 

69  —  .    . 

1  453 

80  —  .    . 

l  IGU 

inérale.  .   . 

Moyenne  gt 

11»  tiaiF,  S8«  Tor,.  —  »•  5. 

4?T 

1  on 

H 
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De  m$m6f  si  l'on  compare  les  diverses  professions  au  point  de  vue  de  Tâge  auquel 
celte  atliire  change  de  sens,  on  conslale  que,  pour  les  patrons,  cet  âge  est  de  47  ans  dans 
les  compagnes  et  de  52  ans  dans  les  villes,  que  pour  les  employés  il  est  de  60  ans,  que 
pour  kîs  ouvriei*s,  au  contraire,  il  comprend  la  période  de  30  à  50  ans. 

Ces  quelques  indications  suffisent  à  montrer  l'intérêt  de  la  statistique  entreprise  sous 
h  direction  de  M.  A.-N.  Kiîer  et  l\  éveiller  le  désir  de  voir  paraître  à  bref  délai  les  tra- 
vaux complémentaires  annoncés  par  Fauteur. 

Maurice  Bellom. 


VI. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


La  plupaii  lies  banques  d'émission  publiant  leur  compte  rendu  dans  le  premier  tri- 
mestre de  l'année,  nous  donnons  le  mouvement  des  opérations  les  plus  importantes  de 

Texercico  1896  : 


i  de  Francn.  .  ^.  .  . 
^  l  d'Alk'àiatjïie .  .  .  . 
g,  '  d'Aulnchfl-Hûngrie . 
g  \  de  Ili^ltritliie  *  .  .  . 
^  /  d^Espagne.   .    .    .    . 

\  du  Porlugal .    .   .    . 


Esf:om 
Nombre 

pte.. 
Montant. 

Aranees 
sur 

mobiliers. 
Millions  el  c 

Comptes 
el  dèp6i 

Versements. 

nitaincs  de  mil 

54  020,2 

06  034,0 

8  335.9 

5  214,3 

5  925,6 

174,5 

courants 
B  privés. 

Paiements, 
le  francs. 

Compte  courant 
du  Tréwr. 

d'effets. 

Versements. 

Paiements 

4  198  820 

3  600  251 

1  355  036 

3  363  921 

498  056 

59  913 

9  924,7 
7  861,0 
2  521,7 
2  785,6 
2  026,9 
215,3 

1438,1 

1  785,2 

402,0 

92,7 

522,7 

55,6 

54  120,1 
65  969,5 

8341,0 
.5  207.2 

5  919.6 
170,0 

4  022,8 
2  608,6 

» 
1  299,2 
1  647,1 

■ 

3  946,0 
2  6i7,2 

» 
1  280,9 
l  G10,5 

» 

il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  consistance  du  compte  de  proGts 
et  perles  de  quelques-unes  des  principales  banques  démission  : 


Banque  dt  France  .... 
Bfinqiie  d'Allomagne  .  .  . 
BaDque  dAutriche-Hongrie. 
Banque  de  Belgique  .  .  . 
Banque  d'b)spagne .... 


Bénéfices  bruts. 

Frais 

d'exploiiaiion 

el 

impôts. 

Commnrciaiix.         Diver». 

Total. 

uins. 

MilUons  et  centaines  de  mille  francs. 

28.3 

11,7 

40.0 

17,4 

22,6 

37,7 

0,4 

38,1 

26.9 

11,2 

25,2 

1,0 

26,2 

9,4 

16,8 

9,3 

2,4 

11,7 

4,7 

7,0 

26.2 

30,0 

56,2 

17,4 

38,8 

lînns  une  communication  faite  le  24  mars  à  Ylmlitul  des  banquiers  de  Londres,  M.  Ja- 
mes Dîck  s^esl  efforcé  de  dresser  une  statistique  du  mouvement  des  opérations  des  ban- 
ques ilu  Hoyaume-Uni.  Une  partie  des  chiffres  qu'il  donne  sont  connus,  mais  d'autres  sont 
tout  h  fait  nouveaux,  et  malgré  leur  caractère  conjectural,  nous  croyons  utile  de  les  re- 

prorluire  ; 


Effets 

de  commerce 

escomptés. 


Avances 
sur 

lilros. 


Total. 


Banque  (V Angleterre, 


Ullliem  de  £. 


IStl 


36  116 
30  553 
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Autres 

banq 

ues. 

Effeit 
de  comm^reo 
etcomplés. 

A  Tances 

•ur 
titres. 

ToliL 

anque 

1896. 

S  de  Londres 

de  Londres  et  de  proyince.  . 
anglaises  de  province.  .   .   . 
d'Kcosse 

MUUen  de  £. 

25  b 
16 
88 
10 

20716 
39  232 
29  652 
23  631 
15  016 

61  163 

114  990 
44  470 
19111 

81  881 

150  892 

144  G42 

68  lOt 

9 

d'Irlande 

34  127 

148 

128  247 

351396 

479  643 

1891 
1883 

•    • 

• 

129817 
159  606 

288  539 
175  932 

418  35t» 
335  53lj 

Situation  des  principales  banques. 


Banqixe 

de 
France. 


Banopie 
d'Allemagne. 


Banopie 
d'Angleterre. 


Banqixe 

d'Antriche- 

Hongrie. 


Banque 

da 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
dltalie. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Circulation.    , 

Portefeaillc  et  ayanees 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  er  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

PortefeuiUe  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 


(1  Janvier. 

28  terrier. 
HUlions  de  francs. 

Ji    III BTJ 

3  139 

3  149 

3  145 

3  756 

3  665 

3  702 

1298 

1  145 

1  130 

803 

763 

703 

1  098 

1  145 

t  076 

1  312 

1228 

1  502 

891 

787 

1  033 

571 

597 

514 

928 

976 

9fi3 

641 

639 

tïftl 

712 

735 

747 

1  320 

1385 

1  370 

903 

916 

920 

1257 

1235 

I  272 

437 

387 

4t3 

30 

35 

27 

102 

103 

109 

484 

467 

46H 

441 

428 

423 

94 

80       • 

77 

473 

484 

433 

1054 

1061 

1  056 

440 

436 

445 

497 

492 

496 

371 

372 

Am 

775 

738 

7SI 

286 

280 

288 

248 

266 

269 

2  503 

2  506 

2  hm 

2  593 

2  559 

2  524 

763 

739 

0^9 

1  721 

1509 

1  607 

Les  encaisses  or,  dans  les  banques  où  elles  varient,  ont  suivi  la  marche  suivante. 
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31  Janvier.  28  féTiipr.  31  mm. 

MiUioM  4e  fnact. 


Banque  de  Franee 1900  1916  1918 

Banque  d'Angleterre 928  97G                983 

Banque  d'Autriche-Uongrie  ...  637  650                655 

Banque  de  Rassie 2  413  2  413  2  413(1) 

Los  banques  d'Allemagne  et  de  Belgique  ne  donnent  la  composition  de  leur  encaisse 
qu*au  31  décembre  ;  dans  ces  établissements,  à  la  fin  des  trois  dernières  années,  l'or 

s*csl  élevé  : 

d  AllcDiagne.     g^ij^j,,,^^ 
MUUoni  de  franet. 

1894.  ...      893      104 

1895.  ...      714       87 

1896.  ...     664       86 

Les  taux  de  Tescompte,  en  1896,  ont  été  les  suivants  : 


Banque  de  France 

Banque  d'Allemagne  .... 
Banque  d'Angleterre  .... 
Banque  d' Autriche-Hongrie.  . 
Banque  de  Belgique  .... 

Banque  d'Espagne 

Banque  des  Pays-Bas.    .    .    . 

Banques  italiennes 

Banques  suisses 

Le  rapport  annuel  du  Contrôleur  de  la  circulation  des  États-Unis,  pour  Tannée  1896, 
vient  d'être  publié;  il  présente,  cette  année,  un  intérêt  exceptionnel  en  ce  qu'il  donne, 
sous  une  forme  condensée,  les  éléments  de  l'organisation  de  presque  toutes  les  banques 
du  monde  et  une  étude  sur  l'emploi  du  papier  dans  la  circulation. 

Celle  partie  du  rapport  est  trop  étendue  pour  qu'elle  puisse  être  analysée;  en  voici  la 
conclusion  : 

Nature  des  dépôts  dans  6  530  banguti. 

Commerce  Commerce  . 

de  de  2mu  Tol«l(î).        Pour  100. 

"idV  ...  S  *562311  172202  881189  1868589  0,60 

I  d'argent.  .  .  852  662  203  007  564  943  1  643  844  0,50 

Billets 7  116  017  2  573  506  8  500  577  19  084  598  6,30 

Gbëques 18  005  940  60  139  723  195  080  607  280  339  201  92,50 


Nombre 

de 

Plui  haar. 

Plai  hM. 

Hoyeane. 

variationi. 

0 

2 

2 

2 

3 

5 

3 

3,66 

3 

4 

2 

2,48 

2 

5 

4 

4,09 

1 

3 

2  1  2 

2,84 

1 

j 

4  1  2 

4,78 

2 

3i;2 

2  1  2 

3,03 

0 

5 

5 

o 

8 

5 

3,50 

3,94 

Monnaie 


Total.    .    .    .$     26  536  930     63  088  438     205  027  316     302  936  232     99,90 
(1)  Voici  la  situation  complète  de  For  à  la  Banque  de  Russie  à  la  date  du  31  mars  : 


de  franc». 

Ponds  d'échange  des  billets  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque 2  413 

Fonds  à  rétranger 21 

Or  appartenant  au  Trésor  en  dépOt  à  la  Banque 544 

Total 2  978 

(2)  les  chiffres  de  cette  colonne  ne  sont  pas  complètement  exacts,  les  différences  ne  sont  pas  expli- 
quées dans  Touvrage  américain. 
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Dans  le  courant  de  l'année  dernière 


?S  banques  naUoQales  ont  été  créées  avet  tin  capital  de  .    ,    .  S     3  245  000 
37  ùùl  liquidé  volontâiremeat.  leur  capital  était  dD  .....    .     3745  000 

27  oBt  fait  falUlte,  leur  capital  était  de B  805  000 

kn  31  décembre,  il  j  avait  3  676  banques  nationales  eiï  activité,  dont  le  capital  global 
s'élevait  à  S  6i8  54u:)fe 

En  dehors  de  leur  capital  et  de  leurs  réserves,  leurs  ressources  principales  étaient  les 
suivantes  : 


Billets  ^11  circulatioi 
DépOls  partie iilierti , 


Total . 


209  944  0111 
I  597  8D1  OôS 

I  807  83Û077 


A  Tactlff  comme  emplois,  on  trouve 


Avances  et  escomptes.    , 
Eq  caisse.   ,,.... 


TolaL 


S 


1  876  591710 
200  SOS  63i 

2  077  400  34S 


Us  exportations  d'or  de  Kew-York  ayant  complètement  cessé,  la  situation  du  Trésor 
est  restée  favorable  ; 


*^«*^*-i  Monnaie.  .... 

Billets  des  É^tals-Unis  .    .    . 
Certificats  d'i>r.    ..... 

Cerlificats  d'argent  et  tiUlei» 
du  Tréaor  de  18^0  .    .    . 


31  iftuvlef. 

liftYrief. 

Zi  Btr«. 

Ettcaiue. 

Milliam  do  doJiBr». 

i?  300 
130  100 

40  800 
139  400 

37  300 
152  000 

182  400 

lBfi200 

1^9  300 

I0\*700 
404  000 

10»  900 
40ti  800 

107  900 
40D  100 

mi\  100 

701  ttOO 

706  300 

arj  500 

37  600 

342  900 
37  500 

320  300 
37  500 

44."î  lOO 

419  300 

454  300 

&3O2O0 


829  700 


8Î1  lOÛT 


Four  les  5  dernières  années,  les  compensations  effectuées  dans  les  clearing  homes 
de  Londres  et  de  New-York  ont  élé  : 


i/onnsii. 


SRW^TOBlt 


un. 

1103 
1194. 
I89S 
18t6. 


iMiUidA» 
4^  nlLla  jÊO 

(MÎOlent 
de  miUc  $.} 

f«r  ^11.41  i#r. 

1  >  «c{.  imu  tÈfU  Hn 

6  481^6 
G  478,0 
Il  337,2 

7  592.f^ 
7  574,8 

36  279.11 
34  42 J, 4 

24  f 30,1 

28  264,4 

29  350,9 

Un  uka&e  du  3/15  janvier  a  prescrit  la  frappe  de  monnaie  d'or,  portant  indication  dd 
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prix  Gxé  par  Tukase  du  8  août  1896  *,  l'ancienne  demi-impériale  de  5  roubles  est  mainte- 
nant comptée  pour  7  i/2  roubles,  ce  qui  fixe  définitivement  la  valeur  du  rouble  à  2  fr.  666. 

Le  gros  événement  monétaire  du  trimestre  a  été  Tannonce  que  le  Japon  allait  adopter 
définitivement  Tétalon  d'or.  Les  avis  de  Yokohama  disent  que  le  rapport  entre  Ter  et 
l'argent  serait  de  32,348  à  1.  On  s'est  demandé  si  la  réforme  ne  comportait  pas  le  bimé- 
tallisme avec  un  rapport  fixe  enlre  l'or  et  l'argent.  Il  n'en  est  rien,  l'ancien  yen  d'argent 
sera  retiré  dans  un  délai  de  5  ans  et  les  hôtels  des  monnaies  seront  fermés  à  l'argent. 
La  vak^ur  nomin.Tle  du  yen  *f  argent  sera  ramenée  à  2  fr.  583,  soit  à  peu  de  chose  près 
le  pris  actuel  tîe  l*argent  qu'il  conlient. 

Le  I)irecl**ur  de  la  moiuïaie  des  Ktuts-Unis  a  publié  récemment  son  rapport  annuel  sur 
la  prodiictîon  de  l'or  et  de  l'argent  pendant  l'année  1895. 

Dans  les  trois  dernières  années,  les  mines  du  monde  entier  ont  fourni  : 


Anné'i. 


1894.  . 

1895.  • 


Argent. 


Kilogramme*. 


236  974 
273  197 
301  361 


5  147  841 
5  121  017 
5  263  183 


Pendant  ces  trois  années,  In  production  de  l'or  se  répartit  comme  suit 


vaal 


1893. 

1894.                  1895. 

Élats-Uiiis ,    .    ,    , 
Australûsie.    .    .    . 
AfriqiiË  ...    * 

Russie 

Aulres  pays   .    .    . 

54  100 
53  698 
43  550 
41842    . 
43  784 

59  434             70  132 
62  836             67  406 

60  595              67  040 
36  313             43  476 
54  019             53  307 

236  971 

273  197           301361 

premier  trimestre, 

la  statistique  de  la  production  des  mines  du  Trans- 

]B%. 

Poids 

en 

onces  iroy. 

Valeur  en  francs 

(riDM  Kl  rstiBée 

il  11  fr). 

Janvier ,    .    *    _ 
Février  .    .    .    , 
Mars 

209  832 

211000 
232  060 

19  094  712 
19  201  200 
21  118  006 

La  suppression  prochaine  de  ta  frappe  de  l'argent  au  Japon  a  sensiblement  influencé 
les  cuurs  du  mêlai  blanc;  on  a  coté  : 


30  jiiiiviiT . 
27  février 

31  mars. 


k  Londres, 

l'once 

standard. 

29^11/16 
29  ,11/16 
28  ,5/16 


À  Paria. 

perte 

pour  1000. 

504  1/2 

507  lif2 
527  1/2 


Là  prirue  de  l'or  a  viirié  de  1  i,i'à2  p.  1000  en  janvier;  à  partir  du  10  février,  elle  a 
fléchi  à  \  p,  lOOQ  et  elle  a  compïèlement  disparu  à  partir  du  "ii  février. 

Le  prix,  à  Paris,  d'une  kllre  do  chnnge  à  vue  représentant  une  somme  de  monnaie 
étrangère  nominalement  équivalente  k  100  fr.,  a  été  le  suivant. 


Tableau. 
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Allemagne 

Angteterre 

Aotriche-Hongrie.   .   . 

Belgique 

Espagne  

Grèce 

Hollande 

Italie 

Portugal 

Russie 

Suisse 

Étals-Unis 

République  Argentine  . 


30  Janvier. 


99 
99 

too 

99 
80 
58 

100 
95 
C9 

100 
99 
99 
34 


,87 
,91 
,15 
,84 
,50 
,47 
,00 
,58 
,<2 
,00 
,31 
,« 
,48 


27  février. 

99,77 
99,80 
99,91 
99,82 
78,70 
69,10 

100,00 
94,78 
G9,43 

100,00 
99,19 
99,51 
32,15 


31  mars. 

100,00 
99,70 

100,00 
99,81 
76,90 
59,08 
99, 7C 
94,78 
G9,43 

100,00 
99,56 
99,22 
32,28 


Pierre  des  Essars. 


VIL 

LISTE   DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LES   SÉANCES   DU   17   MARS 
ET   DU   21    AVRIL    1897- 


Ouvrages  signés.  —  {Voir  les  procès-verbaux  des  séances.) 

Doci'MEMS  OFFictELS.  —  France.  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  XVl*  vol.,  1895- 
1896.  —  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  n®  5,  session  de  1894.  — 
Documents  sur  la  question  du  chômage.  (Office  du  travail.)  —  Statistique  agricole 
annuelle,  1895.  (Minislëre  de  Tagriculture.)  —  Compte  rendu  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  la  Banque  de  France  du  z8  janvier  1897.  (Banque  de 
France.)  —  Bibliographie  des  travaux  scientifiques  des  sociétés  savantes  de  la 
France.  (Ministère  de  rinslniclion  publique.) 

Angleterre.  —  Third  annual  report  on  changes  in  wages  and  hours  of  labour  in 
the  united  Kingdom,  —  Board  of  trade,  labour  department.  {Troisième  rapport 
annuel  sur  Us  changements  survenus  dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail 
dans  le  Royaume-Uni.  —  Bureau  du  commerce,  département  du  travail.) 

Autriche.  —  Die  Sparcassen-  und  Vorschuss-Ve reine  in  Steiermark,  1895  {Les 
caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  prévoyance  en  Styrie).  —  Statistische  Nach- 
weisungen  ûber  das  civilgerichtliche  Depositenw.sen,  die  cumiilativen  Waisen- 
cassen  und  Uber  den  Geschàftsverkehr  der  Grandbuchsàmter.  Verànderungen  im 
Besitze  und  LastenslanJe  der  Beattàten,  1891  (Renseignements  statistiques  sur 
les  dépôts  civils,  les  caisses  cumulatives  d'orphelins  ci  sur  les  mutations  des 
livres  fonciers.  Changement  dans  la  propriété  et  tes  charges  des  biens  immobiliers). 

Belgique.  —  Annuaire  démographique  et  tableaux  statistiques  des  causes  de  décès 
(ville  de  Bruxelles).  —  Travail  du  dimanche  —  Belgique;  établissements  indus- 
triels,  monographies;  Allemagne,  Autriche,  Suisse ,  Angleterre;  rapports  présen- 
tés au  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique. 

Danemark.  —  Communications  du  Bureau  de  statistique  de  VElat,  3*  série,  t.  XVÎÎ. 

Espagne.  —  Estadistica  gênerai  del  comercio  exterior  de  Espana  con  sus  provincias 
de  uVramar  y  potencias  extranjeras,  1895.  {Statistique  générale  du  commerce 
extérieur  de  r Espagne  avec  ses  provinces  d'outre -mer  et  les  puissances  étrangè- 
res, 1895.) 

Italie.  —  Relazione  delta  commissione  reale  sulla  Istituùone  di  una  cassa  di  pre- 
videnza  per  le  pensioni  civili  e  militari.  {Compte  rendu  de  la  commission  royale 
sur  l'institution  d'une  caisse  de  prévoyance  pour  les  pensions  civiles  et  mili- 
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taires,)  —  Slatislica  eleUorale,  1895.  {SlatMque  électorale,)  —  Statistica  degli 
scioperi  avvenuti  nelVindmlria  e  nell'agricoUura,  1895.  (Statistique  des  grèveê 
survenues  dans  l'industrie  et  dans  l* agriculture,  1895.)  —  Popolazione.  Movi- 
mento  dello  stalo  civile,  1895.  (Population.  Mouvement  de  Vétat  civil,  1895.) 

Norvège.  —  Rapport  sur  Vétat  sanitaire  et  médical,  1893.  —  Tableau  des  succès- 
sions,  des  faillites  eX  des  biens  pupillaires,  1894.  —  Les  chemins  de  fer  publics 
de  la  Norvège,  du  1"  juillet  1895  au  SO  juin  1896.  —  Statistique  sociale  et  du 
travail,  11.  Les  revenus  et  les  fortunes  dans  la  Norvège  en  1891.  —  Statistique 
du  recrutement,  1895.  —  Statistique  internationale  de  la  navigation  maritime, 
1872-1894  et  1886-1896. 

Pays-Bas.  —  Extrait  du  rapport  à  la  Reine  régente  sur  la  caisse  d'épargne  postale, 
1895. 

Portugal.  —  Censo  da  populaçào  de  Relno  de  Portugal,  1  de  Dezembro  de  1890. 
(Recensement  de  la  population  du  royaume  de  Portugal  au  /•'  décembre  1890, 
!•'  vol.)  —  Album  de  Estatistica  graphica  des  caminhos  de  ferro  portugutzes dos 
provincias  ultramannas,  1893.  (Album  de  statistique  graphique  des  chemins  de 
fer  portugais  des  provinces  d'outre-mer,  1893.) 

Prusse.  —  Stalistik  der  Brànde,  1888  à  1890  (Statistique  des  incendies.) 

Russie.  —  Tableaux  statistiques  du  commerce  extérieur  de  la  Russie,  1894.  — 
Recueil  des  formes  et  instructions  emphjfées  pour  le  recensement  général  de  l'em- 
pire de  Russie,  effectué  le  28  janvier  1897,  —  Résultats  généraux  de  la  récolte 
de  1896. 

Serbie.  —  Statistique  du  royaume  de  Serbie,  vol.  Vil. 

Suède.  —  Marine  marchande  et  navigation,  1895.  —  Statistique  des  fabriques^ 
1895.  —  Statistique  criminelle,  1895.  —  Statistique  de  la  caisse  d'épargne  pôs>' 
taie,  1895.  —  Statistique  de  l'enseignement,  1894  et  1895.  —  Statistique  médi- 
cale, 1895.  —  Statistique  pénitentiaire,  1895.  —  Statistique  agricole,  1895.  — 
Statistique  forestière,  1 895 . 

Wurtemberg.  —  Bericht  ûber  die  Verwaltung  und  den  Stand  der  Gemeinde-Ange- 
legenheiten,  1892  à  1895.  (Rapport  sur  l'administration  et  Vétat  des  communes.) 

États-Unis.  —  Tenth  annual  report  of  the  eommissioner  of  labor,  1894:  Strikes 
and  Lockouts  (Dixième  rapport  annmel  du  commissaire  du  travail  :  Grèves  et 
mises  à  l'index).  —  Commerce  and  navigation,  1896.  2  vol.  (Commerce  et  navi- 
gation, 1896.  2  vol.)  —  Annual  report  of  the  board  of  Régents  of  the  Smithsonian 
Institution,  showing  the  opérations,  expenditures  and  condition  of  the  Institution 
to  July  1894.  (Rapport  annuel  des  Régents  de  VInstitution  smithsonienne,  mon- 
trant les  opérations,  les  dépenses  et  la  situation  de  VInstitution  en  juillet  1894.) 

Mexique.  —  Informe  del  Ciudaiuno  gênerai  Porfirio  Diaz,  présidente  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  a  sus  compatriota»  acerca  de  los  actos  de  su  administraciôn" 
en  los  périodes  constitucionales  comprendidos  entre  et  P  de  diciembre  1884  y 
SO  de  noviembre  de  1896.  (Communication  du  Président  des  Etats-Unis  mexi- 
cains sur  les  actes  de  son  administration  pendant  les  périodes  constitutionnelles) 
comprises  entre  le  /"  décembre  1884  et  le  30  novembre  1896.) 

Auslmlasie.  —  Statistics  of  the  Colony  ofTasmania,  1892.  (Statistique  de  la  colonie 
de  Tasmanie.) 

Publications  périodiques  :  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger. 


Le  Gérant  :  0.  Berger-Levrallt. 
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LE  25'  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  età  l'étran- 
ger.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  iji-4*  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
LevrauU  et  0%  1886 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  OÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  réunion  des  officiers,  1  volume  în-12,  406  pages.  (V*  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume). 3  fr. 
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38**  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  le  (0  4e  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

AKr.«««r«û«»  /!'.,«««.  l  Pour  la  France 12  fr. 

ADonnement  a  un  an  :  <  ^       „.,           /tt  •           *  i  \  m,*  c 

I  Pour  1  étranger  (Union  postale) •.     16  Ir. 

Un  numéro  séparé  {de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C*%  éditeurs,  5,  rue 

des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 

AVIS  IMPORTANT 


Golleotions  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  possible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu  qu'elle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 

15  collections  de  382  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 

7  collections  de  345  h  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884  ; 

35  collections  de  332  à  250  livraisons,  sans  lacune  depuis  1891. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  oiïertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr.  40  c.  à  50  fr.    , 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sers^  ajoutée  à  ces  collections  en  augmen- 
tera le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France).* 

Prime  gratuite  aux  mexnbres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  .existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  188i,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'ai^ent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Costf:,  ^,  cité  Gaillard,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  lesjours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  L^UGiER. 
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(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D*GTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  de  l'*  classe  à  l'Exposition  de  Venise.  1881. 

GRAND   PRIX   A   L'EXPOSITION   UNIVERSELLE   DE   LTON.    1894 


Anciens  présidents: 

MM.  ViLLiBM^,  Michel  Ghivauu,  Hipp.  Passt,  Ern.  Beutrând,  Wolowski,  D'  Cl.  Jcglar 

Léonce  di  Lavbignk.  Em.  Lbvassiub,  &  Lunibb,  D'  L.  A.  Bertillon,  D'  Vacher,  D'  Boordin,  Wilson 

8.  Chitssoii,  a.  Cochert,  Léon  Sat,  A.  de  Fo?ille,  E.  YvERNàs,  André  Cochut 
Pinl  LEioT-BBAULisir,  Eug.  Tisserand,  Octave  Keller,  Jules  de  Grisenot,  Th.  Ducrocq,  Adolphe  Costb 
Alfred  Netmarck,  Auguste  Vannacque,  Emile  Boutin,  Yves  Qdtot. 
M.  Toussaint  Loda,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  l'année  1897  ;  M.  le  D' Jacques  Bertillon. 

MM.  Bbadrin-Gressier,  Fernand  Faurb  et  Moron,  vice^résidenis. 

M.  Emile  Tternés,  chef  de  dlTision  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Adolphe  Coste,  trésorier, 
M.  Léon  Salefranque,  sous-inspecteur  de  T Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 
Conseil:  MM.  Léon  Bourgeois,  Albert  Delatour,  Emile  Mercet,  Edmond  Dutal   . 
ScHELLE  et  Léon  Salefranque. 


TRENTE-HUITIÈME    ANNÉE 


N»  6.  —  JUIN  1897 


SIEGE    DE    LA    SOCIETE,    28,    RUE    DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  sayantes) 
ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BBRGBR-LBVRAULT  ET  0\  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
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CONVOCATION 


SEANCE    DU    16    JUIN    1897 

A  9  II  eu  r  es  du  soir, 

AU    SIÈGE   SOCIAL,    HOTEL   DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,   RUE    DANTON, 

La  séanca  teri  précédée  du  dîner  babituil  :  7  hêuras  un  qu^H  très  prècii«B. 

(Lea  auireê  ëtatica  auront  lUu  iei  21  Joinet,  2Q  OcCOiFTQ,  17  aovfloibrfl  et  15  dâoeoalire,) 


ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉAIiCE  DU  16  JUIN  1897. 

1*  A  y  fleures  1res  précises  :  Ouverture  àô  la  séance  :  Communimiiom  diveraet  du  Préêi- 
dtnt.  M,  le  D'  Jacques  Bertillon, 

2**  Mofiflk'ttiiom  au  fèglement  intérieur  proposées  par  h  ComeiL 

3"  Commun iciiiion  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mulations  immobilières  à  titre  oné- 
reux de  iS^G  à  1895, 

A"  Communication  de  M.  Candîani  sur  i'évoliUiùn  de  Vauitrance  contre  l* incendie. 


AVIS 

Peur  [oui  ce  qui  concerne  la  rédaclion  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  quaUtés  et  domiciles,  s*adr€sser 
au  Sechétaire  général,  visible  chez  hii,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi ^  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  jonrnàux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton • 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  racquisition  des  collections  du  Journal» 
s'adresser  au  TRÉsoniEfi,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  G  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  II  Télranger. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL    DE   LA   SÉANCE   DU    19   MAI    1897. 

SoMMAiBE.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secré- 
taire général.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la 
Banque  de  France.  —  Fin  de  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France 
pendant  Tannée  1895  :  MM.  le  D'  Fcmand  Ledé,  Ad.  Goste  et  D'  J.  Bertillon.  —  An- 
nonce de  modifications  que  le  Conseil  propose  d'apporter  au  règlement  intérieur  de  la 
Société. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Jacques 
Bertillon. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2i  avril  1897  est  adopté. 
Sont  élus,  à  Tunanimité,  membres  iituhnres  : 
MM.  le  baron  Max  Zedlitz; 

Arsène  Dumont. 
Membres  correspondants  : 
MM.  VAN  DER  Smissen; 

Gaston  David  ; 

Lebouteux(P.); 

Albert  Cazeneuve ; 

BOULENGER  (H.); 

Alfred  Gemîy; 

le  D' Joseph  Polak. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  Téleclion  dans  une  prochaine  séance,  comme 
membre  titulaire  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Pierre  et  Etienne  des  Essars  : 

M.  Paul  Cauvin,  directeur  de  la  Confiance  (Incendie),  1,  rue  de  TUniversité. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Directeur  du  Dé- 
partement des  douanes,  à  Saint-Pétersbourg,  remercie  la  Société  d'avoir  bien 
voulu  le  nommer  membre  associé. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  la  nomenclature  des  ouvrages  offerts  à  la  So- 
ciété : 

Le  !•'  volume  de  la  ?•  édition  du  Cours  de  droit  administratif  et  de  législa- 

V  ■BRIH,  SS*  VOI«.  —  ««6.  12  ^  T 
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4  lion  française  des  finances,  par  M.  Th.  Ducroca.  Ce  volume  contient  une  introduc- 

^  tion  de  droit  constitutionnel  et  l'organisation  aaministrative. 

L'Administration  et  les  dépenses  aux  colonies  :  réponse  à  M.  Leroy-Beaulieu, 

Bar  M.  Clavius  Marius,  conseiller  général  de  la  Martinique-,  brochure  présentée  par 
[.  Th.  Ducrocq,  au  nom  de  M.  Félix  Masson,  membre  correspondant  de  la  Société. 
'  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  février  1897  de  la  Commission  extraparle- 

menlaire  du  monopole  de  V alcool,  déposé  par  M.  Alfred  Neymarck,  qui,  dans  cette 
séance,  a  présenté  des  statistiques  embrassant  plus  de  soixante  années  sur  la  ques- 
tion hygiénique,  fiscale  et  budgétaire  du  monopole,  sans  négliger  le  côté  économi- 
que, qui  touche  à  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Les  Annuaires  parisiens,  de  Montaigne  à  Didot,  1500  à  1900,  par  M.  Alfred 
Binç-Bénard  ;  œuvre  pratique  et  utile  aux  industriels  ainsi  qu'aux  syndicats  pro- 
fessionnels. 

La  Situation  monétaire  en  i897,  par  M.  G.-M.  Boissevain,  qui  appelle  Tallen- 
tion  de  la  Société  sur  son  exposé  de  la  nécessité  de  remédier  à  ladite  situation  par 
une  entente  internationale  et  des  moyens  qui  pourraient  servir  à  atteindre  au  but 
désiré. 

Une  étude  critique  que  son  auteur,  M.  Isidore  Sachs,  intitule  :  Vérités  sur  le 
monopole  de  l'alcool;  organisation  et  fonctionnement  en  Russie  et  en  Suisse;  le 
projet  de  monopole  en  Allemagne. 

Deux  exemplaires  d'un  Graphique  sur  les  fluctuations  du  change  russe  de  i854 
à  i896,  par  M.  Arthur  Raffalovich,  qui  a  accompagné  son  envoi  des  observations 
fc  suivantes  :  c  Jusqu'en  1897,  l'unité  monétaire  russe  a  été  le  rouble-argent,  divisé 

en  100  copecs,  lequel  valait  4  fr.  environ  lorsque  l'argent  était  au  pair.  Depuis 
plus  de  40  ans,  la  Russie  est  au  régime  du  papier-monnaie,  le  remboursement  en 
■  espèces  avant  été  suspendu.  Cependant  le  rouble-crédit,  grâce  à  la  suspension  de 

la  frappe  libre,  grâce  à  l'amélioration  du  crédit  de  l'Etat  et  à  la  modéi^tion  qu'on 
s'est  imposée  dans  les  émissions  fiduciaires,  vaut  plus  que  le  métal  blanc,  dont  il 
est  la  représentation.  Comme  je  l'ai  expliqué  l'an  dernier,  la  Russie  s'est  attachée 
à  stabiliser  le  change  et  elle  a  pris  toute  une  série  de  mesures,  dont  la  dernière 
est  l'oukase  du  3/15  janvier  189/,  ordonnant  la  frappe  de  pièces  d'or  portant  7',50 
comme  indication  de  la  valeur  exprimée  en  roubles-crédit.  La  Russie  a  consacré 
un  change  qui  s'était  établi  depuis  quelques  années  et  qui  correspond  à  la  moyenne 
des  20  dernières  années.  Le  cours  adopté  avait  été  conseillé,  dès  1887,  par  les 
hommes  d'État  les  plus  compétents  de  la  Russie  et  leur  délibération  avait  été  ap- 
prouvée par  l'empereur  Alexandre  III.  La  réforme  actuelle,  à  laquelle  il  ne  manque 
que  Télaooration  de  points  secondaires  et  de  codification,  ne  touche  en  aucune 
façon  les  intérêts  des  créanciers  de  la  Russie;  elle  facilite  les  transactions  commer- 
ciales. > 

M.  Pierre  des  Essars  a  la  parole  pour  présenter  un  travail  sur  les  dépôts  de 
titres  à  la  Banque  de  France. 

M.  le  Président  remercie  M.  des  Essars  de  son  importante  communication,  qui 
sera  publiée  in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société  pour  être  ensuite  soumise  à 
la  discussion  dans  une  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  France  pendant  l'année  1895. 

M.  le  D' F.  Ledé  fait  connaître  à  la  Société  comment  s'exerce,  depuis  le  l**  jan- 
vier 1897,  la  surveillance  des  enfants  en  nourrice. 

L'orateur  expose  le  système  de  fiches  qui  a  été  établi  à  cet  eflet  et  les  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuent  les  constatations  statistiques  et  la  centralisation  des  ren- 
seignements. 

M.  Ledé  a  déjà  en  mains  les  chiffres  afférents  aux  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née :  20  728  enfants  ont  été  placés  en  nourrice  pendant  cette  période;  on  constate 
1  084  retraits  et  883  décès  ;  les  retraits  se  chiffrent  ainsi  à  5,21  p.  100  et  la  mor- 
talité à  4,25  p.  100. 

M.  Adolphe  Coste  trouve  cette  mortalité  assez  élevée,  car  la  période  considérée 

Digitized  by  VjOOQIC 

/_   _ 


—  188  — 

est  très  courte  et  il  faudrait  multiplier  le  chiffre  par  6  ou  peut-être  8  pour  obtenir 
le  coefficient  annuel. 

M.  le  Président  s'associe  à  Tobservation  de  M.  Coste. 

M.  le  D'  Ledé  estime  que  la  multiplication  ne  dépassera  pas  i,  ce  €|ui  fournirait 
le  pourcentage  encore  très  fort  de  17  p.  100.  La  mortalité  varie,  d'ailleurs,  sensi- 
blement selon  les  séries.  Pour  les  enfants  nés  dans  les  départements  où  ils  sont 
mis  en  nourrice  elle  est  de  15  p.  100;  cela  peut  tenir,  en  partie,  à  la  surveillance 
des  parents.  Pour  les  enfants  nés  à  Paris  et  placés  en  nourrice  au  dehors,  elle  s'é- 
lève à  27,52  p.  100  la  première  année  et  à  28,13  p.  100  la  seconde.  Mais  ces  en- 
fants ne  portent-ils  pas  en  eux  un  germe  morbide  ?  Cela  parait  probable. 

En  terminant,  M.  Ledé  fait  remarquer  que  les  chiffres  qu'il  produit  n'ont  qu'un 
caractère  provisoire  et  que  son  objectif  avait  été  de  montrer,  dès  maintenant,  les 
moyens  mis  en  œuvre  pour  réaliser  le  travail  statistique  prescrit  par  le  Ministère 
de  l'intérieur. 

M.  le  Président  est  loin  de  méconnaître  l'intérêt  des  renseignements  fournis  par 
M.  le  D*  Ledé;  mais  il  constate  qu'ils  ne  se  rattachent  que  d'une  façon  très  indi- 
recte à  la  question  à  l'ordre  du  jour;  puis  il  cède  la  présidence  à  M.  Ad.  Coste  pour 
présenter  quelques  observations  sur  le  véritable  objet  de  la  discussion. 

M.  le  D' J.  Bertillon  dit  que  la  diminution  constante  de  la  natalité  lui  semble 
un  fait  d'une  extrême  gravite;  il  en  a  signalé  récemment,  dans  une  autre  enceinte, 
les  effets  au  point  de  vue  économique;  il  se  propose,  aujourd'hui,  d'appeler  plus 
particulièrement  Tattention  sur  les  conséquences  de  cette  situation  en  ce  qui  tou- 
che la  puissance  militaire  de  la  France. 

M.  Bertillon  rappelle,  tout  d'abord,  la  relation  qui  existe,  en  France  et  en  Alle- 
magne, entre  le  nombre  des  naissances  constatées  pour  une  année  déterminée  et 
celui  des  conscrits  fournis  vingt  ans  plus  tard  par  les  naissances.  Cette  relation 
représente,  pour  la  France,  33  p.  100  et  pour  l'Allemagne  26  p.  100. 

Si  on  prend  comme  terme  de  comparaison  l'année  1853,  on  voit  que,  conformé- 
ment à  cette  proportion,  les  conscrits  portés  sur  les  listes  de  tirage  de  1874  étaient 
au  nombre  de  290  000  pour  la  France  et  de  310  000  pour  l'Allemagne. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  déjà  un  écart  appréciable  entre  les  contingents  des 
deux  nations;  mais  cet  écart  s'accentue  chaque  année  et  il  deviendra  considérable 
dans  vingt  ans,  ainsi  qu'on  en  peut  juger,  dès  maintenant,  par  le  nombre  des  nais- 
sances constatées  dans  l'un  et  l'autre  pays.  En  Allemagne,  le  nombre  des  naissances 
suit  une  progression  régulière  et  se  fixe  actuellement  à  38  p.  1  000,  tandis  qu'en 
France,  la  proportion  de  21  à  22  p.  1  000  i'esle  deouis  longtemps  slalionnaire. 
Quel  sera  le  contingent  français  dans  vingt  ans?  300  000  hommes;  quel  sera  le 
contingent  allemand  ?  450000  hommes,  dépassant  le  premier  de  50  p.  100. 

Ces  résultats  sont  particulièrement  douloureux,  malgré  l'avantage  que  présente, 
pour  la  Fi*ance,  la  proportion  initiale.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cet  état  de 
choses  qui  est  de  nature  à  avoir,  pour  notre  puissance  militaire,  les  conséquences 
les  plus  déplorables. 

Le  petit  nombre  des  naissances  françaises  ne  met  donc  pas  moins  en  péril  nos 
intérêts  militaires  que  nos  intérêts  économiques.  M.  Yves  Guyot  le  contestait  l'au- 
tre jour,  mais  ses  objections  n'ont  nullement  modifié  les  convictions  de  M.  Bertil- 
lon à  cet  égard.  M.  Bertillon  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  le  nombre  des  bras  ne 
soit  pas  un  avantage  important  pour  une  nation;  plus  il  y  a  de  bras,  plus  il  y  a  de 
production  et,  par  suite,  plus  de  richesse. 

A  un  mal  aussi  grand,  il  faut  appliquer  tel  remède  qu'il  conviendra;  il  n'y  a  pas 
à  se  demander  si  le  moyen  employé  est  juste  ou  non  en  soi;  qu'il  soit  efficace,  cela 
suffit.  M.  J.  Bertillon  se  propose,  du  reste,  de  présenter  prochainement  à  la  Société, 
par  la  voie  du  Journal,  de  nouvelles  statistiques  relatives  à  ce  grave  problème . 

M.  le  Président  félicite,  au  nom  de  la  Société  de  statistique,  M.  Bertillon  de  sa 
persévérance  et  de  son  énergie  à  dénoncer  les  effets  fâcheux  du  petit  nombre  des 
naissances  françaises. 

En  même  temps,  M.  Coste  rappelle  que  l'observation  de  M.  Yves  Guyot  à  laquelle 
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M.  BeiiÂlloQ  a  fait  aUusk>û>  se  résume  en  ceci  que,  ilaos  la  produclion,  la  popula- 
tion n'est  pas  le  seul  élément  à  considérer;  il  faut  tenir  compte  aussi,  e4  ea,  pre- 
F>  mière  ligne,  de  Toutillage.  Si  on  envisage,  par  exemple,  d'une  part  tel  population 

l  ;i  de  l'Espagne»  de  l'Irlande,  de  l'Italie  ou  de  la  Turquie,  et,  d'autre  part,  celle  de 

y  l'Angleleii^  ou  de  la  France,  on  ne  trouve  nullement  la  richesse  proportionnelle  à 

la  population. 

M.  Yves  Guyot  ajouterait,  sans  doute,  que  si  on  comptait  autrefois  la  richesse 
d'après  le  nombre  des  âmes,  d'après  les  serfs  ou  les  esclaves,  cela  tient  qu'à  ces 
époques  il  y  avait  peu  de  capitaux  et  que  les  serfs  représentaient  un  véritable 
bétail. 
I  Aujourd'hui,  c'est  d'après  les  moyens  mécaniques  dont  on  dispose,  d'après  le 

nombre  des  chevaux-vapeur  qu'on  évaluerait  la  richesse  et  non  d'après  les  seules 
bases  de  la  population,  élément  qui,  au  point  de  vue  militaire,  peu4  être  considéré 
plus  volontiers  comme  prépondérant. 

M.  J.  Bertillon,  reprenant  place  au  fauteuil  de  la  présidence,  annonce  que  le 
Cofi3eil  de  la  Société,  frappé  de  quelques  lacunes  du  règlement  intérieur,  avait 
chargé  le  Bureau  de  lui  présenter  un  rapport  spécial  à  ce  sujet.  Ce  rapport  a  été 
soumis  au  Conseil  et  discuté  dans  sa  dernière  séance.  Il  a  été  décidé  qu'un  exem- 
plaire du  règlement  modifié  serait  imprimé  et  adressé  à  chaque  membre  titulaire 
en  même  temps  que  la  lettre  de  convocation  pour  la  séance  générale  du  16  juin 
prochain.  C'est  donc  au  début  de  cette  séance  que  la  Société  sera  appelée  à  se  pro- 
n  noQcer  sur  les  divers  changements  que  le  Conseil  propose  d'introduire  dans  le  rè- 

j  glement.  Par  conséquent,  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  16  juin  1897  est  ainsi 

fixé  : 
1*"  Modifications  au  règlement  intérieur  proposées  par  le  Conseil; 
2""  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  mutations  immobilières  à  titre 
onéreux  de  1826  à  1895; 
3^  Communication  de  M.  Candiani  sur  l'évolution  de  l'assurance  contre  l'incendie. 
■^  La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Seerétftira  général,  Le  Président, 

Em.YvERNÈs.  J.  Bertillon. 


II. 

DE  L'INÉGALITÉ  DE  LA  RÉPARTITION  DES  BÉiNÉFICES  DU  TRAVAIL  ET  DU 
CAPITAL  DANS  L'ACCROISSEMENT  DE  LA  RICHESSE  DEPUIS  50  ANS. 

On  nous  excusera  de  revenir  sur  une  question  déjà  traitée  dans  plusieurs  de  nos 
séances.  Mais  la  thèse  de  notre  confrère,  M.  Cosle,  est  si  séduisante  pour  l'opinion 
publique  aeluelle  et  surtout  pour  les  candidats  progressistes  à  la  députation  que, 
malgré  toutes  les  objections  scientifiques  soulevées  par  nos  confrères  Fournier  de 
Flaix,  Levasseur,  Grùner,  Neymarck,  Cheysson,  leurs  observations  sont  trop  déli- 
cates pour  que  le  public  en  tienne  compte  si  on  n'insiste  pas. 

M.  Coste  ne  néglige  pas  non  plus  l'observation,  mais  il  la  résume  simplement 
en,  choisissant  tiois  chiffres. 

Accroissement. 

Salaires       Produite  neU         Valeurs 
Périod«.  moyeiw  du 

(i).  cplul.         •ucceMoralw. 

Pour  100. 

4851-1890.    .    .   ,  101  236  300 


(1)  Ponr  llnduslrie  houaière. 


Digitized  by  VjOOÇIC 


—  185  — 

C'est  simple  et  clair,  la  ciuestion  parait  résolue.  Ces  trois  chiffres  prodtiisent  une 
profonde  impression,  on  en  rêve  encore  quand  on  a  reconnu  que  pour  les  salaires 
le  chiffre  n'est  pas  exact,  et  même,  quand  on  a  rétabli  la  véritable  proportion, 
on  est  encore  troublé,  on  réclame  de  nouvelles  preuves,  nous  voudrions  les 
fournir. 

Nous  avons  observé  qu'en  prenant  la  totalité  des  produits  nets  du  capital,  sans 
nous  dire  si  ce  capital  n'avait  pas  varié,  et  en  la  comparant,  non  pas  aux  salaires 
tolaux,  mais  à  un  salaire  moyen,  notre  confrère  mettait  ainsi  en  présence  deux  élé- 
ments qui  n'étaient  pas  comparables;  il  est  à  craindre  que  l'on  conserve  l'impres- 
sion des  trois  chiffres  mis  en  relief,  l'accroissement  des  salaires  n'ayant  été  que  de 
161  p.  100,  alors  que  celui  du  capital  s'élevait  à  236  p.  1001  II  est  vrai  que  si  l'on 
rectifie  l'opération  en  établissant  la  comparaison  avec  les  salaires  totaux,  alors 
fe  proportion  change  : 

Proportion  de  raocroissement  dos  salaires. 


D'aprèt 

D'ipr*. 

1rs 

le» 

MkirM  tottux, 

161  p.  100  347  p.  100 

De  161  p.  100  elle  s'élève  à  347  p.  100,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  même 
plus  considérable  que  celles  du  capital  et  des  valeurs  successorales,  l'harmonie  se 
trouve  ainsi  rétablie. 

Pour  expliquer  l'écart  qu'il  donne,  M.  Coste  ajoute  bien  que  ce  n'est  qu'une  in- 
dication, non  une  démonstration,  puis,  aussitôt,  aux  deux  premiers  chiffres  il 
ajoute  celui  des  valeurs  successorales  qui,  de  2  216  millions  en  1840,  se  sont  éle- 
vées à  6632  millions  de  francs,  de  1885  à  1895,  de  sorte  que  les  valeurs  mobiliè- 
res, les  terres,  les  maisons  qui  ont  changé  de  mains  ont  triplé  de  valeur!  Sans 
attribuer  à  ces  chiffres  une  valeur  précise  qu'ils  n'ont  pas,  ils  révèlent,  selon  lui, 
un  fait  grave,  Aoni  il  faut  chercher  TexpUcation.  Il  rappelle  alors  l'opinion  de 
M.  de  Molinari,  qui  déclare,  lui  aussi,  quoiqu'il  ne  possède  pas  de  renseignements 
précis  sur  la  répartition-  de  la  richesse,  que  les  classes  supérieures  et  moyennes  se 
sont  enrichies  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  qui  vit  à  peu  près  exclusi- 
vement du  produit  de  son  travail  :  ainsi  celle  répartition  abandonnée  à  elle-même 
peut  être  inégalitaire. 

Voilà  le  fait  bien  établi,  il  n'y  a  plus  de  réserve  :  la  société  se  compose  de  bandes 
d'exploiteurs  et  d'exploités;  comme  on  le  répète  chaque  jour  :  les  humbles  et  les 
petits  sont  destinés  à  devenir  toujours  plus  pauvres  et  les  riches  plus  riches.  Il  a 
suffi  de  mettre  trois  chiffres  en  présence  pour  que  la  démonstration  parût  complète. 
C'est  la  négation  de  tous  les  principes  économiques.  Il  y  a,  dit-on,  un  équilibre  qui 
a  été  rompu;  comment  le  rétablir  ?  Avant  de  chercher  un  remède,  est -il  vrai  d'a- 
bord qu'il  ait  été  rompu?  Faire  intervenir  ici  l'inégalité  de  situation  de  l'entrepre- 
neur et  de  l'ouvrier,  c'est  reprendre  le  thème  de  l'inégalité  des  conditions  que  nous 
rencontrons  à  chaque  pas,  inégalité  sans  laquelle  la  société  ne  saurait  vivre,  c'est 
se  mettre  à  la  recherche  de  l'égalité  des  conditions.  Malheureusement,  comme 
toutes  les  erreurs,  ce  sont  elles  qui  entrent  de  suite  en  circulation;  il  nous  faudra 
plus  de  trois  chiffres  pour  montrer  qu'on  a  fait  fausse  route.  Nos  confrères  ont  indi- 
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que  quelques  sources  où  l'on  pourrait  puiser;  pour  soutenir  la  mêrae  thèse,  nous 
mettrons  sous  les  yeux  les  relevés  statistiques  que  nous  avons  signalés  (1). 

Si  Ton  manque  de  renseignements  précis  sur  la  répartition  de  la  richesse,  ce  qui 
n'est  pas  exact,  car  il  y  en  a,  on  ne  pourra  pas  récuser  ceux  que  nous  possédons 
pour  les  dépenses  par  les  consommations  ;  sur  ces  relevés,  on  peut  suivre  celles  des 
classes  les  moins  nombreuses  et  celles  des  classes  les  plus  nombreuses,  et  alors  les 
chiffres  prennent  de  telles  proportions  que  la  somme  des  produits  du  capital  et  des 
valeurs  successorales,  en  défalquant  le  capital  immobilisé  qui,  lui-même,  est  un 
produit  du  travail,  n'aurait  pu  y  suffire.  Ce  sont  donc  bien  les  salaires,  et  les  salai- 
res seuls,  qui  ont  permis  et  alimenté  ces  dépenses  de  consommation. 

Nous  les  constatons  d'une  manière  très  claire,  non  pas  sur  le  cube  et  la  valeur 
des  matières  consommées,  mais  sur  les  droits  perçus  qui,  quoique  n'égalant  qu'une 
faible  partie,  trop  forte  encore,  de  la  valeur  des  produits,  s'élève  à  des  centaines  de 
millions;  à  quelle  somme  s'élève  donc  la  valeur  totale  ?  Nous  prendrons  les  séries 
des  recettes  indirectes  perçues  par  l'Élat  et  par  l'octroi  de  la  ville  de  Paris,  sur  les 
boissons,  sur  le  tabac  et  sur  les  comestibles.  Nous  suivrons  les  variations  que  ces 
recettes  présentent,  selon  les  périodes  que  l'on  observe,  de  1840  à  1895,  les  mou- 
vements croissants  et  décroissants  qui  s'accusent  dans  toutes  au  même  moment, 
quoique  dans  des  proportions  bien  différentes,  ce  qui  permettra  de  remonter  jus- 
qu'à l'origine  et  à  la  durée  même  des  mouvements  et  d'en  tirer  des  conclusions. 

Ce  qui  sautera  aux  yeux,  sur  le  tableau,  ce  seront  les  différences  que  l'on  notera 
entre  les  écarts  de  l'accroissement  des  consommations  pour  les  liquides  et  pour  les 
solides,  pour  les  boissons  et  pour  le  tabac  et  les  comestibles. 

Aces  taxes  qui  frappent  les  produits  et  peuvent  donner  une  idée  assez  exacte  des 
quantités  consommées,  nous  joindrons  les  mouvements  des  voyageurs,  par  classe, 
dans  les  chemins  de  fer,  les  mouvements  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  d'épar- 
gne en  France  et  à  Paris,  le  capital  des  rentes  achetées  pour  les  déposants,  ainsi 
que  les  sommes  versées  aussi,  sur  leur  demande,  à  la  caisse  des  retraites.  Il  fau- 
drait y  joindre  encore  le  capital  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  sociétés  coo- 
pératives, etc. 

i 
MOUVEMENTS   DES   CONSOMMATIONS   DES   BOISSONS   ET   DU   TABAC   EN   FRANCE 

DE    1840  A    1895. 

Un  mot  sur  les  principaux  événements  qui  ont  pu  avoir  une  action  sur  leur 
accroissement  ou  leur  diminution. 

Boissons.  —  L'année  1840  succédait  à  la  crise  de  1839,  la  taxe  perçue  sur  les 
boissons  s'élevait  à  90  millions  de  francs. 

La  crise  liquidée,  la  période  prospère  reprend  son  cours;  ce  fut  la  plus  belle  de 
tout  le  règne  de  Louis-Philippe  :  le  cours  du  3  p.  100  s'élève  à  86  fr.  40  c.  et  la  taxe 
sur  les  vins  à  101  millions,  en  1847,  l'année  même  de  la  crise. 

La  Révolution  de  1848  éclate,  et,  au  milieu  de  la  perturbation  générale,  la  recette 
s'abaisse  à  90  millions.  Dès  qu'un  peu  de  calme  est  rétabli,  la  consommation  se 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  avril  1897. 
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relève,  et,  en  1851,  l'année  même  du  coup  d'Étal,  les  recettes  atteignent  déjà  103 
raillions.  Avec  l'espoir  d'un  lendemain,  le  travail  et  les  recettes,  en  1853,  les  élè- 
vent à  115  millions  de  francs.  La  guerre  de  Crimée  arrête  la  progression,  on  re- 
tombe à  107  millions;  mais  aussitôt  que  les  hostilités  paraissent  limitées,  le  mou- 
vement en  avant  se  dessine  et  continue  chaque  année  jusqu'à  la  crise  de  1857 
(153  raillions). 

La  liquidation  de  cette  crise,  en  1858,  ne  l'arrête  raême  pas;  l'activité  des  affai- 
res est  telle,  la  prospérité  générale  si  grande,  qu'en  1860  les  droits  perçus  sont 
déjà  de  33  millions  supérieurs  (176  millions).  Les  traités  de  coraraerce  conclus  à 
cette  époque  viennent  donner  une  nouvelle  impulsion  qui  se  traduit  par  une  aug- 
mentation de  40  millions  en  1864,  au  moment  de  la  crise  du  coton  (guerre  de  la 
Sécession  aux  États-Unis). 

Malgré  celte  épouvantable  perturbation,  la  crise,  en  Angleterre,  se  fait  attendre 
deux  années,  pour  n'éclater  qu'en  1866.  Rien  ne  peut  arrêter  le  développement 
de  la  consommation  des  boissons,  à  en  juger  par  les  droits  perçus:  nous  les  voyons 
s'élever  chaque  année,  mêrae  de  19  millions  en  1866  (244  millions  de  francs). 
Ici,  il  y  a  une  pause,  même  un  léger  recul,  à  234  millions,  pour  marquer  la  liqui- 
dation de  la  dernière  crise,  ce  qui  n'empêche  pas  un  relèvement  immédiat  à  249 
millions  en  1869,  à  la  veille  de  la  guerre. 

On  embrasse  d'un  simple  coup  d'œil  la  période  de  grande  prospérité  que  l'on 
vient  de  parcourir  depuis  1851,  malgré  les  quelques  points  d'arrêt  marqués  parles 
crises  commerciales  de  1857  et  de  1864,  qui  correspondent  à  celles  de  1839  et  de 
1847,  et  à  celles  que  nous  allons  encore  rencontrer  et  qui,  toutes,  laissent  la  trace 
de  leur  passage  siir  les  consommations,  surtout  sur  leur  développement  à  peine 
interrompu  dans  les  circonstances  les  plus  critiques. 

En  1870,  la  guerre  franco-allemande  déprime  la  taxe  de  consommation  des  bois- 
sons de  249  à  223  millions  de  francs,  ce  qui  n'empêche  pas  de  la  voir  se  relever  l'an- 
née suivante  à  245  millions  et,  en  1872,  avec  l'accroissement  des  taxes,  à  289  et  raême 
à  327  millions  en  1873,  au  moment  de  la  crise  qui  éclate  à  l'étranger,  la  France 
ayant  été  forcée  d'avancer  sa  liquidation  en  septembre  1870,  au  début  des  hos- 
tilités. 

Cette  liquidation,  faite  au  moment  où  les  nations  étrangères  entraient,  elles  aussi, 
dans  la  même  période,  donnait  à  la  France  une  avance,  surtout  après  le  succès  de 
ses  prodigieux  emprunts;  aussi,  les  consommations  n'en  portent  aucune  trace. 
Pour  les  boissons,  la  progression  moyenne  annuelle  de  29  millions,  en  1874  et 
1875,  ne  s'écarte  guère  de  15  à  20  millions  dans  les  années  suivantes,  jusqu'en 
1880,  où  la  taxe  des  boissons  s'élève  à  439  millions  de  francs  !  Rien  ne  caractérise 
mieux  une  période  de  grande  prospérité  et,  pour  qu'on  se  livre  à  de  pareilles 
dépenses,  il  faut  que  les  salaires  aient  suivi  une  progression  correspondante.  L'ac- 
croissement de  la  consommation,  sans  tenir  compte  des  taxes  nouvelles,  a  presque 
quadruplé  (387  p.  100). 

L'arrêt  s'est  produit  en  1881,  la  dernière  année  de  la  période  prospère  et  la 
première  année  de  la  période  de  liquidation,  la  taxe  a  fléchi  de  34  millions  (405), 
se  relevant  de  suite  à  426  millions  en  1884,  tant  les  ressources  de  la  population 
étaient  grandes,  pour  ne  pas  changer  ses  habitudes.  Malgré  l'espoir  d'une  reprise 
prochaine,  il  fallait  tenir  compte  du  ralentissement  des  affaires  pendant  la  période 
de  liquidation  et,  en  1885  et  en  1886,  nous  voyons  la  recette  des  boissons  baisser 
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à  416  et  411  millions  de  francs.  Celte  baisse  correspond  bien  à  la  dernière  année 
de  la  liquidation  de  la  crise  de  1882. 
Dès  1887,  la  reprise  de  la  consommation  coïncide  bien  avec  la  première  année 
}  de  la  reprise  des  affaires;  nous  voyons  les  produits  de  la  taxe  se  relever  chaque 

année  par  un  mouvement  continu  de  8  à  19  millions  jusqu'en  1890,  alors  qu'éclate 
le  krach  Baring  (444  millions).  La  progression  fléchit  un  peu  en  1893,  la  première 
année  du  ralentissement  des  affaires,  puis  en  1892  elle  se  relève  de  suite  de  19  mil- 
lions pour  atteindre  470  millions  de  francs,  c'est  le  chiffre  maximum  touché  depuis 
1840;  on  a  pu  constater  par  quelle  progression  continue,  à  peine  interrompue 
pendant  la  liquidation  des  crises  et  donnant  des  proportions  d'accroissement  varia- 
bles en  rapport  avec  l'activité  ou  le  ralentissement  des  affaires.  Gomment  mieux 
suivre  les  variations  des  salaires  et  du  chômage  ? 

Si  nous  résumons  cette  plus-value  des  taxes  des  consommations  des  boissons  de 
1840  à  1892,  dernier  chiffre  maximum  atteint,  nous  constatons  que  la  plus-value 
des  taxes  perçues  s'élève  à  380  millions  de  francs,  qui  se  divisent  ainsi  :  159  mil- 
lions, produit  de  la  perception  de  1840  à  1809  (29  années),  avant  la  guerre,  et 
221  millions  de  1869  à  1892  (23  ans). 
Le  développement  de  la  consommation,  même  en  tenant  compte  de  l'ace roisse- 
I  ment  de  la  population  et  des  surtaxes,  conséquences  de  la  guerre,  dépasse  de  beau- 

j  coup  les  rectifications  que  Ton  pourrait  faire.  Les  taxes  perçues  sur  les  boissons 

ont  plus  que  quadruplé  de  1846  à  1892,  et  c'est  surtout  depuis  la  guerre  de  1870 
et  la  liberté  des  cabarets,  en  1880,  que  la  progression  a  été  la  plus  rapide. 

Quelle  a  été  la  partie  de  la  population  qui  a  pu  supporter  de  pareilles  dépenses? 
Est-ce  la  classe  aisée,  le  petit  nombre,  ou  la  classe  moyenne  qui  a  changé  ses  habi- 
tudes d'économie,  ou  n'est-ce  pas  plutôt  le  grand  nombre  des  travailleurs  qui,  avec 
un  salaire  croissant,  trouvant  sur  son  passage  des  débits  toujours  ouverts,  a  été  sol- 
licité à  y  entrer  et  y  dépenser  une  grande  partie  du  fruit  de  son  travail.  Le  succès 
de  tous  ces  cabarets  de  nouvelle  création,  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  jour, 
donne  à  penser  qu'il  en  est  ainsi,  et  confirme  cette  opinion.  Nous  y  reviendrons  en 
étudiant  la  consommation  des  vins  et  des  comestibles  soumis  à  1  octroi,  à  Paris, 
ainsi  que  celle  du  tabac.  Le  rapprochement  sera  d'autant  plus  curieux  que  nous 
rapprocherons  de  la  consommation  normale  celle  qui  a  eu  lieu  au  moment  des  ex- 
positions universelles  en  1878  et  en  1889. 

En  résumé,  comment  admettre  que  les  dépenses  pour  les  boissons  aient  pu  qua- 
drupler de  prix  si  les  salaires  n'ont  pas  suivi  du  même  pas?  Toutes  ces  sommes  qui 
s'élèvent  à  des  centaines  de  millions  ne  figurent  pas,  il  est  vrai,  dans  les  valeurs 
successorales,  mais  alors,  comment  M.  Goste  pourrait-il  nous  expliquer  qu'un  ac- 
croissement des  salaires  de  161  p.  100  a  pu  y  suffire? 

Consommation  des  boissons  à  Paris.  —  Nous  venons  de  suivre  les  mouvements 
des  taxes  perçues  sur  les  boisions  en  France;  un  coup  d'œil  pour  nous  rendre 
compte  des  recettes  de  Toctroi  à  Paris  ne  sera  pas  inutile  pour  constater  si  elles 
marchent  d'accord  avec  les  premières.  Trouverons-nous  la  même  concordance  et 
la  même  amplitude  dans  les  mouvements  ?  Se  rencontreront-ils  dans  les  périodes 
prospères  et  dans  les  périodes  de  liquidation  la  même  année  ou  à  une  année 
près  ? 

Les  receltes  de  l'octroi  à  Paris,  pour  les  boissons,  s'élèvent  de  11  millions  de 
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francs,  en  1840,  à  68  500  000  en  1895,  c'est-à-dire  de  606  p.  100,  tandis  que  pour 
la  France,  raccroissement  n'est  que  de  522  p.  iOO  (1). 

Le  produit  a  sextuplé  k  Paris  et  ^mti/tip^  seulement  en  France,  alors  que  la  ri- 
chesse, d'après  les  estimations  successorales  de  l'enregistrement,  aurait  seulement 
triplé.  Les  salaires  seuls  auraient  donc  pu  permettre  une  consommation  propor- 
tionnelle plus  considérable  encore! 

Ce  qui  prouve  que  ce  sont  bien  les  salaires  qui  ont  profilé  du  développement  de 
la  richesse,  c'est  que  l'accroissement  des  recettes  pour  les  boissons  en  France  et 
à  Paris  s'observe  toujours  pendant  les  périodes  prospères,  et  même  un  peu  au  delà, 
même  après  l'explosion  de  la  crise.  L'habitude  prise,  le  salaire  réduit,  on  prend 
sur  l'épargne. 

Les  séries  ascendantes  sont  presque  continues  ;  quand  il  y  a  un  arrêt,  il  est  sen- 
sible, bien  marqué,  mais  sans  durée,  le  plus  souvent  ne  dépassant  pas  une  année, 
le  mouvement  ascendant  reprenant  de  suite. 

De  1840  à  1896  la  moyenne  annuelle  des  accroissements  varie  de  300000  fr.  en 
1840-1846  à  8400000  fr.  en  1874-1876,  après  le  vote  des  nouveaux  impôts,  suites 
de  la  guerre  de  1870. 

La  moyenne  annuelle  des  diminutions  varie  de  7  800000  fr.,  de  1873  à  1874, 
à  1300000  fr.  de  1881  à  1887,  pendant  la  période  de  liquidation,  et,  comme 
contraste,  le  mouvement  ascendant  reprend  de  suite  à  3  200  000  fr.  par  moyenne 
annuelle  jusqu'en  1889. 

Celte  année  de  l'Exposition  apporte,  il  est  vrai,  son  contingent,  qui  s'élève  à 
5300000  fr.,  sans  que  celte  consommation  extraordinaire,  due  surtout  à  la  pré- 
sence des  visiteurs  français  et  étrangers,  fléchisse  de  plus  de  2500000  en  1890. 
Les  droits  perçus  s'élevaient  à  58800000  fr.  en  1888,  64100000  fr.  en  1889  et 
nous  les  retrouvons  à  61  600000  en  1890,  quand  la  foule  a  disparu.  On  sent  bien 
ici  l'accroissement  des  bénéfices  réaUsés  à  Paris  par  toutes  les  personnes  qui,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte,  ont  pris  quelque  part  aux  affaires;  les  salaires  n'y 
ont  pas  été  étrangers,  sans  que  la  population,  aisée  et  moyenne,  ait  changé  de  ré- 
gime en  ce  moment. 

Le  krach  Baring  ne  modère  même  pas  d'abord  le  développement  de  la  consom- 
mation :  de  61  600  000  fr.  elle  s'élève  à  65  000  000  fr.  (1890-1 892),  alors  seulement 
le  ralentissement  des  affaires,  suite  de  ce  krach,  l'abaisse  à  63  000  000  fr.  en  1893; 
puis,  dès  1894,  malgré  la  persistance  des  inquiétudes,  ne  l'empêche  pas  de  se  re- 
lever et  d'atteindre,  comme  recettes  d'octroi,  les  chiffres  de  66000000  de  francs 
en  1895  et  de  68500000  fr.  en  1896.  Tous  les  maxima  sont  largement  dépassés, 
nous  reprenons  la  période  prospère,  interrompue  par  le  krach  Baring,  période  qui 
remonte  à  1887.  La  marche  des  périodes  est  donc  régulière. 

Tabac.  — Continuant  notre  observation  sur  les  recettes  indirectes  fournies  en 
France  par  le  tabac,  le  tableau  général  nous  fera  loucher  du  doigt  des  variations 
analogues,  sinon  semblables,  se  produisant  au  même  moment,  sous  la  même  in- 
Duence.  Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  les  arrêts  complets  d'accroissement,  suivis 
d'un  recul,  ne  s'observent  qu'en  1848,  en  1870,  en  1871,  en  1886,  c'est-à-dire 


(1)  L'accroissement  de  la  population  a  été,  à  Paris,  de  260  p.  100,  alors  que  l'accroissement  pour 
toote  la  France,  y  compris  Paris,  ne  dépasse  pas  111  p.  100. 


Digitized  by 


Google 


—  190  — 

après  les  crises,  dans  les  périodes  de  liquidation,  et  encore  pas  dans  toutes,  car 
après  celles  de  1857,  de  1864  et  de  1873,  le  mouvement  croissant  continue  sans 
i  interruption,  mais  la  progression  annuelle  diminue  au  point  d'être  réduite  presque 

^  à  rien,  même  à  zéro,  ce  qui,  après  des  accroissements  notés  de  7,  8,  9, 10, 11, 14 

millions  en  1854,  1853, 1880, 1857, 1856  et  1875,  est  bien  signiûcatif,  et  prouve 
combien,  dans  les  crises  les  plus  graves,  malgré  le  ralentissement  des  affaires,  la 
fermeture  même  des  usines,  la  situation  des  travailleurs  est  encore  moins  critique 
que  celle  des  industriels  ou  des  commerçants,  dont  les  effets  de  commerce,  les 
lettres  de  change,  le  crédit,  en  un  mol,  a  complètement  disparu,  si  on  en  juge  par 
le  chiffre  minimum  auquel  est  réduit  le  portefeuille  des  grandes  banques,  alors 
que  quelques  années  auparavant  il  avait  atteint,  au  moment  de  la  crise,  son  chiffre 
maximum. 

Nous  retrouvons  ici,  comme  pour  les  taxes  des  boissons,  les  mêmes  séries  ascen- 
dantes ou  descendantes,  selon  les  périodes  prospères  ou  de  liquidation.  Dans  ces 
séries  de  progression  du  produit  des  taxes,  on  remarquera  dans  la  longue  suite  de 
1849  à  1868,  les  années  prospères  de  1853  à  1858,  la  dépression  de  1859,  pen- 
dant la  liquidation,  les  belles  années  de  1860  à  1865,  la  liquidation  en  1868,  quoi- 
->.  que  sans  recul  sur  les  chiffres  de  Tannée  précédente.  Il  faut  le  désastre  de  1870 

pour  faire  baisser  la  consommation.  Elle  se  relève  de  suite  en  1872,  la  liquidation 
^  de  la  crise  de  1873  la  déprime  en  1874,  puis  en  1875  et  en  1876  reparaissent  des 

plus-values  annuelles  de  8, 14  et  10  millions,  qui  s'abaissent  à  3  pendant  la  liqui- 
dation, en  1879. 

Dans  la  période  prospère,  qui  finit  par  la  crise  de  1882,  la  plus-value  annuelle 
ne  dépasse  pas  9  millions,  mais  le  même  chiffre  parait  trois  années  de  suite.  La 
liquidation,  en  1886,  est  ici  bien  sensible,  Timpôt  perçu  est  de  6  millions  au-dessous 
de  Tannée  précédente. 

Enfin  vient,  en  1890,  le  krach  Baring;  le  ralentissement  des  affaires  qui  suit  en- 
traîne encore  un  recul  en  1891,  mais  ce  recul  sur  Tannée  précédente  ne  dépasse 
pas  un  million. 

Ainsi,  aux  mêmes  époques,  quoique  sur  une  moindre  échelle  que  pour  les  bois- 
sons, les  accroissements  annuels  se  succèdent,  entremêlés  d'interruptions  et  de 
reculs  en  rapport  avec  l'activité  des  affaires  et  du  travail,  ce  qui  prouve  bien  que 
les  ouvriers  y  prennent  la  plus  grande  part  et  que  leurs  salaires  en  font  tous  les 
frais.  Comment  s'expliquer  autrement  ces  différences  si  considérables  d'accroisse- 
ment selon  les  années  ?  Comment  admettre,  pour  les  classes  aisées,  avec  une  for- 
tune bien  établie,  dont  les  revenus  rentrent  régulièrement,  une  aussi  notable  diffé- 
rence dans  les  consommations  et  dans  les  dépenses  ?  On  sent  qu'il  y  a  là  une  foule 
qui  satisfait  ses  besoins,  même  les  dépasse,  selon  l'argent  dont  elle  peut  disposer, 
et  cet  argent,  d'où  peut-il  venir,  sinon  de  son  salaire  ? 

En  résumé,  de  1840  à  1896,  Taccroissement  des  produits  de  la  taxe  du  tabac  en 
France  s'élève  de  95  à  376  millions,  soit  de  281  millions  de  francs  :  ces  recettes 
ont  triplé!  Il  s'agit  de  vérifier  quelle  a  été  leur  répartition  dans  cette  longue  pé- 
riode de  50  ans,  plus  d'un  demi-siècle,  avec  des  périodes  de  prospérité,  de  crise, 
des  révolutions  et  des  guerres  inoubliables. 

La  plus-value  (281  millions),  répartie  en  53  ans,  n'égale  qu'un  accroissement 
de  5  1/2  millions  de  francs  en  moyenne  par  année,  sans  donner  une  idée  exacte  de 
cette  répartition  dont  les  plus  grands  écarts,  en  moyenne,  par  série  de  baisse  ou 
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de  hausse  varient  de  18  miUions  de  francs  (1870-1871),  à  9700000  fr.  (1874- 
1877). 

Pour  le  tabac,  l'accroissement  des  produits  de  la  taxe  paraît  continu,  sauf  en 
1870-1871,  où  le  recul  est  très  sensible  (18  millions  en  moyenne),  c'est  le  second 
que  l'on  note  depuis  1840;  le  premier  avait  été  à  peine  sensible  (1  million),  en 
1848,  malgré  la  gravité  de  la  situation.  Même  pendant  la  liquidation  des  crises  les 
plus  graves,  en  1857,  en  1864,  en  1873,  non  seulement  la  diminution  n'est  pas 
notable,  mais  il  y  a  encore  un  accroissement,  accroissement  beaucoup  moindre  que 
pendant  la  période  prospère,  encore  sensible,  cependant^  malgré  la  petitesse  même 
de  la  sonwne,  ce  qui  caractérise  bien  la  situation. 

Au  contraire,  dans  les  périodes  prospères,  c'est  là  où  les  progressions,  surtout 
appréciables,  sont  d'autant  plus  dignes  d'être  notées  qu'elles  se  prolongent  pen- 
dant des  séries  d'années,  correspondant  bien  à  YactivUé  des  affaires,  et  cela  non 
seulement  dans  un  pays,  mais  dans  le  monde  entier. 

Cet  entraînement  des  échanges,  qui  accompagne  toujours  une  hausse  des  prix  de 
la  plupart  des  produits  et,  par  suite,  des  salaires,  paraît  ainsi  être  bien  lié  à  l'ac- 
croissement des  consommations.  Sans  doute,  les  classes  aisées  et  les  classes  moyen- 
nes y  ont  aussi  leur  part,  quoiqu'elles  ne  forment  pas  la  majorité;  mais  si  leurs 
consommations  étaient  influencées  par  l'accroissement  de  la  richesse  générale  à 
leur  profit,  pour  ainsi  dire  exclusif,  selon  notre  confrère,  dans  les  périodes  de  pros- 
périté, comme  celte  richesse  se  conserve,  pour  une  grande  partie,  ainsi  que  les 
relevés  des  valeurs  successorales  en  donnent  le  témoignage,  il  ne  devrait  pas  y  avoir 
un  recul  et  encore  moins  une  diminution  aussi  sensible  des  consommations,  à  en 
juger  par  le  produit  des  taxes  pendant  les  périodes  de  liquidation. 

Les  différences  notables  que  nous  observons  sur  le  tableau  ci-joint  entre  les  ac- 
croissements moyens  et  les  diminutions  que  nous  relevons  dans  les  périodes  pros- 
pères et  dans  les  périodes  de  liquidation,  coïncidant  avec  l'activité  ou  le  ralentisse- 
ment des  affaires,  c'est-à-dire  avec  le  mouvement  des  usines  et  des  échanges,  nous 
indiquent  que  les  salaires  des  travailleurs,  c'est-à-dire  du  plus  grand  nombre,  doi- 
vent jouer  un  rôle  prépondérant.  Et  alors,  c'est  là  que  nous  trouvons,  par  centaines 
de  millions  et  par  milliards,  des  sommes,  en  un  mot  un  capital  qui  a  été  employé 
en  consommations  et  qui,  pour  ne  pas  figurer  à  l'actif  des  valeurs  successorales, 
ne  doit  pas  moins  être  porté  à  Vactif  des  travailleurs  pour  satisfaire  leurs  besoins 
dans  tous  les  genres. 

Nous  avons  mis  en  présence  les  produits  des  taxes  perçues  en  France  sur  les 
boissons  et  sur  le  tabac,  et  d'un  premier  coup  d'oeil  on  constate  que  si,  pour  les 
deux  articles,  la  progression  des  recettes  prises  en  bloc  persiste  en  général,  quelle 
que  soit  la  situation  des  aff'aires,  cependant  on  note  des  arrêts,  des  reculs  et,  quand 
on  ne  va  pas  jusque-là,  il  y  a  au  moins  des  ralentissements  bien  sensibles  de  cette 
marche  en  avant. 

Pour  grouper  les  chiffres  afin  de  bien  se  rendre  compte  de  l'activité  ou  du  ra- 
lentissement des  consommations  des  boissons  et  du  tabac,  d'après  les  droits  per- 
çus, nous  donnerons,  par  périodes,  la  moyenne  annuelle  des  plus-values.  (Voir 
page  192.) 

Pour  les  boissons  les  accroissements  varient  de  1,5  à  29300000,  comme  ac- 
croissement moyen  annuel,  1840-1847—1871-1876.  Malgré  l'accroissement  des 
taxes  en  1871,  l'accroissement  n'a  subi  aucun  arrêt. 
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La  plus  grande  diminution  a  eu  lieu  en  1870,  26  millions,  et  en  1881-1882, 
après  la  crise  qui  a  éclaté  en  janvier,  17  millions. 

La  consommation  de  tabac  a  aussi  diminué  de  1,8  millions  de  francs  en  1870- 
1871  ;  mais  les  accroissements  sont  beaucoup  moindres  que  pour  les  boissons,  le 
maximum  annuel  ne  dépasse  pas  9  millions  (1880-1883),  alors  que  pour  les  bois- 
sons les  plus-values  s'élèvent  souvent  à  10,  11,  13,  même  14  millions  de  francs. 
Cette  simple  différence  dans  l'accroissement  des  consommations  indique,  pour  les 
boissons,  que  ce  sont  les  travailleurs  manuels  qui  se  portent  de  préférence  de  ce 
côté,  les  classes  moyennes  et  riches  préférant,  comme  signe  d'élégance,  le  cigare. 

Tableau  des  mouvements  des  taxes  de  consommation. 

{Moyenne  annuelle.) 


Hillioni  de  franc*. 


1840-1847. 
1848  .  .  . 
1849-1851 . 
1852-1853. 
1854  .  .  . 
1855-1858. 
1859-1860. 
1861-1863. 
1865-1866. 
1867  .  .  . 
1868-1860. 
1870  .  .  . 
1871-1876. 
1878-1880. 
1881-1882. 
1883-1884. 
1885-1886. 
1888-1890. 
1891-1892. 


+ 


-I- 

-+ 
+ 


1,5 

4,3 

6,0 

■» 

13,0 

5,0 

11,6 

14,0 

» 

7,5 
n 
29,3 
13,6 

10,5 

» 

10,6 

13,0 


11,0 

» 

8,0 

10,0 

26,0 

» 
17,0 

)) 
7,5 


Millions  de  francs. 

-  1,8 


4,0 

t» 

2,0 


Le  tabac  a  cédé  le  pas  à  la  consommation  des  boissons.  L'accroissement  total, 
depuis  1840,  donne,  pour  les  boissons,  380  raillions  de  francs,  et  pour  le  tabac, 
281.  Dans  les  deux  cas,  les  maxima  s'obseivenl  à  la  fin  des  périodes  de  'prospériré 
et  les  minima,  le  ralentissement,  ou  le  recul  même,  dans  les  périodes  de  liquida- 
lion,  ou  sous  l'influence  de  causes  politiques. 

D'une  dépense  totale  représenlée  par  des  taxes  s'élevant  à  185  millions  de  francs 
par  an,  en  1840,  nous  passons  à  une  dépense  de  846  millions  en  1892,  et  chaque 
année  cette  dépense  alimente  le  budget  sans  avoir  sa  place  dans  les  valeurs  succes- 
sorales, elle  passe  tout  entière  dans  les  consommations  provenant  de  sources  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  revenus  ordinaires  provenant  des  valeurs  mobilières 
ou  immobilières  qui,  malgré  leurs  variations,  ont  une  fixité  relative  et  he  peuvent 


Digitized  by 


Google 


~  193  — 

se  répercuter  sur  les  consommations,  comme  le  font  par  leur  mobilité  les  salaires 
elles  chômages. 

Comestibles,  —  Pour  les  comestibles,  les  consommations  sont  influencées  dans 
le  même  sens,  mais  comme  les  taxes  ne  touchent  que  les  articles  de  choix,  presque 
de  luxe,  nous  pouvons  mieux  suivre  le  développement  ou  le  ralentissement  des 
consommations  pour  les  classes  aisées  et  riches. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  faiblesse  du  rendement  de  l'impôt  :  en  1840, 
la  taxe  sur  les  comestibles,  à  Paris,  ne  dépassait  pas  5500000  fr.,  si  l'on  est  sur- 
pris, c'est  qu'elle  ne  dépasse  pas  33  millions  en  1893,  pas  même  le  chiffre  excep- 
tionnel (34  millions)  atteint  en  1889,  au  moment  de  la  dernière  Exposition  uni- 
verselle. L'accroissement  maximum  n'aurait  ainsi  pas  dépassé  27  millions,  soit  en 
56  ans,  500000  fr.  par  an,  quand,  pour  les  boissons,  l'accroissement  moyen  annuel 
est  de  plus  de  1  717000  fr.,  trois  fois  plus  considérable.  En  1840,  les  recettes  des 
boissons  étaient  plus  du  double  de  celles  des  comestible$;  en  1895,  la  proportion 
est  restée  la  même. 

Nous  arrivons,  toujours  pour  les  consommations  qui  frappent  l'ensemble  des 
groupes  de  population,  soit  en  France,  soit  à  Paris,  à  constater,  pour  les  boissons 
et  le  tabac,  des  plus-values  trois  fois  plus  considérables  que  celles  auxquelles  pren- 
nent part  plus  particulièrement  les  classes  aisées  et  riches.  Si  nous  en  jugeons  d'a- 
près la  proportion  du  nombre  des  voyageurs  en  première  classe,  en  chemin]de  fer, 
la  proportion  sera  la  même. 

C'est  ce  triage  que  nous  essayons  de  faire  en  cherchant  parmi  les  consommations 
la  part  plus  ou  moins  prépondérante  de  chacune  des  classes  de  la  société,  afin  de 
reconnaître  les  ressources  qui  font  face  à  ces  dépenses,  salaires  ou  revenus.  Peut- 
être,  en  observant  le  nombre  des  voyageurs,  par  classe,  dans  les  six  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  arriverons-nous  d'une  manière  plus  précise  à  distinguer 
la  classe  choisie  par  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  et  à  reconnaître 
celle  qui  prend  la  plus  large  part  aux  consommations  et  dans  quelle  mesure  elle 
y  prend  part. 

La  statistique  des  chemins  de  fer  nous  donne  cette  division,  par  classes,  depuis 
1866;  nous  n'avons  pu  remonter  jusqu'en  1840. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  entreprises  de  création  récente,  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  progression  continue  du  nombre  des  voyageurs,  quelle  que  soit  la 
situation  ou  les  troubles  politiques  qui  viennent  se  jeter  à  la  traverse;  sauf  la  guerre 
de  1870,  qui  la  suspend  un  moment,  chaque  année  elle  s'avance,  mais  d'une 
quantité  variable  qui,  seule,  indique  l'état  de  crise  ou  de  liquidation. 

Sans  nous  étendre  sur  chaque  période,  ce  que  l'on  pourra  faire  sur  le  tableau 
ci-joint,  voici  ce  que  nous  constatons  :  de  1866  à  1894,  86  millions  de  voyageurs 
de  tontes  classes  dans  la  première  année,  331  millions  dans  la  dernière,  le  nombre 
a  presque  quadruplé!  Gomment  ce  nombre  s'est-il  réparti  par  classes  ? 

Nombre  de  voyageurs  par  classes. 

IracloMe.  2    classe.  3«  classe. 


1866. 
1882. 
1894. 
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La  première  classe  s'accroît  de  8  à  19  millions,  elle  fait  plus  que  doubler. 
La  seconde,  de  26  à  104,  a  quadruplé. 

La  troisième,  de  52  à  197,  ne  quadiiiple  pas,  mais  elle  en  est  bien  pràs. 
Quant  à  l'accroissement  du  nombre  des  voyageurs  par  classe  : 

i  reclasse.  2e  classe.  3«  classe. 

MUUODS. 


+   11  +78  +   145 


On  voit  combien  les  nombres  eux-mêmes  donnent  une  plus  grande  idée  des 
mouvements  que  les  proportions.  Alors  que  la  deuxième  classe  quadruple  et  que 
la  troisième  n'y  arrive  même  pas,  cependant,  en  deuxième  classe  nous  ne  comptons 
que  78  millions  de  voyageurs,  quand  la  troisième  en  donne  145  millions! 

A  côté  de  ces  chiffres,  pour  quelle  petite  part  intervient  la  première  classe,  avec 
ses  11  millions  de  voyageui's!  Les  chiffres  parlent  ici  avec  clarté,  ce  ne  sont  pas 
les  classes  les  plus  riches  qui  profitent  le  plus  de  tous  les  progrès  de  la  civUisation, 
I  il  y  a  là,  au  contraire,  une  harmonie  économique,  puisque  l'harmonie  providen- 

ï^^  tielle  fait  horreur  à  tant  de  gens  aujourd'hui,  qui  s'impose  et  en  répartit  les  bien- 

faits surtout  parmi  la  classe  qui  a  le  plus  de  besoins. 
}i  Nous  venons  de  constater  quelle  a  été  la  part  de  cette  classe  dans  les  consom- 

mations et  dans  les  moyens  de  transport,  suivons  maintenant  les  efforts  qu'elle  fait 
pour  s'aider  elle-même  par  l'épargne,  qui  est  aussi  un  difficile  travail  à  pratiquer 
avec  constance  et  dont  nous  pouvons  cependant  nous  rendre  compte  parles  dépôts 
dans  les  caisses  d'épargne,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  par  les  sociétés 
coopératives,  etc. 

Les  relevés  des  caisses  d'épargne  ordinaires,  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  et 
de  la  caisse  d'épargne  postale,  de  création  récente,  nous  donnent,  depuis  1840,  des 
séries  de  chiffres  qui,  pour  leurs  mouvements  comme  les  taxes  perçues  sur  les 
boissons  et  sur  le  tabac,  correspondent  aux  périodes  de  prospérité  et  de  liquida- 
tion, comme  on  peut  le  voir  sur  le  tableau  général  ci-joint. 

De  1840  à  1895,  le  total  des  sommes  dues  au  1"  janvier,  par  les  caisses  d'épargne 
ordinaires,  s'est  élevé  de  171  millions  à  3394  millions  et  à  690  millions  pour  la 
caisse  d'épargne  postale,  soit,  en  tout,  plus  de  4  milliards. 

Pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  depuis  1849,  alors  que  le  solde  a  été  converti 
en  rentes  sur  l'État,  le  chiffre  des  dépôts  s'est  successivement  élevé  dans  des  pro- 
portions en  rapport  avec  l'aclivité  des  affaires,  sans  dépasser  157  millions  de  fi'ancs, 
faible  somme,  si  nous  la  rapprochons  des  4  milliards  dont  nous  venons  de  parler 
pour  l'ensemble  des  caisses  d'épargne.  Néanmoins,  avec  un  solde  aussi  faible  pour 
Paris,  on  a  pu  acheter  pour  247  906  000  fr.  de  renies  à  la  demande  des  déposants. 

Voilà,  il  nous  semble,  bien  des  capitaux  au  crédit  des  classes  de  la  société  qui 
n'ont  pas  la  part  qui  leur  est  due,  il  en  est  de  même  en  Angleterre;  et  dans  toutes 
les  villes  où  les  inégalités  de  fortune  sont  les  plus  grandes,  les  classes  moyennes  et 
inférieures  en  retirent  la  meilleure  part. 

Relevons-nous,  dans  ce  pays,  le  capital  des  sociétés  coopératives  depuis  1876, 
nous  voyons  qu'il  a  plus  que  triplé,  en  1894,  de  5  à  15  millions  de  livres  sterling. 

Pour  la  caisse  d'épargne,  le  capital  employé  en  achat  de  rente  sur  l'État,  de 
1881  à  1894,  s'élève  de  738  000  livres  :  plus  de  7  000  000  de  livres. 
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III. 

DE  LA  CLASSIFICATION  ET  DU  ROLE  DE  LA  STATISTIQUE  PARMI 
LES  SCIENCES  SOCIALES  {fin). 

IV. 

Dans  chaque  science  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  1**  une  science  pure  et  théorique; 
2*  une  science  appliquée.  La  médecine,  par  exemple,  n'est  pas  une  science  propre- 
ment dite;  c'est  la  synthèse  et  l'application  de  sciences  diverses  :  Tanatomie,  la 
physiologie,  la  pathologie,  etc.,  elle  a,  d'ailleurs,  un  but  pratique  qui  n'appartient 
pas  à  ces  deraières,  lesquelles,  sans  application  aucune,  ne  seraient  qu'un  but  de 
curiosité,  de  la  curiosité  la  plus  élevée,  il  est  vrai,  qui  porte  l'homme  à  découvrir 
les  secrets  du  monde,  mais  qui,  les  eûlil  trouvés,  n'influerait  pas  sur  sa  vie,  s'il  ne 
les  appliquait  point.  Quelquefois  la  science  appliquée  n'est  pas  au  confluent  de 
plusieurs  pures,  mais  dépend  d'une  seule.  C'est  ainsi  que  la  politique  est  la  science 
appliquée  qui  répond  à  la  sociologie,  que  la  législation  est  la  science  appliquée 
qui  répond  au  droit. 

Il  faut  ici,  d'abord,  bien  comprendre  la  différence  entre  la  science  pure  et  la 
science  appliquée  en  ce  qui  concerne  les  sciences  sociales  qualitatives  avant  dépas- 
ser à  la  science  sociale  quantitative,  à  la  statistique. 

La  science  pure,  même  lorsqu'elle  monte  à  son  degré  le  plus  élevé,  celui  de  la 
recherche  des  causes  et  des  lois,  ne  perd  pas  entièrement  son  caractère  originaire 
de  constatation,  caractère  tout  objectif,  La  déclaration  de  la  loi  générale  elle- 


1 


Nous  venons  de  passer  en  revue  ce  capital  réparti  en  poussière  uans  mille  mains,  \ 

permettant  aux  consommations  de  prendre,  dans  tous  les  genres,  un  développe- 
ment bien  supérieur  à  celles  du  passé,  le  fait  est  là,  sous  nos  yeux,  en  est-on 
plus  heureux  ?  Oui,  dans  la  satisfaction  des  besoins,  mais  non,  et  moins  que  jamais, 
dans  la  satisfaction  des  désirs  et  par  les  comparaisons  avec  ce  qui  vous  entoure. 

Nous  n'avons  observé  la  répartition  du  capital  que  dans  les  mains  des  classes  les 
plus  nombreuses,  il  faudrait  l'étudier  dans  les  mains  des  classes  privilégiées  et 
constater  les  pertes  qu'il  éprouve  chaque  jour  par  l'échec  des  entreprises  dont  la 
plus  grande  partie  du  capital  (actions  et  obligations)  a  été  absorbée  et  engloutie 
dans  les  salaires  payés  aux  travailleurs,  ne  laissant  entre  les  mains  des  souscrip- 
teurs qu'un  chiffon  de  papier.  Pour  se  rendre  compte  de  ces  pertes,  il  suffira  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  Ylnvestor  Monthly  Manuel  anglais  et  américain;  sur  des 
milliers  de  valeurs  anglaises,  américaines  et  internationales  on  verra  les  écarts 
entre  le  pair,  les  sommes  versées  et  les  cours  actuels  de  ces  valeurs  :  un  tiers  ou 
un  quart  est  au-dessous  du  pair.  Voilà  les  bénéfices  du  capital  des  souscripteurs  et 
ce  capital  perdu  a  passé,  pour  la  plus  grande  part,  dans  ce  que  l'on  a  improprement 
appelé  le  fonds  des  salaires. 

Clément  Juglar. 
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même  est  une  constatation  scientifique  au  plus  haut  point,  ii  est  vrai,  mais  n'étant 
pas  une  création  de  Thomme,  ce  peut  êlre  une  invention  dans  le  sens  étymologique 
de  trouver,  mais  non  dans  le  sens  vulgaire  de  créer.  Au  contraire,  dans  l'application 
de  la  science  à  un  but,  l'homme  met  du  sien,  en  ce  sens  qu'il  travaille  siîbjeclive' 
ment,  qu'il  a  un  but  volontaire,  qu'il  réagit  sur  les  vérités  scientifiques  découvertes 
pour  les  rendre  utiles.  A  quoi  servirait  l'étude  du  droit  si  on  ne  l'appliquait  pas 
ensuite,  en  le  prenant  à  son  stade  de  constatation  pure  et  simple,  à  la  pratique  des 
affaires,  en  jugeant,  en  plaidant,  en  consultant,  en  préétablissant  une  preuve  ou 
en  prenant  une  précaution  juridique?  A  quoi  servirait  l'étude  de  la  même  science  du 
droit,  mais  prise  à  un  degré  supérieur,  celui  du  droit  comparé,  si  on  ne  la  faisait 
pas  servir  à  la  réforme  de  la  législation  existant  dans  un  pays  ?  A  quoi,  et  sans 
quitter  la  même  science,  mais  en  la  prenant  à  un  degré  plus  élevé  encore,  celui  de 
la  sociologie  juridique,  servirait  cette  étude,  autrement  qu'à  satisfaire  la  curiosité 
scientifique,  si  on  ne  l'employait  à  se  guider  dans  la  direction  de  la  société,  par 
son  adaptation  à  une  autre  science  appliquée,  la  politique. 

11  en  est  de  même  de  l'économique.  A  son  degré  le  plus  humble,  celui  de  simple 
constatation,  elle  ne  peut  être  appliquée,  et  n'étant  pas  encore  une  science  pure, 
reste  à  l'état  descriptif.  Lorsqu'au  contraire,  étant  devenue  comparative,  elle  cher- 
che et  trouve  des  causes,  ou  lorsqu'étant  devenue  sociologique,  elle  découvre  les 
lois,  alors  elle  devient  susceptible  d'application.  Pure,  elle  établit  les  lois  écono- 
miques par  l'observation  du  passé  et  du  présent,  mais  reste  impuissante  dans  la 
sphère  de  l'action.  Ce  qui  serait  nécessaire,  ce  ne  serait  pas  de  décrire  les  maux 
économiques  dans  leur  genèse  et  leurs  lois  inéluctables,  si  elles  le  sont,  mais  bien  de 
chercher  les  remèdes  de  ces  maux,  de  prolonger,  en  d'autres  termes,  l'étude  jus- 
que dans  l'avenir  pour  le  guider  par  une  action  volontaire.  C'est  précisément  l'ap- 
plication de  l'économique,  c'est  ce  qu'on  appelle  quelquefois,  mais  à  tort,  \à  science 
sociale,  par  opposition  aux  sciences  sociales.  C'est  bien  la  science  sociale,  mais 
appliquée,  l'emploi  de  tout  ce  que  nous  apprend  le  passé  à  un  avenir  meilleur, 
ce  qu'on  comprend  sous  le  nom  vague,  mais  expressif,  de  question  sociale.  Ce  n'est 
pas  le  dernier  mot  et  la  partie  la  plus  élevée  de  la  sociologie,  pas  plus  que  la  mé- 
decine n'est  le  dernier  mot  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie.  C'est  la  sociologie 
économique  appliquée.  De  là,  la  vogue  actuelle  de  la  sociologie;  s'il  ne  s'agissait 
que  de  la  science  pure,  elle  serait  seulement  l'objet  de  la  spéculation  de  certains 
savants  spécialistes;  mais,  comme  science  appliquée,  elle  intéresse  tout  le  monde, 
et,  malgré  son  abstraction,  elle  passionne  comme  la  science  la  plus  concrète. 

Ce  que  nous  venons  d'observer  pour  le  droit  et  pour  l'économique  est  vrai  pour 
toutes  les  autres  sciences  sociales  quantitatives.  Comme  sciences  pures,  elles  n'in- 
téressent que  le  savant;  comme  sciences  appliquées,  elles  s'adressent  à  tous.  D'ail- 
leurs, c'est  alors  que  leurs  résultats  sont  le  plus  importants.  Mais,  ce  qui  est  re- 
marquable, c'est  que  leur  application  se  rapporte  à  l'avenir.  Dans  les  sciences 
abstraites,  ou  abstraites-concrètes,  celle-ci  est  immédiate;  l'invention  faite,  on 
crée  la  machine  et  on  l'emploie.  En  ce  qui  concerne  les  sciences  sociales,  il  faut 
lentement  tourner  vers  l'avenir  l'observation  du  passé,  et  après  avoir  constaté,  se 
faire  créateur.  De  là  ces  nombreuses  entreprises  sociales  auxquelles  chaque  jour 
nous  assistons.  Si  elles  ont  lieu  sans  l'étude  préalable  du  présent  et  du  passé,  elles 
sont  funestes,  car  elles  procèdent  alors  comme  si  elles  appliquaient  une  science  non 
existante  encore  et  faisaient  consister  toute  science  en  application.  Si,  au  contraire, 
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elles  sont  l'application  de  la  science  pure  déjà  construite,  elles  sont  légitimes  et 
souvent  heureuses. 

Mais  la  science  qualitative  n'est  pas  la  seule  qui  soit  pure  ou  appliquée,  ou  suc- 
cessivement l'un  et  l'autre.  U  en  est  de  même  de  la  science  sociale  quantitative  à 
ses  divers  degrés,  en  d'autres  termes,  de  la  statistique.  Qu'est-ce  donc  que  la  statis- 
tique appliquée,  quelle  est  son  utilité  propre  et  comment  achève-1-elle  l'utilité  pro- 
curée par  cette  science  pure  ? 

Nous  avons  observé  combien,  même  comme  science  pure,  la  statistique  est  indis- 
pensable, non  seulement  à  titre  d'auxiliaire  des  sciences  qualitatives,  mais  aussi  en 
elle-même.  Son  importance  est  même  trop  peu  connue,  si  ce  n'est  des  spécialistes, 
et  ceux-ci  la  considèrent  trop  souvent  comme  un  simple  adjuvant  sans  tenir  compte 
de  sa  valeur  intrinsèque.  Us  remplissent  bien  leurs  livres  de  statistique  pour  les 
documenter,  pour  les  orner  de  tableaux  synoptiques  et  de  graphiques,  mais  la  re- 
gardent comme  un  accessoire.  Leur  opinion  est  erronée.  Les  renseignements  sta- 
tistiques sont  la  base  la  plus  certaine  qui  serve  de  substruction  aux  études.  Qu'im- 
porte qu'un  fait  qualitatif  existe,  s'il  est  isolé?  Son  importance  ne  nait  que  s'il  se 
répète  un  certain  nombre  de  fois,  ce  que  la  statistique  seule  révèle.  Ce  qui  fait  que 
l'histoire,  telle  qu'on  l'écrivait  jadis,  était  souvent  sans  valeur  intrinsèque,  c'est 
que  la  statistique  en  était  absente.  Lorsque  celle-ci  y  a  été  introduite,  elle  a  produit, 
d'ailleurs,  une  autre  amélioration  précieuse;  c'est  qu'au  lieu  de  narrer  les  faits  et 
gestes  d'un  seul  individu,  roi  ou  guerrier,  on  a  rappelé  ceux  anonymes  et  quoti- 
diens de  la  foule,  bien  plus  importants;  or,  il  n'y  a  qu'une  manière  de  narrer 
ceux-ci,  c'est  de  les  compter;  les  institutions,  les  coutumes,  les  moyens  de  subsis- 
tance ne  laissent]  de  souvenirs  qu'au  quantitatif;  c'est  lui  qui  a  fait  pénétrer  les 
regards  de  l'histoire  dans  les  masses  plus  profondes.  Enfm,  l'élément  que  le  quan- 
titatif apportait  élait  plus  sûr;  le  nombre  concret  conserve,  quoique  amoindries, 
quelques-unes  des  qualités  du  nombre  abstrait,  une  précision  qui  lui  est  propre.  U 
pèse  et  mesure  seul  suffisamment  les  faits  sociaux.  Les  bienfaits  de  l'introduction 
de  la  statistique  ont  été  incalculables.  Aujourd'hui,  heureusement^  ils  commencent 
à  être  reconnus.  On  ne  s'impatiente  plus  de  ses  lenteurs  nécessaires,  de  ses  rectifi- 
cations scrupuleuses,  de  la  froideur  des  chiffres  alignés,  on  sent  ceux-ci  s'animer 
eux-mêmes,  comme  mus  par  des  comparaisons  incessantes  qu'ils  se  font  les  uns  aux 
autres;  ils  sont  sympathiques  à  la  raison  froide  et  impersonnelle  pour  être  impar- 
tiale, qui  domine  la  science,  et  chassent  les  passions  inutiles  qui  veulent  s'ooiparer 
de  l'histoire. 

Mais  ces  avantages  sont  bien  autres,  si  la  statistique  s'élève  aux  comparaisons  et 
à  l'induction  générale,  bien  autres  encore,  si  elle  devient  une  science  appliquée.  Ce 
n'est  pas,  d'ailleurs,  la  statistique  proprement  dite  qu'on  applique  surtout,  mais 
son  degré  le  plus  élevé,  la  sociologie  quantitative,  la  sociologie  statistique,  soit 
dans  sa  partie  spéciale,  soit  dans  sa  partie  générale.  Elle  s'emploie  aussi  bien  que 
la  sociologie  quantitative,  et  d'une  manière  bien  plus  sûre,  car  elle  mesure  et  cor- 
rige à  chaque  instant,  par  l'observation  quantitative  nouvelle,  ses  propres  applica- 
tions. 11  suffit  d'en  donner  quelques  exemples.  La  démographie,  cette  ethnologie 
quantitative,  recherche  les  causes  prochaines,  l'étiologie  de  l'augmentation  ou  de 
la  diminution  de  la  population,  puis  ses  lois  générales.  Voilà  pour  le  présent  et  le 
passé.  Ne  va-t-elle  rien  essayer  pour  l'avenir  ?  N'a-t-elle  aucun  but  ?  Les  faits  ob- 
servés n'ont-ils  qu'une  cause  efficiente,  et  jamais  une  cause  téléologique,  dont  on 
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I  puisse  s'emparer  pour  rendre  son  eflet  plus  facile  ou  la  mieux  diriger?  Est-ce  que  les 

sciences  sociales,  par  définition,  ne  doivent  pas  tendre  à  l'amélioration  de  la  société? 

k  Si;  et  c'est  pourquoi  le  démographe  fera  aussi  cet  essai,  passant  de  la  démogra- 

/  "        phie  pure  à  la  démographie  apphquée,  il  se  demandera  comment  on  peut  favoriser 

j  le  développement  de  la  population.  Pour  cela,  Tétiologie  qu'il  aura  étudiée  dans  la 

science  pure  lui  sera  d'un  puissant  secours,  car  l'avenir  n'est  que  le  prolonge- 
ment du  passé.  Sachant  les  causes  qui  ont  fait  décroître,  il  avertira  de  les  éviter 
dans  l'avenir;  sachant  celles  qui  ont  fait  croître,  il  recommandera  de  les  faire  réap- 
paraître. Ce  n'est  pas  tout;  il  a  pu  se  tromper;  ses  maximes  de  science  apphquée 
auront  besoin  de  contrôle,  d'expérimentation;  ce  sera  la  démographie  pure  qui  les 
contrôlera  à  son  tour;  elle  dira,  par  ses  constatations,  si  l'expérience  a  réussi,  si 
elle  a  donné  le  résultat  quantitatif  voulu,  et  dans  le  cas  de  la  négative,  si  c'est  par 
erreur  ou  par  un  obstacle  imprévu. 

11  en  sera  de  même  dans  le  domaine  du  droit.  Dans  un  état  rationnel,  ce  n'est 
plus  le  caprice,  ni  le  vouloir  humain,  c'est  la  science  sociale  qui  légifère  elle-même; 
mais  de  même  que  celle  quantiiative  a  éclairé  la  qualitative  dans  ses  projets  de 
réforme,  de  même  elle  contrôle  Texpérience  législative  par  les  résultats  quantitatife 
obtenus.  Voici,  par  exemple,  une  loi  nouvelle  sur  la  recherche  de  la  paternité  na- 
turelle. Elle  aura  été  préparée  d'après  les  observations  slalistiques  faites,  qui  cora- 

>  prendront  le  nombre  des  enfants  naturels  reconnus  volontairement,  reconnus 

judiciairement  ou  non  reconnus,  dans  tel  pays,  à  telle  époque,  sous  telle  loi;  la  sla- 

^  tistique  aura  pris  une  large  part  au  travail  législatif,  comme  science  appliquée; 

toutes  les  conclusions  de  la  science  juridique  quaUtative  auront  été  contrôlées  par 
elle,  et  elle  aura  rejeté,  sans  conteste  de  personne,  comme  utopiques  ou  erronées, 
les  solutions  qui  ne  lui  sont  pas  conformes.- Mais  ce  n'est  pas  tout.  Une  fois  la  loi 
promulguée,  on  en  observera  l'apphcation,  et  cette  observation  sera  d'abord  et 
surtout  statistique.  On  se  demandera  si  le  nombre  des  enfants  naturels  a  cru  ou 
décru  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  et,  dans  le  premier  cas,  l'expérience  sera 
condamnée.  La  statistique  aura  non  seulement  contribué  à  la  loi  à  faire,  mais  elle 
jugera  la  loi  faite. 

Il  en  sera  de  même  en  économique.  Les  doctrines  économiques  nouvelles,  si 
elles  sont  admises,  et  si  une  statistique  préalable  n'a  pu  les  contrôler,  ne  pourront 
être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Lorsqu'elles  auront  duré  quelque 
temps,  la  statistique  viendra  peser,  nombrer  les  faits  nouveaux  qui  en  dérivent,  et 
les  condamnera  ou  les  admettra  en  dernier  ressort. 

Tel  est  le  rôle  de  la  statistique,  cette  fois,  comme  science  apphquée.  Ce  rôle  est 
plus  grand  encore  que  celui  qu'elle  possède  comme  science  pure.  Si,  dans  ce  der- 
nier cas,  elle  concourt  avec  les  sciences  sociales  quantitatives,  pour  sa  large  part, 
comme  science  appliquée,  elle  a  une  part  beaucoup  plus  grande  qu'elles.  C'est 
essentiellement  un  élément  de  précision  dans  les  réformes,  sans  lequel  celles-ci  ne 
peuvent  être  que  des  conceptions  subjectives,  aussi  toute  proposition  de  ce  genr« 
commence-t-elle  nécessairement  par  le  tableau  quantitatif  complet  des  faits  sociaux 
dont  il  s'agit;  sans  ce  préliminaire  obligé,  elle  serait  dépouillée  de  l'autorité  né- 
cessaire; lorsqu'elle  le  présente,  le  lecteur  se  sent  rassuré,  sur  un  terrain  solide, 
d'où  se  trouvent  éliminés  non  seulement  ce  qui  est  purement  subjectif,  mais  aussi 
les  éléments  objectifs  incapables  de  se  vérifier  eux-mêmes.  Cette  confiance  est  le 
plus  grand  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la  statistique. 
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D'ailleurs  elle  le  mérite,  et  soil  comme  science  pure,  soit  comme  science  appli- 
quée, elle  joue,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  surtout  depuis  sa  seconde 
moitié,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  on  a  pu  Toblenir  sincère  et  assez  com- 
plète, parmi  les  sciences  sociales,  un  rôle  analogue  à  celui  si  important  que  joue  le 
nombre  abstrait  parmi  les  sciences  physiques  et  surtout  parmi  les  sciences  mathé- 
matiques qui  sont  son  domaine  propre.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  du  nombre  abstrait, 
il  s'agit  du  nombre  concret,  mais  qui  retient  encore  la  force  du  nombre.  C'est 
cette  force  si  grande,  si  universelle,  que  la  statistique  lui  emprunte,  et  c'est  ce  qui 
fait  que  son  rôle  scientifique,  déjà  grand,  ne  peut  que  grandir  encore,  et  que  sans 
statistique,  c'est-à-dire  sans  l'élément  quantitatif,  les  autres  sciences  sociales, 
toutes  qualitatives,  resteraient  incomplètes  et  incertaines. 

Nous  n'avons,  d'ailleurs  volontairement,  observé  le  rôle  de  la  statistique  que 
dans  le  domaine  déjà  très  vaste  des  sciences  sociales;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
le  dépasse  et  que  son  rôle  s'étend  beaucoup  en  dehors,  au  delà  même  des  faits  bio- 
logiques. 

Raoul  DE  LA  Grasserie. 


IV. 
LE  MOUVEMENT  DES  BILLETS  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

I. 

Au  commencement  de  celte  année,  le  28  janvier  1897,  le  total  des  billets  de  banque 
en  circulation  était  de  3  756  254  975  fr.  C'était,  à  8  millions  près,  le  maximum  atteint 
par  la  circulation,  qui  s'était  élevée  jusqu'à  3  764 119000  fr.  le  29  avril  1896. 

Comment  se  décomposent  nos  billets  de  banque  ?  Quels  sont  les  types  les  plus  recher- 
chés ?  Quelles  ont  été,  depuis  un  assez  long  espace  de  temps,  les  coupures  de  billets  qui 
se  sont  le  plus  répandues  dans  le  public  ?  La  statistique  suivante,  que  nous  avons  établie 
sur  une  période  d'environ  40  ans,  répond  à  ces  questions. 

IL 

On  sait  que  la  Banque  de  France  a  émis  des  billets  de  5  000  fr.,  1  000  fr.,  500  fr., 
200  fr.,  100  fr.,  50  fr.,  25  fr. ,  20  fr.  et  5  fr.  Au  28  janvier  dernier,  elle  n'avait  plus  en 
circulation  qu'un  seul  billet  de  5000  fr.  Cet  unique  billet  de  5000  fr.  devient  une  véri- 
table curiosité,  une  pièce  rare  pour  le  collectionneur.  Pendant  de  longues  années,  on 
n'en  connaissait  que  12,  8,  7,  5.  Ces  billets  de  5000  fr,  ont  fini  par  rentrer,  sauf  un  seul, 
les  uns  après  les  autres,  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Elle  avait,  à  la  même  date,  1  276  965  billets  de  1  000  fr.  en  circulation; 

531  602  billets  de  500  fr.  ; 

2 354  billets  de  200  fr.; 

18225101  billets  de  100  fr.  ; 

7  750 026  billets  de  50  fr.; 

16091  billets  de  25  fr.  ; 

73009billetede20fr.; 

142 079  billets  de  5  fr.; 

Et  1  213  billets  de  divers  types. 

Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  billets  de  1  000  fr.  tend  à  rester  stationnaire, 
alors  que  celui  des  billets  de  100  fr.  et  de  50  fr.  est  de  plus  en  plus  recherché. 

Dans  les  années  de  grande  activité  financière,  commerciale,  industrielle,  les  billets  de 
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i  000  fr.  sont  plus  demandés  parce  qu'il  est  plus  facile  et  plus  rapide  d'effectuer,  atec 
eux,  de  gros  paiements. 

En  se  reportant  au  tableau  que  nous  publions,  on  voit  que  c'est  pendant  les  années 
1869, 1880, 1882, 1890, 1895,  que  la  circulation  des  billets  de  1  000  fr.  a  été  le  plus 
élevée. 

III. 

Les  billets  de  100  fr.  et  de  50  fr.  remplacent,  dans  la  circulation  et  dans  les  échanges, 
l'or  et  l'argent  et  sont  de  plus  en  plus  appréciés  du  public. 

On  peut  en  juger  par  les  quelques  chiffres  suivants  (voir  le  tableau  page  203). 

Il  y  a  dix-huit  fois  plus  de  billets  de  100  fr.  et  six  fois  plus  de  billets  de  50  fr.  en  cir- 
culation que  de  billets  de  1  000  fr. 

Sur  une  circulation  totale  de  3  750  millions,  en  chiffres  ronds  : 

1  276  millions  sont  en  billets  de  1  000  fr. 
1 825      —  —  de     100  tr. 

390      —  —  de       50  fr. 

265      —  —  de  25,  20,  5  fr. 

et  anciens  types. 

Le  montant  des  billets  de  banque  de  100  fr.  est  tantôt  un  peu  au-dessous,  tantôt  un 
peu  au-dessus  du  montant  de  l'encaisse  or  de  la  Banque  ;  on  peut  en  juger  par  les  chiffres 
suivants,  relevés  à  diverses  dates  : 


AnnéM. 

Toul 

d« 
bUleU 

de 

100  fr. 

Monunt 

de 

rencâiue-or. 

ÀnnéM. 

UUeU               de 
100  fr.      *«»**»^« 

HilUont. 

MllUoiu. 

1880.    .   . 
1885.    .   . 
1800.    .   . 

571 
1244 
1  505 

645 
1001 
1261 

1805.   .    . 
1897.   .    . 

1  765          2  060 
1  822          1  912 

On  peut  dire  que  les  petits  billets  de  banque  remplacent,  pour  le  public,  la  monnaie 
métallique  et  sont  acceptés  par  lui  avec  la  plus  entière  confiance. 

IV. 

Ce  qui  est  vrai  des  petits  billets  l'est  également  pour  l'ensemble  de  la  circulation  des 
billets.  Si  l'on  met  en  regard  du  total  des  encaisses  or  et  argent  réunies  à  la  fin  des  an- 
nées précédentes  le  total  des  billets  de  banque  émis,  on  remarquera  que  les  billets  que 
la  Banque  donne  au  public  en  échange  d'espèces  sont  de  véritables  certificals  métalliques, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  représentés  dans  les  caisses  de  la  Banque  par  de  la  monnaie  ou 
des  lingots  d'or  ou  d'argent.  On  peut  voir  aussi  combien  cette  situation  s*est  améliorée, 
grâce  aux  efforts  de  la  Banque. 

Au  commencement  des  vingt-cinq  dernières  années,  l'excédent  de  la  circulation  des 
billets  sur  l'encaisse  était  : 


1872.   .    . 

1  820  millions. 

1800.   .    . 

695  millions 

1875.    .    . 

1310      — 

1895.    .    . 

451       — 

1880.    .    . 

352      — 

1897.    .   . 

617       — 

1885.    .   . 

950      — 

Dans  son  deraier  rapport  aux  actionnaires,  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  a  fait 
remarquer  que  «  le  stock  métallique,  accumulé  par  une  suite  persévérante  d'efforts,  est 
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une  des  forcer  du  pays  et  lui  donne,  avec  la  sécurité  du  lendemain,  un  taux  d'escompte 
stable  et  aussi  réduit  que  possible  ». 

Les  chiffres  ci-dessus  conGrment  ces  paroles.  L'augmentation  de  la  circulation  des  bil- 
lets de  banque  a  répondu  aux  besoins  du  public  :  cette  circulation  est  gagée,  presque  en 
totalité,  par  une  somme  métallique  approximativement  correspondante.  C'est  donc  avec 
raison  que,  suivant  un  mot  populaire,  le  billet  de  la  Banque  de  France  est  c  de  Vor  en 
barre  ». 

Le  gouvernement  de  la  Banque  et  son  conseil  de  régence  peuvent,  à  juste  titre,  êlre 
fiers  de  la  confiance  que,  par  leur  direction  sage  et  éclairée,  le  public  témoigne  au  grand 
établissement  qu'ils  dirigent. 

Alfred  Neyiiarck. 


V. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances,  avec  introduction 
de  droit  constitutionnel  et  les  principes  du  droit  public,  par  Th.  Ducrocc(.  Septième 
édition.  Tome  P'  :  Introduction  de  droit  constitutionnel.  Organisation  administrative. 
Paris,  1897,  chez  A.  Fonlemoing,  éditeur  (ancienne  librairie  Thorin  et  fils),  4,  rue 
Le  Goff. 

C'est  pour  nous  un  double  devoir  de  signaler  l'important  ouvrage  oui  vient  de  paraître, 
devoir  de  respectueuse  amitié  envers  l'un  des  anciens  présidents  de  ta  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  hommage  sincère  pour  une  œuvre  de  haute  valeur  qui,  en  dépit  de  la 
sévérité  des  questions  traitées,  obtient  cette  magnifique  consécration  d'une  septième  édi- 
tion, publiée  trente-six  ans  après  la  première!  Car  c  est  bien,  en  effet,  une  nouvelle  édi- 
tion de  son  livre  primitif  que  M.  Ducrocq  offre  au  public  studieux.  Bien  qu'il  y  ait  ajouté 
de  précieux  développements  et  que  son  ouvrage  comporte  aujourd'hui  six  volumes  au  lieu 
du  volume  unique  de  1861  et  des  trois  volumes  de  1881-1886,  l'auteur  n'a  point  changé 
le  plan  de  son  traité  ;  il  est  resté  fidèle  à  l'ordre  qu'il  avait  d'abord  adopté  ;  et  il  démontre 
ainsi  toute  la  solidité  de  ses  principes. 

Qu'est-ce  que  le  droit  administratif?  D'après  M.  Batbie,  c'était  la  collection  des  excep- 
tions au  droit  privé.  Ainsi  compris,  il  n'y  a  pas  d'étude  plus  aride,  de  fouillis  plus  inex- 
tricable, de  labyrinthe  où  il  soit  plus  facile  ae  se  perdre.  On  ne  saurait  trop  louer  M.  Du- 
crocq de  l'énergie  avec  laquelle  il  s'élève  conlre  une  telle  doctrine  ou  plutôt  contre  une 
telle  absence  de  doctrine.  Reprenant  la  tradition  de  Rossi,  qui  fut  un  économiste  en 
même  temps  qu'un  juriste  (double  compétence  que  possède  aussi  notre  auteur),  M.  Du- 
crocq, dans  une  lumineuse  préface,  montre  que  le  droit  administratif  forme,  avec  le  droit 
constitutionnel,  la  branche  intérieure  ou  nationale  du  droit  public,  comme  le  droit  des 
gens  ou  international  en  est  la  branche  extérieure. 

C'est  ainsi  que  le  droit  administratif  complète  le  droit  civil  ;  il  ne  serait  pas  juste  de 
dire  qu'il  le  combat.  Le  droit  civil  règle  les  rapports  des  individus  entre  eux;  le  droit 
administratif  règle  les  rapports  de  TÉlat  avec  les  individus.  Pour  le  doctrinaire  individua- 
liste, qui  dénie  en  quelque  sorte  toute  légitimité  d'existence  à  l'État,  il  est  bien  clair  que 
les  règles  du  droit  administratif  apparaîtront  comme  des  exceptions  plutôt  fâcheuses  à  la 
liberté  et  à  la  propriété  individuelles.  Mais  pour  le  sociologue  qui  étudie  l'évolution  so- 
ciale, et  pour  le  statisticien  qui  constate  les  faits  accomplis,  il  y  a  un  puissant  intérêt  à 
retrouver  le  lien  qui  rattache  l'ensemble  des  réglementations  administratives  aux  principes 
de  notre  droit  social.  Telle  est  l'œuvre  de  philosophie  juridique  que  M.  Ducrocq  s  est 
proposé  d'accomplir,  tout  en  s'attachant  à  renseigner  minutieusement  ses  lecteurs  sur 
tous  les  détails,  sur  tous  les  points  de  fait  qu'ils  ont  besoin  de  connaître.  En  suivant  ce 
programme  avec  toute  la  volonté  persévérante  dont  il  est  doué,  en  y  appliquant  toute  la 
puissance  de  son  esprit  déductif,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  M.  Ducrocq  nous  a  rendu  à 
tous  un  très  grand  service  :  nous  ne  sommes  plus,  malheureusement,  des  étudiants  en 
droit,  mais,  dans  nos  travaux  de  statistique,  d'économie  politique,  de  sociologie,  qui  sont 
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—  sos- 
ie plus  souvent  des  études  préliminaires  pour  des  réformes  législatives,  administratives 
et  ûnanciëres,  nous  ne  devons  jamais  pérore  de  vue  ce  qui  fait  notre  unité  nationale,  et, 
pour  cela,  il  nous  est  nécessaire  de  comprendre  Tharmonie  générale  de  notre  édifîce  juri- 
dique. 

Je  ne  saurais,  bien  entendu,  dans  un  compte  rendu  aussi  sommaire,  entrer  dans  le 
détail  de  Touvrage  de  M.  Ducrocq;  je  veux  pourtant  en  indiquer  ici  les  grandes  divisions. 
Elles  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

Introduction  de  droit  constitutfoiinel; 

Tilre  I".  —  Autorités,  conseils,  tribunaux  administratifs  ; 

Tilre  II.  —  Principes  du  droit  public  français  rais  en  œuvre  par  les  lois  administrati- 
ves (c'est  ici  que  se  rencontrent  les  limitations  du  droit  civil  :  restrictions  du  droit  de 
propriété,  dans  l'intérêt  général;  réglementations  relatives  au  service  militaire,  aux  cul- 
tes, etc.). 

Titre  III.  — Théorie  générale  de  la  personnalité  civile.  Les  quatre  classes  de  personnes 
civiles  du  droit  administratif  :  l'État,  considéré  comme  propriétaire,  débiteur  et  créan- 
cier; les  établissements  publics,  départements  et  communes;  les  établissements  d'utilité 
publique;  les  personnalités  civiles  plus  restreintes,  telles  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  syndicats,  les  associations,  etc. 

L'ouvrage  comprendra,  je  l'ai  dit,  six  volumes.  Le  tome  P%  qui  vient  de  paraître,  con- 
tient une  préface  remarquable,  l'introduction  de  droit  constitutionnel  et  l'organisation 
administrative  (administration  centrale,  administration  départementale,  administration 
communale,  régime  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris).  Ce  volume,  qui 
peut  être,  comme  tous  les  autres,  acheté  isolément,  offre  un  très  grand  intérêt,  à  la  fois 
théorique  et  pratique;  —  le  tome  II  sera  consacré  aux  tribunaux  administratifs;  —  le 
tome  III,  aux  principes  de  droit  public  français;  —  le  tome  IV,  à  l'h^tat  et  à  la  législation 
financière;  —  les  tomes  V  et  VI,  aux  personnalités  civiles. 

Je  souhaite  vivement  que  ce  bel  ouvrage  se  complète  le  plus  rapidement  possible. 

Ad.  CosTE. 


VI. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  SUR  LES  QUESTIOiNS  OUVRIÈRES 
ET  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  grèves  en  Autriche.  —  La  statistique  des  grèves  est  définie  en  Autriche,  pour 
Tannée  1895,  par  les  chiffres  suivants  : 


Nombre 


[  de  grèves 205 

d'établissements  atteints 869 

de  grévistes 28  026 

[  de  journées  de  travail  perdues  .    .  297  845 


Motifs  des  grèves. 


Nombre 
de 

grères  (1). 


Demande 


(  de  réduction  de  durée  de  travail    .  50 

j  d'augmentation  de  salaire  .   ...  103 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire  ...  21 

Demande  de  reprise  d'ouvriers  renvoyés.  .    .  33 

Résistance  au  renvoi  de  grévistes 32 

Demande  de  congé  le  1*' mai 13 

Motifs  divers 56 


(1)  le  total  résultant  de  l'addition  des  chiffres  de  cette  colonne  no  correspond  pas  à  205,  nombre  total 
<i^  grèves,  une  même  grève  pouvant  avoir  eu  plusieurs  eauses. 
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Résultats  des  grèves. 


Saccès  des  reTendications 55 

Échec  des  reTendications 99 

Transactions 51 

Les  grèves  en  Grande-Bretagne.  —  Le  compte  rendu  annuel  du  Labour  Depart- 
ment donne,  pour  les  conflits,  grèves  et  lockrouti,  survenus  en  1895  dans  le  Royaume- 
Uni,  les  résultats  ci-après  : 


Nombre 


Demande 


[  de  grèves 876 

I  d'établissements  atteints 2  753 

I  d'ouvriers  réduits  au  chômage 263  758 

[  de  journées  de  travail  perdues 5  542  652 

Mot^s  des  grèves. 

.(  de  réduction  de  durée  du  travail 12 

'  I  d'augmentation  de  salaire 267 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 186 

Contestation  relative  à  une  modification  du  règlement  de  travail 204 

Défense  de  la  cause  syndicale  iUnionism) 76 

Maintien  ou  renvoi  d'ouvriers  (hors  le  cas  précédent) 69 

Divers 62 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 303 

Échec  des  revendications 343 

Transactions 206 

Résultat  inconnu 24 

Les  grèves  en  Italie.  —  Comme  suite  aux  chiffres  relatifs  à  Tannée  1893  que  nous 
avons  donnés  dans  une  chronioue  précédente  (1),  nous  réunissons  ci-dessous  les  chiffres 
fournis  par  la  Statistiea  degli  Scioperi  pour  les  années  1894  et  1895  : 


1884.  188S. 


ides  grèves 
des  grévistes 
des  journées  de  travail  perdues 


109 

126 

27  595 

19  307 

323  261 

125  968 

Motifs  des  grèves  (pour  104  d^entre  elles  en  1894). 


Demande 


j  de  réduction  de  durée  de  travail .    .    . 

I  d'augmentation  de  salaire 

RAciofani.1»  f  ^  '"**  réductiou  de  salaire 

nesisiance  j  ^  ^^^  augmentation  de  durée  de  travail 
Autres  causes 


Résultats  des  grèves  (pour  103  d'entre  elles  en  1894). 


12 

9 

46 

45 

11 

22 

2 

» 

32 

50 

Succès  des  revendications 
Échec  des  revendications. 
Transactions 


35 

41 

39 

46 

29 

39 

(1)  Voir  JoumtU  de  la  Société  de  statisUque  de  Paris,  année  1895,  p.  440. 
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Les  grèves  en  France.  —  La  statistique  des  grèves. en  France,  pour  Tannée  1896, 
est  définie  par  les  chiffres  ci-après  : 


Nombre 


!de  grèves 476 

d'établissements  atteints 2178 

de  grévistes 49  851 

de  journées  de  travail  perdues 644  168 


Motifs  des  grèves. 


Nombre 

de 
grèret. 


Demande  d'augmentation  de  salaire 247 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 57 

Demande  de  réduction  de  la  journée  de  trayall 44 

Contestations  { aux  salaires 34 

relatives     j  à  la  réglementation  du  travail 26 

Demande  de  suppression  du  trayail  aux  pièces 21 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'atelier 24 

(de  suppression  des  amendes 26 

de  réintégration  d'ouvriers  congédiés  ...  37 

de  renvoi  de  personnes 54 

Divers 57 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 117 

Échec  des  revendications 237 

Transactions 122 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  1'  Asiurance  contre  la  maladie.  —  En 
1894,  20  992  caisses  ont  assuré  7  283  000  personnes  ;  les  dépenses  qu'elles  ont  supportées 
ont  atteint  127  442000  marks,  dont  22210000  de  frais  médicaux,  17  427  000  de  frais 
pharmaceutiques  et  44377  000  d'indemnités  funéraires;  le  nombre  des  jours  de  maladie 
a  été  de  43  686440;  les  cotisations  encaissées  ont  été  de  111  312000  marks. 

2®  Assurances  contre  les  accidents.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée,  en  1895,  à  18389000  personnes,  dont  5  409  000  ouvriers  industriels,  12  mil- 
lions 290000  ouvriers  agricoles  et  690000  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Les  nombres  d'accidents  survenus  en  1895  sont  : 

26  321  ^35  p.  100),  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire; 

41 052  (54  p.  100),  —  —       permanente  partielle; 

1 076  (2  p.  100),  —  —  —        totale; 

6  448  (9  p.  100),  suivis  de  mort. 

Les  accidents  visés  par  les  chiffres  ci-dessus  sont  uniquement  les  accidents  indemnisés. 

Ils  ont  donné  lieu,  en  1895,  à  des  dépenses  dont  le  total  atteint  67  234  915  marks, 
dont  :  49  374  015  pour  frais  de  traitement  et  indemnités  pécuniaires,  7  873  940  versés 
aux  fonds  de  réserve  des  corporations,  6  747  939  pour  frais  courants  d'administration  et 
3239021  pour  frais  d'enquête,  de  mesures  préventives  et  de  justice  arbitrale. 

3°  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse.  —  En  1895,  le  nombre  des  pensions 
constituées  parles  31  établissements  régionaux  d'assurance  a  atteint  81479,  dont  52062 
pensions  d'invalidité  et  29417  pensions  de  vieillesse.  Le  nombre  des  pensions  liquidées, 
jusqu'au  31  décembre  1895,  était  de  410256,  dont  144712  d'invalidité  et  265544  de 
vieillesse.  Le  capital  représentatif  de  la  part  des  pensions  incombant  aux  établissements 
régionaux  d'assurance  était  de  1948645d4  marks;  la  valeur  de  cette  part  était  de  29  mil- 
lions 24072  marks.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  132  m.  80, 
dont  82  m.  80  à  la  charge  de  rétablissement  de  l'assurance  et  50  marks  à  la  charge  de 
l'État.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  d'invalidité  était  de  123  m.  92,  dont  73  m.  92  à 
la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et  50  marks  à  la  charge  de  l'État.  La  valeur 
totale  des  cotisations  encaissées  a  atteint  95351  893  marks;  celle  des  arrérages  21  mil- 
lions 445005  marks.  Les  frais  d'administration  ont  été  de  5  019  769  marks,  soit  0  m.  51 
par  tète  d'assuré  ou  4,73  p.  100  des  cotisations  encaissées. 
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Assurances  ouvrières  en  Autriche.  ~-  i"* Assurance  contre  la  maladie,  —En  i894, 
2  879  caisses  comptant  1  941  000  membres  ont  alloué  14463  438  florins  de  secours,  dont 
2  381  300  pour  frais  médicaux,  1  703  793  pour  frais  pharmaceutiques  et  7  330  317  pour 
indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  maladie  a  été  de  15  629  256;  la  valeur 
des  cotisations  a  atteint  16  181  400  florins. 

2°  Assurance  contre  les  accidents,  —  L'assurance  contre  les  accidents  s'est  étendue, 
en  1894,  à  1  598404  personnes,  dont  1 124  675  ouvriers  industriels  et  473  729  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus  en  1894,  au  nombre  de  12  552,  se  répartissent  comme 
suit  : 

8  181  (65,2  p.  100^,  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire; 
3  585  (28,6  p.  100),  —  —        permanente  partielle  ; 

116  (0,9  p.  100),  —  —  —        totale; 

670  (5,3  p.  100),  suivis  de  mort. 

Les  chiffres  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux  accidents  indemnisés.  Les  dépenses  cor- 
respondantes ont  été,  au  total,  de  4  863  419  florins,  dont  4  005  607  représentent  le  capital 
des  pensions  et  857  812  les  secours  et  pensions.  Le  montant  total  des  cotisations  a  été 
de  4  790539  florins,  soit  2",77  par  assuré. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  (France).  —  Au  31  décembre  1894, 
la  valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  2971  527  fr.,  elle  atteignait  3  mil- 
lions 37  218  fr.  au  31  décembre  1895,  soit  une  augmentation  de  65  691  fr. 

Les  assurances  collectives  contractées  en  1895  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  ap- 
prouvées ont  été  de  67,  comprenant  14  321  membres  participants;  la  valeur  des  primes 
correspondantes  a  été  de  93  176  fr.  et  celle  des  sommes  déboursées  de  92  902  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  été  au  nombre  de  1 080  pour  une  somme  de  73521  fr., 
et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiffrés  par  une  valeur  de  78 154  fr.,  représentant 
106  p.  100  des  primes  de  l'exercice. 

La  Caisse  présentait,  le  31  décembre  1895,  un  excédent  de  l'actif  sur  le  passif  égal  à 
207  591  fr.,  supérieur  de  3  303  fr.  à  la  valeur  correspondante  relative  au  31  décembre 
1894. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  (France).  —  La  Caisse  d'assu- 
rance en  cas  d'accidents  a  encaissé,  en  1895,  10478  fr.  pour  1  594  cotisations,  ce  qui 
porte  à  241  584  fr.  la  valeur  des  primes  versées  au  nom  de  38 166  assurés  depuis  la  fon- 
dation de  la  Caisse  (11  juillet  1868),  jusqu'au  31  décembre  1895.  Le  règlement  des  si- 
nistres n'a  entraîné  qu'une  dépense  représentant  75,6  p.  100  des  sommes  encaissées.  Le 
nombre  moyen  de  personnes  assurées  annuellement  est  de  1413.  Le  nombre  des  acci- 
dents relevés  depuis  l'origine  de  la  Caisse  est  de  78,  savoir  :  19  suivis  de  mort  et  59  sui- 
vis d'incapacité  permanente  de  travail. 

Sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  Au  31  décembre  1894,  la  situation  des 
sociétés  de  secours  mutuels  était,  d'après  le  dernier  rapport  officiel,  définie  par  les  chif- 
fres ci-après  : 

Nombre    (approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique  ...  7  618 

de  sociétés  I  autorisées 2  810 

Au  point  de  vue  de  l'effectif  de  leurs  membres,  les  sociétés  accusaient,  en  1894,  les 
chiffres  suivants  : 

Membres  Membrai  -  ^  . 

partioipantt.  honorairet. 

«    .^,,   i  autorisées 347  492  28  318  375  810 

^®^*^^^  (  approuvées 999  212  208  447  1  207  659 

1  346  704  236  765  1  583  469 

La  situation  financière,  au  31  décembre  1894,  se  chiffrait  comme  suit  : 

Avoir  des  sociétés. 

Vsleup  ^"'«"f  "^•»»^*' 

absolae.  membre  psrticipsoi). 

ç.    ..,,    (autorisées.   .    .    .  38  309  515'  110^,24 

aocieies  j  ^ppj^^^^^   ...  178806871  178,94 
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Capital  disponible 69  473  378' 

FoDds  de  retraite 109  333  493 

Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (France).  —  Les  opérations  des  compagnies 
françaises  d'assurances  sur  la  vie,  en  1895,  se  sont,  d'après  le  Moniteur  des  assurances, 
chiffrées  comme  suit  : 

a)  Assurances. 

Capitaui  en  cours  au  31  décembre  1895  (réassurances  déduites) 3  476  157  751^,00 

(Soit  une  diminution  de  20  804  300  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

l'roducUon  totale  de  Tannée  1895 282  377  746  ,00 

Sinistres  de  Tannée  1895 53  235  303,00 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  eu  1896 .  3  358  800  773  ,00 

Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  1895  :  1,58  p.  100. 

b)  Sentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1895 59  557  403,00 

(Soit  une  augmentation  de  2  815  511  (V.  par  rapport  à  Texercice  précédent). 

Rentes  différas,  de  sunrie,  etc.,  au  31  décembre  1895 3  896  523  ,00 

(Soit  une  diminution  de  171  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1895 3  198  447,00 

(Soit  une  augmentation  de  701  868  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédeut.) 

Ghiiïre  moyen  des  rentes  en  cours  en  1895 58  149  647,00 

Rapport,  en  1895,  des  extinctions  aux  reutes  eu  cours  :  5,50  p.  100. 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1895 6  013  958,00 

(Soit  une  augmentation  de  89  610  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

c)  Réserves. 

Réserves  au  31  décembre  1895 1684  575  928,00 

(Soit  une  augmentation  de  88  579  958  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

d)  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  en  1895 9  710  062,46 

(Soit  une  augmentation  de  128  062  fr.  46  c.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Commissions  en  1895 9  331681,69 

(Soit  une  diminution  de  1  253  318  fr.  31  c.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

e)  Acti/. 

Actif  au  31  décembre  1895 2  000  421920,00 

(Soit  une  augmentation  de  86  231  2t4  f».  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Maurice  Bellom. 


VII. 
INFORMATIONS  DIVERSES. 


LES  RECETTES  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  1896. 

En  1896,  les  principaux  réseaux  français  ont  exploité  35  710  kilomètres  contre  35  346 
en  1895  et  leurs  recettes  se  sont  élevées  à  1  214018  782  fr.Jau  lieu  de  1  214012296  fr., 
soit  une  plus-value  de  30036486  fr. 
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PRINCIPAUX  BiSRAUX. 


Parii-Lyon-Méditerrané© . 
Rhône  au  Mont-Cenis.   .  . 

Nord 

Ouest 

Orléans  {%  etapris  In  ligiM  4e  laSartke) 

Est 

Midi , 

Chemins  de  fer  de  l'État 

Ensemble.  .   . 


LONQUEURS 


1896. 


Kilom. 


35  710 


1895. 


Kilom. 


8  697 

8  634 

138 

133 

3  746 

8  728 

5  5:12 

6365 

6  775 

6  773 

4  833 

4  810 

3201 

8  142 

2  791 

2  761 

35  344 


RRUBTTSS 
BU   52  IBMAIKIS 


en 
1896. 


Fnoca. 

380  145  463 
4  577  987 
20.)  314  000 
163  785  721 
189  938  497 
160  292  000 
98  728  309 
43  266  800 


1  244  018  782 


1895. 


Francs. 

373  422  201 
4  576  041 
197  214  000 
157  785  489 
185  471  411 
153  992  000 
100  819  564 
41  331  600 


1  214  012  296 


DirP^RBSCBS  BR  rAYSHB 


de  1896 


sur 
recettes 
bmies. 


Frsnct. 

6  723  267 
1  946 
6  100  000 
6  000  232 
4  467  086 
6800  000 

» 
1985  200 


30  036  486 


psr 
liilomètre 


P.  100. 

1,36 
0,04 
2,49 
2,46 
2,87 
8,81 

» 
4,00 


de  1895 


sur 
rsortlM 
brutn. 


Francs. 


1491245 


par 
kilomètre 


P. 


00. 


29 


MONNAIES  FRAPPÉES  EN  1896  PAR  LA  MONNAIE  DE  PARIS. 


Monnaies 
françaises. 

Or 

Argent 

Bronze 

Ensemble .    .   . 

Indo-Chine 

Ile  de  la  Réunion.  .   . 
Tunisie.   ..... 

Chili 

Ethiopie  ...'... 

Maroc 

Monaco 

Russie 

Ensemble.    .   . 
Total 

Nombre 

(b 
pièm.. 

5  916  617 
15142611 

Vakar. 

Fr.    c. 

112538  240,00 
829  493,60 

21059  228 

113367  733,60 

Autres 
monnaies.  ^ 

16  608  280 

1500000 

2100 

27 

1400 

3088  886 

20000 

20244  562 

41465255 

65204  571,35 

1000000,00 

3000,00 

1  021,41 

2063,75 

1859  746,50 

2000000,00 

56489124,00 

126559527,01 

62  524483 

239  927260,61 

L'IMPOT  SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. 

Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances  publie, 
dans  son  fascicule  de  février  1897,  le  rendement  de  Timpôt  sur  les  opérations  de  Bourse 
du  1"  juin  1893  au  31  décembre  1896  (1). 

(1)  On  sait  que  c^est  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  qui  a  substitué  cet  impôt  sur  la  négociation 
même  des  valeurs  mobilières  aux  droits  de  timbre  qui  frappaient  jusque-là  les  bordereaux  d'agents  de 
change  constatant  ces  négociations,  lorsqu'il  en  était  délivré. 

Le  droit  est  de  5  centimes  par  1  000  fr.  ou  fraction  de  1  000  fr.  du  montant  de  Topération  calettlé 


Digitized  by 


Google 


—  2H  - 

11  nous  a  paru  intéressant  de  reproduire  les  résultats  généraux  donnés  par  le  Bulletin 
qui  fait  également  connaître  les  résultats  mensuels  pour  la  période  considérée. 

1893.        1894.        1896.       1896. 
Fnnet. 


Droits 

1     à     \  par  les  agents  de  change. 
Paris  )  par  les  autres  assujettis  . 

1445  414 
2  745  096 

3  359  460 
6  705  819 

2  947  814 
6  688  139 

1910  127 
2  889  942 

equittés 

Ensemble 

ailleurs  qu'à  Paris  ^ 

4  190510 
196  990 

10  065  279 
471221 

9  635  953 
446  047 

4  800  069 
263  931 

Totaux 

.     4  387  500 

10  586  500 

10  082  000 

5  064  000 

Sous  le  régime  ancien,  le  rendement  le  plus  élevé  des  droits  de  timbre  des  bordereaux 
est  accusé  par  Tannée  1881  avec  1  332  000  fr.  La  moyenne  annuelle  oscillait  entre  700 
mille  et  800  000  fr.  (V.  LHmpôt  du  timbre  devant  ta  statistique,  dans  le  Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  année  1893.) 


VIII. 

LISTE  DES   OUVRAGES  PRÉSENTÉS   DANS    LA  SÉANCE  DU  19    MAI   1897. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  /*/.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  annuelle,  1890  à  1893,  2  volumes.  — 
Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  session  de  1894.  —  Statistique  des 
grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  survenus  en  1896.  (Office 
du  travail.  Ministère  du  commerce,  de  Findustrie,  des  postes  et  des  télégraphes.) 
—  Résultats  du  recensement  de  la  circulation,  en  1894,  sur  les  routes  nationales, 
(Ministère  des  travaux  publics.)  —  Rapport  annuel  de  1896  sur  les  services  mu- 
nicipaux de  V approvisionnement  de  Paris.  (Préfecture  de  la  Seine.) 

Allemagne  :  Prusse.  —  Die  Geburten,  Eheschliessungen  und  Sterbefàlle,  1895.  (Les 
naissances,  mariuges  et  décès  en  1895.)  —  Die  Irrenanstalten,  1892-1894.  {Les 
établissements  d'aliénés,  1892-1894.)  —  Zeitschrift  des  Kôniglich  Preussischen 
statistischen  Bureaus,  1896.  {Revue  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse, 
1896.) 

Italie.  —  Statistica  délie  Elezioni  gênerait  politiche,  21  e  28  marzo  1897.  {Statis- 
tique des  élections  générales  politiques,  21  et  28  mars  1897.) 

Norvège.  — Statistique  delà  justice  civile,  1894;  de  la  justice  criminelle,  1893; 
de  l'instruction  publique,  1893.  —  Recensement  du  1*'  janvier  1891  :  professions 
avec  r indication  de  l'âge  et  de  l'état  civil.  —  Statistique  sociale  et  du  travail  : 
fabriques  de  pâte  de  bois  mécanique  et  chimique.  —  Organisation  et  procédés  de 
travail,  189i  et  1893.  —  Annuaire  statistique  de  la  Norvège,  1896.  —  Journal 
du  Bureau  central  de  statistique  du  royaume  de  Norvège,  1896. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Commerce  and  navigation,  1896.  {Commerce  et  naviga- 
tion, 1896.) 

Publications  périodiques.  —  France.  —  Bulletin  de  TOfiSce  du  travail.  —  Bulletin  du 

d'après  le  taux  de  la  négociation  pour  les  opéraUous  ordinaires  et  2  cent.  1/2  pour  celles  de  report,  pour 
les  valeurs  de  toute  nature  jusqu'au  1"  janvier  1896,  époque  à  laquelle  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1895  a  réduit  le  tarif  des  3/4  ponr  les  négociations  effectuées  sur  les  rentes  françaises. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  bordereaux  était  de  GO  cent,  ou  1  f^.  80  c. ,  selon  que  Pensemble  des  opé- 
rations qui  y  devaient  être  inscrites  était  inférieur  ou  supérieur li  10  OuO  tt. 
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Ministère  de  ragricullure.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  ofll- 
ciel  du  Congo  français.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Circulaires  du  Musée 
social.  —  Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France. —  La  Réforme 
sociale.  —  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  la  Société  d'é- 
conomie politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Bul- 
letin de  la  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des  éludes 
coloniales  et  maritimes.  —  Bulletin  de  Tlnstitut  des  actuaires  français.  —  Bulle- 
tin de  l'Association  philotecimique.  —  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation 
ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géograffâie.  —  L'Avenir  écono- 
mique et  financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  Le  Moniteur  maritime,  indus- 
triel, commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  — 
Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes 
de  Dresde  et  de  Hanovre. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  La  Gazette 
du  travail.  —  The  Economist.  —  Statistical  abstract. 

Autriche,  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  na- 
tional. —  Les  caisses  d'épargne  et  les  syndicats  d'avance  en  Styrie. 

Belgique,  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  scien- 
ces sociales.  —  Revue  du  travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail). 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne,  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 
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LE  25*^  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(18<tiO-1S85).  CommuïiicaUons  et  mémoires.  Lu  Siatistiquiî  ofltcifllc  t-ii  Freinée  el  à  Tutran- 
ger  Acles  vl  Iravaux  de  la  Sociélé.  Un  beau  volume  iri-i^  de  44i  pages.  Paris,  Berger- 
Levrault  eL  C",  1H8C. ...._.. 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  188U-1K00  à  Ja  réunion  ûes  uïricitTS,  1  volume  in-12,  40<>  pages,  (V  liozicr, 
éditeur»  iO»  rue  Satnt-Gyillaume).   .   ,    , 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

*J8*  année  (i897j.  Recueil  mensuel  paraissant  le  iO  de  cliaque  ruois  par  livraisiins  de 
2  a  3  IV' ui  lies. 

12  fr. 


Aba„ne.e.a  .l'un  an  :  j  K:;  l'^!;S:l';V,Unio„  postale. 


15  t! 


Un  numéro  séparé  (de  3  JVudles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  on  cliez  MM.  Berger-Levraiilt  et  G"*,  éditeurs^  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  clie«  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


CollectloQB  à  pri3t  réduit.  —  La  Société ^  ajirès  avoir  complété  autant  que  possible 
ies  eoiïectiûîis  du  Journal  nécessaires  ii  se.'^  archives  et  h  sa  réserve,  a  reconnu  qu  elle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  189r»,  savoir  : 

15  collections  de  38:*  à  348  livraisons,  s;ins  lacune  depuis  1883; 

7  collections  de  345  à  334  livraisons,  s.ins  lacune  depuis  1884; 

35  collections  de  33^  h  i*50  livraisons,  sans  lacune  depuis  1801. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  ofiferles, 
rendues  franca  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  7Ci  fr.  40  c.  a  50  fr. 

L'année  1896  (li  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  h  ces  collections,  en  au^^men- 
tera  le  priîL  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  raclièterojit  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  n  tout  membre  nui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  30U  Ir.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés,  —  En  deliors  des  collections,  il  existe  un  plus  ^^rand  nombre  de 
numéros  isolée  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manqpiants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  &  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  écliani;e  ou  à  prix  d'ai'gent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  187U1872,  janvier  1874,  lévrier  1875,  mars  1876  et  février  188!2 
qui  manquent  â  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Costk,  4,  cité  Gaillard,  à  f*uns. 

bibliothèque: 

La  B  .ollièque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  lous  les  jours  non  fériés, 
.de  i  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Va  renne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
ca*     :  M.  LaîjGIER, 
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A  Paris,  S,  rue  des  Beaux-Arts.  —  18,  rue  des  Glacis,  Nancy. 


LA  CONCURRENCE  ÉTRANGÈRE 


LES  TRANSPORTS  PAR  TERRE  ET  PAR  MER 

Doenneots  pear  serrir  i  l'histoire  éeoBomiqBe  de  la  troisiène  RépBbliqae 

THÈMES  DE  CONFÉRENCES 

Par  Panl  TIBBET  0*  (Tliéodore  TIBBET  Fils)- 

2  volâmes  grand  in-8  de  470  pages  chacun,  brochés,  prix 20  fr. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 


Exposition  de  Rennes 

A  roccasion  de  rËzposîtion  de  Rennes,  la  compagnie  de  l'Ouest  fera  délivrer, 
du  l'''  mai  an  31  août  1897,  de  Paris  à  Rennes  : 


1*    Tous  les  jours  :   des  billets  d'aller   et   retour 


valables  quatre  jours  aux  prix  suivants.   .    .    .    .   1  ««  classe 


1"  classe 
2*  classe. 


2°   Les  samedis  f   dimanches  et  fêtes  seulement  :   des 
billets  d'aller  et  retour  valables  cinq  jours  aux  prix 

suivants 

Ces  délais  ne 


1"  classe 
2*  classe 
3®  classe 


62fr.  85 
45fr.  25 
29fr.  50 

50  fr. 
37fr.  50 
27  fr.  50 


Is  ne  comprennent  pas  les  dimanches  et  jours  de  têtes,  la  durée 
de  validité  des  billets  est  augmentée  en  conséquence. 


CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 


Billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à 

Berne,  via  Dijon,  Pontarlier,  Les  Verrières,  Neuchâtel  ou  réciproquement. 
Prix:  1"  cl.,  101  fr.  ;  2«  cl.,  75  fr.  ;  3«  cl.,  50  fr. 

Interlaken,  via  Dijon,  Pontarlier,  Les  Verrières,  Neuchâtel  ou  réciproquement. 
Prix:  1"  cl.,  113  fr.;  2«  cL,  83  fr.;  3«  cl.,  56  fr. 

Zermatt  (Mont-Rose),  via  Dijon,  Pontarlier,  Lausanne,  sans  réciprocité. 
Prix  :  1"»  cl.,  140  fr.  ;  2«  cl.,  108  fr.  ;  3«  cl.,  71  fr. 

Valables  60  jours  avec  arrêts  facultatifs  sur  tout  le  parcours. 
Trajet  rapide  de  Paris  à  Interlaken  en  15  heures,  sans  changement  de  voiture 
en  !'•  et  2*  classe. 
•  Les  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Berne  et  à  Interlaken  sont  délivrés  du 
15  avril  au  15  octobre.  Ceux  pour  Zermatt  du  15  mai  au  30  septembre.  Franchise 
de  30  kilogrammes  de  bagages  sur  le  parcours  P.-L.-M. 


Billets  directs  de  Paris  à  Royat  et  à  Vicliy 

La  voie  la  plus  courte  et  la  plus  rapide  pour  aller  de  Paris  à  Royat  est  la  voie  : 

NeverS'Cler  mont' Ferr  and. 


Durée  du  trajet. 


Prix. 


De  Paris  à  Royat  en  7  heures. 
—       à  Vichy  en  6  heures  1/2. 
De  Paris  à  Royat  :  1"  cl.,  47  fr.  80  ;  2«  cl.,  32  fr.  30  ;  3«  cl,  21  fr.  10. 
—      à  Vichy:  1"  cl.,  41  fr.    •   ;  2«  cl.,  27fr.  70;  3«cl.,  18fr.  10. 


Nnncy,  in«ii.   nerper-l.<'VfaM  i  cl  f.'', 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  21  juillet  1897,  à  9  heures  du  soir 

au  siège  social,  28,  rue  Danton. 
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CONVOCATION 


SKANCE    DU    21    JUILLET    1897 

A  0  heures  du  soir,  ^ 

AU   SIÈGE   80C1AL,   HOTEL   DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28*    RUE   DANTON. 
La  séance  sera  précédée  du  diner  habituel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 


i;                                                                {L4ê  autrtê  êianeu  auront  lieu  les  20  octobre.  17  noTemhro  <l  16  décembre.) 
fe  


ORDM  DU  JOUE  DE  LA  SÉANCE  DU  21  JUILLET  1897. 

1®  A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  Communications  diverses  du  Prési- 
dent, M.  le  D' Jacques  Berlillon. 
2**  Note  sur  V industrie  et  le  commerce  en  France^  par  M.  Yves  Guyot. 
3^  Le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  par  M.  le  D"*  Léon  Vacher. 


AVIS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s*adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  l'acquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Bei^er-Levrault  et  G'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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L 

PROCÈS- VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU    16   JUIN    1897. 

Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  le  D*^  Frédéric-Jobn  Moaat.  —  Ëiection  et  présentation  de  nouveaux  mem- 
bres. —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Modifications  au  règle- 
ment intérieur  de  la  Société.  —  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  les  muta- 
tions immobilières  à  titre  onéreux  de  1826  à  1895.  —  Communication  de  M.  Gandiani 
sur  révolution  de  l'assurance  contre  Tincendie  ;  discussion  :  M.  Cheysson.  —  Commu- 
nication de  M.  Arsène  Dumont  relative  à  un  essai  sur  la  natalité  au  Massachusetts  : 
observation  de  M.  Pierre  des  Essars. 

La  séance  esl  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Jacques  Ber- 

TILLON. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  19  mai  1897  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  en  ces  termes  la  mort  de  M.  le  D'  Frédéric-John 
Mouat  : 

Le  D'  Frédéric-John  Mouat  est  mort  à  Londres  le  12  janvier  1897,  après  avoir 
parcouru  une  très  belle  carrière  scientifique. 

Il  était  né  en  1816.  Son  père  était  médecin  militaire  ;  il  suivit  la  même  carrière  ; 
il  fit  ses  éludes  médicales  a  Londres,  à  Edimbourg,  où  il  fut  reçu  docteur,  et  à 
Paris.  Il  conserva  toujours  de  son  séjour  en  France  le  souvenir  le  plus  agréable,  et 
je  dirai  le  plus  reconnaissant  ;  il  aimait  à  rendre  hommage  à  la  science  française.  Il 
parlait  d'ailleurs  et  écrivait  paifaitement  bien  notre  langue. 

Il  fut  nommé  chirurgien  assistant  dans  le  Bengale  en  1840.  L'année  suivante,  il 
était  nommé  secrétaire  et  trésorier  du  Collège  médical  du  Bengale,  où  il  fut  aussi 
professeur  de  chimie  et  matièi*e  médicale,  puis  de  jurisprudence  médicale  (1845) 
et  enfin  de  médecine  et  clinique  médicale.  Il  prit  une  part  prépondérante  dans  la 
création  du  iVeu;  hôspUal  ouvert  en  1853,  et  devint  premier  médecin  du  Médical 
Collège  hosmtal. 

Il  avait  déjà  été  nommé  secrétaire  du  Conseil  de  l'éducau  m  du  Bengale,  et  en  cette 
qualité,  il  dirigea  l'instruction  publique  dans  les  provinces  du  Bas-Bengale. 

Les  travaux  qu'il  fit  à  celte  époque  sont  nombreux  et  de  genres  très  variés.  Comme 
chimiste,  il  découvrit  un  vernis  approprié  aux  climats  tropicaux,  fit  l'analyse  de  la 
gutla-percha,  afin  d'en  déterminer  la  nature.  L'enseignement  des  indigènes  l'occu- 

lr«  simiB.  38*  VOL.  —  s' 7.  \\        -^  j 

Digitized  by  V^OOÇlC 


—  214  — 

1)ait  beaucoup  :  il  traduisit  en  hindoustaai,  la  pharmacopée  de  Londres,  écrivit  dans 
a  même  langue  un  traité  élémentaire  d*anatomie  et  de  chirurgie.  Enfin  il  proposa 
en  1846  un  plan  d'Université  indienne  qui  fut  adopté  en  1854. 

En  décembre  1855,  il  fut  nommé  inspecteur  général  des  prisons  de  l'Inde;  il  y 
introduisit  le  système  du  travail  rémunéré,  de  façon  à  supprimer  les  dépenses.  Cette 
réforme  réussit  parfaitement  bien.  En  1857,  il  fut  chargé  d'une  enquête  sur  la  mor- 
talité des  émigrants  dans  les  provinces  occidentales.  On  ne  peut  s'empêcher  d'admirer 
l'étonnante  variété  des  travaux  de  M.  Mouat,  dont  l'activité  était  infatigable. 

En  1870,  il  quitta  le  service  des  Indes,  où  il  avait  passé  trente  ans.  Le  gouver- 
nement déclara  «  que  pas  un  de  ses  fonctionnaires  n'avait  montré  plus  de  zèle  oi 
rendu  de  services  plus  profitables  que  le  D' Mouat  >  et  d'autre  part  les  communau- 
tés hindoues  et  musulmanes  de  Calcutta  témoignaient  de  leurs  sentiments  de  grati- 
tude pour  le  médecin  qui  leur  avait  si  généreusement  et  cordialement  prodigué 
ses  soins. 

A  son  retour  en  Angleterre,  il  fut  nommé  inspecteur  général  du  Local  Govern- 
ment Board,  et  plus  spécialement  consacré  à  l'inspection  des  prisons.  Il  conserva 
ses  fonctions  jusqu'en  1888,  époque  à  laquelle  il  prit  sa  retraite. 

M.  Mouat  consacrait  tous  ses  loisirs  à  l'étude  des  sciences,  et  spécialement  des 
sciences  sociales.  Il  dirigea  longtemps  la  rédaction  de  l'excellent  Joxmial  of  the 
Royal  staiistical  Society,  et  devint  président  de  celte  société  en  1880-1882.  Il  s'oc- 
cupait beaucoup  aussi  de  la  Société  géographique  de  Londres,  de  h  Society  of  Arts , 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés  médicales,  scientifiques  et  philanthropiques. 
Il  leur  communiqua  un  très  grand  nombre  de  mémoires. 

Il  suivait  avec  soin  les  congrès  internationaux  et  notamment  ceux  qui  concer- 
naient la  statistique  et  l'étude  des  questions  pénitentiaires.  C'est  au  congrès  de 
démographie,  tenu  à  Paris  en  1878,  aue  j'ai  eu  l'honneur  de  le  connaître  ;  ce  sou- 
venir me  sera  toujours  précieux.  En  1885,  lorsv|ue  le  Jubilé  des  Sociétés  de  statis- 
tique de  Paris  et  de  Londres  réunit  les  statisticiens  que  la  disparition  des  congrès 
menaçait  de  laisser  isolés,  M.  Mouat  y  vit  une  occasion  de  faire  revivre,  sous  une 
forme  nouvelle,  l'ancienne  commission  permanente  des  Congrès  de  statistique;  de 
sa  correspondance  à  ce  sujet  avec  M.  X.  de  Neumann-Spallart  est  sorti  le  plan  de 
l'Institut  mternational  de  statistique.  M.  Mouat  en  fut  un  des  fondateurs,  et  il  en  fut 
un  des  membres  les  plus  assidus. 

M.  Mouat  était  doué  d'une  force  de  caractère,  d'une  ténacité  et  d'une  indépen- 
dance de  pensée  qu'on  a  louées  avec  justice.  Il  était  porté  à  l'enjouement,  ce  qu'a 
attribuait  au  sang  irlandais  que  sa  mère  lui  avait  apporté.  Sa  conversation  portait 
le  plus  souvent  sur  des  questions  scientifiques  ou  philosophiques;  il  la  semait 
d'anecdotes  plaisantes  rapportées  de  ses  longs  voyages,  qui  la  rendaient  très 
agréable  et  très  intéressante.  Il  était  l'obligeance  et  la  bonté  mêmes,  et  laissera 
chez  tous  ceux  qui  l'ont  connu  un  souvenir  ineffaçable. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

M.  Paul  Cauvin,  directeur  de  la  Confiance  (Incendie). 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance  : 

Comme  membre  correspondant  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  E.  Levasseur  et  J.  Bertillon  : 

M.  E.  R.  L.  GouLD,  professeur  à  l'Université  de  John  Hopkins  à  Baltimore, 
281,  FQurih  Avenue,  à  New-York. 

Coname  membre  associé  : 

Suraa  proposition  du  Conseil  de  la  Société  : 

M.  Carroll.  D.  Wright,  commissaire  du  département  du  travail  à  Washington. 

Par  une  lettre  adressée  au  Président,  M.  van  der  Smissen  remercie  la  Société 
d'avoir  bien  voulu  l'admettre  au  nombre  de  ses  membres  correspondants. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  les  ouvrages  suivants  ont  été  offerts  à 
la  Société  par  leurs  auteurs:  le  Marché  financier  en  1896-1897,  par  M.  Arthur 
Raffalovich;  un  rapport  relatif  au  concours  sur  ta  Monographie  des  communes, 
présenté  par  M.  Cheysson  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France  ;  la  Production 
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des  compagnies  françaises  et  américaines  des  assurances  sur  lu  vie,  par  M.  tlugène 
Rochetin  ;  Du  rôle  social  des  syndicats  agricoles,  par  M.  Kergall  et  Une  nuit  à  Pa- 
ris ;  Au  pays  du  vice  et  de  la  misère,  par  M.  Paul  de  Chamberet. 

Parmi  les  documeats  officiels  reçus  par  la  Société,  M.  le  Secrétaire  général  si- 
gnale particulièrement  une  Notice  sur  la  Tunisie  à  Uusage  des  émigrants  et  ajoute 
Ïue  M.  J.  Dybowski,  directeur  de  Tagriculture  et  du  commerce  à  la  Régence  de 
unis,  offre,  dans  un  but  de  propagande  coloniale,  de  faire  parvenir,  à  titre  gra- 
cieux, cette  brochure  à  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  désireraient  la  rece- 
voir. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  doit,  dans  cette  séance,  se  prononcer 
sur  les  changements  au  règlement  intérieur  proposés  par  le  Conseil.  Tous  les 
membres  titulaires  ayant  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  un  exemplaire  du  règlement 
ainsi  modiûé,  en  ont  pris  connaissance  et  sont  à  même  de  présenter  leurs  observa- 
tions. Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Président  met  aux  voix  le  nouveau 
règlement  qui  est  adopté  à  l'unammité  (voir  plus  loin  :  annexe  au  procès-verbal, 
page  217). 

M.  Léon  Sâlefranque  a  la  parole  pour  sa  communication  sur  les  Mutations  im- 
mobilières à  titre  onéreux  de  i826  à  1895.  Cette  communication,  en  raison  des 
nombreux  tableaux  et  diagrammes  qui  raccompagnent,  ne  peut  être  immédiatement 
soumise  à  la  discussion,  qui  est  renvoyée  après  l'insertion,  in  extenso,  dans  le  Jour- 
nal de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Cândiani  sur  V Évolution  de 
l'assurance  contre  l'incendie.  Cette  élude,  trop  étendue  pour  trouver  place  dans 
ce  procès-verbal,  paraîtra  dans  un  des  prochains  numéros.  L'orateur  est  notam- 
ment d'avis  (|u'en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  de  fabriques  et  d'usines,  il 
y  aurait  lieu  de  procéder:  i""  à  la  réfection  du  tarif  industriel  ;  z""  à  la  nomination 
d'inspecteurs  techniques  chargés  d'une  vérification  préalable  et  de  visites  annuelles 
et  3**  à  la  création  d'une  caisse  commune  d'assurance  destinée  à  absorber  tous  les 
risques  refusés  individuellement  par  chaque  compagnie. 

M.  Cheysson  applaudit  à  l'orientation  réclamée  par  l'auteur  du  mémoire  et  fait 
remarquer  que  l'on  procède  déjà,  en  matière  d'assurances-accidents  comme  le  de- 
mande M.  Candiani.  Il  cite  notamment  l'Association  des  industriels  de  France  contre 
les  accidents.  Cette  association  installe  des  appareils  préventifs  dans  les  usines  de 
ses  associés,  qui  comptent  250  000  ouvriers,  et  elle  en  surveille  le  fonctionnement 
par  ses  inspecteurs.  Dans  le  Syndicat  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents, 
organisé  par  le  Comité  des  forges,  il  est  tenu  compte  aux  industriels  de  leurs  pré- 
cautions contre  les  accidents  pour  modérer  le  taux  de  leur  prime. 

ËQ  Allemagne,  ce  système  de  majoration  ou  de  réduction  des  primes  d'assurance 
suivant  les  dispositions  prises  contre  les  accidents  est  appliqué  sur  une  large  échelle. 
En  outre,  on  recourt  à  une  autre  série  de  mesures  qui  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  c  l'atténuation  des  accidents  >.  Les  corporations  s'emparent  du  blessé  même 
malgré  lui,  le  traitent  dans  de  magnifiques  hôpitaux  et  le  guérissent.  Comme  dans 
la  plupart  des  cas,  le  premier  pansement  est  décisif  sur  la  guérison,  ces  compagnies 
diminuent  sérieusement,  par  ce  moyen,  les  cliarges  qu'elles  auraient  à  supporter 
du  chef  des  indemnités,  en  même  temps  qu'elles  font  œuvre  d'humanité,  smon  de 
libéralisme. 

En  ce  qui  concerne  les  mauvais  risques,  M.  Cheysson  rappelle  que  les  Sociétés 
de  secours  mutuels  ont  des  caisses  de  réassurance.  Les  secours  médicaux  sont  li- 
mités à  trois  ou  six  mois  et  la  caisse  de  réassurance  prend  ensuite  les  risques  qui 
ne  sont  plus  justiciables  de  la  mutualité  ordinaire,  mais  en  vue  desquels  les  inté- 
ressés ont  payé  une  prime  spéciale. 

Il  y  a  là  des  précédents  que  M.  Candiani  aurait  pu  invoquer  à  l'appui  de  son 
système  et  qui  doivent  l'encourager  à  persévérer  dans  sa  campagne  en  faveur  de 
l'organisation  rationnelle  de  l'assurance  contre  les  gros  risques  d'incendie. 

Ni.  Arsène  Duhont  présente  à  l'Assemblée  un  Essai  sur  Ut  natalité  au  Massa- 
chusetts. Attribuant  l'abaissement  de  la  natalité  en  France  à  l'individualisme  à  ou* 
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Irnnce,  il  a  voulu  rechercher  si  cel  efiFel  se  retrouvait  au  Massachusetts  et  son  élude 
lui  a  démontré  qu'il  s'y  manifestait  avec  le  plus  grand  relief.  Il  analyse  de  nombreux 
tableaux  embrassant  de  longues  péiîodes  et  concernant  la  population,  la  natalité, 
la  nuptialité,  la  fécondité  des  mariages  et  la  mortalité  dans  cette  partie  des  États- 
Unis  d'Amérique.  C'est  à  la  démographie,  dit  en  terminant  M.  Arsène  Dumonl, 
de  sauver  la  démocratie  en  l'éclairant.  Il  faut,  au  plus  tôt,  faire  la  démographie  de 
la  France  commune  par  commune  et  décade  par  décade  depuis  le  commencement  du 
siècle,  agir  de  même  aux  États-Unis  partout  où  cela  est  possible  et  seulement,  alors, 
on  aura  la  base  indispensable  des  spéculations  et  des  raisonnements  de  Tavenij*. 

Le  travail,  très  développé,  de  M.  Ai*sène  Dumont  sera  publié  ultérieurement. 

M.  Pierre  des  Essars  croit  devoir  faire  quelques  réserves  sur  les  conclusions  de 
l'orateur.  Il  lui  semble  que  les  constatations,  très  intéressantes  du  reste,  que 
M.  Dumont  a  faites  sur  la  statistique  du  Massachusetts  ne  sont  pas  de  nature  à  per- 
mettre, par  une  généralisation  exagérée,  d'étendre  à  l'ensemble  des  États-Unis  les 
déductions  qu'il  en  a  tirées. 

M.  Jacques  Bertillon  partage  l'avis  exprimé  par  M.  Pierre  des  Essars.  Il  fait  en 
outre  des  réserves  sur  la  valeur  de  la  statistique  des  naissances  aux  États-Unis.  Il 
a  étudié  sur  place  comment  cette  statistiaue  est  élaborée  dans  un  certain  nombre 
de  villes.  On  lui  a  déclaré  que  30  ou  40  p.  iOO  des  naissances  n'étaient  pas  en- 
registrées et  échappaient  à  la  statistique.  A  vrai  dire,  la  statistique  parait  mieux 
faite  dans  le  Massachusetts  ;  cependant  à  Boston  même  on  est  obhgé,  en  fin  d'an- 
née, pour  compléter  la  statistique,  d'envoyer  des  employés  chez  tous  les  médecins 
de  la  ville  pour  obtenir  d'eux  l'indication  des  accouchements  auxquels  ils  ont  par- 
ticipé. Une  telle  méthode  donnerait  évidemment  à  Paris  les  résultats  les  plus 
incomplets  ;  H  est  douteux  qu'elle  soit  meilleure  à  Boston.  C'est  pourquoi  M.  Bertil- 
lon, sans  vouloir  trop  généraliser  le  sens  de  ses  observations,  et  tout  en  reconnais- 
saut  que  dans  certaines  villes  la  statistique  peut  être  mieux  faite  que  dans  d'autres, 
croit  qu'il  convient  de  manier  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  défiance  la  statistique 
des  naissances  aux  États-Unis,  car  elle  pèche  le  plus  souvent  par  omission. 

M.  le  Président  fait  connaître  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  21  juillet  pro- 
chain. 

4**  Note  sur  l'industrie  et  le  commerce  en  France,  par  M.  Yves  Guyot. 

2*  Le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  par  M.  le  D'  Léon  Va- 
cher. 

La  séance  est  levée  à  i  1  heures. 

La  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.YvERNÈs.  J.  Bertillon. 


La  séance  avait  été  précédée  d'un  banquet  offert  à  M.  Toussaint  Loua,  à  l'occa- 
sion du  25*  anniversaire  de  sa  nomination  aux  fonctions  de  secrétaire  général  de 
la  Société.  Au  dessert,  ont  successivement  pris  la  parole  MM.  le  D' Jacques  Bertil- 
lon, président,  Cheysson,  Alfred  Neymarck,  Georges  Paulet  et  Em.  Yvernès.  Aux 
divers  toasts  qui  lui  ont  été  portés,  M.  Loua  a  répondu  par  l'allocution  suivante: 

Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  ghers  Confrères, 

Votre  manifestation  d'aujourd'hui  me  touche  profondément  et  je  ne  sais  comment  vous 
en  témoigner  ma  reconnaissance.  Cette  reconnaissance  d'ailleure  s'allie  à  quelaue  surprise 
car  depuis  cinq  ans  je  me  considérais  comme  payé  au  delà  de  mes  mérites  par  1  Honorarial 
dont  vous  m*avez  gratifié  et  qui  m'assure  une  entrée  perpétuelle  dans  vos  conseils. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  journée  sera  pour  moi  une  date  inoubliable  et  je  ne  pouvais  dé- 
sirer un  plus  digne  couronnement  pour  ma  carrière!  Lorsqu'on  1885  nous  avons  fêté  le 
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vingt-cinquième  anniversaire  de  notre  Société,  nos  cœurs  étaient  tout  à  la  joie  ;  pour  une 
Société  un  quart  de  siëcie  d'existence  est  une  garantie  de  force  et  une  promesse  de  du^ 
rée  ;  pour  moi,  j'envisage  ce  que  je  pourrais  appeler  mes  noces  d'ai'gent  avec  quelque 
mélancolie,  car  pour  un  homme  déjà  mûr,  vingt-cinq  ans  ne  se  retrouvent  plus.  Hais  qu*im- 
porte  !  ressentiel  est  d'avoir  fait  son  devoir  et  rendu  quelaues  services  ;  or,  il  semble- 
rail,  si  j'en  crois  les  paroles  un  peu  trop  flatteuses  de  notre  Président  et  surtout  si  je  tiens 
compte  de  vos  suffrages  unanimes  lors  des  sept  ou  huit  élections  qui  m'ont  confirmé  pen- 
dant plus  de  vingt  ans  dans  mes  fonctions  de  secrétaire  général,  que  mon  zèle,  mon  im* 
partialité  et  mes  efforts  ont  été  appréciés.  Certes,  ils  l'ont  été  au  delà  de  mes  plus  chères 
espérances. 

C'est  chez  vous,  Messieurs,  que  j'ai  débuté  dans  la  statistique  et  c'est  grâce  à  votre  appui 
que  j'ai  pu  accomplir  certains  travaux  qui  m'ont  valu  en  dehors  de  cette  enceinte  de  pré- 
cieux suffrages  et  de  très  honorables  récompenses  parmi  lesquelles  figure  au  premier 
rang  le  prix  Hontyon,  de  l'Inslitut,  le  véritable  sacrement  du  statisticien. 

Puis  est  venue  l'heure  du  repos  ;  je  m'en  console  en  voyant  parmi  vous  un  grand  nombre 
d'émulés  anciens  et  nouveaux  et  même  de  maîtres  qui  ne  laisseront  pas  péricliter  la  sta- 
tistique et  la  maintiendront  dans  la  voie  du  progrès. 

Je  bois  à  la  Société  de  statistique  de  Paris,  dont  je  constate  avec  bonheur  la  croissante 
prospérité. 

Je  bois  à  mon  digne  successeur  ;  je  bois  enfin  h  vous  tous,  mes  chers  Confrères,  et  je 
vous  remercie  du  fond  du  cœur  de  votre  empressement  et  de  votre  sympathie. 


IL 

ANNEXE   AU   PROCÈS-VERBAL. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS  (1) 

TITRE  PREMIER  droits  qu'il  confère,  ne  sera  acquis  qu'après 

le  paiement  intégral  du  rachat; 

Recettes  et  dépenses.  ^°  Le  produit  des  abonnements  au  Jour- 
nal et  de  la  vente  des  collections; 

Article  premier.  -  Les  ressources  de  f  .^f  ,^^"^  ^M^gs  <!"«  ^^  Société  est 

la  Société  comprennent  :  «"^«"'^^  ^  k  ""T"  '       •             »  .  •  .. 

!•  Le  revenu  des  biens  et  valeurs  de  toute  ^°  pf  subventions  qui  peuvent  lui  être 

nature  appartenant  à  la  Société  ;  accordées. 

2»  La  cotisation  annuelle  des  membres  p^^^^  3^  _  ^^^  membres  honoraires,  pré- 

titulaires   fixée  à  25  fr.,  payables  en  une  ^^  ^^  i^^^^^^i^  g  ^^,  ^^^^^^    comprennent 

seule  fois  dans  les  premiers  jours  de  chaque  ^^,  membres  d'honneur  et  des  membres  as- 

année  »  sociës;  ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  coti- 

Le  rachat  de  la  cotisation  annuelle  des  sation 

membres  titulnires  est  fixé  à  300  fr.;  L^g'  membres  titulaires,  ainsi  que  les 

Cette  somme  nourra  être  payée  en  cinq  raemhves  honoraires,  reçoivent  gratuitement 

termes  égaux,  de  soixante  francs  chacun,  j^  j^^u^nal  de  la  Société. 

exigiblPs  au  commencement  de  chaque  an-  L'abonnement  est  obligatoire  pour  les 

^^f'^           ..,          ,          .        ..,/...  membres  correspondants. 

Les  annuités  versées  resteront  définitive--  '^ 

ment  acquises  à  la  Société;  Art.  3.  —  Les  dépenses  de  la  Société 

Le  titre  de  membre  perpétuel,  avec  les  se  composent  : 


if)  Modifié  par  la  Société  dans  les  séances  da  22  novembre  1882,  du  15  juin  1892  et  du  IG  juin 
189^.  —  Les  dispositions  nouvelles  sont  imprimées  en  caractères  italiques. 
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1^  Des  frais  de  rédaction  et  d'impression 
des  publications  de  la  Société  ; 

2"  Des  prix,  médailles  et  autres  récom- 
penses que  la  Société  croit  devoir  accorder 
pour  des  travaux  imprimés  ou  manuscrits 
concernant  la  statistique  ; 

3"  De  Tachât  de  livres,  brochures  et  jour- 
naux pour  sa  bibliothèque  ; 

4*  De  diverses  dépenses  d'administration 
et  de  bureau. 

TITRE  II. 
Admission  et  élections. 

Art.  4.  —  Aucune  condition  de  nationa- 
lité ou  de  résidence  nesl  exigée  des  membres 
titulaires. 

Le  titre  de  membre  associé  ne  peut  être 
accordé  qu'aux  étrangers  résidant'  hors  de 
France,  au  moment  de  leur  admission  dans 
la  Société, 

Le  titre  de  membre  correspondant  ne  peut 
élre  accordé  qu'aux  candidats,  tant  étran- 
gers que  Français,  résidant  hors  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  moment  de  leur  ad^ 
mission  dans  la  Société. 

L'admission  des  sociétaires  titulaires, 
associés  et  correspondants,  présentés  en 
conformité  des  prescriptions  de  Tarlicle  4 
des  statuts,  a  lieu  par  assis  et  levé,  ù  la  majo- 
rité absolue  des  membres  titulaires  pré- 
sents; le  vote  au  scrutin  secret  est  de  ciroit 
s'il  est  demandé  par  trois  membres  au  moins. 

Art.  5.  —  La  Société  procède  aux  élec- 
tions des  membres  du  bureau  et  du  conseil 
dans  sa  réunion  du  troisième  mercredi  de 
décembre. 

.  Les  membres  titulaires  sont  seuls  électeurs 
et  éligibles. 

Art.  6.  —  Dans  sa  réunion  de  novembre, 
le  conseil  dresse  la  liste  des  candidats  qu'il 

Firopose  pour  les  diverses  fonctions;  cette 
iste  est  communiquée  à  la  Société  par  le 
président  dans  la  séance  générale  du  troi- 
sième mercredi  du  même  mois.  Toute  candi- 
dature proposée  par  cinq  membres  au  moins 
est  de  aroit  ajoutée  à  la  liste  dressée  parle 
conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux 
dispositions  des  articles  5  et  8  des  statuts, 
et  transmise  au  secrétaire  général  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  la  séance  de  no- 
vembre. 

Art.  7.  —  La  liste  des  candidats  aux 
diverses  fonctions  est  adressée  aux  membres 
titulaires  de  la  Société  huit  jours  au  moins 
avant  l'élection,  laquelle  aura  lieu  le  troi- 
sième mercredi  de  décembre. 

Art.  8.  —  Les  élections  ont  lieu  h  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés,  et, 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour 
de  scrutin,  h  la  majorité  relative. 


Il  est  voté  au  scrutin  secret,  et  chaque 
bulletin  contient  autant  de  noms  qu'il  y  a 
de  membres  à  nommer. 

Les  membres  titulaires  de  la  Société  peu- 
vent envoyer  leur  vote  écrit  et  clos  au  pré- 
sident de  la  Société.  U enveloppe  devra  por- 
ter la  signature  de  V électeur. 

Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante 
et  le  résultat  proclamé  par  le  président. 

5*t7  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour 
de  scrutin,  les  membres  titulaires  présenta 
prennent  seuls  part  au  vote, 

TITRE  IlL 
Attributions  de  la  Société. 

Art.  9.  —  La  Société  se  réunit  en  séance 
ordinaire  le  troisième  mercredi  de  chaque 
mois,  sur  la  convocation  du  secrétaire  gé- 
néral. 

Les  réunions  peuvent  être  suspendues  à 
r occasion  des  vacances,  durant  Us  mois 
d'août  et  de  septembre.  Des  réunions  extra- 
ordinaires peuvent  avoir  lieu  conformément 
.  aux  dispositions  de  l'article  9  des  statuts. 

En  dehors  des  attributions  relatives  aux 
admissions  et  élections  énoncées  aux  arti- 
cles.4  à  8,  la  Société  approuve  les  comptes 
du  trésorier,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  fonds  et  archives,  et  vote  le  budget 
de  chaque  exercice. 

Ne  prennent  part  à  ces  votes  que  les  mem- 
bres titulaires  de  la  Société. 

Art.  10.  —  Toute  proposition  émanant 
d'un  ou  de  plusieurs  memnres,  qui  est  prise 
en  considération  par  la  Société,  doit  être 
renvoyée  à  l'examen  du  conseil  ou  d'une 
commission  spéciale, 

TITRE  IV. 
Attributions  du  conseil. 

Art.  11.  —  Le  conseil  se  réunit  tous 
les  mois  sur  la  convocation  du  secrétaire 
général,  sauf  avis  contraire  du  président. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement 
par  le  président. 

Il  ne  peut  délibérer  que  si  cînij  membres 
au  moins  sont  présents.  Ses  décisions  sont 
prises  à  la  majorité. 

Art.  12.  —  Le  conseil  administre  les  af- 
faires de  la  Société. 

Il  est  représenté,  au  sein  de  toutes  les 
commissions,  par  le  président  et  le  seci"é- 
taire  général. 

Il  arrête  les  budgets  et  les  comptes  tels 
qu'ils  doivent  être  soumis  à  la  Société. 

Il  choisit  chaque  année  dans  son  sein  une 
commission  des  fonds  et  archives  et  une 
commission  de  publication,  composées  l'utie 
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et  Fautre  de  trois  membres  au  moins  et  de 
cinq  au  plus. 

TITRE  V. 

Attributions  du  président  et  des  yice- 
présidents. 

ART.  13.  —  Le  président  signe  la  corres- 
pondance de  la  Société.  Il  peut,  toutefois, 
pour  les  affaires  ordinaires  ou  en  cas  d'ab- 
sence, déléguer  la  signature  au  secrétaire 
général. 

Les  diplômes  d'admission,  ainsi  que  les 

f^rocës-verbaux  des  séances,  sont  signés  par 
e  président  et  par  le  secrétaire  général. 

h  en  est  de  même  des  contrats  auxquels 
peuvent  donner  lieu  l* administration  de  la 
Société  et  l'exploitation  du  Journal, 

Art.  h.  —  En  cas  de  partage  des  voix 
dans  les  délibérations  de  rassemblée  et  du 
conseil,  le  président  a  voix  prépondérante. 

Art.  15,  —  En  cas  d'absence  du  prési- 
dent, les  vice-présidents  sont  appelés  an 
fauteuil  par  rang  d'ancienneté,  et,  à  ancien- 
neté égale,  par  rang  d*âge.  lis  ont  alors  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  prési- 
dent. 

TITRE  VL 

Attributions  du  secrétaire  général 
et  du  secrétaire  des  séances. 

Art.  16.  —  Le  secrétaire  général  repré- 
sente la  Société  en  justice. 

Art.  17.  —  Le  secrétaire  général  convo- 
que la  Société  et  le  conseil. 

Il  prépare  l'ordre  du  jour  de  concert  avec 
le  présioent. 

11  assure  la  rédaction  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Société  et  du  conseil  et  les 
signe  avec  le  président.  Les  procès-verbaux 
du  conseil  sont  transcrits  i^ur  un  registre, 
qui  est  visé  par  le  président.  11  prépare  pour 
la  signature  du  président  la  correspondance 
de  la  Société  et,  dans  les  cas  ui*gents,  la 
signe  lui-même  par  délégation  du  président. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est 
remplacé  par  le  secrétaire  des  séances. 

Art.  18.  —  Le  secrétaire  général  est  le 
rédacteur  en  chef  du  Journal  de  la  Société; 
il  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  président 
et  de  la  commission  de  publication,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  publications  de  la  So- 
ciété. 

Le  dépouillement  des  livres,  le  service 
de  la  bibliothèque  et  la  tenue  ^  jour  du 
catalogue,  sans  préjudice  des  fonctions  d'un 
bibliothécaire  spécial,  sont  dans  les  attri- 


butions du  secrétaire  général,  sous  le  con- 
trôle  du  président  et  du  conseil  de  la  So- 
ciété. 

Art.  19.  —  Le  secrétaire  des  séances 
assiste  le  secrétaire  général  pour  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Société  et  du  conseil.  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le  plus 
jeune  des  membres  présents. 

TITRE  YIÏ. 
Attributions  du  trésorier-archiTiste. 

Art.  20.  —  Le  trésorier  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  conseil,  de  l'encaissement  et 
du  placement  des  fonds  de  la  Société,  ainsi 
que  du  paiement  de  ses  dépenses  régulière- 
ment autorisées  et  justifiées. 

Il  signe  les  quittances  de  cotisation  et 
d'abonnement  au  Journal,  les  chèques  sur 
le  compte  courant  de  la  Société,  les  trans- 
ferts et  acceptations  de  transfert  ;  il  fait  les 
dépôts  et  retraits  de  titres,  il  acquitte  les 
mandats  ordonnancés  au  nom  de  la  Société, 
les  mandats  poste  et,  en  général,  toutes  les 
valeurs  à  encaisser  pour  le  compte  de  ta 
Société.  Il  peut,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, se  substituer  un  mandataire  pour 
Veçi^ercice  desdits  pouvoirs. 

Art.  21.  —  II  ne  garde  en  caisse  que  la 
somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  dé- 
penses prévues  du  mois,  et  place  l'excé- 
dent, en  compte  courant  et  au  nom  de  la 
Société,  dans  un  établissement  de  crédit 
désigné  par  le  conseil. 

Art.  22.  —  Il  place  également,  au  nom 
de  la  Société,  mais  en  valeurs  mobilières 
désignées  par  le  conseil  et  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change  ou  de  l'établis- 
sement de  crédit  désigné,  tous  les  fonds  de 
la  Société  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à 
ses  dépenses  annuelles. 

//  veille  à  ce  que  les  fonds  provenant  des 
rachats  de  cotisations  soient  employés  en 
valeurs  mobilières  jusqu'au  jour  où  ces  fonds 
redeviennent  libres  par  le  décès  des  mem- 
bres rachetés. 

Il  remet  tous  les  trois  mois  au  président  la 
balance  des  comptes  et  la  situation  de  la 
caisse. 

Art.  23.  —  En  dehors  du  budget,  au- 
cune dépense  ne  peut  être  faite  sans  l'auto- 
risation du  conseil  ;  toutefois,  la  commission 
des  comptes  peut  autoriser  les  dépenses  ur- 
gentes et  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  cent  francs  au  plus. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  trésorier 
prépare  et  soumet  au  bureau,  dans  le  cou* 
rant  du  mois  de  février  : 


Digitized  by 


Google 


—  220  — 

l*»Le  compte  financier  détaillé  de  Texer-  Art.  26.  —  Les  archives  de  la  Société 

cice  expiré,  avec  les  pièces  à  l'appui  ;  sont  placées  dans  les  attributions  du  tréso- 

2**  Le  budget  des  recelles  et  dépenses  de  rier-archiviste,  sous  la  surveillance  de  la 

Texercice  courant,  d'après  les  résultats  con-  commission  des  fonds  et  archives, 
nus  et  constatés  de  Tannée  précédente. 

Ce  compte  et  ce  budget,  arrêtés  par  le  TITRE  VIII. 

conseil,  après  revision  de  la  commission  des  ^  -.i»     .             x  *           .    ^  . 

comptes,  sont  soumis  à  l'assemblée  à  sa  ModiâcaUom  au  règlement  inténeur. 

^^7lTn!!*l)S^J\n»  .u,  h...in.i  ^.  Vn.nj.  knT . il . -^ Lô préscut règlement irUéricu F 

bases  du  budget  de  Vannée  précédente.  ''^^moïS/on,  proposées  seront  imprl- 

Art.  25,  —  Le  trésorier  conserve,  pen-  mées  à  Vavance  et  distribuées  avant  la 

dant  trois  années  au  moins,  les  pièces  jus-  séance, 

tificatives  de  sa  comptabilité  ;  elles   sont  Mention  spéciale  en  sera  faite  à  Vordre 

ensuite  déposées  aux  archives  de  la  Société,  du  jour  de  la  séance. 


III. 
CORRESPONDANCE. 


UN  DERNIER  MOT 

SUR   LES  BÉNÉFICES  COMPARÉS   DU  TRAVAIL  ET  DU   CAPITAL. 

Mon  cher  Président  et  ami. 

Je  viens  de  relire  la  communication,  si  nourrie  de  chiffres  intéressants,  de  noire  émi- 
nent  collègue,  M.  Clément  Juglar,  qu'il  veut  bien  présenter  comme  une  argumentation 
contre  ma  thèse  sur  les  bénéûces  comparés  du  travail  et  du  capital  depuis  cinquante  ans. 

Je  trouve  que  notre  cher  ancien  Président  me  fait  beaucoup  d'honneur  en  me  prenant 
ainsi  à  partie;  mais  j'ai  aussi  quelque  peine  à  me  reconnaître  dans  les  conclusions  ou  les 
tendances  qu'il  me  prête.  En  tout  cas,  je  tiens  beaucoup  à  le  dissuader  de  penser  que 
j'aie  voulu  faire  de  la  statistique  tendancieuse  et  fournir  des  arguments  c  aux  candidats 
progressistes  à  la  députation  >.  Il  me  connaît  assez,  je  l'espère,  pour  savoir  que  cela  né 
m'importe  guère.  Je  ne  m'intéresse  pas  plus  aux  mécontents  de  parti  pris  qu'aux  satis- 
faits quand  même. 

Que  M.  Juglar  me  permette  de  le  lui  dire  :  il  prend  mes  chiffres  beaucoup  trop  au  tra- 
gique; ij  aurait  suffi  de  les  envisager  sérieusement. 

Je  reconnais  avec  lui  que,  depuis  cinquante  années,  l'augmentation  de  tous  les  revenus, 
des  salaires  comme  des  revenus  de  capitaux,  a  été  énorme  et  se  chiffre,  des  deux  côtés, 
par  des  milliards. 

Sans  aller,  comme  lui,  jusqu'à  mesurer  les  revenus  par  les  consommations  de  luxe,  et 
l'accroissement  des  salaires  par  le  développement  des  taxes  sur  les  boissons,  —  je  crois 
que  Vénorme  augmentation  de  tous  les  revenus  suffit  à  expliquer  Yénorme  développe- 
ment de  certaines  dépenses,  surtout  si  l'on  tient  compte  des  exagérations  plus  ou  moins 
fâcheuses  qui  sont  le  fait  de  véritables  maladies  sociales,  telles  aue  la  passion  de  l'alcoo- 
lisme et  l'entraînement  excessif  pour  les  professions  urbaines,  cteux  choses  entre  autres 
qui  ont  produit  un  déplacement  de  consommation  d'une  branche  h  une  autre,  en  même 
temps  qu'un  accroissement. 

Mais  ceci  accordé,  qu'est-ce  que  cela  prouve  contre  ma  thèse  ? 

J'ai  soutenu  que,  dans  l'accroissement  général  des  revenus,  les  salaires  avaient  un  peu 
moins  progressé  que  les  revenus  du  capital,  et  ceci  pour  redresser  les  harmonies  un  peu 
trop  préétablies  de  quelques  économistes  providentiels. 

Est-ce  à  dire  que  j'aie  crié  pour  cela  :  au  voleur!  que  j'aie  voulu  bafouer  la  vieille  éco- 
nomie politique  et  apporter  une  cartouche  de  plus  au  socialisme  militant  ? 

Oh!  Dieu,  non.  J'en  ai  tiré  simplement  une  indication,  qui  pourrait  être  utile  si  Ton  se 
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bornait  uniquement  à  l'éludier  en  elle-même,  et  sans  lui  chercher  des  arriéré-pensées 
ténébreuses. 

Les  revenus  du  travail,  qui  ont  beaucoup  augmenté,  n'ont  pas  autant  progressé  qu'ils 
auraient  pu  :  voilà  mon  hypothèse.  C'est  donc  que  la  demande  du  travail  a  été  moindre 
que  Taccroissement  des  capitaux  l'aurait  comporté.  C'est  donc  que  les  capitaux  français 
ont  été  détournés  de  leur  emploi  normal  et  le  plus  productif.  C  est  donc  qu'ils  ont  subi 
UD  détournement  factice. 

Ce  détournement,  j'ai  cru  le  voir  dans  l'exagération  des  placements  en  fonds  étrangers 
et  surtout  en  fonds  d'État  étrangers,  et  dans  la  raréfaction  corrélative  des  placements 
nationaux,  notamment  en  opérations  industrielles  et  agricoles.  Voilà  mon  forfait! 

La  Banane  de  France  mise  à  part,  en  (|ualité  de  grand  établissement  monétaire,  pour 
la  frappe  du  papier,  nous  vivons  sous  l'oligarchie  de  quatre  ou  cinq  grandes  sociétés  de 
crédit,  parmi  lesquelles  un  seul  crédit  foncier! 

Est-ce  un  régime  économique  satisfaisant  ?  Et  y  a-t-il  crime  socialiste  à  le  dénoncer  ? 

Les  petites  et  moyennes  entreprises  industrielles  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de 
recourir  pour  leurs  emprunts  au  marché  financier.  Quand  elles  tentent  de  le  faire,  elles 
sont  vouées  à  l'entremise  des  officines  véreuses  et  au  brigandage  de  la  presse  dite  finan- 
cière... Fait-on  preuve  d'hérésiarque  en  déplorant  celte  anarchie  et  celte  insécurité  ? 
Est-il  donc  antiscientifique  de  rappeler,  au  besoin,  que  la  plus  petite  commune  de  France 
est  parvenue,  par  le  bienfait  de  l'organisation  du  crédit,  à  jouir  du  même  crédit  que  les 
plus  grandes  villes  ? 

Voilà  six  ans  qu'un  ministre  des  finances,  qui  était  tenté  de  rendre  au  crédit  national 
l'activité  qui  lui  est  nécessaire,  a  institué  une  grande  commission  pour  étudier  la  réforme 
hypothécaire  et  la  création  d'un  livre  foncier,  deux  conditions  nécessaires  du  crédit  agri- 
cole, que  l'Australie  possède,  que  la  Tunisie  introduit,  et  (jue  la  France  discutera  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles...  Est-ce  se  montrer  collectiviste  que  de  réclamer  ces  me- 
sures primordiales,  sans  lesquelles  la  propriété  individuelle  est  à  tout  moment  contes- 
table. 

Pour  moi,  j'estime  que  non,  et  je  suis  même  sûr  que  H.  Clément  Juglar  est  de  mon 
avis. 

Eh  bien!  si,  depuis  cinquante  ans,  nos  banques  s'étaient  développées  comme  nos  che- 
mins de  fer,  si  notre  crédit  mobilier  s'était  organisé  comme  notre  crédit  communal,  si 
notre  crédit  agricole  s'était  fondé  sur  la  double  garantie  de  l'hypothèque  rurale  et  de  la 
caution  personnelle,  j'estime  que  nous  aurions  tiré  un  tout  autre  parti  de  notre  beau  pays 
de  France,  que  nous  n'aurions  su  que  faire  de  la  protection  douanière  et  que  nous  au- 
rions p'i  payer  aux  travailleurs  des  salaires  plus  forts  que  ceux  que  nous  leur  disputons 
actuellement;  j'estime  de  plus  que  nous  aurions  évité  quelques  banqueroutes  argentines, 
brésiliennes,  péruviennes,  espagnoles,  portugaises,  grecques,  égyptiennes  et  turques,  en 
attendant  les  autres.  •  * 

Voilà,  mon  cher  Président,  la  conclusion  impliquée  et  visée  dans  le  mémoire  dont  on 
s'efforce  de  repousser  les  indications.  Elle  signifie  évidemment  que  tout  n'a  pas  été  pour 
le  mieux  depuis  cinquante  ans,  et  si  orthodoxie  est  synonyme  d'optimisme,  elle  relève 
assurément  d'une  économie  politique  bien  subversive. 

Veuillez  bien  croire,  mon  cher  Président,  à  mon  affectueux  dévouement. 
ChàHUon-Coligny,  14  juin  1897.  Ad.  CoSTE. 


IV. 
LA  POPULATION  DE  BERLLN  EN  4895..  . 

I^  dernier  dénombrement  de  Berlin  (2  décembre  1895)  a  dû  être  sans  doute  une 
désillasion  pour  ceux  qui  escomptaient  un  accroissement  considérable  de  la  capi- 
tale de  l'empire  allemand.  En  1895,  les  Slalistische  Tabellen  de  Hûbner  donnaient 
à  Berlin  «ne  population  probable  de  i  820000  âmes,  et  celle  estimation  n'était  pas 
faite  aveuglément.  En  effet,  de  1880  à  1885,  Berlin  avait  augmenté  de  193  000  ha- 
bitants» ou  17,32  p.  100  et,  de  1885  à  1890,  son  accroissement  avait  été  de 
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264000  habitants,  ou  22,85  p.  100,  et  portait  la  population  de  la  métropole  alle- 
mande à  i  580000  âmes.  C'était,  comme  on  voit,  une  augmentation  considérable 
et  qui  dépassait  notablement  celle  des  autres  grandes  capitales  de  l'Europe .  Tandis 
que  le  taux  annuel  de  Taccroissement  de  Berlin  était,  dans  cette  dernière  période, 
de  4,57  p.  400,  il  n'était  à  Vienne  que  de  2,50  p.  100  (1880-1890),  à  Londres, 
de  1,05  p.  100  (188M891)  et  à  Paris  de  0,90  p.  100  (1886-1891). 

Étant  donné  cet  accroissement  considérable  de  Berlin,  de  1885  à  1890,  il  n'était 
poipt  très  téméraire,  à  coup  sûr,  de  prévoir  un  gain  semblable  de  1890  à  1895  et 
de  porter  à  plus  de  1  800  000  âmes  la  population  probable  de  la  capitale  allemande. 
Or,  nous  sommes,  à  l'heure  actuelle,  bien  loin  d'un  pareil  chiffre  :  le  dénombre- 
ment de  1895  a  donné,  à  Berlin,  1  677  000  habitants.  C'est  seulement  une  augmen- 
tation d'un  peu  moins  de  100000  âmes  ou  6,20  p.  100  (annuellement,  de  1,54 
p.  10U),  le  moins  important  depuis  1871.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  population 
de  l'empire  allemand  ou  de  ses  grandes  villes  subisse  un  moment  d'arrêt?  Rien  ne 
serait  plus  faux. 

Jamais  l'empire  allemand  n'a  eu  une  augmentation  aussi  forte  que  dans  la  der- 
nière période  quinquennale  (2  800  000  habitants  environ),  et  l'accroissement  des 
villes  n'a  pas  cessé  d'être  fort  sensible.  De  1890  à  1895,  la  population  globale  des 
villes  de  plus  de  20000  habitants  (il  y  en  a  aujourd'hui  170  dans  l'empire),  s'est 
accrue  de  plus  de  1  300000  âmes,  soit  11,60  p.  100,  tandis  que  le  taux  d'accrois- 
sement était  de  5,55  p.  100  dans  l'ensemble  de  l'empire. 


Population  de  Berlin,  de  1800  à 

Ifomt  drs  districts. 


Namtoos 
d'ordre. 


1805,  par  distriots  d'état 

Population 
en  1890.  oo  1896. 


civil  {Standesamtsbezirke). 

Augmentation  ou  diminution 


I.  Altstadt 

H.  Friedrichstadt 

Hî.  Untere  Friedrich  YorsUdt, 

IV  o.  Obère  — 

IV  b.  Tempelbof 

V  a.  Luiseastadt  (West) .   .   . 
y  b.  —       (Ost).  .   .  . 

VI.  —       NeaCôIo.    . 

VII  a.  Stralauer  Viertel  (West) . 
VU  A.  .     —  (Ost).  . 

VIII.  KOoigs  Vierlel 

IX.  Spandauer  Viertel  .  .   . 

X  a.  Rosenthaler  VorsUdt  (Sud) 
X  *.  —  (Nord) 

XI.  Oranienburg 

XII  a.  Thiergarten-Moabit  (Ost). 

XIU.  —  (West) 

XIII.  Wedding.   ., 

Total  pour  Beriln.    . 


5S358 
6S  136 

101731 
60  390 
98  323 

104  359 
74  372 

130  930 

108  757 
84  744 
91  611 
78  953 
93  454 
82  411 

121015 
65  009 
60  876 
95  375 


50  158 

62  038 

99  131 

59  777 

110  169 

99  948 

81511 

120  402 

107  463 

95  360 

95  841 

74  181 

86  756 

126  628 

127  958 
78  959 
86  512 

114512 


1  578  794    1  677  304 


totale. 

—  8  200 

—  6  098 

—  2  600 

—  613 
+  11846 

—  4416 
+  7  139 

—  10  528 

—  1  294 
+  10616 
+  4  230 

—  4  772 

—  6  698 
+  44  217 
+  6  943 
+  13  950 
+  25  636 
+  29  137 

+  98  510 


pour  100. 

-iM 

—  9,8 

—  3,5 

—  1,0 

—  12,0 

—  *i^ 

+  9,5 

—  8,0 

+  12,4 
4-  4,6 

—  6,0 

—  7,2 
+  53,6 
+  5,7 
+  21,5 
+  42,0 
+  30,5 

+  6,2 


En  ce  moment,  les  villes  de  cette  catégorie  comptent,  in  globo,  une  population 
de  plus  de  13500000  habitants,  soit  presque  le  quart  (23,8  p.  100)  de  la  popula- 
tion totale  de  l'empire. 

La  population  des  villes  ne  cesse  donc  pas  de  grandir  en  Allemagne;  mais  tandis 
que,  dans  la  période  1885-1890,  le  taux  d'accroissement  annuel  de  Berlin  était  plus 
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foit  que  celui  des  autres  agglomérations  de  plus  de  100000  âmes  (4,57  contre 
2,90  p.  100),  il  est  plus  faible,  au  contraire,  dans  la  période  1890-18U5. 

A  quoi  tient  celte  différence  ?  Tout  simplement  à  ce  fait  que  la  population  de 
Berlin  se  porte  de  plus  en  plus  vers  la  banlieue,  et  ainsi  Taccroissement  de  la  ca* 
pilale  a  Tair  de  subir  un  temps  d*arrôt.  Mais  ce  phénomène  n'est  qu'apparent.  Si, 
au  lieu  de  considérer  la  ville  de  Berlin  proprement  dite,  nous  considérons  l'agglo- 
mération berlinoise,  nous  constatons  pour  elle,  de  1890  à  1895,  une  augmentation 
de  3  p.  100  à  peu  près  pour  l'ensemble  et  de  12,8  p.  100  pour  la  banlieue,  à  Tex- 
clusion  de  Berlin.  On  voit  donc  que  l'accroissement  de  Berlin  ne  s'arrête  pas,  mais 
que  cet  accroissement  est  de  plus  en  plus  le  fait  des  localités  suburbaines,  qui  ne 
sont  là,  comme  partout  ailleurs,  que  les  faubourgs  de  la  métropole. 

Ce  phénomène  est  aujourd'hui  d'ordre  universel  :  dans  tous  les  grands  centres, 
la  population  augmente,  principalement  dans  les  régions  excentriques,  faubourgs 
proprement  dits  ou  quartiers  suburbains.  De  1861  à  1896,  Paris  a  augmenté  de 
50  p.  100,  tandis  que  le  département  de  la  Seine  (Paris  non  compris),  augmentait 
de  212  p.  100.  Dans  la  même  période,  les  10  arrondissements  du  centre  de  Paris 
ont  à  peine  gagné,  dans  l'ensemble,  63000  ou  6,74  p.  100,  et  sont  à  l'heure  ac- 
tuelle, en  diminution  sur  leur  population  de  1881  ;  au  contraire,  l.es  10  arrondis- 
sements de  la  périphérie  se  sont  accrus  de  plus  de  800000  âmes  ou  111  p.  100, 
soit  92,7  p.  100  de  l'augmentation  totale  de  Paris.  A  Londres,  de  1861  à  1891,  les 
districts  du  centre  {Central  Area)  avaient  diminué  de  plus  de  160000  âmes  ou 
13,60  p.  100;  les  autres  districts  {liest  of  Inner  London)  avaient  augn^enté  de  près 
de  1  600000  ou  97,20  p.  100.  A  Vienne,  de  1880  à  1890,  la  différence  était  beau- 
coup moins  sensible  entre  l'accroissement  des  anciens  quartiers  et  celui  des  nou- 
veaux (15,96  et  36,13  p.  100),  précisément  parce  que  dans  l'ancien  Vienne  sont 
compris  des  quartiers  excentriques  dont  l'accroissement  est  considérable  (Leopold- 
stadt  et  Favoriien,  par  exemple). 

A  Berlin,  comme  dans  toutes  les  capitales,  c'est  surtout  sur  la  périphérie  que 
porte  l'accroissement.  Par  exemple,  on  peut  voir  par  le  tableau  que  nous  donnons 
du  mouvement  de  la  population  à  Berlin,  de  1890  à  1895,  que  les  quartiei-s  {Slan- 
desanUsbezirke),  dont  la  population  augmente,  se  trouvent  tous  sur  la  périphérie. 
Par  contre,  c'est  au  centre  que  se  trouve  la  majeure  partie  des  districts  en  décrois- 
sance. Ce  double  phénomène  nous  apparaîtra  mieux  si  nous  faisons  porter  notre 
comparaison  sur  une  plus  longue  période  de  temps. 

En  1875,  les  quartiers  plus,  particulièrement  centraux  de  Berlin  (I,  II,  IX), 
avaient,  in  globo,  une  population  de  216  000  âmes  :  elle  descendait  â  203000  en 
1885  et  à  187  000  en  1895.  La  proportion  de  celte  région  à  la  population  totale  de 
la  capitale  était,  en  1875,  de  31,2  p.  100;  elle  n'était  plus,  en  1885,  que  de  15,3, 
en  1890,  de  13,2  et  elle  s'abaisse,  en  1895,  à  1 1,2  p.  100.  La  décroissance  la  plus 
forte  est  dans  le  1*' district  (il/Z^/ad/),  où  elle  dépasse  20000  âmes  (de  73737  à 
50158  habitants)  ou  32,6  p.  100.  Les  quartiers  de  la  périphérie  (III,  IV,  \  a,\ 
h,  Vllb,  VllI,  X  b,  XII  a,  XII  b,  XIII)  comptaient  ensemble  683000  âmes  en  1885 
et  920  000  en  1890  :  leur  population  montait  à  1  046  000  en  1895.  Leur  part  dans 
la  population  totale  de  la  ville  s'était  élevée  successivement  de  51,8  à  58,2  et.  6'2,5 
p.  100.  La  plus  forte  augmentation  se  manifeste  dans  les  quartiers  de  l'ouest,  le 
Xll^  {ThiergarieU'MoabU)  cl  le  XIW*  (Wedding).  Leur  population  globale,  qui  n'était 
que  de  86000  âmes  en  1875,  atteint  aujourd'hui  près  de  280  000  habitants. 
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El,  aujourd'hui,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  quartiers  extérieurs  de  la  ville,  mais 
la  banlieue,  qui  bénéficie  le  plus  de  l'accroissement  de  Tagglomération  berlinoise. 
La  statistique  de  Berlin  considère  comme  banlieue  une  partie  des  cercles  de  Nieder 
Bamim  et  de  Telslow,  sur  les  deux  rives  de  la  Sprée.  Or,  il  y  a  ô  peine  quarante 
ans,  en  1858,  la  population  totale  de  cette  banlieue  n'était  que  de  30  000  habitants, 
dont  21  500  pour  la  rive  gauche  (Tellow),  et  Gharlottenbourg,  dans  celte  partie, 
était  la  plus  importante  localité  suburbaine  avec  11  200  âmes,  liln  1871,  la  popula- 
tion de  la  banlieue  n'avait  pas  sensiblement  augmenté  :  elle  était  de  57600  habi- 
tants, dont  40  201  pour  le  cercle  de  Teltow,  avec  19  500  pour  Charlottenbourç; 
mais  celte  population  monte  à  16â500  en  1885,  à  268500  en  1890  et  enfin  atteint, 
en  1895,  le  total  de  435  600  habitants.  Si  l'on  joint  ce  total  à  celui  de  Berlin  pro- 
prement dit,  l'ensemble  de  l'agglomération  berlinoise  arrive  à  une  population  de 
2110000  habitants.  Et  plus  nous  allons,  plus  s'accentue  la  part  de  la  banlieue  dans 
l'accroissement  de  cette  agglomération.  De  1858  à  1871,  cette  pari  n'était  que  de 
9  p.  100  de  l'augmenlation  totale;  mais  elle  monte  à  17,7  de  1871  à  1885,  à  29 
de  1885  à  1890,  et  enfin  à  63  p.  100  dans  la  dernière  période  quinquennale  (1890- 
1895).  Le  ralentissement  dans  Taugmenlation  de  Berlin  n'est  donc  qu'un  phéno- 
mène apparent  :  ce  que  la  capitale  n'acquiert  pas,  c'est  la  banlieue  qui  l'absorbe. 

Un  phénomène  semblable  se  produit  pour  les  autres  métropoles  de  l'Europe. 
En  1861,  les  localités  qui  forment  la  banlieue  de  Londres  {Ouler  Ring)  n'avaient, 
in  globo,  que  418000  habitants,  soit  13  p.  100  de  l'agglomération  londonienne; 
en  1891,  leur  population  s'élevait  a  1  422000  âmes  ou  25,3  p.  100  du  total  du 
Greatei'  London.  De  même,  en  1861,  la  banlieue  parisienne  (c'est-à-dire  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  Paris),  ne  comptait  que  257000  habitants  ou  13,1  p.  100 
du  total;  en  1896,  la  banlieue  renferme  près  de  800000  habitants  (796000),  soit 
24  p.  100  de  l'agglomération  parisienne. 

La  composition  de  la  population  de  Berlin  n'a  pas  été  sans  subir  quelques  chan- 
gements d'un  dénombrement  à  l'autre.  La  proportion  du  sexe  féminin  est  toujoui^s 
la  plus  forte,  elle  a  encore  augmenté  depuis  1890.  A  cette  époque  on  comptait,  à 
Berlin,  519  femmes  par  1  000  habitants;  en  1895,  on  en  compte  525,  chiffre  le 
plus  élevé  qu'on  puisse  constater  depuis  1867.  Le  sexe  féminin  domine  dans  tous 
les  quartiers,  sauf  le  V  fc  et  le  XII  a  {Moabii)^  à  cause  de  la  présence  des  casernes; 
il  est  particulièrement  nombreux  dans  le  III',  en  raison  de  la  domesticité  (600 
p.  1  000).  La  proportion  du  sexe  féminin  à  la  population  totale  est  plus  sensible  à 
Berlin  que  dans  les  autres  capitales;  elle  était  de  524  pour  1  000  habitants  à  Lon- 
dres, de  520  à  Paris  (1891)  et  de  518  à  Vienne  (1890). 

Il  en  est  de  même  de  la  proportion  des  adultes  :  en  1890-1891,  Londres,  Vienne, 
Paris  comptaient  respectivement,  par  10000  habitants,  4458,  4854,  5517  indi- 
vidus âgés  de  20  à  50  ans.  Berlin,  en  1890,  en  comptait  5150,  mais,  en  1895, 
ce  chiff're  s'élève  à  6077,  proportion  plus  forte  assurément  qu'à  Paris.  Or,  comme 
la  population  adulte  doit  surtout  sa  prédominance  à  l'immigration,  ce  fait  prouve 
assez  que  l'immigration  n'a  diminué  à  Berlin  qu'en  apparence;  en  réalité,  ce  sont 
les  gens  plus  âgés  qui  quittent  la  ville  et  qui  y  font  place  à  une  population  plus 
jeune. 

L'introduction  d'éléments  nouveaux  a  ses  conséquences  sur  la  répartition  des 
cultes.  De  1880  à  1895,  le  total  des  protestants  n'a  augmenté  que  de  45  p.  100, 
tandis  que  la  proportion  est  de  62  pour  les  juifs  et  de  95  p.  100  pour  les  càtholi- 
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ques.  En  1880,  la  part  de  chacune  des  confessions  à  la  population  totale  était  de 
876  pour  les  protestants,  71  pour  les  catholiques  et  48  pour  les  juifs;  en  1895,  la 
part  respective  est  de  845,  92  et  51  pour  1  000  habitants.  Ce  phénomène  tient,  à 
coup  sûr,  à  l'immigration  plus  forte  des  catholiques  prussiens  et  silésiens  et  des 
juifs  de  Test. 

Mais,  en  revanche,  l'élément  étranger  tient  toujours  peu  de  place  à  Berlin;  tan- 
dis qu'il  y  avait,  en  1891,180000  étrangers  à  Paris  (7,5  p.  100  du  total),  on  n'en 
compte,  à  Berlin,  en  1895,  que  27000,  soit  1,7  p.  100  de  la  population  totale. 
Sur  ce  nombre,  45  p.  100  sont  Autrichiens  (11  764)  et  16  p.  100  Hongrois  (4  338)  ; 
il  n'y  a  que  472  Français.  Qu'est-ce  que  ce  chiffre  infime  près  des  26800  Alle- 
mands recensés  à  Paris  en  1891  ! 

^  Paul  Meuriot. 


V. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ET  CHARGES  FUTURES  DES  ASSURANCES 
OUVRIÈRES  ALLEMANDES. 

La  communication  que  nous  nous  proposons  de  faire  à  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  des  résultats  généraux  et  des  charges  futures  des  assurances  ouvrières 
allemandes,  ne  comporte  point  le  détail  des  statistiques  pubHées  annuellement  on 
Allemagne  et  résumées  lors  de  leur  apparition  dans  les  chroniques  semestrielles 
du  Journal  de  la  Société.  Elle  vise  essentiellement  les  chiffres  d'ensemble  qui  peu- 
vent être  regardés  comme  une  traduction  fidèle  du  passé  et  comme  un  enseigne- 
ment profitable  pour  l'avenir.  Elle  a  également  pour  but  de  présenter  un  résumé 
sommaire  des  travaux  effectués  en  vue  d'une  réforme  de. la  loi  allemande  du 
22  juin  1889  sur  l'assurance-invalidité  et  vieillesse. 

Le  groupement  des  chiffres  d'ensemble  résulte  delà  division  même  du  sujet:  les 
risques  auxquels  les  assurances  ouvrières  allemandes  doivent  parer  sont  ceux  de 
maladie,  d'accident,  d'invalidité  et  de  vieillesse. 

Il  convient  donc  d'examiner  successivement  ces  trois  branches  d'assurances. 

Les  chiffres  donnés  ci-après  sont  ceux  que  l'Office  impérial  a  présentés  à  l'Expo- 
sition industrielle  tenue  Tannée  dernière  à  Berlin. 

«   * 

I.  —  Assurance  contre  la  maladie. 

Législation.  —  L'assurance  a  été  instituée  par  la  loi  du  15  juin  1883,  modifiée 
par  celle  du  10  avril  1892. 

Personnel  assuré.  —  Elle  s'applique  à  toute  pei*sonne  occupée  moyennant  un 
salaire  ou  un  traitement  (jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  2000  marks  par  an) 
dans  l'industrie  ou  le  commerce.  Elle  n'a  encore  été  étendue  ni  aux  travailleurs 
agricoles  et  forestiers,  ni  aux  domestiques. 

Organes  d'assurance.  —  Elle  est  réalisée  par  des  caisses,  les  unes  officielles,  les 
autres  libres. 
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Allocations  de  l'asBurtace.  —  Les  allocations  de  l'assurance  comprennent  : 
i''  La  gratuité  du  traitement  médical  et  des  médicaments  ; 
2*"  En  cas  d'incapacité  de  travail,  un  secoui*s  pécuniaire  égal  à  50  p.  100  du  sa- 
laire. 

[Ou  bien  : 
i""  LmI  gratuité  des  soins  à  l'hôpital  ; 

2''  La  moitié  du  secours  pécuniaire  de  maladie  pour  la  famille]; 
(Le  tout  pendant  une  période  de  13  semaines.) 

â"*  La  même  assistance  pour  les  femmes  en  couches  pendant  quatre  semaines  ; 
k""  En  cas  de  décès,  une  indemnité  funéraire  égale  à ^0  fois  le  salaire  quotidien. 

Ressources.  —  a)  Caisses  officielles.  —  La  cotisation  (au  maximum  3  p.  100  du 
salaire)  est  acquittée  à  raison  de  1/3  par  les  patrons  et  2/3  par  les  ouvriers, 
b)  Caisses  libres.  —  Les  ouvriers  payent  seuls  une  cotisation. 

RÉSULTATS  STATISTIQUES. 
Â)  Année  1804. 


oJBciellM. 

Nombre  des  organes  d'assurance.  .   .  20055 

Nombre  des  assurés 7  036929 

S     (  Nombre  des  malades  .  .   .   .  2456  5U 

G  "i  S  )  Nombre  des  jours  de  maladie.  42  672  635 

Q  S  IJReceUes  (marks) 132  367  566 

o '^  (  Dépenses  (marks) 123  968  215 

Avoir  (marks) 107  401059 


r.ti>M< 
nbK». 

T.m. 

1636 

21  691 

m  841 

7  759770 

256  810 

2713  354 

4733171 

47405  806 

15817  693 

148185259 

14871919 

138840134 

12  506177 

119907  236 

b)  Moyenne  1889-1800. 

Valeur  par  tête  d'assuré  et  par  an  : 


Des  cotisations  des  patrons.  .    . 
—              ouvriers  .    . 

Des  frais  de  maladie 

Des  frais  d'administration  .   .   . 
De  l'avoir 

.    .            3'»,69 

.   .           10  ,09 

.   .           11  ,77 

0  ,81 

9  ,72 

Valeur  par  cas  de  mal 

Du  nombre  de  jours  de  maladie 
Des  frais  de  maladie  (marks).  . 

adie: 

15,7 
.  .    .           32,41 

Pour  100  assurés,  il  y  a 


Un  nombre  de  malades  égal  à . 
Soit  pour  les  bommcs  .  .  .  . 
Et  pour  les  femmes 


36,3 
37,4 
31,8 
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Décomposition  de  100  marks  de  frais  de  maladie  : 

Secours  pécuniaire 47,91 

Traitement  médical 19,97 

Médicaments 16,04 

Soins  à  l'hôpital 10,49 

Indemnités  funéraires 4,28 

Secours  aux  femmes  en  couche.  ...  1 ,31 

100,00 

11.  —  Assurance  contre  les  accidents. 

Législation.  —  L'assurance  a  été  instituée  par  la  loi  fondamentale  du  6  juillet 
1884  et  les  lois  subséquentes. 

Personnel  assuré.  —  Elle  s'applique  à  tous  les  ouvriers,  à  tous  les  employés 
techniques  dont  la  rémunération  n'excède  pas  2  000  marks  par  an  et  aux  petits  en- 
trepreneurs, dans  l'industrie,  l'agriculture  ou  les  forêts.  Elle  n'a  été  encore  éten- 
due ni  au  commerce,  ni  au  travail  des  artisans,  ni  à  la  petite  industrie. 

Organes  d'assurance.  —  Elle  est  réalisée  par  des  corporations  résultant  du 
groupement  mutuel  des  patrons,  soit  dans  l'industrie,  soit  dans  l'agriculture. 

Allocations  de  l'assurance.  —  Les  allocations  de  l'assurance  comprennent  : 

a)  En  cas  de  blessures,  à  dater  du  début  de  la  14'  semaine  : 
1*  La  gratuité  du  traitement  ; 

2*  Une  pension  d'incapacité  de  travail  jusqu'à  concurrence  de  66,67  p.  100  du 
salaire; 

[Ou  bien  : 
1**  La  gratuité  des  soins  à  l'hôpital  jusqu'à  l'expiration  du  traitement; 
S""  Une  pension  à  la  famille  comme  en  cas  de  décès.] 

b)  En  cas  de  décès  : 

3*  Une  indemnité  funéraire  égale  à  20  fois  le  salaire  quotidien,  et  au  moins  à 
30  marks; 

4""  Une  pension  à  la  famille  à  dater  du  décès  : 

Veuves  et  enfants,  maximum  de  60  p.  100;  ascendants  indigents,  20  p.  100  du 
salaire  annuel. 

Ressources.  —  Les  charges  sont  réparties,  annuellement,  entre  les  patrons  à 
raison  de  la  consistance  (montant  des  salaires  ou  effectif  des  ouvriers)  et  des  dan* 
gers  (coe£Scient  de  risques)  de  leurs  entreprises. 

RÉSULTATS  STATISTIQUES. 
Â)  Année  1804. 

Enlreprlset  Enlreprûcs        £(abIi«sem«nU  ,      , 

induttriellet.  «gricolos.  d'ÉUt.  ^^*"* 

Nombre  des  organes  d*assurance 64  48  385  497 

Nombre  des  entreprises 426  335  4  793  256  »  5  219  591 

Nombre  des  assurés 5  243  965  12  289  415  658  3G7  18  191747 

Nombre  des  accidents  indemnisés.  157  316  94  422  15  995  2C7  733 


Dans 
la  dernière  ' 


année. 


Recettes  (marks) 64  792  980     13  381702    4  013  017      82  187  699 

Dépenses  (marks) 48  189  140     11880  812    4  013  017      64  082  9G9 


iToir  (marks)  .   .   .  u    .   .  • 124081344.    6  048  323  »       130  129  669 
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B)  Moyenne. 
Valeur  par  tête  d'assuré  : 

Des  cotisations  des'palrons.  ...  2",98  6",86 
Des  cotisations  des  ouvriers  ...                   >  > 

Des  indemnités.  . 1  ,40  0  ,40 

Des  frais  d'administration  ....  0  ,40  0  ,40 

De  l'avoir 5  ,52  13  ,72 

Valeur  par  accident  : 
Des  charges 200  ,00  200  ,00 

Pour  1  000  assurés,  11  y  a  un  nombre  : 

De  blessés  égal  à 6,3  21,7 

De  veuves 1,0  8,3 

D'orphelins 1,9  5,0 

D'ascendants 0,1  0,3 

Décomposition  de  100  marks  d'indemnités  : 

Pensions  de  blessés 68",66  67'",44 

Pensions  d'ayants  droit 21  ,35  30  ,20 

Frais  de  traitement 8  ,61  2  ,04 

Indemnités  funéraires 1  ,38  0  ,32 

100-,00  100",00 

m.   —  ASSURANCE   CONTRE   l'iNVALIDITÉ   ET  LA   VIEILLESSE. 

Législation.  —  L'assui*ance  a  été  instituée  par  la  loi  du  22  juin  1889. 

Personnel  assuré.  —  Elle  s'applique  à  tous  les  travailleurs  de  toutes  les  profes- 
sions. 

Organes  d'assurance.  —  Elle  est  réalisée  par  des  établissements,  les  uns  offi- 
ciels d*im  caractère  territorial,  les  autres  libres. 

Allocations  de  rassurance.  —  Les  allocations  de  l'assurance  varient  suivant  la 
classe  de  salaire. 

CIftsscs  de  salaire. 
Valeur  de  la  pension  annuelle  — ^~^~i—  ,  ^  «i  ~— 

(y  contins  50  marfca                                   I.  U.  (II.  IV. 

.       L      .•       i*B      ■    >                              Joaqu'è  Jaaqa'à  Jusqu'à  Au-<lei»os 

de  sabrention  d  Empire).                         350  iarks  550  marks  850  marks  de  850  marks 

par  an.  par  an.  par  an.  par  an. 

/       .                               ■"                                                  •"■  ~" 

A)  Pension  d'invalidité, 

(Kn  cas  d'incapacité  de  travail.) 

Après  les  5  ans  d^atteute     .    .    .  n5'»,20         124»,20         131»,10         141",00 

Après  50  ans 162  ,00         266  ,40         344  ,40         448  ,20 

B)  Pension  de  vieillesse. 
Assurés  âgés  de  70  ans  et  encore 

capables  de  tmaiUer   ....  106  ,80   .      135  ,00         163  ,20  .      191  ,40 
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Ressources.  —  Les  colisations  sont  acquittées  moitié  par  les  patrons  et  moitié 
par  les  ouvi'iei*s;  elles  varient  suivant  les  classes  de  salaire. 

Valeur  hebdomadaire  de  la  cotiHatiou  totale  .  O"*,!!  0"*,20  0'",24  O^'^SO 
Sommes  versées  par  les  assurés  : 

Dans  les  5  ans  d'attente 16  ,45  23  ,50  28  ,20  35  ,25 

En  50  ans 2.»7  ,50  347  ,10  438  ,10  566  ,80 

Résultais  statistiques. 

ÉUbliMements  Cmiuet  -.  ,  , 

oSclHt.  librM.  '"*•'• 

Nombre  des  organes  d'assurance  . 31  0  40 

Nombre  des  assurés 11000  000  510  000        11510  000 


Dans       l 
la  dernière 


Nombre  des  pensionnés 284  950  10  250             295  200 

Receltes  (marks) 101300  000  8  100  000  109  400  000   . 

j  Dépenses  (marks)- 25  200  000  1  300  000        26  500  000 

année.       f  Subvention  de  PEmpire  (marks).   .  13  490  000  430  000         13  920  000 

Avoir  (marks) 304  000  000  25  000  000  329  000  000 

Valeur  par  fête  d*assuré  : 

Dans  Au  bout 

la  prcroiprc  de 

«Doéc.  HO  ans. 

De  la  colisatioo 8",2i  i8",00 

De  la  subvention  d'Empire ....  0  ,54  6  ,00 

De  la  pension 1  ,36  27  ,34 

Des  frais  d'administration  ....  0  ,40  0  ,40 

De  l'avoir 7  ,09  125  ,33 

Valeur  de  la  pension  annuelle  : 

fl)  Invalidité 413  ,54  225  fiO 

ft)  Vieillesse 125  ,08  135  ,00 

Pour  100  assurés,  il  y  a  un  nombre  : 

De  pensiouués  d'invalidité 0,00  11,40 

De  pensionnés  de  vieillesse 1,20  1,20 

Soit  au  total 4,20  12,60 

Décomposition  de  100  marks  de  pension  : 

(le  50  aac. 

Pensions  d'invalidité 0,00  94,07 

Pensions  de  vieillesse 100,00  5,93 

100,00  100,00 

On  peut  admettre  que,  loi*sque  Télal  d'équilibre  sera  atteint,  sur  100  assurés  il 
y  aura  1  pensionné  d'invalidité  et  1 1  pensionnés  de  vieillesse,  soit,  pour  une  popu- 

1»  fSBIB.  sa»  TOL.  —  !•  7.  15 
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lation  de  50  millions  d'habitants  comptant  i  500000  assurés,  rallocation  annuelle 
de  330  millions  de  marks  de  pension. 
Le  tableau  suivant  donne  la  récapitulation  de  ces  résultats. 

Population  totale  de  l'Empire  :  91  000  000. 

OUtRIBRS  D'APEéS  LE  ECCKNSBHRNT  DU  U  JUIN   1895  .*    12  750  000. 

Tableau  d'ensemble  (1894). 


ÀMunnce-  Ànunnce- 

oialadie.  accidniU. 


AiMiaDce- 
et  ^ieUIctM. 


Nombre  des  assurés 7  760  000  18  192  000  11510  000 

Nombre  des  bénéficiaires  d'iDdemnités.   .  2  7 1 3  000                  332  800  295  200 

Recetles 148  185  000»  82  187  700"  123  320  000" 

I   CoUsations  des  patrons   .    .  37  470  000  64  083  000  50  000  000 

I  Cotisations  des  ouvriers  .   .  85  343  000                           »  50  000  000 

Dépenses 138  840  000  64  083  000  123  320  000 

Indemnités 109  974  000  44  281700  35  060  000 


^^  '     I  Frais  d'administration .    .    .  7  547  000  9  440  000  5  360  000 

Avoir 119  907  000  130  130  000  329  000  000 

Indemnité  par  cas 40  ,5                   133  117 

Charge  par  assuré 15  ,8                      3  ,5                     10 

Considérée  dans  son  ensemble,  l'institution  des  assui*ances  ouvrières  a  été  jugée 
par  ses  auteurs  ou  ses  organisateurs  comme  une  œuvre  d'une  haute  portée  sociale. 
Dans  son  remarquable  ouvrage  sur  V Assurance  ouvrière  dans  les  Étais  de  l'Eu- 
rope (i)^  M.  le  D'  Bôdiker,  président  de  l'Office  impérial  des  assurances,  a  justifié 
l'élévation  des  charges  de  cette  institution  par  l'importance  qui  s'attache,  au  point 
de  vue  social,  à  l'amélioration  des  classes  laborieuses  :  il  a  qualifié  de  spectre  l'argu- 
ment des  adversaires  de  Tobligalion,  basé  sur  le  reproche  de  socialisme  d'État,  et  il 
a  exprimé  l'opinion  que  cette  obligation  n'impose  à  la  liberté  de  l'individu  que  des 
limites  de  même  nature  que  celles  qui  résultent  de  l'organisation  des  peuples  civi- 
lisés. Il  a  ajouté  que  d'ailleurs  l'indépendance  des  organes  chargés  de  réaliser  l'as- 
surance avait  été  respectée  au  sein  de  l'institution  générale.  H  a  enfin  cherché  à 
montrer  que  le  régime  de  la  liberté  ne  produirait  pas  pour  l'ensemble  de  la  popu- 
lation des  résultats  comparables  à  ceux  de  l'obligation,  dont  le  régime  n'impose  en 
moyenne,  pour  un  salaire  de  600  marks  gagné  en  300  jours  de  travail,  que  les 
charges  suivantes  par  jour  de  travail  : 

4  pfennigs  pour  l'assurance-maladie  ; 

2      —      pour  l'assurance-accidents  ; 

4      —      pour  rassurance-invalidité  et  vieillesse. 

Soit  au  total  10  pfennigs 

dont  moins  de  la  moitié  incombe  à  l'ouvrier. 
L'influence  de  l'assurance  sur  les  charges  de  l'assistance  publique  a  souvent  éiv 

mentionnée.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  nous  dirons  qu'à  Manheim  les  dé- 
fi) Die  Arbeiterveriichervng  in  den  Europtiischen  Staalen,  Leiptig,  1895. 
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penses  de  Tassistance  publique,  qui  étaient  de  S'^'ySO  par  tète  d'habitant  en  1880, 
avant  Tintroduclion  de  Tassurance  obligatoire,  sont  tombées  en  1890  àS'^yTO,  puis, 
a  la  suite  de  Tapplicalion  de  Tassui^ance  contre  rinvalidité,  à  i'^/SO  en  1893.  Des 
constatations  analogues  ont  été  faites  dans  la  Saxe  royale. 

Considérée  dans  ses  diverses  branches,  l'institution  des  assurances  ouvrières  doit 
être  examinée  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  financier. 


I 

Au  point  de  vue  moral,  on  s'est  demandé  si  elle  constitue  une  réelle  améliora- 
tion du  sort  des  travailleurs  en  diminuant  le  nombre  des  infortunes  auxquelles  ils 
sont  exposés  ou  en  atténuant  les  conséquences  de  celles  dont  ils  sont  victimes,  et 
si,  d'autre  part,  elle  contribue  à  la  paix  sociale  en  supprimant  des  causes  de  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers.  En  d'autres  termes,  on  a  recherché  : 

l""  Si  le  nombre  des  accidents  avait  diminué,  si  la  sécurité  avait  augmenté  et  si 
l'assistance  des  blessés  s'était  améliorée;  â""  si  le  nombre  des  procès  avait  décru. 
D'où  les  questions  suivantes  :  Nombre  des  accidents;  —  Prévention  des  accidents; 
—  Atténuation  des  accidents  ;  —  Nombre  des  procès. 

I.  Nombre  des  accidents.  —  La  question  de  l'influence  de  l'assurance  sur  le 
nombre  des  accidents  a  été  discutée  au  Congrès  des  assurances  sociales,  tenu  à 
Milan  en  1894.  Nous  en  avons  reproduit,  dans  une  chronique  semestrielle  (1),  les 
chiffres  présentés  à  ce  congrès  par  M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  et 
de  H.  le  D'  von  Mayr,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  dans  leurs  rapports  :  nous 
croyons  devoir  reproduire  ci-dessous  le  tableau  donné  en  1895  par  M.  le  D' Bôdiker 
dans  l'ouvrage  qui  vient  d'être  mentionné  (2).  Les  chiffres  de  ce  tableau  compren- 
nent les  résultats  relatifs  aux  institutions  d'assurance  des  travaux  de  construction  (3)  ; 
nous  y  avons,  en  outre,  remplacé  pour  l'année  1894  les  chiffres  provisoires  — 
seuls  connus  lors  de  la  publication  de  l'ouvrage  —  par  les  chiffres  définitifs  et  ajouté 
les  chiffres  relatifs  à  l'année  1895. 

Nous  y  avons  également  ajouté,  pour  les  années  extrêmes  et  pour  l'année  mé- 
diane (1891)  de*  la  période  1887-1895,  la  valeur  du  rapport  (en  p.  100)  :  1*  du 
nombre  des  accidents  indemnisés  au  nombre  des  accidents  déclarés,  et  S""  du  nombre 
des  accidents  légers  (suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire)  au  nombre  total 
des  accidents  indemnisés. 

Ces  chiffres  ne  visent  que  les  corporations  industrielles. 

Tableau. 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société,  t.  XXXVI,  1895,  p.  (52. 

(2)  Die  Arbeiterversicherung  in  den  Europaischen  Slaaten, 

(3)  Les  chiffres  donnés  au  congrès  de  Milan  par  M.  le  D'  von  Mayr,  comme  ceuie  que  nous  i*eprodui- 
sons  d'après  M.  le  D'  Bôdiker,  tiennent  compte  des  résultats  relatifs  aux  institutions  d'assurance  des 
travaux  de  eonstrucUon  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  chiffres  publiés  dans  le  Journal  officiel  de  l'office 
impérial  des  assurances  (AnUliche  NachricfUen  des  Beiehsversieherungsamtei)  dans  son  numéro  du 
1»  mars  1897  et  qui,  par  suite,  sont  légèrement  inférieurs  aux  précédents. 
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KOMBKB 

NOIIBRB 

SUITES  DBS   BLB88URB8. 

NOMBRB 

HOMBRB,  SAPPORTk  A  1  000  ABSCKKB,  DBS 

moyni 

de* 

Incapacité 
permanente. 

Inca. 

des 

acci- 

cas d'incapacité 

acci- 

axxAes. 

des 

accidenu 

pacilé 

accidenu 

denu 

denu 

aMurés. 

indem- 
niséa. 

Mort. 

totale. 

par- 
tielle. 

tem- 
poraire. 

dé- 
clarés. 

indem- 
nités. 

de 
décès. 

parma- 
oente 
totale. 

perma- 
nente 
par- 
(telle. 

tempo- 
raire. 

dé- 
clarés. 

■ 

'  1887  .    . 

3  861560 

15  970 

2956 

2  827 

8126 

2  061 

105  897 

4,14 

0,77 

0,73 

2>11 

0,58 

27,42' 

'  1888  .    . 

4.H80663 

18  988 

2990 

1899 

10  314 

3  7.-^5 

121  774 

4,39 

0,69 

0,44 

2,39 

0,87 

28,18 

1«89  .    . 

4  7A3  5I8 

22  770 

8  4.7 

2  3.57 

12  998 

8  9.58 

140  638 

4,80 

0,78 

0,60 

2,74 

0,83 

29,65 

1890  .    . 

4  926672 

27  021 

3  681^ 

1896 

16  899 

5  040 

1.^0  483 

5,48 

0,76 

0,38 

8,38 

1,02 

9», 54 

1  1891  .    . 

5  093  412 

28  991 

8  716 

1604 

17  791) 

5  881 

162  954 

5,69 

0,73 

0,32 

3,49 

1,15 

31,99 

1  1893  .    . 

5  078132 

294iH 

3  382 

1531 

18  472 

6  061 

166  542 

5,80 

0,67 

0,80 

3,64 

1,19 

32,80, 

1H98  .    . 

5  168  973 

32  026 

3  680 

1897 

20174 

6  775 

188  911 

6,20 

0,71 

0,27 

3,90 

1,31 

85,58 

1894  .    . 

6  243  9C5 

83  739 

8  549 

887 

20560 

8713 

192  884 

6,43 

0,67 

0,16 

8,92 

1,06 

36,78 

1895  .    . 

5  409  218 

8(788 

3  757 

818 

19  837 

10  876 

207  325 

G, 43 

0,69 

0,15 

3,66 

1,01 

38,82 

Rapport  (en  p.  100 

)  du  nombre  dei  accidents  indemnisés  an  nombre  des  accidents  déclarés. 
)  du  nombre  des  accidente  légers  (snivla  d'incapaeité  temporaire)  an 

1887. 

1891.    1    1895. 

16,09 

17,78 

16,77 

j  Rapport  («n  p.  100 

'      nombre  des  acci 

i 

lents  ind< 

»mnlsés 

12,80 

20,21 

29,70  : 

Comme  M.  le  D'  von  Mayi*,  M.  le  D'  Bôdiker  signale  la  diminution  du  nombre 
des  accidents  graves  et  attribue  l'accroissement  du  nombre  des  accidents  légers  aux 
causes  suivantes  : 

1^  Exercice  d'un  conliôle  plus  rigoureux  sur  la  déclaration  des  accidents.  —  H 
signale  que  dans  les  premières  années  de  l'application  de  la  loi,  les  blessures  de 
peu  de  gravilé,  dont  la  guérison  était  présumée  prochaine,  ne  faisaient  l'objet 
d'aucune  déclaration,  et  c'était  uniquement  lorsque  ces  blessures  devenaient 
graves  et  donnaient  lieu  à  indemnité  que  les  corporations  en  étaient  averties  : 
celles-ci  avaient  à  subir  un  réel  préjudice  en  raison  des  difficultés  inhérentes  aux 
enquêtes  tardives  et  de  l'impossibilité  d'intervenir  à  temps  dans  le  traitement  du 
blessé.  De  là  l'intérêt  pour  les  corporations,  d'une  part,  et  pour  les  patrons,  d'autre 
part,  d'assurer  la  régularité  de  la  déclaration  des  accidents,  les  unes  en  faisant  ap- 
plication des  sanctions  prévues  par  la  loi;  les  autres  en  obligeant  leurs  ouvrici's, 
sous  peine  de  i*envoi,  à  annoncer  toute  blessure  quelque  légère  qu'elle  soit  ; 

2*  Accroissement  de  l'activité  industrielle  qui  conduit  à  employer  des  ouvriei^s 
peu  expérimentés  et  mal  exercés  ;  tel  a  été,  en  1890,  le  cas  des  travaux  de  cons- 
truction, ou  l'absence  des  précautions  nécessaires  était  aggravée  par  la  concentra- 
tion exceptionnelle  du  personnel  sui*  les  mêmes  points; 

3^  Développement  de  l'emploi  des  machines,  dont  la  conduite  est  fréquemment 
confiée  à  des  ouvriers  inexpérimentés; 

i'*  Diffusion  de  la  connaissance  des  dispositions  de  la  loi  d'assurance  qui  a  con- 
duit les  intéressés  à  réclamer  des  indemnités  dans  des  cas  qui  n'étaient  à  l'origine 
Tobjet  d'aucune  demande  de  celte  nature  et  à  déclarer  comme  accidents  les  bles- 
sures les  plus  légères  ; 

5*  Interprétation  plus  large  donnée  par  la  juiispnidence  de  l'Office  impérial  et 
des  tribunaux  arbitraux  à  la  signification  du  mot  c  accident  du  travail  ». 

A  ces  causes,  M.  le  D'  Bôdiker  en  ajoute  une  autre,  qu'il  emprunte  au  i*apport 
rédigé  en  1894  pour  une  section  (la  section  V)  de  la  corporation  de  la  construction 
des  machines  et  de  la  petite  industrie  du  fer  de  la  Westphalie  rhénane  :  ce  rapport 
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signalait  comme  une  nouvelle  source  de  déclarations  d'accidents  l'application  de  la 
loi  sur  Tassurance-maladie  du  10  avril  1892;  en  effet,  pour  permettre  aux  corpo- 
ralions  d'intervenir  éventuellement  dans  le  traitement  des  blessés  avant  Texpira- 
tion  de  la  période  de  13  semaines  consécutives  à  l'accident,  le  législateur  de  1892 
a  imposé  aux  caisses  de  maladie  l'obligation,  sous  peine  d'amende,  d'aviser  les 
corporations  do  tout  accident  dont  la  victime  n'aurait  pas  recouvré  la  capacité  de 
travail  au  bout  de  4  semaines. 

M.  U  D^  Bôdiker  fait  obsei^ver  d'ailleurs  que,  si  le  nombre  des  accidents  a  aug- 
menté, on  ne  doit  pas  en  conclure  à  un  accroissement  des  charges  qui  en  résul- 
tent :  il  cite  l'exemple  de  la  corporation  textile  du  Sud  de  l'Allemagne,  où  la  gravité 
moyenne  des  blessures  est  tombée  de  32  à  19  p.  100  de  l'incapacité  totale;  ce  fait 
doit  être  attribué,  non  seulement  aux  mesures  prises  en  vue  de  l'atténuation  des 
conséquences  des  accidents,  mais  aussi  à  la  déclaration  et  à  la  réparation  d'acci- 
dents légers,  qui  abaissent  la  moyenne  du  degré  d'incapacité  dans  la  corporation 
précitée  ;  les  indemnités  actuellement  allouées  pour  320  cas  n'entraînent  pas  des 
charges  plus  élevées  que  celles  qui  étaient  accordées  naguère  pour  190  cas. 

II.  Prévention  des  accidents.  —  La  prévention  des  accidents  a  fait  l'objet  des 
préoccupations  du  législateur  allemand  au  même  titre  que  la  réparation  des  acci- 
dents :  la  loi  fondamentale  du  6  juillet  1884-  a  conféré  aux  corporations  un  droit  de 
réglementation  sur  la  matière,  et  l'Oflice  impérial  leur  a  facilité  l'exercice  de  ce 
droit  par  l'établissement  de  statistiques  détaillées  d'accidents,  pour  l'industrie  en 
1887,  pour  l'agriculture  en  1891. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude  que  d'analyser  ici  ces  deux  statistiques. 
Il  sufiii*a  de  les  réduire  à  ceux  de  leurs  tableaux  qui  offrent  des  renseignements 
directs  pour  la  prévention  des  accidents  dans  l'industrie,  d'une  part,  et  dans  l'agri- 
culture, d'autre  part.  Ces  tableaux  se  réfèrent  aux  causes  des  accidents. 

Un  accident  peut  être  dû  :  Soit  à  la  négligence  du  patron  ;  —  Soit  à  la  faute  de 
l'ouvrier;  —  Soit  à  la  faute  d'un  tiei's  (que  ce  soit  un  compagnon  de  travail  ou 
une  personne  étrangère  à  l'établissement). 

Toutefois,  la  détermination  de  la  cause  de  l'accident  n'est  pas  toujours  aussi 
aisée.  Cette  cause  pçut  être  multiple,  et  il  devient  alors  nécessaire  de  distinguer  la 
cause  dominante  des  causes  accessoires.  Dans  le  cas  où  l'accident  est  dû  autant  à 
la  faute  du  patron  qu'à  celle  de  l'ouvrier,  la  cause  est  complexe. 

Enfin  il  est  des  accidents  qui  résultent  de  la  nature  même  du  travail  et  qui  dé- 
fient toutes  les  précautions  de  la  prudence  humaine.  Restent  les  accidents  dont  la 
cause  n'a  pu  être  déterminée,  faute  de  témoins,  par  exemple. 

Ce  groupement  des  accidents  n'a  pas  toutefois  semblé  suffisant.  La  faute  du  pa- 
tron et  de  l'ouvrier  est  susceptible  de  diverses  formes  et  de  différents  degrés.  La 
faute  du  patron  provient  en  général  du  caractère  défectueux  des  installations  ou  du 
mode  de  travail,  du  défaut  d'instructions  données  aux  ouvriers,  de  l'absence  de 
dispositifs  protecteurs.  La  faute  de  l'ouvrier  résulte  de  l'une  des  circonstances  sui- 
vantes :  non-application  ou  non-emploi  des  mesures  ou  des  dispositifs  de  sécurité, 
inobservation  des  prescriptions  de  prudence,  faute  lourde  par  ivresse,  légèreté, 
rixe  ou  jeux  auprès  de  machines  ou  de  places  dangereuses;  faute  légère  par  mala- 
dresse ou  inattention;  port  de  vêtements  non  appropriés  au  travail. 
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GatuMs  des  aooidenis. 

f«  industrie. 


INSTALLATIONS 


■T  I10UX8  DB  TRAVAIL. 


1 


1.  Motenii 

8.  Trantmitsioni 

8.  MaohiuM-ontilf 

4.  Âfcenieiin  et  appareils  de  le- 

vage  

5.  Chaudières  et  réservoirs  .  .   . 

6.  Explosifs 

7.  Matières  combastlbles,  chau- 

des et  eor^oeives 

8.  Êbonlemeuts 

9.  Chutes  d'éohelles,  d'escaliers, 

dan<>  des  excavations .... 

10.  Manutention  de  fardeaux.  .   . 

11.  Conduite  des  voitures  .... 
IS.  Chemins  de  fer 

13.  Navigation 

14.  Animaux 

15.  Outils 

16.  Divers 


Total  , 


Ponr  100  de  la  colonne  14  . 
Blessures  par  les  machines. 
Pour  100  de  la  eolonne  14  . 

Autres  blessures 

Pour  100  de  la  colonne  14  . 


.  15 
36 
ISS 

150 
15 
17 

66 
441 

105 

60 

86 

81 

6 

1 

14 

6 


J 

•3 

•  c 

a.3 


1128 

7,03 
881 

7,56 
798 

6,84 


84 

19 

79 

17 
83 
8U 
22 

1 
2 

» 
1 


8,09 
117 

2,78 
217 

1,86 


88 
89 
716 

105 
7 
9 

71 
86 

265 
11 

8 
5 
4 
8 
247 
7 


1700 

10,61 

972 

88,67 

m 

6,28 


h 

.S  a. 

S 


881 

1,76 
123 

2,87 
158 

1,35 


«1 

c  s 

i 

lli 

?^ 

1 

l?^ 

%i 

« 

èh 

• 

" 

n 

•c 

* 

i 

6 

7 

8 

81 

7 

88 

56 

12 

85 

38J 

88 

C80 

54 

17 

156 

3 

1 

7 

83 

7 

81 

49 

81 

115 

183 

82 

873 

80 

48 

462 

21 

17 

328 

U 

29 

158 

77 

21 

181 

1 

5 

22 

9 

8 

13 

2 

2 

160 

1 

6 

81 
8684 

885 

816 

6,17 

1,98 

16,89 

452 

124 

808 

10,55 

2,89 

18,73 

373 

198 

1831 

8,19 

1,64 

15,67 

I  ë  s 

'■as 

10 


87 

88 

883 

93 

1 

10 

17 
56 

49 

4 

55 

88 

1 


0,81 

18 

\  0,48 

80 

0,17 


711 

4,45 
485 

11,81 
826 
1,94 


12 


61 
89 
884 

173 
18 
78 


1 

4 
68 

68 
5 
17 

15 
100 

86 
97 
48 
44 

1 

1 
48 
11 

584    6981 


8,88 
117 

8,78 
407 

3,48 


8046 

1213 
1002 
487 
%^ 
106 
188 
857 
887 


48,40 
647 
16,09 
6884 
58,79 


654 

8,47 
105 

8,46 
449 

8,84 


•a  *- 


14 


816 

869 

8803 

899 

75 

888 

8.17 
8828 


8318 
1588 
908 
685 
168 
177 
898 
480 


16970 

100,00 
4887 
100,00 
11683 
100,00 
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INSTALLATIONS 


BT  MODBI  DB  TBAYAIL. 


i 


1.  Moteurs 

8.  Transmissions 

S.  Machine  -outils 

4.  Appareils  de  levage 

5.  Chaudières  et  récipients  à  va- 

peur  

6.  Explosifs 

7.  Matières    combustibles    chau- 

des, oorrosives 

8.  Éboulements 

9.  Chutes  de  hauteur  et  sur  le  sol. 

10.  Manutention  des  fardeaux  .    . 

11.  Conduite  des  voitures  .  .   .   . 

12.  Chemins  de  fer 

13.  Navigation 

11.  Animaux 

10.  Oatil« 

Ifi.  Divers 

Total 

Pour  100  de  la  colonne  13  ...  . 
Blessures  par  les  maehines  (1-4)  . 
Pour  100  de  la  colonne  13  ...    . 

Antres  blessures  (5-16) 

Pour  lOO  de  la  colonne  13  ...    . 


10 

6 

540 

189 

78 

140 

5 

m 

17 
30 
20 


1115 

5,00 
86 
3,09 
1029 
6,01 


48 

189 

1819 

2 


7 

866 

356 

8 

84 

2 

1 

10 

29 

5 


2261 

11,85 
1568 

55,98 

703 

4,10 


14 


248 

1,2^ 

71 

2,65 

177 

1,03 


41 

1 

157 

24 

1 
88 

118 

497 
850 
357 
801 
16 
7 
279 
749 
315 


4259 

21,38 

228 

8,01 

4036 

23,55 


il 


152 

0,76 

18 

0,65 

134 

0,78 


il 

In 


6 
7 

28 
1 


1 

48 

8 

4 

48 


155 

0,78 

41 

1,47 

114 

0,67 


H 


2 

2J 

22 

10 

140 

3 

» 

82 

7 

16 

300 

1,51 
44 
1,58 
256 
1,49 


e 

2  fc  «A 

lll 

c   «   9 

ni 


7 

12 

413 

12 


24 

9 

749 

1420 

327 


20,11 
444 

15,96 
3568 
80,79 


'a 

I 
!• 

8 


iO 


47 

19 

3G 

144 

4 
» 

12 
198 
37 

'^647" 

2,75 
35 
1,86 
518 
2,99 


13 

6 
165 
70 


68 

396 

1065 

443 

1400 

9 

4 

1946 

320 

512 


6428 

38,87 

2.i3 

9,09 

6175 

36,04 


a 

39 
199 

55 
106 

» 
4 

15 
4 

18 


447 

2,81 

10 

0,36 

437 

2,56 


i    <H 


13 


147 

836 

8856 

t44 

8 
106 

196 
8638 
4172 
1817 
8966 
41 
16 
2338 
1381 

972 


19918 

100,00 
8783 
10U,00 
17185 
100,00 
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Le  rapprochement  des  résultats  compris  dans  ces  tableaux  conduit  aux  constata- 
tions suivantes  : 

Industrie.  Agrionliure. 

PAceidenU  dus  à  la  faute  du  patron 19,76  p.  100  18,20  p.  100 

r         —  —  derouYrier 25,64    —  24,43     — 

3*         —  —  du  patron  et  de  rouvrier.  4,45    —  20,11    — 

4<'         —  —  des  tiers 3,28    —  2,75     ■— 

53,13  p.  100  65,49  p.  100 

Ces  chiffres  représentent  la  proportion  d*accidents  que  des  précautions  parfaites 
auraient  permis  d'éviter.  Ils  montrent  que  l'intérêt  du  développement  des  mesures 
de  prudence  n'est  pas  moins  marqué  au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue 
humanitaire.  L'élévation  du  nombre  des  pensionnés  d'un  exercice  au  suivant  ne 
fait  que  donner  plus  de  gravité  à  ces  constatations. 

S"*  Accidents  dus  au  risque  professionnel.   ....  43,40  p.  100         32,27  p.  100 

6*»       —       de  cause  indéterminable 3,47     —  2,24    — 

100,00  p.  100        100,00  p.  100 

Les  accidents  de  machines  se  répartissent  comme  suit  : 

l*"  Accidents  dus  4  la  faute  du  patron 32,96  p.  100  61,62  p.  100 

2»         —  —  del^ouTrier. 35,46    —  11,71     — 

S*         —  —  du  patron  et  de  l'ouvrier.         11,31    —  15,96    — 

4»         —  —  des  tiers 2,73    —  1,26    — 

82,46  p.  100  90,55  p.  100 

82,46  et  90,55  p.  100  des  accidents  de  machines  auraient  pu  être  évités  par  des 
mesures  de  prudence  dans  l'industrie  et  dans  l'agriculture  respectivement. 

5^  Accidents  dus  au  risque  professionnel 15,09  p.  100  9,09  p.  100 

6*»       —       de  cause  indéterminable 2,45    —  0,36    — 

100,00  p.  100        100,00  p.  100 

Les  accidents  autres  que  les  accidents  de  machines  se  répartissent  comme  suit  : 

Industrie.  Agricultare. 

1<>  Accidents  dus  à  la  faute  du  patron 14,93  p.  100  \  11,14  p.  100  \ 


2"         -  -  de  rouvrier 22,02     -  [  ^^  ^.    26,49    -       Kj  ^^ 

r         —  —  du  patron  et  de  rouvrier.         1,94     —  i     *'        20,79     —       ( 

4»         —  —  des  Uei-s 3,48    —  )  2,99     —       ) 

5"  Accidents  dus  au  risque  professionnel 53,79     —  36,04     — 

6*>      —       de  cause  indéterminable 3,84    —  2,55    — 

100,00  p.  100  100,00  p.  100 

Il  est  à  remarquer  que  les  chiffres  (8,48  dans  Tindustrie  et  2,99  dans  Tagricul- 
lure)  représentant  la  proportion  d'accidents  dus  à  la  faute  des  tiers  sont  supérieurs 
aux  chiffres  correspondants  (2,7à  et  1,26)  entrant  dans  les  accidents  de  machines  : 
ce  fait  tient  à  ce  que  la  conduite  d'une  machine  est  d'ordinaire  confiée  à  un  ou- 
vrier spécial,  tandis  que  les  autres  travaux  sont  parfois  entrepris  par  un  personnel 
de  composition  variable, 
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Les  tableaux  ci-après,  qui  (lonnent  la  répartition  en  p.  100  du  nombre  d'acci- 
dents d'après  leurs  causes,  permettent  d'apprécier  à  qui  les  accidents  sont  le  plus 
fréquemment  imputables  dans  chaque  cas  particulier.  Le  chiffre  caractéristique  de 
chaque  circonstance  (c'est-à-dire  de  chaque  ligne  ou  de  chaque  colonne  du  tableau) 
a  été  imprimé  à  l'aide  de  caractères  spéciaux  qui  le  mettent  en  évidence. 

C'est  ainsi  que  l'on  aperçoit  à  première  vue  que,  en  matière  de  transmissions, 
c'est  la  faute  du  patron  qui  a  causé  le  plus  d'accidents,  et  que,  en  matière  de  mo- 
teurs, c'est  a  la  faute  de  l'ouvrier  que  le  plus  grand  nombre  de  blessures  doit  être 
imputé. 

1°  Industrie, 


INSTALLATIONS 
et 

MODBS    DB    TRAVAIL. 

1 


1.  Ifotenrt 

2.  TransmisBioiu 

».  Machlnea-ontils 

4.  Élévatcnif 

5.  Chaudières,  etc , 

6.  Explosifa 

7.  Matières  combustibles,  eto 

8.  Éboolements , 

9.  Chute  d'èohelles,  eto.  .   . 

10.  Manutention  de  fardeaux. 

11.  Conduite  des  voitures  .   . 

12.  Ohemini  de  fer 

18.  Navigation 

14.  Animaux 

15.  Outils 

16.  Divers 

ToUl  (1-16)  .   . 


VAUT] 

du 
psiroo. 

2 


FAUTB 

de 

rouTcier. 

3 


FADTB 

du  pairon 

et  de 
l'ouTrier. 


tiers. 
5 


liltêuru  eauêéeê  par  le»  maehinti  : 


30,09 
42,55 
83,10 
29,26 


30,56 
84,69 
38,60 
27,14 


12,50 

8,67 
11,88 
10.35 


0,46 
1,08 
1,89 
6,56 


Autres  hleaureê  : 


AUTKM 

causes. 


0AU8K8 

iadétenni- 
nsbles. 


TOTAL. 


23,61 

2,78 

100,00 

10,57 

2,44 

100,00 

18,71 

0,82 

100,00 

19,24 

7,46 

100,00 

29,33 

U,67 

1,83 

6,67 

84,00 

34,00 

17,36 

26,69 

8,47 

5,91 

25,00 

22,57 

18,21 

24,04 

1,98 

1,75 

37,92 

16,10 

18,24 

13,75 

1,69 

3,01 

61,59 

1,72 

16,73 

24,80 

2.12 

1,12 

52,44 

3,29 

5,94 

28,71 

0,2.5 

6,18 

63,64 

0,68 

8,04 

23,57 

6,06 

4,63 

53,63 

4,07 

8,47 

42,48 

4,67 

6,42 

84,89 

3,07 

6,96 

17,72 

0,63 

0,63 

67,10 

6,96 

6,22 

18,08 

• 

0,56 

74,58 

0,56 

29,06 

25,39 

• 

5,85 

39,75 

0,45 

8,83 

22,86 

0,24 

2,62 

68,33 

2,62 

19,76 

23,64 

4,45 

8,28 

48,40 

3,47 

100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 


100,00 
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INSTALLATIONS 

et 
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1.  Moteurs 

2.  Transmissions 

3.  Machines-outils 

4.  Appareils  de  levage  .   .   . 

5.  Chaudières,  eto 

H.  Bxplosifs 

7.  MatièreH  oombnstiblos  .  . 

8.  Ébonlements,  eto 

9.  Chutes  de  hauteur  .... 

10.  Manutention  des  fardeaux 

11.  Conduite  des  voitures.  .  . 

12.  Chemins  de  fer 

13.  Navigation 

14.  Animaux 

10.  Outils 

16.  Divers 

Total  (1-16)  .    . 


FAOTie 

du 
patron. 


rADTB 

de 
l'ouTfier. 


rAUTB 

du  patron 

et  de 
roovrier. 


FAUTB 

des 

compagnons 

de  travail 

ou  des  tiers. 


RI8QIX8 

pro- 
fessionnel. 


Blesêureê  eaueée»  par  les  maekin«ê  : 


Autre»  bUêeurê»  : 


CA08B8 

non 

diter- 

mioablrt. 


36,74 

46,94 

4,76 

0,68 

8,81 

2,04 

88,88 

5,93 

5,09 

a 

2,12 

63,21 

9,66 

18,31 

1,24 

7,31 

0,27 

20,83 

17,86 

8,33 

4,16 

48,62 

0,70 

„ 

50,00 

» 

50,00 

» 

» 

11,32 

30,19 

22,64 

13,21 

20,75 

1,89 

6,12 

58,68 

4,59 

1* 

2;),59 

1.02 

31,24 

22,10 

28,39 

1,78 

15,01 

1,48 

13,09 

22,12 

34,04 

0,46 

2S52 

4,77 

5,92 

28,70 

24,8.^ 

2,73 

33,64 

4,18 

7,  «7 

25.59 

25,  IG 

3,68 

35,30 

2,65 

17,07 

48,78 

2,44 

9,76 

2  ,95 

6,25 

43,75 

» 

» 

25,00 

25,00 

1,16 

18,96 

0,13 

0,52 

83,59 

0,64 

5,29 

55,39 

1,52 

14,84 

23,17 

0,29 

2,57 

38,68 

1,03 

3,81 

52,68 

1,23 

18,20 

24,48 

20,11 

2,75 

32,27 

2,24 

100,00 
100,00 
100,00 
100,00 


100,00 
100,00 
100.00 
100.  MO 
KiO,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
100,00 
10U,00 

100,00 
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Enfin  le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  des  résultats  fournis  par  la  statis* 
tique  industrielle  et  par  la  statistique  agricole. 


Industrie. 

l^ombre  d'assurés 3  861  560 

Nombre  d'assurés  par  exploitation  assujettie.  .  12,09 

Nombre  de  blessés  par  1  000  assurés   ....  4,14 

Ayants  droit: 

N  mb  1  **^  ayants  droit 16.36 

_*x  X     \  savoir  : 

rapporté  à     J  ,  ^                                                               .  ^^ 

«/»^/>^  {  û)  des  veuves 4.90 

10  000  as-     1  ; 

I  ô)  des  enfants 10,96 

l  c)  des  ascendants 0,51 

Nombre  d'événements 15  645 

Nombre  de  blessés 15  970 

Rapport  du  nombre  des  blessés  du  sexe  féminin 

au  nombre  total  des  blessés 3.84 

Rapport  (en  pour  100)  du  nombre  des  exploita- 
tions où  ont  eu  lieu  des  accidents  au  nombre 

total  des  exploitations 3.20 

Nombre  de  blessés  par  exploitation  assujettie   .  0,05 

Gravité  des  blessures  : 

„       _^       /  1^  des  blessures  mortelles.  .    .  18,51 

Rapport       i 

.    .       12°  des  blessures  non  mortelles.  81,49 

exprimé      I  ^ 

^^^1  savoir: 

en  pour  100   ; 
.  .        <  a)  incapacité  permanente  totale.  17,70 

du  nombre     \  A  .  .^j,  , 

i  0}  incapacité  permanente   par- 

^     l,^    ^     f  Uelle 50,88 

des  blessés    \     .  .  .  ^  ,  .  ^«'  . 

\  c)  incapacité  temporaire  ...  12,91 

Degré  de  danger  : 

Nombre  l  .  ^     ^  ,                                                      ^  ^, 

_.x  ^  i  a)  des  tués 0,77 

rapporté  k  )  '  ^      ^,     ^     . 

-/^^/v  \  *)  des  blessés    y  compns  les 

10 000  is-  )  '      ,   .  ,         ^^         ^                                  .  ., 

\  tués) 4,14 

sures  \ 

Mois  où  les  accidents  ont  été  le  plus  nombreux.     OcUbre  (9,26  p.  ^00  da  Util). 

Mois  où  les  accidents  ont  été  le  moins  nombreux.     Février  (7,50  p.  100). 

Jours  de  la  semaine  où  les  accidents  ont  été  le 
plus  nombreux Lundi  (16,74  p.  100). 

Jours  de  la  semaine  où  les  accidents  ont  été  le 
moins  nombreux Jeudi  (15,47  p.  100). 

Heure  où  les  accidents  ont  été  le  plus  nombreux.     10  h.  à  11  h.  matin. 

Heure  où  les  accidents  ontété  le  moins  nombreux.     2  h.  à  3  b.  matin. 

Accidents  dus  à  la  faute  du  patron 19,76  p.  100. 

Accidents  dus  à  la  faute  de  Touviier 25,64      — 

Accidents  dus  à  la  faute  du  patron  et  de  l'ouvrier.      4,45      — 

Accidents  dus  à  la  faute  des  tiei-s 3,28      — 

Nombre,  exprimé  en  pour  1 00  du  total,  des  ac- 
cidents en  général  qui  auraient  pn  être  évités 
à  Taide  des  mesures  préventives 53,13      — 

Nombre,  exprimé  en  pour  100  du  total,  des  acci- 
dents en  général  dus  au  risque  professionnel.     43,40      — 

Proportion  (exprimée  en  pour  100)  des  accidents 
de  machines  qui  auraient  pu  être  évités  par 
des  mesures  préventives.  .   : 82,46      — 

Proportion  (exprimée  en  pour  100)  des  accidents 

mortels  dus  au  risque  professionnel  .    ...     44,15      — 


AgricuUur<>. 

12  508  001 
2,57 
1,59 

3,14 

1,09 

2,01 

0,04 

19  333 

19  359 

22,3 


0,39 
0,004 

11,23 

88,77 

3,44 

46,73 
39,60 

0,18 

1,59 

DéreBbrc(M8p.mëHti(al). 
Mai  (6,31  p.  100). 

Samedi  (16,56  p.  100). 

Vendredi  (15,29  p.  100). 
4  h.  à  5  h.  soir. 
iMinuit  à  1  h.  matin. 
18,20  p.  100. 
24,43      — 
20,11       — 
2,75       — 


65,49       — 
32,27       — 

90,55       — 


37,12 
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Ces  statistiques  attestent,  même  dans  ragricuUure,  la  fréquence  des  accidents  et 
montrent,  par  suite,  Timportance  de  la  question  au  double  point  de  vue  philan- 
thropique et  financier;  elles  prouvent  également,  par  la  proportion  (supérieure  à 
53  p.  100  dans  l'industrie  et  à  65  p.  100  dans  ragriculture)  d'accidents  dus  à  l'ab- 
sence de  précautions,  Futilité  de  mesures  préventives  bien  conçues  et  scrupuleu- 
sement appliquées. 

L'Office  impérial  a  prêté  son  concours  à  l'élaboration  de  d^ux  règlements-types 
de  sécurité,  destinés  l'un  aux  corporations  industrielles,  l'autre  aux  corporations 
agricoles  :  le  premier,  élaboré  par  l'association  des  corporations  allemandes,  a  été 
adopté  par  la  dixième  assemblée  de  cette  association,  tenue  à  Berlin  le  26  juin  1896; 
le  second,  préparé  par  une  commission  qu'une  assemblée  de  délégués  des  corpo- 
rations agricoles  et  des  offices  d'assurances  d'État  avait  chargée  de  cette  mission, 
fut  publié  par  l'Office  impérial  en  annexe  à  sa  circulaire  du  30  juin  1895. 

60  corporations  industrielles  et  8  corporations  agricoles  avaient,  en  1896,  rédigé- 
des  règlements  de  sécurité. 

III.  Atténuation  des  accidoUs.  —  Il  ne  suffit  pas  de  prévenir  les  accidents  et 
d'en  réparer  les  conséquences  lorsqu'ils  se  sont  produits  en  dépit  des  précautions 
prises  :  il  importe,  en  outre,  d'atténuer  ces  conséquences  par  des  soins  empressés 
et  intelligents.  C'est  dans  ce  but  que  l'Office  impérial  engagea,  par  une  série  de 
circulaires,  les  corporations  à  intervenir  dans  le  traitement  des  blessés  aussitôt 
après  l'accident,  en  vertu  du  droit  à  elles  conféré  par  l'article  76"  de  la  loi  du 
10  avril  1892  sur  l'assurance-maladie.  Pour  ne  citer  que  les  plus  récentes  de  ces 
circulaires,  nous  mentionnerons  celles  du  7  mars  1895  et  du  9  janvier  1896,  dont 
la  dernière  signale  que  le  nombre  des  corporations  qui  appliquent  cette  mesure 
est  de  56  (sur  un  total  de  64)  dans  l'industrie  et  de  24  (sur  un  total  de  48)  dans 
l'agriculture,  et  que  3250  blessés  pour  les  premières  et  370  pour  les  secondes  en 
ont  bénéficié  dans  le  courant  de  la  dernière  année.  Les  avantages  de  cette  pra- 
tique sont  attestés  par  les  chiffres  suivants  : 

1*  Dans  la  corporation  minière,  sur  1365  blessés  (dont  le  traitement  a  occa- 
sionné une  dépense  de  87469'",69),  945  étaient  complètement  rétablis  avant  l'ex- 
piration de  la  13®  semaine  et  les  autres  ne  pouvaient  prétendre  qu'à  une  pension 
égale  aux  25  p.  100  de  la  pension  moyenne; 

2*  Dans  la  corporation  des  carrières,  sur  136  blessés  soignés  aux  frais  de  la  cor- 
poration, 24  étaient  complètement  rétablis  avant  l'expiration  de  la  13*  semaine,  et, 
pour  les  blessés  dont  la  guérison  ne  fut  pas  réalisée,  la  pension  fut  liquidée  aux 
30  p.  100  de  le  pension  moyenne; 

3^  Dans  la  section  I  de  la  corporation  de  l'industrie  chimique,  sur  92  blessés 
traités  avec  le  concours  des  postes  de  secours  de  Berlin,  72  étaient  complètement 
rétablis  avant  13  semaines; 

4^  La  section  VI  de  la  corporation  de  la  brasserie  et  de  la  malterie  a  réalisé,  dans 
les  mêmes  conditions,  la  guérison  de  531  blessés  sur  580; 

5*  La  corporation  de  la  construction  pour  Magdebourg  a  constaté  que  le  traite- 
ment qu'elle  assurait  aux  blessés  donnait  en  66  jours,  au  point  de  vue  de  la  réduc- 
tion de  l'incapacité  de  travail,  les  résultats  que  la  méthode  ancienne  n'obtenait 
qu'en  285  jours; 

6*  La  corporation  agricole  du  Schleswig-Holstein,  sur  102  blessés,  a  réalisé  le 
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rétablissement  complet  de  près  de  la  moitié  dans  les  13  premières  semaines,  et 
celle  d'Alsace-Lori*aîne,  grâce  à  des  soins  spéciaux  donnés  aux  convalescents,  a 
obtenu  sur  80  blessés  la  guérison  pour  32,  dont  14  avait  recouvré  la  pleine  capa- 
cité de  travail. 

IV.  Nombre  des  procès,  —  Les  questions  d'indemnités  soumises  aux  organes 
compétents  des  corporations  peuvent  être  portées  ensuite  devant  les  tribunaux  ar- 
bitraux et  enfin  devant  TOfiBce  impérial  des  assurances. 

Les  tribunaux  arbitraux  sont  saisis  d'un  nombre  croissant  d'affaires.  L'augmen- 
tation a  été  de  : 

18,8  p.  100  de  1893  à  1894 
11,5  —  de  1894  à  1895 
15,2     —     de  1895  à  1896 

Le  nombre  d'affaires  a  atteint  : 

30104  en  1894  33553  en  1895  38647  en  1896 

L'augmentation,  pour  1896  comme  pour  les  années  précédentes,  est  particuliè- 
rement sensible  dans  l'agriculture  (30,4  p.  100);  elle  est  moins  élevée  dans 
l'industrie  proprement  dite  (8,6  p.  100)  et  dans  les  travaux  de  construction 
(0,3  p.  100).  A  la  différence  des  années  précédentes,  il  y  a  eu  réduction  (de  14,9 
p.  100)  dans  la  navigation  maritime. 

L'augmentation  du  nombre  total  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  arbi- 
traux est  liée  à  celle  des  décisions  des  corporations. 

Les  décisions  formulées  par  les  corporations  ont  été  : 

De  127479  en  1894  143783  en  1895  160872  en  1896 

dont 

54407  portant  modification  de  pensions  en  1894 
62606  —  —  en  1895 

64598  —  —  en  1896 

On  voit  donc  que  cette  dernière  catégorie  de  décisions,  auxquelles  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  recours  devant  les  tribunaux  arbiti*aux  avait  été  attribuée,  ne 
croît  pas  plus  vite  que  le  nombre  total  des  décisions  des  corporations. 

Sur  l'ensemble  des  décisions  des  corporations,  33236  f  soit  plus  de  w)  ont  été 

attaquées  devant  les  tribunaux  arbitraux  en  1895.  Le  rapport  correspondant  était 

11  1 

inférieur  à^en  1890,  descendait  îi  ^  en  1891  et  1892,  puis  dépassait^  en  1893, 

i 

pour  retomber  au-dessous  de  ^  en  1894  et  en  1895. 

9377  des  décisions  des  tribunaux  arbitraux  (soit  moins  de  ^j  portaient  raodifi- 

1 
cation  de  la  décision  attaquée  :  le  rapport  correspondant,  supérieur  à  ^  en  1890, 

est  depuis  1891  inférieur  à  ^. 
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32422  des  décisions  des  tribunaux  arbitraux  étaient  susceptibles  de  recours  de- 
vant  rOffice  impérial  ;  9  273  d'entre  elles  (soit  environ  j  comme  les  années  précé- 
dentes) ont  été  attaquées  en  1896. 

Sur  les  7  581  jugements  prononcés  par  TOffice  impérial,  5375  portaient  rejet  et 
2  206  admission  totale  ou  partielle  du  recours.  Le  rapport  du  nombre  des  jugements 

\ 
de  confirmation  à  celui  des  décisions  de  rejet  était  donc  de  ^-7  en  1896  :  il  avait  été 

successivement  de  ^'  |~>  ^>  ^>  ^*  ^  en  1890, 1891,  1892,  1893,  1894, 

1895. 

Sans  méconnaître  l'augmentation  du  nombre  des  litiges,  M.  le  D'  Bôdiker  a  fait 
observer,  dans  son  ouvrage  déjà  cité  (1),  que  le  régime  de  l'assurance  obligatoire 
ne  pouvait  ni  ne  devait  supprimer  les  procès;  il  était  indispensable,  en  effet,  de 
donner,  tant  aux  ouvriers  qu'aux  corporations,  la  garantie  de  recours  nécessaires 
à  la  défense  de  leurs  droits.  Mais  les  contestations  qui  surviennent  n'ont  plus  le 
caractère  d'aigreur  propre  à  des  conflits  individuels  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'en- 
treprise qui  l'emploie  :  car  l'ouvrier  se  trouve  non  plus  en  face  de  son  patron, 
mais  en  face  de  la  collectivité  constituée  par  la  corporation,  et  les  deux  parties 
comptent  au  sein  du  tribunal  des  représentants  pris  parmi  leurs  pairs. 

Quant  à  la  fréquence  croissante  des  litiges,  elle  s'explique,  jusqu'à  ce  que  l'ins- 
titution ait  atteint  son  régime  d'équilibre,  par  la  survenance  annuelle  de  nouveaux 
blessés  qui  viennent  se  joindre  aux  blessés  des  années  précédentes  et  par  l'accrois- 
sement, qui  en  résulte,  du  nombre  des  personnes  dont  la  pension  doit  être  revisée 
et  réduite  en  raison  du  recouvrement  progressif  de  la  capacité  de  travail  (2). 

(A  suivre,)  Maurice  Bellom. 


VI. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


2*  Trimestre  1897.  —  Transports  par  eau. 

Navigation  maritime,  —  France.  —  Le  dernier  fascicule  de  la  publication  pério- 
dique de  la  Direction  générale  des  douanes  intitulée  <(  Documents  sur  le  commerce  de  la 
France  1^  se  rapporte  au  mois  de  mai  ;  elle  donne  par  conséquent  le  résumé  des  mouve- 
ments de  la  navigation  internationale  pendant  les  cinq  premiers  mois  de  Tannée.  Les 
résultats  que  nous  y  relevons  no  sont  pas  de  nature  à  calmer  les  plaintes  que  fait  entendre 


(1)  Die  Arbeilerversicherung  in  den  Europaischen  Staaten. 

(2)  M.  le  D^  Bôdiker  a  eu  récemment  Toccasion,  daos  une  réunion  que  les  délégués  de  rAssocialion. 
centrale  des  industriels  allemands  ont  tenue  à  Berlin  les  3  et  4  février  1897.  de  signaler  que  les  recours 
des  chefs  d'entreprises  contre  les  décisions  d'ordre  administratif  des  corporations  d'assurance  n'avaient 
pas  atteint  en  1896  1  p.  1  000  exploitations  en  matière  d'attribution  d'un  coefficient  de  risques  à  chaque 
entreprise  (moins  de  400  recours  pour  un  demi-million  d'entreprises)  ;  il  se  félicitait  hautement  de  ce 
résultat,  qu'il  citait  comme  un  des  plus  heureux  de  la  législation  allemande. 
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de  toute  part  notre  commerce  maritime.  Ils  montrent  que  ce  commerce  reste  stationnaire, 
et  comme  cette  stagnation  dure  depuis  1891,  on  s'explique  les  inquiétudes  qu'elle  a  fait 
naître  dans  le  pays. 

Pendant  l'année  1891,  qui  a  précédé  l'inauguration  du  nouveau  régime  économique,  le 
tonnage  de  jauge  des  navires  chargés  entrés  et  sortis  avait  été  de  25 135485  tonneaux; 
le  tonnage  de  la  même  navigation,  en  1896,  ne  s'est  élevé  qu'ù  24138  037  tonneaux. 
Quant  à  la  part  des  pavillons,  on  constate  qu'elle  a  peu  varié.  Le  pavillon  français  a  cou- 
vert 35  p.  100  du  tonnage  de  la  navigation  avec  l'étranger  pendant  l'année  1891  et  cette 
part  a  été  de  36  p.  100  en  1896.  Les  encouragements  accordés  à  la  marine  marchande 
parla  loi  du  30  janvier  1893  ne  paraissent  pas  avoir  produit  les  résultats  que  le  législa- 
teur en  attendait. 

Les  chiffres  afférents  aux  cinq  premiers  mois  de  l'année  courante  comparés  avec  ceux 
lie  la  période  correspondante  de  1896  font  ressortir  une  augmentation  insignifiante.  Voici 
cette  comparaison  : 

Tonnage  tfe  jauge  des  navires  chargés  etUrés  et  sortis  pendant  les  cinq  premiers  mois  : 

De  1897.    .   .    .  9  543  046  tonneaux 

De  1896.    ...  9488296      — 


Différence.   .   .  54  750  tonneaux 

Dans  ce  tonnage,  la  part  du  pavillon  français  reste  égale  à  36  p.  100. 

Si  l'on  examine  séparément  le  mouvement  do  nos  ports  principaux,  on  constate  que, 
dans  ceux  qui  servent  de  tête  de  ligne  des  services  postaux,  le  tonnage  reste  sensiblement 
stalionnaire,  et  qu'il  est  en  décroissance  dans  les  autres. 

Au  nombre  des  ports  de  la  première  catégorie,  nous  mentionnerons  le  Havre,  dont  le 
tonnage  de  jauge  est  en  très  faible  augmentation  avec  1  446  632  tonneaux.  A  Marseille, 
le  même  tonnage  atteint  2  794  952  tonneaux,  avec  5  p.  100  d'accroissement;  dans  le  port 
(le  Bordeaux,  il  est  de  717  527  tonneaux  contre  717  267  pendant  la  môme  période  de 
1896. 

Dans  la  seconde  catégorie  de  ports  le  même  tonnage  se  chiffre  par  714 151  tonneaux  à 
Duukerque,  370408  tonneaux  ù  Rouen  et  447  808  h  Celle;  les  diminutions,  par  rapport 
au  tonnage  de  la  période  correspondante  de  1896,  ressortent  respectivement  à  9,  13  et 
16  p.  100. 

Il  s'ensuit  que  la  reprise,  tant  attendue,  ne  s'annonce  guère  pour  l'année  courante,  car 
la  faible  amélioration  constatée  pour  le  Havre  et  Marseille  peut,  au  point  de  vue  com- 
mercial, n'avoir  qu'une  valeur  illusoire,  vu  que  la  jauge  des  navires  affectés  aux  services 
postaux  de  ces  ports  entre  en  ligne  de  compte,  quelle  que  soit  Timporlance  de  leur  car- 
gaison. 

Étranger.  —  a)  Allemagne,  —  L'Office  impérial  de  statistique  vient  de  publier,  à 
Berlin,  le  second  volume  de  la  statistique  trimestrielle  de  Tannée  courante.  Entre  autres 
matières,  on  y  trouve  un  résumé  de  la  statistique  du  mouvement  maritime  de  l'empire 
en  1895.  Le  volume  précédent,  paru  il  y  a  trois  mois,  contient  des  renseignements  sur  la 
situation  de  la  flotte  marchande  de  l'Allemagne,  au  l""' janvier  1896,  et  résume  les  modi- 
ficalions  survenues  dans  l'effectif  et  le  tonnage  de  jauge  de  cette  flotte  pendant  vingt  an- 
nées écoulées.  Nous  extrayons  de  ces  publications  les  renseignements  qui  suivent  : 

L'effectif  de  la  marine  marchande  se  composait,  au  1*' janvier  1896,  de  3  592  navires, 
dont  la  jauge  nette  était  de  1  502  044  tonneaux.  La  comparaison  de  cette  situation,  avec 
celle  d'il  y  a  vingt  ans,  fait  constater  la  décroissance  constante  du  nombre  de  navires  et 
l'accroissement  de  leur  tonnage  de  jauge.  Depuis  l'année  1875,  Tefl'ectif  de  la  flotte  mar- 
chande a  diminué  de  1  010  unités,  tandis  que  la  jauge  nette  de  cet  effectif  a  augmenté 
de  433661  tonneaux.  Les  faits  analogues  se  produisent,  du  reste,  dans  tous  les  pays, 
depuis  que  la  navigation  à  vapeur  prend  de  l'extension.  Le  nombre  de  vapeurs  allemands 
n'atteignait,  en  1875,  que  6,5  p.  100  de  l'effectif  total  de  la  flotte  marchande;  en  1896, 
ce  rapport  est  de  29,7  p.  100,  et  le  tonnage  de  jauge  de  l'ensemble  de  vapeurs  est  de 
58,6  p.  100  de  la  jauge  de  la  flotte  marchande  entière,  au  lieu  de  17,8  p.  100,  chiffre 
de  l'année  1875. 

Les  données  suivantes  représentent  le  mouvement  commercial  total  dans  les  ports  alle- 
mands pendant  les  années  1895  et  1894. 
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Navires  chargés  et  sur  lest  réunis  : 


A  reBtr«e. 

,Al 

aeortie. 

Ano«e«. 
1895.    ,     .    . 

1894.  .   .    . 

Nombre. 

66  688 
71453 

Tonaage 

de 
Jauge. 

Toaneaos. 
15  183  222 
15  856  968 

Nombre. 

67  142 
71965 

Toonage 

de 

Tonneaux. 
15  285  527 
15  873  923 

Différence. 

—  4  765 

—  673  746 
Naoires  chargés  : 

—  4  823 

—  588  396 

1895.   .    .   . 
1894.  .   .  . 

57  436 
60  732 

14  225  271 
14  755  743 

49  948 
53  625 

10  227  895 
10  733  498 

Différence. 

—  3  296 

—  530  472 

—  3  677 

—  505  603 

Comme  on  voit,  la  diminution  du  trafic  maritime,  en  1895,  est  très  sensible;  les  cham- 
bres allemandes  de  commerce  Taltribuent  principalement  à  la  dépression  générale  du 
commerce  maritime  pendant  Tannée  1895,  à  la  longue  durée  de  Tiiiver  et  à  la  concur- 
rence croissante  des  ports  russes  de  la  Baltique. 

Les  chiffres  ci-dessous  permettent  de  constater  dans  quelle  mesure  la  dépression  accu- 
sée plus  haut  affecte  le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  Tempire  : 

Navires  aUemands  et  étrangers  réunis  : 


A  rentrée. 

A  la  sortie. 

Lnnie*. 

1895.    .    . 
1894.    .     . 

Nombre. 
26411 

26  720 

Tonnage 

de 
jauge. 

Tonneaux. 

11922  432 
12  240  764 

Nombre. 

26  327 
26  608 

Tonnage 

de 
Jauge. 

Tonneaux. 

12  035  632 
12  263  287 

Différence . 

—  309 

—  818  332 
Navires  étrangers  : 

—  281 

—  227  655 

1895.   .   . 
1894.  .    . 

16  265 
16  673 

6  915  038 

7  176  083 

16  136 
16  607 

6  893  467 

7  156  142 

Différence. 

—  408 

—  261  045 

—  471 

—  262  675 

On  ajoutera,  pour  terminer,  que  dans  le  mouvement  du  commerce  extérieur  de  TAlle- 
magne,  notre  pavillon  occupait  le  7*  rang,  en  couvrant  ensemble,  à  rentrée  et  à  la  sortie 
des  ports  de  l'empire,  i9i  navires,  qui  jaugeaient  154984  tonneaux.  Les  chiffres  corres- 
pondants de  Tannée  précédente  étaient  :  241  navires  et  183  835  tonneaux.  Le  mouvement 
entre  nos  ports  et  ceux  d'Allemagne  est  accusé,  en  1895,  par  2i0  navires  de  provenance 
Trançaise,  jaugeant  154  68i  tonneaux,  et  par  237  navires,  jaugeant  144 195  tonneaux,  à 
destination  de  notre  pays. 

b)  États-Unis.  —  Le  dernier  volume  de  la  publication  annuelle  du  Département  des 
finances  de  l'Union,  intitulée  «  Statistical  Abstract  of  the  United-States  »,  contient  des 
renseignements  sur  les  échanges  et  le  mouvement  maritime  pendant  Texercice  terminé 
le  30  juin  1896. 

D'après  les  données  de  cette  statistique,  les  importations  et  les  exportations  réunies  ont 
alteinl,  en  1896,  une  valeur  de  8  311  millions  de  francs  contre  7  697  millions  pendant 
Texercice  précédent.  Dans  ces  totaux,  les  importations  figuraient  pour  3  898  millions  en 
1896  et  pour  3  660  en  1895  et  les  exportations  correspondantes  étaient  de  4413  et  de 
4037  millions  de  francs.  Pour  se  rendre  compte  du  développement  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Union  en  50  années,  il  suffit  de  comparer  les  données  ci-dessus  avec  celles 
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afférentes  à  Tannée  1847,  qui  se  chiffraient  par  612  millions  de  francs  comme  importa- 
tions et  783  millions  comme  exportations.  Le  total  des  échanges  n'était  donc  que  de 
1  395  millions  de  francs.  La  rapioité  prodigieuse  de  ce  développement  commercial  est  de 
nature  à  rendre  jaloux  même  les  Anglais,  qui  constatent  avec  fierté,  à  propos  du  jubilé 
de  la  reine,  que  la  valeur  de  leurs  importations,  et  exportations  réunies  a  plus  que  sextu- 
plé de  1840  à  1895;  elle  s'élevait  à  2  825  millions  de  francs  il  y  a  55  ans  et  elle  a  atteint, 
en  1895, 17  575  millions. 

Les  rapports  pour  cent  de  la  valeur  des  échanges  avec  l'Europe  aux  montants  totaux 
du  commence  extérieur  de  l'Union  étaient,  en  1896,  de  53,7  pour  les  importations  et  de 
76,3  pour  les  exportations;  les  rapports  correspondants,  pour  l'exercice  précédent,  étaient 
de  52,4  et  77,7. 

La  participation  de  principaux  pays  d'Europe  au  mouvement  du  commerce  extérieur 
des  Étals-Unis  ressort  des  données  suivantes,  exprimant  la  valeur  des  échanges  en  mil- 
lions de  dollars  : 


Grande-Bcvtagiic. 

France. 

Alkmagae. 

^    -^ 

m*'-     -. 

^1 

^ 

^ 

m\ 

1896. 

1895. 

1896. 

1895. 

1896. 

1895. 

170 

159 

94 

81 

66 

62 

406 

387 

98 

92 

47 

45 

Importations  aux  Ktats-Unis . 
Exportations  des  États-Unis  . 

Totaux.  .  .      576     546     192     173     113     107 

Le  commerce  extérieur  de  l'Union  a  donné  lieu  à  un  mouvement  maritime,  dont  le 
tonnage  de  jauge,  à  l'entrée  et  k  la  sortie  des  ports  américains,  est  résumé  ainsi  : 

Eotré«.  Soràe. 

Années.  Ifavireg  I^Ae^i  NaTire*  Navires 

indigènot.  étrangers.  '    Indigènes.  étraogen. 


Tonneaux.  Tonneaux. 


1896.  .  .  .      3  673  487      13  779  481       3  741069      14  077  721 
1895.  .  .  .      3  676  651     13  048  696      3  615  658     13  407  987 

Au  point  de  vue  du  tonnage  notre  pavillon  occupe,  comme  l'année  précédente,  le 
5*  rang  parmi  les  pavillons  étrangers.  Il  couvrait,  en  1896,  à  l'entrée,  345  616  tonneaux 
et,  à  la  sortie,  347  557.  Le  tonnage  correspondant  de  l'exercice  précédent  était  de  359  387 
et  361  989  tonneaux. 

Les  navires  de  provenance  française  jaugeaient,  en  1896,  435  777  tonneaux  contre 
481 120  en  1895.  La  jauge  des  navires  à  destination  de  nos  ports  était  de  749 120  ton- 
neaux en  1896  et  de  813110  tonneaux  l'année  précédente. 

Enfin,  l'effectif  de  la  flotte  marchande  des  États*Unis  se  décomposait  comme  il  suit  : 


Navires  k  voiles  et  à  vapeur. 

Navires  à 

vapeur. 

Années. 

Nombre. 

Tonnage 

de 
J«uge. 

Tonneaux. 

Nombre. 

Tonnage 

de 
jauge. 

Tonneaux. 

1896  .    .    . 
1895.    .    . 

22  908 

23  240 

4  703  880 
4  635  960 

6  595 
6  554 

2  307  208 
2  212  801 

Dans  le  tonnage  de  jauge  total,  le  tonnage  des  navires  au  long  cours  entre  pour  829  833 
tonneaux  Morsoom  en  1896,  et  pour  iii  347  en  1895. 

c)  Mouvement  et  recettes  du  canal  maritime  de  Kiel.  —  Pour  terminer  cette  revue  som- 
maire des  statistiques  maritimes  les  plus  récentes,  nous  extrayons,  d'un  relevé  qui  vient 
d'être  publié  dans  la  statistique  trimestrielle  allemande,  quelques  renseignements  sur  le 
tonnage  du  canal  maritime  de  l'blmpereur-Guillaume.  Cet  extrait  peut  avoir  quelque  inté- 
rêt au  moment  où  la  création  des  voies  maritimes  est  à  l'ordre  du  jour. 

Les  chiffres  ci-dessous  se  rapportent  au  dernier  exercice  terminé  au  31  mars  de  Tannée 
courante.  Le  nombre  de  navires  qui  ont  traversé  le  canal  dans  les  deux  sens  s'élevait  à 
19  900,  jaugeant  I  848458  tonneaux.  Ce  total  comprenait  8  287  navires  à  vapeur  ayant 
un  tonnage  de  jauge  de  1  407  435  tonneaux.  Le  nombre  de  navires  chargés  était  de 
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5  786  el  leur  jauge  de  i  178  164  tonneaux.  11  ne  s'agit,  dans  ces  données,  que  des  navires 
soumis  aux  droits  de  navigation,  à  Texclusion  des  bâtiments  de  guerre  et  des  bateaux  de 
service  qui  sont  exempts  de  ces  droits.  Le  nombre  de  navires  étrangers  empruntant  cette 
voie  est  encore  relativement  très  faible.  Le  pavillon  danois,  occupant  le  1*'  rang,  couvrait 
828  unités  ne  jaugeant  ensemble  que  186  982  tonneaux.  Notre  pavillon  Ggurait  dans  ce 
mouvement  pour  13  navires  jaugeant.  8  801  tonneaux.  Le  nombre  de  navires  allemands 
était  de  17  862  et  leur  jauge  de  î  260  768  tonneaux.  Le  nombre  de  voyageurs  trans{>ortés 
dans  les  deux  sens  s'élevait  à  2  750.  Le  montant  total  des  droits  perçus,  y  compris  les 
droits  de  pilotage,  de  remorquage  et  autres,  s'est  élevé  à  1  007  969  marks.  Les  percep- 
tions du  premier  exercice  de  l'exploitation  (1"  juillet  1895  au  30  juin  1896)  avaient  pro- 
duit 896  451  marks.  En  général,  les  résultats  obtenus  jusqu'ici  sont  décevants  et  les 
recettes  insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation.  Pour  stimuler  le  trafic,  on 
a  été  amené,  l'année  dernière,  à  abaisser  le  larif  primitivement  adopté.  Le  nouveau  tarif 
est  en  vigueur  depuis  le  1"'  septembre  1896;  la  réforme  est  donc  relativement  trop  ré- 
cente pour  apprécier  maintenant  ses  effets. 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Envisagés  dans  leur  ensemble,  on  peul 
considérer  comme  bons  les  résultats  de  la  fréquentation  de  notre  réseau  de  navigation 
intérieure  pendant  l'année  1896.  Ils  présentent,  sur  1895,  une  augmentation  de  tonnage 
de  9  p.  100. 

Poids  total        I  en  1896.    .   .  28  765  845  tonnes 

des  embarquements} en  1895.   .   .  26  476  412     — 

Augmentation  en  1896.    .    .       '       2  289  433  tonnes 

Les  voies  navigables  dont  le  trafic  s'est  le  plus  développé  appartiennent,  pour  la  plu- 
part, aux  grandes  lignes  qui,  venant  des  régions  du  nord  et  de  l'est  de  la  France,  abou- 
tissent à  Paris.  On  rencontre, sur  le  parcours  de  ces  lignes,  un  certain  nombre  de  canaux 
ou  rivières  où  le  tonnage  effectif,  en  1896,  a  dépassé  4  millions  de  tonnes;  nous  citerons 
notamment  : 

Le  canal  de  Saint-Quentin,  avec  ...  5  862  227  tonnes 

La  Deule 4  658  708     — 

L'Oise  canalisée 4  837  951     — 

L'Ëscant,  en  aval  de  Cambrai  ....  4  574  638     — 

La  Seine,  entre  Paris  et  TOise.    ...  4038  785     — 

Parmi  les  canaux  en  progrès,  il  faut  encore  mentionner,  sur  la  ligne  de  Paris  vers 
l'est,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  dont  le  tonnage  effectif  a  atteint  3  013490  tonnes  en 
1896.  Les  canaux  formant  la  ligne  de  jonction  des  deux  lignes  précédentes  sont  également 
en  augmentation;  le  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne  est  arrivé  à  un  tonnage  effectif  de  1  697  932 
tonnes,  celui  de  l'Aisne  à  la  Marne  s'est  élevé  à  1  716  726  tonnes. 

La  Seine,  entre  Rouen  et  le  confluent  de  l'Oise,  qui  fait  partie  de  la  grande  ligne  de 
Rouen  à  Paris,  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  a  vu  également  son  tonnage  progresser  en 
1896,  année  pendant  laquelle  il  a  atteint  1  698  83J  tonnes. 

Sur  le  parcours  de  cette  ligne  on  rencontre  encore,  comme  voies  en  augmentation  :  la 
Haute-Seine,  avec  un  tonnage  effectif  de 4 397  558  tonnas;  les  canaux  du  Loing,  de  Briare 
et  latéral  à  la  Loire.  Ce  dernier  canal,  dont  la  transformation  est  très  avancée,  a  reçu,  en 
189i),  un  tonnage  effectif  de  1  408  3^4  tonnes. 

Quant  aux  voies  navigables  des  autres  régions,  voies  du  Sud-Est,  canaux  du  Midi,  ré- 
seau navigable  de  l'Ouest,  leur  trafic  est  presque  stationnaire. 

La  reprise  de  l'activité  des  transports  par  eau,  qui  a  caractérisé  l'année  1896,  a  été 
malheureusement  entravée  au  début  de  la  présente  année  par  les  intempéries.  Gelées  en 
janvier,  crues  persistantes  en  février  et  mars  sont  venues  plusieurs  fois  interrompre  la 
circulation  des  bateaux. 

Voici  les  résultats  pour  les  trois  premiers  mois  : 

Tonnage  |  en  1897.   .    .  6  123  751  tonnes 

embarqné/en  1896.    .    .  6  338  998     — 


Différence.   .   .  —  215  247  tonnes 

soit  une  diminution  de  3  p.  100  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  courante. 
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Étranger.  — a)  Russie.  —  Le  Ministère  des  voies  de  communication  a  publié  le  47*  vo- 
lume du  Recueil  statistique,  contenant  des  données  très  détaillées  sur  le  mouvement  de 
la  navigation  intérieure  en  1895.  D'après  cette  publication  le  réseau  des  voies  navigables 
de  la  Russie  d'Europe,  excepté  la  Finlande,  comprenait  39073  kilomètres  dont  1849  des 
canaux  et  rivières  canalisées.  Le  nombre  de  bateaux  cliargésqui  ont  circulé  sur  ce  réseau, 
en  1895,  s'élevait  à  127  857,  en  accroissement  de  5  373  bateaux  sur  l'année  précédente. 
Le  poids  des  marchandises  embarquées  a  été,  en  1895,  de  879  millions  de  pouds(l)  contre 
612  millions  de  pouds,  poids  des  embarquements  de  l'année  moyenne  de  la  décade  pré* 
cédente.  La  valeur  déclarée  des  marchandises  embarquées  était  de  253  millions  de  rou- 
bles, en  accroissement  de  26  p.  100  sur  la  valeur  correspondante  de  l'année  moyenne  de 
la  période  de  1885  à  1894. 

Comme  on  voit,  les  transports  par  eau  prennent  en  Russie  de  l'extension  d'année  en 
année,  malgré  les  droits  de  navigation  qui  y  frappent  les  transports  par  eau.  Ces  péages 
comprennent  un  droit  général,  dont  le  taux  est  ae  1/4  p.  100  de  la  valeur  déclarée  des 
marchandises  embarquées,  et  des  droits  régionaux  d'un  taux  variable.  Le  produit  du  droit 
général,  perçu  sur  toutes  les  voies  navigables  de  l'empire,  est  exclusivement  aflecté  à 
l'amélioration  du  réseau  fluvial;  les  produits  des  droits  régionaux  sont  spécialisés  et 
servent  à  gager  les  travaux  de  navigation  entrepris  dans  ces  régions. 

Le  produit  total  des  droits  de  navigation  perçus  en  1895  s'élevait  à  910429  roubles, 
contre  933  955  perçus  en  1894.  Le  produit  cle  l'année  moyenne  de  la  décade  précédente 
était  de  720000  roubles.  * 

b)  Hongrie.  —  D'après  le  3"  volume  de  Y  Annuaire  statistique  de  la  Hongrie,  publié 
par  le  Bureau  royal  de  statistique,  la  longueur  du  réseau  navigable  et  flottable  du  royaume 
s'élève  à  4  971  kilomètres,  dont  3  095  sont  fréquentés  par  la  navigation  à  vapeur.  Le  Da- 
nube figure  dans  ce  total  pour  1  033  et  le  canal  François  pour  235  kilomètres. 

Voici  quelques  données  récapitulatives  sur  le  mouvement  de  la  navigation.  : 

X«ahre  ë«  ni  «fein  IriMfwlfa  Umkrt  de  Uum  traM^rliei 

h  tonte  distance,     à  un  kilomètre,  à  toute  diitanee.     k  un  kilomètre. 


1895  .  .  . 

2  165 

34<i  492 

2218 

991  497 

1894.  .  . 

2  430 

68  723 

2  906 

970  996 

Les  tableaux  de  la  statistique  hongroise  n'étant  accompagnés  d'aucun  commentaire,  nous 
ne  voyons  à  quelle  cause  attribuer  1  énorme  augmentation  du  nombre  des  voyageurs  kilo- 
métriques constatée  en  1895. 

Hertel. 


VII. 

INFORSIATIONS 


NATIONALITÉ.  (France,  1896.)  [2]. 

Naturalisations  françaises.  —  Le  chiffre  des  naturalisations  est  tombé,  en  1896,  à 
3  582,  en  diminution  de  886  sur  Tannée  précédente.  C'est  le  chiffre  le  plus  bas  qui  ait 
été  constaté  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889. 

Enfants.  --  Le  nombre  des  enfants  des  étrangers  qui  ont  obtenu,  en  1896,  le  bénéfice 
de  la  naturalisation,  s'est  élevé  à  4  403.  Ce  résultat  est  très  inrérieur  ^  ceux  qui  avaient 
été  constatés  les  années  précédentes  :  6  255  en  1894  et  5  807  en  1895. 

Admissions  à  domicile.  —  Le  nombre  des  admissions  à  domicile,  en  1896,  n'a  été 


(1)  l  poud  =  16kf,38. 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  sialisiique  de  Paris,  1890,  p.  69  et  103;  1895,  p.  22G  et  1896, 
p.  313. 
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que  de  525,  cbifTre  inférieur  à  celui  de  l'année  précédenle  (587)  qui  marquait  déjà  une 
forle  décroissance  par  rapport  aux  années  antérieures. 

Naturalisations  en  Algérie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  algériennes,  en  1896, 
s'est  élevé  à  1  331,  au  lieu  de  1  250  en  1895  et  de  1  385  en  1894. 

Naturalisations  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat.  —  Elles  se  sont 
élevées,  en  1896,  à  143;  c'est  presque  le  double  du  chiffre  relevé  en  1895,  qui  n'avait 
été  que  de  75.  En  189C,  la  Cocnincnine  a  fourni  46  naturalisations,  la  Guadeloupe,  3;  la 
Réunion,  2;  la  Nouvelle-Calédonie,  1  ;  la  Tunisie,  29;  l'Annam  et  le  Tonkin,  62. 

Déclarations  de  nationalité.  —  Répudiations.  —  Les  déclarations  ayant  pour  objet 
de  décliner  la  qualité  de  Français  ne  se  sont  élevées,  en  1896,  qu'à  459,  au  lieu  de  4% 
en  1895  et  de  693  en  1894.  Il  y  a  lieu  d'être  satisfait  de  cette  diminution  progressive. 

Acquisitions,  —  En  1896,  la  chancellerie  a  enregistré  2  813  déclarations  faites  en  vae 
d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Le  chiffre  constaté  en  1895  avait  été  de  2945. 

Refus  (f  enregistrement  pour  cause  d'indignité.  —  Le  Gouvernement,  sur  l'avis  con- 
forme du  Conseil  d'Etat,  a  refusé,  pendant  l'année  1896,  l'enregistrement  de  12  déclara- 
tions souscrites  par  des  individus  jugés  indignes  d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Ce 
chiffre  de  12  est  le  plus  fort  qui  ait  été  relevé  depuis  la  loi  du  2i  juillet  1893. 

Réintégrations.  —  Le  nombre  des  réintégrations  n'a  été,  en  1896,  que  de  2. "^08, 
c'est-à-dire  notablement  inférieur  aux  résultats  constatés  pendant  les  années  précédentes 
(2  670  en  1893;  —  3  809  en  1894  et  2  812  en  1895).  Les  enfants  des  réintégrés  sont  au 
nombre  de  609,  dont  101  majeurs  et  508  mineurs. 

Autorisations  de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger.  —  8  autorisations  ont  été  ac- 
cordées en  1896,  dont  une  autorisation  d'accepter  des  fonctions  publiques  conférées  par 
un  gouvernement  étranger. 

Résumé  général.  —  Pendant  l'année  1806,  8 139  personnes  comprenant  5  137  hom- 
mes et  3  002  femmes  sont  devenues  Françaises  par  voie  de  naturalisation,  de  déclaration 
ou  de  réintégration. 

Les  5 137  hommes  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Français  se  décomposent  en  : 

Alsaciens-Lorrains 1  635  Autrichiens-Hongrois  ....  83 

lUliens 1  188  Maltais 50 

Belges 938  Marocains 13 

Allemands 318  Anglais 5 

Espagnols 236  Chinois 3 

Suisses 167  Indigènes  (Algérie  el  colonies) .  144 

Luxembourgeois 141  Nationalités  diverses  ....  120 

Russes  et  Polonais 96 

Au  nombre  de  8139  personnes  majeures  devenues  Françaises  pendant  l'année  i896, 
il  faut  ajouter  7  058  mineurs,  sur  lesquels  6  27â  sont  devenus  irrévocablement  Français 
et  786  ont  conservé  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans  Tannée  qui  suivra 
leur  majorité.  On  obtient  ainsi  un  total  de  15  197.  Ce  chilfre  marque  une  diminution  très 
sensible  par  rapport  aux  deux  années  précédentes,  dont  les  résultats  avaient  été  :  17  766 
acquisitions  en  1895  et  22  642  en  1894.  Il  se  rapproche  de  celui  obtenu  en  1893:  ibUl. 

{Extrait  d'un  rapport  au  Ministre  de  la  justice. 
Journal  officiel  du  4  juin  1897,) 


2\ 
LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  EN  1896. 


L'administration  des  douanes  vient  de  faire  connaître  le  mouvement  du  commerce  spé* 
cial  de  la  France  en  1896. 


Digitized  by 


Google 


—  247  — 

Voici  quelles  ont  été,  pour  les  principaux  articles,  les  importations  et 
(numéraire  non  compris)  : 


ImporMUoDt. 


les  exportations 

Exportations. 


Céréales 

Vins 

Matières  textiles  .  . 
Fils  et  tissus.  .  .  . 
Antres  marchandises. 

Total.    . 


Francs. 


131273  000 
293  921  000 
801  983  000 
185  365  000 

2  424  605  000 

3  837  147  000 


13  087  000 
245  933  000 
260  306  000 
732  776  000 

2  152  541  000 

3  404  643  000 


La  période  décennale  1887-1896  accuse,  en  conséquence,  les  résultats  généraux  sui- 
vants, en  millions  de  francs  : 


Années. 


Céréales. 


Vins. 


Matières 

textiles. 


Fils 

et 


^  Anlros 
marchandises. 


Total. 


/.  ImportcUions. 


1887 289,2 

1888 375,3 

1889 365,6 

1890 363.6 

1891 532,0 

1892 487,1 

1893 807,3 

1894 363,1 

1895 162,9 

1896  (prov.)  .    .  131,3 


443,7 
437,9 
383,8 
349,8 
401,1 
305,7 
183,0 
144,8 
211,9 
293,9 


910,2 
794,7 
978,1 
896,2 
894,8 
882,1 
898^5 
770,4 
822,1 
802,0 


232,7 
219,1 
224,4 
230,7 
251,7 
215,4 
186,9 
166,0 
175,8 
185,4 


2  150,2 
2  280.0 
2  364> 
2  596,6 
2  688,3 
2  297,8 
2  278,0 
2  406  1 
2  347,2 
2  424,6 


4  026,0 
4  107,0 
4  316,8 
4  436,9 
4  767,9 
4  188,1 
3  853,7 
3  850,4 
3  719,9 
3  837,2 


//.  Exportations. 


1887  .  .  . 

1888  .  .  . 

1889  .  .  . 

1890  .  .  . 

1891  .  .  . 

1892  .  .  . 

1893  .  .  . 

1894  .  .  . 

1895  .  .  . 

1896  (prov.) 


18,9 
14,4 
20,1 
18,9 
43,6 
60,5 
14,3 
15,3 
13,8 
13,1 


233,7 
242,5 
251,0 
268,8 
24ô,7 
213,6 
188,6 
232,7 
222,4 
245,9 


324,2 
298,6 
348,2 
288,6 
253,3 
287,8 
291,0 
252,7 
326,1 
260,3 


742,7 
717,9 
827,9 
813,0 
728,8 
730,4 
660,1 
625,7 
778,1 
732,8 


1  927,0 

1  973,3 

2  256,7 
2  361,1 
2  298,3 
2  168,4 
2  082,4 

1  951,7 

2  033,4 
2  152,5 


3  246,5 
3  246,7 
3  703,9 
3  753,4 
3  569,7 
3  460,7 
3  236,4 
3  078,1 
3  373,8 
3  404.6 


RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  RUSSIE. 

Le  Comité  central  de  statistique  du  Ministère  de  Tintérieur  à  Saint-Pétersboui^  vient 
de  publier  les  données  préliminaires  du  premier  recensement  général  de  la  population  de 
l'empire  de  Russie,  exécuté  le  9  février  1897.  Nous  en  extrayons  les  indications  suivantes  : 

La  population  totale  de  l'empire  est  de  129  211 113  habitants.  Les  deux  sexes  sont  en 
nombre  presque  égal  :  hommes  :  64  616  280;  femmes  :  64  594  833.  L'étendue  territoriale 
en  verstes  carrées  (excepté  les  eaux  intérieures  considérables)  étant  de  18  990  735,  le 
chiffre  des  habitants  par  verste  carrée  est  de  6,8;  mais  la  densité  varie  nécessairement 
beaucoup  d'une  région  à  l'autre  : 

TAiLBÀU. 


Digitized  by 


Google 


248 


,  P«piiUUua 


K^ 


r-^.. 
*" 


Dans  les  50  guiiverneoienU  de  la  Russie  d'Europe  .  iC  433  636  47  755  1 14  94  188  750  22^? 

—  10           —             de  la  Pologne   ....  4  753  879  4  688  71 1  9  442  590  84,6 

—  11           —            et  provinces  du  Caucase  5  129931  4  593  622  9  723  553  23,6 

—  8            —                      —       de  la  Sibérie  H)  2  959  557  2  772  175  5  731732  0.5 

—  5  provinces  des  steppes 1803  560  1611614  3  415  174  1,8 

—  3       —       du  Turkestan  (2) 2  281340  1893  761  4  175  101  3,9 

Sujets  rasses  dans  le  Khlva  et  le  Boukhara.  ...  3  951  2  461  6  412  • 

Grand-duché  de  Finlande 1250  420  1277  375  2  527  801  8,s 

38  Tilles  ont  de  20  000  à  30  000  âmes  4  villes  ont  de    70  000  à    80  000  âmes 
22          —         30  000  à  40  000    —  1  ville  a  de      80  000  à    90  000    — 

19  —         40  000  à  50  000    —  4  villes  ont  de    90  000  à  100  000    — 

16  —  50  000  à  60  000    —  12        —      de  100  000  à  200  000    — 

10  —         60  000  à  70  000    —  7        —       plus  de  200  000  âmes. 

Les  sept  villes  comptant  pins  de  ^0000  habitants  sont  les  suivantes  :  Kiew,  248  750; 
Riga,  282943;  Lodz,  314  780;  Odessa,  404  651;  Varsovie,  614  752;  Moscou,  988  610  el 
Saint-Pétersbourg,  1  267  023.  

VIII. 

f  Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  16  juin  1897. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  214.) 
Documents  officiels.  -  -  France.  -    Slaiitisque  criminelle,  civile  et  commerciale ,  1894, 
\.^  2  vol.  (Ministère  de  la  Justice.)  —  Annuaire  de  V administration  des  contributions 

l-  directes  et  du  cadastre,  (Ministère  des  finances.)  —  Notice  sur  la  Tunisie  à  l'usage 

des  émigrants,  (Direction  de  Tagriculture  et  du  commerce  de  la  Régence  de 
't.  Tunis.) 

Autriche.  —  Die  Ergebnisse  des  Concursverfahrens,  1893.  {Résultais  des  faillites, 
f-'  1893.)  —  Statislik  der  Sparcassen,  1894.  {Statistique  des  caisses  d^épargne,  1894.) 

*  —  Statislik  des  Yerkehrs,  1894  und  1895.  {Statistique  du  trafic,  1894  el  1895.) 

Bulgarie.  —  Album  de  statistique  graphique.  (État  de  la  population  d'après  le  re- 
censement du  1*' janvier  1893.)  --  Résultats  généraux  du  dénombrement  de  la 
J^  population  au  I*'  janvier  1893. 

«v"  Danemark.  —  Comptes  communaux,  1890-1894.  —  Communications  du  Bureau  de 

t  statistique  de  l'État,  1897,  3**  série,  tome  18. 

Hongrie.  —  Statistisches  Jahrbuch  der  Haupt-  und  Resid^njistadt  Budapest,  /.  Jarhr- 
^  gang,  1894.  {Annuaire  statistique  de  la  ville  capitale  et  résidence  royale  de  Bu- 

^  dapest,  /"  année,  1894.) 

Italie.  —  Siatislica  délie  Société  coopérative;  società  coopérative  di  consuma  al 

SI  dicembre  1895.  (Statistique  des  sociétés  coopératives;  sociétés  coopératives  de 

consommation  au  Si  décembre  1895) 

V  Pays-Bas.  —  Tables  de  mortalité,  1880-1890,  avec  un  aperçu  sur  la  méthode  ra- 

b  tionnelle  de  construire  les  tables  de  mortalité,  par  M.  A.-J .  Yan  Pescli,  professeur 

à  rUniversité  d'Amsterdam.  —  Publications  de  la  Commission  centrale  des  Pays- 
Bas  en  1896. 
Roumanie.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Bucarest ^  1895. 
Russie.  -    Données  préliminaires  du  recensement  de  1897, 
■  ,  Suède.  —  Revue  du  Bureau  central  de  statistique,  n**  1,  1897. 

Suisse.  —  Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées  en 

matière  d'assurances,  1895. 
Turquie.       Compte  rendu  préliminaire  du  conseil  d'administration  de  la  Dette  pu- 
blique ottomane,  1896-1897. 
PuBUCATiONS  PÉRIODIQUES  :  Rcvucs  et  journaux  de  France  et  de  V étranger, 

(1)  Avec  nie  de  Sakhalinc. 

(2)  Avec  la  Transcaspiennc,  Karroudissemeat  de  l'Amou-Daria  et  le  Pamir. 


^ 


Le  Gérant,  0.  Berger-Leyrault. 
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PUBLICATIONS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


LE  25'  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(i860-i885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  à  Tétran- 

ier.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  m-4^  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
.evrault  et  0%  1886 6  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  réunion  des  officiers,  1  volume  in-12,  406  pages.  (V'*  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume) 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

38*  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 
2  à  3  feuilles. 

\K..«««««««*  /l'.iT»  o«  .  i  Pour  la  France 12  fr. 

Abonnement  dunan.  |  pour  Fétranger  (Union  postale) .     15  fr. 

•Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) Ifr.  50  c.* 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Bbrger-Levrault  et  C'',  éditeurs,  5,  rue 

des  Beaux-Arts,  a  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 

AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  possible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  h  sa  réserve,  a  reconnu  qu'elle 

Jouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  Incomplètes ,  contenant,  au  lieu  des 
14  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 

15  collections  de  382  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 
7  collections  de  345  à  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884  ; 
35  collections  de  332  à  250  livraisons,  sans  lacune  depuis  1891. 
Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complûtes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr.  40  c.  à  50  fr. 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmen- 
tera le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membres  qvd  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  far  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire: M.  Laugier. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST  ET  DU  LONDON  BRIGHTON 


^ 


PARIS    À    LONDRES 

m    ROUEN,    DIEPPE    ET  NEWHAVEN 

4  traversées  par  Jour.  •—  2  dans  chaque  sens 

Services  rapides  de  jour  et  de  nnit  lous  les  joors  (y  compris  les  Difflaoches  et  Pétes)  et  toute  ranuée 

Trajei  de  jour  en  9  heures  li"  ç^  2«  classes  seulement) 

GRANDE     ÉCONOMIE 


BilleU  simples  valables  7  jours 

BiUeU  d'Aller  et  Retour  valables  on  mois 

lr«  CL  A  sas 

a«  CLA88S 

3"=  OLASflK 

!'«  CLKBBK 

a«  CLÂsas 

S*  CLAMS 

43  Ip.  25 

32  fr.  » 

23  fr.  2S 

72fp.  75  82  fr.  75  41  iP.SO 

Départ  de  PARIS  (Saint-Lazare 10  h.  matin  et  9  h.    •  soir 

Départ  de  LONDRES  .Ijayy-  .^  :  .^   i  [  l   '.   [     T,.     Z    g  2  hM  = 

CHEMIÏS  DE  FE£  DE  PASIS  &  LYOIT  et  &  la  ]|[ÉDITE£B.iLirÉE 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR 
De  Paris  à  Chamonix  (Mont-Blanc).  Via  Mâcon,  Calez,  Bellegarde 
et  Gepève  on  Saint-Jnlien  (Hante -Savoie).  Prix  des  billets  :  1'*  cl.,  127  fr.  05. 

—  2«  cl.,  95  fr.  40.  —  3«  cl.,  67  fr.  05.  —  Valables  15  jours  avec  faculté 
de  prolongation.  —  Arrêts  facultatifs.  —  Franchise  de  30  kilogr.  de  bagages. 

—  (De  Cluses  à  Chamonix,  le  trajet  s'eâfectue  par  les  voitures  de  la  Société 
de  Correspondance.)  • 

De  Paris  à  Evlan*>ies-Balns  et  à  Genève.  Via  Mftcon  et  Culoe.  — 
Prix  des  billets  : 

De  Paris  à  Evian.      1"  cl.,  112  fr.  40  ;  2*  cl.,  80  fr.  90  ;  3«  cl.,  52  &.  75 
De  Paris  à  Genève.  V  cl.,  105  fr.     >  ;  2*  cl.,  75  fr.  60  ;  3«  cl.,  49  fr.  30 

Validité  de  40  jours  avec  faculté  de  doux  prolongations,  moyennant  un  supplément  de 
10  p.  100  pour  chaque  prolongation.  Les  billets  de  Paris  à  Evian  sont  délivrés  du  i«f  juin  au 
80  septembre.  Ceux  de  Paris  à  Genève  du  15  mai  au  80  septembre. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  à  LYON  et  à  la  MÉDITERRANÉE 
DE  PARIS  à  ORLÉANS  et  du  MIDI 


EXCURSIONS  aux  GORGES  du  TARN 

Organisées  avec  le  concours  de  la  Société  des  voyag^es  économiques 
Les  20  Juin,  11  Juillet,  8  Août,  29  Août  et  12  Septembre  1897 

ITINÉRAIRE.  —  Paris,  Arvant,  Mende,  Ispagnac,  Sainte -Éni raie,  Le  Tarn,  Le  Rozier, 
Dargilan,  Montpeilier-le-Vieux,  Millau,  Béziers,  Garcassonne,  Toulouse,  Paris. 
Prix  de  rexcursion  :  l**  cl.,  260  ftp.  ;  2«  cl.,  230  ftp. 

Ces  prix  comprennent  :  le  transport  en  chemia  de  fer,  la  nourriture,  le  logement, 
les  omnibus,  voitures  et  barques  pendant  toute  la  durée  du  voyage  (sous  la  responsa- 
bilité de  la  Société  des  voyages  économiques). 

Des  souscriptions  sont  reçues  aux  bureaux  de  la  Société  des  voyages  économiques, 
17,  rue  du  faubourg  Montmartre  et  10,  rue  Auber. 

On  peut  se  procurer  des  renseignements  et  des  prospectus  détaillés  à  la  gare  de 
Paris  P.-L.-M.,  ainsi  que  dans  les  bureaux  succursales  de  cette  compagnie,  à  Paris. 


Naiicjr.    iin|..    Iki^rcr-Lcvi-an't   n\  n«». 
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Dchaine  séance  aura  Heu  le  mercredi  20  octobre  1897,  à  9  heures  du  soir 
au  siège  social,  28,  rue  Danton. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D'UmiTÉ  PUBLIQUE  PAR  D$mET\Drl[9  JUte  1869) 

MédaUld   d'argent  aux  Expositions  univerealles  de  lt7S  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  de  lr«  cla&se  à  TExposition  de  Venise.  iSSl. 
GRAND    PRIX    A    L'EICPOSITIOH    UHIVER8E1.LE   DE    LYON.    1894 
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M.  TocssAiNT  LoifA,  secrétaire  général  hanoraire. 


Pi'ésideiit  pour  l'année  iS97  :  M.  le  D""  Jacques  Bi:jmi.t.oN. 
HM.  BiiDiiM-GftEssiER,  îeniand  Fabrk  ©t  Moaojt,  vic^présidenU, 
.  Emile  YT£JtNid,  chef  de  division  hunoratre  au  Ministère  de  U  |u3tït:e,  secrétaire  géaéraL 
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Conseil:  MU.  Léou  Boiia®iois«  AlbiTl  Delatov»,  Ëpiile  Mercet^  Edmond  Dival 

ScHELLE  et  Léon  Salefuan^ue. 
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(Hôtel  dea  Sociétés  savantes) 
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CHEZ  BEHGER-LEVliAULT  ET  C^S  ÉDITEUBS.  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
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LA  PROCHAINE  SÉANCE  EST  FIXÉE  AU  20  OCTOBRE  1897 

A  9  heures  du  soir, 

AU   8IÈGB  SOCIAL,   HOTEL   DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,   RUE   DANTON. 

La  f  éance  sera  précédée  dn  dîner  habitoel  :  7  henrei  un  qnart  très  précis ei. 


(Lm  auir/tê  êianeu  auront  lieu  lêê  17  nOTOmlirt  «1 15  déoambN.) 


AVIS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  In  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  l'acquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Tétraiger. 
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PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   21    JUILLET   1897. 

SuMMAtaK.  —  Élection  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  des  onvrages  :  le  Secrétaire  général, 
MU.  Ytcs  Guyot  et  Alfred  Neymarck.  —  Gommunication  de  M.  Yves  Guvot  sur  Pindus- 
Irîe  et  le  commerce  en  France;  discossion  :  MM.  Alfred  Meymarck,  Joglar  et  Yves  Guyot. 
—  Communication  de  M.  le  D'  Léon  Vacber  sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec 
la  population;  discussion  :  MM.  Raptaaèl-Georges  Lévy,  Adolphe  Goste,  D'  Gbervin, 
A.  Neymarck,  Yves  Guyot,  J.  Bertillou,  et  D'  Vacber. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D' Jacques  Ber- 
tillou. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juin  1897  est  adopté. 

Sont  élus,  à  Tunanimité  : 

Membre  correspondant  : 

M.  E.-R.-L.  GouLD,  professeur  à  l'Université  de  John  Hopkins,  à  Baltimore,  do- 
micilié à  New- York; 

Metnln'e  associé  : 

M.  Carroll  D,  Wright,  commissaire  du  Département  du  travail,  à  Washington. 

M.  le  Secrétaire  général  cite,  comme  ouvrages  reçus  par  la  Société  :  l*un 
volume  de  M.  Georges  Hamon  contenant  un  résumé  des  cours  qu'il  professe  depuis 
dix  ans  à  l'Institut  commercial  de  Paris  et  à  l'Associalion  philolechnique;  c'est  un 
Abrégé  historique  et  pratique  des  assurances  maritimes,  incendie,  vie,  accidents  et 
agricoles;  2*  une  brochure  de  M.  Ernest  Brelay,  intitulée  :  l'Instabilité  commer- 
ciale, conférence  faite  à  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  le  24  mars  1897,  sur 
les  résultats  des  tarifs  douaniers  de  1892  et  la  nécessité  du  retour  aux  traités  de 
commerce. 

M.  le  Secrétaire  général  est  heureux  d'annoncer  que  la  Société  d'économie  so- 
ciale a  bien  voulu  compléter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  collections  de  la  Ré- 
forme sociale  et  des  Ouvriers  des  deux  mondes,  que  possède  la  bibliothèque  de  la 
Société  de  stalislitiue  de  Paris. 

M.  Yves  Guyot  présente,  au  nom  de  la  librairie  Hachette,  une  livraison  du  Die- 
Honnaire  géographique  et  administratif  de  la  France  et  de  ses  colonies. 
M.  Alfred  Neymarck  offre  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  J.-A.  Blanchet,  biblio- 
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Ihécaire  honoraire  à  la  Bibliothèque  nationale,  membre  de  la  Société  des  antiquaires 
de  France,  une  intéressante  étude  sur  les  dépenses  de  la  maison  du  comte  de  Pro- 
vence en  1774,  d'après  un  cahier  manuscrit  dont  voici  Je  titre  :  Menu  général  de  la 
maison  de  Monseigneur,  comte  de  Provence,  pour  l'année  i774,  composée  de  365 
jours,  dont  220  en  gras  et  145  en  maigre.  Les  relevés  que  M.  Blanchet  a  établis 
sont  des  plus  précieux  pour  les  économistes  et  les  statisticiens,  car  ils  contiennent 
des  renseignements  qu'on  chercherait  vainement  dans  les  livres  de  l'époque  sur 
l'histoire  du  prix  des  denrées  et  des  salaires. 

M.  Yves  GuYOT  communique  une  Note  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
France.  Après  avoir  montré  comment  se  répartit,  sur  le  territoire,  la  population 
agricole,  industrielle  et  commerciale,  M.  Yves  Guyot  énumère  les  progrès  réalisés 
dans  les  principales  industries,  met  en  relief  le  développement  du  commerce  et  de 
la  navigation,  et  examine  l'influence  des  tarifs  de  1892  sur  les  imporlalions  et  les 
exportations.  Celte  communication,  qui  a  été  écoutée  avec  un  vif  intérêt,  paraîtra 
in  extenso  dans  la  livraison  de  septembre  prochain  de  ce  Journal. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  que,  si  on  compare  entre  eux,  à  des  dates 
antérieures,  les  chiffres  que  M.  Yves  Guyot  a  relevés  dans  son  intéressante  statis- 
tique, on  s'aperçoit  immédiatement  : 

1"  Des  progrès  économiques,  financiers,  commerciaux  réalisés  par  le  pays; 

2°  De  l'accroissemeni  de  la  richesse  publique. 

M.  Alfred  Neymarck  a  pris  comme  termes  de  comparaison  les  années  1869, 1878 
et  la  période  actuelle  1895  à  1897. 11  signale  quelques  indices  caractéristiques  de 
la  prospérité  générale;  les  uns  révèlent  le  plus  ou  moins  d'activité  du  travail,  à  un 
moment  donné;  les  autres  suivent  les  progrès  de  l'outillage  national  ou  marquent 
le  niveau  de  la  richesse  acquise  ou  du  crédit  public. 

Depuis  1869,  la  circulation  postale  a  presque  triplé;  la  circulation  télégraphique 
est  près  de  neuf  fois  plus  forte  ;  le  tonnage  des  chemins  de  fer  a  doublé  ;  le  nombre 
des  voyageurs  a  triplé;  les  recettes  des  chemins  de  fer,  qui  étaient  de  696  miUions, 
se  sont  accrues  de  plus  de  500  millions;  la  navigation  intérieure  a  doublé;  il  en  est 
de  même  de  la  production  de  la  houille  et  de  la  consommation  qui  passe  de  21  à 
38  millions.  La  production  de  la  fonte  s'est  accrue  de  33  p.  100.  Les  escomptes  à 
la  Banque  de  France  s'élèvent  de  6  milliards  628  millions  à  8  milliards  621  millions, 
malgré  la  concurrence  des  Sociétés  de  crédit  et  banques  particulières,  dont  le  por- 
tefeuille d'effets  de  commerce  n'a  jamais  été  aussi  élevé.  La  fortune  mobilière  a 
pris  un  développement  prodigieux,  ainsi  qu'en  témoignent  le  nombre  de  valeurs 
cotées  à  la  Bourse,' les  droits  de  timbre  et  d'abonnement  perçus  par  le  Trésor,  les 
valeurs  sur  lesquelles  ces  droits  sont  assis,  le  nombre  des  titres  déposés  à  la  Banque 
et  dans  les  principales  sociétés  et  le  capital  qu'ils  représentent.  Les  dépôts  dans  les 
caisses  d'épargne,  qui  étaient  de  750  millions  en  1869,  dépassent  4  milliards,  le 
nombre  de  livrets  n'a  jamais  été  aussi  élevé  :  8  millions  de  livrets  ;  les  dépôts  de 
fonds  dans  les  banques  et  sociétés  de  crédit  dépassent  1  milliard  1/2.  Les  renies, 
les  valeurs  de  placement  n'ont  jamais  atteint  des  cours  aussi  élevés  qu'en  ce  mo- 
ment. El,  pendant  que  tous  ces  faits  démontrent  la  marche  progressive  et  prospère 
du  pays,  on  peut  dire  aussi  que  les  œuvres  d'assistance,  de  charité  n'ont  pas  été 
oubhées  dans  ce  relèvement  mduslriel,  commercial  et  financier. 

Sans  doute,  tout  n'est  pas  pour  le  mieux,  et  on  peut  opposer  des  ombres  à  ce 
tableau;  mais  M.  Alfred  Neymarck  a  tenu,  par  quelques  faits  précis,  à  montrer 
qu'il  ne  fallait  pas  sans  cesse,  comme  nous  en  avons  trop  l'habitude  dans  notre  pays, 
nous  décrier  nous-mêmes,  déprécier  notre  propre  valeur.  Il  ne  faut  pas  répéter 
sans  cesse  que  «  les  affaires  ne  vont  pas  »,  que  «  le  commerce  est  en  décadence  ^, 
que  «  les  impôts  sont  accablants  ».  Il  faut  montrer  que,  depuis  la  guerre,  la  France 
a  trouvé  en  elle-même,  dans  sa  vitalité  et  son  énergie,  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  plus  de  32  milliards  pour  la  dette  publique  et  les  dotations;  25  miN 
liards  pour  la  guerre,  la  marine  et  les  colonies;  3  milliards  pour  l'instruction  pu- 
blique; 5  milliards  pour  les  travaux  publics,  sans  compter  les  dépenses  faites  par 
les  compagnies  privées.  Nous  avons  acquitté  les  12  milliards  qu'ont  coûtés  la  guerre 
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de  1870  et  la  Commune  de  1874.  La  France  qui,  pour  les  chemins  de  fer,  était  au 
sixième  rang,  est  maintenant  tout  près  du  premier.  Si  notre  pays  s'était  appauvri, 
où  donc  aurait-il  trouvé  les  milliards  qui  lui  étaient  indispensables  pour  reprendre 
son  rang  dans  le  monde  et  se  refaire  lui-même?  car,  au  lendemain  de  la  guerre, 
tout  était  anéanti.  Ce  que  nous  devons  dire,  c'est  qu'aucun  pays,  malgré  les  char- 
ges (|u'il  supporte,  n'a  donné  des  preuves  aussi  merveilleuses  d'activité  et  de  pro- 
grès et  que  tous  ces  progrès  seraient  plus  brillants  encore  si  la  nécessité  n'avait 
pas  obligé  le  pays  à  supporter  des  budgets  et  des  impôts  de  plus  en  plus  lourds,  et 
si,  à  égalité  de  cïharges,  nous  avions  pu  lutter  avec  les  concurrents  qui  nous  en- 
tourent. 

M.  Clément  Juglar  désirerait  que  M.  Yves  Guyot  fit  ressortir,  en  quelques  mots, 
les  conclusions  de  son  travail,  car  il  s'est  borné  à  un  simple  exposé. 

M.  Yves  Guyot  déférera  volontiers  plus  tard  au  désir  exprimé  par  M.  Juglar, 
mais  c'est  à  dessein  qu'aujourd'hui  il  s  est  contenté  de  constater  sans  comparer  ni 
conclure;  il  n'a  pas  voulu  donner  à  la  note  qu'il  vient  de  lire  un  caractère  de  thèse, 
encore  moins  de  polémique.  Il  trouve,  cependant,  M.  Neymarck  bien  optimiste. 
Les  tarifs  de  1892  ont  été  néfastes;  il  n'est  pas  douteux  qu'au  point  de  vue  des 
débouchés  extérieurs  notre  commerce  et  notre  industrie  sont  en  recul  et  l'on  ne 
peut  s'empêcher  d'admirer  Ténergie  de  nos  commerçants  et  de  nos  industriels  qui, 
malgré  la  situation  difficile  qui  leur  est  faite,  résistent  quand  même  et  se  maintien- 
nent dans  certaines  bonnes  conditions.  La  politique  protectionniste  est  très  lourde 
pour  nous;  elle  ferme  les  débouchés,  ce  qui  est  d'autant  plus  fâcheux  que  nous 
n'achetons  (|ue  des  matières  premières  et  des  objets  d'alimentation.  Comment  ob- 
tenir des  résultats  favorables  avec  l'instabilité  commerciale  dont  on  souffre  ?  En 
une  même  semaine,  neuf  projets  d'élévation  de  droits  de  douane  ont  été  déposés 
au  Parlement.  Chaque  fois  qu'un  progrès  se  produit  au  dehors,  on  propose  d'aug- 
menter le  droil  d'entrée  de  200  et  300  p.  100.  En  outre,  une  partie  considérable 
de  l'impôt  est  détournée  de  son  objet,  les  dépenses  générales,  au  bénéfice  d'intérêts 
particuliers  et  au  détriment  du  consommateur.  On  a  donc  raison  de  dire  que  la 
situation  n'est  pas  bonne. 

M.  le  D'  Léon  Vacher  appelle  Tattention  de  la  Société  sur  le  recrutement  dans 
ses  rapports  avec  la  population.  Il  constate  que,  malgré  la  diminution  des  nais- 
sances, le  nombre  des  conscrits  examinés  par  les  conseils  de  revision  augmente 
d'une  manière  sensible  depuis  quelques  années,  et  il  trouve  l'explication  de  ce  fait: 
l""  dans  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  qui  fait  inscrire,  chaque  année,  sur 
les  listes  du  tirage,  de  4000  à  5000  étrangers  naturalisés;  2*  dans  les  progrès  de 
l'hygiène  et  8"^  dans  la  protection  plus  efficace  de  l'enfance,  grâce  à  la  loi  Roussel 
(2^  décembre  1874);  il  y  a  moins  de  décès  de  la  naissance  à  la  conscription  et  sur- 
tout dans  la  première  année  de  la  vie.  La  survie  moyenne  pour  toute  la  France  est 
de  67  p.  100. 

Cette  communication,  que  l'on  pourra  lire  dans  le  prochain  numéro,  a  provoqué 
les  observations  suivantes  : 

M.  Georges-Raphaël  Lévy  voudrait  savoir  si  l'abaissement  de  la  taille  n'a  pas  été 
une  cause  d'augmentation  du  nombre  des  conscrits  propres  au  service. 

M.  Vacher  répond  qu'il  existe  bien  une  statistique  relative  à  cette  question; 
mais  elle  ne  présente  pas  toutes  les  garanties  d'exactitude  désirables. 

M.  Adolphe  Coste  demande  à  M.  Vacher  si  son  attention  s'est  portée  sur  l'alcoo- 
lisme. Les  départements  où  l'alcoolisme  est  fréquent  présentent-ils  un  déchet  plus 
considérable  que  les  autres  pour  la  conscription  7 
M.  Vaghër  n'a  pas  examiné  la  question  à  ce  point  de  vue. 
M.  le  D'Chervin,  appuyant  les  observations  de  M.  Vacher,  dit  que  l'augmentation 
de  la  survivance  est  un  facteur  très  important.  M:  le  D' Lecerf  a  constaté  que,  dans 
une  commune  de  la  Seine-Inférieure,  qu'il  habite,  le  nombre  des  naissances,  qui 
s'élevait  à  1  200  il  y  a  un  siècle,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  600,  et  que,  cepen- 
dant, le  chiffre  de  fa  population  est  resté  le  même.  Il  n'hésite  pas  à  attribuer  ce 
résultat  au  développement  de  l'hygiène  et  à  l'amélioration  dans  le  vêtement  et  la 
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nourriture.  C'est,  en  effet,  ajoute  M.  Chervin,  de  ce  côté-là,  bien  plutôt  que  dans 
le  remaniement  de  l'impôt,  qu'il  faut  chercher  un  remède  à  la  décroissance  de  la 
population. 

Abordant  la  question  relative  à  l'alcoolisme,  M.  Chervin  dit  que  les  exempts 
pour  infirmités  s'élèvent  à  5U  p.  100  des  réformés,  moyenne  qui  est  sensiblement 
la  même  qu'à  l'étranger;  mais  qu'il  y  a,  en  effet,  une  plus  forte  proportion  de  ré- 
formés dans  les  déparlements  ravages  par  l'alcoolisme  que  dans  les  autres.  L'abus 
de  l'alcool  engendre  les  affections  mentales;  en  France,  depuis  30  ans,  les  dépar- 
tements de  la  Bretagne  offrent  une  moyenne  très  élevée  cl'alcooliques,  et  ce  sont 
les  départements  où  se  présentent  le  plus  d'exemptions  de  conscrits  pour  maladies 
cérébrales  en  général. 

M.  Alfred  Neymarck  signale,  à  ce  sujet,  une  intéressante  étude  parue  dans  la 
dernière  livraison  de  La  Réforme  sociale  et  dans  laquelle  il  est  établi  que  la  mor- 
talité est  plus  grande  dans  les  départements  où  la  consommation  de  l'alcool  est  plus 
élevée. 

M.  YvesGuYOT  dit  que  l'on  compare  des  situations  qui  ne  sont  pas  identiques  en 
fait.  On  parle  de  la  Bretagne  à  propos  de  l'accroissement  de  l'aliénation  mentale; 
mais  on  perd  de  vue  qu'avant  4838  il  n'y  avait  pas  de  statistique  des  aliénés;  aussi, 
déclare-t-on  qu'il  n'y  avait  pas  d'aliénés  à  cette  époque,  tandis  qu'il  y  en  a  beau- 
coup aujourd'hui;  mais  rien  ne  prouve  l'exactitude  de  cette  assertion. 

M.  le  D' Jacques  Bertillon  a  remarqué  aussi  l'augmentation,  d'ailleurs  très  lé- 
gère, qu'a  présentée  dans  ces  demières  années  le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  le  tableau  du  recrutement.  Cet  accroissement  a  été  très  brusque,  ce  qui  indi- 
que qu'il  n'est  pas  dû  à  un  abaissement  de  la  mortalité,  lequel  s'est  produit  lente- 
ment et  a  été,  d'ailleurs,  très  faible. 

La  loi  protectrice  de  l'enfance  de  M.  Théophile  Roussel  n'est  entrée  en  applica- 
tion qu'en  1879  et  1880.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  enfants  mis  en  nourrice  hoi's 
du  domicile  maternel,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  l'immense  majorité 
des  enfants;  les  statistiques  qui  la  concernent  manquent  absolument  de  clarté  jus- 
qu'à ce  jour,  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  se  prononcer  sur  l'efficacité  de  cette 
loi  philanthropiçiue. 

Pour  ces  trois  motifs,  et  surtout  pour  les  deux  premiei's,  M.  Bertillon  estime 
qu'il  n'y  a  aucun  rappoit  entre  la  loi  Théophile  Roussel  et  le  nombre  actuel  des 
conscrits. 

Tandis  que  le  nombre  des  conscrits  français  s'est  élevé  passagèrement  de  25  000 
à  30  000  (augmentation  qui  ne  se  maintiendra  pas,  le  nombre  des  naissances  nous 
permet  de  l'affirmer),  le  nombre  des  conscrits  allemands  s'est  élevé,  depuis  1873 
jusqu'à  l'époque  actuelle,  de  330136  à  448  433.  Comme,  depuis  sept  ans  déjà,  le 
nombre  des  naissances  en  Allemagne  dépasse  le  nombre  des  naissances  en  France, 
il  est  fatal  que,  dans  douze  ou  treize  ans,  contre  un  conscrit  français,  il  y  aura  deux 
conscrits  allemands. 

Ni  la  loi  Théophile  Roussel,  ni  aucune  loi  d'hygiène  ne  pourront  rien  pour  com- 
bler, ni  même  pour  atténuer,  d'une  façon  appréciable,  cette  différence.  Pour  que 
la  France  conserve  son  rang  (je  ne  dis  pas  pour  qu'elle  reprenne  sa  situation  an- 
cienne, mais  pour  cfu'elle  cesse  de  descendre),  il  lui  faut  l'accroissement  de  12  ou 
13  pour  1  000  habitants,  et  par  an,  qu'on  observe  dans  toutes  les  autres  grandes 
nations,  c'est-à-dire  un  gain  annuel  d'environ  500000  à  600000  existences.  Or,  la 
France  perd,  chaque  année,  150000  enfants  de  0  à  1  an;  quand  même  on  les  sau- 
verait tous,  ce  qui  est  absurde,  on  serait  encore  loin  de  compte. 

Mais  il  y  a  pis  :  cet  abaissement  de  la  mortalité  serait  suivi  rapidement  d'un 
abaissement  corrélatif  de  la  natalité,  en  sorte  que  la  population  n'y  gagnerait  rien. 
En  effet,  la  majeure  partie  de  ces  150000  enfants  morts  au  berceau  sont  volontai- 
rement remplacés  par  d'autres  dans  l'année  qui  suit.  Si  on  les  sauve,  ils  ne  seront 
pas  remplacés,  et  la  natalité  baissera  d^autant.  Ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse; 
les  statisticiens  ont  observé  depuis  longtemps  la  loi  du  o  parallélisme  des  mouve- 
ments de  population  d. 
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En  résumé,  M.  Bertiiion  regarde  comme  passagère  la  légère  augmentation  du 
nombre  des  conscrits  signalée  par  M.  Vacher.  Elle  est  insignifiante,  si  on  la  com- 
pare à  l'augmentation  progressive,  régulière  et  considérable,  du  nombre  des  cons- 
crits allemands,  dont  le  nombre  a  augmenté  de  moitié  depuis  1873,  et  doublera 
d'ici  à  une  douzaine  d'années. 

Les  lois  relatives  à  l'hygiène,  même  en  les  supposant  efficaces,  ne  peuvent  avoir, 
sur  le  chiffre  de  la  population,  aucune  influence. 

M.  Vacher  réplique  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  les  conséquences 
de  la  loi  de  1889  relative  à  la  nationalité;  le  compte  rendu  tlu  Ministre  de  la  guerre 
en  fait  foi. 

En  ce  qui  concerne  la  mortalité  infantile,  elle  était  de  18  p.  100  il  y  a  vingt  ans; 
elle  est  aujourd'hui  de  16  p.  100;  dans  les  pays  Scandinaves,  elle  n'est  plus  (|ue  de 
12  p.  100.  Si  nous  parvenions  à  dimmuer  encore  la  mortalité,  nous  augmenterions 
notre  contingent  de  !2000  hommes  par  an.  En  Allemagne,  il  y  a  485000  conscrits, 
mais  ce  pays  en  aurait  bien  davantage,  s'il  conservait  autant  d'enfants  que  la  France  ; 
il  devrait  en  avoir  ()00000;  son  coefficient  de  survie  n'est  que  de  54  p.  100,  tandis 
que  le  nôtre  est  de  67  p.  100.  Un  accroissement  qui  se  maintient  pendant  cinq  ans 
ne  saurait  être  l'efl^et  du  hasard;  il  n'y  a  donc  pas  ralentissement. 

M.  le  D'  Chervin  estime  que  la  question  d'hygiène  a  une  grande  importance.  On 
n'arrivera  pas,  sans  doute,  par  ce  moyen,  à  combler  le  déficit;  mais  la  première 
économie  est  assurément  celle  des  vies  humaines. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  annonce  que  la  prochaine  séance  aura 
lieu  le  30  octobre  prochain  et  qu'à  l'ordre  du  jour  figurera  une  communication  de 
M.  Alfred  Neymarck  sur  les  impôts  et  la  richesse  publique  de  1869  à  1897. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

U  Secrétaire  général,  le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  J.  Bertillon. 

Légion  d'honneur. 

Par  décrets  du  iS  et  du  30  juillet  1897, 

Ont  été  promus  au  grade  d*oflicier  : 

MM.  MoRON  (Camille),  directeur  de  TOflice  du  travail; 

Hérault  (René-Camille-Alfred),  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes; 

Gauwain  (Paul-Marie-Joseph),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France. 
A  été  nommé  chevalier  : 
M.  Haguet  (Henri),  ingénieur  civil,  directeur  du  Journal  des  iransports. 


II. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ET  CHARGES  FUTURES  DES  ASSURANCES 

OUVRIÈRES  ALLEMANDES  (fin)   [1], 

H 
Au  point  de  vue  financier,  il  y  a  lieu  de  distinguer  Tassurance  contre  les  acci- 
dents et  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

A.  —  Assurance  contre  les  accidents. 

I^e  système  financier  adopté  en  Allemagne,  sous  le  régime  de  la  loi  organique  du 
6  juillet  1884,  est  celui  de  la  répartition  des  charges  annuelles  ;  on  sait  que  ce  sys- 
tème est  caractérisé  par  Taccroîssement  annuel  des  charges  qui,  d'ahord  inférieures 


(I)  Voir  Journal  de  la  Société  de  staUsli(f%te  de  Paris,  juillet  1897.  p.  225 . 
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à  la  valeur  constante  nécessaire  au  service  de  l'assurance  dans  le  système  des 
primes,  les  dépassent  avant  d'avoir  atteint  la  période  d'équilibre  qui  comporte  une 
charge  annuelle  invariable. 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1884  avaient  conduit  aux  prévisions  sui- 
vantes pour  un  intérêt  de  4  p.  100,  un  salaire  annuel  de  750  marks  et  un  nombre 
d'assurés  égal  à  1  615  253. 


Valeur  ea 

de  la  charge  < 

d'aprèf  le 

1  marks 

faisuranee 

système 

Pour  la 

df«  primet. 

delà 
répanllion. 

milliers  de  marks, 

i" 

année.   .    .   . 

13510564 

688 

2* 

—    .... 

— 

1708 

3« 

—    .   .   .   . 

— 

2  752 

4* 

—    .    .   .   . 

— 

3  758 

5* 

—    .   .   .   . 

— 

4  723 

6* 

—    .   .   .    . 

— 

5529 

7* 

—    •   .  .    . 

— 

6  554 

8* 

—    .   .  .    . 

— 

7  412 

9* 

—    .... 

— 

8  232 

10* 

—    .  .    .    . 

— 

9016 

!!• 

—    .... 

— 

9  761 

12» 

^    .   .   .    . 

— 

10468 

13» 

—    .    .   .    . 

— 

11142 

14* 

—    .   .    .   . 

— 

11781 

15- 

—    .   .    .    . 

— 

12  387 

17* 

—    .    .    .  . 

— 

13  533 

20^ 

—    .   .    .   . 

— 

15  054 

30* 

—    .   .   .   . 

— 

19074 

40* 

—    .   .   .    . 

— 

21413 

45- 

—    .    .   .   . 

— 

22  064 

50* 

—    .    .    .   . 

— 

2^482 

60* 

—    .... 

— 

22  804 

70- 

—    .    .  .    . 

— 

22  851 

75* 

—    .   .    .    . 

— 

22  855 

80- 

—    .    .    .   . 

— 

22  855 

Des  évaluations  récentes  ont  montré  l'exactitude  de  ces  pré  disions.  Pour  les  cor- 
porations industrielles,  la  charge  de  3  324315  marks  en  1894  atteindra  en  1950, 
lors  de  Tétat  d'équilibre,  la  somme  de  108338615  marks,  soit  une  valeur  plus  de 
32  fois  supérieure  à  la  valeur  correspondante  de  1894. 

B.  —  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 


Situation  financière  des  établissements  d'assurance  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse.  —  La  répartition  des  charges,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  du  22  juin 
1889,  consiste  à  imposer  à  chacune  des  institutions  d'assurance  une  part  propor- 
tionnelle au  montant  des  cotisations  qu'elle  avait  reçues  du  pensionné. 

Dans  un  mémoire  statistique  officiel,  le  gouvernement  allemand  a  exposé  les 
conséquences  de  ce  régime. 
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La  première  constatation  est,  pour  Ten^iemble  des  établissements,  celle  de  l'ex- 
cédent de  la  fortune  sur  le  capital  correspondant  aux  pensions  en  cours.  Elle  résulte 
des  chiffres  contenus  dans  le  tableau  suivant  : 

Différence  entre  la  for  lune  et  le  capital  correspondant  aux  penfiuii^  «m 
Établiatements  cours  (pn  nilliers  da  marks).  [Excédent  -f  ;  déficit  — .] 

d'assaranee.  Le  Le  L* 

!•  janvier  1895.  !«  janvier  1896.  1"  janvier  la'*. 

A.  Institutions  d'assurance. 

1.  Prusse  orientale   ...  —  4627,4  —  5371,4  —  631îi,K 

2.  Prusse  occidentale.  .    .  +  929,1  -+-  1371,5  +  1728,0 
S.Berlin +  15  573,8  +  19  666,0  +  23  718,1 

4.  Brandebourg +      5  694,1  4-  7  894,6  4-  9  932,:ï 

5.  Poméranie +      2  946,3  +  3  851,5  +  4  659,îS 

6.  Posen +      1071,6  +  1743,6  +  2310,'.i 

7.  Silésie +      7  912,7  4-  10579,9  +  12971,7 

8.  Saxe-Anhalt 4-      8  945,1  4-  11812,5  4-  14547,8 

9.  Schleswig-Holstein   .   .  4-2  491,4  4-  3  618,4  4-  4  66:2Ji 

10.  Hanovre 4-  4  317,5  4-  6  083,7  4-  7  693J 

11.  Weslphalle 4-  8  996,3  4-  11262,0  4-  13  39iâ,8 

12.  liesse-Nassau 4-  6  097,7  4-  8  578,3  4-  10  379,^ 

13.  Province  rhénane .    ..  4-  19  391,2  4-  25177,8  4-  30621,H 
1-13. 4-  80339,4  4-  106268,4  4-  130304,7 

14.  Haute-Bavière  ....  4-  3176,8  4-  4085,9  4-  4924,Vl 

15.  Basse-Bavière   ....  —  525,9  —  617,5  —  757, ;î 

16.  Palatinat +  1772,6  4-  2  358,8  4-  2  918,4 

17.  Haut-Palalinal  ....  4-'  200,8  4-  298,7  4-  367,2 

18.  Haute-Franconie  ...  4-  413,4  4-  632,3  4-  829,3 

19.  Moyenne-Franconie  .   .*  4-  2  994,8  4-  3  881,8  4-  4  740,5 

20.  Basse-Franconie   ...  4-  599,2  4-  819,0  4-  1 016,3 

21.Souabe 4-  1675,0  4-  2077,3  4-  2440,;^ 

14-21 4-  10  306,7  -h  13  536,3  4-  16485,K 

22.  Saxe  Royale 4-  22110,4  4-  28  804,3  4-  35  386,- 

23.  Wurtemberg +  6  350,4  4-  8132,8  4-  9  826,:; 

24.  Bade 4-  6  344,8  4-  8128,6  4-  9  834,1 

25.  Grand-duché  de  Hesse.  4-  3  375,3  4-  4  399,0  4-  5  370,M 

26.  Mecklembourg  .   ...  4-  1281,1  4-  1870,8  4-  2410,4 
27.Thuringe 4-  4  855,7  4-  6  315,2  4-  7  715,0 

28.  Oldenbourg 4-1 043,1  4-      1 360,4  4-  1 668,4 

29.  Brunswick.   .^   .    .    .  4-      2101,2  4-      2  743,7  4-  3  365,8 

30.  Villes  hanséaliques  .    .  4-    10  078,9  4-    12  784,2  4-  15460,Ù 

31.  Alsace-Lorraine.  ...  4-      4420,7  4-      5923,5  4-  7341,1 

22-31 4-    61961,6  +     80462,5  4-  98379,2 

1-31 4-  152  607,7  4-  200  267,2  4-  245169,7 

B.  Caisses  libres 4-18  381,7  4-23  449,0  4-  28  476,2 

Total  général +  170  989,4        4-  223  716,2        4-  273  645,9 

La  seconde  constatation  est  celle  du  déficit  de  certaines  institutions  d'assurarirp. 
qui  contraste  avec  la  situation  exceptionnellement  prospère  d'autres  institutions  : 
tel  est  le  cas  des  institutions  d'assurance  de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Basse-I^n- 
vière,  opposé  à  l'excédent  que  présentent  l'institution  d'assurance  de  Berlin  et  ci  Iti* 
des  villes  hanséatiques. 
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Cette  différence  de  situation  financière  a  été  attribuée  à  des  circonstances  locales 
résultant  de  l'inégale  répartition  des  assurés,  au  point  de  vue  de  l'âge,  entre  les 
diverses  institutions  d'assurance  :  l'âge  des  assurés  exerce  d'ailleurs  une  influence 
directe  sur  l'éventualité  de  l'invalidité,  c'est-à-dire  sur  la  probabilité  d'ouverture 
du  droit  à  pension.  Les  jeunes  assurés  paient  des  cotisations,  mais  ne  touchent 
point  de  pensions. 

Le  tableau  suivant  montre  que,  dans  le  ressort  de  l'institution  de  la  Prusse  orien- 
tale, la  population  âgée  tend  à  croître  et  que  la  population  jeune  décroit,  tandis 
que  l'inverse  se  produit  pour  l'institution  de  Berlin. 


Années 

de 

naiuance. 

1869-1860. 
1859-1850. 
1849-1840. 
1839-1830. 
1829-1820. 
1819-1810. 
1809-1800. 


Institution  d'ussuranc*  de  la  Prusso 
orientale.  . 


Insiitution  d'assurance  de  Berlin. 


Efffciir 
de  la  population 

du 
sexe  masculin 

le 
l«r  Janvier  1886. 

167  953 
129283 
98  968 
77  935 
60  705 
31000 
5211 


571 055 


TariaCion 

IM6 
i 

1890. 


26  694 
9  560 
4181 
1559 
236 
H9 
-+-       181 

—  41  994 
+       536 


-h 


EK-etir 

d«  U  population 

du 

aexe  maccuHn 

la 
l'rjanviarlSSe. 

135  287 

125  010 

88910 

49  571 

25  444 

9  977 

2052 

436251 


+ 
+ 


Variation 

de 

1886 

à 

£890. 


48  035 

5  847 

1946 

765 

652 

338 

20 


—        20 
-+-  57583 


Une  statistique  spéciale,  établie  pour  l'institution  d'assurance  de  Berlin  d'après 
les  cartes-quittances,  a  fourni,  pour  l'année  1895,  les  résultats  suivants,  qui  con- 
firment les  précédents  : 

Nombre  des  assurés 
arrivés.  partis. 


16  à  20  ans 

7009 

2  799 

20  ë  25  - 

23153 

10553 

25  à  30  — 

13260 

9  930 

30  à  35  — 

5  335 

5257 

35  à  40  — 

2  638 

2  887 

40  à  50  — 

2323 

2  993 

50  à  60  — 

810 

1136 

60  à  70  — 

211 

318 

70  ans  et  au-dessus.  .  . 

36 

46 

Total 

54775 

35  919 

On  constate  ainsi  que  c'est  aux  âges  inférieurs  que  le  nombre  des  arrivées  excède 
celui  des  départs,  tandis  que  ces  deux  nombres  tendent  à  se  compenser  aux  âgos 
élevée.  Le  comité  directeur  de  l'institution  de  Berlin  formule,  en  conséquence, 
dans  son  rapport  relatif  à  l'année  1895,  la  conclusion  que,  c  à  Berlin,  les  catégories 
d'âges  les  plus  robustes  et  les  moins  exposées  au  risque  d'invalidité  dominent  de 
beaucoup,  tandis  que  les  catégories  d'âges  élevés  disparaissent  >. 

L'influence  de  ces  éléments  apparaît  nettement  lorsque  l'on  compare  le  nombre 
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—  rapporté  à  \  000  assurés  —  des  pensions  accordées  par  chaque  institution  d'as- 
surance. 
Le  nombre  moyen  pour  l'ensemble  des  institutions  d'assurance  est  de  : 

7,23 

Les  institutions  de  la  Prusse  orientale  et  de  la  Basse-Bavière  ont  un  chiffre  plus 
élevé  (12,50  et  8,71  respectivement);  celles  de  Berlin  el  des  villes  hanséatiques  un 
chiffre  moindre  (3,35  et  3,27  respectivement). 

Le  procédé  de  la  loi  de  1889  repose,  comme  on  l'a  dit,  sur  la  répartition  entre 
les  institutions  d'assurance,  au  prorata  des  cotisations  encaissées  par  chacune 
d'elles  pour  l'assuré  considéré.  AQn  de  se  rendre  compte  des  résultats  de  la  partie 
cipation  financière  de  chaque  institution  à  ces  charges,  l'Office  impérial  dressa  un 
tableau  donnant,  pour  les  pensions  dont  l'origine  appartient  aux  années  1892  et 
1893,  la  répartition  entre  les  institutions  d'assurance  des  charges  par  catégories 
d'âge. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  résultats  pour  les  quatre  institutions  déjà 
visées  plus  haut  : 

Valeur  (exprimée  en  poor  iOO  dn  eapltal  cormpondant  aux  pentioiu  dont  l'origine  appartient 

-   il80îetl893) 


d'Age. 

de 
la  eharge 
traïuférèe 

à 

de 
la  charge 

de 
la  ebaxge 
tnnsférée 

h 

de 
la  charge 

de 

la  charge 

transférée 

à 

de 
la  eharge 

de 
hi  ihaige 
transférée 

k 

de 
b  chirg* 

d'autres 
institutions. 

supportée. 

d'autres 
institutions. 

supportée. 

d'autres 
institutions 

supportée. 

d'autres 
institutions. 

Prusse  orientale. 

Basse-BaYière. 

Berlin. 

Villes  hanséatiques. 

20  à  25  ans  .    . 

2,68 

10,00 

7,05 

14,73 

24,27 

7,26 

31,2 

26,3 

26  à  30  —  .    . 

.           2,21 

6,92 

3,31 

3,88 

32,59 

9,03 

24,2 

19,3 

31  à  35  —   .    . 

1,09 

4,12 

8,72 

9,40 

13,88 

3,96 

11,3 

17,5 

36  à  40  —  .    . 

2,34 

0,38 

5,89 

8,08 

10,55 

10,66 

î,7 

9,2 

41  à  45  —  .    .    , 

0,79 

1,62 

3,69 

2,41 

9,50 

4,76 

6,0 

15,7 

46  à  50  —   .    . 

1,00 

1,04 

4,11 

4,26 

4,91 

8^86 

7,7 

8,8 

51  à  55  —  .    .    . 

0,46 

0,72 

4,61 

2,14 

5,01 

7,67 

1,9 

7,5 

66  à  60  —  .    . 

0,66 

0,37 

2,63 

4,50 

6,58 

2,57 

2,4 

3,7 

61  à  65  —  •.    . 

0,60 

1,13 

3,37 

2,04 

7,34 

4,70 

3,6 

7,7 

66  à  70  —  .    . 

0,54 

0,43 

2,58 

2,75 

4,11 

3,12 

3,3 

8,6 

71  et  au-dessas. 

0,07 

1,10 

2,64 

0,59 

5,51 

5,61 

0,8 

2,6 

Moyenne . 

0,74 

1,16 

3,65 

3,57 

8,70 

5,50 

5,24 

9,29 

Ce  tableau  montre  que  la  répartition  en  vigueur  est  loin  de  réaliser  l'équilibre 
désirable  et  que  les  institutions  où  domine  l'élément  industriel,  comme  celles  de 
Berlin  et  des  villes  hanséatiques,  sont  favorisées  au  détriment  de  celles  qui,  comme 
la  Prusse  orientale  et  la  Basse-Bavière,  comportent  la  prédominance  de  l'élément 
agricole. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  gouvernement  impérial  a  proposé  de  faire 
supporter  à  l'ensemble  des  établissements  d'assurante  les  trois  quarts  de  la  charge 
afférente  à  chacun  d'eux,  la  répartition  nécessaire  étant  effectuée  proportionnelle- 
ment à  leur  fortune  individuelle.  Les  résultats  de  cette  réforme  devraient  être  très 
rapides.  Si,  en  effet,  Ton  prend  pour  exemple  les  institutions  d'assurance  de  la 
Prusse  orientale  et  de  Berlin,  on  trouve  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1889,  la 
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situation  financière  de  ces  institutions  d'assurance,  à  la  fin  des  années  1900  et1905y 
est  définie  par  les  chiffres  suivants  : 

Capital  correspondant 
Institutions  d'assaraneo.  Âanèm,  Fortune.  aax 

pensions  en  cours. 

Marks. 

1900  7  640  6ÔÔ  ^  19  246  600 

1905  4405  000  26328  000 

1900  47084800  6  517  700 

]     1905  73201000  9  698  000 


Prusse  orientale 
Berlin  .... 


Soitpouivia  Prusse  orientale  un  déficit  croissant  et  pour  Berlin  un  excédenl 
croissant. 

Sous  le  régime  du  projet  supposé  appliqué  le  1"  janvier  1898,  la  situation  aurait 
été  la  suivante  : 

Capital  correspondant 
institutions  d'assurance.  Années.  Forlnne.  aux 

pendons  en  cours. 

Marlis. 

1900  12 027  600  8678900 

1905  18  894100  12  429200 

1900  43  945  300  14876  600 

1905  62913200  20  885200 


Prusse  orientale 
Berlin  .... 


L'excédent  aurait  donc  diminué  pour  l'institution  d'assurance  de  Berlin,  et  le 
déficit  aurait  été  remplacé  par  un  excédent  croissant  pour  la  Prusse  orientale. 

La  fortune  des  institutions  d'assurance  ne  cesserait  d'ailleurs  de  croître  par  l'ap- 
plication du  nouveau  régime. 

C'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant,  où  l'on  a  indiqué  en  outre  la  différence 
entre  la  fortune  et  le  capital  correspondant  aux  pensions  : 

!•  Pour  le  début  de  l'année  1898  ; 

2*  Pour  le  début  de  l'année  1899,  à  dater  de  laquelle  cesse  le  déficit  pour  toutes 
les  institutions  d'assurance  ; 

3^  Pour  le  début  de  l'année  1906. 

Ces  chiffres  semblaient  donc  justifier  les  propositions  du  Gouvernement.  (Voir 
le  tableau  p.  259.) 

Charges  probables  de  rassurance-invalidité  et  vieillesse.  —  Les  chiffres  fournis 
par  l'application  d^  la  loi  du  22  juin  1889  ont  permis  de  dresser  le  tableau  sui- 
vant : 

Valeur  moyenne 
▲nuées.  de 

la  pension. 

1892 114",84 

1893 118  ,14 

1900 141  ,24 

1905 157  ,74 

État  d'équilibre  ...  257  ,48 

La  cotisation  moyenne  actuelle  par  timbre  est  de  21  pfennigs. 

Le  calcul  n'exigerait  que  14  pfennigs;  mais  alors  la  cotisation  devrait  croître 
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d'année  en  année  jusqu'à  avoir  subi^  lors  de  la  période  d'équilibre,  une  majoration 

114*84 
définie  par  le  rapport  de  0^7' /o* 


iTABUUBMBHTt 


SAMOBAVCB. 


▲.  IfuHtuiionê  d'oiêuranee. 

1.  PniBae  orientale  .    .   . 
8.  Pnuise  occidentale  .    . 

3.  Berlin 

4.  Brandebourg 

5.  Poméranie 

6.  Posen 

7.  Silésle 

8.  Saxe-Anh&U 

9.  SeUeawig-HoUtjin.   . 

10.  HanoTre 

11.  Weetpfaaiie 

18.  Hesse-Nassan  .... 
18.  Province  rhénane  .    . 

1-18 

14.  Hante-Barière .... 

15.  Basse-Baviôre .... 

16.  Palatinat 

17.  Hant-Palatinat.   .   .   . 

18.  Hante-Franeonle.   .   . 

19.  Moyenne-Franconio    . 

20.  Basse-¥*ranconio  .    .   . 
ai.  Sonabe 

14-81 

88.  Saxe  Royale 

21.  Wurtemberg 

81.  Bade 

25.  Grand-dnché  do  Hesse 
86.  Meoklemboorg.    .   .   . 

27.  Thoringe 

28.  Oldenbourg 

89.  Bmniiwlok 

80.  Villes  hanséatiqnes    . 
31.  Alsaee-Lorraine  .    .   . 

22-31 

1-81 

B.  CaiêtM  Uhreê 

Total  général .    .   . 


DirrÉSBHCB  BMTEK  i«A.  roBTuns 

■T  LB  «ArrrAL  coaaMroRVAMT 

■ux  pension*  eo  cours  (en  milUers  de  marks) 

[excédMit  +  ;  déficit  — ] 


le 

!•' JanTÎer 

1898. 


—  7  405,9 

+  8  088,8 

+  27  887,7 

-f  11910,4 

+  5  421,4 

+  a  888,7 

+  15  846,5 

+  17  258,6 

+  5  675,5 

+  9  833,0 

+  15  478,6 

4-  12  163,7 

+  36  014,0 

+  153  679,4 


5  735,0 
931,9 

S  472,5 
416,1 

1  017,6 
5  614,4 
t  208,1 

2  783,6 


+    19  310,4 


+  42  038,9 

+  11492,8 

+  11583>8 

+  6  823,8 

+  8  929,4 

+  9  107,5 

+  1  976,7 

H-  8  988,8 

-f  18  175,2 

+  8  728,5 


+  116  884^ 
+  889  274,1 
+  38  522,5 
+  822  796,6 


U 

1er  Janvier 
1899. 


^  1 985,8 

-f  5  246,0 

+  28  778,9 

+  16  775,9 

+  8 183,7 

+  6  445,2 

+  24  906,1 

+  19  783,7 

-f  7  993,1 

+  13  583,8 

+  17  129,2 

+  18  542,4 

•f  38  105,3 

+  196  858,6 


7  509,0 
1185,1 
3  951,9 
1447,6 
1  986,8 
5  486,1 
1930,4 

8  608,8 


-f    87  105,0 

+  39  054,4 

4-  18  149,0 

+  18  081,0 

+  6  832,2 

+  4  848,3 

+  9  591,2 

-f  1 961,6 

+  4  014,4 

+  15  401,8 

-f  10  065,5 

+  115  619,4 

+  888  977,0 

+    82  259,7 

f  871  286,7 


le 

in  janTler 

1906. 


6  464,9 
10  468,1 
42  028,0 
33  161,1 

15  507,4 
13  411,8 
47  874,9 
37  361,7 

16  406,0 
26  709,8 
30  655,3 
22  647,9 
69  916,8 


+  372  613,7 

+  13  885,8 

+  2  654,0 

+  7  525,5 

+  2  737,6 

+  3  965,8 

+  10  018,8 

+  3  686,3 

+  6  399,9 

+  60  878,1 


71  322,0 
22  066,0 
22  025,4 
18  501,3 
8818,4 

17  611,4 
3  589,3 
7  480,6 

27  361,6 

18  908,5 


-f  211  678,5 
+  686  165,8 
+  68  98M 
+  694  149,4 


VALBUR  DB   LA  VORTUMB 

(an  milliers  de  marks) 


le 

1"  JanTler 

1895. 


5  607,6 

5  770,6 
18  618,8 

16  007,6 
8 125,0 

6  922,7 

24  961,9 

17  695,2 

7  593,8 
12  721,2 
16  777,8 
10  658,7 
82  629,7 

182  989,1 

7  103,8 
1  999,3 

8  497,1 
1  679,7 
1964,9 

4  465,3 
1864,8 
3  480,4 

26  054,8 

30  670,6 
10  459,8 

10  287,1 

5  888,8 
4145,5 
8  138,3 
1590,9 
3  367,6 

11  891,0 
8  835,8 

96  268,7 

804  818,6 

25  114,0 
829  426,6 


le 
iw  Janvier 

1893. 


7  470,8 
9  830,4 

82  638,8 
86  655,7 

13  213,0 
11  070,8 
41  084,5 
29  862,8 
18  581,9 
21696,8 
25  974,3 
18  431,0 
56  333,2 

805  989,8 

11  861,1 
2  818,7 
5  989,8 
2  646,4 

8  813,2 

7  870,7 

8  163,6 

5  738,8 

48  871,2 

54  859,1 
18  003,9 
17  885,6 
10  166,8 

6  910,6 

14  189,1 
2  808,8 
5  873,8 

20  967,8 

15  190,8 

166  751,8 

616  118,3 

45  786,2 

661848,5 


le 

l«r  janvier 

1899. 


9  088,1 
10  589,8 
86  346,0 
30  875,2 
15  081,1 
12  774,0 
46  767,0 
83  855,9 

14  442,6 
24  868,8 
29  172,5 
20  767,4 
63  610,6 

847  684,0 

18  411,5 
3  285,4 
6  741,6 
8  081,5 
8  838,4 
8  871,5 
8  608,1 

6  467,4 

48  229,4 

61  777,1 
20  813,7 
20  126,7 
11491,7 

7  962^ 

15  972,2 
8168,5 
6  635,0 

23  448,5 
17  259,6 

188155,9 

686  019,3 

51729,8 

686  7494 


le 
|ev  Janvier 

1906. 


18  894,1 

19  612,3 
68  913,8 
66  810,6 

87  289,5 
24  206,6 

84  896,9 
61  140,7 

27  460,8 
46  280,5 

50  873,6 
36  683,9 

118  289,6 

629  751,S 

28  921,8 
6  281,5 

18  285,6 

6  476,9 

7  114,7 
15  767,5 

6  679,5 
11  858,8i 

88  620,8 

109  639,3 
86  018,0 

85  781,8 

20  492,9 
15  082,3 
28  478,1 

5  672,2 
11  860,2 
40  742,8 

51  812,6 

886  024,6 

1068  896,7 

98  063,3 

1  146  450,0 


D'autre  part,  en  calculant  la  valeur  de  la  cotisation  moyenne  par  assuré  à  préle- 
ver annuellement  pour  faire  face  aux  charges  sans  majoration  de  cotisation,  on 

trouve  : 

9-,85 

D'ailleurs,  d'après  les  résultats  de  1894,  on  avait  : 

Nombre  d'assurés 11461000 

Recettes 100046700  marks 

d'où  une  cotisation  moyenne  par  assuré  égale  à  : 

8-,73 

Or  ces  deux  chiffres  (9,85  et  8,73)  doivent  tendre  à  se  rapprocher  par  suite  de 
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rnugmenlation  de  la  valeur  lotale  des  cotisations  encaissées  annuellement,  de  celle 
du  nombre  des  nouveaux  assurés  et  de  la  perte  des  droits  à  pension  que  subissent 
les  femmes  en  cas  de  remariage  et  les  assurés  qui,  de  travailleurs  dépendants 
qu'ils  étaient,  deviennent  autonomes. 

On  doit  donc  admettre  que  le  taux  actuel  de  la  cotisation  moyenne  peut  être  con- 
servé pour  l'avenir. 

Dans  son  rapport  au  Congrès  de  Milan,  M.  le  D'  Bôdiker,  président  de  rOfficc 
impérial  des  assurances,  évaluait  de  100  à  1:20  millions  de  marks  la  valeur  an- 
nuelle moyenne  des  recettes  tant  en  cotisations  qu'en  intérêts,  et  en  concluait  que 
la  fortune  des  établissements  d'assurance  serait,  en  1900,  à  peu  près  égale  aux 
trois  quarts  d*un  milliard  de  marks. 

La  subvention  annuelle  de  l'Empire  aurait  alors  atteint  22  millions  et  demi  de 
marks. 

Tel  est,  dans  l'état  actuel  des  résultats  obtenus,  l'aspect  sous  lequel  se  présente 
en  Allemagne  le  fonctionnement  de  l'assurance  ouvrière.  Ceux  des  membres  de 
la  Société  qui  ont  assisté  aux  délibérations  du  Congrès  des  assurances  sociales  à 
Berne  en  1891  et  à  Milan  en  1894,  ont  pu  constater  le  haut  intérêt  des  discussions 
soulevées  par  l'étude  de  l'ensemble  de  l'institulion. 

Le  prochain  Congrès,  qui  doit  s'ouvrir  à  Bruxelles  au  mois  de  juillet  prochain, 
permettra  sans  doute  de  continuer  les  débats  commencés  à  Berne  et  poui'suivis  à 
Milan  et  de  préciser  les  vœux  émis  d'après  les  résultats  de  l'expérience.  Quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  diversité  des  jugements  portés  par  chacun  des  membres  de  ces 
congrès  sur  les  assurances  allemandes,  il  n'est  pas  téméraire  de  prédire  qu'à 
Bruxelles,  comme  à  Berne  et  à  Milan,  tous  s'accorderont  à  reconnaître  la  valeur 
scientifique  des  travaux  que  cette  institution  a  motivés  et  la  compétence  technique 
des  hommes  qui  ont  eu  pour  mission  d'en  réaliser  la  création  ou  d'en  assurer  le 
fonctionnement. 

Maurice  Bellom. 

ERRATUM  :  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juiUet  4897,  page  229, 
dernière  ligne  :  au  lieu  de  :  i  pensionné  d'invalidité  et  li  pensionnés  de  vieillesse,  il  faut 
lire  :  i  pensionné  de  vieillesse  et  ii  pensionnés  d'invalidité. 


III. 
L'ÉVOLUTION  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  L'INCENDIE  (1). 

Dans  un  milieu  comme  le  nôtre,  où  l'institution  de  l'assurance  compte  de  nom- 
breux adeptes  et  des  personnalités  éminentes,  je  n'ai  pas  besoin  de  beaucoup  m'ap- 
pesantir  sur  l'importance  capitale  de  cette  branche  de  la  prévoyance  humaine. 

Vous  savez  que  l'assurance  étend  sa  main  protectrice  à  toules  les  possessions  de 
rhomme,  à  ses  biens  terrestres,  meubles  et  immeubles,  que  le  feu,  les  maladies  et 
toute  la  série  des  phénomènes  météorologiques  attaquent  constamment;  mixtrans- 


(1)  Commuuication  failc  h  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  10  juin  1897. 
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ports  sur  mer,  trop  souvent  victimes  de  l'inconnue  puissance  des  flots  ;  enfin  à  la 
vie  elle-même,  dont  elle  panse  les  blessures  si  multiples  à  notre  époque  d*auloma- 
tisroe  à  outrance  et  à  qui  elle  fait  envisager  les  deux  images,  autrefois  si  désolantes 
de  la  vieillesse  et  de  la  mort,  avec  une  douce  sérénité,  par  Tabri  qu'elle  offre  aux 
vieillards  et  aux  survivants. 

Oh  a  beau  chercher  dans  la  grande  variété  des  combinaisons  humaines,  on  ne 
trouve  rien  de  comparable,  en  tant  qu'institution  privée,  par  la  sûreté  du  but 
qu'elle  atteint,  par  l'ampleur  des  résultats  qu'elle  donne,  enfin  par  la  variété  des 
choses  auxquelles  elle  touche,  à  cette  forme  spéciale  de  la  prévoyance. 

La  matière  étant  très  vaste,*  il  a  fallu  spécialiser.  Chaque  genre  d'accident  a 
donné  naissance  à  des  branches  distinctes  d'assurance,  (|ui  s'appellent  l'incendie, 
l'épizootie,  la  grêle,  les  inondations,  les  transports,  les  accidents  et  la  vie.  Chacune 
d'elles  vit  d'une  vie  propre,  mais  les  résultats  de  l'une  se  répercutent  sur  l'autre 
et  les  efforts  isolés  vont  se  converger  finalement,  comme  les  rayons  d'une  même 
Oainme,  vers  un  point  central,  puissamment  éclairé,  qui  est  l'institution  elle-même. 
De  sorte  que,  en  cherchant  un  mieux  dans  l'une  quelconque  de  ces  voies,  on  est 
sûr  d'imprimer  une  impulsion  non  pas  à  un  seul  rouage,  mais  à  l'ensemble  de  cet 
admirable  mécanisme. 

A  ce  litre,  les  quelques  idées,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  sur  l'amélio- 
ration de  l'une  de  ces  branches,  ont  un  intérêt  général  pour  l'institution  et  ne  sau- 
raient, je  le  pense,  vous  laisser  indifférents,  car  elles  touchent  de  près  au  domaine 
de  l'économie  sociale.  Il  s'agit  de  Yévolulion  de  l'assurance  contre  l'incendie. 

« 

La  forme  extérieure  du  fonctionnement  de  toute  assurance  est  le  tarif.  En  ma- 
tière d'assurance  incendie,  les  primes  portées  au  tarif  des  compagnies  sont  donc 
l'expression  ultime  des  dangers  d'incendie  que  présente  la  matière  assurable.  Plus 
une  prime  est  élevée,  plus  le  risque  de  l'objet  qu'elle  concerne  est  censé  être 
grand,  et  inversement. 

Par  quel  moyen  est-on  parvenu  à  établir  ainsi  une  échelle  de  primes  ou,  ce  qui 
est  tout  un,  une  échelle  de  chances  d'incendie?  Par  la  seule  méthode  possible,  par 
la  métliode  des  rapports,  par  la  méthode  statistique.  En  sériant  la  matière  assura- 
ble par  localités,  par  genre  de  construction  et  par  nature  de  risques  et  en  appli- 
quant à  chacune  de  ces  catégories  leurs  propres  incendies,  on  est  arrivé  à  déter- 
miner des  primes  qui,  augmentées  des  frais  d'exploitation,  doivent  constituer  la 
contre-pailie  de  l'aléa,  objet  du  contrat  d'assurance.  La  réunion  de  ces  différents 
taux  de  prime  s'appelle  tarif. 

Cette  méthode  a  été  et  peut  être  encore  suffisante  pour  tous  les  risques  dits 
simples  :  maisons  d'habitation,  mobiliers,  fermes  et  professions  commerciales. 
Hais  elle  ne  saurait  avoir  la  même  valeur  dès  qu'on  l'applique  aux  fabriques  et 
usines,  c'est-à-dire  à  toute  une  catégorie  très  nombreuse  de  risques,  constamment 
exposée  à  périr  par  les  flammes  et  dont  la  complexité  s'accorde  mal  de  ces  moyens 
simples  de  contrôle. 

Vous  savez,  mieux  que  moi,  que  la  statistique  est  un  instrument  des  plus  déli- 
cats, dont  les  données  peuvent  être,  pour  une  même  recherche,  diamétralement 
opposées,  suivant  les  éléments  de  comparaison  qu'on  met  en  œuvre.  Eh  bien  !  en 
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matière  de  risques  industriels,  l'indication  du  chiffre  de  sinistres,  que  peut  donner 
une  catégorie  quelconque  d'usines,  ne  saurait  former  l'élément  exclusif  de  leur 
tarification,  comme  on  peut  l'admettre  à  la  rigueur  pour  les  risques  dits  simples. 
En  effet,  il  faut  compter  ici,  pour  chaque  catégorie  d'industries,  avec  d'autres  élé- 
ments d'une  extrême  importance,  tels  que  les  procédés  de  fabrication,  l'impor- 
tance de  l'établissement,  son  agglomération  et  la  rapidité  des  secours.  Ce  sont  là 
des  facteurs  d'un  poids  énorme  dans  ces  comparaisons  statistiques,  et  ces  facteurs, 
il  faut  Tavouer,  n'ont  pas  été,  jusqu'à  présent,  beaucoup  pris  en  considération  par 
nos  compagnies  d'assurance. 

Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que,  tout  d'abord,  aux  débuts  de  l'assurance  contre 
l'incendie,  on  ne  se  trouvait  pas  en  présence  de  l'immense  variété  de  l'outillage  et 
des  procédés  de  fabrication  qui  existe  de  nos  jours  et  que  le  processus  statistique, 
extrêmement  simple  que  je  viens  d'indiquer,  paraissait  suffisant  pour  l'époque. 
C'est  qu'ensuite  la  transformation  dans  les  moyens  d'exécution  des  fabriques  et 
usines,  à  laquelle  correspondait  immédiatement  un  changement  dans  le  pourcen- 
tage des  sinistres,  est  arrivée  trop  brusquement  pour  que  l'assureur  pût  y  faire  face 
de  suite.  Les  résultats  d'une  exploitation  de  ce  genre  étant  de  longue  haleine,  l'as- 
sureur, alors  même  qu'il  l'aurait  voulu,  n'au^t  pas  pu  suivre  pas  à  pas  les  pro- 
grès incessants  de  l'industrie. 

Mais,  depuis  une  vingtaine  d'années,  la  grande  majorité  des  industries  chimiques 
et  mécaniques  a,  on  peut  dire,  trouvé  définitivement  sa  voie  en  tant  qu'application 
de  principes  scientifiques  généraux.  C'est  donc  à  ce  moment  qu'il  eût  fallu  s'en- 
quérir des  conditions  nouvelles  de  la  production  manufacturière  et  ensuite  apporter 
dans  les  recherches  statistiques  servant  à  la  tarification  de  ces  risques  les  mêmes 
connaissances  scientifiques  qui  avaient  présidé  à  la  révolution  industrielle.  De  celle 
manière  seulement,  on  aurait  pu  évaluer  dans  la  grande  famille  des  fabriques  et 
usines  des  degrés  infinis  de  risques  suivant  une  foule  de  facteurs  nouveaux  et  créer 
ainsi  l'assurance  rationnelle. 

Que  fit-on  dans  cet  ordre  d'idées  ?  Rien  ou  très  peu  de  chose.  La  matière  parut 
probablement  si  vaste,  l'effort  à  tenter  si  disproportionné  avec  l'efficacité  probable 
des  résultats,  l'innovation  si  hardie,  que  l'esprit  routinier  eut  encore  une  fois  rai- 
son de  l'esprit  scientifique.  Et  l'on  assista  presque  impassible  à  la  rénovation  in- 
dustrielle et  au  spectacle,  qui  en  fut  la  conséquence,  de  centaines  d'incendie,  dont 
la  plupart  eussent  pu  être  conjurés,  sinon  dans  leurs  causes,  au  moins  dans  leurs 
effets  désastreux. 

On  essaya  bien,  par-ci,  par-là,  quelques  réformes,  teUes  que  l'introduction,  au 
sein  de  certaines  catégories,  de  divisions  suivant  les  procédés  opératoires  et  même 
suivant  l'importance  de  l'établissement.  Mais  c'étaient  là  des  innovations  partielles, 
isolées,  ne  procédant  pas  logiquement,  inexorablement,  d'un  ensemble  rigoureux 
de  réformes,  fermement  arrêté  et  voulu,  tel  que  les  progrès  de  la  chimie  et  de  la 
mécanique  appliquées  aux  arts  auraient  dû  faire  concevoir.  De  sorte  que  le  tarif 
industriel,  l'expression  la  plus  haute  de  l'assurance  incendie,  parce  qu'il  gouverne 
les  risques  les  plus  sujets  à  brûler,  est  resté  une  œuvre  incomplète,  contenant  des 
anachronismes,  des  anomalies  et  quelquefois  des  injustices. 

C'est  la  méthode  scientifique,  qui  a  fait  défaut  jusqu'à  présent  à  son  élaboration 
et  avec  elle  une  notion  capitale,  qui  devrait  dominer  toute  l'assurance  incendie,  h 
préoccupation  constante  lie  prévenir  Vincendie  dans  ses  cames  ou  dans  ses  effets. 
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Et  j'arrive  ainsi  à  la  parlie  substantielle  de  ma  communication,  à  celle  qui  justifie 
le  mot  évolution  prononcé  tout  à  Theure,  à  la  prévention  des  incendies. 

Je  ne  voudrais  pas  me  faire  Técho  de  quelques  mauvais  augures,  mais  il  est  in- 
déniable que  l'assurance  en  général  traverse  en  ce  moment  une  phase  critique.  Une 
nouvelle  école  économique,  qui  place  le  salut  social  dans  l'envahissement  par  l'État 
de  tous  les  domaines  jusqu'ici  réservés  à  l'initiative  privée,  menace  de  ses  tenta- 
cules notre  libre  institution.  Ces  efforts  seraient  à  dédaigner  s'ils  étaient  unilaté- 
raux. Malheureusement,  quelque  chose  s'y  associe,  qui  revêt  un  caractère  particu- 
lièrement grave.  Ce  sont  les  plaintes,  vagues  encore,  du  public  industriel,  qui 
paraissent  donner  un  semblant  de  raison  aux  utopies  de  l'école  étatiste.  Ces  plaintes 
sont  de  deux  sortes  :  mauvaise  répartition  des  primes,  manque  de  protection  pour 
certains  risques.  Eh  bien  !  il  est  temps  de  réagir,  de  faire  taire  ces  murmures,  d*en- 
diguer  le  flot  montant  des  attaques,  auxquelles  l'institution  est  en  butte  et  cela  en 
consolidant  l'œuvre  privée  et  en  l'asseyant  enfin  à  la  place  qui  lui  est  due  parmi  les 
sciences  sociales. 

Il  me  suffira  d'une  courte  comparaison  pour  bien  vous  faire  comprendre  mon 
idée.  L'assurance  sur  la  vie  a  déjà  atteint  le  sommet  que  je  rêve  pour  l'assurance 
incendie.  Par  ses  assises,  elle  mérite,  elle  possède  déjà  le  titre  de  science  sociale. 
C'est  une  méthode  rigoureusement  scientifique  qui  a  guidé  l'actuariat  à  l'élabora- 
tion des  tables  de  mortalité,  des  calculs  d'intérêt,  à  la  compilation  du  tarif,  en  un 
mot,  et  c'est  par  des  procédés  également  scientifiques,  la  visite  médicale,  qu'on 
procède  à  l'accomplissement  matériel  de  l'acte  d'assurance,  à  l'acceptation  du  ris- 
que. Peut-il  en  être  de  même  de  l'assurance  contre  l'incendie?  Oui,  certes.  Mais, 
pour  cela,  il  ne  faut  plus  que  la  fonction  de  l'assureur  incendie  consiste  en  un 
simple  service  de  recettes  et  de  dépenses  vis-à-vis  du  public.  Il  faut  qu'elle  s'clève 
au-dessus  de  ce  rôle  passif,  matériel,  purement  commercial  ;  il  faut  qu'elle  s'en- 
noblisse et  qu'elle  atteigne  la  hauteur  d'une  véritable  mission  sociale,  celle  de 
sauvegarder  réellement  la  fortune  publique  de  ce  fléau  effroyable  qu'est  le  feu.  Je 
dis  réellement,  car  réparer  les  pertes,  même  en  totalité,  ce  n'est  qu'atténuer  le 
mal.  Aucune  œuvre  humaine  ne  peut  empêcher  que,  loi-squ'il  y  a  incendie,  il  n'y 
ait  pas  destruction  complète,  irrémédiable,  d'une  partie  du  bien  public,  sans  comp- 
ter la  perturbation  économique  que  les  gros  désastres  entraînent  dans  le  milieu 
des  travailleurs.  C'est  donc  une  formule  nouvelle  qui  doit  présider  aujourd'hui 
au  fonctionnement  de  cette  branche  :  la  protection  jointe  à  la  prévention. 

Allier  à  la  forme  actuelle  de  l'assurance,  qui  est  la  réparation  pure,  l'esprit  de 
prévention,  basé  sur  des  données  scientifiques;  enrayer,  dans  les  limites  de  la  pré- 
voyance humaine,  les  sinistres,  en  atténuer  tout  au  moins  les  effets  ;  enfin,  proté- 
ger, à  de  très  rares  exceptions  près,  l'universalité  de  la  fortune  publique,  telle  est 
l'œuvre  économique  à  laquelle  devrait  s'atteler  courageusement  l'assureur  mo- 
derne. La  première  conséquence  de  ce  système  serait  un  allégement  de  l'impôt- 
prirae  qui  pèse  sur  le  public  et,  en  tout  cas,  sa  plus  juste  répartition. 

Cette  conception  n'est  pas  du  domaine  du  rêve.  On  peut  très  bien,  et  assez  vite, 
arriver  pratiquement  à  des  résultats  appréciables.  Mais,  pour  cela,  il  faut  l'effort 
commun  de  toutes  les  compagnies,  l'abnégation  absolue  de  leur  individualité,  qui 
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s'effacerait  un  instant  devant  Télaboration  commune  de  ces  pandectes  nouvelles  de 
l'assurance  incendie. 

En  France,  comme  partout  ailleurs,  les  vérités  sont  traitées  de  paradoxe  jus- 
qu'au jour  où  elles  deviennent  des  lieux  communs.  L'évolution  de  l'assurance 
contre  l'incendie,  que  je  préconise,  en  est  à  la  phase  du  paradoxe.  La  vérité  paraît 
une  abstraction  pure  sans  possibilité  de  lui  donner  un  corps.  Cependant  rien  ne 
me  parait  plus  simple  que  de  faire  de  ces  abstractions  des  réalités  économiques,  et 
cela  à  l'aide  des  moyens  suivants  : 

1*  Réfection  complète  du  tarif  des  fabriques  et  usines,  basée  pour  chaque  indus- 
trie sur  la  différence  des  procédés  opératoires,  sur  la  nature  des  constructions, 
sur  l'importance  et  l'agglomération  du  risque  et  sur  la  présence  de  moyens  de 
secours; 

^^Subordination  de  l'acceptation  de  tout  établissement  industriel  important  à  la 
vérification  minutieuse  d'un  inspecteur  technique  et,  ensuite,  visite  annuelle  de  ce 
même  établissement  ; 

3*  Création  par  toutes  les  compagnies  françaises  à  primes  fixes  d'une  caisse  d'as- 
surance, ayant  une  personnalité  propre,  destinée  à  absorber  tous  les  risques  refusés 
individuellement  par  chaque  compagnie. 

Voilà  les  grands  linéaments  des  réformes  à  opérer.  Il  est  nécessaire  de  dévelop- 
per brièvement  chacun  de  ces  points. 

« 

Uéfccdon  du  tarif  industriel,  —  Ne  croyez  pas  qu'il  s'agisse  de  remplacer  un 
système  roulinier  par  un  autre.  Non  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  refaire  le  tarif  sur 
des  bases  scientifiques  rationnelles.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  déjà  entrées 
partiellement  dans  cette  voie.  Il  faut  faire  comme  ces  deux  pays,  mais  oser  encore 
davantage,  en  introduisant  au  tarif  un  élément  tout  nouveau  :  la  prévention. 

Voici,  en  quelques  mots,  les  bases  de  la  refonte  du  tarif.  Il  ne  faut  plus  se  limiter 
à  prendre  comme  termes  exclusifs  des  rapports  statistiques  les  primes  et  les  sinis- 
tres et  diminuer  ou  augmenter  la  prime  en  cours  de  la  différence  existant  entre  ces 
deux  chiffres.  Il  faut  aujourd'hui  noter  soigneusement  dans  une  même  industrie  les 
causes  des  sinistres,  leurs  effets  en  tant  qu'agglomération  et  importance  de  l'éta- 
blissement, enfin  la  rapidité  de  secotcrs.  Avec  ces  facteurs  nouveaux,  on  sera  tout 
étonné  de  trouver  des  résultats  statistiques  absolument  opposés,  j'en  suis  convaincu, 
à  ceux  fournis  par  la  simple  comparaison  de  deux  chiffres. 

Je  vais  donner  un  exemple.  Prenons  les  scieries  de  bois,  par  exemple,  l'un  des 
plus  mauvais  risques  que  l'on  connaisse,  et,  d'après  la  méthode  actuelle,  addition- 
nons, d'une  part,  les  encaissements  de  iO  ans  et,  d'autre  part,  les  sinistres  de  la 
même  période.  Si  le  chiffre  des  sinistres  dépasse,  par  exemple,  de  30  p.  iOO  les 
recettes,  que  fait-on?  On  augmente  le  taux  de  prime  actuel  de  cette  différence  ou 
d'un  peu  plus  et  tout  est  dit.  Cette  manière  d'opérer,  purement  empirique,  est  ab- 
solument insuffisante.  Si,  pour  le  même  cas,  la  statistique  était  conduite,  non  pas 
globalement,  mais  suivant  des  sériations  rationnelles,  résultant  de  l'importance  des 
usines  frappées,  de  la  présence  de  moyens  de  secours  et  surtout  des  causes  des  si- 
nistres (ou,  en  l'absence  de  ces  causes,  de  la  nature  des  procédés,  du  genre  de 
construction,  etc.),  on  aurait  des  indications  beaucoup  plus  nombreuses,  bien  plus 
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intéressantes  et  Ton  arriverait  peut-être  à  ce  résultat  que  certaines  catégories  de 
scieries  sont  beaucoup  plus  frappées  que  d'autres  et  que,  par  conséquent,  c'est 
seulement  sur  les  premières  que  doit  porter  Télévation  de  la  prime,  les  autres  pou- 
vant même  être. dégrevées. 

Le  résultat,  dira-t-on,  serait  le  même  que  si  Ton  avait  augmenté  le  tout.  Oui,  au 
point  de  vue  général  ;  non,  au  point  de  vue  particulier.  On  ne  fera  jamais  croire  à 
un  assuré  qu'une  scierie  construite  en  fer  et  ciment,  éclairée  au  gaz  ou  à  Télectri- 
cité,  ayant  générateurs  séparés,  sans  aucun  approvisionnement  de  bois  à  l'inté- 
rieur, avec  appareils  mécaniques  d'enlèvement  de  copeaux,  munie  de  bons  moyens 
de  secours,  doit  payer  le  même  laux  qu'une  scierie  toute  en  bois,  avec,  pour  géné- 
rateurs, une  vieille  locomobile  au  milieu  de  l'atelier,  abritant  sous  sa  toiture  tout 
un  chantier  de  planches,  bondée  de  copeaux  et  de  sciures,  ne  disposant  d'aucun 
moyen  d'extinction.  Et  cependant  il  en  est  ainsi  aujourd'hui  ;  d'où  mécontentement 
des  assurés  prévoyants,  qui  ne  veulent  pas  payer  pour  les  négligents.  Si,  par  contre, 
cette  division  actuellement  hypothétique  entre  une  bonne  et  une  mauvaise  scierie 
était  réellement  mise  en  lumière  par  la  statistique  et  consignée  au  tarif  sous  forme 
de  différence  très  sensible  de  prime,  il  est  à  présumer  que  les  mauvaises  scieries 
disparaîtraient  peu  à  peu,  car  l'industriel  verrait  de  suite  ce  qu'il  devrait  faire  pour 
améliorer  son  risque  et  payer  moins  cher.  Seul  l'assuré  négligent  serait  très  forte- 
ment frappé,  mais  il  serait  mal  venu  de  se  plaindre,  car  les  compagnies,  par  la 
création  d'un  tarif  préventif  différentiel,  lui  auraient  ôté  tout  moyen  de  récrimi- 
nation. 

Prenons  un  exemple  d'un  autre  genre,  qui  est  appréciable  par  la  raison  pure, 
sans  même  le  secours  immédiat  de  la  statistique.  Envisageons  les  magasins  dépen- 
dant des  peignages  de  laine  et  supposons  un  peigneur  divisant  les  3  à  4  millions 
de  laines,  formant  un  stock,  en  dix  risques  distincts  et  un  autre  peigneur  en  accu- 
mulant la  même  quantité  dans  un  seul  bâtiment.  En  cas  de  sinistre,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  magasin,  dû  à  la  même  cause,  quel  en  sera  le  résultat?  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  aura  une  perte  de  300 OOU  fr.  à  400000  fr.  au  maximum;  dans  le 
deuxième  cas,  la  perte  pourra  atteindre  3  à  4  millions.  Est-il  rationnel  de  prendre 
dans  les  deux  cas  le  même  taux  de  prime  ?  Évidemment  non.  Que  si,  au  delà  de 
400000  fr.,  par  exemple,  les  taux  s'élevaient  progressivement  jusqu'à  atteindre, 
pour  une  forte  agglomération  de  4  à  5  millions,  un  chiffre  très  élevé,  10  fr.  ou 
15  fr.  du  mille,  jamais  plus  on  ne  verrait  un  industriel  braver  le  feu  dans  des 
proportions  aussi  vastes,  compromettre  une  aussi  grande  partie  de  la  fortune  pu- 
blique, occasionner,  en  un  mot,  des  pertes  aussi  terribles  que  celles  que  les  com- 
pagnies d'assurance,  tout  récemment  encore,  ont  eu  à  indemniser  dans  le  départe- 
ment du  Nord. 

On  pourrait  passer  toutes  les  industries  en  revue;  il  en  serait  de  même  partout. 
Il  est  très  rare,  en  effet,  et  j'en  parle  en  connaissance  de  cause,  de  trouver  un  éta- 
blissement ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  de  dangers,  contre  lesquels  on  peut 
se  prémunir. 

Ce  sujet  de  la  réfection  du  tarif  est  bien  loin  d'être  épuisé  par  ces  quelques  indi- 
cations sommaires,  mais  je  ne  puis  ici  qu'ébaucher  les  principes.  Les  détails  se- 
raient infinis  et  leur  exposition  extrêmement  longue.  J'ai  d'ailleurs  réuni  (je  vous 
demande  pardon  de  me  citer  moi-même,  mais  les  circonstances  m'y  obligent),  j'ai 
d'ailleurs  réuni,  en  plusieurs  publications,  des  indications  suffisantes  dans  cet  ordre 
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(l*i(lées  pour  presque  (ouïes  les  industries.  Les  matériaux,  tout  au  moins  les  pre- 
miers matériaux,  ne  manquent  donc  pas.  Il  s'agit  de  les  mettre  debout,  de  les  coo- 
solider  par  le  travail  de  tous  et  l'édifice  s'élèvera  promptement. 
J'aborde  maintenant  le  deuxième  point. 

Vérification  préalable  ci  visites  subséquentes.  —  On  a  dit,  et  c'est  dans  l'état  de 
choses  actuel  une  vérilé,  que  plus  l'assurance  se  propage,  plus  on  constate  une 
augmentation  dans  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres.  Pourquoi  ?  Sans  m'ai- 
tarder  aujourd'hui  à  des  causes  d'ordre  moral,  qui  sont  plutôt  du  ressort  des  aulo- 
rilés  publiques,  il  est  indéniable  que  la  souscription  d'une  police  d'assurance  rend 
l'induslriel  moins  vigilant  vis-à-vis  des  dangers  d'incendie  de  son  élablisseraenl. 
La  sécurité,  que  lui  donne  la  garantie  de  l'assureur,  lui  fait  oublier  que  si  son  bien 
lui  sera  restitué  sous  forme  numéricfue,  ce  qu'un  incendie  a  détruit  ne  constitue 
pas  moins  une  perte  absolue  pour  la  richesse  nationale. 

Eh  bien  !  c'est  aux  compagnies  à  secouer  l'apalhie  naturelle  de  leurs  assurés  par 
l'intermédiaire  d'inspecteurs  techniques,  qui  commenceront  par  s'assurer,  avant  la 
signature  du  contrat,  que  l'installation  ne  laisse  rien  à  désirer  et  qui  feront  ensuite 
tous  les  ans  une  visite  de  vérification.  Celle  visite,  que  l'assuré  attendra,  mais  dont 
il  ne  connailra  jamais  la  date,  sera  l'épée  de  Damoclès  suspendue  sur  sa  tète  et  l'o- 
bligera à  remplir  constamment  les  conditions  de  sécurité  exigées  par  les  compa- 
gnies. 

Ce  point  est  absolument  essentiel.  C'est  évidemment  une  innovation  dans  les 
usag-es  des  compagnies,  mais  elle  s'impose  rigoureusement  si  l'on  veut  que  l'assu- 
reur devienne  le  véritable  défenseur  du  patrimoine  national,  si  fortement  diminué 
tous  les  ans  par  le  feu. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  des  aspirations  élatistes,  de  l'absorption  de  l'assurance 
par  l'État.  Savez-vous,  Messieurs,  ce  que  ferait  l'État,  s'il  prenait  en  mains  les 
rênes  de  l'assurance  contre  Tincendie  ?  En  matière  de  risques  individuels,  son  pre- 
mier soin  serait  de  réglementer,  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie,  leur  ins- 
tallation, dont  il  confierait  la  surveillance  à  une  sorte  d'ingénieur  des  mines.  Voilà 
ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  le  duché  de  Bade,  où  l'assurance,  limitée  aux 
bâtiments  et  pour  une  partie  seulement  de  leur  valeur,  est  obligatoire.  Ce  que 
l'État  fei^ait,  les  compagnies  d'assurances  peuvent  le  faire.  L'inspecteur  deviendrait 
leur  organe  visuel,  quelque  chose  comme  le  médecin  des  compagnies  vie  et  l'œu- 
vre privée  se  substituerait  et  devancerait  ainsi  l'initiative  des  pouvoirs  publics. 

Quant  aux  moyens  d'accomplir  cette  innovation,  ils  sont  des  plus  faciles.  Tous 
les  ans,  nos  écoles  de  chimie,  de  physique  et  de  mécanique  libèrent  des  centaines 
déjeunes  gens  possédant  à  fond  des  notions  scientifiques,  théoriques  et  appliquées. 
Un  ou  deux  ans  d'apprentissage  dans  les  bureaux  convertiraient  ces  jeunes  savants 
en  assureurs  accomplis,  qui  auraient  toute  rautorilé  nécessaire  pour  proposer  et 
imposer  aux  industriels  des  mesures  de  sauvegarde  contre  le  feu.  Il  est  temps  eu 
effet  de  modifier  un  peu  le  mode  de  recrutement  du  personnel  assureur  actif.  Ce 
n'est  pas  exclusivement  aux  facultés  de  droit  qu'il  faut  aujourd'hui  demander  des 
inspecteurs,  mais  aussi  et  surtout  aux  écoles  des  sciences  appliquées. 

Ce  souci  de  la  parfaite  installation  d'un  risque  au  point  de  vue  des  dangers  d'in- 
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cendie  ne  doit  pas  se  limiler  aux  risques  iDdustriels.  Partout  où  une  catastrophe 
est  à  craindre,  dans  les  agglomérations  urbaines  et  rurales,  dans  les  foires,  aux 
fêtes  privées,  etc.,  l'assureur,  en  la  personne  de  son  inspecteur,  doit  apporter  ses 
moyens  préventifs  au  moment  où  il  va  contracter  une  assurance.  Nul  n'est  placé 
mieux  que  lui  et  au  moment  le  plus-  opportun  pour  apprécier  si  toutes  les  précau- 
tions commandées  par  la  prudence  ont  été  prises  et,  dans  la  négative,  pour  les  im- 
poser en  faisant  appel,  au  besoin,  au  concours  des  autorités  administratives.  Ces 
dernières,  lorsqu'elles  verraient  les  compagnies  d'assurances  les  devancer  dans 
l'œuvre  de  la  prévention,  ne  sauraient  se  dérober  à  leurs  requêtes  et  on  aurait 
alors  le  spectacle  vraiment  imposant  de  la  prévoyance  privée,  aidée  par  l'Ktat, 
dans  les  seules  limites  réservées  à  ce  dernier,  se  faire  l'égide  de  la  sécurité  publi- 
que. La  théorie  du  laisser  brûler  aurait  fait  son  temps  et  de  terribles  catastrophes 
(même  au  point  de  vue  des  accidents),  dans  le  genre  de  celle  qui  est  encore  présente 
à  toutes  les  mémoires,  ne  seraient  plus  à  redouter. 
J'arrive  au  troisième  et  dernier  point. 

Création  d*une  caisse  des  refusés.  —  Quel  que  soit  l'esprit  philanthropique  des 
compagnies,  il  est  certain  qu'une  sélection  des  risques  à  assurer  s'impose  en  rai- 
son des  intérêts  des  tiers  (les  actionnaires)  à  ménager.  Mais  on  peut  concilier  les 
intérêts  particuliers  et  les  intérêts  généraux  (qui,  en  l'espèce,  se  confondent,  car 
les  refusés,  par  leurs  plaintes,  menacent  l'existence  de  l'institution  elle-même)  à 
l'aide  de  la  mesure  que  j'indique. 

D'abord,  la  refonte  à  maxima  du  tarif  industriel,  avec  primes  décroissantes  pour 
les  installations  s'approchant  de  plus  en  plus  de  la  perfection,  permettrait  déjà  à 
Tassureur  de  prendre  sous  sa  garantie  des  risques,  qu'il  juge  aujourd'hui,  avec  le 
tarif  global,  non  assurables.  Puis,  cette  création  d'une  caisse  autonome  se  suffisant 
à  elle-même  et  qui  serait  le  refuge  des  risques  exceptionnellement  graves  ou  déme- 
surés et  de  toutes  les  volontés  mauvaises  ou  rétives  à  la  prévention,  cette  création, 
dis-je,  tout  en  maintenant  le  statu  quo  desélection  si  cher  aux  compagnies,  donne- 
rait entière  satisfaction  au  public,  car  personne  ne  serait  plus  à  découvert. 

Comment  fonctionnerait  celte  caisse  ?  Le  cadre  restreint  de  cette  communication 
ne  me  permet  pas  de  fournir  des  détails.  Â  titre  de  simple  indication  générale,  je 
diluai  que  la  caisse  pourrait  fonctionner  sous  la  forme  coopérative  et  que  toutes  les 
compagnies  en  seraient  les  gérantes. 

*    * 

Un  dernier  mot  pour  finir.  Il  est  vain  de  renier  le  progrès,  cette  force  occulte 
qui  nous  pousse  en  avant.  Tout  se  transforme,  tout  suit  la  loi  inéluctable  de  l'évo- 
lution. L'assurance  suivra,  comme  ses  congénères  du  monde  économique,  la  voie 
évolutive.  Elle  sera  scientifique  et  rationnelle  à  bref  délai.  Pour  cela,  il  faut  un 
effort.  Il  faut  que  toutes  les  compagnies  à  primes  fixes,  sans  distinction  de  rang  et 
d'ancienneté,  sachent  faire  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  intérêt  personnel  à  ria>- 
térêt  commun.  Il  faut  qu'elles  se  mettent  à  penser  et  à  vivre  ensemble  jusqu'au 
jour  où  elles  auront  jeté  les  assises  inébranlables  dt  l'édifice,  dans  lequel  chacune 
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d'elles  pourra  ensuite  se  mouvoir  à  sa  guise  et  suivant  ses  aspirations  particu- 
lières. 

La  prévoyance  privée,  faite  de  prévention  et  de  protection,  devançant  et  se  subs- 
tituant à  celle  de  TÉtat,  voilà  la  formule  à  laquelle  tous  les  assureurs  doivent  se 
rallier.  Cette  formule  pénétrera  peu  à  peu  la  masse  assurable,  dont  elle  forcera  les 
défiances  qui  restent  encore  debout  et,  à  l'heure  où  l'utopie  étaliste  jetterait  son 
dévolu  sur  l'assurance,  elle  trouverait  pour  principaux  adversaires,  non  pas  les 
compagnies  d'assurances,  mais  le  public  tout  entier. 

A.  Canduni. 


IV. 
VINGT-CINQ  ANS  DE  DÉPENSES  D'UN  MÉNAGE  PARISIEN. 

(DU   20  AVRIL    1872   AU    19  AVRIL    1897.) 

Au  moment  où  les  théories  malthusiennes,  trop  souvent  mises  en  pratique,  de- 
viennent si  menaçantes  pour  l'avenir  de  notre  pays,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  peut- 
être  pas  sans  intérêt  de  profiter  de  l'exactitude  avec  laquelle  un  de  mes  amis  a  tenu 
ses  comptes  de  maison  pendant  ses  vmgt-cinq  premières  années  de  mariage,  comp- 
tes qu'il  a  bien  voulu  confier  à  mon  indiscrétion. 

Son  travail  permet  notamment  d'évaluer  ce  que  peuvent  coûter  les  enfants  dans 
un  certain  milieu  et  dans  des  conditions  déterminées  qui  sont  à  peu  près  celles 
d'un  grand  nombre  de  familles  françaises. 

Il  s'agit  du  ménage  d'un  employé  dont  la  femme,  excessivement  soigneuse  et 
très  experte,  n'a  sacrifié  ni  au  luxe  ni  aux  folles  dépenses. 

Ce  ménage  s'est  constitué  à  Paris  le  20  avril  1872,  de  sorte  que  le  tableau  des 
dépenses  annuelles,  pour  vingt-cinq  ans,  s'arrête  au  19  avril  1897  :  il  ne  comprend 
que  huit  mois  et  onze  jours  pour  1872,  et  trois  mois  et  dix-neuf  jours  pour  1897. 

Un  enfant  du  sexe  masculin  est  né  en  avril  187â  et  une  fille  en  mai  1880  :  il  n'y 
a  pas  de  mois  de  nourrices,  la  mère  ayant  tenu  à  allaiter  elle-même  ses  deux  en- 
fants. 

Tous  deux  ont  fait  leurs  études  à  Paris  :  le  garçon  comme  demi-pensionnaire 
dans  un  collège,  puis  comme  pensionnaire  dans  un  lycée,  d'où  il  est  sorti  pour 
entrer  à  l'École  de  Saint-Cyr;  sa  sœur  a  suivi  un  cours  de  jeunes  filles  qui  l'a  con- 
duite jusqu'aux  brevets  d'usage. 

Avant  d'évaluer  le  prix  de  revient  de  ces  résultats,  nous  jetterons,  si  vous  le 
voulez  bien,  un  rapide  coup  d'œil  sur  quelques  chapitres  pouvant  nous  faire  voir 
la  progression  d'un  budget  qui  n'est  cependant  pas  celui  de  l'État. 

Les  frais  de  mobilier  se  remarquent  principalement  :  en  1872,  lors  de  la  petite 
installation  du  ménage,  en  1881  pour  cause  d'agrandissement,  et  en  1891  pour 
cause  dç  deuxième  agrandissement. 

A  la  nourriture,  on  trouve  tout  d'abord  un  chifire  relativement  faible,  dû  proba- 
blement aux  fréquentes  visites  faites  à  leurs  familles  par  les  jeunes  époux,  dont  la 
cave  est  à  l'avenant:  peu  à  peu  s'y  ajoutent  la  nourriture  d'une  domestique  et  celle 
des  enfants  qui  ne  se  contentent  plus  du  lait  maternel. 

Le  blanchissage  n'augmente  pas  énormément,  les  petits  enfants  ayant  déjà,  pres- 
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«|ue  autaiil  que  les  grandes  personnes,  du  linge  qui  ne  se  lave  pas  toujours  en  fa- 
mille. 

Le  chauffage  est  le  seul  chapitre  qui  diminue,  grâce  à  un  poêle  mobile,  soit  dit 
sans  aucune  idée  de  réclame. 

L'éclairage  suit  le  nombre  des  becs  de  gaz  au  fur  et  à  mesure  des  agrandissements. 

C'est  aussi  à  chaque  agrandissement  qu'il  y  a  augmentation  du  loyer,  sans  oublier 
les  contributions  qui,  chacun  le  sait,  ne  sont  jamais  en  décroissance  :  à  signaler  en 
oulre,  en  1883  et  1888,  deux  petites  locations  de  campagne. 

Les  toilettes  de  Madame  et  de  Monsieur  n'ont  rien  d'exorbitant,  surtout 'celle  de 
Madame,  grâce  à  son  ingéniosité. 

Les  frais  de  service  subissent  un  accroissement  qui  s'explique  de  lui-même  par 
la  substitution  d*uno  bonne  à  une  femme  de  ménage. 

Pour  le  médecin,  le  dentiste  et  le  pharmacien,  la  dépense  e^t  naturellement  des 
plus  irrégulières,  suivant  les  circonstances. 

Enfin,  dans  les  divers,  sont  compris  des  frais  de  toutes  sortes,  notamment  quel- 
ques voyages  et  excursions  pour  toute  la  petite  famille. 

Après  ces  constatations  sans  importance,  arrivons  aux  chapitres  qui  concernent 
spécialement  les  enfants  : 

A.  Pjur  le  garçon  : 

i®  Écoles  et  leçons  diverses 26  r)03',65 

2*  Toilette,  équipement  de  sous-lieuleiianl,  etc.  6  905  ,90 

Ensemble 33  509',5r) 

B.  Pour  la  fille  : 

!•  Cours,  piano,  etc 8360S20 

2*  Toilette 4  878 ,90 

Ensemble.   .....         13239S10 

J'estime  que  la  part  de  chacun,  pour  la  nourriture,  le  blanchissage,  le  médecin, 
le  dentiste,  le  pharmacien  et  les  divers,  peut  s'élever  à  14500  fr.  environ  pour  le 
fils  et  à  une  douzaine  de  mille  francs  pour  la  fille;  si  celle-ci  a  moins  de  frais  d'é- 
tudes, elle  a  eu  proportionnellement  plus  de  frais  à  la  maison^  n'ayant  jamais  été 
pensionnaire  ni  demi-pensionnaire  au  dehors. 

D'où  ces  conclusions  en  chiffres  ronds  : 

1"*  Pour  faire  d'un  enfant  un  officier,  dans  les  conditions  ci-dessus  dé- 
terminées, il  faut  compter  environ 48  000^ 

Soit,  en  moyenne,  2000  fr.  par  an  pendant  24  ans. 

2"^  Pour  faire  d*une  petite  fille  une  institutrice  ou  une  maîtresse  de 
maison,  également  dans  les  conditions  ci-dessus,  il  faut  compter 
environ 25  500 

Soit,  en  moyenne,  1  500  fr.  par  an  pendant  17  ans. 

Malgré  ces  conclusions,  je  ne  veux  ni  donner  raison  aux  théories  malthusiennes, 
ni  incriminer  le  dicton  :  «  Les  enfants  n'appauvrissent  pas.  » 
Je  m'en  tiens  à  ce  modeste  exposé  d'une  monographie  tout  intime. 

A.  MiGUAUT. 
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V. 
LE    PROBLÈME   MONÉTAIRE.  (Suite  [\].) 


CINQUIEME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

XV.  Une  nouvelle  banque  fédérale.  —  Simultanément  avec  ses  divers  plans,  le 
Banker's  magazine  de  décembre  1894  publiait  en  entier  un  autre  projet,  signé  par 
M.  Conrad  Jordan.  Ce  projet,  rédigé  dans  des  formes  compliquées  et  le  style  parti- 
culier aux  lois  anglo-saxonnes,  avait  pour  objet  de  venir  au  secours  de  la  circulation 
fiduciaire  entretenue  par  les  banques  nationales  et  par  le  Trésor,  et  de  Taccroltre. 
A  cet  effet,  Tauleur  du  projet  établit  une  sorte  de  banque  fédérale  entre  toutes  les 
banques  nationales  ou  d'État  sous  le  nom  de  :  Theunitedcurrency  bankof  issue  and 
Rédemption.  Il  rétablit  en  fait  la  banque  unitaire  fédérale  des  États-Ums,  dont  la 
suppression  en  1837  a  provoqué  une  crise  si  redoutable.  Cette  nouvelle  banque 
fédérale  serait  une  sorte  de  banque  coopérative,  d'omnium  fédéral  qui  fontionne- 
rait  avec  le  concours  des  clearing  houses  et  des  banques  nationales  et  d'État.  Ferait 
parlie  de  la  banque  toule  banque  d'émission  qui  verserait  10,000  dollars.  L'auteur 
(le  ce  projet  estime  qu'on  réunirait  ainsi  facilement  40,000,000  de  dollars,  capital 
qni  servirait  de  garantie  à  une  émission  de  750,000,000  de  dollars,  soit  3,800  mil- 
lions de  francs.  Celte  banque  substituerait  ses  billets  à  ceux  du  Trésor.  Elle  four- 
nirait ainsi  un  supplément  important  à  la  circulation,  tout  en  délivrant  le  Trésor 
de  la  fonction  qu'il  remplit.  Les  banques  d'État  associées  seraient  affranchies  de 
la  taxe  de  10  p.  100  sur  leurs  émissions.  Le  capital  versé  par  chaque  banque  ser- 
virait à  rembourser  au  besoin  ses  notes.  La  nouvelle  banque  serait  autorisée  à 
recevoir  des  dépôts,  à  faire  l'escompte,  à  faire  le  commerce  du  change  et  des  mon- 
naies, à  acheter  les  obligations  des  États,  comtés,  villes,  municipes,  sous  la  con- 
dition de  verser  au  Trésor  fédéral  une  partie  de  ses  dépôts  ;  elle  ne  paierait  de 
taxes  ni  sur  son  capital  ni  sur  ses  émissions,  mais  elle  ne  pourrait  servir  de  divi- 
dendes supérieurs  à  6  p.  100;  si  les  bénéfices  dépassaientO  p.  100,  le  sur  plus  serait 
dévolu  pour  3/8  au  Trésor  fédéral.  Toutefois,  la  principale  fonction  de  la  banque 
nouvelle  consisterait  à  intervenir  dans  la  circulation  fiduciaire  en  acceptant  des  cer- 
tificats of  indebtedness  (solvabilité)  délivrés  par  le  Trésor  fédéral  et  en  mettant  en 
circulation  ses  propres  notes.  Ces  notes  seraient  livrées  contre  dépôts  d'or,  d'ar- 
gent, au  cours  du  jour,  de  valeurs  fédérales,  et  de  valeurs  particulières  à  70  jours 
portant  deux  signatures,  endossées  par  un  membre  associé.  Le  mécanisme  des 


(l)  Voir  Journal  de  la  Sodélé  de  statistique  de  Paiis  :  1886,  p.  281  ;  —  1887,  p.  4S  et  99;  — 
1889,  p.  217;  —  1891,  p.  261;—  1«95,  p.  20  et  371;  —  1897,  p.  17. 
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certificats  de  solvabilité  est  plus  compliqué,  presque  insaisissable  dans  certaines 
parties.  Il  a  pour  but  l'absorption  des  divers  engagements  du  Trésor  fédéral,  qui 
les  délivrerait  contre  une  quantité  égale  de  notes  ou  autres  titres  pris  en  même 
temps  par  les  banques.  Ces  certificats  seraient  remboarsuhles  en  monnaie  légale  — 
lawful  money,  —  c'est-à-dire  au  besoin  en  argent,  remboursement  qui  ferait  cou- 
rir de  gros  dangers.  L'obscurité  de  la  rédaction  doit  dissimuler  un  piège  ;  on  re- 
trouve dans  cette  partie  essentielle  de  ce  projet  la  preuve  du  péril  réel,  immédiat, 
redoutable,  que  court  tout  capital  aux  États-Unis  d'êti*e  remboursé  avec  50  p.  100 
de  perte.  C'est  ce  péril  secret,  mais  certain,  qui  est  le  moteur  du  mouvement  si 
curieux  et  si  dramatique  dont  nous  retraçons  les  phases  diverses.  La  masse  d'argent 
métal  possédée  par  le  Trésor  fédéral  doit  conduire  à  une  banqueroute. 

Il  ne  faut  donc  retenir  de  ce  projet  que  la  mise  au  service  du  Trésor  fédéral,  pour 
le  délivrer  d'un  gigantesque  embarras,  d'un  fonds  de  près  de  2  milliards  d'argent, 
en  grande  partie  en  barres,  d'une  banque  coopérative  fédérale,  chargée,  comme  la 
banque  royale  de  Law,  de  faire,  sur  le  dos  du  public  international,  au  besoin,  une 
énorme  faillite  d'argent,  c'est  de  cette  faillite  que  le  président  Cleveland  voulait 
préserver  sa  patrie. 

Les  Américains,  qui  ont  montré  tant.d'hostiUité,  il  y  a  60  ans,  envers  la  Banque 
des  États-Unis,  parce  qu'elle  exerçait  sur  le  crédit  un  contrôle  indispensable  et  sa- 
lutaire, loléreront-ils  une  banque  chargée  d'écouler  l'argent  qui  encombre  et  qui 
accable  le  Trésor;  une  banque  qui,  par  un  contrôle  intéressé  et  pernicieux,  sur 
leurs  institutions  de  crédit,  en  pervertirait  le  caractère  et  le  fonctionnement,  une 
banque  qui  deviendrait  un  robinet  à  argent  ?  Sans  doute  une  banque  centrale  fédé- 
rale pourrait  rendre  les  plus  grands  services,  comme  il  en  a  été  au  Japon,  mais  à 
condition  non  pas  d'accroître  la  circulation  du  papier  et  celle  de  l'argent,  mais  de 
les  amoindrir  :  on  ne  rencontre,  dans  aucune  des  nombreuses  publications  moné- 
taires américaines,  l'expression  de  cette  nécessité.  Même  dans  les  nombreux  con- 
grès annuels  des  associations  de  banquiers,  peu  d'orateurs,  la  plupart  fort  experts 
dans  le  maniement  des  opérations  de  banque,  témoignent  d'une  connaissance  com- 
plète des  règles  de  la  circulation  monétaire  et  de  la  circulation  fiduciaire,  surtout 
fort  peu  ont  le  courage,  tant  ils  sentent  que  le  sentiment  de  Tordre  public  leur 
serait  défavorable,  de  s'attaquer  à  l'erreur  commune  de  l'augmentation  incessante 
(le  la  circulation.  Même  dans  des  recueils  fort  remarquables  tels  que  le  Banker*s 
Magazine  et  le  Rhodes  banking  Journal,  aujourd'hui  réunis,  même  dans  la  NoHh 
American  lieview,  organe  des  plus  considérables,  cette  erreur  exerce  une  influence 
fâcheuse,  tout  projet  de  banque  centrale,  ne  pouvant  avoir,  en  ce  moment,  pour  but 
la  resiriction  du  contrôle  sévère  de  la  circulation,  ne  sera  émis  qu'en  vue  de  son 
développement,  surtout  du  maintien  de  l'argent,  des  certificats  d'argent,  avec  di- 
verses formes  pour  essayer  d'attribuer  à  l'argent  une  valeur  qu'il  n'a  plus.  Ce  ne 
serait  qu'un  danger  de  plus,  dans  une  situation  si  compliquée  et  si  grave. 

XVL  Lùjuidation  par  le  Trésor  fédéral  et  en  or  des  dettes  fédérales.  —  Le  plan 
du  secrétaire  des  finances,  M.  Carliste,  n'ayant  pas  été  agréé  par  le  Congrès,  le 
président  Cleveland  se  décida  à  tenter  un  effort  décisif,  soit  pour  améliorer  le  mé- 
canisme financier  et  monétaire  du  Trésor  fédéral,  soit  pour  faire  trancher  le  nœud 
du  problème  monétaire.  Cette  résolution  du  président  Cleveland  le  place  à  la  tête 
de.^  hommes  d'État  américains. 
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Ce  que  nous  avons  déjà  laissé  entendre  du  mécanisme  financier,  fiscal,  monélaiie 
du  Trésor  fédéral  —  nous  y  reviendrons  dans  un  autre  paragraphe  —  peut  suffire 
pour  avoir  une  certaine  idée  du  mécanisme  de  ce  grand  établissement.  Le  Trésor 
fait  percevoir  et  encaisser  les  impôts  ;  il  veille  aux  dépenses  fédérales  ;  il  pare  à  tous 
les  détails  des  dettes  fédérales;  il  contrôle  les  banques  nationales  ;  il  entretient  la 
circulation  fiduciaire  fédérale;  il  gère  les  dépôts  d'or  et  d'argent  fédéraux;  il  re- 
nouvelle tous  les  engagements  fédéraux,  ou  les  rembourse  soit  en  or,  soit  en  coin 
ou  lawful  money,  d'après  les  lois  fédérales.  C'est  une  énorme  tâche.  Si  tous  les 
engagements  du  Trésor  ne  sont  pas  directement  exigibles  en  or,  on  peut  parvenir 
indirectement  à  les  faire  rembourser  en  or  ou  en  papiers  payables  soit  en  or,  soit 
en  argent  à  option  du  porteur.  De  là,  d'incessantes  demandes  d'or.  Pour  y  faire 
face,  le  Trésor  fédéral  est  tenu  à  avoir  une  réserve  immuable  d'or  de  100  millions, 
et,  pour  la  consei^ver,  il  achète  tout  l'or  qu'on  lui  propose,  sans  compter  l'or  fourni 
parles  droits  de  douanes.  Aux  États-Unis,  où  des  intérêts  divers  soutiennent  une 
lutte  si  terrible  pour  maintenir  à  l'argent  une  valeur  qu'il  n'a  plus,  personne  ne 
veut  accepter  d'argent  métal.  L'argent  circule  sous  forme  de  certificats  d'argent 
que,  dans  de  certaines  conditions,  les  usages  plutôt  que  les  lois  obligent  le  Trésor 
fédéral  à  rembourser  en  or.  Ceci  expliqué,  le  président  Cleveland  saisissait  le  Con- 
grès par  un  message  du  28  janvier  1895  de  la  demande  d'autoriser  le  Trésor  fédéral 
à  se  procurer  une  réserve  d'or  suffisante  pour  rembourser  et  détruire  (to  cancel) 
les  légal  lender  notes,  les  treasurtf  notes  et  les  certificats  d'argent  représentant 
ensemble  cinq  milliards  de  francs  environ;  l'intérêt  et  le  capital  des  bonds  à  émettre 
auraient  été  payables  en  or;  taux  de  l'intérêt  :  3  p.  100.  Les  bonds  étaient  rembour- 
sables en  50  ans;  les  bonds  remboursés  devaient  être  détruits.  Les  banques  na- 
tionales étaient  autorisées  à  émettre  des  billets  en  représentation  des  bonds  par  elle 
acquis;  c'était  un  grand  avantage  (1). 

Ce  plan  radical  tranchait  le  problème  monétaire.  L'or  devenait  l'étalon,  ce  qu'il 
est  encore  légalement.  Le  Trésor  fédéral  se  serait,  peu  à  peu,  débarrassé  de  sçs 
stocks  d'argent.  Tous  les  créanciers  fédéraux  acquéraient  la  certitude  d'une  hon- 
nête liquidation,  le  crédit  des  États-Unis  reprenait  son  essor  ;  mais  les  producteurs 
d'ai^ent  ne  pouvaient  plus  conserver  l'espoir  de  fournir  leur  marchandise  dépré- 
ciée, comme  étalon,  aux  États-Unis  et  les  inflationnistes  devaient  renoncer  aux 
rêves  de  hausses  factices,  c'était  beaucoup  demander  aux  représentants  du  Congrès 
qui,  en  majorité,  demeuraient  étrangers  aux  considérations  élevées  par  lesquelles 
M.  Cleveland  terminait  son  message  :  <  Il  m'en  coûte  beaucoup  de  mettre  en  circu- 
<  lation  les  obligations,  en  vue  de  procurer  au  Trésor  de  l'or,  qui  lui  sera  immédia- 
«  tement  pris  et  je  sois  bien  déterminé  à  ne  rien  négliger  pour  mettre  un  terme 
(  à  une  situation  qui  contraste  avec  les  engagements  que  nous  avons  à  remplir.  > 
Mais  dès  le  7  février,  le  bill  présenté  d'accord  avec  la  présidence  était  repoussé  par 
162  voix  contre  135.  Ce  vote  avait  une  grande  signification.  Il  révélait  le  trouble 
profond  qui  existe,  en  matière  monétaire  et  d'engagements  nationaux,  aux  États- 
Unis.  C'était  un  avertissement  très  significatif. 

Pour  parer  aux  besoins  du  Trésor  dont  la  rései^e  d'or  avait  un  moment  faibli  au- 
<lessou8  de  100  millions  de  dollars  (91  millions  de  dollars).  Le  président  autorisa 


(1)  Wuxies  Journal,  février  1895,  page  168.  La  ISorth  American  a  dODoé,  février  1895,  les  appré- 
ciadoDs  contradictoires  de  divers  publicistes. 
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une  émission  immédiale  de  62,400,000  dollars  d'obligations  4  p.  100  or,  en  faveur 
d'un  syndical  qui  s'engagea  pour  une  année  à  faciliter  au  Trésor  fédéi-al  le  maintien 
de  la  réserve  d'or. 

XVII.  Le  free  coinage  (la  libre  frappe).  —  La  fermeté  du  Président,  l'altitude  du 
Congrès,  l'emprunt  négocié,  la  formation  du  syndicat  de  garantie,  décidèrent  les 
silvermen,  les  silvéristes  et  tous  leurs  partis  à  provoquer  une  agitation  générale 
en  faveur  du  free  coinage  ou  de  la  libre  frappe.  Le  mouvement  fut  lancé  par 
M.  Bland,  auteur  de  diverses  propositions  en  ce  sens,  président  du  comité  de  la 
monnaie  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  un  article  publié  en  mars  1895 
dans  la  Norllt  American  Review.  M.  Bland  ne  manquait  pas  d'insister  sur  l'impor- 
tance du  rejet  des  propositions  de  M.  Cleveland  ;  il  montrait  qu'une  fraction  du 
parti,  qui  avait  porté  M.  Cleveland  au  fauteuil,  repoussait  sa  politique  monélaire;il 
déclarait  que  les  engagements  fédéraux  avaient  été  stipulés  payables  en  coin  — 
monnaie  quelconque  —  et  non  en  or,  que  l'argent  était  coin  et  que  contracter  un 
emprunt  de  500  millions  de  dollars  en  or,  revenait  à  gratifier  l'or  d'une  prime. 
M.  Cleveland  releva  le  gant.  Dès  lors  s'engagea  une  lutte  mémoi*able  qui  a  occupé 
l'attention  des  Américains  depuis  au  moins  six  mois.  On  l'a  surnommée  avec  i^son, 
llie  baiile  of  standards  y  la  lutte  des  étalons. 

Cette  lutte  ne  pouvait  présenter  que  peu  d'intérêt.  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  des 
surprises  d'arguments.  Des  sphères  élevées  de  la  science  monétaire,  elle  était  con- 
duite, après  de  longues  discussions  parlementaires,  devant  le  peuple  même.  Il  ne 
s'agissait  plus  que  de  se  compter.  Dans  l'Indiana,  dans  le  Colorado,  dans  le  Missis- 
sipi,  dans  la  North  Carolina,  dans  une  partie  du  Kentucky,  dans  le  Nébraska,  dans 
la  Louisiane,  le  free  coinage  l'emporta;  une  convention  générale  réunit  à  Memphis 
(Tennessee)  la  présence  de  délégués  du  sud  jet  du  sud-ouest.  Mais  le  nord,  l'est  et 
la  majorité  du  centre  et  de  l'ouest  se  montrèrent  hostiles.  Il  fut  bientôt  reconnu  que 
le  pays  sérieux,  actif,  aisé  repoussait  le  libre  coinage;  le  concours  du popwte^/jarty 
n'améliora  pas  les  chances  des  silvermen  pas  plus  que  les  agissements  de  Y  Ameri- 
can Bimetallic  League.  Beaucoup  de  réunions  se  montrèrent  opposées  aux  ambi- 
tions des  silvermen.  Celte  campagne  ne  fut  pas  un  succès.  On  peut  i-altacher  à 
cet  échec  un  article  remarquable,  dû  à  M.  Leech,  contrôleur  de  la  situation  fidu- 
ciaire (1).  Dans  cet  arlicle  M.  Leech  développait  avec  force  les  cinq  arguments  sui- 
vants: 1^  la  libre  frappe  de  l'argent  serait  un  acte  déloyal;  2*  elle  aurait  pour 
conséquence  de  donner  aux  Étals-Unis  l'étalon  d'argent;  3**  les  hôtels  de  monnaie 
des  États-Unis  seraient  envahis  par  l'argent  étranger;  4*  l'étalon  d'or  isolerait  les 
États-Unis  des  principales  nations  ;  5*  la  baisse  des  prix  provient  de  l'abondance 
des  marchandises  et  non  de  la  rareté  de  la  monnaie. 

XVIII.  Sound  money  (la  bonne  monnaie).  —  Le  président  Cleveland  fut  invité  le 
6  avril  suivant  (1895),  par  un  groupe  de  négociants,  les  plus  considérables  de  Chi- 
cago, à  se  rendre  au  milieu  d'eux  pour  qu'il  pût  recevoir  le  témoignage  de  leur 
reconnaissance  à  raison  de  la  fermeté  et  de  la  haute  intelligence  qu'il  déployait  en 
défendant  les  véritables  intérêts  du  crédit  national.  Le  13,  M.  Cleveland  répondait 
par  une  lettre  qui  a  eu  le  plus  grand  retentissement  aux  États-Unis.  Après  avoir 

(l)  Rhodes  Journal,  août  1895,  page  134;  juillet,  page  12. 
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indiqué  les  motifs  divers  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  se  rendre  à  Chicago,  il 
montrait  la  grande  importance  du  problème  monétaire  pour  le  peuple  américain, 
c  La  situation  à  laquelle  nous  avons  à  faire  face  demande  le  concours  de  tous  les 
€  bons  citoyens;  en  présence  du  danger  qui  nous  menace  nul  ne  peut  demeurer 
c  indifférent.  Si  le  sentiment  de  la  bonne  monnaie  [the  sound  moiiey  sentiment]  (1) 
c  doit  nous  préserver  de  la  honte  et  d'un  désastre,  il  faut  que  ce  sentiment  se  cris- 
c  tallise  en  nous  et  devienne  actif.  >  Ces  expressions  enlevèrent  l'opinion  et  le 
mouvement  prit  la  dénomination  de  movement  for  a  sound  money.  Le  président 
ajoutait:  c  Si  le  peuple  américain  était  isolé,  la  question  monétaire  aurait  moins 
«  d'importance;  elle  pourrait  être  traitée  sans  tenir  compte  des  autres  nations,  la 
«  civilisation  américaine  suivrait  la  ligne  qui  lui  serait  tracée  ;  seule  —  elle  pourrait 
c  revenir  au  troc  et  manquer  à  la  mission  qu'elle  a  à  remplir  (2).  »  A  ce  manifeste 
le  président  Cleveland  eut  soin  de  joindre  l'action.  M.  Carlisle,  secrétaire  des  fman- 
ces,  prit  rendez-vous  avec  le  comité  établi  à  Memphis  (Tennessee)  for  tlie  sound- 
ness  and  stabilUy  of  the  national  currency  pour  le  23  mai.  800  délégués  divers 
étaient  présents  quand  M.  Carlisle  prit  la  parole.  La  réunion  vota:  1*  qu'une  loyale 
et  stable  circulation  était  indispensable  à  la  prospérité  publique  ;  2"  qu'elle  était 
favorable  à  toute  monnaie,  or,  argent,  papier,  pourvu  que  chaque  dollar,  quelle 
que  fût  sa  composition,  eût  la  même  force  acquisilive  ou  libératoire  ;  ii"*  qu'elle 
était  opposée  à  la  libre  frappe  de  l'argent  avec  le  rapport  de  1  à  16,  puisque  le 
rapport  commercial  était  de  1  à  30;  4''  qu'il  fallait  maintenir  l'étalon  national,  qui 
était  l'or  ;  5'  qu'elle  acceptait  un  bi-métallisme  réel,  d'accord  avec  les  autres  na- 
tions ;  6**  qu'il  y  avait  lieu  de  conserver  dans  la  circulation  l'argent  frappé;  7^  qu'il 
y  avait  lieu  également  de  frapper  de  temps  en  temps  des  dollars  d'argent  et  d'é- 
mettre de  nouveaux  certificats  d'argent  inférieurs  à  10  dollars  ;  8*  que  le  système 
actuel  des  banques  nationales  devait  être  réformé  et  adapté  aux  temps  nouveaux  ; 
O*"  qu'il  importait  de  reconnaître  l'énergie  inflexible  et  le  patriotisme  indomptable 
déployés  par  le  président  Cleveland  pour  protéger  l'honneur  national  et  maintenir 
le  crédit  public  à  une  époque  de  grande  détresse  financière  (3).  Ce  programme 
correspondait  certainement  à  l'état  d'esprit  d'une  grande  partie  des  Américains. 
11  faisait  de  notables  concessions  à  la  circulation  de  l'argent,  concessions  que  l'o- 
pinion publique  considérait  comme  indispensable.  On  ne  serait  pas  en  peine  d'y 
montrer  la  faveur  des  Américains  pour  l'extrême  abondance  de  la  monnaie.  Tel 
quel,  il  a  été  un  grand  succès  pour  le  Président  et  il  a  exercé  une  très  réelle  in- 
fluence. Aussi  trois  semaines  après,  le  12  juin,  les  bi-métallistes  d'argent,  les  par- 
tisans du  free  coinage,  tenaient  à  Memphis  même  une  nouvelle  convention.  Plus  de 
2,000  délégués  accoururent  des  divers  côtés  du  sud.  Ils  portaient  des  insignes 
rouges,  sur  lesquels  étaient  inscrits  les  mots  :  16  à  1  — 16  imprimé  en  argent  et 
1  en  or  —  avec  un  dollar  d'argent  dans  le  fond.  Ils  appartenaient  à  26  États  du 
sud,  La  convention  nouvelle,  favorable  au  free  coinage,  n'eut  cependant  pas  les 
mêmes  succès  que  la  première;  on  apprenait  bientôt  que,  tandis  que  dans  le  nord, 
l'est  et  l'ouest,  la  grande  majorité  des  populations  et  des  conventions  se  montrait 


(1)  yorih  American,  juin  1895;  idem^  février  1S93.  Comparer  et  opposer  aux  argaments  de  M.  Leech 
^ux  de  M.  Henderson,  Rhodes  Journal ^  juillet  1894  et  jain  1S96. 

(2)  Forum,  july  1895,  Sound  eurreney,  the  dominant  poUtical  issue. 

(3)  Bankers  magazine,  juin  1895,  page  940. 
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hostile  au  free  coinage  et  se  prononçait  pour  la  soxmd  money,  des  défections  si- 
gnificatives éclataient  dans  le  sud  et  au  centre  des  États-Unis.  Ainsi,  dans  i'Ohio  la 
convention  réunie  ad  hoc  rejetait  par  524  voix  contre  270  le  free  coinage  qu'elle 
avait  défendu  en  1894  par  468  contre  312  voix.  Un  changement  se  produisit  dans 
le  Kentucky  qui  n'eut  pas  moins  d'importance.  Dans  la  convention,  réunie  à  Liouis- 
ville  le  25  juin  pour  la  nomination  du  gouverneur,  644  voix  contre  283  approu- 
vèrent la  politique  du  président  Cleveland,  spécialement  au  point  de  vue  des  tarifs. 
Elle  a  gardé  le  silence  quant  à  la  question  monétaire  et  élu  M.  Hardin,  gouver- 
neur, favorable  au  free  coinage.  Dans  Tlowa,  le  succès  a  été  mieux  accusé,  ainsi 
que  dans  Tlllinois. 

Aussi,  sans  nier  la  bonne  impression  produite,  en  général,  aux  États-Unis,  par  la 
campagne  entreprise  par  le  président  Cleveland  contre  le  free  coinage  en  faveur  de 
la  Sound  money,  il  eût  été  imprudent  d'en  exagérer  les  effets.  C'était  Tavis  de  toutes 
les  personnes  au  courant  des  milieux  américains,  c'était  aussi  l'avis  de  VEcofwmi^i, 
toujours  tenu  au  courant  du  mouvement  des  idées  comme  des  affaires  aux  Étals- 
Unis  (1).  UEconomist  considérait  la  crise  comme  simplement  ajournée.  Dans  un 
article  plus  récent,  the  Nation  (2)  faisait  la  slalistique  des  forces,  otU  look  for 
Sound  moneij,  des  deux  partis  monétaires  :  il  comptait  27  Étals  favorables  à  la 
bonne  monnaie  et  21  contre.  Ce  retour  avait  porté  quelques  groupes  politiques  à 
proposer  une  nouvelle  candidature  présidentielle  à  M.  Cleveland  dont  le  succes- 
seur devait  être  désigné  en  mai-s  1896,  mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  idée  ait  eu 
aucune  suite.  Si  M.  Cleveland  eût  été  remplacé  au  fauteuil  par  un  partisan  du  free 
coinagCy  rien  n'aurait  pu  prévenir  aux  Élats-Unis  l'adoption  du  free  coinage  et 
l'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire.  Les  États-Unis  fussent  entrés  dès  lors  — 
et  cette  éventualité  doit  être  considérée  comme  presque  inévitable  et  très  pro- 
chaine (3)  —  dans  une  crise  monétaire  comparable  à  celle  qui  a  ébranlé  Tempii-c 
romain  au  m'' siècle.  Les  nations  démocratiques  peuvent  commettre,  quand  les  circons- 
tances s'y  prêtent,  les  mêmes  faules  que  les  empereurs;  les  uns  et  les  autres  subis- 
sent les  mêmes  entraînements  et  le  poids  des  mêmes  circonstances.  Au  surplus,  il 

(1)  24  août  1895,  page  1114. 

(2)  JuOlet  1895. 

(3)  Nouvelle-Orléans,  11  juin  1895.  La  campagne  en  faveur  de  la  frappe  libre  de  l'argent  vient  de 
s'ouvrir  en  Louisiane  par  une  sorte  de  Congrès  auquel  on  a  donné  le  nom  de  Bimetallic  Convention  et 
qui  s'est  tenu  dans  la  salle  de  la  Washington  Ârtillery,  à  la  Nouvelle-Orléans.  Environ  2,500  délégués  y 
assistaient,  représentant,  outre  la  ville,  quarante-quatre  paroisses  de  TÉtat  ;  la  convocation  à  ce  congre» 
ne  s^adressait  pas  plus  à  un  parti  qu'à  un  autre,  mais  les  démocrates  y  étaient  en  majorité,  ce  qui  a 
paru  combler  de  joie  les  populistes.  On  a  surtout  remarqué  la  présence  de  M.  Jobn  Fitzpatrick,  maire  de 
la  Nouvelle-Orléans,  et  de  plusieurs  fonctionnaires  municipaux.  Gomme  M.  FiUpatrick  est  le  chef  du 
groupe  démocratique  qui  dirige  la  ville,  son  accession  et  celle  de  ses  partisans  à  la  cause  de  la  frappe 
libre  de  l'argent  indiquent  que  les  politiciens  municipaux  sont  convaincus  du  succès  final  de  cette  cause 
en  Louisiane.  Plusieurs  orateurs  ont  traité  de  la  question  de  l'argent;  quelques-uns  d'entre  eux  ont  vive- 
ment attaqué  M.  Garllsle,  secrétaire  du  Trésor.  Le  sénateur  Montgomery  a  présenté  des  résolutions  qui 
ont  été  votées  à  l'unanimité  par  l'assemblée.  Il  est  dit  dans  ces  résolutions  qu'il  faut  adopter  une  poli- 
tique franchement  américaine  et  patriotique  dans  toutes  les  questions  et  surtout  dans  la  question  des 
finances;  que  les  États-Unis  doivent  agir  individuellement  au  sujet  de  la  frappe  libre  de  l'argent  dans  U 
proportion  de  16  à  1,  et  qu'à  l'avenir  tous  les  contrats  devront  être  stipulés  payables  en  monnaie  légale 
des  États-Unis,  argent  ou  or.  Le  sénateur  Montgomery,  en  terminant  son  discours,  a  dit  :  «  Le  vrai 
bimétallisme  et  la  frappe  libre  de  Pargen^.  rétabliront  nos  finances,  donneront  une  nouvelle  impulsion  ù 
notre  commerce  et  amèneront  la  prospérité.  »  (Courrier  des  États-Unis,) 
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n'est  guère  possible  qu'une  colonisation  aussi  gigantesque  que  celle  des  Élats-Unis 
échappe  à  certaines  crises.  Les  nations  ont  leurs  moments  critiques  comme  les  in- 
dividus. La  Chine,  la  Russie,  TËiirope  occidentale,  l'Allemagne,  ont  eu  leurs  crises, 
elles  en  subiront  d'autres.  Les  États-Unis,  à  l'occasion  de  leurs  conditions  rnoné* 
laires,  peuvent  en  traverser  une. 

XIX.  Dernières  coUrouerses  monétaires.  —  Quoique  le  moment  des  discussions 
monétaires  soit  passé  aux  États-Unis  et  celui  des  résolutions  —  nous  ne  disons  pas 
des  solutions  —  arrivé,  faut-il  encore  dire  quelques  mots  des  derniers  débats,  comme 
on  ne  doit  pas  oublier  les  combats  d'arrière-garde.  Le  premier  rang  des  derniers 
combattants  appartient  à  l'honorable  M.  Atkinson  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  parler,  comme  l'un  des  publicistes  qui  ont  traité,  avec  le  plus  de  compétence,  la 
question  monétaire  aux  États-Unis.  Il  a,  d'abord,  à  diverses  reprises,  adressé  à 
VEconomist  des  correspondances  sur  le  prix  du  blé  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  et  démontré  qu'au  prix  moyen  de  27  sous  par  bushel  le  f armer  pouvait  se 
tirer  d'affaire,  ce  qui  veut  dire  que  la  hausse  factice  des  moyens  monétaires  ne  l'in- 
téressait pas.  A  la  session  de  l'Association  britannique  en  août  1894  et  dans  l'en- 
quête agricole  anglaise,  close  la  même  année,  M.  Atkinson  a  pris  corps  à  corps, 
d'un  côté,  la  question  des  prix  en  général  et,  d'un  autre  côté,  celle  du  rôle  interna- 
tional de  l'argent. 

Sur  le  premier  point,  on  sait  que  l'opinion  dominante  aux  États-Unis  admet  que 
l'extrême  abondance  des  moyens  monétaires  favoriserait  le  prix  des  marchandises 
et  des  salaires. 

L'extrême  abondance  des  métaux  précieux  ne  suffit  même  pas.  Us  y  ajoutent 
encore  de  nombreux  instruments  monétaires,  tels  les  greenbacks,  les  certificats 
d'or  et  d'argent,  les  bons  du  Trésor.  Le  rêve  des  socialistes  américains  est  de  pro- 
curer de  l'argent  et  du  bonheur  à  tout  le  monde  par  une  immense  émission  de 
papier-monnaie.  M.  Coxey,  tout  dernièrement,  voulait  bien  se  contenter  de 
500  millions  de  dollars.  Pour  éclairer  autant  que  faire  se  peut,  l'opinion  égarée 
du  public  américain,  M.  E.  Atkinson  a  dressé  un  graphique  au  moyen  duquel  il 
établit  que  la  valeur  du  pouvoir  d'achat  des  salaires  aux  États-Unis  était  plus  grande 
en  1860,  avec  l'étalon  d'or  et  une  rareté  de  monnaie,  qu'en  1865,  avec  le  papier- 
monnaie  et  une  grande  abondance  de  monnaie.  Ce  graphique,  dit-il,  est  à  étudier 
sérieusement  par  tous  les  gens  de  bonne  foi  qui  s'imaginent  que  l'efficacité  des  sa- 
laires et  des  profits  est  en  rapport  direct  avec  la  quantité  de  monnaie.  Que  préten- 
daient les  greenbackers,  c'est-à-dire  les  partisans  d'émissions  illimitées  de  green- 
backs ?  Que  les  prix  monteraient  et  que  cette  hausse  ferait  le  bonheur  général  ;  mais 
les  salaires  ne  suivaient  pas  ce  mouvement  de  hausse  et  il  en  résultait  que  leur 
poussée  d'achat  demeui*ait  inférienre.  Cette  hausse  favorisait  la  formation  de  quel- 
ques grandes  fortunes  aux  dépens  de  la  masse  de  la  population. 

Au  contraire,  dès  qu'à  partir  de  1870  la  quantité  des  greenbacks  a  été  diminuée 
et  que  les  prix  ont  baissé,  les  salaires  et  les  profits  ont  repris  leur  valeur  réelle  avec 
leur  véritable  pouvoir  d'achat  et  une  nouvelle  ère  de  prospérité  a  commencé.  Cette 
ère  a  duré  jusqu'au  moment  où  les  silvermen,  les  silverisls  et  les  populists  ont 
repris,  en  faveur  de  la  frappe  illimitée  de  l'argent,  les  arguments  dont  ils  se  ser- 
vaient, de  1862  à  1870,  en  faveur  de  la  frappe  illimitée  du  papier.  Le  public  les  a 
suivis  comme  il  avait  suivi  les  greenbackers,  toujours  entraîné  par  les  illusions  de 
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Tapparence,  oubliant  que,  pour  établir  les  prix,  il  faut  être  deux:  celui  qui  vend  et 
celui  qui  achète.  Si  les  ressources  de  celui  qui  achète  n'augmentent  pas  ou  dimi- 
nuent pendant  que  a'élèvent  ou  que  se  maintiennent  les  exigences  de  celui  qui  vend 
pain,  viande,  charbon,  lainages,  c'est-à-dire  les  choses  indispensables  à  rexistence, 
un  moment  vient  forcément  où  la  consommation  s'amoindrit  et  où  le  vendeur,  sur- 
chargé lui-même,  est  jeté  en  faillite.  C'est  exactement  le  mouvement  qui,  préparé 
dès  1889,  est  peu  à  peu  devenu  irrésistible  et  a  éclaté  avec  une  grande  violence  en 
1892  et  1893.  Ce  mouvement  dure  encore.  L'excès  de  l'argent  métal  suit  les  mêmes 
effets  que  l'excès  du  papier. 

M.  E.  Atkinson  espère  que  la  leçon  de  1892, 1893,  1894  ne  sera  pas  perdue  et 
que  les  4,500,000  propriétaires  fonciers  des  États-Unis  sauront  résistera  l'iofluence 
de  la  démagogie  monétaire.  A  cet  égard,  nous  avons  des  doutes,  parce  que  dans 
cette  masse  de  Freehold  farmers,  on  en  compte  plus  d'un  million,  peut-être  bien 
davantage,  ne  demandant  qu'à  vendre  plus  cher,  par  tous  les  moyens  possibles,  leurs 
produits.  Aussi,  tout  en  rendant  hommage  au  talent  de  M.  E.  Atkinson  et  tout  en  nous 
associant  à  ses  idées,  nous  sommes  assez  loin  de  partager  ses  espérances.  Les  erreurs 
et  les  fautes  monétaires  demeurent  l'un  des  périls  des  démocraties  contemporaines. 
Puisse  la  France  y  échapper  ! 

M.  Atkinson  a  développé  le  second  point  dans  une  communication  faite  par  l'en- 
quête anglaise  sur  la  crise  agricole  et  dans  une  lettre  publiée  par  le  Bradslreel 
(10  novembre  1804),  communications  et  lettres  présentant  le  plus  vif  intérêt.  M.  At- 
kinson expose  que,  par  la  force  des  choses,  les  États-Unis  sont  appelés  à  devenir  le 
principal  fournisseur  et  le  principal  créancier  —  tfie  principal  creditor  n<Uion  — 
du  monde  (1  ).  A  l'appui  de  celte  opinion,  il  a  dressé  un  tableau  des  échanges  desÉtats- 
Unis  avec  les  principaux  peuples  en1892.  D'après  ce  tableau,  les  États-Unis  auraient 
expédié  1,030,860,128  dollars  et  reçus  822,027,132  dollai-s.  Balance  en  leur  faveur: 
208,832,098  dollars.  M.  Atkinson  en  conclut  que  les  États-Unis  ont  un  intérêt  de 
pjemier  ordre  à  être  réglés  avec  une  monnaie  loyale  et  stable,  notamment  les  4  à 
5  millions  de  farmers  ou  propriétaires  américains.  L'argument  parait  péremptoire. 
Néanmoins,  nous  ne  conclurons  pas,  avec  M.  Atkinson,  à  la  prépotence  américaine. 
A  cet  égard,  les  Américains  entretiennent  des  illusions  sur  lesquelles  nous  allons 
revenir  (2). 

M.  Atkinson  avait  fait  une  préalable  exposition  de  ses  théories  devant  le  club 
commercial  de  Boston  au  mois  de  mars  1894.  M.  Andrews,  président  de  la  Brown 
univei'sity  (Rhodes  Island),  lui  répondit  (3).  On  peut  considérer  cette  réponse  comme 
une  sérieuse  expression  des  théories  favorables  à  l'argent  aux  États-Unis  et  aussi 
comme  la  preuve  que  la  lutte  théorique  est  close.  Le  bi-métalliste  affirme,  a  dit 
M.  Andrews  :  1*  que  la  demande  et  l'offre  de  l'or  et  de  l'argent,  l'un  et  l'autre  libre- 
ment monnayés,  en  fixant  le  pouvoir  d'achat  d'une  quantité  donnée  de  chacun  d'eux, 
exerce  une  influence  décisive  sur  l'oflre  et  la  demande  des  marchandises  ;  2*  que 
la  loi  peut  au  moins  établir  une  parité  légale  et  libératoire  entre  une  quantité  don- 


(1)  Voir  ci-après,  §  XXX,  notre  critique  des  idées  et  des  calculs  de  M.  Atkinson.  M.  Atkinson  n'a  pas 
analysé  les  chiffres  du  commerce  américain.  En  180i,  Tensemble  de  ce  commerce  n'a  pas  dépassé 
9,780  miUions.  C'est  une  pari  modeste  dans  le  commerce  général  des  peuples. 

(?)  Rhodes  Journal,  avril  1894. 

(o)  Bhodes  Jounutl,  avril  et  mai  1894. 
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née  d'or  et  d'argent,  parité  que  des  conventions  peuvent  consacrer  entre  plusieurs 
Élals(l);  3"  que  les  hommes  ayant  le  droit  de  se  libérer  de  leurs  engagements 
aussi  facilement  qu'ils  le  peuvent,  as  easily  as  they  can,  cette  parité  légale  aui*a  pour 
effet  de  répandre  davantage  dans  le  commerce  le  meilleur  marché  des  deux  métaux 
et  d'améliorer  sa  condition  (lo  appreciate  it)  ;  A^  que  si  la  sphère  de  cette  parité 
est  grande,  si  elle  s'étend  à  un  tiers  ou  un  quart  de  l'or  ou  de  l'argent  du  monde,  à 
moins  que  le  rapport  adopté  ne  soit  trop  divergent  du  rapport  résultant  de  la  quan- 
tité des  deux  métaux,  il  y  aura  toujours  une  certaine  demande  du  métal  inférieur 
et  une  tendance  à  le  maintenir  dans  le  courant  des  affaires  (2).  L'honorable  profes- 
seura  complété  sa  démonstration,  qui  est  loin  d'être  sans  mérite,  en  ajoutant  :  1"*  que 
l'or  n'était  pas  le  seul  métal  étalon  demandé  par  le  commerce  ;  S""  que  son  emploi 
exclusiffait  baisser  les  prix  des  marchandises  et  augmente  la  valeur  de  l'or  (3). 
L'argent  a  rarement  rencontré  un  plus  habile  défenseur  que  M.  Brown;  la  lutte 
entre  M.  Atkinson  et  lui  restera  l'un  des  incidents  intéressants  des  discussions  mo- 
nétaires aux  États-Unis.  M.  Brown  exagère  certainement,  comme  tous  les  Améri- 
cains, l'influence  de  la  monnaie  sur  les  prix  et  le  pouvoir  des  hommes  pour  fixer  la 
valeur  d'usage  de  la  monnaie.  Il  n'échappe  pas  aux  deux  erreurs  fondamentales 
d'une  notable  partie  des  Américains  et  même  des  Européens,  sur  ces  deux  premiers 
chefs  —  mais  sur  les  deux  autres  chefs,  l'intérêt  du  débiteur  et  la  possibihté  d'a- 
méliorer la  condition  de  l'argent  par  une  parité  internationale  d'une  sphère  étendue, 
d'après  un  apport  raisonnable  entre  les  deux  métaux,  ses  observations  ne  sont  pas 
sans  force  et  sans  vérité.  Il  serait  peu  satisfaisant  de  soutenir  que  le  remplacement 
de  l'argent  par  l'or  ne  présente  pas  des  inconvénients  pour  les  débiteurs  et  les  pos- 
sesseurs d'argent  —  mais  il  serait  encore  moins  raisonnable  de  ne  pas  reconnaître 
que  cette  substitution  échappe  en  partie  à  la  maîtrise  de  l'homme,  qu'elle  est  un 
progrès  pour  lui  et  que  rien  ne  saurait  en  arrêter  l'accomplissement;  tout  au  plus 
est-il  possible  d'en  tempérer  les  effets.  Les  résultats  prodigieux  du  Transvaal,  les 
progrès  des  mines  d'or  de  Sibérie  et  la  découverte  des  placers  de  l'Alaska  ne  per- 
mettent plus  aucune  illusion. 

Nous  avons  à  citer  encore  quelques  travaux  distingués:  1*  une  nouvelle  étude  de 
M.  P.  Walker  sur  la  théorie  de  la  quantité  de  la  monnaie  (4),  le  mémoire  sur  le 
même  sujet  avec  graphiques  par  M.  Mac  Lean  Hardy  (5),  un  article  de  M.  Clark  sur 
l'or  comme  étalon,  dans  lequel  le  pouvoir  du  peuple  sur  la  monnaie  est  considéré 
comme  illimité  (6),  un  exposé  du  free  coinage  dans  V Engineering  and  mining  jour- 


(1)  Gompirer  deox  études  publiées  dans  le  Rhodes  Journal  par  M.  Honderson,  mars  et  ayril  1895; 
M.  Henderson  se  prononce  pour  le  free  coinage  et  M.  Bland,  futur  of  Silver,  mars  1895.  North  American 
Review. 

(2)  Lldée  d^arrangements  interoationaux,  de  nouYelles  conférences,  entièrement  détruite  en  Europe, 
persiste  aux  Klals-Unis.  On  y  fait  encore  des  calculs  sur  les  iutéréts  à  satisfaire.  Rhodes  Journal, 
février  ,  mars,  a?ril  1895.  Bradslreet,  ayril  1895.  M.  Mac  Kinley,  le  nouveau  président,  dès  qu'il  a  eu 
obtenu  (juillet  1897)  le  nouveau  tarif  douanier,  plus  élevé  que  le  sien,  a  remis  sur  le  tapis  la  question 
monétaire  et  les  projets  de  congrès  internationaux. 

(3)  Rhodes  Journal^  1895. 

(4)  Quarterly  of  Economies,  july  1895. 

(ô)  Journal  of  political  Econome ,  mars  1895. 

(fi)  PùliUcal  Science  Quarterly,  septembre  1895,  what  kind  of  currency  this  counlry  is  to  havc  in 
its  maju.  lo  be  decided  by  the  people. 
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nal{\)y  concluant  au  monométallisme  de  Targent,  un  article  de  M.  Ashlcy,  président 
des  Wabash  railroad  sur  les  effets  du  free  coinage  (2),  une  lettre  de  M.  Harvey,  secré- 
taire de  la  ligue  bi-métalliste,  dans  le  Rhodes  journal  banking,  divers  articles,  tels 
que  la  maladie  de  l'étalon  d*or,  le  volume  de  la  monnaie  et  la  quantité  nécessaire 
par  tête,  la  bataille  des  étalons,  un  mémoire  de  M.  Yates  au  congrès  des  banquiers 
de  New- York  sur  les  difficultés  du  bi-mélallisme  international,  une  réponse  de  M.  E. 
Tuck  à  un  coup  de  boutoir  de  M.  Mac  Leod  contre  le  bi-métallisme  (â),  et  dans  le 
Banker's  magazine  un  1res  curieux  article  intitulé  :  Theoutlawry,  la  mise  hors  la  loi 
de  Tai-gent  (î). 

Ces  divers  travaux  montrent  combien  sont  encore  ardentes,  aux  États-Unis,  va- 
riées, piquantes,  les  polémiques  soulevées  par  la  question  monétaire.  Ces  travaux, 
néanmoins,  bien  qu'utiles  à  connaître,  ne  modifient  pas  les  grandes  lignes  si  claire- 
ment tracées  par  M.  E.  Alkinsun  et  par  M.  Brown.  Peut-être  les  rétréciraient-ils  au 
lieu  d'en  élargir  les  horizons. 

(il  suivre.)  E.  Fournïer  de  Flaix. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Dans  le  courant  du  second  trimestre,  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  qui  expirait  le  31  décembre  1897  a  été  volé  par  la  Chambre  des  députés;  il  sera 
soumis  au  Sénat  dans  la  prochaine  session  parlementaire. 

La  législation  de  la  Banque  ne  subit  pas  de  modificallons  fondamentales.  L*asseroblée 
des  actionnaires,  le  conseil  de  régence,  les  censeurs  restent  ce  que  les  ont  faits  les  sta- 
tuts fondamentaux.  L'escompte  du  papier  à  deux  signatures  et  le  crédit  agricole  ont  été 
écartés  après  de  longs  débats.  Mais  la  Banque,  qui  n'avait  jusqu'alors  payé  son  privilège 
mie  par  le  droit  de  timbre  sur  les  billets  et  par  de  nombreux  services  gratuits  rendus  à 
1  État  et  au  public,  est  astreinte  à  une  redevance  en  argent  fixée  au  produit  de  la  circula- 
tion productive  par  le  huitième  du  taux  de  Tescompte  avec  minimum  de  2  millions.^ 

L'btat  et  la  Banque  ayant  reconnu  qu'un  partage  des  bénéfices  qui  donnerait  à  TÉtal  le 
droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  Banque  ne  pouvait  qu*ôtre  contraire  à  l'indé- 
pendance de  la  Banque  et  au  crédit  du  billet,  on  s'est  mis  d'accord  sur  la  formule  précé- 
dente qui,  malgré  son  apparente  complication,  répond  à  une  idée  parfaitement  exacte. 

La  Banque,  en  effet,  tire  ses  bénéfices  de  l'escompte,  des  avances  sur  titres  et  sur  mé- 
taux précieux,  de  l'émission  des  billets  h  ordre.  Toutes  ces  opérations  sont  représentées, 
d'une  part,  par  des  billets  émis  en  excédent  de  l'encaisse,  d'autre  part,  par  le  crédit  des 
comptes  courants.  Si  la  Banque  n'avait  pas  le  droit  d'émission,  elle  se  procurerait  les 
ressources  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  ses  opérations  productives  en  recevant  des 
dépôts  rémunérés,  la  valeur  du  privilège  est  donc  égale  à  l'économie  que  réalise  la  Banque 
en  ne  payant  d'intérêts  ni  sur  l'excédent  de  la  circulation  sur  l'encaisse,  ni  sur  les  comp- 
tes courants;  l'ensemble  de  ces  deux  quantités  est  la  circulation  productive  réelle,  et  est 
sensiblement  égal  au  solde  moyen  des  affaires  donnant  un  bénéfice  sur  lequel  la  rede- 
vance est  assise. 


(l)  Septembre  1894. 

{2)  The  Nation,  mai  1895;  Bradsireet,  19  janvier  1895;  Commercial  chrome! es,  25  joillet  et 
17  août  1895. 

(3)  Juiu  1895.  juillet  1895,  août  1895,  avril  1895,  Supremacy  of  SiWer,  mai-s  1895;  futur  of  Silfer, 
mars  1895,  tiorth  American  Htview, 

(\)  Janvier  1895. 
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Solde 

CiicDlatton 

feuille,  des  arancetf  et 

Annéen. 

à 

moyen 

des 
comptes 
counnu. 

Total. 

des  bUleti  à  ordre. 
(  Circulaiioii   prodac- 

tire  souniie  à  la  rc- 
deranec.) 

MiUioDt. 

1892.  . 

325 

569 

894 

880 

1893.   .   . 

489 

392 

88t 

916 

1894.   . 

393 

465 

858 

870 

1895.  . 

235 

590 

825 

862 

1896.  . 

385 

622 

1007 

1063 

Le  coefficient  du  huitième  du  taux  de  l'escompte  se  justifie  par  ce  fait  qu'aujourd'hui 
les  sociétés  de  crédit  bonifient  aux  dépôts  à  vue  1/2  p.  100,  mais  que  les  frais  de  la  cir- 
culation sont  de  1/4  p.  100,  le  bénéfice  net  est  de  1/4  p.  100  ou  1/8  du  taux  actuel  de 
l'escompte.  On  a  supposé  que  ce  rapport  se  maintiendrait  dans  l'avenir  et  on  en  a  fait  la 
base  de  la  redevance  qui  ne  peut  pas  descendre  au-dessous  de  i  millions.  Cette  chaîne 
est  considérable;  pour  l'année  dernière  elle  se  serait  élevée  à  i  700000  fr. 

Pendant  les  trois  mois  écoulés,  la  situation  des  principales  banques  d'émission  a  été  la 
suivante  : 

Situation  des  principales  banques. 


.10  avril. 


31  mai. 


30  Juin. 


HlllioBs  de  francs. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Bamque 

d'Autriohe- 

Hongrie. 


Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'ItaUe. 


Banque 

de 
Russie. 


Kncaisse 

Circulation 

PortefdiiiUe  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  er  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse. 

Circulation. 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 


3  144 

3  721 

1  148 

699 

1  105 

1  390 
916 

546 

912 

680 

700 

1252 

932 

1293 

422 

67 

103 

483 

436 

73 

476 

1086 

460 

491 

363 
735 
285 
317 

2  484 
2  540 

662 
1  529 


3  204 

3  635 

1014 

721 

1  149 

1306 

896 

657 

912 
680 
707 

1  265 

985 

1270 

346 

68 

102 

467 

425 

71 

473 

1095 
473 
506 

351 

736 
275 
283 

2  479 
2  541 

606 
1474 


2  239 

3  671 
1  084 

768 

1081 

1526 

1  154 

625 

922 

712 

877 

1417 

1  025 

1287 

340 

73 

99 
476 
437 

76 

495 

1  103 
479 
503 

359 
789 
277 
268 

2  495 
2  519 

566 
1  494 
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Les  encaisses  or  ont  suivi  la  marche  suivante  : 


30  ■▼ril. 


80  juio. 


Uaijqiic  de  FraiK*,   .    .    .   , 
Banque  rt'Angkterrc .    .    . 
Banque  d  AnlricKe-KoDgrie 
Rciiique  <le  lîeliîique.    .    . 

llauque  trBspiii^tio 

Ranques  d'Jlalie 

Banque  de  Bu»sie.    ,    .    . 


Hilliona  de  francs. 

1922 

1975 

2  005 

912 

912 

922 

667 

720 

758 

103 

102 

99 

213 

217 

223 

300 

294      • 

•      301 

2  383 

2  370      • 

•    2  373(1) 

Nos  principales  socîélés  de  crédit  ont  publié  leur  compte  rendu,  nous  en  extrayoms  les 
chiffres  suivants  relatifs  l\  18U6  : 


Crédit 
lyonnais. 


Gomples    I  Vcrsomeufô  .......  • 

courants   1  PatemtîDlâ.   .    , » 

et        j  Situation  au  3 1  décembre  .  830 

députa.     (  Nouihrc  de  dtjposanJs  .    .   .  212  000 

Nombre  dfiïeU 13  065  079 

Escomptas.  \  VaJeor ,    ,    .    .  » 

f  P  url  0  te  u  i  llti  «  ti  U  t  d  ér  embre .  552 

Poiii^-reKille  avances  iiu  yi  déi^euibre  .    .  272 

AcccidîUiuns  lui  ai  décembre  .....  130 

Cours  des  adîons  ati  âl  décembre  ...  763' 

Dividende  de  TauiK^c. 35 


Comptoir 
d'escompte. 


Société 
générale. 


3  684 

3  639 

325 

D 

8  585  562 

6  437 

238 

124 

100 


1460 

1440 

171 

68  926 

s 

4  405 

184 

98 

64 


570'    509' 


Crédit  ^      ^. 

industriel       Société 

•^    ,  ,  marseillaise, 
commercial. 


Millions  de  francs. 


2  802 

2  796 

104 

» 

1  194  513 

1  330 

66 

19 

7 


410 

410 

29 

4  986 

239  532 

612 

27 

32 

21 

737' 


25 


12,50 


578' 
12,50    25 


VEcommtsl  de  Luudrcs  a  publié  récemment  sa  situation  semestrielle  des  Banques  du 

Rojaume-Unî;  elle  se  résumer  ainsi  : 

ANOLVraRRB.  ]6C088K.  XHltASDS. 

(95  banques.^  (10  banques.)  (9  banques.) 


«^'p^Hrer'::  :::::: 

Béservcs  ,    . 

Ëillels  £n  circulât! (Ml    ...... 

hépûts  H  eumph'S  couratils,    .    .    . 
Encaisse  et  cféauccn  à  cuurl  lerme. 

Poi  LefeuiJle  titres 

EfTi^s  de  conmierce  et  avances.    .    . 
Immeubles  et  divers. 


£. 

212  750  532 

59  756  407 

29  763  118 

27  674  877 
549  968  644 
150  028  853 
148  024  354 
372  588  150 

28  151  927 


£ 

29  135  000 
9  302  000 

6  044  427 

7  334  881 
95  695  406 
22  005  256 

30  530  090 
64  690  9S5 

7  006  859 


£ 

25  299  231 
7  109  231 
3  151  000 
6  134  018 

45  552  448 
9  423  164 

18  180  20? 

34  042  691 
1  230  270 


Les  expui- luttons  d'or  des  Etats-Unis  ont  repris  une  certaine  importance 


M  f^' janvier  au  31  mar*  . 
Avril ." 

Éxporutions. 

$ 

•  1042  021      • 

•  6  568  102     ■ 
•   9  550  937 

7184  060 

ImporUtions. 

$ 

1034  940 
302  405 

Mai       .        '. 

235  343 

Juin  ,    . ■  . 

342  111 

(I)  Voici  la  situation  comjdèle  de  For  à  la  Banque  ée  Russie  à  la  date  du  30  juin 


Fonds  d'écbap^i^  des  btiiet;  de  crédit  et  encaisse  de  la  Banque . 
Fonds  a  rflran^çer 

Or  apparii'uaut  au  Trésor  i^n  dépôt  à  la  Banque.    .    ...    .    , 

Total. 


MilUoos 
de  flranes. 

2  373 
33 

587 

2  993 
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Les  banques  paraissent  avoir  donné  peu  d'or;  le  Trésor,  dont  la  situation  n*a  pas  cessé 
d  élre  satisfaisante,  a  fourni  du  métal  : 


Trésor  des  États-Unis. 

30  aTril.  31  mai. 


30  Juin. 


Or       i^""^   • 

\rueut   ^^**"*^^   • 
♦^«^««"^•^  Monnaie. 


Billets  (les  bilats-Cnis  .   .    . 

Gertiticals  d'or 

Gertificals  d'argent  et  blUets 
du  Trésor  de  1890.   .   . 


Encaisse, 

HiUiou  de  dollar*. 

32,8 
158,0 

26,5 
155,2 

25,5 
152,5 

190,8 

181,7 

178,0 

107,0 
411,5 

106,0 
413,8 

101,6 
416,2 

518,5 

519,8 

520,8 

Circulation. 

324,3 
37,4 

320,3 
37,4 

315,4 
37,5 

456,0 

4i9,4 

442,2 

817,7 


807,1 


795,1 


La  production  des  mines  d*or  du  Transvaal  a  été  en  grand  pro<^rës,  comme  il  rossgrt 
du  tableau  suivant  : 


1897. 

Avril . 
Mai  . 
Juin  . 


Poida 
troy. 

235  698 
248  305 
251  529 


Valtnir  en  fraocs 

(l'HCt  est  esUaée 

à  11  tr.). 

21  448  5(8 

22  595  755 
22  889  139 


L'or  n'a  pas  cessé  d'être  au  pair  à  Paris  pendant  le  trimestre  écoulé;  à  Londres,  il  a 
constamment  été  de  3/4**  à  i**  au-dessus  de  sa  valeur  monétaire,  la  Banque  d'Angleterre 
demandant  depuis  quelques  mois  une  prime  sur  le  lingot. 

Le  prix  de  I  argent  mêlai  ne  s'est  pas  relevé,  on  a  coté  : 


30  avril . 

31  mai  . 
30  juin  , 


A  Loadrea, 

l'once 
standard. 

28^3/16 
27  ,5/8 
27  ,9/16 


A  Parts, 

l»erte 
pour  1000. 

532  1/2 
539  1/2 
544  1/2 


La  valeur,  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représentant  une  somme  de  monnaiç 
étrangère  nominalement  équivalente  à  100  fr.  a  été  la  suivante  : 


30  avhl. 


30  Juin. 


Allemagne 

ÂngleCerre 

Autriehe-Uongrie.   .  . 

Belgique 

Espagne  

Grèce 

Hollande 

ItaUe 

Portugal 

Russie 

Suisse 

Etals-Unis 

Uépublique  Argentine . 


99,71 

100,00 

99,38 

99,50 

99,52 

99,64 

99,86 

99,92 

100,00 

99,78 

99,78 

99,81 

77,80 

77,00 

76,90 

58,05 

56,18 

56,18 

99,91 

99,90 

99,90 

94,75 

95,13 

95,50 

65,82 

05,82 

67,62 

00,00 

100,00 

100,00 

99,50 

99,44 

99,28 

98,93 

99,22 

99,22 

33,75 

33,55 

34,72 
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Parmi  les  publications  financières  pâmes  dans  le  iî'  trimestre,  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler le  Marché  financier  en  1896  de  M.  A.  Raffalovich;  il  est  composé  avec  la  méthode 
et  la  sûreté  d'informations  qui  rendent  si  précieuses  les  années  précédentes.  Du  reste, 
il  n'y  a  pas  à  faire  l'éloge  d'un  ouvrage  connu  et  apprécié  de  tous  les  économistes  et  de 
tous  les  financiers. 

Pierre  des  Essars. 


VIL 

LISTE   DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS    LA    SÉANCE  DU    21    JUILLET    1897. 

Ouvrages  signés  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  2i9.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  pénitentiaire  pour  l'année  1894.  (Minis- 
tère de  l'intérieur.)  —  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  n**  6;  compte 
rendu  de  la  session  de  1895  et  documents  préparatoires  de  la  session  de  1897. 
(Ministère  du  commerce;  Office  du  travail.)  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission extraparlementaire  chargée  de  Vélude  des  questions  relatives  à  VinstHu- 
tion  des  colis  agricoles.  (Ministère  des  travau.^  publics.) 

Allemagne.  —  Stalistisches  Jahrbuch  fur  das  deutsche  Reich,  1897.  (Annuaire  sta- 
tistique pour  l'empire  allemand,  1897.)  —  Hamburgs  Handel  und  Schifffahrt, 
1896.  {Commerce  et  navigation  d'Hambourg,  189G.)  -  Die  Sterbtichkeil  nach 
Tolesursachen  und  Allersklassen  der  Gestorbenen  sowie  die  Selbstmorde  und  die 
lôdtlichen  Verungliickungen  im  preussischen  Staate  wàhrend  des  Jahres  1895. 
(La  mortalité  d'après  les  causes  de  décès  et  les  catégories  d'âge  des  décédés;  les 
suicides  et  les  morts  violentes  en  Prusse  pendant  l'année  1895.) 

Angleterre.  —  Annual  statement  of  the  trade  of  the  United  Kingdom  wUh  forcing 
countries  and  British  possessions  for  the  year  1896.  {Compte  rendu  annuel  du 
commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrdngen  et  les  possessions  anglaises 
pour  l'année  1896.) 

Italie.  —  Statistica  giudiùaria  pénale  per  Vanno  1895.  {Statistique  judiciaire  pé- 
nale pour  l'année  1895.) 

Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique  des  Pays-Bas.  (Colonies,  1895  et  années  anté- 
rieures.) 

Serbie.  —  Recensement  de  la  population  et  du  bétail^  1895.  —  Statistique  des  prix 
des  produits  agricoles,  1890-1895. 

PuBUCATiONS  PÉRIODIQUES.  —  Rcvucs  et  joumaux  de  la  France  et  de  l'étranger.  (Voir  le 
numéro  de  juin  1897.) 


-^<- 


Le  Gérant,  0.  BergertLkvrault. 
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PUBLICATIONS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

LE  25'  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  oflBcielle  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4^  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  G%  1886 6  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  réunion  des  officiers,  1  volume  iii-12,  406  pages.  (Y**  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume) 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

38^  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

A  k««««r«..«f  ^'..«  o«  .  (  Pour  'a  France ....     12  fr. 

Abonnement  dunan.  j  pour  rétranger  (Union  postele) 16  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  G'*,  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 

AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  possible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu  qu'elle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  ; 

15  collections  de  382  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 

7  collections  de  345  à  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884  ; 

35  collections  de  332  à  250  livraisons,  sans  lacune  depuis  1891. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  ofTertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  /r.  40  c.  à  50  fr. 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections^  en  augmen- 
tera le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sdnt  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard^  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  lesjours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Laugier. 
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LIBRAIRIE    (rlJILLATJMIlSr    ET    C'' 
Rue  Richelieu,  14,  à  PARIS 


NOS  ANNUAIRES  PARISIENS 

de  lontaigne  à  Didot  (1500  à  1900) 

Par  Alfred  B.  BÉNARO 

lu  leur  de  la  Waîhalîa  française. 
Un  volurae  grand  in-S.  —  J?rix  :  1  fr.  50  c. 


Œuvre  de  patriotisme  philanthropique»  cet  e8»ai  d'un  progrès  pratique  est 
utile  non  eenlemeut  à  notre  indnâtrie,  idaîb  encore  à  nos  ayndicata  profession tteU 
et  à  nos  consub. 

Les  aperçtia  neufs  que  renfcruient  ces  carieusea  pages  en  font  nue  lecture 
attrayante  potir  lea  per^oiineH  m^me  qui  sont  étrangères  au  commerce. 

CHEMDÎS  DE  ÎEE  DE  PiRIS  Â  LIOU  ET  A  LA  lÔDrrEEEAKÉE 
Relations  directes  entre  PARIS  et  F  ITALIE 

(vin  M^ont-Genis} 
BILLETS  D ALLEE  ET  EETOUK 

de  PARIS  à  TURIN,  à  MILAN,  à  GÊNES  et  à  VENISE 

(vtà  Dijon,  Màcon,  Alx-les-Balns,  Modaïie| 

(    TURIN ,     147  fr.  eO        t06  fr.  10 

FRIX  DBS  BILLETS        ^'^\^^  '.   l   "   '.   ]   !    !    !   !    !   !     î|?       ît        ï\t       15 
\    VENISK    ....     .,.»..,     216       35        154 
VAtidité  :  M  loun,  ^  ArrAtft  facultalifB  lur  tout  La  parcour>'.  -^  Fm&chlAo  do  90  kUûgnQtmM 
de  bugiigei  >nr  ]o  pareou»  l'.-L,-M. 
Co»  billets  «ont  dâlirroÀ  toute  l'aiiiiée  à  1a  gara  de  P&rli-LjoQ  ot  dAni  len  bureâusi'tQCûurri&lci*, 
Lf&  VAlldtté  dflt  bUieti  d'aller  «c  r€it4>nr  Pftria'TDiiQ   eit  portée  ^rntuHeiimnt  à  (X)  Joun,  lorsqno  k»» 
vojfti^^eiirfi  jnKtiticiit  «ruir  prit  A  Turin  un  billet  de  vuyft^   cirvolalre   lut^riecir  itallea.  D^^aaire  part, 
la  durée  de*  T&lidHé  «loi  blIlelA  d'&Uor  ot  retour  Pariia-Turm  peut  être  prolongée  d'une  période  tinlqtie 
dotAJoiirji  tiioyoïiimtit  le  paioii)ent  tVna  Bupplément  4&  H  fr.  75  c.  qd  l**  eluie  et  de  10  fr.  ÛO  c.  «n 
2«  tlJUte. 

Trajet  rapide  de  PARE  k  TUKDI  ea  16  hearea,  à  MILAN  en  19  h.  1/2. 
BAINS  DE  MER  DE  LA  MÉDITERRANÉE 

UiJlcl»  d'aller  el  retour  T^la^U's  ^T\  jours.  BillelH  indhiiluel»  ci  bilLeb  cdlkclih  (dc^  bitiHIt!) 

Il  ûst  dèlhTu  «lu  !•»"  juîD  EiD  15  acplomliro  de  diaque  nniit^o,  de»  bUlets  d'aller  ol  retour 
do  Bains  de  mer  de  i"',  2»  l»1  i»«  classe,  îï  [m%.  rëduUâ,  pour  k's  sUttioûabaloéairesôuivanlos  : 

Aigues-Hortcs,  Antibes,  Bandol,  BeauHou,  Cannes,  aolfe-Juan-Tallauris,  Byôros, 
La  Ciotat,  La  Seyne-Taitiaris'Sur-Mer,  Menion,  Monaco,  Monte-Carlo,  MontpelLier» 
Nice,  Olliûciles-Sanary,  Saint-Baphaél,  Toulon  et  flUefranchê-sur-Mer. 

Ces  ijillols  sotil  étuis  dan»  louiez  îca  gares  du  roseau  P,-L.-M.  ol  duivenl  comporier  no 
parcours  minlnium  de  iiOO  kilomelrc^  aller  el  relour. 

PRII,  —  Lf?  prix  des  hîllois  cal  e^ilculé  dVprès  la  distance  totale,  aller  et  rolour,  résul- 
Uinl  rie  rUiiiernij-e  cboiaî  el  d'a|*râs  un  harômo  ralsaol  r*»âortir  des  réductions  imporlaule* 
pour  l€S  billeiâ  individuels;  ces  réducliooâ  peuvont  s'élever  a  50  p.  luo  pour  tes  I/Uldts  do 
fûuiille. 


.^9fi«y«  laiK  ti«ti7n«-Un?ii'i  'i 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  octobre  1897, 

au  siège  social,  28,  rue  Danton. 
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JOURNAL 


SOCIÉTÉ  M  STMS)riQUE  DE  P^^'^ 

(RECONNUE  ÉTABl^iS&EDlENT  D^UTIUTÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  188( 

Diplôme  d'honneur  de  1^9  classe  à  l'Exposition  de  Venise.  1881. 

GRAND   PRIX   A   L'EXPOSITION   UNIVERSELLE   DE   LTON.    1894 


Ancienx  présidents: 

MM.  ViLLBaMK,  Michel  Ghkvaueb,  Hipp.  Passt,  Ern.  Behtband,  Wolowski,  D'  CL  Juglae 

Léonce  di  Latergne.  Em.  Lsvassedr,  D'  Lunisb,  D'  L.  A.  Behtillon,  D'  Yacheb,  D'  Bourdin,  Wilson 

E.  Ghetsson,  a.  Cochery,  Léon  Sat,  A.  de  Fo?ilib,  E.  Yvermâs,  André  Cochdt 
Panl  Lerot-Beadlied,  E^g.  Tisserand.  Oetaye  Keller,  Jules  »e  Crisenot,  Th.  Ddcrocq,  Adolphe  Coste 
Alfred  Netmarck.  Auguste  Vannacqce,  Emile  Boutin,  Yves  Gutot. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  l'année  1897  ;  M.  le  D' Jacques  Bbrtillon. 

MM.  Beaurin-Gressisr,  Fernand  Faurs  et  Moron,  vice-présidciUs. 

M.  Emile  Yternés,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général, 

M.  Adolphe  Coste,  trésorier. 

M.  Léon  Salefranque,  sous-inspecteur  de  r Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil  :U1A.  Léon  Bourgeois,  Albert  Delatoob,  Emile  Mercet,  Edmond  Duval 

ScHELLE  et  Léon  Salefranque. 


TRENTE-HUITIÈME    ANNÉE 


N*  9.  —  SEPTEMBRE  1897 


SIEGE    DE    liA    SOCIETE,    28,    RUE    DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 
ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BERGER-LEVRAULT  ET  G",  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
Puz  Ml  u  :  France  :  XQ  tr.  —  Étranger  :  15  tr. 


Le  Journal  parait  par  livraisons  mensuellesDigitizedbyV^OOglc 


rrfAlRE  DU  N°  9.  -  10  SEPTEMBRE  1897. 


3l.i:é 


NOS 


sur  rînduslrie  et  le  commerce  de  la  France,  par  M.  Yves  Guyot  .    . 
=^crutement  dans  Ses  rapports  avec  la  population,  par  M.  L.  Vacher  . 

problème  monétaire  (à  suivre)^  par  M.  Fournier  de  Flaix 

unique  de  statistique  judiciaire,  par  M.  Em.  Yvemès 


P*fM. 

285 

298 
304 
318 


LA  PROCHAINE  SÉANCE  EST  FIXÉE  AU  20  OCTOBRE  1897 

A  0  heures  du  soir, 

AU  8IËGB  SOCIAL,  HOTBL  DBS  SOGIËTËS  SAVANTBS,  28,  RUB   DANTON. 

La  séance  ^ert  précédée  du  dîner  habituel  :  ^  heures  un  quart  très  précises. 


{Lm  autrt  tiancêê  auront  Ueu  Ut  17  novemlire  «1 15  déoembre.) 


AVIS 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  (domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  h  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'*,  5«  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N»  9.  —  SEPTEMBRE  1897. 


"-^ ^  I. 

NOTE  SUR  L'INDUSTRIE  ET  LE  COMMERCE  DE  LA  FRANGE  (1). 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un  travail  contenant  un  certain  nombre  de 
renseignements  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France.  Je  pense  qu'il  peut 
èlre  utile  aux  personnes  qui  désirent  avoir  un  ensemble  de  faits  réunis  dans  quel- 
ques pages.  Je  me  suis  abstenu,  autant  que  possible,  de  comparaisons  chronolo- 
giques, ou  avec  l'étranger,  aiin  de  ne  pas  grossir  cette  étude  et  de  lui  laisser  sou 
cai*actère  de  simpUcité. 

I. 

LES   SOURCES   D'INFORMATIONS. 

En  France,  on  ne  procède  pas  à  des  census  décennaux  comme  aux  Etats-Unis; 
nos  dénombrements  quinquennaux  ne  s'occupent  que  de  la  population,  répartie 
selon  les  sexes,  les  âges,  les  professions  et  les  nationalités.  Nous  n'avons  de  rensei- 
gnements sur  la  valeur  des  propriétés  bâties  et  non  bâties  que  dans  les  documents 
des  contributions  directes.  Nous  connaissons  le  nombre  des  établissements  indus- 
triels, financiers  et  commerciaux  parce  que  chacun  est  inscrit  au  rôle  des  patentes; 
nous  ignorons  le  chiffre  des  affaires  de  chacun  d'eux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  cons- 
titués en  sociétés.  Nous  connaissons  les  chiffres  de  l'industrie  des  chemins  de  fer 
parce  qu'elle  est  contrôlée  par  l'État;  la  qualité  et  la  force  des  machines  à  vapeur 
parce  qu'elles  sont  vérifiées  par  le  service  des  mines,  qui  contrôle  également  les 
mines  au  point  de  vue  fiscal  et  au  point  de  vue  de  la  sécurité.  Les  contributions 
indirectes  nous  donnent  d'intéressants  renseignements  sur  la  production  des  sucres, 
des  vins,  des  cidres  et  des  alcools.  L'administration  des  douanes  publie  chaque  mois 
le  mouvement  du  commerce  extérieur  et  de  la  navigation.  C'est  avec  ces  divers 


(1)  GommunicatioB  faite  à  la  Société  de  stalislique  de  Paris  dans  la  séance  du  21  juillet  1897. 
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éléments  que  je  vais  essayer  de  donner  une  esquisse  de  l'industrie  et  du  commerce 
de  la  France. 

II. 

RÉPARTITION   DE   LA   POPULATION   INDUSTRIELLE  ET   COMMERCIALE. 


On  croit  généralement  que  la  partie  de  la  population  de  la  Finance  qui  s'occupe 
d'agriculture  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse.  C'est  une  erreur.  La  popula- 
tion active,  patrons,  employés  et  ouvriers,  qui  vit  de  professions  agricoles  com- 
prend, d'après  le  dénombrement  de  1891  (le  dernier  dont  nous  ayons  les  détails), 
6  535  000  personnes. 

Or,  l'industrie  en  comprend 4  548000 

Les  transports  par  terre  et  par  eau .   .  447  000 

Le  commerce 1738000 

Total 6  733  000 

Il  résulte  donc  de  ces  chiffres  qu'il  y  a  198000  personnes  de  plus  employées 
dans  ces  professions  que  dans  l'agriculture.  En  réalité,  on  peut  dire  qu'il  y  a  éga- 
lité. 

Si  on  prend  le  nombre  total  des  patrons,  des  employés  et  des  ouvriers,  on  trouve  : 


Industrie  . 
Transports 
Commerce 


Pmront. 

1021000 

62000 

880000 

1963000 


Employé*. 

207  000 
139000 
378000 

724000 


Ouvrlen, 

3  319  000 
246000 
480000 

4045000 


Le  nombre  des  ouvriers  n'est,  à  82  000  près,  que  le  double  de  celui  des  patrons. 
Il  y  a  donc  un  patron  pour  deux  ouvriers.  Dans  le  commerce,  le  nombre  des  ou- 
vriers est  moindre  que  celui  des  patrons. 

Si  nous  considérons  d'un  côté  les  salariants  et  d'un  autre  côté  tous  les  salariés, 
employés  et  ouvriers,  nous  trouvons  que  la  population  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

Sakritnu.  SâUriét. 


1963000 


4769000 


Sur  100  personnes,  il  y  a  39  salariants  et  71  salariés  ou  autrement  2  salariés 
pour  1  salariant.  Mais  beaucoup  de  salariés  font  partie  de  la  famille  du  salariant  et 
se  préparent  à  devenir  à  leur  tour  exploitants  d'industrie.  Le  caractère  de  l'indus- 
trie en  France  est  donc  une  extrême  division.  La  grande  industrie  n'est  que  l'ex- 
ception. 

Les  patentes  qui  frappent  tout  établissement  industriel  et  commercial,  les  avo- 
cats et  les  médecins,  comprennent  1  834000  cotes. 
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m. 

LES   PRINCIPALES  INDUSTRIES. 

Depuis  un  demi-siécle,  le  signe  caractéristique  du  développement  de  l'industrie 
d'un  pays,  ce  sont  les  progrès  de  sa  force  motrice. 

En  1859,  la  France  comptait  13700  machines  à  vapeur  représentant  169000 
chevaux  de  force  motrice,  non  compris  les  chemins  de  fer;  en  1879,  y  compris  les 
locomotives,  49900  représentant  3181000  chevaux;  en  1895,  elle  en  comptait 
85  400  représentant  6121  000  chevaux- vapeur. 

Il  faut  y  ajouter  979500  chevaux-vapeur  représentant  la  force  motrice  des 
usines  hydrauliques.  Nous  n'avons  pas  les  chifTres  des  stations  d'énergie  électrique. 

Si  on  répartit  le  nombre  des  chevaux-vapeur  entre  diverses  industries,  on  trouve 
4134000  pour  les  chemins  de  fer,  soit  plus  des  deux  tiers;  pour  la  navigation 
maritime,  non  compris  la  marine  militaire,  666000;  pour  la  navigation  fluviale, 
58400. 

L'industrie  des  tissus  et  vêlements  absorbe  254800  chevaux-vapeur;  celle  des 
usines  métallurgiques,  214  400  ;  celle  des  mines  et  carrières,  1 74000  ;  celle  des  bâti- 
ments et  entreprises  de  travaux,  1 34400  ;  celle  des  industries  alimentaires,  128  800. 

L'industrie  textile  comprend  838000  personnes  faisant  partie  de  la  population 
active,  dont  78400  chefs  d'industrie. 

En  1876,  les  laines  en  masse  importées  représentaient  123000  tonnes.  Nous 
consommons  actuellement  environ  220  000  tonnes  de  laines  pour  notre  fabrication. 
C'est  l'industrie  qui,  au  point  de  vue  des  exportations,  vient  en  tête  de  toutes  les 
autres.  Elle  a  pour  centres  Reims,  Roubaix,  Fourmies,  Sedan.  Loin  de  demander 
de  la  protection,  elle  ne  réclame  que  la  liberté. 

Lyon  est  le  grand  marché  des  soies.  On  connaît  exactement  la  quantité  des  soies 
qui  y  passent,  grâce  à  un  établissement  créé  par  décret  du  23  germinal  an  XIII  et 
qu'on  appelle  la  condition  publique  des  soies.  Il  ramène  à  un  poids  uniforme  d'hu- 
midité les  soies  qui  lui  sont  confiées  et  indique  le  poids  marchand  qui  fait  loi  pour 
le  vendeur  et  pour  l'acheteur.  La  moyenne  annuelle  des  soies  qui  y  ont  été  sou- 
mises a  été  : 

Périodet.  KilognmoiM. 

1869-1878.  .   .  3  750700 

1879-1888.  .   .  4  861500 

1893 5911200 

1894 5839600 

1895 6825500 

1896 6086000 

La  condition  des  soies  a  été,  en  1895,  pour  la  France,  de  9426000  kilogr.  et 
pour  l'ensemble  de  l'Europe,  France  comprise,  21 545  000  kilogr. 

La  production  totale  de  la  fabrique  lyonnaise  a  été  évaluée,  par  la  chambre  de 
commerce,  à  399  millions  de  francs,  dont  116  millions  pour  les  étoffes  de  soie  mé- 
langées de  coton  et  de  laine  et  155  millions  1/i  pour  les  étoffes  unies  de  soie. 

Les  exportations  de  tissus,  nibans,  passementeries  de  soie  pure  ou  mélangée  se 


PModM. 

KilognumuM. 

1809-1818.  .   . 

392100 

1819-1828.  .   . 

516900 

1829-1838.  .    . 

649200 

1839-1848.  .    . 

1  367  200 

1849-1858.  .   . 

2498500 

1859-1868.  .   . 

5041900 
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sont  élevées,  en  1895,  à  270  800  000  fr.,  dont  TAnglelerre  a  absorbé  120  millions 
et  les  États-Unis,  75. 

Les  exportations  de  soieries  étrangères  en  France  se  sont  élevées  à  50 152  000  fr. 

L'industrie  de  Thabillement  et  de  la  toilette  est  celle  qui  occupe  le  plus  nom- 
breux personnel  :  964  000  personnes,  dont  225  000  employeurs. 

Les  tarifs  de  1892  ont  fait  afQuer  les  capitaux  vers  l'industrie  du  coton.  De  nom- 
breuses filatures  et  de  nombreux  tissages  se  sont  montés.  Les  Anglais  sont  venus 
établir  de  grandes  fabriques  de  100000  broches.  Il  en  est  résulté  un  phénomène 
(Je  surproduction  qui  était  à  prévoir. 

En  1876,  nous  importions  158000  tonnes  de  coton  en  laine;  en  1892,  première 
année  de  la  suppression  des  traités  de  commerce,  nous  en  avons  importé  202  000 
tonnes;  en  1896,  le  chiffre  n'a  été  que  de  162000  tonnes,  soit  4 000  tonnes  de 
plus  qu'en  1876.  Tel  a  donc  été  le  résultat  du  grand  effort  protectionniste  de 
1892. 

L'industrie  du  bâtiment  comprend  624000  personnes,  dont  173500  patrons. 

A  en  juger  par  le  bruit  qu'ils  font  dans  le  Parlement,  on  croirait  que  les  ouvriers 
des  mines  de  combustibles  occupent  une  place  considérable  au  point  de  vue  numé- 
rique en  France.  Or,  ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  87000  ouvriers  du  fond  et  de 
28500  ouvriers  à  l'extérieur.  Le  nombre  en  augmente  tous  les  ans,  ce  sont  des 
ouvriers  agricoles  qui  viennent  prendre  leur  part  aux  travaux  de  la  mine,  et  jamais 
ils  ne  retournent  à  leurs  anciennes  occupations. 

En  1895,  le  nombre  total  des  journées  de  travail  a  été  de  38898000;  le  total 
des  salaires  a  été  de  159500000;  le  salaire  quotidien  a  été  de  4fr.  10  c.  par  jour- 
née et  le  salaire  annuel  de  1 161  fr. 

Dans  le  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  frais  de  main-d'œuvre,  par  tonne, 
reviennent  à  5,06;  dans  la  Loire,  à  6,09;  dans  le  bassin  du  Gard,  à  7  fr.  50  c. 

Le  conseil  général  du  Gard  vient  d'émettre  un  vœu  pour  le  relèvement  des  droits 
de  douanes  sur  la  houille,  lequel  n'empêcherait  pas,  du  reste,  les  navires  de  s'ap- 
provisionner, à  Marseille,  de  houille  anglaise. 

Le  nombre  des  concessions  de  mines  est  de  1  403,  dont  636  pour  les  combus- 
libles  minéraux,  321  pour  les  minerais  de  fer,  305  pour  d'autres  minerais  métalh- 
lères,  56  pour  le  sel  gemme.  Sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  502  d'exploitées,  soit 
36  p.  100. 

En  1876,  la  production  des  combustibles  minéraux  était  de  17  millions  de  ton- 
nes, l'importation  de  8  millions;  actuellement  la  production  est  de  28  millions, 
rimportalion  est  de  10  millions. 

Le  bassin  du  Pas-de-Calais  fournit  à  lui  seul  11  millions  de  tonnes.  C'est  un  bas- 
sin qui  n'est  découvert  que  depuis  moins  de  50  ans;  vient  ensuite  le  Nord  avec 
5  millions  de  tonnes  et  la  Loire  avec  3  1|2. 

Les  naines  de  combustibles  minéraux  en  gain  ont  été  de  146  contre  152  en  perte; 
le  revenu  imposé  des  premières  a  été  de  36434000,  le  déficit  des  secondes  s'est 
élevé  à  7  millions.  Pour  les  minerais  de  fer,  30  ont  été  en  gain  de  1  051  000;  42 
en  perte  de  1  535000.  C'est  l'année  1890  qui  a  été  l'année  du  plus  grand  gain.  Les 
mines  de  combustibles  minéraux  ont  réalisé  65  millions  de  bénéfices. 

Sur  le  carreau  de  la  mine,  la  houille  vaut,  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais» 
9  fr.  80  c;  dans  la  Loire,  14,13;  dans  le  Gard,  12,15. 

Les  houillères  ont  consommé,  pour  leiir  usage,  2  363000  tonnes. 
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Les  chemins  de  fer  ont  consommé  4510000  tonnes  de  combustibles  minéraux 
de  tous  genres. 

La  métallurgie  a  consommé,  en  1895,  6051 000  tonnes  de  combustibles  miné- 
raux. 

La  production  totale  des  fontes  était,  en  1876,  de  1435 000  tonnes;  elle  est 
montée  à  3004000  tonnes,  sur  lesquelles  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
qui  comptait  à  peine  il  y  a  vingt  ans,  entre  pour  1  254  000  tonnes,  soit  60  p.  100. 

La  production  totale  des  fers  a  diminué,  de  1876  à  1895,  de  837000  tonnes  à 
757  000;  celle  de  l'acier  a  augmenté  de  242  000  tonnes  à  715  000  tonnes. 

Notre  exportation  des  fontes,  fers,  aciers,  machines  représente  385000  tonnes, 
soit  un  excédent  de  145  000  sur  nos  importations. 

L'industrie  métallurgique  comprend  109  000  personnes,  dont  6200  chefs  d'ex- 
ploitation. 

Dans  leur  ensemble,  la  fabrication  des  machines,  outils,  les  tourneurs,  les  for- 
gerons, les  couteliers  représentent  de  la  petite  industrie;  sur  423000  personnes, 
il  y  a  104000  exploitants  d'industrie  :  1  salariant  par  4  salariés. 

Le  nombre  des  distillateurs  d'alcool  est  de  2  960.  Leur  nombre  a  une  tendance 
plutôt  à  diminuer  qu'à  augmenter,  mais  ce  n'est  pas  une  preuve  de  la  diminution 
de  la  production  de  l'alcool;  car  une  quarantaine  d'usines  représentent  la  produc- 
tion de  1  400000  hectolitres  sur  une  moyenne  annuelle  de  1  560000  hectolitres 
d'alcool  qui  acquittent  les  droits.  La  fabrication  connue  des  alcools  s'est  élevée  à 
2022000  hectolitres,  l'importation  à  133000  hectolitres,  l'exportation  à  284000. 

Le  taux  moyen  de  la  consommation,  par  habitant,  pour  l'ensemble  de  la  France, 
a  été,  en  1896,  de  4  litres  19  centilitres  d'alcool  pur.  Dans  ce  chifTre  n'est  pas 
comprise  la  consommation  provenant  de  l'alcool  produit  par  les  bouilleurs  de  cru, 
qu'on  peut  évaluer  à  environ  200000  hectolitres. 

La  taxe  de  dénaturation  des  alcools  est  de  37 fr.  50  c.,  de  beaucoup  trop  élevée. 
Elle  ne  porte  que  sur  138  000  hectoUtres. 

La  fabrication  du  sucre  tient,  dans  les  discussions  du  Parlement,  une  place  qui 
n'est  ni  proportionnée  au  nombre  du  personnel  qui  s'en  occupe,  ni  à  son  impor- 
tance économique.  Elle  compte  23  raffineurs  et  356  fabricants. 

La  production  du  sucre  raffiné  varie  de  500000  à  700000  tonnes:  au  prix  de 
30  fr.  les  100  kilogr.,  elle  représente  donc  de  150  à  210  millions  de  francs;  la  con- 
sommation intérieure  est  de  11  kilogr.  par  tête  d'habitant,  tandis  qu'en  Angleterre 
elle  s'élève  à  40. 

IV. 

LES  TRANSPORTS. 

La  loi  du  11  juin  1842  a  constitué  les  chemins  de  fer  français,  elle  a  été  modi- 
fiée parles  conventions  de  1859  et  de  1883.  Ils  sont  placés  sous  le  régime  de  la 
garantie  d'intérêt.  Une  seule  compagnie  n'y  avait  jamais  recours  :  c'est  le  Nord.  La 
garantie  d'intérêt  diminue.  La  compagnie  du  Paris-Lyon-Médilerranée  rembourse 
plus  de  5  millions  sur  l'exercice  de  1896. 

En  1845,  la  France  n'avait  que  883  kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral ;  en  1852,  3  870  ;  en  1860,  9439  ;  en  1869,  elle  avait  16225  kilomètres  ;  en 
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4870,  la  guerre  lui  fit  perdre  835  kilomètres  de  voies  ferrées;  en  1883,  elle  avait 
porté  son  réseau  à  28047;  au  31  décembre  1896,  elle  a  36891  kilomètres  de 
lignes  d'intérêt  général,  auxquels  il  faut  ajouter  4  060  kilomètres  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

Les  accidents  de  chemins  de  fer  sont  rares.  En  1885,  1887, 1892,  1893  il  n'y  a 
pas  eu  un  seul  voyageur  tué  du  fait  de  l'exploitation. 

Le  nombre  de  voyageurs  kilométriques  a  suivi  la  progression  suivante  : 


1884.   . 


Millions. 

6  882 


Annf'f. 

1891.  . 


Millions. 

8285 


Le  dégrèvement  de  l'impôt  sur  la  grande  vitesse  a  lieu  en  1892. 

Le  nombre  des  voyageurs  monte  à  10007  millions  en  1893,  sur  lesquels  6369 
millions  pour  la  3*  classe,  2459  millions  pour  la  2%  1 178  millions  pour  la  1".  En 
1894,  le  nombre  des  voyageurs  a  été  de  10330  millions. 

Les  tonnes  kilométriques  pendant  la  même  période  ont  suivi  la  progression  sui- 
vante : 

Annéot.  Millioai.  Année.  Milllont. 

1884.   .   .  10478  1894.   .   .  12"482 

1891.   .    .  12294 

En  1894,  les  recettes  pour  les  voyageurs,  impôt  déduit,  étaient  de  400  923  000  fr., 
ce  qui  fait  en  moyenne  3  centimes  85  par  voyageur,  et  pour  les  marchandises  de 
649297  992  fr.,  soit  5  centimes  20  par  tonne  kilométrique.  Le  total  des  recettes 
est  donc  de  1  050  millions,  sans  tenir  compte  des  recettes  accessoires  et  diverses. 

En  1895,  la  recelte  totale  pour  les  sept  grands  réseaux  s'est  élevée  à  1  242  mil- 
lions; en  1896,  à  1  273  millions,  soit  30000000  en  plus. 

Si  on  ajoute  les  réseaux  secondaires  d'intérêt  général  :  grande  et  petite  Ceinture, 
Rhône  au  mont  Cenis,  Sud  de  la  France,  Chemins  de  fer  économiques,  départemen- 
taux et  on  arrive  à  1 292  millions  sur  lesquels  : 

Millisu  U  (nies. 

Les  voyageurs  ont  donné 426,9 

La  grande  vitesse 125,5 

La  petite  vitesse 715,9 

Les  recettes  annexes 24,1 

1  292,4 

Les  dépenses  ont  été  de 677,0 

Produit  net.   .   .    .  614,9 

La  comparaison  de  la  recette  kilométrique  et  du  coefficient  d'exploitation  ou 
rapport  des  dépenses  d'exploitation  aux  receltes  brutes  est,  pour  1896,  de  : 

État 16  000'  74  p.  100 

Nord 55  000  50  — 

Est 34000  57  — 

Ouest 30000  60  — 

Orléans 29000  48  — 

Paris-Lyon-Méditerranée.   .   .  45  000  45  — 

Midi 31000  50  — 

Késeaux  secondaires  ....  19000  71  — 
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NAVIGATION  INTÉRIEURE   ET  MARITIME. 

La  longueur  totale  des  cours  d'eau  constituant  les  lignes  principales  de  notre  na- 
vigation intérieure  était,  en  1896,  de  6  009  kilomètres  ;  des  lignes  secondaires,  de 
6355  ;  total  :  13  364  kilomètres. 

Le  tonnage  kilométrique  était,  au  lendemain  de  la  guerre,  de  1  557  millions  ;  en 
1876  de  1953  millions. 

Les  droits  de  navigation  sont  supprimés  en  1880  et  Texécution  du  grand  pro- 
gramme de  notre  navigation  intérieure  commence  à  la  même  époque.  En  1884, 
le  tonnage  est  de  plus  de  S  450  millions,  et,  en  1896,  il  arrive  à  4191  millions. 

Ces  transports  sont  effectués  par  : 

Tonnts  métriqa^t. 

15  793  bateaux  ordinaires  jaugeant 344:2000 

98  porteurs  ù  vapeur        —       ......  22196 


15  891  3464196 

Le  poids  total  des  marchandises  embarquées  s'est  élevé  en  1896  à  29534321 
tonnes,  ainsi  réparties  : 


Combustibles  minéraux 

Matériaux  de  construction 

Engrais  et  amendements 

Bois  de  toutes  espèces 

Industrie  métallurgique 

Produits  industriels 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires. 
Divers 


8444438, 

soU 

28,6  ( 

».  100 

9  377  417 

— 

31,7 

— 

1563435 

— 

5,3 

— 

2462137 

— 

8,3 

— 

2256943 

— 

7,7 

— 

834  323 

— 

2,8 

— 

4189  539 

— 

14,2 

— 

406089' 

i,i 

— 

29534321,  soit  100,0  p.  100 


Ce  tonnage  est  en  augmentation  de  8,7  p.  100  sur  celui  de  Tannée  1895. 

Le  port  de  Paris,  qui  comprend  la  Seine  dans  les  limites  de  l'enceinte  fortifiée  et 
ses  annexes:  canaux  de  Saint-Martin,  de  Saint-Denis  et  bassin  de  la  Villette,  est  le 
port  de  France  qui  a  le  plus  forl  tonnage. 

Port  de  Paris  pendant  l'année  1896. 


Expéditions 
Arrivages . 
Transit.    . 
Trafic  local 


Nombr* 

de 

bateaux  chargés. 

Tonnaf  0  toul 

au  maximum 

d'enfoDcemPiit. 

Poidj  KUl 
do 

8943 

Jauge. 

2030291 

Toonet. 

959055 

24230 

5612109 

4  519288 

4759 

1545073 

1167388 

2070 

705375 

612710 

40002 

9  892848 

7  258441 
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En  1896,  nous  avons  construit,  non  compris  les  navires  de  guerre,  946  navires 
à  voiles  d'une  jauge  de  Si  559  tonneaux  et  58  navires  a  vapeur  d'une  jauge  de 
6599  tonneaux.  L'Angleterre  a  construit,  en  1895,  579  navires  marchands,  repré- 
senlanl  950967  tonnes,  dont  526  à  vapeur,  représentant  904000  tonnes. 

Au  81  décembre  1896,  l'effectif  de  la  marine  marchande  française  comprenait 
15536  navires,  894000  tonneaux,  81  253  hommes  d'équipage  et  7400  mécani- 
ciens et  chauffeurs. 

La  flotte  à  voiles  comptait  14  301  navires  et  390394  tonneaux;  la  flotte  à  vapeur 
1  235  navires  et  503677  tonneaux. 

10522  navires  représentant  93000  tonnes,  soit  9  tonnes  chacun,  comprenant 
47570  hommes  d'équipage,  étaient  affectés  à  la  petite  pêche;  498,  représentant 
43  000  tonnes,  avec  9  773  hommes  d'équipage,  étaient  affectés  à  la  grande  pèche; 
le  long  cours  ne  comprenait  que  440  navires,  représentant  405000  tonnes,  9000 
hommes  d'équipage  et  3400  mécaniciens  et  chauffeurs. 

De  1891  à  1896,  la  pèche  à  la  morue  représente,  avec  les  goélettes  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  une  moyenne  annuelle  de  12000  à  13  000  hommes.  Us  ont 
exporté,  année  moyenne,  tant  des  ports  de  France  que  des  lieux  de  pèche,  15216 
tonnes  de  morues  et  ont  touché  2614000  fr.  de  primes.  Bordeaux  continue  à  être 
le  grand  entrepôt  de  la  morue  :  sur  17  800  tonnes  exportées  en  1896,  Bordeaux 
compte  pour  14195. 

Dans  la  petite  pèche,  celle  du  hareng  représente,  en  1896,  629  navires  jaugeant 
24  200  tonneaux,  montés  par  8  261  hommes  d'équipage.  Ils  ont  rapporté  2  276 
tonnes  de  harengs  tant  frais  que  salés. 

Le  poids  total  des  cargaisons  ayant  alimenté  le  commerce  général  en  1896  a  été 
de  34  634  000  tonnes.  Le  nombre  des  navires,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  employés 
au  transport  de  ces  cargaisons  a  été  de  45  916  unités,  d'une  capacité  de  24341  000 
tonneaux  de  jauge. 

Quoique  la  loi  de  1889  ait  donné  à  la  marine  française  le  monopole  de  la  navi- 
gation avec  l'Algérie,  la  part  du  pavillon  étranger  est  de  15  907  000  tonneaux,  celle 
du  pavillon  français  de  8  433  000  tonneaux. 

Si  on  compare  les  constatations  de  1877  à  celles  de  1896,  on  constate  que,  dans 
cette  période  de  20  ans,  le  pavillon  national  ne  s'est  accru  que  de  57,5  p.  100, 
tandis  que  les  pavillons  étrangers  ont  gagné  75,7  p.  100,  malgré  les  primes  de 
navigation  et  les  subventions  à  nos  grandes  compagnies  maritimes. 


VL 

LE   COMMERCE   EXTÉRIEUR. 

Le  commerce  général  de  la  France,  qui  comprend  le  transit,  représente  en  mar- 
chandises, numéraire  exclu  : 

Valeur  Poids 


millionf  de  francs,  tonnes  de  1 000  kilofr. 


Importations. 
Exportations . 


49i9 

25017  000 

4593 

9  637  000 

9522 

34654000 
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,    Quant  aui  moyens  de  transport  employés»  les  chiffres  se  décomposent  ainsi  en 
poids  : 

Parmer 19987000 

Parterre U  670000 


En  1896,  le  commerce  total  spécial  représente  : 


MUlioBi 

de 
francs. 


Importations 3  799 

Exportations 3401 

7  200 

Cette  somme,  divisée  par  38517000  habitants,  donne  un  commerce  de  187  fr. 
par  tête.  C'est,  à  une  ou  deux  unités  près,  le  même  chiffre  que  celui  de  l'Alle- 
magne. 

En  1896,  les  importations  de  la  France  (commerce  spécial)  se  sont  élevées  (en 
millions  de  francs)  à  : 

Objets  d'alimentation 1007 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  ...  2 174 

Objets  fabriqués 618 

Les  exportations  se  sont  élevées  à  : 

Objets  d'alimentation 652 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  .   .   .  836 

Objets  fabriqués^  colis  postaux  ....  1  913 

Avant  les  traités  de  commerce  de  1860,  les  protectionnistes  prédisaient  que  si 
l'on  abaissait  les  tarifs,  la  France  serait  inondée  par  les  produits  anglais.  Or,  voici 
les  résultats  par  période  quinquennale,  tels  que  les  constatent  les  tableaux  du  com- 
merce spécial,  le  seul  à  considérer  dans  ce  cas.  On  sait  que  le  commerce  spécial 
représente  l'importation  des  objets  consommés  en  France  et  l'exportation  des  ob- 
jets produits  en  France. 

Moyenne  annuelle  (en  milliwis  de  francs). 

PAriodM.  ImpoiUUoBf.       ExporUtiMM. 

1855-1859.  .   .  .  1732  1894 

186M865.   ...  2447  2564 

Les  tarifs  de  1881  surviennent:  voici  la  comparaison  de  la  dernière  période 
quinquennale  du  régime  des  traités  de  commerce  de  1860  et  de  la  première  des 
nouveaux  tarifs. 

Moyenne  annuelle  (en  millions  de  francs). 

PériadM,  ImporUtioiM.       ExportatiMu. 

1876-1880.  ...    4292    3375 
1882-1886.  .  .  .    4453    3319 
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Maintenant,  voici  la  dernière  période  quinquennale  du  régime  des  traités  de 

commerce  et  la  première  période  quinquennale  du  régime  du  tarif  maximum  et  du 

tarif  minimum. 

Moyenne  annuelle  {en  millions  de  francs). 

Périodes.  ImporUtiont.        Esportalioni. 

1887^1891.   .    .   .  4330  3504 

1892-1898.  ...  3882  3310 

Part  proportionnelle  du  oommarce  avec  las  paya  étrangers. 

lloy«Dnc  quinquennale.  P'oporlion  pour  100  du  commerce 

Périodee.  \^  '<*"*'• 

Importations.        Exporiatloua.      Imporlationa.       Exportaiiont. 

1882^1886.   .    .  4211  3092  94^56  93^16 

1887-1891.   .   .  4005  3242  92,48  92,54 

1892-1896.   .   .  3514  2994  90,52  90,48 

Part  proportlonneUe  du  eommeroe  aveo  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat. 

1882-1886.   .   .  242,2  226,9  5,44  6,84 

1887-1891.   .    .  325,5  261,2  7,52  7,46 

1892-1896.   .  .  368,1  315,2  9,48  9,52 

Gommeroe  spécial  par  pays  de  provenance  et  de  destination. 

Imporutïoai.         Exportaltoiu. 

Royaume-Uni 510,6  1030,0 

Belgique 282,0  501,0 

Allemagne 307,9  339,0 

États-Unis 313,8  224,0 

Espagne 287,9  100,3 

Italie 126,9  115,2 

Suisse 75,4  179,9 

Russie 167,8  25,4 

Les  exportations  de  la  France  dans  le  Royaume-Uni,  l'Allemagne,  la  Belgique  et 
les  États-Unis  représentent  2094*  millions.  Quatre  nations  absorbent  donc  61  p.  100 
lin  total  ;  l'Angleterre  à  elle  seule  prend  pour  sa  part  30  p.  100.  Les  importations 
de  ces  quatre  pays  montent  à  1  4*13  millions  et  représentent  36  p.  100. 

Voici  ce  que  la  France  achète  et  ce  que  la  France  vend. 

Je  prends  les  11  premiers  objets  par  rang  d'importance  au  point  de  vue  de  la 
valeur. 

1890.  1896. 

Laines  en  masse 337,4  364,9 

Vins 349,8  293,8 

Soies  et  bourres  de  soie 239,7  179,9 

Café 156,2  175,2 

Houille 247,8  166,9 

Coton  en  laine 206,4  149,6 

Bois  communs 157,9  147,6 

Graines  et  fruits  oléagineux 192,5  123,4 

Céréales  (y  compris  le  malt) 363,6  110,8 

Peaux  et  pelleteries  brutes 210,9  03,5 

Cuivre 42,9  62,2 


Digitized  by 


Google 


—  295  — 


361,3 

294,1 

273,9 

247,0 

268,8 

242,3 

154,7 

160,7 

121,0 

145,3 

110,4 

131,4 

125,3 

98,8 

125,4 

93,2 

89,0 

85,1 

112,2 

83,4 

146,1 

82,1 

Voici,  rangés  par  leur  ordre  d'importance  en  1896,  les  onze  premiers  objets  que 
nous  exportons  : 

1890.  1896. 

Tissus  de  laine 

Tissus  de  soie 

Vins 

Tabletterie,  bimbeloterie 

Laines  en  masse  peignées  et  teintes  .   .   . 

Tissus  de  coton 

Vêtements  et  lingerie 

Soies 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 

Peaux  préparées 

Ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir 

Ces  chiffres  prouvent  que  nous  importons  spécialement  des  matières  premières 
et  des  objets  d'alimentation.  Ce  n'est  point  par  fantaisie,  par  engouement  ni  par 
mode  que  nous  achetons  des  laines  en  masse,  des  soies,  du  coton  en  laine,  des 
peaux  et  pelleteries  brutes  :  c'est  dans  le  but  de  les  transformer  en  objets  fabri- 
qués. 

Notre  tarif  de  1892  a  empêché  d'entrer,  ce  qui  est  incontestable;  il  a  également 
empêché  de  sortir,  comme  le  prouvent  les  chiffres  que  je  viens  de  citer. 

Si  nous  examinons  les  industries  qui  ont  réclamé  le  plus  énergiquement  la  pro- 
tection, nous  constatons  que  l'exportation  des  tissus  de  colon  s'est  élevée  de 
110  millions  4  à  131,4,  soit  une  augmentation  de  20  millions  de  francs,  ce  qui  fait 
un  peu  plus  de  0  fr.  50  c.  par  tête  de  Français  ;  mais  l'exportation  des  vêtements 
et  de  la  lingerie  est  tombée  de  125  300  000  fr.  en  1890  à  98  800  000  en  1896.  Il  y 
a  plus  que  compensation. 

Les  droits  n'ont  pas  empêché  l'importation  des  fers  et  aciers  de  passer  de 
6400000  fr.  en  1890  à  8600000  fr.  en  1896  et  leur  exportation  de  tomber  d'une 
de  ces  années  à  l'autre  de  34  700  000  fr.  à  27  500  000  fr. 

On  peut  juger  de  l'expansion  d*une  industrie  d'après  sa  consommation  de  ma- 
tières premières. 

Nous  retrouvons  en  partie  ces  matières  premières  à  notre  exportation,  car  nous 
trouvons  des  tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton,  des  peaux  préparées,  des  vins,  des 
peaux  et  des  ouvrages  en  cuir  et  peau. 

Si  nous  comparons  le  pi*ix  des  marchandises  que  nous  importons  et  celui  des 
marchandises  que  nous  exportons,  nous  trouvons  : 

A  l'importation:  3799  millions  de  francs  divisés  par  22619000  tonnes  = 
167  fr.  par  tonne. 

A  l'exporlalion  :  3  401  millions  de  francs  divisés  par  7  274  000  tonnes  =  467  fr. 
par  tonne,  soit  une  différence  de  300  fr.  par  tonne. 

La  tonne,  à  l'exportation,  vaut  179  p.  100  en  plus  que  la  tonne  a  l'importa- 
tion. 

Voici  les  proportions  en  poids  et  en  valeurs  pour  les  trois  grandes  catégories  de 
marchandises. 

Tableau. 
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Importations. 

PNporUoB  poor  100  Ya 

dans  dans  la  i 

!«•  quBoUtés  le*  Talean  par 

tùUU%,  totala».  eatéfofia. 

Objets  d'alimentation IsTsi  26750  347,50 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  .   .    .  84,32  57,22  113,95 

Objets  fabriqués 2,87  10,28  953,04 

Exportations. 

Objets  d'alimentation 14,52  19,16  616,91 

Matières  nécessaires  à  l'industrie  .   .   .  70,80  24,59  162,35 

Objets  fabriqués 14,68  56,25        1791,67 

On  voit  que  rimportation  des  matières  nécessaires  à  Tindustrie  compte  pour  84,32 
dans  les  quantités  et  pour  57,22  dans  les  valeurs.  Dans  notre  exportation,  les  objets 
fabriqués  ne  représentent  que  14,68  p.  100  comme  quantités,  mais  représentent 
56,25  comme  valeurs. 

Les  objets  d'alimentation  que  nous  exportons  ont  une  valeur  presque  double  des 
objets  d'alimentation  que  nous  importons.  Il  en  est  de  même  pour  les  objets  fabri- 
qués. 

Si  nous  comparons  l'importance  du  commerce  des  différentes  douanes  par  va- 
leurs et  par  quantités,  nous  trouvons  : 


Gomm«rM  spAolal. 

[importations  et  exportation»  réunies.) 

Tileni 

Qamatt* 

<n 

m  KDDM 

nlUioM  d*  rtuM. 

de  i  000  kUor. 

WUtm  i»  tMuin. 

Marseille  .  . 

1085 

2833 

Le  Havre  .   . 

1049 

1406 

Paris.  .  .    . 

767 

341 

Dunkerque  . 

530 

1767 

Bordeaux.   . 

476 

1694 

Boulogne  .   . 

306 

332 

Calais   .   .   . 

177 

371 

Rouen  .   .  . 

210 

1404 

Jeumont  .   . 

109 

2  380 

Ces  chiffres  démontrent  que  la  valeur  ne  correspond  pas  à  la  quantité  :  Paris  est 
la  3*  douane  pour  les  valeurs  ;  dans  le  tableau  des  douanes  elle  est  la  16*  pour  les 
quantités.  Jeumont  se  trouve  la  2*  pour  les  quantités  et  la  14*  pour  les  valeurs. 

Deux  douanes,  Marseille  et  le  Havre,  représentent  27  p.  100  de  la  valeur  totale 
du  commerce  spécial  de  la  France  :  dix  douanes  représentent  58  p.  400. 

Les  importations  temporaires  représentent  132  millions:  les  produits  manufac- 
turés réexportés,  174  millions  :  peu  de  chose,  on  le  voit,  dans  l'ensemble  du 
commerce. 

ImportaUoni.  EipoifalioM. 

MiUt*iM  de  rnnec.  MillioM  de  fnM*. 

Blé,  froment 93,6       Farine 88,4 

Fils  de  soie  écrus 14,0        Fils  de  soie  teints 14,0 

lacldies,  bldneats  k  mti  et  wagns .       10,0 
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Les  blés  représentent  plus  de  la  moitié  de  ce  mouvement  des  importations  tem- 
poraires :  viennent  ensuite  les  soies  écrues  et  teintes;  les  autres  produits  ne  repré- 
sentent que  des  sommes  insignifiantes  relativement  à  l'ensemble  du  commerce  de 
la  France.  Les  admissions  temporaires  ne  peuvent  être  que  des  palliatifs  ou  des 
prétextes  à  primes.  Elles  ne  représentent  pas  le  régime  de  la  liberté  commerciale. 

Nous  sommes  fabricants  d'objets  relativement  cbers.  Nous  produisons  chèrement 
pour  deux  motifs. 

D'abord  [la  politique  protectionniste  nous  oblige  de  payer  tout  très  cher.  La 
France  est  un  pays  où  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie  sont  frappés  de  droits, 
depuis  le  pain  jusqu'à  la  chaussure,  jusqu'au  vêtement. 

Tous  les  jours  on  cherche  le  moyen  d'augmenter  le  prix  de  revient  de  nos  pro- 
duits. La  protection  n'est  que  l'art  de  fermer  les  débouchés. 

Ensuite,  nous  fabriquons  relativement  beaucoup  mieux  que  quantité  de  nos  con- 
currents. Nous  dédaignons  la  camelote  que  produit  si  volontiers  l'Allemagne. 
On  reproche  cette  probité  professionnelle  à  nos  industriels  et  à  nos  commerçants, 
je  les  en  félicite,  au  contraire.  Ils  ont  raison  de  ne  pas  déshonorer  leurs  marques. 

Mais  de  là  cette  conséquence  :  c'est  qu'ils  s'adressent  aux  peuples  riches  et, 
parmi  ces  peuples  riches,  à  la  minorité  très  aisée.  C'est  donc  de  leurs  relations  et 
débouchés  avec  les  quatre  peuples  qui  prennent  les  deux  tiers  de  nos  exportations 
qu'ils  doivent  surtout  se  préoccuper.  Une  augmentation  de  10  p.  iOU  représente 
310  millions. 

Ils  doivent  se  rappeler  cette  parole  de  Quesnay  :  Les  négociants  des  autres  nations 
sont  nos  propres  négociants.  Us  doivent  aussi  savoir  que  la  fortune  d'un  négociant 
est  la  richesse  de  sa  clientèle  et  compter  plus  sur  les  peuples  riches  pour  leur 
assurer  des  débouchés  que  sur  les  peuples  pauvres. 

Ils  doivent  enfin  s'inspirer,  dans  leur  déontologie,  de  celte  vérité  :  c'est  qu'en 
dehors  du  monopole,  le  producteur  a  toujours  plus  besoin  de  vendre  que  le  client 
d'acheter. 

En  1895  nous  avons  eu  une  augmentation  de  395  millions  sur  1894  :  cette  aug- 
mentation a  porté  pour  103  millions  sur  les  États-Unis  à  la  suite  de  l'adoption  du 
bill  Mac  Kinley  et  pour  33  millions  sur  la  Suisse  à  la  suite  de  l'arrangement  franco- 
suisse. 

Nos  exportations  aux  États-Unis  ont  immédiatement  passé  :  tissus  de  soie  et  de 
bourre  de  soie,  de  53  millions  de  francs  à  75  ;  tissus  de  laine,  de  13  millions  à  39  ; 
ouvrages  en  peaux  et  cuirs,  de  10  millions  1/3  à  18;  vêtements  et  lingerie^  de 
5500000  fr.  à  10  millions,  etc. 

Ces  chiffres  prouvent  l'influence  des  tarifs  de  douanes  sur  les  débouchés. 

C'est  un  bien  mauvais  service  qu'un  peuple  se  rend  à  lui-même  que  de  donner 
aux  autres  l'exemple  de  la  protection. 

J'ai  essayé  de  tracer,  à  l'aide  des  documents  officiels,  en  quelques  traits  les  prin- 
cipaux éléments  de  notre  situation  industrielle  et  commerciale.  Je  n'ai  point  parlé 
de  l'industrie  agricole  :  j'attends  la  publication  de  l'enquêté  de  1893  pour  l'étudier. 
Je  n'ai  point  parlé  des  institutions  de  crédit  ni  des  sociétés  par  actions. 

Je  me  suis  borné  à  exposer  et  à  grouper,  dans  un  résumé,  des  chiffres  éparpillés 
dans  diverses  publications  qui  sont,  du  reste,  à  la  disposition  de  tout  le  monde. 
J'espère  que  ce  travail  ne  sera  pas  inutile  à  mes  confrères  en  statistique  et  en  éco- 
nomie politique.  YvesGuTOT. 
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IL 


LE  RECRUTEMENT  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LA  POPULATION  (1). 

C'est  désormais  un  fait  acquis  que  notre  population  reste  à  peu  près  stalionnaire 
et  que  notre  natalité  diminue  graduellement  depuis  vingt  ans.  Dans  la  dernière 
séance  de  la  Société,  M.  Bertillon  a  appelé  Taltenlion  de  ses  collègues  sur  les  con- 
séquences de  la  diminution  du  nombre  des  naissances  au  point  de  vue  de  la  puis- 
sance militaire  de  la  France. 

Je  viens  à  mon  tour  reprendre  la  question,  en  me  basant  sur  les  efTectirs  du  re- 
crutement :  le  ministère  de  la  guerre  publie  chaque  année  un  compte  rmdu  des 
opérations  du  tirage  au  sort^  qui  forme  une  série  de  80  ans,  allant  sans  interrup- 
tion de  1816  à  1895.  J'ai  complété  le  document  administratif,  en  disposant  en  face 
des  efl'ectifs  annuels  du  contingent  les  naissances  de  garçons  qui  ont  fourni  les 
classes,  enfin  la  survivance  à  30  ans  propre  à  chaque  classe  et  qui  résulte  du  rap- 
port des  inscrits  aux  naissances  mâles  qui  les  ont  fournis. 

Il  résulte  de  Tinspection  même  de  ce  tableau  (|ue,  jusqu'en  1833,  les  effectifs  des 
classes,  sauf  celles  de  1818  et  1819,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus  loin,  sont 
inférieurs  à  trois  cent  mille  ;  et  qu'à  pailir  de  1833,  sauf  pour  quelques  années 
exceptionnelles,  ces  efi*ectifs dépassent  ce  chifTre  limite;  mais  ce  qu'il  importe  de 
noter,  c'est  que  dans  la  seconde  période,  qui  part  de  1833,  la  supériorité  des  effec- 
tifs des  classes  sur  ceux  de  la  première  période  se  maintient,  bien  que  le  nombre 
des  naissances  mâles,  après  1833,  n'excède  pas  sensiblement  les  naissances  de  la 
première  période  :  c'est  là  l'indice  d'une  survivance  plus  considérable  dans  les  géné- 
rations nouvelles.  La  survivance  moyenne,  qui  était  de  59  p.  100  dans  le  premier 
tiers  du  siècle,  s'est  élevée  pour  les  cinq  dernières  classes  à  68  p.  100,  et  le  nombre 
des  inscrits  dépasse  aujourd'hui  330000. 

Tableau  de  la  force  des  classes  en  France. 


ClaMet. 

1816 
1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  dn  31  juillet  1897. 


InscriU. 

AouéM. 

Nombre 

de  nai»MncM 

màlM. 

Surrivanu  pour  100 

à 

20  ans  révolu». 

280  296 

1796 

» 

298  202 

1797 

» 

309  194 

1798 

» 

307  708 

1799 

» 

288  828 

1800 

464  562 

62 

17 

279  227 

1801 

473  496 

58 

97 

274  740 

1802 

476  266 

57, 

66 

266  534 

1803 

469  928 

57 

71 

275  964 

1804 

470  901 

58 

,60 

296  &G6 

1805 

471458 

62 

,90 

283  376 

1806 

471  786 

60 

,06 

283  822 

1807 

475  716 

59 

,66 

282  985 

1808 

469  623 

60, 

26 

294  975 

1809 

481  934 

61 

,20 
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Classes. 

1830  .  . 

1831  .  . 

1832  .  . 

1833  .  . 

1834  .  . 

1835  .  . 

1836  .  . 

1837  .  . 

1838  .  . 

1839  .  . 

1840  .  . 

1841  .  . 

1842  .  . 

1843  .  . 

1844  .  . 

1845  .  . 

1846  .  . 

1847  .  . 

1848  .  . 

1849  .  . 

1850  .  . 

1851  .  . 

1852  .  . 

1853  .  . 

1854  .  . 

1855  .  . 

1856  .  . 

1857  .  . 

1858  .  . 

1859  .  . 

1860  .  . 

1861  .  . 
1862(1). 

1863  .  . 

1864  .  . 

1865  .  . 

1866  .  . 

1867  .  . 

1868  .  . 

1869  .  . 

1870  .  . 

1871  .  . 

1872  .  . 

1873  .  . 


InscriU. 

Aniiéet. 

Nombre 

do  iuils«ane«s 

màlct. 

SunriTUils  pour  100 

à 

20  «as  révolus. 

294  593 

1810 

480  912 

61,26 

295  975 

1811 

479  790 

.  61,69 

277  477 

1812 

457  012 

60,71 

285  805 

1813 

463  161 

61,71 

326  298 

1814 

513  204 

63,58 

309  376 

1815 

490  458 

63,08 

309  516 

1816 

500  385 

61,86 

294  621 

1817 

488  145 

60,36 

287  311 

1818 

471624 

60,92 

814  521 

1819 

508  922 

61,80 

300  717 

1820 

494  820 

60,77 

300  822 

1821 

498  478 

60,34 

304  222 

1822 

500  867 

60,74 

304  998 

1823 

496  022 

61,50 

808  900 

1824 

507  668 

60,84 

300  775 

1825 

503  168 

59,78 

307  091 

1826 

511411 

60,05 

304  905 

1827 

505  366 

60,33 

305  124 

1828 

501  796 

60,79 

304  023 

1829 

496  495 

61,23 

305  712 

1830 

496  914 

61,52 

311  218 

1831 

509  220 

61,12 

295  762 

1832 

483  249 

61,20 

301  295 

1833 

501  059 

60,13 

306  622 

1834 

508  718 

60,27 

317  855 

1835 

512  368 

62,03 

310  289 

1836 

504  416 

61,51 

294  761 

1837 

485  721 

60,69 

305  389 

1838 

495  820 

61,58 

306  314 

1839 

493  172 

62,11 

312  204 

1840 

489  424 

63,8 

321455 

1841 

502  716 

62,9 

323  070 

1842 

506  450 

62,8 

325  127 

1843 

502  927 

63,6 

321  561 

1844 

492  703 

64,1 

326  095 

1845 

504  878 

63,6 

312  078 

1846 

496  009 

61,9 

292  750 

1847 

460  910 

62,4 

309  756 

1848 

482  473 

63,2 

328  385 

1849 

506  057 

63,5 

304  024 

1850 

489  802 

61,0 

314  053 

1851 

496  606 

65,0 

303  810 

1852 

494  856 

63,1 

296  504 

1853 

482  316 

63,3 

(1)  Nous  devons  préyeair  le  lectear  qu'avant  de  calculer  les  coefficients  de  sunriyance  à  partir  de  1862, 
nous  avons  dû  apporter  quelques  corrections  aux  chiffres  des  naissances  mâles,  corrections  nécessitées 
par  1  annexion  des  deux  Savoies  et  du  comté  de  Nice  en  1860,  et  de  la  perte  des  départcmenls  alsaciens^ 
lorrains  en  1871. 

Pour  l'Alsace-Lorraine,  ses  conscrits  cessent  de  figurer  sur  nos  séries  d'inscrits  à  partir  de  1871  ;  il 
faut  donc  diminuer  d'une  certaine  quantité  le  total  des  naissances  françaises,  de  22  000,  chiffre  moyen 
des  naissances  dWlsace-Lorraine  de  1861  k  1868;  do  même,  il  faut  accroître  le  total  des  naissances 
mâles  de  8  000,  chiffre  moyen  des  naissances  savoisiennes  de  1842  â  1862. 
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1881  . 
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1885  . 
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Infcriu* 

Année*. 

Nombre 

de  naissancet 

mâlet. 

Surrivantf  pour  100 

à 

20  au  réToliu. 

283  568 

1854 

473  834 

61,6 

279  846 

1855 

463  440 

62,4 

294  882 

1856 

488  371 

62,1 

286  107 

1857 

482  336 

61,1 

295  924 

1858 

496  492 

61,3 

316  662 

1859 

522  116 

62,3 

306  883 

1860 

489  646 

64,4 

309  689 

1861 

514  735 

62,8 

312  924 

1862 

510  311 

64,1 

313  951 

1863 

518  581 

63,3 

309  097 

1864 

516  160 

62,8 

306  854 

1865 

515  345 

62,2 

316  090 

1866 

516  186 

63,9 

308  245 

1867 

514  369 

62,6 

295  707 

1868 

503  502 

61,4 

810  275 

1869 

485  883 

63,8 

300  247 

1870 

482  775 

62,1 

277  425 

1871 

422  879 

65,4 

343  651 

1872 

494  481 

69,5 

330  138 

1873 

484  751 

66,7 

337  109 

1874 

489  622 

68,8 

331  368 

1875 

487  281 

68,0 

On  est  amené  à  se  demander  quelle  cause  a  produit  cette  heureuse  augmentation 
du  nombre  de  nos  conscrits  ;  il  y  en  a  plusieurs.  Et  d'abord,  la  loi  du  26  juin  1889 
sur  la  nationalité;  elle  a  eu  un  double  résultat  :  premièrement  d'accroître  le  nombre 
des  naturalisations  d'étrangers;  le  chiffre  moyen  des  naturalisations,  qui  était,  avant 
la  loi,  de  1880  à  1889  de  725  par  an,  s'est  élevé  depuis  1889  à  5000;  en  second 
lieu,  le  paragraphe  3  de  cette  loi  qui  donne  la  qualification  de  Français  à  l'individu 
né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né  et  à  celui  qui,  né  en  France 
d'un  étranger^  y  est  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité,  a  eu  une  influence  immé- 
diate et  marquée  sur  le  chiffre  du  recrutement.  En  effet,  avant  1889,  le  nombre  des 
étrangers  inscrits  sur  les  listes  du  recrutement  était  en  moyenne  de  2500,  sur  les- 
quels environ  1  200  excipaient  de  l'extranéité  et  se  trouvaient  rayés  sur  les  listes, 
tandis  qu'aujourd'hui  le  nombre  des  étrangers  est  de  5  500  en  moyenne,  sur  les- 
quels environ  400  seulement  réclament  la  radiation. 

De  ce  chef-là,  les  effectifs  annuels  du  recrutement  se  trouvent  accrus  chaque  an- 
née d'environ  4  000  hommes,  mais  cette  explication  n'est  pas  suffisante  pour 
rendre  compte  de  l'accroissement  du  nombre  des  conscrits,  accroissement  qui  va- 
rie entre  vingt  et  vingt-cinq  mille  individus  par  an.  Il  y  a  donc  une  autre  cause 
dont  l'action  se  fait  sentir  ici»  et  cette  action  est  mise  en  évidence  par  le  tableau 
de  la  survivance  à  vingt  ans  que  j'ai  calculée  pour  chaque  laps  de  temps.  Les  classes 
qui  se  sont  succédé  devant  les  conseils  de  revision  depuis  1870  jusqu'à  1890  déri- 
vent des  naissances  mâles  constatées  de  1850  à  1870;  au  contraire,  les  contingents 
examinés  depuis  1890  dérivent  des  naissances  de  garçons  relevées  dans  la  période 
qui  a  suivi  la  guerre;  eh  bien,  il  est  remarquable  que  les  contingents  de  la  pre- 
mière période,  quoique  correspondant  à  des  chiffres  de  naissances  plus  élevés  que 
dans  la  seconde,  fournissent  moins  d'inscrits  à  vingt  ans  révolus  que  ceux  cons- 
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lalés  depuis  1890,  déduction  Taile  des  étrangers  que  la  loi  nouvelle  de  1889  inscrit 
sur  les  listes  :  la  survivance  à  vingt  ans  s'est  notablement  accrue  ;  même  pour  la 
classe  1891,  correspondant  à  Tannée  1871,  bien  que  le  chiffre  des  conscrits  soit 
tombé  à  S774S5,  chiffre  le  plus  bas  observé  depuis  iSHi,  la  survivance  des  cons- 
crits est  encore  de  65,4  p.  100,  tandis  que  sous  l'Empire,  avec  les  plus  forts  contin- 
gents, la  survivance  n'a  pu  dépasser  64  p.  100  au  maximum. 

Ainsi,  nous  avons  plus  d'enfants  de  la  naissance  a  vingt  ans  qu'on  ne  le  faisait 
autrefois,  la  raison  en  est  que  la  mortalité  a  diminué  graduellement  à  tous  les 
âges  de  cette  période,  mais  surtout  dans  la  première  enfance,  c'est-à-dire  de  la 
naissance  à  deux  ans.  Cela  est  si  vrai  que,  si  au  lieu  de  s'arrêter  aux  chiffres  d'en- 
semble pour  la  France  entière,  on  descend  aux  détails  et  qu'on  étudie  la  survivance 
à  vingt  ans  par  département,  on  constate  que  ce  sont  les  départements  où  la  sur- 
vivance est  la  plus  considérable,  qui  perdent  le  moins  d'enfants  dans  les  premières  . 
années  de  la  vie.  Il  y  a  plus  de  25  ans,  M.  Bertillon  père  avait  fait  la  remarque  que 
la  mortalité  des  nourrissons  de  0  à  1  an  est  exclusivement  faible  dans  la  Creuse, 
à  peine  12  pour  100  naissances  vivantes.  Comme  il  savait  que  j'étais  originaire 
de  la  région  du  plateau  central,  il  m'en  demanda  la  cause  ;  je  lui  dis  qu'à  mon 
avis,  cette  faible  mortalité  devait  tenir  à  ce  fait,  que  dans  ce  département  à  forte 
éaiigi*ation  périodique  masculine,  la  femme  n'émigrait  pas  et  restait  attachée  au 
foyer  domestique,  nourrissant  elle-même  les  enfants,  comme  chez  les  anciens  Ger- 
mains (1).  Eh  bien,  la  Creuse  est  un  des  déparlements  où  la  survivance  à  20  ans 
est  la  plus  forte  :  75  p.  100  naissances  mâles  vivantes. 

Au  contraire,  dans  les  départements  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  la  survi- 
vance à  20  ans  s'abaisse  à  57  p.  100  (période  de  1886  à  1889)  :  ce  sont  des  dépar- 
tements qui  ont  une  forte  mortalité  infantile  due  au  développement  de  l'industrie, 
qui  est  un  obstacle  sérieux  à  Tallailement  maternel.  Dans  la  Seine-Inférieure,  la  pro- 
portion des  décès  de  0  à  1  an  est  de  26  p.  100  naissances  vivantes;  de  même  dans 
les  départements  de  la  rive  méditerranéenne,  les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  le 
Gard,  l'Hérault,  les  Pyrénées-Orientales,  où  la  mortalité  de  l'enfance  est  excessive 
(j'en  ai  indiqué  la  cause  dans  le  Journal  de  notre  Société  [numéro  d'août  1876]); 
la  survie  moyenne  des  jeunes  gens  à  20  ans  ne  dépasse  pas  52  p.  100,  et  tombe 
même  jusqu'à  47. 

Ainsi,  malgré  l'affaiblissement  bien  constaté  de  la  natalité,  il  y  a  depuis  quelques 
années  un  accroissement  du  nombre  des  conscrits,  parce  que  la  mortalité  de  l'en- 
fiance  diminue  :  nous  commençons  à  ressentir  les  heureux  effets  de  la  loi  Roussel 
sur  la  protection  de  l'enfance.  A  la  vérité,  la  loi  Roussel  n'a  été  promulguée  qu'on 
1874,  et  le  relèvement  du  coefficient  de  survivance  se  manifeste  déjà  sur  les  géné- 
rations nées  dès  avant  celte  date,  mais  il  faut  songer  que  la  loi  de  1874  avait  été 
précédée  par  une  campagne  de  quinze  ans  sur  la  mortalité  infantile,  campagne  ou- 
verte devant  l'opim'on  publique,  à  l'Académie  de  médecine,  à  l'Académie  des  scien- 
ces et  dans  la  presse,  et  la  loi  Roussel  ne  fut  que  le  couronnement  de  cette  cam- 
pagne en  1874. 

Voilà  donc  une  loi  sociale  qui,  en  sauvant  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  a 
pour  résultat  d'accroître  nos  effectifs  annuels  de  conscrits  de  vingt  à  vingt-cinq 

{\)  Sua  quemque  mater  (puei-unt)  ubcribus  alil,  nec  ntUriciàus  aut  wicUlU  deleganlur  (Tacil., 
Gern.,  XX). 
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mille  jeunes  geus.  Il  y  a  une  indicalion  évidente  pour  radminislraiion  à  eu  surveil- 
ler l'exécution,  qui  laisse  encore  à  désirer.  Dans  un  ceitain  nombre  de  déparle- 
menls,  les  ressources  inscriles  par  les  conseils  généraux  sont  insuffisantes  pour 
assurer  le  service  de  protection,  il  faut  que  ces  départements,  en  petit  nombre  du 
reste,  soient  invités  à  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  la  loi(l).  Si  nous  ga- 
gnons seulement  deux  points,  si  le  taux  de  la  mortalité  infantile,  qui  est  aujourd'hui 
de  16  p.  100  naissances  vivantes,  est  abaissé  à  14,  et  il  peut  l'être,  puisqu'en 
Ecosse  et  dans  les  Pays  Scandinaves,  il  est  encore  plus  bas,  12  p.  100,  nous 
avons  Tespoir  d'accroître  par  cette  réduction  de  la  mortalité  nos  contingents  au- 
nuels  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  conscrits,  et  nous  arriverons  ainsi  à  atténuer  les 
tristes  effets  de  la  dépopulation. 

Par  la  longue  période  d'années  qu'il  embrasse  (1816  à  1896),  par  le  soin  avec 
lequel  il  est  préparé  à  l'aide  de  données  de  l'état  civil,  le  comple  rendu  du  recru- 
tement est  un  des  documents  démographiques  les  plus  précieux  dont  nous  dispo- 
sions :  il  donne  lieu  à  un  certain  nombre  d'observations  que  nous  croyons  devoir 
résumer  ici. 

Tout  d'abord,  nous  constatons  un  relèvement  dans  Teffeclif  des  classes  de  1818 
et  1819,  par  rapport  aux  classes  qui  précèdent  ou  qui  suivent.  Ces  classes  corres- 
pondent pour  les  naissances  aux  années  1798,  1799.  L'état  civil  n'a  commencé 
d'être  publié  en  France  qu'à  partir  de  1800  ;  nous  ignorons  quel  est  le  chiffre  des 
naissances  qui  correspond  aux  dernières  années  du  siècle  passé;  mais  il  dut  être 
considérable,  à  cause  du  grand  nombre  de  mariages  qui  fut  provoqué  par  la  loi  du 
19  fructidor  an  VI,  la  loi  de  conscription  du  général  Jourdan.  Un  des  articles  de 
celte  loi  exonérait  du  service  militaire  les  jeunes*  gens  mariés  au  moment  du  ti- 
rage au  sort.  Dans  ma  commune,  où  j'ai  fait  un  relevé  des  actes  de  l'état  civil  de- 
puis 1675,  le  nombre  des  mariages,  qui  était,  année  moyenne,  de  22  vei^slafindu 
xviii'  siècle,  monta  à  56  en  l'an  VU,  et  la  moitié  des  garçons  mariés  n'avait  pas  vingt 
ans.  Le  même  fait  dut  se  produire  ailleurs,  ce  qui  amena  un  relèvement  sensible 
des  naissances. 

La  classe  de  1832  se  trouve  en  déficit  par  rapport  à  celles  qui  précèdent  et  qui 
suivent  ;  elle  répond  à  l'année  1812,  où  le  blé  s'était  vendu  jusqu'à  34  fr.  l'heclo- 
litre.  Nous  constatons  un  aiïaissement  aussi  marqué  dans  les  classes  de  1837  et 
1838,  répondant  pour  les  naissances  aux  années  1817  et  1818,  où  le  prix  du  blé 
(en  1817)  monta  à  36  fr.  l'hectolitre.  En  outre,  il  y  eut  disette  de  vin,  les  vignes 
ayant  coulé  en  1816  (2);  le  chiffre  des  naissances  s'en  ressentit,  conformément  à 
l'observation  du  physiologiste  Ilaller  :  Siiie  Cerere  et  Daccho  fnget  Venus. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  résultat  produit  par  la  disette  de  1817.  Sur  les  conscrits 
nés  dans  cette  année,  il  fallut  examiner  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  pour 
former  le  contingent,  tant  il  y  avait  de  non-valeurs  ;  le  compte  rendu  du  recrute- 
ment de  1837  en  porte  la  trace  :  il  y  eut  18,5  par  100  conscrits  exemptés  pour  in- 
firmités ou  faiblesse  générale  de  constitution,  proportion  qui  dépassait  beaucoup 
lu  moyenne,  en  sorte  que,  par  le  fait  de  la  famine,  il  y  eut  à  la  fois  déflcit  dans  le 


(I)  Un  crédit  annuel  est  inscrit  an  budg(»t  du  Ministère  de  l'intérieur  pour  la  protection  des  enfants 
eu  bas  âge;  il  figure  an  budget  de  1S97  pour  une  somme  de  840  000  fr.,  les  conscUs  généraux  voteul 
une  somme  à  peu  près  égale,  ce  qui  représente  une  dépense  totale  de  1  700  000  fr.  environ. 

12)  le  chiffre  des  entrées  en  vin  à  Paris,  qui  était,  année  commune  (1810-1820),  de  718  000  hecto- 
litres, tomba  à  417  000  en  1817  (Recherches  slulistiques  sur  la  ville  de  Paris,  tome  1"). 
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chiffre  des  naissances  et  par  suite  des  conscrits  et  déchet  dans  la  qualité  physique 
de  la  génération. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  que  ce  déficit  de  la  classe  de  1837  se 
répercute  vingt  ans  plus  tard  sur  la  classe  de  1857,  et  quarante  ans  après  sur  celle 
de  1877,  dont  les  effectifs  sont  notablement  inférieurs  à  ceux  des  années  qui  pré- 
cèdent et  qui  suivent.  Il  sera  intéressant  de  savoir  si  la  classe  de  1897  qui  se  pré- 
sentera à  la  re vision  en  1898  portera  encore  la  trace  du  déficit  originaire  de  1817. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  disettes  qui  après  vingt  ans  font  varier  la  force  des 
classes  :  les  guerres  et  les  épidémies  exercent  une  influence  analogue.  Le  choléra 
de  1853-1854  se  traduisit  par  une  dépression  marquée  sur  les  conscriptions  de 
1873  et  1874.  La  guerre  de  Grimée  fit  tomber  à  279  000  l'effectif  des  conscrits  de 
1875,  chiffre  inférieur  de  35  000  à  la  moyenne  de  cette  époque.  La  conscription 
de  1891 ,  correspondant  à  la  guerre  de  1870-1871 ,  ne  fournit  que  377  425  conscrits, 
chiffre  qui  eût  été  bien  plus  bas,  si,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  survi- 
vance à  vingt  ans  n'eût  été  en  voie  d'amélioration. 

On  voit  donc  que  les  variations  dans  la  force  des  classes  ne  sont  pas  l'effet  du 
hasard;  elles  sont  tout  comme  la  répercussion  des  faits  politiques,  sociaux  et  éco- 
nomiques qui  se  produisent,  et  nous  avons  vu,  par  l'exemple  de  la  disette  de  1817, 
que  l'effet  peut  retentir  sur  plusieurs  générations. 

Je  donne  ici,  comme  élément  de  comparaison,  les  indications  suivantes  sur  le 
recrutement  à  l'éti-anger.  L'Italie  examine  290000  conscrits,  avec  une  survie  de 
56  p.  100  à  vingt  ans;  l'Autriche-Hongrie,  350000;  la  Belgique,  63000,  avec  une 
survie  de  65,5  p.  100  ;  l'Allemagne,  485000  avec  une  survie  de  54  p.  100.  Toute- 
fois, le  chiffre  de  485  000  est  considérablement  réduit  par  les  émigrations  non  au^ 
torisées,  au  nombre  de  plus  de  30000,  et  par  les  réfractaires,  dont  le  chiffre  dépasse 
12000.  La  Russie  a  examiné,  en  1894,  890393  conscrits  de '21  ans  dans  les 
50  gouvernements  d'Europe  :  la  sume  est  de  49  p.  100  pour  l'ensemble  de  l'em- 
pire russe,  l'effectif  total  des  conscrits  a  été  de  1  048029  dans  cette  même  année* 

Le  compte  rendu  du  recrutement  nous  apprend  que  le  nombre  des  conscrits  ré- 
fractaires ou  déclarés  insoumis  s'élève  en  moyenne  à  2200,  proportion  qui  ne 
varie  guère.  Ce  n'est  pas  un  chiffre  excessif,  surtout  si  on  le  rapproche  de  ceux 
que  nous  fournissent  les  statistiques  militaires  de  l'étranger.  En  Allemagne,  il  s'é- 
lève à  12  000  ;  en  Alsace-Lorraine,  il  atteint  jusqu'à  28  p.  100  de  l'effectif  des  cons- 
crits de  ces  deux  provinces  ;  en  Italie,  la  levée  de  1894  a  fourni  21  398  insoumis, 
soit  près  de  6  p.  100  de  la  classe.  Toutefois,  il  y  a  à  noter  pour  notre  pays  cette 
particularité,  que  le  nombre  des  insoumis  est  surtout  considérable  dans  certains 
départements  de  la  frontière.  Dans  quelques  départements  du  centre,  il  n'y  a  pas 
de  réfractaires;  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  on  a  relevé  en  1895 
jusqu'à456  insoumis,  presque  le  quart  des  insoumis  de  toute  la  France;  Paris  pour 
23  447  conscrits  ne  compte  que  154  insoumis  dans  la  même  année  :  il  y  a  là  un  dé- 
tail qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  l'administration. 

On  sait  que,  durant  la  revision  à  laquelle  les  conscrits  sont  soumis,  on  les  inter- 
roge sur  la  question  de  savoir  s'ils  savent  lire  et  écrire.  Cette  enquête,  qui  se  pra- 
tique depuis  1828,  est  consignée  dans  les  comptes  du  recrutement  et  fournit  la 
meilleure  statistique  que  nous  ayons  sur  le  degré  d'instruction  de  la  population. 
Les  pays  étrangers  nous  ont  suivis  dans  cette  voie.  La  dernière  revision  de  1896 
fournil  1 7 1 77  jeunes  gens  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  sur  331 368  conscrits,  soit  5,2 
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p.  100  d'illeUrés  ;  le  compte  rendu  de  1828  donne  55,5  p.  100  d'illetlrés.  Dans  cer- 
tains départements,  Tinstruction  a  marché  plus  vite  que  cette  moyenne.  La  Corrëze 
qui,  au  moment  où  le  baron  Dupin  publia  sa  célèbre  carte  de  la  France  obscure 
et  de  la  France  éclairée,  figurait  avec  la  teinte  la  plus  foncée  et  comptait  83  p.  100 
d'illettrés,  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que  7  p.  100  et  serait  encore  plus  avan- 
cée, si  les  commissions  scolaires  remplissaient  sérieusement  leur  mandat. 

L'Italie  compte  (armée  de  terre,  classe  de  1892)  39,66  p.  100  de  soldats  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire  :  la  Russie,  60,2  p.  100  (classe  de  1894)  ;  la  Belgique,  15,5 
p.  100  (classe  de  1893)  ;  l'Allemagne  0,22  p.  100  (recrutement  de  1895). 

Je  relève  dans  le  compte  rendu  un  dernier  détail  en  apparence  insignifiant,  mais 
qui  a  son  importance.  Le  document  publié  par  le  ministre  de  la  guerre  indique  le 
nombre  des  séances  employées  par  les  conseils  pour  la  revision  des  conscrits  et  la 
durée  moyenne  de  ces  séances  :  il  résulte  de  ces  données  que  le  temps  consacré  à 
l'examen  d'un  conscrit  est  pour  1896  de  une  minute  et  19  secondes  au  maximum. 
Ce  n'est  vraiment  pas  assez,  quand  il  y  a,  et  c'est  souvent  le  cas,  des  signes  sus- 
pects du  côté  des  organes  respiratoires  ou  du  cœur.  Il  en  résulte  que,  chaque  an- 
année,  un  grand  nombre  de  jeunes  soldais  insuffisamment  examinés  n'arrivent  au 
régiment  que  pour  entrer  à  Thôpilal,  et  que  les  médecins  militaires  sont  dans  la 
nécessité  de  réformer  environ  12  000  soldats  après  un  séjour  de  plusieurs  mois, 
préjudiciable  à  leur  santé  et  aux  intérêts  du  Trésor  :  l'État  de  ce  chef  éprouve  une 
perte  de  8  à  10  millions  ;  en  Allemagne,  le  mal  est  atténué,  grâce  aux  deux  i*evi- 
sions  que  les  conscrits  subissent  successivement  avant  d'élre  incorporés:  aussi  nous 
réformons  chaque  année  par  le  congé  de  réforme  n*  2,  9,2  p.  100  de  notre  effec- 
tif, tandis  qu*en  Allemagne  la  proportion  des  réformés  n'est  que  de  4,8  p.  100. 

L.  Vacubr. 


III. 
LE    PROBLÈME   MONÉTAIRE.  {Suiie  [l].) 


CINQUIÈME  PARTIE. 
Lutte  de  l'argent  contre  l'or. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 
La  crise  de  l'argent  aux  États-Unis. 

Accordons  cependant  une  mention  spéciale  au  travail  de  M.  Mac  L3an  Hardy  sur 
les  rapports  de  la  quantité  de  monnaie  avec  les  prix,  parce  que  ces  rapports,  comme 
nous  Tavons  indiqué,  forment  l'une  des  deux  erreurs  fondamentales,  avec  le  pou- 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Patis  :  1SS6,  p.  281  ;  —  1887,  p.  43  et  99; 
1889,  p.  217;—  1891,  p.  261;  — 1896,  p.  20  et  871  ;  —  1897,  p.  17. 
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voir  illimilé  des  gouvernements  sur  la  monnaie  en  cours  aux  États-Unis.  M.  Hardy 
a  dressé  un  tableau  et  un  graphique  de  la  quantité  de  monnaie  et  des  prix  aux  États- 
Unis  de  1861  à  1891 .  D'après  ce  tableau,  les  prix,  au  lieu  de  s'élever,  auraient  baissé 
avec  la  quantité  de  monnaie. 


Ànnéet. 

1860. 
1865. 
1870. 
1875. 
1880. 
1885. 
1891. 


Volum 

or 
carrency. 

435,407,752 
7U,702,995 
675,212,794 
754,101,869 
973,782,228 
1,292,568,615 
1,497,440,507 


Proportion 
pour  100. 


100,0 
164,1 
155,0 
173,1 
223,5 
296,8 
347,9 


Prix 

indet 

number. 

100,0 
216,8 
152,3 
127,0 
106,9 . 
93,0 
92,2 


En  1895,  le  total  de  la  circulation  dépassait  légèrement  1,600  millions  et  pou- 
vait atteindre  à  2,200  millions  de  dollars,  soit  plus  de.  11  milliards  de  francs.  L'ob- 
servation de  M.  Mac  Lean  Hardy  sur  l'accroissement  de  h^cumeticy  aux  États-Unis 
est  parfaitement  exacte.  Nous  allons,  au  surplus,  y  revenir  et  rechercher  si,  avec 
ses  divers  éléments,  elle  correspond  à  l'étendue  du  territoire,- aux  progrès  écono- 
miques et  à  l'augmentation  de  la  population. 

XX.  Production  des  métaux  précieux.  —  Quoique  nous  ayons  déjà  donné  de 
nombreux  chiffres  sur  cette  production,  nous  résumons  les  tableaux  qu'en  a  dres- 
sés le  directeur  des  mines  de  Washington  à  partir  dé  1845,  et  même  à  partir  de 
1792.  La  totalité  de  la  production,  depuis  1792,  est  èvàldéê,  celle  de  l'or  à 
2,112,946,769  dollars  et  celle  de  l'argent  à  1,444,370,236  dollars,  ensemble 
3,206,685,769  dollars  ou  16,674  millions  de  francs.  Le  tableau  ci-après,  bien  que 
ramené  à  la  production  par  année  décadaire,  permet  d'en  suivre  les  progrès  de- 
puis 1845. 


Anoèes. 


Or. 


Argont. 


Années. 


Or. 


Argent. 


1,000  dsll. 

eoininf  Ttloe. 

1,000  doll. 

eoiniog  Talue. 

1845.  . 

1,008 

50 

1885.  .   . 

34,800 

51,600 

1849.  .   . 

40,000 

50 

1890.   .   . 

32,845 

70,464 

1855.  .  . 

55,000 

50 

1891.   .   . 

33,175 

75,417 

1860.   . 

46,000 

150 

1892.   .   . 

33,000 

82,101 

1865.   . 

53,â25 

11,250 

1893.   .  . 

35,955 

77,576 

1870.  . 

50,000 

16,000 

1894.   .  . 

39,500 

64,000 

1875.   . 

33,400 

31,700 

1895.   .   .. 

.    46,610 

72,051 

1880.  . 

36,000 

39,600 

1896.  ..  .. 

53,000 

76,069  (1) 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'or,  la  production,  apxès  avQÎr  augmenté  de  1849  à 
1875,  a  fléchi  pour  se  relever,  sans  revenir  au  niveau, de  1849  ;  quant  à  l'argent, 
la  production  a  pris,  depuis  1849,  un  développement  inouï,,  tel  qu'il  doit  nécessai- 


(I)  A  partir  de  1875.  la  valeur  de  Targent  est  en  baisse,  il  y  a  lieu -de  diminuer  les  chiffres  et  de  plus, 
d'après  la  baisse  en  1893,  la  diminution  est  de  50  p.  100.  Tous  les  chiffres  sont- empruntés  aux  Rèpnrh 
ofthe  Directorofthe  mini,  \^9^^\HH,  iS^h.  .... 
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renient  exercer  une  certaine  influence  sur  la  condition  économique  des  États- 
Unis. 

XXI.  Ix  milieu  minier  américain.  —  Dix-huit  États  ou  territoires  prennent  part 
à  cette  production. 

Production  en  1803  et  1805. 

1895.  1893. 

ÉttU.  -•      ^ .    ^     ■  Il — »- — - 

Or.  Argent.  Or.  Arfent. 

Ooeet.  .  Oacet. 

Alaska 78,140  67,200  48,863  '        9,606 

Arizona 95,072  986,900  -57,286  2,935,700 

Californie 722,171  633,700  584,370  470,100 

Colorado 643,634  23,398,500  364,1-19  25,838,600 

Georgia 6,192  400  4,702  500 

Idaho 86,088  3,110,600  79,669  3,910,700 

Michigan .  2,075  37,300  2,032  43,500 

Montana 198,405  17,560,100  172,989  16,906,400 

Nevada 75,088  956.200  46,367  4,564,300 

New-Mexico 23,810  694,800  44,171  458,460 

North  Carolina  ....  2,622  400  2,593  13,400 

Oregon 42,972  54,000  79,592  11,800 

Soulh  Carolina  ....  6,212  400  5,998  500 

South  Dacotah 187,187  159,300  193,809  140,400 

Texas »  450,000  »  349,400 

Ulah 66,419  7,468,100  41,293  7,196,300 

Washington 16,980  122,700  10,744  152,700 

Divers 1,693  400  726  700 

Totaux 2,254,760    55,701,000    1,739,323    63,003,000 

Il  résulte  de  ce  tableau  qae  la  production  de  l'or  a  augmenté  depuis  1893  et  celle 
de  l'argent  a  légèrement  fléchi.  Il  en  résulte  encore  que  la  production  de  l'or  a  de 
l'importance  dans  14  États  ou  territoires,  et  que  celle  de  l'argent  n'en  présente 
réellement  que  dans  10  Étals  compris  dans  les  11  premiers;  aussi  la  production 
des  métaux  précieux  n'est  considérable  que  dans  les  dix  États  ci-après,  en  les  clas- 
sant selon  la  valeur  de  la  pi*oduction  en  1895  : 

Or.  Argmt.  '     '   Total. 

DotUn. 

1»  Colorado 13,395,100  36,252,600  43,557,700 

2*  Montana ..  4,101,400  22,715,600  26,817,000 

3«  Californie 14,928,000  845,180  15,773,780 

4»Utah 1,373,000  9,655,720  ll,028,7iO 

5»  Idaho 1,779,600  4,021,780  5,807,380 

6»  Arizona 1,965,300  1,275,900  3,241,290 

7*  South  Dacotah.  .   .  .  3,869,500  205,960  4,075,400 

8*  Nevada 1,552,200  1,236,290  2,788,490 

«•Oregon 888,300  65,930  954,230 

10»  New-Mexico 492,200  898,310  1,390,520 
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Les  États  miniers  principaux  sont  le  Colorado,  le  Montana  et  la  Californie,  mais 
celle-ci,  produisant  surtout  de  Tor,  peut  être  laissée  de  côté.  Le  milieu  minier  d'or 
et  le  milieu  minier  d'argent  ne  sont  pas  les  mêmes.  Leurs  intérêts  sont  différents. 
Par  suite,  la  sphère  d'action  du  milieu  minier  d'argent  est  limitée.  C'est  ce  qui 
explique  comment  l'influence  des  silvermm  a  diminué.  Ils  ne  sont  pas  le  facteur 
principal  de  la  crise  monétaire  ;  ce  facteur,  c'est  la  colonisation  elle-même.  Le  free 
coinage  est  plutôt  une  erreur  économique  qu'une  erreur  monétaire.  La  colonisa- 
lion  ne  donne  pas  les  profits  sur  lesquels  on  comptait.  On  espère  les  améliorer 
plutôt  avec  l'argent  qu'avec  l'or,  et  tout  aussi  bien  avec  le  papier  qu^avec  l'argent. 

Le  Montana  et  le  Colorado  figurent  parmi  les  États  les  plus  pittoresques  et  les  plus 
sauvages  des  États-Unis.  Ils  appartiennent  l'un  et  l'autre,  bien  que  séparés  par  le 
Wyoming,  à  la  zone  des  montagnes  Rocheuses  qui  les  traversent  également. 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  a  dernièrement  parcouru  le  Colorado  et  en  a  montré 
l'importance  comme  centre  productif  d'argent  et  d'or(l).  t  Ce  qui  frappe  dans  ces 
€  mines,  dit  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  c'est  le  petil  nombre  d'hommes  .qui  suffisent 
€  à  extraire  et  à  traiter  les  minerais.  Dans  l'une  des  plus  grandes  usines  d'Euréka, 
€  160  ouvriers  seulement  entraient  210  tonnes  de  minerai  par  jour  ;.tout  ce  camp, 
€  qui  fournit  par  an  2  millions  à  2  millions  et  demi  d'onces  d'argent  n'a  que  3,000 
€  à  4,000  habitants.  Celui  de  Cripple-Creek,  qui  donnait  3  à  3  millions  et  demi 
€  de  dollars  d'or,  n'en  a  que  15,000.  » 

.  Le  Montana  est  un  centre  moins  important  encore  pour  l'or  que  pour  l'argent. 
Sa  place  exceplionnelle  comme  foyer  minier  provient  des  minerais  de  cuivre  dont 
la  production  a  été  de  166  millions  de  francs  en  1892.  Il  n'existait  en  1890  que 
139,000  habitants  sur  les  38  millions  d'hectares  de  l'État.  Toutes  les  villes  du 
Montana  sont  perchées  au  haut  des  montagnes  Rocheuses,  entre  3,000  et  4,000 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il  y  règne  une  fièvre  de  jeu,  de  spéculation, 
de  plaisirs,  de  débauche  et  de  crimes  à  peu  près  perpétuelle.  Pendant  le  jour,  le 
jeu  sur  les  actions  des  mines  et  une  multitude  d'affaires  en  participation  ;  les  ac- 
tions sont  émises  depuis  1  jusqu'à  25  dollars  afin  de  faciliter  le  jeu.  Selon  les 
moindres  circonstances,  une  trouvaille,  ou  l'amoindrissement  d'un  filon,  telle  va- 
leur monte  ou  baisse  tout  à  coup  de  40,  de  400  dollars;  on  cote,  on  vend,  on 
échange  également  les  parts.  C'est  un  trafic  incessant.  Le  soir  on  se  réunit  dans  les 
saluons  et  les  jeux  de  Ciiries  succèdent  aux  coups  sur  les  actions  et  les  parts  (2). 
Tout  cela  en  présence  des  débris  des  plus  sauvages  tribus  indiennes,  Têtes  plates, 
Pieds  noirs,  Nez  percés,  qui,  de  temps  à  autre,  font  des  raflés  au  milieu  de  ce  sin- 
gulier monde. 

L'influence  du  milieu  minier  américain  ne  tient  pas  à  son  importance,  mais  à  son 
organisation  en  compagnies  puissantes,  disposant  de  vastes  ressources  pour  peser 
sur  les  délibérations  du  Congrès  de  Washington. 

XXII.  De  la  suprématie  monélaire  des  États-Unis.  —  Illmions  des  Américains. 
— -  Les  renseignements  qui  suivent  permettent  d'apprécier  la  place  des  États-Unis 
dans  la  production  annuelle  des  métaux  précieux.  Les  illusions  des  Américains  à  ce 
sujet  5ont  excessives.  Le  tableau  ci-après  de  cette  production  sur  le  globe  depuis 

(1)  Économiste  français,  21  septembre  1895. 

(2)  Économiste  français,  9  décembre  1893. 
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1873  a  Ole  dressé  par  le  directeur  de  Thôlel  des  monnaies  de  Washington.  En 
rapprochant  les  chiffres  de  ce  tableau  de  ceux  donnés  plus  haut  quant  à  la  produc- 
tion américaine,  on  voit  qu'en  1893  les  Étals-Unis  n*ont  pas  fourni  le  quarl  de 
la  production  de  l'or  et  le  tiers  de  celle  de  l'argent  (t). 


iantn. 

Or. 

Argent 
(râleur  tMlt). 

Aiuéet. 

Or. 

Argent 

1.000  dollan. 

1,000  dolUr». 

1873.  .    . 

96,200 

82,120 

1885.   .  . 

108,400 

92,564 

1874.  .  . 

90,750 

70,673 

1886.  . 

106,000 

97,777 

1875.  .  . 

97,500 

77,578 

1887.  .  . 

105,775 

94,631 

1876.  .   . 

103,700 

78,322 

1888.  .  . 

110,197 

402,283 

1877.  .    . 

114,000 

75,240 

1889.  .   . 

123,489 

112,399,7 

1878.  . 

119,000 

84,644 

1890.  . 

118,848,7 

132,399,7 

1879.  . 

109,000 

83,383 

1891.  . 

130,650 

135,524,8 

1880.  . 

106,500 

85,636 

1892.  . 

146,797,6 

133,822,6 

1881.  .  . 

103,000 

89,777 

1893.  . 

157,494,8 

126,185,3 

1882.  . 

103,000 

98,230 

1894.  . 

181,567,8 

102,420,3 

1883.  . 

95,400 

98,886 

1895.  . 

200,285,7 

105,636,6 

1884.  .  , 

101,700 

90,817 

XXni.  Accroissemmt  de  la  production  de  Vor  et  de  l'argoUdans  les  autres  États. 
—  Cet  accroissement  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les  autres  Étals  s'est  répartie  de  la 
manière  suivante  depuis  1882  : 


iTATS. 


Anstralaslo 

Afrique , 

Rnssio , 

Chine 

Moxlqao 

Bolivie 

Alicmaguo 

Inde  anglaise , 

Amérique  du  Snd  (saus  la  Bolivie) 

Tons  les  États  .  .   .   , 

États-Unis 


1882. 


Dollars. 

81,955,017 

1,998,800 

83,867,985 

986,828 
7i,375 
84,890 


101,996,640 


88,500,000 


1893. 


Dollars. 

85,688,600 

29,305,800 

26,451,403 

8,426,000 

866,700 

67,000 

1,498,900 

3,843,600 

:}2,()00,000 


157,4B4,800 


85,955,000 


1895. 


Dollafii. 

44,798,800 

44,554,900 

28,894,400 

3,521,000 

6,000,000 

67,000 

2,223,110 

4,755,200 

12,989,900 


200,285,700 


46^610,000 


AROKVT  (coiniDf  rate). 


1882. 


Dollars. 

88,592 

» 

883,427 

» 

29,237,798 

11,000,000 

8,934,652 


111,802,837 


46,»00,000 


1893. 


Dollars. 
96,507,000 

420,500 

m 

32,111,778 

15,488,000 

8,210,100 


213,944,4110 


77,575,500 


1895. 


Dollars. 
16,171,100 

519,800 

•  I 
60,719,500 
28,441,400 

7,522,400^ 

•  I 
14,339,100 


218,738,100 


72,051,000 


Nota.  —  Ne  pas  oublier,  quant  àTargent,  que  la  valeur  calculée  est  celle  du  coinage  américain  et  que 
les  chiffres  doivent  être  diminués  d'un  tiers  au  moins  en  1882  et  de  moitié  en  1893  et  1896. 
Les  détails  pour  1896  n'ont  pas  encore  été  publiés. 


L 


Les  conséquences  de  cette  situation  sont  de  la  plus  haute  importance.  D'une 
part,  l'Europe  se  trouve  affranchie  de  toute  dépendance  monétaire  à  l'égard  des 
États-Unis.  Elle  a  maintenant,  à  sa  disposition,  par  la  Russie,  l'Inde,  l'Australie  el 
surtout  l'Afrique,  sans  compter  les  divers  États  de  l'Amérique  du  Sud  dont  la  pro- 

(l)  En  tenant  compte  de  la  baisse  de  Targent,  la  production  des  États-Unis  en  1893  n'excède  pas  38  à 
39  millions  de  dollars. 
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(ludion  (Veneauela,.  Guyanes,  Brésil,  Colombie  [i]}  représente  13  raillions  de  dol- 
lars par  an,  environ  65  millions  de  francs  par  an  ;  c'est  elle  qui  est  maîtresse  de 
l'or  sur  le  globe.  Les  États-Unis  n'ont  plus,  au  point  de  vue  de  l'or,  qu'un  rôle  se- 
condaire. Maîtresse  de  l'or,  l'Europe  commande  les  marchés.  D'autre  part,  les 
États-Uni&  doivent  ou  suivre  la  direction  monétaire  de  l'Europe  ou  devenir  État  à 
argent,  auquel  cas  ils  se  trouveront  dans  la  situation  économique  subordonnée  de 
la  Chine. 

XXIV.  Mouvements  de  l'or  et  de  Varge^xt  aux  États-Unis.  —  Ces  mouvements 
fournissent  une  autre  preuve  des  illusions  que  se  sont  faites  les  Américains  sur  leur 
supréniatie  monétaire.  De  1845  à  1877,  les  exportations  d'or  et  d*argent  ont  tou- 
jours été  supérieures  aux  importations;  c'était,  au  surplus,  un  fait  inévitable,  les 
Américains  ayant  beaucoup  à  payer  à  l'Europe,  soit  pour  leurs  achats^  soit  pour 
les  capitaux  de  leur  colonisation.  De  1877  à  1888,  avec  exception  pour  1884  el 
1886,  les  importations  d'or  seulement  ont  été  supérieures  aux  exportations  d'or  ; 
lea  Américains  ont  cru  que  ces  excédents  étaient  devenus  la  règle,  ils  se  sont  trom- 
pés. A  partir  de  1889,  les  exportations,  comme  autrefois,  ont  été  plus  fortes  que 
les  importations,  comme  ce  doit  être  normalement  pour  les  États-Unis,  malgré 
l'opinion  contraire  de  M.  Atkinson  dont  nous  démontrerons  le  peu  de  fondement. 
Cette  erreur  des  Américains  a  de  très  graves  conséquences.  Avant  de  les  énumérer, 
nous  allons  donner  les  chiffres  diaprés  un  tableau  spécial  (S)  dressé  par  le  directeur 
de  la  Monnaie  de  Washington.  De  1845  à  1864,  les  résultats  présentant  quelques 
incertitudes,  le  directeur  n'a  pas  indiqué  les  excédents. 


Mouvemenis  de  i'or. 

Mouvemenu  de  l'argent. 

Année*. 

Exportadoni. 

Excédenu 

dM 

exporutioiu. 

Exportation*. 

Importation*. 

Excédenu 

de« 

•xportation*. 

1,000  dollan. 

1864.    . 

100,661 

17,176 

89,484 

4,734 

1,938 

2,79G 

1865.    . 

58,381 

6,498 

51,889 

9,263 

3,311 

5,950 

1866.    . 

71,197 

8,196 

63,001 

14,846 

2,503 

12,342 

1867.    . 

39,638 

17,024 

22,001 

21,841 

5,045 

16,796 

1868.    . 

72,396 

8,737 

63,658 

24,384 

5,450 

15,936 

1869.    . 

36,003 

14,132 

21,870 

31,134 

5,675 

15,450 

1870.    . 

33,635 

12,056 

21,579 

24,519 

14,362 

10,157 

1871.    . 

66,686 

6,883 

59,802 

31,755 

14,386 

17,399 

1872.    . 

49,548 

8,717 

40,631 

30,528 

5,026 

25,302 

1873.   . 

44,856 

8,082 

36,174 

39,751 

.  12,798 

26, 95^ 

1874.    . 

34,642 

19,503 

14,539 

32,587 

8,951 

23,636 

1875.    . 

66,980 

13,696 

58,284 

25,151 

7,203 

17,947 

1876.   . 

31,177 

7,902 

23,184 

25,329 

7,943 

17,386 

1877.    . 

26,590 

26,246 

344 

29,571 

14,528 

15,013 

187S.    . 

9,204 

13,330 

» 

24,535 

16,491 

8,044 

1879.    . 

4,587 

5,624 

» 

20,409 

14,671 

5,738 

1880.   . 

3,680 

80,758 

» 

13,503 

12,275 

1,227 

1881.    . 

2,565 

100,031 

• 

16,841 

10,644  • 

6,297 

1882.    . 

32,587 

34,377 

» 

16,829 

8,095 

8,734 

(1)  Économiste  français,  septembre  189S. 

(2)  Report  for  1898,  Washington,  1894,  page  50. 
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1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1896. 
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MoUTemanU  de  l'or. 

tfoaveinanu  de  Farg 
Exportations.      Importaliona. 

en  t. 

Exportations. 

ImporUtioo*. 

EKTédeaU 

des 

exportations. 

Exoédonu 

des 

exporutioBs 

t 1,600 

17,754 

• 

20,219 

10,755 

9,464 

41,681 

22,831 

18,250 

26,051 

14,594 

H, 456 

8,477 

26,601 

• 

38,753 

16,500 

17,203 

42,952 

20,743 

22,208 

29,511 

17,850 

11,600 

9,701 

42,910 

■ 

26,296 

17,260 

9,036 

18,376 

43,934 

a 

28,037 

15,403 

12,634 

59,952 

10,284 

49,667 

36,689 

18,678 

18,011 

17,274 

12,943 

4,331 

34,873 

21,032 

13,840 

86,362 

18,232 

68,136 

22,590 

18,026 

4,864 

50,195 

49,699 

495 

32,810 

19,955 

13,855 

108,680 

21,174 

87,506 

40,757 

23,103 

17,514 

76,978 

72,449 

4,528 

50,451 

13,286 

37,164 

105,020 

34,369 

70,651 

54,892 

24,976 

29,916 

Ainsi  pendant  les  31  années  qui  se  sont  écoulées  de  1884  à  1894,  les  exporta- 
tions d'argent  ont  toujours  été  supérieures  aux  importations,  de  même  les  expor- 
tations d'or  sur  les  importations  pendant  22  ans  sur  31.  Les  causes  de  ce  grand 
fait  monétaire  sont  multiples:  l""  la  grande  production  de  l'or  et  de  l'argent  aux 
Élais-Unis  ;  S""  le  service  des  intérêts  des  capitaux  placés  par  l'Europe  aux  États- 
Unis  et  le  remboursement  de  ces  capitaux  ;  3°  le  règlement  des  achats  faits  en  Eu- 
rope par  les  Américains  ;  il"  les  frais  des  nombreux  voyages  des  Américains  en 
Europe,  voyages  chaque  année  plus  nombreux  ;  ô""  les  départs  à  titre  définitif 
de  colons  et  même  d'Américains  venant  se  fixer  en  Europe.  Il  n'y  a  guère  de  ca- 
pitale européenne  qui  ne  possède  une  colonie  américaine,  car  ce  n'est  guère  qu'en 
Europe  que  l'Américain  riche  peut  jouir  paisiblement  de  sa  fortune.  Si  l'incerti- 
tude monétaire  augmentait,  aux  États-Unis,  si  les  crises  y  devenaient  plus  intenses, 
les  exportations  d'or  prendraient  encore  plus  d'importance,  comme  l'indique  l'excé- 
dent de  1893  qui  a  élé  de  plus  de  87,500,000  dollars,  soit  de  plus  de  .450  millions 
de  francs. 

On  explique,  dès  lors,  fort  bien,  pourquoi  les  Américains  suivent  d'un  œil  si 
anxieux  le  mouvement  des  exportations  de  l'or.  Ils  craignent,  d'un  côléi  de  voir 
s'amoindrir  leur  stock  d'or,  tandis  que  s'accroît  leur  stock  d'argent  ;  ils  y  voient, 
d'un  autre  coté,  une  sorte  de  baromètre  qui  marquerait,  par  ses  oscillations,  le  va- 
et-vient  de  leur  crédit  national. 


XXV.  Le  stock  monétaire  des  États-Unis  en  1894  et  i896.  —  Nous  avons  dressé 
le  tableau  ci-après  en  nous  servant  des  chiffres  donnés  par  l'office  des  monnaies  de 
Washington  au  i"  juillet  1894. 

Or  Argent 

monnayé.  eo  lingot.  monnayé.  d'appoint.  en  lingot. 

Dans  le  Trésor  fédéral.   .  86,455,197  44,781,118  368,160,173  17,738,968.128,666,824 

NatiOMi  banks .    ....  159,074,677               »  7,016,489  5,943,584 
Autres  banques  et  circu- 

laUon  générale.    .    .    .  336,982,209               »  44,156,546  52,567,373  97,800 

582,512,083     44,781,118    419,333,208     76,249,925     128,764,624 

627,293,201  624,347,757 
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Changements  dans  cette  situation  au  l*'  Juillet  1806. 

Or  AifMl 
«MBayé.          em  liafot.          Mtonajé.           d*app«iat.         ea  liaf»C. 
1.000  dollm. 

DiM  le  Trésor  fédéral 112,589,9     82,102,9     378,673,1     15,767,0     120,933,9 

HftUonal  Banks 141,517,1  »  6,867,0      5,619,1  » 

AotTM  Nuques  et  drculation  générale.     313,387,9  »  45,249,8    54,584,9        1,032,S 

567,494,9     32,102,9     430,789,9     75,971,0     121,966,4 
599,597,8  628,727,3 

Plusieurs  de  ces  chiffres  ont  une  très  grande  importance  :  l""  il  existe  aux  États- 
Unis  un  stock  d'or  et  un  stock  d'argent  très  considérables  et  à  peu  près  égaux, 
mais  seul  l'or  circule  ;  2*  l'argent  est  accumulé  dans  les  caisses  du  Trésor  fédéral 
qui,  sur  624,347,757  dollars  en  1894  et  628,727,800  en  1896,  en  détenait  à  lui 
seul  548,097,832  en  1894  et  514,474,000  en  1896;  S""  les  banques  nationales 
n'ont  dans  leur  encaisse  qu'une  imperceptible  quantité  d'argent  ;  4*  dans  la  cir- 
culation générale^  l'argent  n'entrait  que  pour  96,723,919  dollars  en  1894  et 
29,834,700  dollars  en  1896,  soit  moins  de  500  millions  de  francs  sur  un  terri- 
toire 17  fois  gi'and  comme  la  France. 

XXVL  La  circulation  fiduciaire  aux  Étais-Unis  au  f  •'  juillet  1894  et  1896.  — 
Quelles  modifications  la  circulation  fiduciaire  apporlait-elle  à  cet  élat  de  choses? 
Voici  quelle  était  sa  consistance  : 

l«r  juiUet  1804. 

Tré«»r  N.lion.1,  A»t«.  binq«» 

fédé«I.  b.^k..  eircuI.iloïgé»ér.ie.  ^'''^' 

Légal  tender  notes  greenbacks  .  80,091,414,138,216,318  128,273,284  346,681,016 

Noareanx  légal  tender  notes  .    .  17,902,988                •  134,681,429  152,584,417 

National  banks-notes 6,695,044     128,088,861  172,629,339  207,353,244 

CvTMcj  Mrtilkatet,  Ui  iH87S,  8  jtia .  300,000       59,755,000  »  60,035,000 

G<dd  oertiflcates 48,050      40,560,490  25,779,359  66,787,899 

Slhrer  eertiflcates 10,157,768      38,075,412  288,915,524  337,148,504 

Totaux 115,195,264    .404,696,081     750,278,935     1,170,590,080 

GhangemenU  dans  cette  situation  an  1*"  Juillet  1806. 

Trésor  N.lion.l  luin-Unque. 

fédér.1.  b«k..         ,ir«d.t.Aéoér.l..  ^ 

Dollars. 

ûgal  tender  notes  (ancienne  émission)  .  122,431,148  1 13,213,290  111,636,578  346,681,016 

—             (14  july  1890  act).    .  34,638,033  •  95,045,247  129,683,280 

Httional  banks-notes 10,832,425  22^132,927  193,035,195  226,000,547 

Gold  certiAeates 620,070  20,336,400  21,861,719  42,8(8,189 

Sihrer  eeriificates 11,962,313  29,495,375  301,161,816  342,619,504 

Cnrrency  certillcales 326,000  27,165,000  4,725,000  32,210,000 

Totaux.    .    .     180,809,989     212,342,992     727,465,555     1,120,012,536 
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Si  on  décompose  ces  diverses  espèces  de  papiers,  on  trouve  :  1*  que  les  certifi- 
cats d*or  sont  plus  que  représentés  par  l'or  du  Trésor  fédéral  ;  2*  que  les  certificats 
d'argent  n'équivalent  qu'aux  deux  tiers  de  l'argent  du  Trésor  fédéral  ;  3*  que  les 
banks-notes  sont  presque  couvertes  par  les  encaisses  ;  4^  que  les  papiers  à  décou- 
vert réellement  se  composent  des  légal  tender  notes  du  Trésor  fédéral,  montant  à 
499  millions  de  dollars  ou  ^,500  millions  de  francs,  chifi're  assez  élevé  par  lui- 
même,  quelles  que  soient  les  ressources  des  finances  américaines  ;  en  un  mot,  les 
États-Unis  fabriquent  le  papier-monnaie  sur  une  large  échelle.  Cette  pratique  est 
aggravée  par  deux  faits:  d'abord  elle  dépend  directement  du  Trésor  fédéral,  puis 
à  côté  d'elle  fonctionne  une  circulation  excessive  d'argent  déprécié. 

Si  on  réunit  les  deux  circulations  monétaire  et  fiduciaire  aux  Étals-Unis,  on 
trouve  qu'au  4"  juillet  1894  et  1896,  elles  comprenaient  : 


1894. 


1896. 


Dollan. 


!•  Or.  .  . 
2»  Argent. 
3*  Papiers. 


627,293,201 

624,347,757 

1,170,190,080 


599,597,800 

628,727,800 

1,120,012,536 


2,421,831,(m  2,348,338,136 


Soit  42,300  et  44,720  millions  de  francs.  Sur  cet  ensemble,  la  part  des  contre- 
valeurs  laisse  à  peu  près  une  moitié  à  découvert. 


1894. 


1896. 


Or  dans  le  Trésor  fédéral .  .   . 

—  dans  les  national  banks  .  . 

Argent  au  Trésor  fédéral .    .  . 

—    dans  les  national  banks 

Tetaux. 


Dollars. 


134,236,315 

159,074,677 

514,565,965 

12,960,273 


144,692,800 

141,517,100 

515,374,000 

12,486,100 


817,837,230        814,070,000 


N.  B.  —  Le  dollar  d'argent  ne  représente  pas  la  moitié  de  sa  Talear  légale. 

Dans  les  grands  États  de  l'Europe,  la  totalité  de  la  circulation  est  couverte,  parce 
que  la  circulation  fiduciaire  est  faite  par  des  banques.  Aussi  dans  le  compte  rendu 
de  4894  le  directeur  des  monnaies  de  Washington  (4)  se  méprend  sur  les  condi- 
tions comparées  de  la  circulation  fiduciaire  aux  États-Unis  et  dans  les  autres  États. 
Il  n'évalue  qu'à  475  millions  de  dollars  le  papier  fiduciaire  non  couvert  aux  États- 
Unis  et  il  énumère  le  papier  fiduciaire  non  couvert  par  chacun  des  États  de  l'Eu- 
rope. C'est  une  illusion  —  le  papier  fiduciaire  des  banques  est  couvert  par  leur 
actif,  —  mais  le  Trésor  fédéral  n'a  d'autre  actif  que  le  crédit  général  des  États-Unis. 
En  nous  occupant  du  mécanisme  du  Trésor  fédéral,  nous  allons  montrer  les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses. 

Arrivons  maintenant  à  la  question,  si  importante  aux  États-Unis,  de  la  sufiSsance 
de  cette  circulation  totale  —  métaux  précieux  et  papier  —  eu  égard: 4* à  l'étendue 


(1)  Report  6 f  the  Director  of  ihe  mint. 
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du  territoire  ;  2**  au  montant  de  la  population  ;  3*  à  ractivilé  des  affaires.  Nous  bor- 
nerons la  comparaison  avec  les  États  de  l'Europe,  à  l'Angleterre,  TAIlemagne  et  la 
France,  les  éléments  a  comparer  étant  pour  les  autres  peuples  trop  différents. 

I.  La  circulation  monétaire  de  la  France  est  évaluée  pour  1894  par  le  directeur  de 
la  monnaie  de  Washington  à  825  millions  de  dollars  or,  soit  4,125  millions,  argent 
492,200,000  dollars,  soit  2,461  millions,  ensemble  6,586  millions  en  espèces;  la 
circulation  fiduciaire  peut  être  portée  en  moyenne  à  3,500  millions,  ensemble 
10,086  millions. 

Il  est  d'évidence  qu'eu  égard  à  l'étendue  du  territoire,  au  chiffre  de  la  population 
et  à  l'activité  économique  comparés  des  Étals-Unis  et  de  la  France,  la  circulation 
(currency)  en  France  est  mieux  pourvue  en  quantité  et  en  qualité,  elle  a  de  meil- 
leurs instruments  monétaires  et  elle  en  a  davantage,  toutes  choses  comparées.  Il 
est  vrai  qu'il  est  fait  aux  États-Unis  un  tout  autre  usage  des  instruments  monétaires 
(clearings,  chèques,  mandats  de  poste,  mandats  télégraphiques)  qu'en  France,  maiâ 
les  différences  entre  les  territoires  et  les  populations  sont  si  considérables,  qu'on 
peut  parfaitement  admettre  une  certaine  insuffisance  dans  la  circulation  quant  aux 
États-Unis. 

IL  Avec  l'Angleterre,  les  éléments  comparatifs  sont  différents.  L'activité  écono- 
mique est  au  moins  le  double  de  celle  de  la  France,  —  la  population  est  la  même, 
—  mais  le  territoire  est  moindre  d'un  tiers.  Néanmoins  le  total  de  la  circulation 
fiduciaire  et  monétaire  est  inférieur  à  celui  de  la  France,  sans  qu'on  le  trouve  in- 
suffisant :  or,  584  millions  de  dollars;  argent,  121,7  millions  de  dollars,  soit 3,500 
millions  de  francs;  circulation  fiduciaire,  au  moins  1,100  millions  de  francs;  en- 
semble  4,600  millions.  En  Angleterre  les  clearings  ont  moins  d'importance  qu'aux 
États-Unis,  mais  chèques,  postal  et  teUgraphical  ordersen  ont  autant,  sinon  davan- 
tage. Eu  égard  aux  conditions  anglaises,  les  États-Unis  auraient  une  currency  suffi- 
sante sans  excès. 

m.  Quant  à  l'Allemagne,  le  territoire  est  à  peu  près  de  même  étendue  que  celui 
de  la  France,  la  population  plus  forte  d'un  quart  au  moins,  l'activité  économique  éga- 
lement supérieure  ;  avec  ces  conditions  la  currency  est  moindre  :  l'^or,  675,000,000 
de  dollars;  argent,  207  millions;  ensemble,  4,400  millions  de  francs;  2"  circulation 
fiduciaire  environ  1,600  millions  de  francs,  total  6  milliards  de  francs.  La  compa- 
raison avec  les  États-Unis  donne  à  peu  près  les  mêmes  résultats  que  pour  l'Angle- 
terre. 

Nous  concluons  de  cette  comparaison  qu'il  y  aurait  plutôt  insuffisance  qu'excès 
dans  la  currency  aux  États-Unis  et,  sans  hésiter,  nous  attribuerons  cette  insui- 
sance  au  trop-plein  d'argent,  de  même  qu'à  l'intervention  exagérée  du  Trésor 
fédéral  dans  le  mouvement  économique  du  pays.  D'où  la  nécessité,  comme  elle  ré- 
sulte de  notre  exposé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  aux  Étals-Unis  depuis  7  ans,  de  mo- 
difier l'organisation  des  banques  et  du  change,  le  mécanisme  du  Trésor,  réformes 
qui  ont  pour  fondement,  comme  l'a  indiqué  le  président  Gleveland,  l'adoption  d'une 
bonne  politique  monétaire,  for  lo  hâve  sound  a  money. 


XX VIL  Réforme  du  mécanisme  du  Trésor  fédéral.  —  Les  fonctions  du  Trésoj' 
fédéral  sont  sextuples  :  1*  lever  les  recettes  fédérales  et  parer  aux  paiements  fédé- 
raux, c'est  la  fonction  fondamentale;  2'' administrer  la  dette  fédérale  et  faire  face 
aux  diverses  affaires  financières  qui  incombent  à  un  grand  État;  3"*  contrôler  les 
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banques  de  circulation;  celte  fonclion  n'a  été  confiée  au  Trésor  fédéral  que  depuis 
la  législation  sur  les  national  banks,  c'est-à-dire  pendant  la  guerre  de  la  Sécession; 
ce  contrôle  n'est  pas  tout  à  fait  désintéressé ,  parce  que  les  national  banks,  en 
échange  des  billets  qu'elles  émettent,  sont  tenues  d'absorber  une  cerlaine  quanlilc 
de  valeurs  fédérales;  4*  manipuler,  entretenir  le  papier-monnaie  fédéral  qui  se 
compose  des  greenbacks,  des  légal  tcnder  notes  et  des  currency  certificates;  5*  veiller 
à  la  circulation  monétaire  et  notamment  au  maintien  de  l'argent  avec  une  certaine 
parité  avec  l'or,  au  moyen  des  silver  certificates  ;  6*  échanger  toutes  ces  valeui^ 
contre  de  l'or.  Au  point  de  vue  légal  strict,  les  silver  cerlificales  et  les  cwrencycer- 
tificales  ne  sont  pas  legrtl  iender,  c'est-à-dire  ne  jouissent  pas  complètement  de  la 
force  libératoire,  mais  ils  sont  acceptes  en  paiement  des  droits  de  douane  et  de  tous 
les  engagements  du  Trésor,  for  ail  dues.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  légalement  échan- 
geables contre  de  l'or  par  le  Trésor. 

Les  quatre  dernières  fonctions  à  la  charge  du  Trésor  fédéral  sont  le  résultai  et 
la  mise  à  exécution  des  lois  sur  le  papier- monnaie  et  la  circulation  de  l'argent. 
Elles  aboutissent  toutes  à  faire  du  Trésor  fédéral  l'agent  qui  échange,  sans  cesse, 
contre  de  l'or  les  diverses  formes  du  papier-monnaie,  y  compris  les  notes  des na/io- 
nal  banks  et  les  certificats  d'argent.  Sans  doute  le  Trésor  fédéral  n'est  légaleraenl 
tenu  de  remboui'ser  en  or  (1)  que  les  gold  certificates;  il  a  le  droit  de  parer  aux 
échanges  de  toutes  les  autres  en  lawful  money  ou  en  coin,  ce  qui  lui  permettrait 
de  donner  des  silvers  dollars,  ou  des  treasury  notes,  ou  des  greenbacks,  mais 
l'usage  polilique  a  interprété  autrement  le  sens  réel  des  mots  lawful  money  ei  coin. 
Voici  de  qu'elle  manière  s'explique  à  ce  sujet  le  Bankefs  magazine  :  t  Le  monde 
«  financier  considère  la  réserve  d'or  du  Trésor  comme  le  baromètre  spécial  du 
«  crédit  et  de  la  solidité  financière  de  la  nation  ;  le  fait  que  les  banques  des  Étals- 
«  Unis  possèdent  plus  d'or  que  le  Trésor  est  considéré  plutôt  comme  une  aggrava- 
c  lion  de  la  situation,  comme  dénotant,  de  leur  part,  certains  doutes  quant  à  Tabso- 
€  lue  sécurité  de  la  circulation  fiduciaire  du  pays,  car,  en  outre  de  la  responsabilité 
«  directe  des  497  millions  de  dollars  du  Gouvernement,  la  loi  oblige  également  le 
«  Trésor  à  rembourser  les  207  millions  de  bank  notes  et  même  indirectement  les 
«  396  millions  de  dollars  de  silver  dollars  et  de  silver  certificates  et  les  75  millions 
«  de  dollars  de  monnaie  subsidiaire,  soit  1,175  millions  de  dollars  qui  ne  sont 
«  maintenus  dans  la  circulation  que  sur  ta  conviction  de  l'existence  d'une  réseiTe 
€  suffisante  ;  or,  la  proportion  de  ta  réserve  à  cet  ensemble  est  tout  au  plus  de  4  à 
«4l72p.  100(2).  1 

A  vrai  dire,  légalement  parlant,  le  Trésor  n'est  tenu  de  rembourser  en  or  que 
les  gold  cerlificales.  Toutes  les  autres  valeurs  par  lui  émises,  qu'elles  soient  légal 

(1)  On  trouve  dans  le  Uvre  de  M.  Miihleman,  Monetarg  Systems  o/  the  World,  London,  1895,  des 
renseignements  complets  sur  l'origine,  la  nature,  rimportance  de  chaque  instrument  de  la  circolalioa 
fldaciaire  aux  États-Unis. 

!•  Uniled  States  notes,  ce  sont  les  greenbacks. 
2^  Treasury  noies  of  1S90,  émis  pour  payer  les  achats  d'argent. 
3°  Kational  àanks-nofes,  billets  des  banques  garantis  par  des  bonds  du  Trésor. 
4**  Currency  certificates,  remis  aux  banques  par  grosses  coupures  en  échange  des  peUtes  coupures  des 
.greenbacks. 

5^  Gold  certificates,  remis  contre  des  dépôts  d'or. 

6°  Silver  certificates,  émis  en  représentation  de  dollars  d'argent  du  Trésor. 

(2)  Mars  1895,  page  489. 
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ioider  (1)  ou  non,  sont  remboursables  en  coin  ou  en  lawful  money;  mais  l'usage 
a  prévalu  que  ces  mots  signifieraient  en  or  et  voici  comment  (2).  A  partir  de  1879, 
Tor  devint  si  abondant  au  Trésor  fédéral,  qu'il  consentit  à  rembourser  en  or  les 
greenbacks,  puis  les  Ireasury  notes  de  1890  furent  stipulées  remboursables  en  or 
ou  en  argent  à  option.  Le  même  usage  a  prévalu  pour  toutes  les  autres  valeurs, 
notamment  pour  les  situer  certificates. 

C'est  ainsi  que  le  Trésor  fédéral  est  devenu  chargé  de  payer  en  or  loutes  les  va- 
leurs, la  plupart  d'argent,  circulant  aux, États-Unis,  en  sorte  que  comme,  dans  la 
frappe  des  nouveaux  dollars  d'argent,  il  n'était  pas  tenu  compte  de  la  baisse  de 
l'argent  relativement  à  l'or,  toute  la  baisse  était  supportée  par  le  Trésor. 

Les  producteurs  d'argent  convertissaient  leur  marchandise  en  or  aux  dépens  du 
Trésor. 

On  comprend  pourquoi  il  a  fallu  arrêter  à  tout  prix  les  'achats  Id^ârgènt  et  la 
frappe  de  dollai^s,  le  Trésor  fédéral,  sans  cet  arrêt,  n'aurait  certainement- plus  été  à 
même  de  continuer  son  mécanisme  de  rembourser  en  or  toutes^  les  valeurs  fidu- 
ciaires des  États-Unis,  y  compris  les  silver  certificates  qui,  à  vraidire,  né  sont  qu'une 
valeur  monétaire. 

C'était  pour  soutenir  les  greenbacks,  s'élevant  à  346,681,016,' que  le  Congrès 
avait  enjoint  au  Trésor  de  conserver  un  certain  minimum  de  100  millions  de  dol- 
lars or.  Celte  réserve  pouvait  à  la  rigueur  suffire,  puisqu'elle  représentait  plus  de 
26  p.  lOOy  mais  elle  est  devenue  notoirement  insuffisante  à  partir  de  1890.  Depuis 
1879,  elle  a  passé  par  les  limites  ci-après  : 


Muimum. 


Minimom. 


Million*. 


1879.  .   . 

157,1 

116,6 

1880.   .   . 

150,i 

115,2 

1881.   .   . 

173,0 

148,0 

1882.   .   . 

168,5 

131,9 

1883.   .  . 

157,3 

125,6 

1884.   .   . 

1U,3 

119,0 

1885.   .    . 

147,9 

115,8 

1886.  .    . 

170,9 

136,0 

Xantn. 

Maxiniuin, 

Minimum. 

Mililoni. 

1887.   .  , 

208,6 

16i,4 

1888.   .  . 

218,8 

191,0 

1889.   .    . 

197,8 

180,0 

1890.   .    . 

190,5 

147,9 

1891.   .   , 

149,3 

117,6 

1892.   .   , 

125,8 

110,4 

1893.   .   . 

108,1 

65,6 

1894.   . 

111,1 

52,2 

L 


11  est  facile  de  constater  que  le  mécanisme  a  bien  fonctionnéjusqu  en  1890,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  Vact  Sherman  qui  a  élevé  les  achats  d'or  à  4,500,000  onces  par 
mois,  augmenté  la  frappe  en  proportion,  autorisé  les  silver  certificates  et  exposé  le 
Trésor  à  la  temble  œuvre  de  convertir  l'argent  en  or.  Aujourd'hui  le  système  est 
parterre. 

Pour  le  maintenir,  le  président  Cleveland,  après  avoir  échoué  dans  son  grand 
projet  de  rembourser  en  or  toutes  les  valeurs  fiduciaires  fédérales  au  moyen  d'un 
emprunt  en  or,  en  a  été  réduit  à  deux  expédients,  de  manière  à  subsister.  Le  pre- 
mier de  ces  expédients  a  consisté  à  négocier  pour  100  millions  de  bonds  fédéraux 
01*5  p.  100  (3)  et  le  seconda  obtenir  d'un  syndicat  puissant  (Rothschild-Morgan)  qui 


(1)  MaMeman.  ibid.,  page  38. 

(2)  Hubleman.  iàid.,  page  28. 

(3)  En  yertu  d'une  loi  de   1875.  les  bonds  derniers  à  5  p.  100  ont  laissé  un  beau  profit,  lie  taux 
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a  depuis  les  bonds  or,  une  sorte  de  garantie  contre  les  retraits  d'or  du  Trésor  fédéral. 
Les  bonds  ont  été  enlevés  sans  difficulté  et  le  syndicat  est  parvenu,  sans  trop  de 
peine,  à  maintenir  la  réserve  d'or  du  Trésor  fédéral  qui  au4  juillet  1895  s'élevait  à 
107,392,355  dollars,  et  au  4  septembre  à  101,791,341  dollars  (1). 

Le  tableau  suivant  résume  parfaitement  pour  1894  et  les  8  premiers  mois  ne 
1895  les  mouvements  de  l'or  par  le  Trésor  fédéral. 


Janrier  .  , 
Février  .  . 
Mars  .  .  . 
Arril  ,  .  . 
Mai.  .  .  . 
Juin.  .  .  . 
Juillet.  .  . 
Août  .  .  . 
Septembre. 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre . 


Dollars. 

24,087,779 
22,269,299 
24,842,898 
22,697,764 
23,006,224 
26,486,926 
34,802,310 
40,417,606 
22,681,809 
19,139,249 
19,411,404 
21,866,137 


301,707,828 


1894. 


Dollan. 

31,309,670 
26,725,774 
31,137,560 
32,072,876 
29,779,141 
26,557,071 
86,048,587 
31,656,637 
80,823,013 
31,717,040 
28,447,189 
27,135,4«1 


361,910,019 


K^BRYBS. 


Dollan. 

66,650,176 

106,527,062 

106,149,136 

100,202,009 

78,603,268 

64,873,025 

54,275,607 

55,216,200 

68,875,318 

61,861,327 

105,424,560 

86,244,445 


1895. 


nm^Rs. 


Dollars. 

27,804,400 
24,888,057 
25,470,576 
24,147,876 
25,272,078 
85,616,474 
89,069,698 
88,067,696 


810,325,855 


Dollars. 

34,527,447 
26,696,676 
25,716,857 
32,220,676 
28,558,214 
81,687,029 
38,548,069 
32,645,800 


239,600,167 


RiSBRTBS. 


Dollars. 

44,705,967 

87,007,511 

80,463,707 

94,247,144 

99,151,409 

107,518,862 

107,256,487 

102,791,341 


Ainsi  l'emprunt  de  100  millions  de  dollars  avait  bien  peu  amélioré  les  conditions 
du  mécanisme  du  Trésor.  Aussi  a-t-il  fallu  procéder  à  une  seconde  émission  de 
bons  fédéraux  en  novembre  1895.  Il  en  est  du  Trésor  fédéral  comme  du  tonneau 
des  Danaïdes  :  on  ne  le  remplit  que  pour  le  vider,  bien  qu'il  doive  avoir  un  niveau 
constant.  Les  retraits  ont  continué  d'être  très  importants.  La  protection  du  syn- 
dicat (2)  a  permis  au  Trésor  fédéral  de  conserver  à  peu  près  le  niveau  obligatoire 
légal,  mais  rien  de  plus.  Il  a  cependant  exercé  une  certaine  action  sur  les  changes, 
grâce  aux  ressources  étendues,  à  la  surveillance  de  la  maison  Rothschild  qui  en- 
tretient des  agents  financiers  fort  habiles  sur  tous  les  coins  du  globe,  mais  le  syn- 
dicat n'a  pu  tout  prévoir.  Ainsi  dès  les  premiers  jours  d'octobre  1895,  on  appre- 
nait que  la  maison  Lazare  frères,  de  Paris,  avait  fait  prendre  pour  l'exportation 
2,500,000  dollars  or.  De  là  des  discussions  dans  toute  la  presse  financière  améri- 
caine ;  des  prédictions  de  nouvelles  demandes,  des  attaques  du  syndicat  qui  avait 
promis  de  conduire  lui-même  d'Europe  au  moins  32,500,000  dollars  aux  États- 
Unis  et  toutes  les  vigiles  américaines  de  sui*veiller  les  départs  et  les  arrivées  d'or 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  (3).  11  en  était,  fin  1895,  du  Trésor  des  États- 
Unis  comme,  il  y  a  quelques  années,  de  la  banque  d'Angleterre  (4),  où  tout  retrait 
faisait  craindre  l'élévation  de  l'escompte  et  tout  versement  espérer  sa  baisse.  De  là 

d'émission  le  réduit  à  3  p.  100,  2  7/8.  Sur  le  fonctionnement  de  ce  syndicat,  voir  Rhodes  Journal,  août 
1895,  page  143. 

(1)  VEconomist  du  19  août  1895  indique  les  valeurs  que  le  syndicat  a  dû  réaliser.  Ces  réalisations, 
si  elles  s'étaient  multipliées,  auraient  pu  affecter  le  marché. 

(2)  Bradstreet,  3  août  1895. 

(3)  Celte  vigilance  a  aussi  pour  but  de  suivre  les  oscillations  de  change  qui,  depuis  plusieurs  années, 
tendent  à  devenir  plus  fréquentes  et  plus  étendues  qu*auparavant.  (Messager  de  Paris,  10  septembre 
1895,  article  Raffalovich.) 

(i)  Rhodes  Journal,  septembre  1895,  page  285. 
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mille  suppulalionSy  des  calculs  perpétuels  et  une  sorte  d'état  fébrile  et  de  jeu  qui 
a  fini  par  faire  tort  au  crédit  des  États-Unis  (i). 

On  peut  hardiment  conclure  de  ces  diverses  observations  qu'il  ne  sera  pas  possible 
de  maintenir  longtemps  le  fonctionnement  d'un  pareil  mécanisme.  Tant  que  les  finan- 
ces fédérales  ont  été  prospères,  tant  qu'elles  ont  présenté  des  excédents,  ces  excé- 
dents masquaient  les  dangers  de  la  situation  fiduciaire,  mais  ils  ont  fait  place  au  déficit 
et  le  déficit  a  ajouté  à  ces  dangers  les  inconvénients  de  finances  mal  agencées. 

Nous  empruntons  au  Commercial  chronicle  un  tableau  fort  curieux  (juin  1895) 
de  l'élat  financier  des  États-Unis  depuis  1870. 


FISCAL  TKAB8  BIDaD  JUmB  80. 


1879 
1880 
UB81 
1882 
1883 
1884 
1885 
1888 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893, 
1894 
1895 


FISCAL  YBAB  XSDIIG 


JVNI  30. 


1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885, 
1886, 
1887, 
1888 
1889, 
1890 
1891, 
1892 
1893, 
1894, 
1895. 


BBCBIPT0  FBOIC 


Cusiomi. 


DoUan. 

137,250,048 
186, 588,065 
198,159,676 
820,410,730 
Sli,706,497 
195,067,490 
181,471,039 
198, 9 J5, 088 
217,880,988 
819,091,174 
888,8di,74J 
889,668,684 
819,528,^05 
177,458,964 
208,355,017 
131,818,530 
158,749,406 


Internai.  Revenue. 


Dollan. 

113,561,610 
124,009,371 
135,864,SS6 
110,497,595 
114t780,3<i9 
121,586,072 
112,498,726 
116,805,937 
118,828,391 
124,296,872 
130,881,514 
142,606,706 
145,686,249 
158,971,073 
161,0i7,624 
147,111,233 
148,567,464 


lll«cellaneoi]s. 


Dollan. 

88,015,526 
22,995,178 
27,358,231 
36,616,983 
38,860,716 
31,866,308 
29,720,041 
86,728,767 
35,298,993 
35,878,029 
38,335,808 
30,805,698 
27,403,993 
23,518,747 
21,436,988 
18,792,8.06 
16,993,297 


■XPBVDITUBBS. 


Ordlnary. 


Dollan. 

126,498,453 
112,312,889 
127,083,618 
185,559,039 
140,835,483 
131,118,638 
158,738,412 
128,498,198 
145,161,501 
184,650,443 
153,870,352 
151,700,847 
198,409,598 
187,068,161 
196,856,004 
198,506,588 
183,887,678 


Premlanu 
on  Bonds 
Purchased. 


Dollan. 


8,795,880 
1,061,249 


8,870,848 
17,892,363 
80,304,284 
10,401,881 


Penttona. 


DoUan. 

85,181,488 

56,777,174 

60,059,880 

61,815,194 

66,018,574 

55,489,888 

56,108,267 

68,404,864 

75,089,102 

80,888,509 

87,684,779 

106,936,855 

184,415,951 

184,583,053 

159,357,568 

141,177,285 

141,391,684 


Intereat. 


Dollan. 

105,387,949 
95,757,575 
88,508,741 
71,077,207 
59,160,131 
61,578,378 
51,886,856 
50,580,146 
47,741,877 
44,716,007 
41,001,484 
36,099,884 
87,547,135 
87,378,116 
26,264,892 
27,841,406 
80,915,980 


Total. 


Dollan. 

866,947,884 
867,642,958 
860,718,888 
857,981,440 
866,408,188 
844,186,844 
860,886,935 
848,483,138 
267,988,180 
867,924,801 
899,888,978 
318,010,710 
865,773,905 
845,038,830 
888,477,951 
867,586,280 
366,185,816 


Total. 


Dollan. 

273,887,184 
381.586,611 
360,782,293 
403,585,^60 
398,8^7,582 
318,519,870 
883,690,706 
886,439,727 
871,403,277 
379,266,075 
337,050,059 
408,080,982 
398,612,447 
854,987,784 
885,819,629 
897,782,017 
818,810,169 


or  BiciirTa. 


Dollan. 

6,879,300 

65,888,653 

100,069,405 

146,513,810 

138,879,4a 

104,393,686 

68,468,771 

98,966,589 

108,471,097 

111,811,874 

87,761,061 

86,010,872 

86,888,642 

9,914,464 

8,341,676 

69,803,261  df. 

42,825,019  df. 


II  résulte  de  ce  tableau  que  de  1890à  1895,  les  recettes  ont  baissé  de  90  millions 
de  dollars  et  que  les  dépenses  ont  augmenté  de  38  millions.  C'est  à  ce  déficit  que  Vin- 
come-tax  devait  faire  face.  Il  faudra  trouver  d'autres  ressources.  Toutefois,  les  défi- 
cits financiers  ne  présentent,  aux  États-Unis,  d'inconvénient  préoccupant  que  parce 
que  le  Trésor  est  en  même  temps  le  gérant  et  le  garant  de  la  circulation  fiduciaire. 
(A  suivre.)  E.  Fournier  de  Flaix. 


(1)  Commercial  chronicle,  septembre  1895,  curieux  article  sur  les  ressources  que  le  change  a  offertes 


au  syndicat. 
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VI. 
CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDIUAIRE. 

LA  CRimNALITÉ   EN   FINLANDE. 

La  Finlande  est  un  pays  intéressanl  à  tous  égards;  nous  croyons  devoir  lui  consacrer 
une  partie  de  noire  chronique  semestrielle. 

En  1809,  à  Tépoque  de  son  annexion  à  la  Russie,  la  Finlande  était  régie  par  le  Code 
pénal  suédois  de  1734.  Des  ordonnances  impériales  introduisirent  successivement  plu- 
sieurs modifications  dans  la  matière.  Mais  ce  fut  seulement  en  1861  que  le  Sénat  déclara 
nécessaire  de  refondre  complètement  la  législalion  criminelle.  La  Dièle^dans  las  sessions 
de  1863  et  de  1867,  s'occupa  de  la  question.  Un  premier  projet  de  code  pénal  fut  rédigé 
en  1875,  un  autre  en  1883;  enfin  la  Diète,  saisie  en  1885  du  projet  définitif,  le  vota  en 
1888  et  la  sanction  impériale  intervint  le  19  décembre  1889.  Le  nouveau  Code  pénal  a 
été  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1891. 

Il  a  fallu  nécessairement  un  certain  temps  pour  réoi^aniser  la  statistique  criminelle. 
Le  premier  compte,  relatif  à  1891,  parut  en  1894;  le  deuxième  (1 892)  en  1895,  elle 
Sénat  vient  de  publier  (Helsingi'ors,  1897)  la  statistique  judiciaire  de  1893.  Nous  allons 
analyser  très  brièvement  ces  trois  documents  au  point  de  vue  pénal. 

Tnbunaux  de  première  instance  oi^maires.  —  Le  tableau  suivant  donne,  pour  les  trois 
années,  le  nombre  des  individus  poursuivis  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  devant 
les  tribunaux  ordinaires  de  première  instance  (y  compris  les  chambrés  de  police  des 
villes  d'Hclsingfors,  d'Abo,  de  Tammerfors  cl  de  Wiborg)^  le  sexe  des  inculpés,  le  résul- 
tat général  des  poursuites  et  le  siège  des  tnbunaux  (villes  ou  campagnes)  qui  ont  rendu 
les  sentences. 

1891.  1892.  1893. 

Nombre  des  individus  poursuivis 31  G60         34  038         31889 

«.•-  A^  î««t.i«.ia  *  Hommes »  20  432  27  403 

bexe  des  inculpés.  ^^^^^^ 4  606  4  486 

Acquittés,  absous  ou  renvoyés  {i  Hommes »  11216         10  576 

par  suite  i)e  désistement.      )  Femmes »  1  957  2  025 

Totaux.    .   .    .  12  436  13  173     .      12  60t 

p     .        .  l  Hommes »  18  216  16  827 

Condamnes.  j  ^^^^^^ ^  2  649    ;  ;    2461 

Totaux.    .    .    .  19  224  20  865       -  VJ^^sk 

Poursuivis  devant  les  tribu-   J  villes 12  498         13  56B         12  884 

naux  des  (campagnes  ....  19162         20472.        19.005 


Le  chiffre  des  poursuites,  supérieur,  en  1892,  de  2  378  par  rapport  à -1891,  est*  redes- 
cendu, en  1893,  presque  au  niveau  de  celui  de  1891.  On  verra,  du  reste,  plus  loin  que 
Taugmentation  de  1892  porte  presque  exclusivement  sur  les  contraventions  de  peu  d'im- 
portance. 

Eu  égard  à  l'ensemble  de  In  population,  on  compte,  pour  100000  habitants,  1  252  in- 
culpés en  1891  ;  1  346  en  1892  et  1  261  en  1893.  La  proportion  correspondante,  pour  la 
France,  est  de  1 1)46  accusés,  prévenus  ou  inculpés  pour  100000  habitants. 

Les  deux  cinquièmes  des  poursuites  ont  lieu  dans  les  villes  et  les  trois  cinquièmes  dans 
les  campagnes. 

Sous  le  rapport  du  sexe  des  individus  poursuivis,  la  comparaison  avec  notre  pays  donne 
des  résultats  absolument  identiques  :  hommes,  87  p.  100;  femmes,  13  p.  100.  La  crimi- 
nalité féminine  est  six  fois  moins  forte  que  la  criminalité  masculine. 
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De  même,  les  femmes  sont  plus  fréquemment  acquittées  que  les  hommes  :  45  p.  100 
au  lieu  de  38  p.  100. 

La  statistisque  n'entre  dans  quelques  détails  qu'à  Tégard  des  individus  condamnés. 
Voici,  d'abord,  la  nature  et  le  nombre  des  infractions  les  plus  gr-aves  ou  les  plus  nom- 
breuses qui  ont  été  suivies  de  condamnation  : 

1891.  1892.  1893. 

Assassinat,  meurtre  et  empoisonnement 25  t8  IK 

Infanticide,  avortement  et  délaissement  d'enfant.    .....  71  '   '     104  75 

Coups  et  blessures  volontaires 1  111  *     1137  992 

Crimes  et  délits  contre  l'es  mœurs .  258  '    '    300  324 

Diffamation  et  dénonciation  calomnieuse 1  071  1  050  1  021 

Vols .  1  284  1  702  1  838 

Contrefaçon  et  émission  de  fausse  monnaie 12  16  20 

Incendie  volontaire 13  10  11 

Faux  serment  et  fausse  déclaration 17  22  22 

Ivrognerie 2  459  2  625  2  263 

Contraventions  aux  lois  et  règlements  administratifs  et  de  police.  1 2  609  14  311  1 2  0  i9 

Autres  infractions 2  090  2  282  2  S37 

Totaux 21020       23  577       21470 

D'après  le  chapitre  II  du  Code  pénal,  les  peines  générales  sont  :  la  mort,  la  réclusion 
peVpéluelle  ou  temporaire  (de  6  mois  à  12  ans),  l'emprisonnement  (de  14  jours  à  4  ans) 
et  l'amende  (de  3  à  1  000  marks).  Les  peines  spéciales  aux  fonctionnaires  sont  la  desti- 
tution et  la  suspension  d'emploi.  Les  enfants  de  7  à  15  ans  peuvent  être  placés  dans  un 
établissement  public  d'éducation  ou  corrigés  à  domicile.  11  y  a  des  peines  accessoires. 
Les  peines  prononcées  contre  les  individus  condamnés  ont  été  les  suivantes  : 

1891.  1892.  1893. 

La  mort 38  "    '32  33 

I  perpétuelle 49  62  49 

pour  g  ans  et  plus 64  27  17 

pour  3  à  8  ans 145  159  186 

pour  moins  de  3  ans 105  131  114 

L'emprisonnement 297  332  363 

L'amende 19  625  21  101       19  152 

La  destitution  ou  la  suspension 5  8  8 

One  autre  peine  non  convertible  en  amende 339  486  613 

La  correction 77  66  89 

La  déclaration  d'infamie 125  130  173 

La  confiscation »  99  28 

La  perte  des  droits  civiques 5  8  14 

Les  dommages-intérêts  seulement 458  1  347        1 0.'>i 

Totaux.    ....       21  332       23988       21  893 

Ces  trois  totaux  sont  supérieurs  à  ceux  du  premier  tableau  ci-dessus,  parce  qu'en  cas 
de  concours  de  plusieurs  actes  délictueux  n'offrant  pas  la  continuation  d'une  seule  et 
même  infraction,  il  est  prononcé  une  peine  pour  chaque  infraction  ;  dans  les  autres  cas, 
la  peine  la  plus  rigoureuse  est  seule  prononcée  (chapitre  VII  du  Gode  pénal). 

Tribunaux  de  première  instance  militaires,  —  Les  tribunaux  militaires  de  première 
instance  ont  jugé  253  individus  en  1891,  262  en  1892  et  311  en  1893.  De  ces  826  accu- 
sés, 175  ou  21  p.  100  ont  été  acquittés,  absous  ou  renvoyés  après  désistement  et  651  ou 
79  p.  100  reconnus  coupables.  Ces  derniers  ont  vu  prononcer  contre  eux  679  condamna- 
tions, savoir  :  26  à  la  réclusion,  392  à  l'emprisonnement,  16  à  la  destitution  et  au  travail 
public,  4  à  la  destitution  seulement  et  241  à  des  peines  disciplinaires. 

Accusés  condamnés  pour  crimes,  —  Parmi  les  individus  condamnés  par  les  tribunaux 
ordinaires  ou  militaires  pendant  les  trois  années  considérées,  1  199  l'ont  été  pour  des 
crimes  :  361  en  1891,  422  en  1892  et  416  en  1893.  Au  point  de  vue  de  certaines  condi- 
lions  personnelles  des  accusés,  il  suffît  de  prendre  la  dernière  année  (1893),  parce  que 
la  répartition  proportionnelle  par  sexe,  âge,  etc.,  se  fait  tous  les  ans  avec  une  uniformité 
constante. 
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Sur  les  416  accusés  de  1893,  on  comptait  90  femmes,  soit  21  p.  100  au  lieu  de  16 
p.  100  en  France. 

Le  classement  par  âge  a  lieu,  dans  les  deux  pays,  de  la  manière  suivante,  en  chiffres 
proportionnels  sur  100  : 


Aocuséi  àgéa  de  : 

Moins  de  21  ans. 
21  à  25  ans  .  . 
25  à  30  ans    .   . 


Finlande. 


Fnnee. 


Àceuté*  àgéi  de  :  Finlande. 


France. 


15  p.   100      18  p.   100 
22      —        U     — 

16  —        17      -- 


30  à  40  ans.  . 
40  à  50  ans.  . 
50  ans  et  plus. 


25  p.  100     25  p.  100 
10     —        14     — 
6    —         12    — 


Si  Ton  fait  abslraction  de  la  catégorie  des  accusés  âgés  de  21  à  25  ans,  la  statistique 
criminelle  française  ne  comprenant  pas  les  soldats  condamnés  sous  les  drapeaux,  on  voit 
que  pour  les  autres  classes  d'âge  les  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes,  sauf,  il  est 
vrai,  en  ce  qui  concerne  les  accusés  quinquagénaires,  plus  nombreux  en  France;  mais  le 
maximum  de  criminalité  se  trouve,  dans  les  deux  pays,  à  la  même  époque  de  la  vie  (de 
30  à  40  ans)  et  dans  une  proportion  absolument  semblable  :  25  p.  100. 

Les  416  accusés  se  divisaient  ainsi  quant  à  leur  état  civil  :  célibataires,  275  ou  66  p.  100; 
mariés,  120  ou  29  p.  100  et  veufs  ou  divorcés,  21  ou  5  p.  100.  Les  proportions  corres- 
pondantes pour  la  France  sont  :  61  p.  100,  33  p.  100  et  6  p.  100. 

Les  accusés  illettrés  sont  proportionnellement  de  5  p.  100  en  Finlande  et  de  16  p.  100 
en  France;  ceux  qui  savaient  au  moins  lire  de  92  p.  100  et  de  81  p.  100,  et  dans  les 
deux  pays  on  ne  compte  que  3  accusés  sur  100  ayant  reçu  une  instruction  supérieure. 

A  l'égard  de  leur  profession,  les  accusés  se  présentent  dans  des  conditions  bien  diffé- 
rentes. 

Finlande.  France.  Finlande.  France. 


Agriculture 28  p. 

Industrie 41 

Commerce  et  transports .      3     • 


100 


France. 

33  p.   100 

28      — 
18      — 


Domestiques  .  .  . 
-Professions  libérales 
Sans  profession .    . 


9  p.  100     7  p.  100 
4    —        6    — 
15      —         8     — 


U  est  certain  que  pour  donner  à  ces  chiffres  proportionnels  leur,  véritable  signification, 
il  aurait  fallu  rapprocher  les  nombres  absolus  des  accusés  de  chaque  classe  de  ceux  de  la 
population  correspondante;  malheureusement  les  éléments  de  comparaison  nous  man- 
quent pour  la  Finlande  ;  nous  avons  pensé,  néanmoins,  que  les  indications  ci-dessus  n'é- 
taient pas  complètement  dénuées  d'intérêt. 

Les  416  accusés  de  1893  ont  été  condamnés  :  33  à  la  peine  de  mort,  49  à  la  réclusion 
perpétuelle,  328  à  la  réclusion  temporaire  et  14  à  la  destitution.  8  d'entre  eux  ont  donc 
été  reconnus  coupables  de  plusieurs  crimes  non  continus.  La  statistique  criminelle  de  la 
Finlande  est  muette  sur  la  suite  donnée  aux  condamnations  à  la  peine  capitale^,  ce  silence 
nous  autorise  à  croire  qu'il  y  a  toujours  eu  commutation. 

LA  CRIMINALITÉ   EN  NORVÈGE. 


I    i 


D'après  VAnnuaire  statistique  de  la  Norvège,  pour  1896,  qui  a  paru  récemment,  les 
tribunaux  ont  condamné,  pour  crime  ou  délit,  2949  individus  en  1893;  c'est  1,48  p.  1 000 
habitants  ;  mais  cette  proportion  diffère  sensiblement  suivant  le  siège  des  tribunaux  : 
villes,  4,33;  campagnes,  0,61.  Parmi  ces  2  949  inculpés,  on  comptait  487  femmes,  soit 
16  p.  100,  comme  en  France. 

Les  principales  infractions  imputées  aux  individus  reconnus  coupables  sont  les  suivan- 
tes :  vol,  1  686  ou  57  p.  100;  coups  et  blessures,  334;  attentats  aux  mœurs,  303;  escro* 
querie,  101  ;  détention  illégale  d'objets  confiés  ou  trouvés,  72,  etc. 

Les  contraventions  constatées  en  1893  ont  été  au  nombre  de  25424,  en  diminution  de 
3  192  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente. 

Emile  YvERNÈs. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PUBLICATIONS 

I»K    LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


LE  25^  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(i860-1885)*  Communicalbns  et  mémoires,  La  Stalislique  oÛicielle  en  France  et;i  Télran- 
gen  Acles  et  Iravaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in- 1"*  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
ie vrault  et  C*%  i  886, 5fr, 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  U  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  réunion  des  ufTiciers,  1  volume  in-iâj  406  pages,  (V"  Rozier, 
êdileiir,  26,  rue  Saint-Guillaume). 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

38*  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  ic  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

i* I    !.,,„  „„  ,  \  Pour  la  France 12  fr. 

Abonnement  d  un  an  :      *!       i  -.              tî  ■            *  i  .  ^^  / 

f  Pour  1  elran-er  (Union  postale) ,     15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr  50  c» 

On  s'abonne  cbez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Bergeh-Levrault  et  C'*,  é<Uteurs,  5,  rue 

des  Beaux-Ans,  ik  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 

AVIS  IMPORTANT 


GoUectionB  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  possible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  a  sa  réserve,  a  reconnu  qu^eïle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
il4  livraisons  de  juillet  1860  k  décembre  1895,  savoir: 

15  collections  de  38i*  à  MH  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 

1  collections  de  345  à  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884  ; 

35  collections  de  33i  à  i50  livraisons,  sans  laeune  depuis  1891. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  oïTertes, 
rendues  franco  en  Fn-^nce,  à  raison  de  iO  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  tolaj 
Tnriant  de  "6  fr.  40  c.  îi  50  fr. 

L'année  18fl6  il"!  livraisons) ^  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmen- 
teni  le  prix  de  H  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membreB  cfui  rachètâront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  graimle  ù  tout  membre  qui  nicliètera  ses  cotisa- 
lions  an  prix  ré|^Iernentaire  de  300  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  ~  En  dehors  des  collections,  i!  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1816  à  1882,  1881,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  ^5  centimes. 

ICuméroB  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  tevrier,  août  et  décembre  1864, 
a«ût  et  novembre  l8Tt-187â,  janvier  1874,  février  1875,  mai^s  1876  et  février  1882 
«fui  manquent  h  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Costf:,  4^  cité  Gaillard,  à  Parié. 

BIBLIOTHÈQUE 

U  Bibliothèque  de  la  Société  de  Slalistique  de  Paris  est  oni?erte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varcnne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire: M.  LA0r4i':R. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON -MÉDITERRANÉE 


EXCURSIONS  EN  OAUPHINÉ 


La  Gompa^nic  F.-L.-M.  offre  aux  touristes  et  aux  familles  qui  désirent  se  rendre  daos 
le  Dauphiné,  vers  lequel  les  voyageurs  se  portent  de  plus  en  plus  nombreux  chaque 
année,  diverses  combinaisons  de  voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes  ou  facultatifs, 
permettant  de  visiter  à  des  prix  réduits  les  parties  les  plus  intéressantes  de  cette  ad- 
mirable région  :  la  Grande-Chartreuse,  les  Gorges  de  la  Bourne,  les  Grands- 
GouletS)  les  Massifs  d*Allevard  et  des  Sept-Laux,  la  route  de  Briançon  et 
le  Massif  du  Pelvoux,  etc. 

La  nomenclature  de  ces  voyages,  avec  prix  et  conditions,  figure  dans  le  Livret-Guide 
P.'L.-M.  qui  est  mis  en  vente  au  prix  de  40  centimes  dans  les  principales  gares  de  soa 
réseau  ou  envoyé  contre  75  centimes  en  timbres-poste  adressés  au  Service  de  Texploi- 
tation  (Publicité),  20,  boulevard  Diderot,  Paris. 


VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRE  FACULTATIF 

Carnets  individuels  et  carnets  collectifs. 


Il  est  délivré,  pendant  toute  l'année,  des  carnets  de  voyages  circulaires  avec  itiné- 
raire facultatif  sur  les  sept  grands  réseaux  français,  permettant  aux  voyageurs  d'effec- 
tuer, à  prix  réduits,  en  1",  2«  et  3'  classe,  sur  le  seul  réseau  P.-l.-M.,  de  nombreuses 
combinaisons  de  voyages  circulaires  avec  itinéraire  tracé  à  leur  gré.  —  Ces  carnets  sont 
individuels  ou  collectifs. 

Validité.  —  La  durée  de  validité  des  carnets  varie  de  30  à  60  jours,  suivant  l'im- 
portance du  parcours.  Cette  durée  de  validité  peut  être,  à  deux  reprises,  prolongée  de 
moitié,  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  du  prix  total  du  carnet  pour  chaque  pro- 
longation. 

Les  demandes  de  carnets  peuvent  être  adressées  aux  chefs  de  toutes  les  gares  des^ 
réseaux  participants  ;  elles  doivent  leur  parvenir  5  jours  au  moins  avant  la  date  du 
départ.  Pour  certaines  grandes  gares,  le  délai  de  demande  est  réduit  à  3  jours. 


EXCURSIONS  EN  SUISSE  ET  EN  SAVOIE 


Départ  de  Paris  le  iS  septembre.  Retour  le  ^8  septembre. 
Itinéraire  :  Paris,  Genève,  Taninges,  SamoCns,  Sixt,  Saint-iean-d'Aulph,  le  lac  de 
Montriond,  Mozzine,  Thonon-les-Bains,  Lausanne,  Montreux,  le  château  de  Gliillon,  Ver- 
nayaz,  Martigny,  Chamonix,  Montanvert,  Cluses,  Genève,  Paris. 

Prix  :  1"  cl.  335  fr.  ;  2«  cl.  300  fr. 

Les  prix  indiqués  ci-dessus  comprennent  :  les  billets  de  chemins  de  fer,  le  logement, 
la  nourriture,  les  transports  en  bateaux  et  en  voitures,  etc.,  sous  la  responsabilité  de 
l'agence  des  Voyages  économiques. 

Les  souscriptions  sont  reçues  aux  bureaux  de  l'agence  des  Voyages  économiques, 
10,  rue  Auber,  et  17,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  à  Paris. 


Naucy,  ini|i.   tiergcr-L»n-auIi  et  r.'«. 
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prooliaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  octobre  1897,  à  9  heures  du  soir 
au  siège  social,  28,  rue  Danton. 


JOURNÀI. 


DE  LK 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(IlEGOimUB  ÉTABLISSEMENT  D'GTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 
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Diplôme  d'honneur  de  l'«  olasse  à  l'Exposition  de  Venise.  1881. 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU  20  OCTOBRE  1897 

A  9  heures  du  soir, 

AU   81ÈGÊ   SOCIAL^   HOTEL   DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28.   RUE    DANTON. 

La  séance  sera  précédée  du  diner  habitnel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 

{Leê  autre*  êéanct*  auront  lieu  les  17  novembre  et  15  décembre.) 

OEDEE  DU  JOUR  DE  LA  SÉANCE  DU  20  OCTOBRE  1897. 

1"  A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  Communications  diverses  du  Prési- 
dent,  M,  le  D'  Jacques  Bertillon, 

2*  Communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  les  impôts  et  la  richesse  publique,  de 
1869  à  1897. 

3°  Discussion  de  la  communication  de  i/.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la 
Banque  de  France. 

4**  Communication  de  M.  Georges  Hamon  sur  la  marche  de  l'assurance  en  général,  de 
1887  à  1895. 
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Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  midi  ;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

•  Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraull  et  C**,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger: 
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I. 

LES  DÉPOTS  DE  TITRES  A  LA  BANQUE  DE  FRANCE  (i). 

L 

M.  Neymarck,  dans  une  savante  étude  qui  est  présente  à  l'esprit  de  tous  les 
membres  de  la  Société  de  statistique,  évalue  la  fortune  mobilière  de  la  France  à 
80  milliards  ainsi  composés  : 


Valeurs  françaises. 
—     étrangères 


60  milliards. 
20  milliards. 


80  milliards. 


En  relevant  le  nombre  des  inscriptions  nominatives  de  rentes  d'actions  ou  d'o- 
bligations et  le  chiffre  croissant  des  dépôts  de  titres  à  la  Banque  et  dans  les  sociétés 
de  crédit,  M.  Neymarck  conclut  que  la  fortune  mobilière  est  très  divisée  et  se  ré- 
partit dans  un  nombre  infini  de  mains. 

A  cela  on  a  fait  observer  que  le  grand  nombre  d'inscriptions  nominatives  indique 
simplement  l'habitude  du  capitaliste  français  de  diviser  ses  risques,  que  le  même 
individu  ayant  des  valeurs  de  plusieurs  natures,  l'existence  d'inscriptions,  très 
divisées,  ne  préjuge  rien  quant  à  la  fortune  des  titulaires. 

Désireux  d'être  fixé  sur  cette  question  si  importante  de  la  répartition  de  la  for- 
tune mobilière,  j'ai  entrepris  de  rechercher  directement  la  consistance  du  porte- 
feuille français,  pour  cela  j'avais  une  souixe  précieuse  de  renseignements,  les 
portefeuilles  mêmes  des  déposants  à  la  Banque  que  j'ai  pu  examiner  grâce  à  la 
bienveillance  et  à  la  vieille  amitié  de  l'éminent  chef  du  service  des  dépôts,  M.  Bou- 
cher, qui  a  bien  voulu  m'aider  de  son  expérience  et  de  sa  haute  compétence  dans 
les  questions  de  statistique.  J'ai  pris  connaissance  des  comptes,  de  la  fortune  de  la 
clientèle  de  la  Banque  et  les  données  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  sont 
des  situations  de  caisse,  des  éléments  de  comptabilité. 


(1)  Cooimunication  faite  ii  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  10  mai  1897. 
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Si  les  chiiTres  globaux  de  M.  Neymarck  sont  exacts,  les  dépôts  à  la  Banque  de 
France  pour  Paris  et  les  succursales  représentent,  à  la  fin  de  1896,  à  peu  près  le 
vingtième  de  la  fortune  mobilière  de  la  France  et  l'étude  détaillée  d'une  pareille 
masse  de  titres  est  un  coup  de  sonde,  d'une  portée  réelle,  donné  dans  la  richesse 
publique. 

IL 

Voici,  depuis  la  création  du  service  des  dépôts  libres  jusqu'au  24  décembre  1896, 
la  statistique  des  déposants,  de  la  valeur  des  titres  et  des  arrérages  encaissés.  Le 
nombre  des  déposants  et  la  valeur  des  litres  sont  donnés  en  fin  d'année,  les  arré- 
rages sont  ceux  qui  ont  été  encaissés  dans  le  courant  de  Tannée. 


Parii. 


Nombre 

de 

déponaU. 


Valeur 

drg 
tiUet. 


lrré«ge«  ^^^f»"» 

«»«*»"*••         dépolnu. 


SueeunalM. 

Vairar 

des 
Utrrt. 


Irrénge* 
encaiuiè*. 


MilUoM  de  Cnnef. 


1863.    . 

1505 

80,9 

0,5 

» 

■ 

1854.    . 

3  591 

241,7 

6,4 

» 

• 

1855.    . 

6  182 

49  j,  7 

15,6 

» 

• 

1856.    .    , 

10  194 

771,5 

27,4 

» 

• 

1857.    . 

11805 

639,1 

33,7 

w 

« 

1858.   • 

12  907 

707,6 

32,3 

• 

s 

1859.   . 

14  224 

794,2 

82,9 

» 

• 

1860.    • 

15  360 

801,4 

38,6 

2  817 

115,7 

» 

1861.   .   , 

17212 

884,5 

43,9 

3  970 

163,5 

■ 

1862.   .   . 

»             18766 

1005,8 

46,6 

4  832 

180,0 

» 

1863.   •   . 

20  646 

1076,7 

52,3 

6  370 

217,8 

9,1 

1864.    .    < 

22  302 

1  116,9 

62,9 

7  800 

227,2 

n,o 

1865.    .   . 

22  572 

1  113,8 

64,6 

5  404 

224,4 

11,3 

1866.    .   . 

22  284 

1  150,8 

62,0 

5  542 

205,4 

10,6 

1867.    . 

22  291 

1  200,3 

62,9 

5  752 

223,8 

10,0 

1868.    . 

23  220 

1  240,2 

61,3 

5  798 

230,0 

10,3 

1869.   •    . 

23  486 

1290,3 

61,8 

6  081 

284,9 

10,0 

1870.    . 

19  371 

900,4 

58,3 

2  653 

87,2 

8,7 

1871.    .    , 

17  402 

802,9 

43,8 

3  391 

134,6 

4,0 

1872.    . 

17  136 

806,4 

42,8 

4  008 

155,6 

6,6 

1873.   . 

17  989 

901,3 

43,4 

4  518 

187,6 

8,1 

1874.    .    , 

18  627 

1  049,9 

44,0 

4  875 

219,2 

9,2 

1875.    . 

19  500 

1  209,2 

47,3 

5  190 

247,1 

9,5 

1876.    . 

20  009 

1232,5 

48,4 

5  536 

247,5 

9,8 

1877.    . 

20  121 

1234,7 

47,1 

5  295 

246,5 

9,5 

1878.    . 

20  518 

1346,3 

47,5 

5  445 

278,3 

9,3 

1879.    .   . 

21  305 

1452,3 

50,6 

5  559 

307,8 

9,9 

1880.    .    . 

21567 

1  669,4 

52,0 

5  601 

331,8 

9,9 

1881.    .    , 

22  264 

1  628,4 

54,9 

5  714 

349,8 

10,5 

1882.    .    . 

24  544 

1  742,2 

64,9 

6  422 

295,3 

12,4 

1883.    .    . 

26  670 

1785,9 

70,0 

6  995 

400,3 

14,4 

1884.    . 

29  002 

1952,8 

73,4 

7  875 

442,1 

16,4 

1885.    .    . 

31  157 

2  073,1 

78,6 

8  682 

466,2 

16,5 
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Parlt. 

Arréragea 
encaiisés. 

MiUlona  de 

Soecurialei. 

Innéct. 

Nombn 
de 

Valeur 

dae 
tilrea. 

Nombre 
de 

franc 

~~       v2eur    ^ 

daa 

titrée. 

Arréragea 
eneaiiaée. 

1886.    . 

81784 

2  142,4 

81,7 

8  932 

461,1 

16,5 

1887.    . 

32  711 

2  182,1 

82,3 

9  162 

470,8 

16,8 

1888.    . 

33  436 

2218,6 

84,2 

9  242 

489,9 

17,6 

1889.    . 

35  271 

2  454,7 

88,7 

9  703 

536,2 

18,3 

1890.    . 

36  800 

2  700,6 

92,7 

9  698 

562,6 

23,1 

1891.    . 

39  130 

2  805,6 

99,7 

9  787 

560,5^ 

22,5 

1892.    .   , 

40  450 

2918,3 

104,6 

9  784 

568,7 

21,9 

1893.    .    . 

41362 

2  949,9 

104,6 

9  850 

558,2 

22,8 

1894.  . 

1895.  .    . 

41818 
45  499 

3  003,5 
3  277,5 

100,6 
103,1 

10  077 
10  416 

571,7 
582,2 

20,5 
20,7 

1896.    . 

49  459 

8  620,5 

114,2 

10  568 

586,7 

21,6 

Sous  la  forme  qui  précède,  cette  statistique  n'a  que  la  valeur  d'un  document  et 
n'appelle  aucune  conclusion,  mais  elle  peut  servir  à  établir  des  comparaisons  que 
j'ai  résumées  dans  le  tableau  ci-après  : 


Paria. 


Suceuraalea. 


UBéft. 

Fortune 
moyenne 

dépounto. 

Franc*. 

Revenn 

moyen 

dea 

dépoaantâ. 

Taox 

da 
revenu. 

P.TÔO. 

Fortune                ReTenu 
Franea. 

Taux 

du 

lerenn. 

p.Too. 

1854.    . 

67  297 

Ttsô 

2,65 

» 

» 

1855.    . 

81  800 

2  523 

3,16 

» 

» 

1856.    . 

75  647 

2  686 

3,55 

a 

a 

1857.    . 

54  137 

2  857 

5,26 

» 

w 

1858.    . 

54  824 

2  499 

4,56 

• 

» 

1859.   . 

55  832 

2  309 

4.13 

a 

» 

1860.    .   . 

52  174 

2  510 

4,81 

40  062 

a 

1861.    .    . 

51387 

2  552 

4,74 

38  662 

a 

1862.    . 

53  611 

2  479 

4,63 

37  246 

a 

1863.    . 

52  100 

2  532 

4,85 

34  119 

1423 

4,37 

1864.    . 

50  080 

2  819 

5,63 

31  120 

1501 

4,82 

1865.    .    . 

49  343 

2  861 

5,79 

41521 

2  086 

5,02 

1866.    . 

51640 

2  782 

5,38 

37  121 

1  917 

5,17 

1867.    .    . 

53  844 

2  882 

5,24 

38  876 

1827 

4,69 

1868.    . 

53  413 

2  639 

4,94 

39  669 

1772 

4,46 

1869.    .    . 

54  938 

2  633 

4,79 

38  945 

1651 

4,24 

1870.    . 

46  482 

3  007 

6,47 

32  879 

3  267 

9,92 

1871.    .    , 

46  137 

2  516 

5,45 

39  695 

1  191 

3,03 

1872.    .    . 

47  057 

2  494 

5,30 

38  811 

1635 

4,21 

1873.    .    . 

50  100 

2416 

4,81 

41  525 

1784 

4,29 

1874.    . 

56  365 

2  360 

4,18 

44  969 

1  879 

4,17 

1875.    . 

62  007 

2  428 

3,91 

47  605 

1827 

3,83 

1876.    . 

61  598 

2  420 

3,92 

44  710 

1762 

3,94  ' 

1877.    . 

61  365 

2  340 

3,81 

46  547 

1792 

3,82 

1878.    . 

65  613 

2  312 

3,53 

51118 

1710 

3,34 

1879.    . 

68  168 

2  375 

3,48 

55  372 

1789 

3,23 

1880.    . 

72  305 

2  413 

3,31 

59  244 

1  775 

2,99 
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Paris. 

Tan 

dn 

raveau. 

nnéM. 

Fortune 
moyenne 

des 
dépoeanu. 

Rerenu 

moyen 

des 

déposanU. 

Fortune 

ReTcna 

moyen 

des 

Taux 

dn 

revena 

Francs. 



P.  100. 

Francs. 

P.  100. 

1881.    .    . 

73  139 

2  465 

3,37 

61210 

1841 

3,00 

1882.    . 

71022 

2  646 

3,72 

61559 

1926 

3,16 

1883.    . 

66  962 

2  624 

3,92 

57  213 

2  062 

3,65 

1884.    . 

67  315 

2  532 

3,74 

56  187 

2  084 

3,71 

1885.    .    , 

66  536 

2  522 

3,79 

53  578 

1  901 

3,55 

1886.    .    , 

67  404 

2  570 

3,81 

51620 

1849 

3,58 

1887.    .    , 

66  708 

2  515 

3,77 

51  387 

1829 

3,56 

1888.   •    . 

66  354 

2  517 

3,79 

53  012 

1904 

3,59 

1889.    .    . 

69  594 

2  515 

3,61 

55  258 

1885 

3,41 

1890.    . 

73  385 

2  518 

3,43 

58  011 

2  376 

4,09 

1891.    .    , 

71698 

2  549 

3,55 

57  682 

2  295 

4,00 

1892.    . 

71986 

2  588 

3,58 

58  123 

2  236 

3,85 

1893.    .    . 

71  318 

2  529 

8,54 

56  670 

2319 

4,09 

1894.    . 

71823 

2  406 

3,35 

56  716 

2  032 

3,58 

1895.    . 

72  034 

2  266 

3,14 

55  897 

1988 

3,55 

1896.    . 

73  202 

2  308 

3,15 

55  516 

2  053 

3,69 

En  éliminant,  à  Paris,  les  années  1853  à  1856,  pendant  lesquelles  le  service 
des  dépôts  n'avait  pas  encore  son  assiette,  on  constate  que  la  clientèle  de  la  Ban- 
que s'est  constamment  recrutée  dans  le  même  milieu  social;  le  capital  moyen 
des  déposants  s'est  accru  par  suite  de  la  hausse  générale  des  valeurs,  le  revenu 
moyen  a  diminué  par  le  fait  des  conversions  et  des  banqueroutes  d'États,  mais  la 
constance  des  chiffres,  sauf  les  incidents  qui  se  produisent  nécessairement  dans  un 
intervalle  de  40  années,  prouve  qu'il  n'y  a  eu  ni  enrichissement  ni  appauvrisse- 
ment chez  les  déposants,  ou  plutôt  comme  le  capital  ne  vaut  que  par  son  revenu, 
qu'il  y  a  tendance  à  une  diminution  de  la  situation  des  déposants,  et  à  ce  point  de 
vue,  M.  Neymarck  a  raison  de  dire  que  le  rentier  s'appauvrit,  [bien  que  la  baisse  de 
l'intérêt  soit  un  peu  moins  forte  qu'il  ne  l'a  dit. 

Le  taux  moyen  du  revenu  des  déposants  à  la  Banque  donne  une  mesure  du  prix 
du  capital,  mais  les  chiffres  bruts  de  la  statistique  précédente  appellent  diverses 
corrections. 

On  constate  l'existence  de  deux  erreurs  systématiques  : 

1""  Dans  le  revenu  des  déposants  ne  sont  pas  compris  les  coupons  rendus  en  na- 
ture et  qui,  en  1896,  ont  été  au  nombre  de  88818.  Si  on  leur  donne  une  valeur 
moyenne  de  10  fr.  égale  à  celle  des  coupons  encaissés,  les  arrérages  des  dépôts  à 
Paris  doivent  être  augmentés  de  888 180  fr.  et  portés  à  115  300000  fr. 

La  seconde  erreur  est  plus  grave  :  le  taux  de  capitalisation  est  établi  sur  la  va- 
leur des  titres  existants  au  24  décembre,  or  le  capital  des  titres  au  24  décembre 
est  tantôt  supérieur,  tantôt  inférieur  à  celui  qui  a  fourni  des  coupons  dans  tout  le 
courant  de  l'année.  C'est  ainsi  que  l'année  1870  donne  un  taux  de  capitalisation  de 
6,47  p.  100  à  Paris  et  de  9,92  p.  100  dans  les  succursales,  évidemment  exagérés, 
tandis  que  le  taux  de  3,15  p.  100  en  1896  est  trop  faible. 

On  arriverait  à  un  résultat  plus  exact  en  comparant  aux  arrérages  la  moyenne 
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du  capilal  de  Tannée  considérée  et  de  celui. de  Tannée  précédente;  cette  méthode 
donne,  pour  1870,  les  taux  vraisemblables  de  5,32  p.  100  à  Paris  et  de  5,40  p.  100 
dans  les  succursales.  Pour  1896,  après  avoir  ajouté  les  coupons  rendus,  on  trouve 
3,33  p.  100  à  Paris  au  lieu  de  3,15  p.  100;  pour  les  succursales  il  n'y  a  pas  de 
changement.  * 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  considérer  que  le  rentier  finançais,  appartenant 
à  la  catégone  des  clients  de  la  Banque,  tire  actuellement  de  son  capital  un  revenu 
de  3 1/3  p.  100. 

III. 

J'ai  cherché  quelle  a  été,  à  diverses  époques,  la  composition  du  portefeuille  des 
déposants  à  la  Banque  de  France.  II  ne  m'a  été  possible,  à  l'aide  dès'éléments  dont 
j'ai  disposé,  d'établir  les  chiffres  que  pour  Paris,  voici,  de  10  en  10  ans,  à  la  date 
du  24  décembre,  les  résultats  que  j'ai  obtenus  : 

R^na.  Nombre.  CaplUox. 

rru«.lMt.  étmnffèm.       fn^^^j^        étnngétm.       *»«»««"-  «•«•••• 

1867.    .    .  665'  STO'  69  11  .887'  54  137' 

1867. 


1877. 
1887. 
1896. 


544  1  041  66  32  .    .  394  53  SU 

792  733  62  27  .    f  ,    .61365 

626  637  55  22  »  66  708 

864  994  44  17  »  73  202 


Le  tableaa  précédent  doit  être  un  ikq  corrigé;  ea  1896^  le  revena  moyen  des  déposants  de  Paris  est 
de 2  308' 

Ainsi  composé  : 

Rentes  françaises 864' 

Rentes  étrangères 994 

1  858 

Reste  poor  le  revenu  des  actions  et  obligaUons 450' 

Ces  derniers  titres  étant  au  nombre  de  61  par  portefeuille,  leur  rendement 
moyen  serait  de  7  fr.  37  c. 

Ce  chiffre  est  trop  faible,  car  la  Banque  n'a  pas  tenu  compte  des  réductions  d'in- 
térêts provenant  de  faillites  d'États. 

Elle  appelle  Portugais  3  p.  100  le  Portugais  1  p.  100;  l'Unifiée  qui  ne  rapporte 
que  4  p.  100  est  comptée  comme  7  p.  100,  et  ainsi  des  autres.  11  faut  abaisser  à 
950  fr.  environ  le  revenu  des  rentes  étrangères  et  relever  à  8  fr.  le  dividende  des 
actions  et  des  obligations;  par  conséquent,  en  1896,  le  revenu  moyen  s'établirait 
ainsi  : 

Rentes  françaises 864' 

Rentes  étrangères 950 

Valeurs  françaises  et  étrangères.   .    .   .  494 

2  3Ô8' 

Voici,  de  10  en  10  années,  la  consistance  des  dépôts,  par  nature,  pour  la  France, 
par  nationalité  des  titres,  pour  les  valeurs  étrangères  pour  1  000  déposants. 
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Rentes  pour  1  000  déposants  à  Paris. 

(En  revenu,) 


France 

Afrique 

Allemagne 

Amérique  (sauf  É.-U.) 

Angleterre 

Asie 

Autriche-Hongrie.  .   . 

Belgique 

Danemark 

Egypte .' 

Espagne  

ÉUts-Unis 

Grèce  

HaiU 

Hollande 

Italie 

Portugal 

Russie 

Suède  et  Norvège  .  . 

Snisse 

Turquie 


1S57. 

1867. 

1877. 

1887. 

1896. 

665  556 

543  944 

791  885 

625  928 

863  927 

» 

8  846 

4  344 

15  495 

369 

99 

393 

2  089 

t  507 

1  628 

7  161 

23  654 

13  127 

4  794 

18  740 

347 

» 

2  303 

9  546 

12  317 

» 

» 

367 

» 

17  636 

45  367 

69  502 

55  113 

102  894 

92  629 

19  848 

9  141 

9  657 

9  919 

12  762 

» 

1  543 

» 

188 

2  709 

» 

4  608 

17  696 

69  256 

207  933 

94  222 

479  902 

73  065 

35  888 

25  154 

14  586 

51539 

101  569 

11  787 

4  274 

5  768 

764 

» 

2  967 

932 

11828 

2  799 

1  116 

274 

498 

4  365 

2  172 

3  567 

4  130 

5811 

122  678 

287  227 

251  826 

201  152 

32  531 

30  825 

10  656 

2  552 

22  430 

13261 

12  372 

24  027 

113  686 

121  466 

481  933 

» 

941 

1762 

8611 

12  336 

» 

■ 

445 

853 

8  776 

325 

63  279 

78  621 

14  121 

41529 

1  035  347 

1  584  937 

1  524  740 

1  263  206 

1  857  685 

Nombre  ds  valeurs  françaises  par  1  000  déposants. 
[Actions  et  Migations.) 


1857. 

Obligations  trentenaires  du  Trésor  ....  ■ 

Chemins  de  fer 56  981 

Assurances 22 

Banques,  sociétés  de  crédit 2  932 

Bateaux,  compagn.  maritimes,  voitures,  etc.  1  681 

Canaux,  eaux 551 

Charbonnages,  asphaltes 871 

Compagnies  foncières,  agricoles,  etc.  .   .   •  55 

Compagnies  inmiobilières 896 

Crédit  foncier » 

Docks,  entrepôts 407 

Tilatures,  papeteries 329 

Gaz,  éclairage  électrique 1318 

Glaces,  verreries,  produits  chimiques  .   .   •  160 

Imprimeries,  journaux,  etc. ......  .  37 

Métaux,  machines,  forges 828 

Ponts,  télégraphes,  téléphones 64 

Sucreries,  salines,  denrées  alimentaires  .   .  177 

Vêtement,  mobilier •  » 

VUle  de  Paris 

Villes  et  départements  divers 2  216 

Divers 235 

Titres  sans  valeur • 

69  255 


1867. 

1877. 

1887. 

1896. 

301 

745 

448 

• 

53  721 

43  146 

33  521 

26  373 

14 

808 

35 

33 

2  426 

720 

1451 

829 

975 

1254 

1264 

1  125 

548 

182 

254 

290 

303 

251 

130 

167 

33 

38 

133 

61 

450 

97 

113 

168 

» 

2  224 

6  807 

5313 

386 

167 

376 

398 

67 

46 

11 

16 

1319 

1451 

1393 

1  287 

41 

33 

202 

154 

19 

160 

207 

214 

394 

253 

311 

480 

29 

17 

66 

68 

39 

74 

87 

152 

13 

66 

57 

102 

» 

9  642 

7  715 

5  998 

4217 

1064 

746 

538 

» 

■ 

» 

■ 

581 

» 

• 

• 

65  876 

61938 

55  830 

43  766 
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Valeurs  étrangères  par  1  000  déposants. 

(Nombre,) 


1SS7. 


1867. 


1877. 


1887. 


Capitaux. 

Aflrique » 

AUemagne » 

Amérique  (sauf  É.-U.).   .  3  328 

Angleterre 1  058 

Asie » 

Autriche-HoDgrie.    ...  > 

Belgique » 

DanemarlE ■ 

Egypte » 

Espagne 243  628 

États-Unis » 

Grèce » 

Haïti Ç19  086 

Hollande » 

Italie » 

Monaco > 

Portugal 20  586 

Russie B 

Serbie » 

Suède  et  Norvège.  ...  » 

Suisse » 

Tunisie » 

Turquie • 

887  686 


1896. 


Action! 

et 

obligation*. 

Capiteux. 

ÀcUoni 

et 

obligations. 

Actions 

«t 

obligations. 

Actions 

et 

obligations. 

Actions 

et 

obUgations 

» 

» 

» 

» 

» 

334 

1650 

» 

456 

288 

98 

61 

1      » 

2  167 

1 

9 

1262 

692 

419 

9  769 

18 

32 

33 

486 

» 

» 

■ 

» 

15 

5  084 

• 

17  346 

11  178 

7  044 

4514 

1407 

» 

812 

699 

590 

511 

» 

■ 

» 

146 

170 

10317 

295 

882 

1331 

1  845 

817 

1  138 

7  979 

6  955 

6016 

3514 

102 

» 

46 

176 

96 

187 

» 

■ 

58 

109 

105 

26 

356  536 

■ 

» 

32 

39 

» 

104 

69 

83 

47 

852 

» 

3  588 

2  123 

1005 

599 

» 

» 

» 

6 

157 

162 

10  449 

692 

614 

777 

630 

4  163 

691 

3  428 

2  492 

1411 

» 

t 

» 

55  : 

2 

■ 

1 

» 

134 

106 

885 

• 

330 

77 

63 

84 

» 

■ 

• 

9 

16 

» 

75 

592 

454 

1  658 

11404 

394  539 

32  484 

27  180 

31826 

17  182 

Ce  tableau  confirme  l'observation  de  M.  Neymarck  relative  à  la  grande  diflusion 
des  valeur;;  de  chemins  de  fer  français.  De  1857  à  1896,  le  nombre  des  actions  et 
des  obligations  de  chemins  de  fer  français  a  diminué  de  moitié  dans  le  portefeuille 
des  déposants  à  la  Banque  ;  il  est  peu  vraisemblable  que  des  titres  d'un  revenu 
si  faible  se  soient  accumulés  dans  les  mains  de  personnes  riches,  ils  ont,  sans  au- 
cun doute,  été  acquis  par  la  petite  épargne;  peut-être,  aussi,  faut-il  tenir  compte 
que  les  actions  et  les  obligations  de  chemins  de  fer  sont  admises  au  bénéfice  des 
avances  et  chercher,  dans  ce  service,  une  partie  des  titres  qui  manquent  aux  dé- 
pôts. Dans  tous  les  cas,  ce  tableau  montre  que  les  déposants  à  la  Banque  surveil- 
lent leur  portefeuille,  qu'ils  savent  faire  des  arbitrages  et  qu'ils  sont  parfaitement 
en  état  de  se  débarrasser  des  valeurs  menacées  par  des  impôts  excessifs. 


IV. 


Après  ces  constatations  générales,  il  fallait  entrer  dans  le  détail;  à  cet  effet,  j'ai 
dépouillé  les  comptes  de  1  0â2  déposants  pris  au  hasard  et  chiffré  la  valeur  des 
litres  de  chaque  portefeuille  au  cours  de  la  Bourse  du  30  juin  1896;  j'ai  été  puis- 
samment aidé  dans  ce  travail  fastidieux  et  minutieux  par  M.  Lendormy,  professeur 
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de  philosophie  au  lycée  Condorcet,  qui  a  pris  inlérél  à  ces  recherches  et  a  bien 
voulu  me  donner  son  concours. 

Le  capital  total  détenu  par  ces  i  032  déposants  s'élève  à  69896  797  fr.  13  c, 
soit  une  moyenne  de  67  729  fr.  par  déposant,  qui  s'approche  d'une  manière  satis- 
faisante de  la  moyenne  générale  donnée  plus  haut.  Ce  chiffre  de  67  000  à  68  000  fr. 
représente  probablement  mieux  la  moyemie  des  portefeuilles  individuels  que  la 
moyenne  générale,  car,  parmi  les  portefeuilles  examinés,  j'en  ai  trouvé  un  qui  s'é- 
lève à  une  quarantaine  de  millions  et  que  j'ai  éliminé  parce  qu'il  n'appartient  pas 
à  un  parlicuHer  mais  à  une  grande  compagnie  d'assurance.  L'existence  à  la  Banque 
d'un  certain  nombre  de  portefeuilles  de  cette  nature,  dont  je  me  suis  assuré,  suffit 
pour  relever  notablement  la  moyenne  et  si  on  s'en  tient  aux  seuls  dépôts  des  parti- 
culiers, la  moyenne  ne  doit  pas  beaucoup  dépasser  68  000  fr.  et  le  revenu  2  260  fr. 

Les  portefeuilles  observés  contiennent,  en  capital,  les  valeurs  suivantes  : 


Rentes  françaises  . 
Valeurs  françaises . 
Rentes  étrangères . 
Valeurs  étrangères. 


Cipiul. 

16  887  866 '32 

26664  768,15 

22  744  699,94 

3599462,72 

p.  100 

24 
39 
31 
.6 

69  896  79743 

100 

Le  tableau  ci-après  donne,  par  catégorie  de  déposants  et  de  valeurs,  les  titres 
déposés  : 

ClassUlcatlon  des  porteieuiUes. 


Oà         2  000f 

2  001  à         3  000 

8  001  à        4  000 

4  001  à        5  000 

5  001  à        6  000 

6  001  à  .      7  000 

7  001  à        8  000 

8  001  à         9  000 

9  001  à       10  000 

10  001  à       15  000 

15  001  à       20  000 

20  001a       25  000 

25  001  à       30  000 

30  001  à       40  000 

40  001  à       50  000 

50  001  à       60  000 

60  001  à       75  000 

75  001  à     100  000 

100  001  à     150  000 

150  001  à     200  000 

200  001  à     300  000 

800  001  à     400  000 

400  001  à     500  000 

500  001àl000000 

1000  000  à  « 

«OMBRB 

de 

BBHTU 
rKANÇAWU. 

YALBURB 
VKANCAISU. 

RBNTB8 

iTftANeiMi. 

iTRAlTOàftU. 

TOTAL. 

85 
88 
28 
31 
37 
22 
28 
27 
28 
99 
69 
67 
54 
62 
57 
52 
45 
52 
53 
28 
25 
12 

9 
15 

9 

17  284^89 
1581,55 

12  744,<{5 
5  682,46 

82  295,45 
16  169,20 

83  914,89 

84  688,97 
48  280,74 

121  602,85 

211  534,34 

413  791,93 

345  560,01 

475  244^66 

403  003,81 

610  957,16 

480  175,67 

1  135  697,79 

1  386  214,72 

883  429,61 

1  374  749,69 

636  616,53 

1  008  989,86 

3  793  294,17 

3  406  566,42 

65  675f85 
73  667,76 

66  665,00 
106  800,75 
105  657,46 
103  856,00 
121  209,75 

94  620,75 

160  042,25 

607  419,25 

589  140,64 

612  012,60 

691  426,75 

876  971,25 

1  130  319,60 

1  098  341,00 

1  4S2  851,25 

1  9U  165,00 

2  178  208,40 
2  177  246,51 
2  104  989,50 
1  526  624,75 
1  794  546,00 
8  709  286,49 
8  244  113,75 

12  678^86 

20  734,24 

14  9.S8,60 

26  118,09 

65  314,86 

18  612,26 

31  203,56 

46  262,11 

52  624,49 

384  260,81 

338  295,57 

361  036,26 

418  454,99 

688  224,35 

791  761,20 

1  027  229,47 

911  480;29 

1  135  259,28 

2  395  832,36 

1  613  607,86 

2  110  906,46 
1  7:>6  449.98 

1  252  015,87 

2  646  815,26 
4  744  635,59 

a 
8  814,60 

7  280,00 

8  852,00 
26  047,60 

8  779,60 

11884,25 

80  540,18 

69  846,70 

109  418,62 

26  483,50 

136  638,37 

228  682,25 

118  728,50 

176  558,10 

294  332,56 

487  897,50 

265  346,50 

479  415,50 

261  107,70 

72  324,00 

687  731,00 

165  740,0«» 

96  638,49 

05  883,54' 

96  712,86 

138  661,29 

200  567,77 

142  38^,46 

211  876,70' 

229  191,38, 

267  831,78, 

1  196  822,59 

1  198  317,29 

1496  268,30 

1  481  9  t0,S8 

2  126  073,<S 
2  548  76«,7« 
2  856  266,11 
8  001  0K6,21 
4  609  451,62 
6  448  152,03 
4  839  629,48' 
6  070  080,QS, 
4  220  798,96 
4  127  875,12 

10  787  126,9», 
11561056,7^ 

Totaux.   .   .   . 

10i2 

16  887  866132 

26  664  766flô 

22  744  699f94 

8  699  462,72 

6»  896  797^19 

On  peut  présenter  ce  tableau  d'une  autre  manière  :  en  divisant  les  69  896  797  fr., 
qui  représentent  le  capital  trouvé,  en  10  parties  à  peu  près  égales  et  en  ajoutant 
chaque  tranche  à  celles  qui  la  précèdent,  on  saura  combien  de  déposants  se  parta- 
gent le  premier  1/10,  les  deux  premiers  1/10,  etc.,  de  ce  capitaL  Celte  méthode  a 
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Tavantage  de  donner  une  courbe  continue  assez  intéreisunle,  mais  dont  l'élude 
m'entraînerait  trop  loin. 


XonbK 

Capital 

Dé.Mtau 

Part 
pnp«niMarll* 

de 

do  la  rortna* 

fimU*. 

p.  iOO. 

,«•11. 

613 

6851  461 '37 

59 

0,1 

78t 

1438ir)57,86 

75 

0,2 

881 

21  891  977,71 

85 

0,3 

934 

28  340 129,74 

90 

0,4 

970 

34829329,73 

93 

0,5 

994 

41582  222,42 

96 

0,6 

1010 

47  634207,52 

97 

0,7 

1020 

54183235,57 

98 

0,8 

1026 

60300690,12 

99 

0,9 

1032  69  896  797,13         100  1,0 

D'après  ce  tableau,  970  déposants,  ou  93  p.  100  se  partagent  une  moitié  du  ca- 
pital et  62  ou  7  p.  100,  possèdent  le  reste,  le  point  de  division  est  une  fortune  de 
211 474  fr.  50  c. 

Les  capitaux  observés  sont  compris  entre  un  minimum  de  26  fr.  50  c.  et  un 
maximum  de  1  659  785  fr.  90  c.  et  l'accroissement  est  presque  continu. 

Le  dépouillement  des  portefeuilles  m'a  permis  de  voir  comment  se  constitue  la 
fortune  mobilière  :  elle  commence  invariablement  par  des  valeurs  à  lots,  puis  ar- 
rivent  les  rentes  françaises,  les  rentes  russes,  les  actions  et  les  obligations  de  che- 
mins de  fer  français  et  les  rentes  étrangères.  On  ne  voit  apparaître  les  valeurs 
étrangères  que  plus  tard. 

Voici  la  composition  des  portefeuilles  de  2  000  fr.  et  au-dessus  : 


Rentes  françaises 

Valeurs  à  lots 

Valeurs  françaises  diverses 

Rentes  russes 

Autres  rentes  étrangères 

Valeurs  étrangères 

95  638,49        100,0 

Dans  ce  qu'on  peut  appeler  les  portefeuilles  moyens,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
compris  entre  60000  et  75  000  fr.,  on  trouve  : 

Capital.  P.  100. 

Rentes  françaises 430175'57  15 

Valeurs  à  lots 259  531,50  9 

Valeurs  françaises  diverses.  1 223319,75  41 

Rentes  russes 612  626,11  20 

Autres  rentes  étrangères.  .  298  854,18  10 

Valeurs  étrangères  ....  176558,10  5 


Capital. 

p.  100. 

17284'39 

18,0 

60162,85 

64,0 

5  513,00 

5,2 

12463,25 

12,6 

215,00 

0,2 

> 

> 

3001065'21         100 
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Enfin,  la  consisl«ince  des  portefeuilles  supérieurs  à  1  million  est  la  suivante 

Capiul.  P.  100. 

Rentes  françaises 

Valeurs  à  lots 

Valeurs  françaises  diverses. 

Rentes  russes 

Autres  rentes  étrangères.   . 
Valeurs  étrangères  .... 


V. 

Les  recherches  qui  précèdent  portent  sur  un  stock  assez  important  pour  qu'on 
voie  apparaître  une  proportion,  qui  mérite  attention,  entre  la  quantité  des  diverses 
natures  de  titres;  or,  cetle  proportion,  après  certaines  corrections,  présente  un 
accord  remarquable  avec  celle  qui  résulte  des  chiffres  que  M.  Neymarck  a  établis 
par  une  autre  méthode.  C'est  ce  que  montre  le  tableau  ci-après  : 


3  406  566 '42 

30 

162186,25 

2 

3081927,50 

26 

2037752,10 

17 

2  706884,49 

23 

165  740,00 

2 

11561056,76 

100 

Rentes  françaises 

Valeurs  françaises 

Rentes  et  valeurs  étrangères  . 


Nr^Birck. 

Banque 

de 
Fnoct. 

P. 

100. 

32 

24 

43 

39 

25 

37 

100        100 


La  proportion  des  valeurs  étrangères  est  plus  forte  à  la  Banque  que  ne  Ta  trouvé 
M.  Neymarck  pour  le  reste  du  pays;  cette  divergence  s'explique  facilement,  la 
garde  gratuite  des  fonds  d'État  russes  a  augmenté  les  existences  de  ces  titres  à  la 
Banque,  et  de  là  vient  leur  diffusion  dans  les  portefeuilles  de  nos  déposants.  D'au- 
tre part,  on  dépose  à  la  Banque  peu  de  rentes  nominatives,  et  il  faut  aussi  tenir 
compte  du  stock  énorme  qui  existe  à  la  Caisse  de  dépôts  et  consignations  comme 
contre-partie  des  fonds  versés  aux  caisses  d'épargne.  Sous  le  bénéfice  de  celle  ob- 
servation, il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  les  évaluations  de  M.  Neymarck  sont  très 
voisines  de  la  vérité  et  qu'il  y  a  en  France  60  milliards  de  valeurs  françaises  et 
20  milliards  de  valeurs  étrangères  réparties  entre  un  grand  nombre  de  parties 
prenantes. 

En  terminant,  Messieurs,  j'espère  que  ce  travail,  qui  a  été  fort  long  et  fort  in- 
grat, servira  à  fixer  les  idées  sur  l'assiette  de  l'impôt  des  valeurs  mobilières  et 
qu'on  ne  parlera  plus  de  réforme  démocratique  lorsqu'on  voudra  surtaxer  des  ca- 
pitalistes dont  la  fortune  commence  à  26  fr.  50  c. 

Pierre  des  Essars. 
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II. 

UN  PEU  DE  STATISTIQUE  GUYANAISE. 

La  France  aux  Français  dans  la  question  transports. 

Il  .est  facile  de  consulter  un  travail  sérieux,  de  la  Chambre  du  commerce  exté- 
rieur, appuyé  d'un  rapport  officiel  de  Tagent  consulaire  de  France,  qui  me  parait 
empreint  d'un  certain  esprit  de  patriotisme  et  d'une  largeur  de  vues  qu'on  ne  sau- 
rait négliger,  quand  il  s'agit  de  l'avenir  et  surtout  de  la  prospéiité  de  la  France 
continentale  d'Europe  comme  de  la  France  coloniale,  et  notamment  de  la  Guyane 
française.  On  trouvera  ce  travail  dans  un  Bulletin  du  1*'  mars  1894,  et  il  a  encore 
toute  son  actualité. 

Puisqu'à  noire  époque,  en  arithmétique,  l'addition  et  la  soustraclion  sont  les 
premiers  éléments  par  lesquels  on  doit  débuter  en  comptabilité,  puisque  la  multi- 
plication et  la  division  n'en  sont  que  la  conséquence,  la  siatùtiqtie  est  toujours  là, 
au  moins  pour  faire  connaît i*e  la  véritable  orientation  profitable,  autrement  dit  la 
direction  économique,  quand  ce  ne  serait  que  pour  calmer  les  emballements  ou 
empêcher  les  enthousiasmes  de  se  laisser  inconsciemment  engouiïrer  dans  une 
voie  dangereuse  ou  désavantageuse  en  vue  des  résultats  futurs  ou  des  espoirs  es- 
comptés. 

Il  s'agit  ici  d'un  projet,  toujours  vivant  d'ailleurs,  qui  aurait  pu  avoir  des  résul- 
tats très  appréciables  et  sensibles  pour  la  Guyane,  colonie  française,  surtout  dans 
la  sphère  maritime,  agricole,  commerciale  et  industrielle,  si  ceiiains  éléments  sta- 
tistiques, résultats  d'un  enregistrement  normal,  consciencieux  et  régulier,  pou- 
vaient être  appréciés  et  même  discutés  dans  leur  brutale  indication  par  tous  les 
intéressés  compétents. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  dédaigner,  par  exemple,  des  tableaux  officiels  statistiques 
qui  ont  pour  objet  de  prouver  qu'en  Guyane  française,  à  Cayeune,  il  était  possible 
de  se  trouver  a  1â  jours  de  France,  au  maximum,  au  lieu  de  22,  et  qu'on  avait  réel 
intérêt  à  s'occuper  quand  même  de  cette  vieille  colonie  de  tradition,  à  propos  des 
relations. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler,  dans  la  citxonstance,  que  la  solution  appartient  sur- 
tout en  fait,  et  depuis  longtemps  d'ailleurs,  à  un  perfectionnement  de  notre  marine 
marchande  purement  nationale.  C'est  donc  à  celle-ci  qu'incombe  le  soin  de  rat- 
traper tout  au  moins  le  temps  perdu.  Il  n'est  pas  encore  trop  tard,  si  toutefois  nous 
possédons  encore  le  sentiment  d'une  colonisation  moins  sentimentale. 

D*après  la  statistique,  le  mouvement  commercial  se  traduii^ait,  pour  Cayenne, 
par  les  chiffres  suivants  : 

Importation  de  France ...     9  179  282  fr.  pour  1881 .     1  889  582  fr.  pour  1890. 

Soit,  diminution  :  1  289  700  fr. 
Exportation  pour  la  France  .       884  404  fr.  pour  1881 .     4  308  922  fr.  pour  1890. 

Soit,  augmentation  :  3  424  518  fr. 

N'est-ce  pas  une  indication  fort  intéressante  en  vue  des  améliorations  indispen- 
sables, en  l'espèce,  que  cette  diminution  dans  l'importation,  et  cette  augmentation, 
plus  que  sensible,  dans  l'exportation. 
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Un  bon  poinl  donc  en  faveur  du  pays,  surtout  depuis  1884-,  époque  à  partir  de 
laquelle  les  exportations  d'or,  surtout,  ont  pris  une  extension  ascendante,  pendant 
qu'il  y  avait  aussi,  à  côté,  d'autres  éléments  naturels  susceptibles  de  développements 
appréciables,  quand  ce  ne  serait  que  les  anciennes  cultures,  constituant  toujours 
des  bases  de  travail  et  d'activité  préférables  à  un  statu  quo  préjudiciable  ou  à  une 
satisfaction  mêlée  d'indifférence  ou  d'égoï^me. 

En  1887,  la  navigation  commerciale  donnait,  approximativement,  80  à  90  na- 
vires, jauge  35  000  tonneaux,  pour  porter  en  France,  ou  ailleui^,  du  cacao,  du 
café,  des  plumes,  du  rocou,  de  l'or  natif  fondu  ou  non  fondu,  des  bois  d'ébéniste- 
rie,  du  girofle,  un  peu  de  caoutchouc;  et  la  production  aurifère  du  pays  atteignait, 
dans  l'année,  i  664  kilogr.,  résultat  de  869  permis  d'exploitation  accordés  sur 
800000  hectares  de  superficie.  En  1879,  le  même  rendemenl  avait  atteint  2174  ki- 
logr. En  1896,  il  est  de  981  kilogr.  pour  4  mois,  soit,  pour  l'année,  2700  kilogr. 
en  chiffres  ronds,  et,  en  1897,  de  1  777  kilogr.  958  gr.  au  1*'  juillet  pour  une 
demi-année. 

Pourtant  le  pays,  lui-même,  semble  ne  pas  avoir,  comparativement  à  ses  voisins, 
prospéré,  et  aspire  quand  même  à  une  ère  d'appréciation  meilleure.  La  raison 
réside  peut-être  dans  les  systèmes  de  mise  en  valeur  jusqu'ici  employés,  qu'il  est 
toujours  temps  de  perfectionner.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  grand  intérêt,  pour  les 
intéressés  locaux,  à  raccourcir  les  distances,  à  communiquer  avec  la  métropole  en 
13  jours  au  lieu  de  22,  économie  de  temps  et  d'argent,  si  le  bien-être  n'est  qu'un 
accessoire,  et  cela  peut  s'obtenir  par  une  amélioration  des  communications  et  lignes 
de  correspondance  ou  la  modification  de  durée  des  traversées.  C'est  donc  en  ma- 
tière de  navigation  commerciale  et  de  transports  qu'il  faut  chercher  le  remède.  On 
verra  la  suite,  et  nos  lignes  de  navigation  y  sont  toutes  intéressées. 

La  statistique  semble  démontrer  qu'en  fait  de  territoires  productifs,  nous  ne 
sommes  pas  les  derniers,  et  que  nous  possédons  des  éléments  pour  tous  les  appétits 
comme  pour  tous  les  tempéraments,  à  la  seule  condition  d'être  mieux  connus,  peut- 
être  plus  vulgarisés  et  plus  appréciés. 

En  fin  de  compte,  quand  nous  voyons  entrer  à  la  Guyane  35  navires  français 
contre  45  étrangers,  ou  en  sortir  45  français  contre  46  étrangers,  le  devoir  s'im- 
pose de  chercher  à  améliorer  la  situation  dans  celle  concurrence  de  bon  aloi  et  de 
ne  pas  s'endormir  dans  les  satisfactions  purement  platoniques  de  l'Eldorado. 

Cayenne,  16  août  1897. 

Ch.  Cerisier. 


m. 

ESSAI  SUR  LA  NATALITE  AU  MASSACHUSETTS  (1). 

La  natalité  française  s'abaisse  de  plus  en  plus  et  la  mortalité  demeurant  station- 
naire  ou  même  tendant  à  se  relever,  dans  cinquante-huit  départements,  en  1895, 
dans  l'ensemble  de  la  France  pendant  les  quatre  années  1890, 1891, 1892  et  1895, 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  staUstique  de  Paris  dans  la  séance  du  IC  juin  1897. 
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les  décès  ont  dépadsé  les  naissances.  Un  phénomène  aussi  étrange,  qui  s'est  accom- 
pli en  pleine  paix,  au  milieu  de  la  prospérité  générale,  impose,  à  quiconque  a  le 
souci  des  destinées  de  la  patrie,  le  devoir  de  rechercher  tout  ce  qui  peut  faire  la 
lumière  sur  sa  nature  et  sur  ses  causes. 

Le  meilleur  moyen  de  parvenir  à  ce  but  m'a  paru  être  la  comparaison  de  grou- 
pes de  communes  choisis  sur  des  points  très  éloignés  de  notre  territoire,  semblables 
entre  eux  par  leur  natalité,  quoique  différant  profondément  sous  tous  les  autres 
aspects  de  leur  état  anthropologique,  géographique  et  économique,  ou  bien  inver- 
sement, aussi  semblables  que  possible  sous  tous  ces  rapports,  bien  que  profondé- 
ment différents  par  le  taux  de  leur  natalité. 

Pourquoi  des  populations  aussi  différentes  à  tous  égards  que  les  Bas-Bietons  de 
Fouesnant  (Finisière),  les  Normands  de  Lillebonne  (Seine-Inférieure)  et  les  Fla- 
mands des  environs  de  Dunkerque,  sont-elles  également  fécondes?  Pourquoi  des 
populations  aussi  différentes  que  celles  des  cantons  de  Beaumont-Hague  (Manche), 
de  Douvres  (Calvados),  de  Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne),  des  îles  de  Ré  et  d'Olé- 
ron  (Charente-Inférieure)  sont-elles  les  unes  et  les  autres  très  stériles  ?  Pourquoi 
des  populations  maritimes  aussi  semblables  en  apparence  que  celles  de  Tile  Bréhat 
(Côtes-du-Nord)  et  de  l'île  de  Croix  (Morbihan)  sont-elles  Tune  stérile  et  l'autre 
prolifique?  Pourquoi,  enfin,  dans  un  même  Etat,  avec  les  mêmes  institutions  civiles 
et  religieuses,  le  même  passé  historique,  des  mœurs  presque  identiques,  se  pro- 
duit-il de  telles  dissemblances  démographiques  qu'on  a  pu  voir  la  natalité  dépasser 
50  naissances  pour  1  000  habitants,  chez  les  riches  laboureurs  de  Lefferinkhoucke 
(Nord)  et  descendre  à  10  chez  les  riches  laboureurs  de  Sainl-Contest  (Calvados)  [I]? 
Même  limitée  par  nos  frontières,  une  enquête  de  ce  genre  est  d'une  fécondité 
inouïe  en  faits  imprévus  et  de  la  plus  haute  portée.  Il  n'en  est  que  plus  séduisant, 
loi'sque  l'occasion  s'en  présente,  de  la  poursuivre  à  l'étranger.  Pour  que  des  popu- 
lations différant  par  la  race  et  le  langage,  la  religion,  le  passé  historique,  la  légis- 
lation civile,  les  mœurs^  l'éducation  et  les  prédilections  esthétiques,  présentent 
néanmoins,  en  dépit  de  dissemblances  si  capitales,  un  abaissement  à  peu  près  pareil 
de  la  natalité,  il  faut  qu'il  existe  une  similitude  essentielle  et  profonde  dans  laquelle 
nous  serons  autorisés,  après  l'avoir  constatée,  à  voir  la  cause  déterminante  du  phé- 
nomène à  interpréter. 

El  l'explicatif  cherché  ne  doit  pas  convenir  seulement  à  l'abaissemeulde  la  nata- 
lité en  France,  il  doit  rendre  compte  de  tous  les  cas  qui  se  présentent  actuellement 
ou  qui  sont  relatés  par  l'histoire.  L'oliganthropie  s'est  produite  dès  l'antiquité  chez 
les  petites  républiques  de  l'ancienne  Grèce,  en  Italie  vers  la  fin  de  la  République 
romaine  et  plus  tard  dans  tout  l'empire;  elle  a  été  constatée  parmi  toutes  les  élites 
intellectuelles,  politiques  ou  esthétiques,  toutes  les  noblesses  et  toutes  les  bour- 
geoisies fermées,  les  sénateurs  de  Rome  et  de  Berne,  les  lords  anglais,  l'ancienne 
noblesse  française.  Toutes  ont  toujours  été  minées  par  l'insuffisance  de  la  natalité, 
l'excès  des  décès  sur  les  naissances. 

Le  seul  trait  commun  à  toutes  ces  collectivités  si  diverses  et  qui  fournit  te  mot 


(1)  Une  récente  enquête  sur  le  département  de  TOrne  m'a  fait  découyrir  plusieurs  communes  dans 
lesquelles  la  natalité  est  tombée  encore  au-dessous  de  ce  niveau.  C'est  ainsi  qu'elle  n'est  plus  que  de  9,6 
à  Vrigny,  de  9,4  à  Champcerie,  de  8,7  à  Saint-Nicolas-de-Sommaire,  dans  Tarrondissemeat  d'Argentan, 
de  9,6  ù  liaulerive.  de  9,2  à  Àunay-les-Bois,  et  de  8,7  à  Larré,  arrondissement  d'Mençon.  Ces  chiffres 
représentent  la  moyenne  annuelle  des  naissances,  pour  1  000  habitants,  pendant  la  décade  1883-1892. 
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à  l'énigme,  c  est  rindividualisme  à  outrance,  déjà  reconnu  il  y  a  un  demi-siècle 
comme  Tun  des  caractères  essentiels  de  la  Nouvelle-Angleterre  par  le  célèbre  au- 
teur de  la  Démocralie  en  Amérique.  Le  désir  de  s'élever,  exaspéré  par  la  démocra- 
tie anti-égalitaire,  est  lui-même  la  racine  de  cette  insolidarité  des  citoyens  dans  le 
temps  et  dans  l'espace  qui  les  porte  à  mettre  leur  idéal  en  eux-mêmes,  comme  l'ont 
toujours  fait  les  membres  des  aristocraties.  Telle  est,  dans  sa  dénomination  la  plus 
abstraite,  la  cause  que  j'ai  vue  partout  entraîner  l'abaissement  de  la  natalité. 

C'est  dans  le  but  de  vérifier  si  son  effet  se  retrouverait  au  Massachusetts  que  l'é- 
tude en  a  été  entreprise.  Elle  fait  voir  qu'il  s'y  manifeste  avec  le  plus  grand  relief. 

I. 

En  Amérique,  lorsque  le  dernier  recensement  eut  révélé  l'abaissement  général 
de  la  natalité,  le  sentiment  qui  se  produisit  fut  de  la  surprise  plutôt  que  de  l'in- 
quiétude, et  Ton  commença  à  rechercher  la  signification  de  ce  fait  sans  en  concevoir 
d'alarmes. 

C'est  que  la  crise  démographique  est  loin  d'y  présenter  autant  de  gravité  qu'en 
France,  et  elle  semble  en  ofl*rir  encore  moins  qu'elle  n'en  a  réellement. 

D'abord  les  États-Unis  ne  sont  point  menacés  d'être  envahis  par  un  empire  voisin 
supérieur  par  la  densité  de  sa  population,  le  nombre  de  ses  soldats  et  dangereux 
par  son  organisation  militariste. 

Ensuite,  il  n'y  a  pas  a  proprement  parler  de  dépopulation  aux  Étals-Unis.  Un 
seul  État  s'est  trouvé  moins  peuplé  en  1890  qu'en  1880,  le  Nevada,  Sont  la  popu- 
lation est  encore  très  instable.  Le  Vermont,  celui  de  tous  les  États  qui  offre  le 
moindre  accroissement,  accuse  encore  un  léger  progrès  de  139  habitants  en  dix 
ans. 

Si  l'on  examine  la  grande  République,  comté  par  comté,  on  reconnaît  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux,  un  cinquième  environ,  se  dépeuplent  avant  même  que 
l'œuvre  du  peuplement  soit  terminée.  Les  districts  ruraux,  les  petites  villes  perdent 
leurs  habitants  au  profit  des  grandes  agglomérations. 

L'émigration  rurale  se  produit  chez  tous  les  peuples  de  civilisation  occidentale, 
en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique,  en  France,  en  Angleterre,  en  Ecosse,  dans 
le  pays  de  Galles,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse,  en 
Belgique,  en  Hollande,  en  Australie  et  au  Canada.  Après  avoir  reconnu  l'universa- 
lité du  fait,  M.  Longstafl*(l)  se  demande  quelle  est  la  cause  d'un  phénomène  aussi 
général  qui  se  produit  chez  toutes  les  races,  dans  tous  les  pays,  sous  tous  les  cli- 
mats, avec  les  religions  et  les  gouvernements  les  plus  différents,  avec  le  libre- 
échange  comme  avec  le  protectionnisme  à  outrance,  avec  tous  les  modes  de  tenure 
de  la  terre.  Il  est  certain  qu'aucun  de  ces  faits  n'est  en  relation  de  cause  à  effet 
avec  l'abandon  des  campagnes  pour  les  villes,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  de  noter 
que  son  progrès  est  parallèle  avec  celui  de  la  consommation  de  l'alcool,  du  thé, 
du  café  et  des  excitants  de  toute  nature;  qu'il  s'accroît  parallèlement  avec  le  désir 
de  s'instruire,  le  besoin  d'une  vie  cérébrale  plus  intense,  le  goût  des  plaisirs  et  de 
la  culture  esthétique,  qui  ne  peut  trouver  satisfaction  que  dans  les  villes  et  surtout 
dans  les  plus  grandes.  Ce  simple  rapprochement  est  une  explicalion. 

(I)  Hural  dépopulation,  Journal  de  la  Société  de  siatisti(fue  de  Londres,  1893. 
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L'émigration  rurale  présente,  il  est  vrai,  à  la  fois,  aux  États-Unis  et  en  France, 
trois  caractères  qu'elle  n'ofTre  point  ailleurs  au  même  degré  et  qui  pourraient 
causer  quelque  inquiétude  :  elle  est  très  intense,  elle  entraine  surtout  les  habitants 
les  plus  riches  et  les  plus  instruits,  enfin  elle  s'allie  à  l'abaissement  de  la  natalité. 
Toutefois  la  véritable  dépopulation,  celle  qui  provient  de  l'excès  des  décès  sur  les 
naissances,  n'existe  ni  pour  l'ensemble  des  États-Unis  ni  pour  aucun  État  pris  dans 
son  ensemble.  Elle  ne  se  produit  ou  du  moins  ne  peut  être  constatée  que  dans  un 
très  petit  nombre  de  comtés. 

L'imperfection  des  données  numériques  est  telle,  aux  Étals-Unis,  qu'il  est  tota- 
lement impossible  de  se  faire  une  idée,  même  approximative,  ni  de  la  mortalité, 
ni  de  la  natalité,  ni  par  conséquent  de  l'excès  de  l'une  sur  l'autre,  pour  l'ensemble 
de  la  nation. 

Ainsi  le  recensement  de  1890  accuse  une  mortalité  de  13,98  décès  seulement 
pour  1 000  habitants  pendant  l'année  du  census.  En  1880,  le  chiffre  accusé  était  de 
15,09  et  en  1870  de  12,77.  D'après  les  documents  officiels  eux-mêmes,  l'exlrême 
faiblesse  de  ces  chiffres  est  due  à  des  omissions  de  décès.  La  mortalité  des  États- 
Unis  ne  peut  être  calculée  d'après  les  registres  de  l'état  civil  que  pour  une  fraction 
de  la  population  de  21 093  320  habitants.  Pour  les  M  528  930  autres  habitants,  on 
n'a  d'autre  base  que  les  rapports  des  recenseurs.  Or,  pour  la  première  fraction,  la 
mortalité  serait  de  20,27  décès  pour  1  000  habitants;  pour  la  seconde,  elle  serait 
de  10,79  seulemient.  Le  premier  chiffre  est  certainement  trop  faible;  mais  le  se- 
cond exprime  uniquement  combien  le  recensement  est  défectueux  et  indigne  d'un 
grand  pays. 

Pour  les  ayitres  phénomènes  démographiques,  les  erreurs  sont  à  peine  moindres. 
Même  dans  les  États  de  regislraiion,  les  registres  de  l'état  civil  sont  mal  tenus  et 
les  relevés  n'en  sont  pas  faits  sur  le  même  plan.  Les  mariages  n'étant  généralement 
célébrés  que  par  un  prêtre  quelconque  de  l'une  des  nombreuses  églises  du  pays  et 
souvent  sans  fgrmalités  préalables,  il^est  très  difficile  d'en  obtenir  un  relevé  exact. 

Pour  la  natalité,  il  n'en  va  pas  autrement.  «  Nulle  part,  en  ce  pays,  dit  M.  J.-S. 
Billings,  les  registres  des  naissances  ne  sont  tenus  d'une  manière  soigneuse  et  com- 
plète. Le  seul  moyen  d'obtenir  une  estimation  approximative  pour  tout  le  pays  ou 
pour  un  État  consiste  à  prendre,  lors  de  chaque  recensement  décennal,  le  nombre 
des  enfants  de  chaque  année  d'âge  trouvés  vivants  à  la  date  du  census  et  d'addition- 
ner à  ce  nombre  celui  des  enfants  qui  sont  morts  jusqu'à  l'année  du  recensement 
et  qui  étaient  nés  durant  la  même  année. 

€  Par  cette  méthode,  nous  trouvons  que  la  natalité,  pour  1  000  habitants,  était, 
aux  États-Unis,  de  30,95  en  1880  et  de  26,68  en  1890.  La  diminution  a  été  à  peu 
près  de  4  p.  1  000.  Les  résultats  du  onzième  census  indiquent  donc  ou  bien  que 
la  natalité  s'est  décidément  abaissée  ou  bien  que  le  dénombrement  des  enfants  a 
été  beaucoup  plus  défectueux  aux  États-Unis  en  1890  qu'en  1880  ou,  enfin,  que  ces 
deux  recensements  ont  été  mal  faits  (1).  > 

La  méthode  employée  pour  évaluer  la  natalité  comporte  certainement  de  grandes 
chances  d'erreur.  Mais  il  n'existe  pas,  en  somme,  de  raison  pour  supposer  qu'elles 
aient  été  plus  considérables  lors  du  dernier  recensement  qu'à  celui  qui  l'a  précédé. 

D'ailleurs  la  diminution  porte  sur  tous  les  États  ou  territoires,  sauf  quatre,  Ari- 


(1)  D'  J.-S.  Billings,  Diiiiini.shing  birthrate  in  United  States,  Forum,  junes,  1893. 
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zona  y  Colorado,  Montana  et  Nouveau-Mexique.  Les  quarante-deux  autres  États  ou 
territoires  ont  tous  vu  leur  natalité  décroître  d'un  recensement  à  l'autre.  Il  est  dès 
lois  hors  de  doute  que  Ton  se  irouve  en  présence  d'un  phénomène  réel,  semblable 
à  celui  qui  se  produit  depuis  dix  ou  quinze  ans  chez  la  plupart  des  nations  de  TEq- 
rope. 

Tout  d'abord,  il  ne  semble  pas  avoir  une  importance  plus  grande,  et  l'observa- 
teur, dont  les  regards  sont  frappés,  d'un  côté,  par  l'énorme  accroissemeal  du 
chiffre  brut  de  la  population,  de  Tautre,  par  le  spectacle  éclatant  de  la  prospérité 
économique,  est  fatalement  porté  à  ne  lui  donner  qu'une  médiocre  attention.  Tou- 
tefois c'est  un  grand  tort  :  à  mesure  qu'on  l'examine  avec  plus  de  détail  et  qu'on 
l'analyse  avec  plus  de  soin,  il  prend  un  intérêt  scientifique  plus  considérable,  et 
même,  au  point  de  vue  de  l'avenir  des  États-Unis,  une  signification  menaçante,  qu'il 
était  impossible  de  lui  attribuer  à  première  vue. 

Étant  donné  l'étendue  de  son  territoire,  l'hétémgénéité  et  le  cai^actère  instable 
des  populations,  le  mauvais  état  des  documents,  on  ne  peut  songera  analyser  l'état 
démographique  de  la  nation  américaine  dans  son  ensemble  ni  même  par  grandes 
divisions.  Les  États  de  non-registration  doivent  être  abandonnés  et  ceux  de  régis- 
Iraiion  récente  également.  Si  l'on  cherche  un  État  pour  l'analyser  en  détail,  il  doit 
être  choisi  dans  la  partie  nord-est  présentant  une  population  plus  dense,  plus  an- 
cienne, généralement  mieux  administrée,  et  de  tous  il  n'y  en  a  point  qui  soit  pré- 
férable au  Massachusetts. 

C'est  rÉtat  modèle,  l'État  mère,  celui  qui  possède  la  plus  haute  culture  intellec- 
tuelle et  esthétique  et  qui  influe  le  plus  sur  la  direction  générale  de  l  opinion  et 
des  moeurs. 

On  s'est  demandé  en  Amérique,  principalement  dans  ces  dernières  années,  s'il 
existe  un  type  américain.  On  peut  répondre  négativement,  en  ce  sens  que  l'Améri- 
cain du  Nord-Est  n'est  point  celui  de  la  Louisiane  qui,  lui-même,  diffèi*e  profon- 
dément de  celui  de  Chicago  et  de  Californie.  L'Américain  natif  est  tout  autre  que 
l'immigré.  Ces  diverses  sortes  d'hommes  sont  dissemblables  par  leur  langage,  leurs 
idées,  les  appréciations  qui  dirigent  leur  conduite,  par  la  fécondité  de  leurs  ma- 
riages, et  leur  différence  sur  ce  point  capital  correspond  à  une  foule  d'autres.  En 
France,  aussi,  existent  de  profondes  différences  entre  le  Flamand,  le  Gascon  et  le 
Breton;  mais  quiconque  s'élève  à  un  degré  de  culture  supérieure  converge  vei*s un 
type  unique,  qui  est  à  peu  près  l'homme  du  monde  de  Paris.  Aux  États-Unis,  c'est 
vers  le  type  bostonien,  plus  que  vers  tout  autre,  que  convergent  les  hommes  de 
toute  provenance;  ce  sont  ses  idées,  ses  mœui's,  ses  goûts  qui,  par  l'ascendant 
d'une  supériorité  reconnue,  tendent  à  s'imposer  à  toute  la  nation.  Ce  qu'il  pense  et 
ce  qu'il  estime,  il  y  a  toujours  de  grandes  chances  pour  qu'on  l'estime  et  le  pense 
dans  toute  la  République. 

Boston  est  la  métropole  intellectuelle  des  États-Unis.  Bien  qu'elle  soit  très  infé- 
rieure à  New- York,  Chicago,  Philadelphie  et  Saint-Louis  pour  le  chiffre  de  sa  popu- 
lation, elle  a  plus  d'influence  intellectuelle,  morale  et  politique.  Grâce  principale- 
ment à  son  Université  d'Harward-Collége,  la  culture  mentale  y  est  très  intensive; 
grâce  aux  7  859  écoles  existant  sur  tout  le  territoire  de  l'État  et  qui  sont  fréquen- 
tées par  MSQM  élèves,  elle  y  est  extrêmement  répandue.  Le  Massachusetts  fournît 
beaucoup  d'instituteurs  et  d'institutrices,  de  chefs  d'entreprises,  de  contremaîtres, 
d'hommes  d'initiative  et  d'inventeurs.  Il  a  fortement  contribué  au  peuplement  des 
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lerriloires  de  TOuest.  c  Sur  14243  Américains  classés  au  nombre  des  célébrilés 
par  le  DicHowiaire  d'Appleton,  dit  E.  Reclus,  3  686,  presque  un  cinquième,  étaient 
originaires  du  Massachusetts.  > 

La  densité  kilométrique  est  de  104  habitants  et  par  conséquent  très  supérieure  à 
celle  de  la  France;  mais  la  population  étant  très  inégalement  répartie,  les  deux 
cinquièmes  de  la  population  de  l'État  se  groupent  dans  un  rayon  de  dix-neuf  kilo- 
mètres autour  de  Boston. 

Le  Massachusetts  est  le  pays  où  la  culture  agricole  est  le  plus  intensive  et  le  ren* 
dément  de  l'acre  le  plus  considérable.  Cependant  les  salaires  ruraux  sont  toujours 
inférieurs  aux  salaires  des  ouvriers  des  villes;  l'industrie  et  les  agglomérations  ur- 
baines sont  en  progrès  rapides,  l'agriculture  et  les  towns  ruraux  subissent  un  recul 
prononcé.  En  189U,  1 461  fermes  étaient  abandonnées. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  ce  mouvement  a  commencé.  En  1850,  c'était  encore 
un  pays  agricole,  de  terre  médiocre,  de  vie  laborieuse  et  austère,  les  mœurs  et  les 
traditions  puritaines  y  étaient  intactes.  Depuis  lors,  les  agglomérations  urbaines  Se 
sont  rapidement  développées  par  l'industrie,  le  commerce  et  la  spéculation,  tandis 
que,  d'un  autre  côté,  les  aspirations  morales  et  esthétiques  se  transformaient  par 
une  rapide  évolution  orientée  vers  l'antique  idéal  grec  de  libre  développement. 

Dès  lors,  la  répartition  de  la  population  s'est  considérablement  modifiée.  De 
1865  à  1875,  en  10  ans,  l'État  avait  gagné  384881  habitants,  Mais,  sur  les  34^2 
towns  dont  il  se  composait,  200  avaient  gagné  491  242  habitants,  tandis  que  142 
en  avaient  perdu  106  361.  Ces  towns  en  décadence  se  trouvaient  répandus  dans 
tous  les  comtés,  c'étaient  les  towns  petits  et  ruraux  que  l'émigration  dépeuplait  au 
profil  des  villes  et  que  l'émigration  européenne  n'est  point  venue  revivifier. 

Les  quatorze  comtés  (|ue  comprend  le  Massachusetts  doivent  leurs  dissemblances 
démographiques  presque  uniquement  au  développement  en  proportion  diverse  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  Les  habitants  des  villes  ne  sont  plus  les  fils  deû  pèle- 
rins, ce  sont  des  immigrés  ou  descendants  d*immigrés  américanisés  imparfaitement, 
au  lieu  que  les  populations  rurales  sont  restées  presque  pures  de  races,  mais  aflai- 
blies  et  effacées,  comme  il  arrive  toujours,  par  le  départ  incessant  des  jeunes  sujets 
les  plus  énergiques,  les  plus  entreprenants  et  les  plus  actifs.  La  vie  démographique, 
comme  la  vie  économique,  y  est  devenue  plus  lente. 

Le  Massachusetts  n'a  de  limites  naturelles  que  dans  sa  partie  orientale,  où  il  est 
borné  par  la  mer  et  par  des  cours  d'eau.  Sur  le  surplus  de  ses  frontières,  il  forme* 
un  espace  rectangulaire,  délimité  par  des  lignes  droites  rigides,  qui  traversent, 
sans  s'infléchir,  les  vallées,  les  montagnes  et  les  plaines.  Ce  qui  est  vrai  de  l'État 
entier  l'est  également  des  divers  comtés,  leurs  limites  sont  presque  partout  arbi- 
traires et  souvent  rectilignes.  Leur  individualité  démographique  n'en  est  pas 
amoindrie,  car  elle  résulte  de  la  composition  de  la  population  en  indigènes  et 
immigrés,  qui  lient  elle-même  à  l'existence  d*usines,  déterminée  à  son  tour  le  plus 
souvent  par  l'existence  des  chutes  d'eau,  qui  leur  fournissent  tout  ou  partie  de 
leur  force  motrice.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  rapides  du  Marimac  ont  amené 
l'établissement  de  filatures,  de  tissages,  de  teintureries,  qui  ont  fait  la  prospérité 
des  agglomérations  ouvrières  de  Lowell,  de  Lauwrence  et,  par  suite,  donné  au  comté 
d'Essex  son  aspect  démographique. 

Ainsi  découpé  dans  le  continent  américain,  comme  un  échantillon  dans  une  pièce 
d'étoffe,  à  la  fois  typique  et  variable  d'aspect,  selon  les  comtés,  maximum  du  genre 
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et  télé  de  mouvement,  le  Massachusetts  est  en  outre  celui  de  tous  les  États  qui 
offre  aux  calculs  de  la  démographie  les  documents  les  moins  défectueux.  Il  publie, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  les  relevés  annuels  du  mouvement  de  la  population, 
et  fait  faire,  en  outre  du  recensement  national,  ayant  lieu  tous  les  dix  ans,  dans 
Tannée  dont  le  millésime  se  termine  par  un  0,  un  recensement  d*Éiat,  dans  les 
années  qui  se  terminent  par  un  5;  de  la  sorte,  il  est  possible  d'étudier  Tétat  et  les 
mouvements  de  la  population,  par  périodes  quinquennales,  ce  qui  e^t  indispensable 
pour  une  population  aussi  rapidement  grandissante. 

Cependant  ces  documents  sont  loin  d'être  parfaits.  Faute  de  donner  une  bonne 
répartition  de  la  population  par  âge  et  par  état  civil,  les  census  ne  permettent  pas 
de  construire  la  pyramide  des  âges  ni  de  calculer,  par  exemple,  le  rapport  des 
maiîables  aux  mariés,  ou  celui  des  naissances  aux  femmes  de  15-49  ans,  de  sorte 
qu'on  manque  de  lumières  sur  ces  faits  essentiels.  D'autre  part,  de  nombreuses 
omissions  sont,  parait-il,  à  regretter  dans  les  déclarations  de  mariages,  divorces, 
décès  et  naissances.  La  loi  accorde  un  mois  aux  médecins,  aux  sages-femmes  oa 
aux  parents  pour  déclarer  la  naissance  d'un  nouveau-né,  et,  lorsqu'il  meurt  aupa- 
ravant, souvent  il  n'est  pas  déclaré.  Il  y  a  donc  toutes  chances  pour  que  le  mouve- 
ment de  la  population  pai^aisse  au  Massachusetts  plus  lent  qu'il  n'est  réellement. 

Il  est  probable  que  ces  omissions,  devenues  moins  nombreuses  dans  les  déclara- 
tions de  naissances,  aient  été  la  cause  du  relèvement  de  la  natalité  qui  s'est  produit 
dans  ces  dernières  années.  Quoi(|u'il  en  soit,  leSÎ'Afinual  report  enregistre  le  fait 
avec  une  évidente  satisfaction. 

<  Le  nombre  des  naissances  vivantes  relevées  en  189â,  dit-il,  a  élé  de  67  192, 
en  augmentation  de  i  368  sur  le  nombre  relevé  en  1892.  C'est  le  chiffre  le  plus 
fort  qui  ait  été  jamais  relevé  au  Massachusetts.  L'excès  des  nés-vivants  sur  les  dé- 
cès a  été  de  18108.  Il  dépasse  celui  de  toutes  les  années  antérieures.  La  natalité 
pour  1  000  habitants,  calculée  sur  une  population  évaluée,  en  1893,  à  3438363 
habitants,  a  été  de  27,55. 

c  Cette  natalité  de  27,55  est  plus  faible  que  celle  de  l'année  1892,  mais  plus 
forte  que  celle  de  toutes  les  années  antérieures  depuis  1874.  Elle  est  aussi  plus 
forte  que  la  natalité  moyenne  pour  les  périodes  quinquennales  1876-1880, 1881- 
1885  et  1886-1890. 

«  L'excès  de  la  natalité  sur  la  mortalité  a  été  plus  grand  que  le  même  excès  en 
Irlande,  en  France,  en  Hongrie,  pendant  ces  dernières  années,  mais  plus  faible  que 
dans  les  autres  États  européens,  t 

Ainsi  présenté  dans  son  ensemble,  cet  état  démographique  n'est  nullement  alar- 
mant; il  est,  en  tous  cas,  foit  supérieure  celui  de  la  France.  Toutefois  l'analyse 
qui  va  suivre,  bien  qu'adoptant  les  calculs  de  VAnnual  report,  va  nous  révéler  des 
faits  indéniables  et  d'une  nature  fort  inquiétante  pour  l'avenir  de  la  race  anglo- 
saxonne,  non  seulement  au  Massachusetts,  mais  dans  l'Amérique  du  Nord. 

II. 

Celte  étude  n'embrasse  pas  l'histoire  démographique  complète  du  Massachusetts. 
Négligeant  systématiquement  la  mortalité  et  ses  causes,  on  a  voulu  seulement  ex- 
primer l'état  de  la  population,  les  variations  de  la  natalité  et  de  ses  facteurs,  selon 
les  époques,  dans  l'État  entier  et  dans  les  différents  comtés. 
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Tableau  A. 

MASSACHUSETTS. 

Population. 

eiiHu  (1). 

1850.   .    . 

PopuUlioa. 

994514 

Aiigiutniatioa 

d« 
U  po.mlMiao. 

» 

Augmentation 
par  vxcèa 

d««  naiwancet 

sur 

Im  déet». 

Augmentation 

par  «uèi 

,  df  l'immigration 

sur 

IVmtgmllon. 

> 

1855.   .   . 

H  32  369 

137  655 

54296 

83  359 

1860.   .   .    . 

1  231  066 

98  697 

68915 

29  782 

1865.   .    . 

i  267  031 

35965 

29  017 

6948 

1870.   .    . 

1  451  351 

190320 

54  344 

135976 

1875.   .   . 

1  651  912 

194  561 

53395 

141  166 

1880.    .    . 

1783085 

131 173 

46825 

84348 

1885.   .   . 

1  942 141 

159056 

49  505 

109551 

1890.   .    . 

2238943 

296802 

68298 

228504 

1895.  .    . 

2500183 

261  240 

93134 

168106 

Au  premier  abord,  la  population  paraît  florissante  au  Massachusetts.  En  quarante 
ans,  de  1850 à  1890,  elle  s'est  augmentée  de  plus  de  moitié:  elle  a  gagné  1  244 4-29 
habitants.  Cet  accroissement  est  dû  à  ta  fois  aux  deux  sources  (|ui  pouvaient  le  pro- 
duire :  pour  un  tiers  environ  à  l'excès  des  naissances  sur  les  décos  et  pour  les  deux 
antres  tiers  à  l'excès  des  immigrants  sur  le  chiflVe  inconnu  des  émigrants.  Les  résul- 
tats du  census  de  1895,  récemment  publiés,  élèvent  le  chiffre  de  la  population  à 
2  500183  habitants.  L'augmentation  a  été  de  261  240  en  cinq  ans.  Elle  est  attri- 
buable  pour  93134  à  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  et  pour  168 106  à  l'excès 
des  immigrants  sur  le  chiff're  inconnu  des  émigrants. 

Ces  deux  facteurs  n'ont  pas  agi  pendant  toute  la  péiiode  étudiée  avec  la  même 
énergie  proportionnelle.  L'excès  des  naissances  sur  les  décès  contribue  à  peu  près 
pour  10000  habitants  à  l'accroissement  de  la  population  par  chaque  période  quin- 
quennale. Il  est  donc,  relativement  à  la  population  totale,  plus  de  moitié  moindre 
dans  ces  dernières  années  que  dans  les  premières. 

Pour  l'accroissement  par  excès  de  l'immigration  sur  l'émigration,  il  en  va  tout 
autrement.  Dans  les  vingt  premières  années  de  notre  période  de  quarante  ans,  l'ac- 
croissement provenant  de  ce  chef  n'a  guère  été  supérieur  au  quart  de  l'accroisse- 
ment total.  L'immigration  a  donc  été  de  plus  en  plus  rapide.  Ce  vieil  État,  dont  la 
population  dense  semblait  aussi  déflnitivemont  constituée  dans  ses  éléments  essen- 
tiels qu'aucune  des  nations  européennes,  a  vu  se  produire  une  telle  irruption  d'é- 
trangers, que  plus  d'un  dixième  des  habitants  recensés  en  1890  n'y  étaient  que 
depuis  cinq  ans  et  que  un  tiers  ne  s'y  trouvaient  que  depuis  vingt-cinq  ans.  Il  a 
donc  une  population  d'alluvion  en  grande  partie,  mais  non  complètement,  comme 
San  Francisco  par  exemple. 

Les  anciens  habitants,  formés  par  une  éducation  et  une  instruction  particulières 
qui  les  rendent  aptes  à  l'organisation  et  au  commandement,  ont  servi  de  cadre  aux 
éléments  amorphes  qui  leur  venaient  du  dehors.  Ils  leur  ont  trouvé  des  débouchés, 


(1)  Les  recensements  dont  la  date  se  termine  par  un  0  sont  les  recensements  généraux  des  États- 
Unis;  ceux  dont  la  date  se  termine  par  un  5  sont  spéciaux  à  r6tat  de  Massachusetts. 
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des  emplois,  du  travail  pour  leurs  bras,  el  s'en  sont  réservé  la  direction  avec  les 
bénéfices  qui  en  sont  la  conséquence. 

C'est  à  la  supériorité  du  fonds  américain,  comme  instruction  pratique,  à  l'éner- 
gie développée  par  l'éducation  publique  et  familiale  que  sont  dus  ces  résultats. 

Supposez  une  éducation  tournant  les  caractères  à  la  crainte  des  aventures,  des 
hommes  se  tenant  toute  leur  vie  dans  une  défensive  timide  des  situations  acquises, 
sans  oser  prendre  l'oflensive  et  compter  sur  eux-mêmes  pour  les  améliorer.  Sup- 
posez une  instruction  grammaticale  juridique  et  littéraire  exerçant  les  esprits  aux 
analyses  de  mots  et  d'idées,  tenant  pour  grossière  et  peu  distinguée  la  connaissance 
des  faits,  personne  n'eût  fait  d'entreprises  nouvelles,  créé  d'induslries  ni  bâti  de 
fabriques  au  Massachusetts;  les  habitants  y  eussent  vécu  d'une  vie  routinière  et  con- 
tentieuse,  s'usant  les  uns  les  autres  en  luttes  sourdes  d'amour-propre  et  de  vanité. 
Cette  masse  d'immig.'ants  ne  fût  point  venue;  les  premiers  que  le  hasard  eût  ame- 
nés auraient  été  désespérés  par  le  manque  de  travail  et  seraient  allés  en  chercher 
sur  quelque  autre  point  du  globe.  C'est  donc  à  un  fait  d'ordre  mental,  à  une  qua- 
lité de  l'esprit  et  du  caractère  qu'est  dû  cet  essor  de  la  vie  démographique  et  éco- 
nomique. Afens  agitât  mollem.  Un  peu  plus  d'énergie  morale,  une  culture  intellec- 
tuelle un  peu  plus  rationnelle,  c'est  toujours  à  cela,  qu'en  dernière  analyse,  se 
ramène  la  force  directrice  et  formatrice  d'où  dépendent  les  plus  heureux  phéno- 
mènes sociaux. 

Lors  de  la  création  des  usines,  les  Américains  de  naissance  y  entrèrent  avec 
empressement  comme  ouvriers.  Mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  renoncer  à  des  carrières 
sans  avenir  et  sans  amélioration  possible  et  les  ont  laissées  aux  immigrants  venus 
d'Europe  ou  du  Canada.  Quant  à  eux,  la  supériorité  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue 
dans  leurs  écoles  les  rend  généralement  aptes  à  des  fonctions  plus  relevées  et  plus 
lucratives.  A  l'armée  des  travailleurs,  ils  fournissent  généralement,  soit  sur  le  sol 
natal,  soit  dans  les  autres  États,  des  officiers  ou  sous-officiers.  Ils  se  trouvent  for- 
mer ainsi,  par  rapport  à  la  masse  des  habitants,  et  surtout  des  immigrants,  une 
classe  socialement  superposée,  ayant  plus  de  culture,  plus  d'énergie,  plus  d'ambi- 
tion el  plus  de  moyens  de  la  satisfaire.  C'est  cette  partie  de  la  population  du  Massa- 
chusetts dont  l'étude  est  surtout  intéressante. 


Tableau  B. 

l^SSAGHUSETTS . 

Population  par  sexe  et  par  grsXià  groupe! ^'Age  (1). 


xnsàma. 

POPULA- 
TIOK 
TOTALK. 

POPDL 
■ASCI 

Nombres 
absolus. 

ATIOH 

JLINB. 

PoorlOO. 

POPOL 
timi 

Nombres 
absolus. 

ATION 

uni. 
Pour  100. 

POPULATION 
•1  0*14  ANS. 

POPOIi 
M  15 

Nombres 
absolus. 

ATIOK 
59  ANS. 

PouriOO. 

POPUL 

dbôOa 

Nombroa 
absolus. 

1 
ATIOV 

Ha  A  w. 

Pour  100. 

1 

Nombres 
absolus. 

Pour  100. 

iiliiii 

1 867  Oseï 
1457  351 
1661912 
1783  086 
1942141 
8  888  943 
2  500183 

608  010 
703  779 
794  883 
858  440 
938  884 
1087  709 
» 

47,52 
48,29 
48,09 
48,15 
48,03 
48,58 
» 

662  081 

753    78 

857  529 

921645 

1  009  8Ô7 

1 151  234 

» 

62,48 
.51,71 
51,91 
51,85 

5i,97 
51,48 

> 

404  025 
445  056 
485  958 
512  8i7 
536  731 
591564 

o 

31,88 
30,54 
29,42 
28,73 
27,63 
26,42 
a 

787  497 
902  231 
1  027  016 
1121277 
1838  896 
1662  954 
» 

60,57 
61,91 
62,97 
68,89 
63,7tf 
64,98 
» 

94  807 
110  083 
188  636 
148  481 
166  370 
187  9U 
» 

7.44    j 
7,. 55 
7,79    1 
8,39 
8,57    1 
8,40 
> 

(1)  Oo  a  uégligé  la  population  rrAçço  incounu. 
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Le  sexe  féminin  esl  plus  nombreux  au  Massachusclts  que  le  sexe  masculin.  La 
disproportion,  qui  n'est  point  très  forte  et  qui  va  décroissant  durant  les  vingt-cinq 
années  étudiées,  peut  surprendre  cependant,  quand  on  sait  que  parmi  les  immi- 
grants il  y  a  généralement  plus  d'hommes  que  de  femmes. 

Dans  la  répartition  de  la  population  par  grands  groupes  d'âge,  on  voit  que  la 
proportion  des  enfants  de  0  à  14  ans  a  considérablement  diminué.  De  31 ,88  p.  100, 
en  1865,  elle  est  descendue  à  26,42,  par  une  marche  très  régulière,  décroissant 
ainsi  de  5,46  p.  100  en  un  quart  de  siècle.  Le  nombre  des  vieillards  de  60  ans  à  t> 
s'est  accru  de  près  de  1  p.  100. 

Mais  le  fait  capital  est  la  croissance  du  groupe  d'âge  de  15-59  ans  qui,  de  60,57, 
en  1865,  est  passé  à  64,98  en  1890.  L'augmentation  de  ce  groupe  est  due  presque 
entièrement  à  l'accroissement  du  sous-groupe  de  20  à  29  ans  qui,  de  17,80  p.  100 
de  la  population  totale,  s'est  élevé  à  20,78,  enprogrèsde  3  p.100  en  vingt-cinq  ans. 

L'explication  de  ces  faits,  c'est,  comme  nous  le  verrons,  qu'il  naît  de  moins  en 
moins  d'enfants  et  que  les  nombreux  immigrants  comprennent  une  proportion  très 
considérable  d'adultes.  En  effet,  c'est  dans  la  jeunesse  que  l'on  immigre  le  plus. 
Sur  100  immi^és,  on  n'en  compte  que  10,2  qui  aient  plus  de  40  ans.  Les  enfants 
de  0  à  14  ans,  venus,  la  plupart,  avec  leurs  parents,  ne  forment  que  22  p.  100  des 
immigrés  :  67,8  p.  100  des  immigrés  ont  donc  de  15  à  39  ans,  et  20,9  p.  100  ont 
de  20  à  25  ans. 

Le  résultat  philosophique,  c'est  que  la  proportion  de  l'âge  et  du  sexe  énergiques 
va  augmentanL  C'est  un  fait  qui  peut  contribuer,  pour  une  large  part,  à  expliquer 
l'intensité,  universellement  reconnue,  de  la  vie  américaine. 

Tableau  C. 

MASSACHUSETTS. 

Population  urbaine  et  rurale,  par  comtés,  en  1800. 


Eut 

et 

comtéf. 

Massachusetts . 

Barnstable  .  . 

Berkshire.   .  . 

Bristol.    .    .  . 

Dukes  .   .    .  . 

Ëssex  .    .   .  . 
Franklin  .    . 

Hampden.   .  . 
Hampshire  . 

iMiddlesex.   .  , 

Nantucket    .  . 

Norfolk    .    .  . 

Plymouth.   .  . 

Suffolk.  .   .  . 

Worcesler  .  . 


Population 


toute. 

2^238  943 
29172 
81108 

186465 
4  369 

299  995 
38  610 

135  713 
51  859 

431  167 
3  268 

118  950 
92  700 

484  780 

280  787 


urbuiae. 


1  557  509 

» 

42  568 

140579 


236173 

103  671 
14990 

330  320 

» 
49  885 
27  29i 

476  386 

134  643 


de^^W*      N®">*»"      Population 
.  "  .p  ruralu 

au  moint. 


681434 
29112 
38540 
45  886 
4369 
63822 
38610 
32  042 
36  869 

100847 

3268 

69065 

65406 

8  394 

146 144 


46 
» 
3 
3 
» 

10 
» 
4 
i 

13 

« 

4 

1 
■2 


351 
15 

32 
20 

6 
35 
26 
22 
23 
54 

1 
27 
27 

4 
59 


30,4 

100,0 
47,5 
24,6 

100,0 
21,2 

100,0 
24,3 
71,1 
23,3 

100,0 
58,0 
70,5 

52,4 


Le  territoire  du  Massachusells  se  divise  en  quatorze  comtés,  très  inégaux  sons 
tous  les  aspects  de  leur  démographie.  Les  uns,  comme  le  SuiTolk  et  le  Middiesex, 
ont  la  population  d'un  département  français  de  moyenne  étendue;  d'autres,  comme 
le  Plymouth  ou  le  Hampshire,  la  population  d'un  Je  nos  arrondissements;  deux 
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d'entre  eux,  Dukes  et  Nantucket,  atteignent  seulement  la  population  d'un  de  nos 
plus  petits  cantons. 

La  population  est  fort  inégalement  répartie  sur  le  territoire  ;  dans  les  campagnes, 
elle  est  devenue  de  moins  en  moins  dense  par  suite  de  la  crise  agricole  et  de  Té- 
migration  d'un  grand  nombre  de  fermiers  vers  les  villes.  Comme  les  recensements 
américains  ne  donnent  le  nom  de  villes  qu'aux  communes  comptant  au  moins  8  000 
habitants,  il  y  a  quatre  comtés,  Barnslable,  Dukes,  Franklin  et  Nantucket,  qui  n'ont 
point  de  population  urbaine,  ce  qui  ne  signifie  nullement  que  tous  les  habitants  y 
vivent  de  l'agricullui'e.  Par  contre,  le  comté  de  SufTolk,  qui  ne  compte  que  deux 
communes,  dont  Boston,  la  capitale,  n'a  que  1,7  p.  100  de  population  rurale  et 
98,3  p.  100  de  population  urbaine.  Les  comtés  d'Essex,  Middiesex,  Hampden,  Bris- 
tol ont  seulement  depuis  un  cinquième  jusqu'à  un  quart  de  population  rurale,  tout 
le  surplus  éiant  de  la  population  urbaine.  Dans  son  ensemble,  l'État  entier  présen- 
tait, en  1890,  30,4  p.  100  de  population  rurale  et  69,6  p.  100  de  population  ur- 
baine répartie  entre  46  villes. 

Ces  villes  ont  grandi  très  i*apidcment  par  l'immigration  de  la  population  rurale 
et  surtout  par  l'immigration  étrangère,  qui  est  venue  fournir  dei%bi*as  pour  les 
nombreuses  usines.  Le  Massachusetts  est  un  État  fort  industriel.  La  statistique  offi- 
cielle, sans  prétendre  être  complète,  relevait,  en  1893,  4  397  établissements  indus- 
triels de  toute  nature,  dont  chacun  comprenait  un  nombre  d'ouvriers  fort  variable. 
Ce  nombre  n'était,  en  moyenne,  que  de  quatre  ou  cinq  pour  certaines  industries  ; 
mais,  dans  d'autres,  il  était  beaucoup  plus  élevé.  Dans  149  usines,  il  y  avait  un 
nombre  moyen  de  494  ouvriers;  dans  3  usines,  un  nombre  moyen  de  639.  C'est 
un  maximum  rarement  dépassé  en  Europe  ou  en  Amérique. 

MOUVEMENT   DE   LA   POPULATtON. 

Les  tableaux  suivants  résument,  d'après  les  documents  officiels,  les  principaux 
traits  du  mouvement  de  la  population  dans  l'État  et  les  comtés  du  Massachusetts. 

TaBI£AU  D. 
MASSACHUSETTS  (État  entier). 

population  pour  8  périodes  quinquennales  finissant  avec  les 
1851-1890,  et  pour  les  années  1891, 1892, 1893, 1894  et  1895. 


Mouvement  de  la 
années  du  census 

Périodos 
•l 

issfisss 

1856-1860 
1861-1865 
18661870 
1871-1875 
1876-1880 
1881-1885 
1886-1890 

1891  . 

1892  . 

1893  . 

1894  . 

1895  . 


Ffcondlié  lieès  ira  uiniMn  nr  Ici  iéeH. 

NiipliaiitA.                 de«  Naulilé.  Horialilé.  ^           ^i        -^ —          ■ ^ 

raariagrs.  Pour  1000.  ChilTrea  abioluK. 

lT,6  2,^6  28,6  18^6  10,0  54296 

9.8  3,01  29,5  n,9  11,6  68915 
9,3  2,7-2  25,3  20,7  4,6  29017 

10,5  2,47  26,0  18,2  7,8  54344 

9.9  2,88  27,6  20,8  6,8  53  395 
7,8  3,11  24,3  18,8  5,5  46825 
8,7  2,88  25,1  19,8  5,3  49505 
9,3  2,77  25,8  19,4  6,4  68298 
9,40  2,89  27,35  20,13  7,12  17  819 
9,50  2,92  27,77  20,57  7,20  17057 
9,35  2,94  27,55  20,13  7,42  18108 
8,43  3,24  27,37  19,13  8,24  20145 
9,24  2,92  27,02  19,01  8,01  20005 
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Tableau  E. 


MASSACHUSETTS. 


Nuptialité  par  oomté«,  pour  1  000  habitants,  pendant  chacune  des  sept  années 
suivantes  (années  du  recensement). 


ÉUI  et  comlii. 

I87S. 

U80. 

1M5. 

1890. 

1895. 

Massachusett! 

5    .           8,27 

8,71 

8,78 

9,31 

9,24 

Bamsiable. 

.   .           8,43 

7,02 

9,34 

8,39 

7,49 

Berkshire  . 

.    .           6,59 

7,20 

7,30 

7,56 

7,44 

Bristol  .   . 

8,65 

8,35 

9,12 

10,11 

9,98 

Dultes.  .   . 

8,35 

8,83 

11,85 

9,27 

8,97 

Essex.   .    . 

8,33 

9,68 

9,21 

9,24 

9,16 

Fmnidin.   . 

.    .           7,45 

8,50 

7,53 

7,38 

6,92 

Hampden  . 

9,56 

9,29 

9,24 

8,82 

9,39 

Hampsliire. 

7,43 

8,11 

7,38 

8,13 

8,35 

Middiesex  . 

7,76 

8,38 

8,55 

8,90 

8,59 

Nantucicel . 

.   .           8,75 

7,25 

5,72 

5,50 

8,29 

Norfoilt  .  . 

6,86 

7,23 

6,94 

7,88 

6,73 

Plymoulli  . 

7,05 

7,89 

7,98 

8,66 

7,31 

SulTollc  .   .   . 

9,59 

9,63 

10,18 

10,92 

11,72 

Worcesler . 

7,59 

8,33 

7,65 

8,85 

8,31 

Tableau  F. 

MASSACHUSETTS. 

Natalité  par  comtés,  pour  1 000  habitants,  pendant  chacune  des  années  suivantes, 

1881-1890. 
Rut  — 

Pour 
ec  1865.     1870.     1875.     1880.     1885.      1890.     1895.  1  000  naiMUice*, 

combien 
comté*.  ■     '  de 


Massachusetts 

.      23,9 

26,2 

26,6 

24,8 

25,1 

25,81 

27,02 

19,4 

■ 

Barnslable.  . 

.      22,3 

20,4 

20,5 

15,8 

11,4 

16,38 

18,80 

20,2 

■ 

Berkshire .  . 

.      23,6 

24,9 

24,6 

23,3 

25,7 

26,32 

25,41 

9,7 

Bristol  .   .    . 

.      22,1 

26,1 

26,2 

25,6 

26,4 

26,58 

28,14 

8,8 

H 

Dukes  .   .  .    . 

20,71 

13,47 

15,97 

14,42 

15,96 

18,08 

20,29 

29,1 

Essex.  .    .   . 

21,8 

2.i,7 

25,6 

23,8 

23,0 

23,68 

34,74 

11,1 

■ 

Franklin  .   .    . 

18,2 

19,7 

20,0 

18,0 

19,9 

19,68 

20,75 

9,9 

Hampden .  .   . 

24,2 

25,1 

27,9 

25,4 

29,8 

30,47 

31,98 

8,8 

1 

Hampshire  .    . 

21,1 

22,9 

21,3 

20,6 

19,7 

20,90 

21,68 

10,1 

■ 

Middiesex.   .   . 

24,4 

27,1 

25,5 

25,3 

24,7 

25,85 

27,04 

14,6 

Nantucket.   . 

.     n,i 

11,64 

17,81 

15,03 

11,46 

15,30 

18,24 

37,6 

^H 

Norfolk.   .   . 

24,8 

25,2 

25,8 

21,4 

22,8 

22,78 

23,34 

7,4 

■ 

Plymouth .   .   . 

20,9 

22,4 

21,2 

18,2 

18,7 

18,95 

20,34 

11,9 

•■ 

Suffolk.   .  .    . 

27,5 

31,8 

31,7 

28,8 

28,7 

28,98 

31,06 

46,1 

■ 

Worcesler.  .   . 

24,5 

26,0 

26,4 

25,4 

25,1 

25,81 

26,54 

7.1 

■ 

[ 
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Tablbau  g. 


MASSACHUSETTS. 


Mortalité  par  comtés,  ponr  1 000  habitants,  pendant  les  sspt  années  oi-dessons. 


£|M  et  eoml«a. 

1865. 

1870. 

1875. 

1880. 

1885. 

1880. 

18S5. 

Massachusetts  . 

20,6 

18,7 

21,1 

19~7 

19,6 

19,4 

19,0 

Bamstable'  .   . 

17,8 

14,5 

19,1 

19,0 

18,8 

19,4 

2i,* 

Berkshire.  .    , 

17,9 

15,4 

18,9 

16,0 

18,0 

18,2 

16,1 

Bristol  .   .   . 

20,4 

18,1 

20,7 

21,4 

20,6 

20,3 

19,9 

Dukes  .   .    . 

15,4 

14,3 

17,2 

13,9 

25,4 

25,4 

22,9 

Essex   .   .    . 

21,7 

17,4 

21,1 

20,2 

18,1 

20,0 

18,9 

Franklin  .   . 

18,4 

16,9 

19,8 

16,1 

15,8 

15,8 

15,2 

Hampden.   .   . 

19,0 

19,1 

20,4 

19,9 

18,4 

19,6 

19,2 

Hampshire  .   . 

20,9 

17,1 

20,4 

18,1 

16,9 

18,5 

16,7 

Middiesex.  . 

19,1 

18,9 

20,9 

18,1 

18,6 

18,4 

18,0 

Nantucket.  . 

28,0 

22,6 

26,2 

30,9 

33,7 

24,5 

25,2 

Norfoik.  .   .   . 

19,1 

15,6 

17,5 

16,1 

16,7 

16,5 

16,1 

Plymoulh.   . 

22,0 

16,2 

18,6 

16,8 

17,5 

16,9 

16,7 

Suffolk.   .   .   . 

23,3 

23,7 

25,7 

23,4 

24,2 

22,3 

22,4 

Worcester.  . 

21,2 

17,9 

18,4 

18,9 

18,1 

17,8 

17,9 

Tableau  H. 

MASSACHUSETTS. 
Excès  de  la  natalité  sur  la  mortalité  pendant  chacune  des  années  suivantes. 


1865. 


3,3 


1870. 


7,5 


1876. 


5,5 


1880. 


5,1 


1885. 


5,5 


1880. 


6,4 


ÉMt  et  cdntés. 

Massachusetts 

Bamstable 
Berkshire 
Bristol.  . 
Dukes.  . 
Essex .    . 
Franklin . 
Hampden 
Hampshire 
Middiesex 
Nantucket 
Norfolk  . 
Plymoulh 
Suffolk   . 
Worcester 


JSalalUé,  —  La  natalité  d'une  population  est  le  produit  de  trois  facteurs:  la  nup- 
tialité multipliée  par  la  fécondité  des  mariages,  plus  la  natalité  naturelle. 

La  natalité  du  Massachusetts  (État  entier)  est  faible  en  comparaison  des  natalités 
ordinaires  qui. s  observent  en  Europe;  mais  elle  est  encore  très  supérieure  à  la  na- 
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5,9 

1,4 

-3,2 

-1,4 

-3,0 

5,7 

9,5 

5,7 

7,3 

1J 

8,1 

i,^ 

8,0 

5,5 

4,2 

5,8 

6,3 

5,3 

-0,9 

-1,3 

1,5 

-9,5 

-7,3 

0,1 

6,3 

4,5 

3,6 

4,9 

3,7 

-0,2 

2,8 

0,2 

1,9 

4,1 

3,9 

5,2 

6,0 

7,5 

5,5 

11,4 

11,1 

1,2 

5,8 

0,9 

2,5 

2,8 

2,4 

5,3 

8,2 

4,6 

7,2 

6,1 

7,4 

16,9 

-11,0 

-8,4 

—  15,6 

—  22,2 

-9,2 

5,7 

9,6 

8,3 

5,3 

6,1 

6,3 

-1,1 

6,2 

2,6 

1,4 

1,2 

2,0 

4,2 

8,1 

6,0 

5,4 

4,5 

6,7 

3,3 

8,1 

8,0 

6,5 

7,0 

8,0 
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lalilé  actuelle  de  la  France.  Le  minimam  auqael  elle  soit  descendue  est  24,3  nais- 
sances pour  1  000  habitants  pendant  la  période  quinquennale  1876-1880.  De  1881 
à  1885,  elle  a  été  de  25>1  et  pendant  la  période  quinquennale  1 886-1 890,  elle  s'est 
relevée  à  25,8.  Enfin,  pendant  les  cinq  dernières  années,  elle  a  dépassé  27,  ten- 
dant ainsi  à  se  relever  au  taux  qu'elle  présentait  pendant  les  deux  premières  pé- 
riodes quinquennales,  c'est-à-dire  28,6  et  29,5. 

Un  phénomène  démographique  aussi  peu  accusé  aurait  sans  doute  passé  inaperçu 
si  la  gravité  n'en  était  démontrée,  d'abord,  par  l'exemple  de  la  France,  ensuite 
par  l'élat  de  certains  comtés,  où  l'abaissement  est  beaucoup  plus  considérable.  Ea 
effet,  dans  cinq  comtés  sur  quatorze,  la  natalité  générale  tombe,  pendant  l'année 
1890,  à  moins  de  20  naissances  pour  1  000  habitants. 

Dans  le  comté  de  Barnstable,  qui  n'a  pas  de  population  urbaine,  la  natalité  n'est 
que  de  16,38  en  1890  et  pendant  les  autres  années  figurant  au  tableau  F,  elle  ne 
s'est  jamais  élevée  au-dessus  de  22,3;  elle  est  tombée  &  15,8  en  1880. 

Dans  le  petit  comté  insulaire  de  Dukes,  on  l'a  vu  descendre  à  14,4  et  à  13,47. 
Dans  le  comté  de  Franklin,  elle  est  stationnaire  à  un  niveau  un  peu  moins  bas,  et 
varie  seulement  entre  18  et  20. 

La  grande  Ile  de  Nanlucket  présente  un  tel  abaissement  de  la  natalité  qu'il  est 
rarement  égalé,  même  dans  les  communes  rurales  de  France  les  plus  atteintes  par 
l'oliganthrophie.  On  voit  le  chiffre  des  naissances  descendre  à  11,1,  à  11,6, 11,4 
pour  1  000  habitants. 

Enfin,  dans  le  comté  de  Plymouth,  la  natalité  varie,  depuis  vingt-cinq  ans,  entre 
18,2  et  22,4  naissances  pour  1  000  habitants. 

On  peut  remarquer,  dés  maintenant,  que  les  quatre  premiers  de  ces  comtés  n'ont 
point  de  population  urbaine  et  que  celui  de  Plymouth,  un  peu  moins  malade,  en  a 
seulement  29,5  p.  100. 

Par  contre,  deux  comtés  sont  remarquables  par  une  natalité  fort  supérieure  à  la 
moyenne  de  l'État.  Ce  sont  le  Sufiblk,  dont  la  natalité  varie  de  27,5  à  31,8  et  le 
comté  de  Hampden,  dont  la  natalité  a  été  de  29,8  et  30,5,  en  1885,  et  1890,  de  près 
de  32  en  1895.  Le  comté  de  Suffolk  se  compose  presque  uniquement  de  la  ville  de 
Boston  et  n'a,  pour  ainsi  dire  point  de  population  rurale.  Le  comté  d'Hampden  en 
a  seulement  24,3  p.  100. 

La  natalité  n'est  pas  toujours  en  rapport  rigoureux  avec  la  vie  urbaine  :  ainsi  le 
comté  populeux  de  Middlesex,  qui  a  une  proportion  encore  moindre  que  le  Hamp- 
den de  population  rurale,  a  cependant  une  natalité  faible,  sensiblement  égale  ou 
inférieure  à  la  moyenne  de  l'État.  Le  comté  d'Essex  était  dans  le  même  cas;  mais, 
en  1895,  sa  natalité  s'est  relevée  brusquement  à  34,74  naissances  pour  1  000  ha- 
bitants, le  chiffre  le  plus  haut  du  Massachusetts. 

Il  est,  en  somme,  impossible  de  méconnaître  que,  dans  cet  État,  c'est,  en  géné- 
ral, la  population  d'alluvion,  vivant  principalement  de  l'industrie  dans  les  agglo- 
mérations urbaines,  qui  offre  une  nataUté  élevée  ou  satisfaisante,  tandis  que  les 
populations  de  sédiment,  restées  dans  les  campagnes,  n'ont  qu'une  natalité  beau- 
coup plus  faible. 

Lors  du  census  de  1880,  les  seize  principales  villes  comprenaient  une  population 
totale  de  873605  habitants.  Elles  présentaient,  pour  la  période  quinquennale  1880- 
1885,  une  natalité  de  28,94.  Le  reste  de  l'ÉUt  comprenait  909480  habitants  et 
n'avait  qu'une  natalité  de  22,65. 
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L'analyse  de  ce  phénomène  le  rend  encore  plus  significatif. 

Boston  avec  une  population,  en  1880,  de  362  839  habitants,  avait  une  natalité  de.    31,13 
3  communes  de  50000  à  60000  habitants  avaient  une  natalité  de 30,16 


1  commune  de  40  000  ë  50  000 
3  communes  de  30  000  à  40  000 


6 

de  20000  à  30000 

n 

de  10000  à  20000 

26 

de  5000 à  10000 

28 

de  4000  ë  5000 

32   - 

de  3  000  à  4000 

53 

de  2000  à  3000 

92 

de  1000  à  2000 

83 

de  moins  de  1  000 

—  -              29,23 

—  —  - 25,43 

—  —              26,35 

-^  —              24,65 

—  —              24,88 

—  —              22,12 

—  —             20,52 

—  —              18,13 

—  —              16,68 

—  —             17,62 

A  mesure  que  la  population  des  communes  diminue,  la  natalité  décroit  avec  une 
régularité  presque  parfaite. 

Nuptialité.  —  La  nuptialité  du  Massachusetts  est,  dans  l'ensemble  de  l'État,  très 
supérieure  à  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Mais  elle  est  sujette  à  des  oscil- 
lations considérables,  même  quand  on  l'étudié  par  périodes  quinquennales,  dont 
la  durée  exclut  les  écarts  annuels.  Pendant  la  période  1851-1855  on  la  voit  s'élever 
à  11,6  mariages  pour  1  000  habitants,  et  pendant  la  période  1876-1880,  elle  des- 
cend à  7,8,  le  chiffre  le  plus  bas  qu'elle  ait  jamais  présenté. 

De  1866  à  1870,  elle  atteint  10,5  et  descend  à  8,7  pendant  la  période  188 1-1885. 
Sauf  ces  écarts,  elle  se  lient  habituellement  entre  9  et  10.  De  Tannée  1891  à  l'an- 
née 1895,  elle  a  oscillé  entre  8,43  et  9,50.  Cette  haute  nuptialité  s'explique  en 
partie  par  la  composition  de  la  population,  qui  comprend  une  très  gi^ande  propor- 
tion d'adultes. 

C'est  surtout  dans  la  population  urbaine,  formée  en  grande  partie  d'immigrants 
venus  des  campagnes  ou  de  l'étranger,  que  cette  grande  proportion  des  adultes  se 
rencontre,  et  c'est  là  aussi  que  se  constate  la  plus  forte  nuptialité. 

Le  phénomène  qui  se  produit  au  Massachusetts  a  été  signalé  à  Paris  et  vraisem- 
blablement il  se  produit  dans  toutes  les  unités  démographiques  qui  sont  un  foyer 
d'appel  pour  les  populations  étrangères. 

D'après  un  calcul  publié  par  le  Relevé  annuel  des  registres  de  l'état  civil,  la  nup- 
tialité des  seize  plus  grandes  villes  de  l'État,  pendant  la  période  quinquennale 
1880-1885,  était  9,50  et  celle  du  reste  de  l'État  7,52  seulement. 


Boston  avait  une  nuptialité 

3  communes  de  50  000  à  60  000  habitants  avaient  une  nuptialité  de 
1  commune  de  40  000  à  50  000  —  — 

3  commune?  de  30000  à  40000  —  — 


6 

de  20  000  à  30  000 

17 

de  10000  à  20000 

26 

de  5000  à  10000 

28 

de  4000à  5000 

32 

de  3  000  à  4000 

53 

de  2000à  3000 

92 

de  1000  à  2000 

83   - 

-   de  moins  de  1 000 

9,6i 

9,82 

9,58 

11,14 

9,0'.» 
8,40 
8,00 
7,61 
7,63 
7,63 
7,00 
7,62 
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On  voit  que,  pour  la  nuptialité  comme  pour  la  natalité,  le  chiffre  est,  d'une  ma- 
nière générale,  d'autant  plus  élevé,  dans  une  commune,  qu'elle  compte  un  plus 
grpnd  nombre  d'habitants. 

Le  déterminisme  des  faits  sociaux  se  laisse  saisir  aisément:  la  grande  proportion 
des  adultes  résultant  de  l'immigration  a  entraîné  dans  les  agglomérations  urbaines 
une  nuptialité  très  élevée  qui,  à  son  tour,  a  été  la  cause  d'une  natalité  de  10  ou  12 
supérieure  à  celle  des  campagnes. 

Les  documents  américains  ne  permettent  pas  de  calculer  le  rapport  des  mariés 
aux  mariables,  ce  qui  est  fort  regrettable,  car  la  présence  d'une  très  forte  propor- 
tion de  mariables  dans  les  centres  d'immigration,  qui  est  un  fait  infiniment  proba- 
ble, demanderait  à  devenir  complètement  certain,  ainsi  que  la  moindre  proportion 
des  mariables  chez  les  populations  rurales,  d'où  résulte  leur  nuptialité  plus  faible. 
Il  faut  espérer  que  les  prochains  Relevés  annuels  combleront  cette  lacune. 

Un  auteur  américain  recherchant,  il  y  a  quelques  années,  les  causes  de  l'abais- 
sement de  la  natalité  dans  son  pays,  s'en  prenait  à  ce  que  le  goût  pour  le  mariage 
est  insuffisant  et  les  mariages  trop  tardifs.  II  y  avait  là  une  double  erreur.  La  nup- 
tialité du  Massachusetts  est  très  élevée  et  Tâge  moyen  du  mariage,  tant  pour  les 
hommes  que  pour  les  femmes  y  est  moindre  qu'en  Angleterre  et  en  France. 

Pendant  les  trois  années  1891, 1892  et  1893,  l'âge  moyen  au  mariage  exprimé 
en  années  et  centièmes  d'années  était,  pour  les  hommes  se  mariant  pour  la  pre- 
mière fois,  26  ans  82  —  26  ans  76  —  26  ans  86,  et  pour  les  femmes  se  mariant 
pour  la  première  fois,  24  ans  28  —  24  ans  24  —  24  ans  40. 

C'est  à  l'autre  facteur  de  la  natalité,  à  la  fécondité  des  mariages,  qu'il  faut  de- 
mander l'explication  de  l'abaissement  de  la  natalité. 


^ 


Fécondité  des  mariages.  —  La  fécondité  des  mariages  est  très  faible  au  Ma^^sa- 
chuselts,  un  peu  supérieure  seulement  à  ce  qu'elle  est  en  France,  et  très  inférieure 
à  ce  qu'elle  est  en  Angleterre,  en  Allemagne  ou  dans  le  reste  de  l'Europe.  On  Ta 
vue  s'élever  exceptionnellement  au  maximum  de  3,11  naissances  pour  un  mariage 
pendant  la  période  quinquennale  1876-1880,  mais  elle  est  descendue,  pendant  la 
période  quinquennale  1851-1855,  au  minimum  2,46.  Elle  se  tient,  pendant  les 
quinze  dernières  années  de  la  période  que  nous  étudions,  exception  faite  pour 
1894,  un  peu  au-dessous  de  3  naissances  pour  un  mariage,  entre  2,77  et  2,94. 

Natalité  naturelle.  —  La  natalité  naturelle  est  très  faible  au  Massachusetts.  Pen- 
dant la  période  décennale  1881-1890,  il  n'y  avait,  sur  100  naissances  de  loule  na- 
ture et  pour  l'État  entier,  que  1,94  naissance  en  dehors  du  mariage.  Dans  cinq 
comtés,  il  n'y  avait  pas  1  naissance  naturelle  sur  100.  Dans  le  Suffolk,  on  en 
comptait  4,6,  proportion  faible,  relativement  à  la  France  et  à  la  plupart  des  nations 
européennes,  mais  exceptionnelle  au  Massachusetts.  Cette  proportion  va,  du  reste, 
décroissant  régulièrement,  quoique  très  lentement,  dans  l'ensemble  de  l'Étal. 

Les  publications  officielles,  constatant  ce  fait,  font  observer  que  nul,  aux  États- 
Unis,  n'en  allribue  la  cause  au  progrès  de  la  moralité.  Cela  tient  simplement  à  la 
manière  de  les  compter.  Cependant,  quel  que  soit  leur  chifl're  exact,  il  est  certain 
qu'il  est  assez  faible,  et  s'il  n'est  pas  plus  considérable,  cela  tient  sans  doute,  au 
moins  en  partie,  à  la  facilité  que  les  lois  et  les  mœurs  américaines  accordent  pour 
contracter  les  mariages  et  à  la  haute  nuptialité  que  nous  avons  constatée. 
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De  cet  examen  des  trois  facteurs  de  la  natalité  générale,  il  résulte  qne  ses  varia- 
tions d'un  comté  à  l'autre  sont  sous  la  dépendance  des  Yariations  de  la  nuptialité, 
qui,  elle-même,  dépend  sans  doute  de  la  composition  de  la  population  et  de  la  pro- 
portion des  adultes; 

^Mortalité.  —  La  mortalité  du  Massachusetts  est  faible  et  fort  uniforme  pendant 
les  huit  périodes  quinquennales  figurant  au  tableau  D. 

On  l'a  vue  descendre,  de  1856  à  1860,  au  minimum  17,9  et  jamais  elle  ne  s'est 
élevée  au-dessus  de  20,8,  maximum  atteint  pendant  la  période  1871-1875.  De  1886 
à  1890,  elle  a  été  de  19,4;  elle  a  oscillé,  pendant  les  cinq  dernières  années,  entre 
19,01  et  20,57. 

Elle  est  assez  variable  d'un  comté  à  l'autre.  On  la  voit  s'élever  à  22,  à  24,  et 
même  dépasser  une  fois  25  dans  le  comté  de  Suffolk,  ce  qui  est  un  chiffre  peu 
considérable,  étant  donné  l'importance  de  l'agglomération  bostonienne  et  la  com- 
position spéciale  de  sa  population.  Dans  le  MidJlesex,  l'Essex,  le  Hampden,  le 
Harapshire,  elle  varie  généralement  de  18  à  20.  Dans  le  Norfolk  elle  descend,  selon 
les  dates,  à  15,  à  16  ou  17,  se  rapprochant  des  mortalités  générales  les  plus  basses 
qui  aient  été  observées  dans  l'humanité.  Ce  phénomène  est  d'autant  plus  digne  de 
remarque  qu'il  se  produit  chez  des  collectivités  comprenant  un  très  grand  nombre 
d'ouvriers  d'usine.  Le  standari  ofliving  est  plus  élevé  aux  États-Unis  que  partout 
ailleurs;  il  est  probable  qu'il  existe  un  rapport  entre  cette  vie  plus  confortable  et 
l'exceptionnelle  faiblesse  de  la  mortalité.  Elle  reconnaît  certainement,  en  outre, 
pour  causes  adjuvantes  le  grand  nombre  des  adultes  et  le  petit  nombre  des  nais- 
sances. Cependant,  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  dans  les  comtés  à  popula- 
tion exclusivement  rurale  et  natalité  très  faible  que  la  mortalité  est  la  plus  réduite, 
tout  au  contraire.  Il  n'y  a  que  le  Franklin  qui  soit  dans  ce  cas  :  la  mortalité  y  des- 
cend à  16  et  à  15,8,  comme  en  Norvège.  Mais  dans  le  Barnstable,  et  surtout  dans 
les  deux  comtés  insulaires  de  Duckes  et  de  Nantucket,  la  mortalité,  bien  qu'il  n'y  ait 
point  de  population  urbaine  et  que  la  natalité  y  soit  infime,  est  très  élevée.  C'est,  Hu 
reste,  un  résultat  artificiel  tenant  à  l'existence  d'hospices  etd'asiles  pour  la  vieillesse. 

Aussi  l'âge  moyen  des  décédés  est-il,  dans  ces  trois  comtés,  exceptionnellement 
élevé.  En  1890,  il  était,  pour  le  Massachusetts  entier,  de  34  ans  13,  en  progrès 
sensible  sur  les  périodes  antérieures,  car  pendant  la  période  1871-1875,  il  n'était 
encore  que  de  29,34,  et  en  1876-1880,  de  31 ,64.  Au  contraire,  dans  le  Barnstable, 
il  s'élevait  à  48,90,  en  1890,  dans  l'île  de  Dukes,  à  52,30,  et  dans  l'île  de  Nantu- 
cket à  66,20,  résultats  qui,  rapprochés  de  la  mortalité  élevée,  s'expliquent  par  le 
fait  qu'un  grand  nombre  de  vieillards  s'y  retirent  pour  y  mourir. 

Dans  le  comté  de  Franklin,  qui  n'a  point  de  population  urbaine,  où  la  natalité 
est  faible  et  la  mortalité  plus  faible  encore,  l'âge  moyen  des  décédés  est  élevé, 
45  ans  3.  Il  atteint  43  ans  7  dans  le  comté  de  Plymouth,  qui  a  70,5  p.  100  de  po- 
pulation agricole,  une  natalité  faible  et  une  mortalité  plus  faible  encore.  Enfin, 
dans  le  comté  de  Hampshire,  qui  a  71  p.  100  de  population  rurale,  une  nat^ilé 
médiocre  de  19  à  21  et  une  mortalité  de  16  à  18,  l'âge  moyen  des  décédés  est  en- 
core assez  considérable  et  s'élève  à  40  ans  68.  L'examen  de  ces  trois  comtés,  dont 
l'état  démographique  est  fort  analogue,  semble  bien  prouver  que  c'est  parmi  les 
populations  rurales  que  se  rencontrent,  à  la  fois,  la  moindre  mortalité,  la  moindre 
natalité  et  la  longévité  la  plus  grande. 
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Inversement,  le- comté  de  Suffolk,  qui  n'a  pour  ainsi  diie  |)oint  de  population 
rurale,  et  le  comté  de  Hampden,  qui  n'en  a  que  24,3  p.  100,  ont  la  plus  haute 
natalité  de  l'État,  natalité  presque  européenne,  une  mortalité  qui,  sans  être  élevée 
en  elle-même,  est  cependant  supérieure  à  la  moyenne,  et,  d'autre  part,  un  âge 
moyen  des  décédés  très  inférieur.  Dans  le  Suffolk,  il  est  de  31  ans  seulement  en 
1890,  et  encore  est-il,  à  cette  date,  fort  supérieur  à  ce  qu'il  était  dix  ou  quinze  ans 
auparavant.  Dans  le  Hampden,  il  n'est  que  de  30  ans  93. 

Dans  le  comté  de  Bristol,  il  est  également  de  30  ans  93,  c'est-à-dire  au  mini- 
mum. Mais  là,  comme  le  nombre  des  naissances  est  assez  élevé,  et  que  sur  100  nés 
vivants,  il  en  meurt  21,2  de  0  à  1  an,  c'est  à  ce  fait  qu'est  dû  l'abaissement  de 
Tàge  moyen  des  décédés. 

Dans  le  canton  de  Sulfolk,  c'est-à-dire  à  Boston,  sur  100  nés  vivants,  il  en  meurt 
17,8de0àlan. 

Dans  le  comté  de  Franklin,  ce  chiffre  descend  à  12,2,  c'est-à-dire  au  minimum 
de  l'État  entier,  dont  la  moyenne  est,  pour  ce  phénomène,  16,6,  à  peu  près  comme 
en  Angleterre. 

Pour  l'ensemble  de  l'État,  les  décès  d'enfants  de  0  à  1  an  formaient,  en  1891 , 
22,5 ;  en  1892, 21 ,8  ;  en  1893,  22,4  p.  100  du  nombre  total  des  décès,  c'est-à-dire 
plus  d'un  cinquième. 


Excès  des  naissances  sur  les  décès.  — ■  Le  Massachusetts,  dans  son  ensemble,  n'a 
jamais  cessé  d'avoir  des  excédents  de  naissances  sur  les  décès;  pendant  les  cinq 
dernières  années,  ces  excédents  étaient  de  7,12  à  8,24  pour  1  000  habitants;  ce 
chiffre  a  été  jadis  plus  élevé,  il  était  de  10,0  de  1851  à  1855  et  de  11,6  de  1856 
à  1860.  La  guerre  de  sécession  le  fit  descendre  à  4,6,  et,  depuis  lors,  il  ne  s'est 
jamais  relevé  à  son  niveau  primitif. 

Cet  excès  varie  beaucoup  d'un  comté  à  l'autre. 

D'abord,  il  y  a  trois  comtés  à  part,  Barnstable,  Duckes  et  Nantucket,  où  ce  sont 
les  décès  qui  dépassent  les  naissances.  Pour  le  premier,  cet  état  de  choses  ne  re- 
monte qu'à  1880;  mais,  pour  Duckes,  il  remonte  à  1870  et  pour  Nantucket,  il  est 
plus  ancien  encore.  Dans  ce  dernier  comté,  il  arrive  fréquemment  que  les  décès 
sont  le  double  ou  plus  que  le  double  des  naissances.  C'est  là,  nous  l'avons  dit,  un 
effet  de  la  composition  particulière  de  la  population. 

Ces  trois  comtés  se  dépeuplent.  Celui  de  Barnstable  comptait,  en  1790, 17  354 
habitants;  en  1850,  il  en  avait  35276  et  en  1860,  il  s'élevait  au  maximum  de 
35  990.  Situé  dans  la  presqu'île  du  cap  Cod  et  peuplé  presque  exclusivement  de 
pécheurs  et  de  petits  cultivateurs,  il  devait  alors  sa  prospérité  à  la  pèche  de  la  mo- 
rue. Mais,  depuis  lors,  il  s'est  dépeuplé  graduellement,  d'abord  par  l'émigration 
des  habitants  les  plus  actifs,  et,  bientôt  après,  à  la  fois  par  l'émigration  et  par  l'ex- 
cès des  décès  sur  les  naissances.  De  1860  à  1890,  il  a  perdu  6818  habitants.  De 
1890  à  1895,  il  en  a  perdu  encore  1  518. 

Le  comté  insulaire  de  Duckes  comptait  3365  habitant!^  en  1790. 11  en  a  eu  jus- 
qu'à 4540  en  1850,  pour  tomber  au  minimum  de  3  787  en  1870.  Depuis  lors,  le 
chiffre  de  sa  population  s'est  relevé,  mais,  par  l'arrivée  de  nouveaux  immigrants; 
car,  de  1865  à  1890,  les  décès  ont  dépassé  les  naissances  de  515.  Sa  population 
est  de  4  238  habitants  en  1895. 
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La  grande  ile  de  Nantucket  avait  : 

Eni790.  .  .  4  6S0  habitants.  En  1860.  .  .  6  094  habitants. 

En  1840.  .  .  9012      —  En  1870.  .  .  4123       — 

En  1850.  .  .  8452      —  En  1880.  .  .  3727       — 

En  1855,  .  .  3016      —  En  1890.  .  .  3268       — 

Ses  anciens  habitants  ou  leurs  descendants  l'ont  quittée  presque  tous,  la  plupart 
des  habitants  actuels  étant  des  immigrés.  Elle  est  devenue  presque  tout  enlière  la 
propriété  des  méthodistes,  qui  vont  s'y  livrer  à  des  exercices  religieux.  Ce  sont  des 
circonscriptions  que  la  vie  sociale  a  délaissées  pour  se  reporter  dans  les  grandes 
agglomérations  du  continent. 

Elle  est  également  fort  peu  active  dans  le  comté  purement  rural  de  Franklin. 
Là,  tous  les  phénomènes  démographiques,  nuptialité,  natalité,  mortalité  ont  un 
chiffre  fort  bas,  l'assimilation  et  la  désassimilalion  ne  se  font  que  lentement.  L'âge 
moyen  des  décès  seul  est  considérable;  mais  l'excès  de  la  mortalité  sur  la  natalité 
est  faible.  C'est  un  fait  qui  se  reproduit  identique,  quoique  avec  une  moindre 
intensité,  dans  les  deux  comtés  de  Hampshire  et  de  Plymouth,  dont  la  population 
est,  en  grande  majorité,  rurale,  et  dont,  par  suite,  la  vie  économique  et  démogra- 
phique est  peu  intense. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  dans  les  comtés  où  la  population  rurale  est  la  moindre, 
que  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  est  le  plus  grand.  Ainsi,  le  Suffolk  (Boston) 
ne  dépasse  que  très  peu,  sous  ce  rapport,  la  moyenne  du  Massachusetts.  C'est  dans 
le  Hampden,  le  Berkshire,  le  Middiesex  que  les  naissances  l'emportent  le  plus  sur 
les  décès.  Ce  phénomène  est  la  mesure  la  plus  exacte,  ou  du  moins  la  plus  facile- 
ment saisissable  de  la  vitalité  d'une  collectivité  humaine. 

Masculinité.  —  Il  est  un  autre  indice  de  la  vigueur  des  races  dont  la  signification 
est  encore  imparfaitement  déterminée  et  reste  contestable,  mais  qu'il  est  intéres- 
sant de  noter,  c'est  la  masculinité.  Elle  est,  pour  l'ensemble  du  Massachusetts  et 
pour  la  période  de  25  ans  écoulée,  de  1865  à  1890,  de  105,4,  c'est-à-dire  supérieure 
à  la  moyenne  de  l'Angleterre  et  même  quelque  peu  à  la  moyenne  de  la  France. 

Le  comté  qui  présente  la  plus  haute  masculinité  de  tout  l'État  est  le  Franklin, 
où  elle  atteint,  pour  ces  vingt-cinq  années,  107,3.  Ce  phénomène  s'accompagne 
d'une  natalité  très  faible,  comme  dans  certains  de  nos  départements  du  sud-ouest, 
le  Gers,  par  exemple.  La  population  du  Franklin  ne  compte  pas  de  grandes  agglo- 
mérations, elle  présente  une  mortalité  très  faible  et  un  âge  moyen  des  décédés  qui 
est  le  plus  élevé  de  l'État.  La  masculinité  est  de  106^9  dans  le  Plymouth  et  de  106,3 
dans  le  Hampshire,  qui  se  rapproche  du  type  démographique  porté  à  son  maximum 
de  relief  dans  le  Franklin. 

Par  contre,  dans  le  Suffolk,  la  masculinité  est  à  son  minimum,  104,6,  A  Boston 
même,  sur  47  307  naissances  relevées  pendant  les  trois  années  1891 ,  1892  et  1893, 
il  n'y  en  a  eu  que  11  986  provenant  de  parents  américains.  Les  trois  autres  quarts 
provenaient  de  mariages  d'immigrés  ou  de  mariages  dans  lesquels  l'un  des  époux 
était  immigré.  La  masculinité  n'a  été  que  de  103,3,  c'est-à-dire  inférieure  de  1,3, 
à  la  moyenne  de  l'État. 

Dans  le  Norfolk,  elle  est  de  104,9  ;  dans  le  Hampden  et  le  Bristol,  elle  est  encore 
inférieure  à  la  moyenne  de  l'État.  Tous  ces  comtés  ont  une  majorité  de  population 
urbaine  et  beaucoup  d'immigrés. 
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Si  nous  exceptons  le  Dukes  et  le  Nantucket,  on  doit  dire  que,  d'une  façon  géné- 
rale, ce  sont  les  comtés  à  population  urbaine,  immigration  considérable,  natalité 
élevée,  qui  ont  une  masculinité  relativement  faible,  bien  qu'elle  soit  satisfaisante 
en  elle-même,  tandis  que,  au  contraire,  ce  sont  les  comtés  à  population  rurale, 
plus  purement  américaine,  à  natalité  faible,  qui  ont  la  masculinité  la  plus  élevée. 
L'élément  immigié  aurait  donc  une  masculinité  faible  et  l'élément  américain  une 
masculinité  plus  forte. 

Cela  tient  peut-être  à  ce  que  les  premiers  nés  ou  les  fils  uniques  parmi  lesquels, 
comme  on  sait,  la  masculinité  est  généralement  élevée,  sont  proportionnellement 
très  nombreux  dans  cetle  dernière  collectivité  où  le  nombre  des  naissances  par 
mariage  est  si  faible.  Mais,  en  tous  cas,  cela  semble  bien  exclure  l'hypothèse  que 
la  cause  de  l'abaissement  de  la  natalité  dans  les  populations  rurales  du  Massachu- 
setts soit  d'ordre  physiologique.  J'ai  émis  ailleurs  (1)  cette  opinion,  sous  la  forme 
dubitative  qui  convenait  en  l'absence  de  démonstration  positive,  que  dans  une  po- 
pulation à  natalité  faible,  quand  la  masculinité  elle-même  était  très  faible,  comme 
ce  dernier  phénomène  était  certainement  involontaire,  il  y  avait  lieu  de  soupçonner 
le  premier  de  l'être  également.  Ce  soupçon  est  encore  fortifié  lorsque  la  mortalité 
et  la  morbidité  sont  considérables.  Mais  c'est  précisément  le  contraire  qui  s'observe 
au  Massachusetts,  et,  dès  lors,  si  cette  signification  de  la  masculinité  est  admise,  la 
seule  hypothèse  qui  subsiste  et  qui  s'impose,  c'est  que  l'abaissement  de  la  natalité 
est,  là  comme  en  France,  un  phénomène  volontaire. 

En  étudiant  plus  haut  la  natalité  des  différents  comtés,  nous  avons  reconnu 
qu'elle  était  déterminée  par  le  taux  de  la  nuptialité,  qui,  lui-même,  était  un  effet 
de  la  présence,  dans  les  agglomérations  urbaines,  d'un  grand  nombre  d'immigrés 
d'Europe  ou  d'Amérique  en  âge  de  contracter  mariage. 

Â  cette  première  explication  il  faut  en  joindre  une  seconde  :  la  fécondité  très 
différente  des  mariages  d'immigrés  et  des  mariages  d'Américains.  La  natalité  supé- 
rieure des  collectivités  comptant  beaucoup  d'immigrés  tient  donc  tout  à  la  fois  aux 
deux  facteurs  de  la  natalité  légitime.  Il  est  très  rare  que  des  documents  officiels 
permettent  d'étudier  séparément  deux  classes  sociales  superposées  dans  une  même 
circonscription  administrative.  Ceux  du  Massachusetts  fournissent,  par  bonheur,  le 
moyen  de  calculer  à  part  la  fécondité  des  mariages  d'immigrés,  des  mariages  d'A- 
méricains, des  mariages  mixtes  et  même  des  deux  sortes  de  mariages  mixtes  qui 
peuvent  se  produire  et  dont  la  fécondité  varie  selon  que  le  mari  est  Américain 
et  la  femme  étrangère  ou  que  le  mari  est  étranger  et  la  femme  Américaine. 

Tableau  I. 

MASSACHUSETTS  (ÉUt  enUer). 

Fécondité  comparée  des  deux  catégories  de  mariages  mixtes. 

Pour  un  mariage  de  chaque  catégorie,  combien  de  naissances  en  un  an  f 


ADDttffl. 


Mari             Mari                                                             Mari  Mari 

américain,      iinmifrè,  ^  Anné<^                      américain,  immifrè, 

femme         femme                                                             fenuae  famme 

immigrée,  américaine.                                                      immigrée,  amérieaine. 


1879.  .  .    2,3   2,9       1888.  .  .    2,5   3,0 

1880.  .  .    2,2   2,8       1889.  .  .    2,4   3,0 

1881.  .     1,9   2,8       1890.  .  .    2,6    t 


(i)  Bévue  scientifique,  15  juin  1894. 
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Mari 

Iliri 

américain. 

Immigrf, 

AnnAod 

femme 

femme 

Années. 

immigrée. 

uiéricaioe. 

i,9 

2,6 

1891 

2,0 

2,7 

1892 

2,1 

3,0 

1893 

2,2 

2,9 

1894 

2,2 

2,8 

1895 

2,1 

2,6 

Tableau  J. 

Mail 

Mari 

américain. 

inmicrè. 

femme 

femme 

immigrée. 

•miriciiDe 

2T6 

2,9 

2,7 

2,9 

2,6 

2,9 

2,9 

3,1 

2,5 

2,8 

1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


MASSACHUSETTS  (État  enUer). 
Fécondité  oomparée  de  l'élément  américain  et  de  l'élément  Immigré. 


lauin. 

Pour 
100  narittn 
chaque  aDoée, 

comUen 
demariacai 
d'Américaini. 

Pour 
100  DaiiMDcef 
chaque  aaaée, 

combien 
ptoTiaunaaC 
de  mariafei 
d'Américain. 

Pour 

100  roariacet 

chaque  année, 

combien 

de  mariagei 

d-immifré*. 

Pour 
100  naiicancae 
chaque  anaia, 

combien 
proriennent 
de  maiiafea 
d'inualfréa. 

Pour 
100  mariafet 
chaque  année. 

combien 

de  mariafae 

mixin. 

Pour 

chaque  année. 

combien 
proviennent 
de  mariage* 

BiXfa». 

1881.  . 

58,12 

41,62 

23,36 

41,51 

18,49 

16,87 

1882.  . 

55,74 

42,01 

25,56 

40,55 

18,67 

17,44 

1883.  .  . 

54,98 

40,23 

26,13 

41,92 

18,84 

17,85 

1884.  . 

52,89 

39,73 

27,37 

41,88 

19,72 

18,39 

1885.   . 

53,21 

39,68 

26,55 

41,61 

20,21 

18,71 

1886.  . 

51,46 

39,39 

27,90 

41,86 

20,61 

18,75 

1887.  . 

49,85 

38,22 

29,02 

43,09 

21,11 

18,69 

1888.  . 

48,03 

36,76 

30,61 

42,09 

21,31 

21,15 

1889.  . 

46,94 

35,68 

31,47 

43,61 

21,58 

20,72 

1890.  . 

46,11 

34,82 

31,50 

44,10 

22,32 

2i,08 

1891.  . 

45,87 

33,8 

32,37 

44,6 

21,73 

20,9 

1892.  . 

44,57 

33,1 

33,98 

45,7 

21,45 

20,8 

1893.  . 

43,96 

32,3 

34,49 

46,8 

21,52 

20,3 

1894.  . 

44,44 

32,6 

33,64 

46,5 

21,92 

20,9 

1895.   .  . 

44,55 

32,5 

33,29 

47,0 

22,15 

20,6 

Tableau  K. 

MASSACHUSETTS  (État  entier). 
Combien  de  naissances  pour  un  mariage  7 


Naissances  poor  un  mariaga 


Années. 

de  toula  nature.  rtsMeilu. 

d'immlgcés. 

mixtes. 

1889.  .    . 

2,8 

2,1 

3,8 

2,9 

1890.  .   . 

2,8 

2,1 

3,8 

2,6 

1891.   .   . 

2,9 

2,1 

4,0 

2,8 

1892.  . 

2,9 

2,1 

3,7 

2,8 

1893.  . 

2,9 

2,1 

3,9 

2,7 

1894.   . 

3,2 

2,3 

4,4 

3.1 

1895.   . 

2,9 

2,1 

4,1 

2,7 
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IV. 

CHRONIQUE   DES  TRANSPORTS. 
3*  Trimestre  1897.  —  Chemins  de  fer, 

France.  —  Dans  notre  précédente  chronique  des  transports  par  voies  ferrées  (1),  nous 
avons  analysé  sommairement  la  Statistique  officielle  des  chemins  de  fer  français,  relative 
aux  résultats  de  Tannée  1895.  A  défaut  de  documents  d'ensemble  sur  l'exploitation  de 
notre  réseau  en  1896,  qui  paraîtront  plus  tard,  on  donnera  ici  quelques  renseignements 
sur  ce  dernier  exercice,  extraits  des  tableaux  statistiques  publiés  dans  le  Journal  officiel. 

Réseau  d'intérêt  général.  —  Le  numéro  dudit  Journal,  daté  du  13  avril  dernier,  con- 
tient le  tableau  des  receltes  de  l'exploita  lion  de  notre  réseau  d'intérêt  général  en  1896. 
Voici  comment  il  se  récapitule  : 

Longueur  ReceiMt  (en  francs) 

Années.  moyenne  "^ 

ploiti*.  totalM. 


1896.    .   .   . 
1895.   .   .    . 

Différence. 


moyenne 
nploiti*. 

Kilomètres. 
36  673 

36  436 
4-237 


par  kUomètro.  ^tr  |Nr-lilMè(re. 


1273  706  541 
1  242  789  215 

4-30  917  326 


34  731 
34  109 

4-622 


95 
93 


4-2 


Les  impôts  sur  les  transports,  non  compris  dans  les  recettes  ci-dessus,  se  sont  élevés, 
en  1896,  à  53423  531  fr.,  en  accroissement  de  2  006  464  fr.  sur  les  impôts  analogues 
perçus  l'année  précédente.  Le  manque  de  données  sur  les  dépenses  d'exploitation  ne  per- 
met pas  de  dégager  le  produit  net;  néanmoins,  l'accroissement  très  notable  des  recettes 
fait  prévoir  que  l'amélioration,  signalée  dans  nos  précédentes  chroniques,  ^  propos  des 
résultats  des  années  1895  et  1894,  s'accentuera  en  1896. 

Chemins  de  feralgéi*iens.  — En  ce  qui  concerne  notre  réseau  algérien,  la  faible  reprise, 
mentionnée  dans  une  de  nos  précéclentes  chroniques,  ne  semble  pas  se  maintenir  en 
1896.  En  effet,  les  données  suivantes,  empruntées  au  tableau  du  Journal  officiel  du 
27  avril  dernier,  accusent  une  décroissance  des  recettes,  qui  fait  prévoir  que  les  résultats 
de  l'exercice  seront  très  mauvais  : 

Longueur  Reeettes 

Années.  moyenne  '    ^m         -^        a^^ 

exploitée.  toutes.  kilométriques,  psr  Imr-tiUiHtrf . 


1896 

1895 

2  927 
2  927 

Différence.   . 

0 

MlUiers  de  fraies. 

23  236 

24  672 


—  1436 


Francs. 

7  938 

8  429 

—  491 


Frtnes. 
22 
23 


Réseau  d'intérêt  local.  —  La  productivité  de  ce  réseau,  quoique  toujours  très  faible, 
accuse,  en  1896,  une  légère  amélioration.  Voici  les  données  principales,  extraites  du 
Journal  officiel  du  20  juin  1897  : 

Longueur  » ..-.  i*^ Prodoit 


Années. 

1896.   .   .   • 
1895.  .   .   . 

Différence. 


moyenne  Recelles  Dépenses 

exDloitée.  kilométriques,       kilométnques. 


Kilomètres, 
3  976 
3  856 

+  120 


Francs. 

4  991 
4  899 

+  92 


Francs. 

3  923 
3  914 

+  9 


kilométrique. 

Franes. 

1068 

985 


•83 


Le  coefficient  d'exploitation  était  de  80  en  1895  et  de  79  en  1896.  On  notera  que  les 
données  ci-dessus  se  rapportent  à  l'ensemble  des  lignes,  dont  2  737  kilomètres  jouissaient 
de  la  garantie  du  Trésor,  et  1  239  kilomètres  étaient  exploités  au  risque  des  compagnies. 
Le  produit  net  du  premier  réseau  s'élevait  à  360  fr.  par  kilomètre,  tandis  que  la  recette 
nette  kilométrique  du  second  réseau  atteignait  2  632  fr. 

Avant  de  passer  en  revue  les  principales  statistiques  étrangères,  parues  depuis  notre 
dernière  chronique,  on  mentionnera  les  deux  tableaux  du  Journal  officiel,  relatifs  à  des 
faits  plus  récents.  Le  numéro  de  VOfficiel  du  26  juillet  dernier  contient  des  renseigne- 
ments sur  les  recettes  de  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général  pendant  le  premier 
trimestre  de  l'année  courante.  Les  receltes  totales  de  ce  trimestre  s'élèvent  à  286  mil- 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  staOsUque  de  Paris,  avril  1897,  p.  138. 
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lions  045  5!23  fr.,  en  augmentation  de  2^89  369  fr.  sur  celles  du  premier  trimestre  de 
Tannée  4896.  Ce  dernier  chiffre  paraît  très  faible,  si  on  le  compare  avec  les  23  millions, 
chiffre  afférent  à  l'accroissement  des  recettes  du  premier  trimestre  de  1896  sur  celles  de 
la  période  correspondante  de  1895. 

D'après  les  données  insérées  dans  le  Journal  officiel  du  23  août  dernier,  les  recettes 
de  noire  réseau  algérien,  dont  la  longueur  reste  stalionnaire  (2  927  kilomètres),  baissent 
encore,  pendant  le  premier  trimestre  de  1897,  de  72440  fr.,  et  atteignent,  au  total, 
4  901  382  fr.,  contre  4  973822  fr.  réalisés  pendant  la  période  correspondante  de  1896. 

Ëtranaer.  —  Les  statistiques  étrangères  parues  depuis  notre  dernière  chronique  étant 
fort  nombreuses,  force  nous  est  de  borner  nos  extraits  aux  principaux  pays  d'Europe  pour 
pouvoir  insérer,  dans  le  cadre  de  cette  chronique,  des  renseignements  sommaires  sur 
quelques  réseaux  en  Asie  et  en  Amérique. 

a)  Allemagne.  —  Voici  d'abord  quelques  données  afférentes  au  réseau  allemand  à  voie 
normale,  extraites  du  XVI*  volume  de  la  Statistique  officielle  des  chemins  de  fer  allemands, 
publiée  par  l'OASce  impérial  des  chemins  de  fer  sur  l'exercice  1895-1896  : 

Loagneitr  Voyageurs  Tonnes  •  Dépenses  Produit 

Exercices.  moyenne  à  truuporiées  neeeiies  d'exploiu-  net 

raploitfte.         un  kilomètre.         à  un  UlomèCre.  totales.  ^.^^^  kilométrique. 

Kilomètres.  Milliers.  MUliers.        MUllers  de  francs.  Milliers  de  francs.     Francs. 

1895-1896.    .    .       44  927       13  917  284       25  115  563       1872  110       1065  140       18  161 
1894-1895.    .    .       44  065       12  810  542       24  349  727       1762  827       1  075  087       15  796 

Différence.    .    .       -h  862    -+-1106  742       -f  765  836    +109  283         —9  947    -+-2  365 

La  prospérité  du  réseau  est  indéniable  ;  la  rémunération  du  capital  de  premier  établis- 
sement s'élève  à  5,74  p.  100  pendant  le  dernier  et  à  4,98  p.  100  pendant  l'avant-dernier 
exercice. 

b)  Russie.  —  Du  46*  volume  du  Recueil  statistique  du  Ministère  des  voies  de  commu- 
nication, publié  au  mois  de  juillet  dernier,  nous  extrayons  les  chiffres  comparatifs  sui- 
vants, afférents  aux  années  1895  et  1894.  Ils  ne  s'appliquent  qu'aux  chemins  de  fer  de  la 
Russie  d'Europe,  non  compris  la  Finlande  : 

1895.  1804.  Dimreoce. 

Longueur  moyenne  exploitée  (en  verstes) 31  531  '           30  405  -^-  1126 

Voyageurs  transportés  à  toute  distance 60  823  268  55  632  235  -+-  5  191  033 

—       verstiques  (miUiers) 7  104  989  5  757  991-1-  1346  998 

Marchandises  transportées  à  toute  distance  (en  mil- 
liers de  pouds)  5  588  537  5  421  701  +  166  836 

Marchandises  transportées  à  une  verste  (en  milliers 

de  pouds) 1294  332  437  1193  559  036  -+-100  773  401 

Recettes  par  verste  (en  roubles) 12  428  12  094  -+-  334 

Dépenses  d'exploitation  par  verate  (en  roubles) .    .   .  7  192  7  059  -^-  133 

Produit  net  par  verste  (  en  roubles) 5  236  5  035  +  201 

(Notons  qu'une  verste  =  1  067  mètres  et  un  poud  =  16  kilogr.  380.) 

c)  Grande-Bretagne.  —  Nous  empruntons  les  données  ci-après  au  Rapport  du  Board 
of  Trade,  paru  tout  récemment  : 

1806.  1895.  Différence. 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  (milles)  ....  21277  21174  -|-           103 

Voyageurs  transportés  à  toute  distance  (milliers)  .  .  980  339  929  771  -+-  50  568 
Marchandises  transportées  à  toute  distance  (milliers  de 

tonnes  anglaises) 356  468  334  231  +      22  237 

Recettes  brutes  totales  (en  livres  sterling) 90  119  122  85  922  702  4-4  196  420 

Dépenses  totales  d'exploitation  (en  livres  steriing) .   .  50  192  424  47  876  637  +2  315  787 

Produit  net  total  (en  livres  steriing) 39  926  698  38  046  065  +  1  880  633 

La  prospérité  des  chemins  de  fer  anglais,  accusée  par  ces  chiffres,  permet  à  nos  voisins 
d'introduire  constamment  de  nouvelles  et  importantes  améliorations  dans  le  service  de 
transport.  Ces  progrès,  très  enviables,  nous  sont  révélés  parles  très  intéressantes  «  Lettres 
de  Londres  »,  publiées  par  M.  Acworth  dans  le  Bulletin  de  la  Commission  internationale 
du  Congrès  des  chemins  de  fer,  fascicule  du  mois  de  juillet  1897,  et  dans  le  journal  au- 
trichien Zeitsehrift  fur  Eisenbahnen  und  Dampfschifffahrt,  numéro  du  12  septembre  1897. 

d)  Indes  anglaises.  —  Le  dernier  Rapport  administratif  du  colonel  Gracey,  directeur 
général  des  chemins  de  fer  de  l'Inde  anglaise,  paru  tout  récemment  à  Simla  (1"  partie), 
contient  des  renseignements  très  détaillés  sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  de 
cette  colonie,  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1897.  Nous  extrayons  de  cette  inté- 
ressante publication  les  données  suivantes. 
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La  longueur  du  réseau  a  atteint,  pendant  l'exercice  considéré,  20  390  milles  andais, 
en  accroissement  de  713  milles  sur  ta  longueur  de  l'exercice  1895-1896.  Le  trafic  de  ce 
réseau  a  donné  les  résultats  suivants  : 

I  If  ombre  de  woj%§nn  (aillien)  Nombre  de  tonne*  (milliers) 

■  Anniee.  '■■  ■ ^i"  ■  -  ^        ^  i^ 

k  toate  dûunee.         à  on  nUlle.       à  tonte  ditianoe.      à  nn  mille. 

^  1896.    .    .   .  160  817  6  427  608  82  471  4  588  716  253  660  181683 

1895.    .    .    .  153  081  6  172  966  33  028  4  944  797  262  369  141  170 

Différence.    .         -h  7  736       -h  254  642       —1157        —356  081         —8  709         —9  487 

On  constate  que  le  trafic  des  marchandises  diminue  et  les  recettes  s'en  ressentent  d'au- 
tant plus  que  les  dépenses  d'exploitation  s'élèvent  à  121  976  875  roupies  en  1896,  contre 
121  198  860  en  1895.  On  noiera  que  la  valeur  d'une  roupie  est  nxée,  depuis  1893,  à 
1  fr.  68  c,  mais  son  cours  moyen  est  inférieur  et  très  variaWe. 

e)  Canada.  —  Du  Rapport  du  département  des  chemins  de  fer  du  Donùnium,  publié  à 
Ottawa  en  1897,  nous  extrayons  les  chiffres  comparatifs  suivants,  afférents  aux  exercices 
terminés  au  30  juin  de  1896  et  de  1895  : 

Exemce..  exploitée,.  ^oy^e"".       ii  to"e Ti^ce.       ^^^^^^^^^^    kilométrique,  d-exploiielipo. 

KJlomètref.  Millier».  Millicn.  Frtnci.  France.  Pour  100. 

1895-1896.  26  178  14  810  22  010  10  000  6  900  69 

1894-1895.  25  707  13  988  19  522  9  400  6  600  70 

^  Les  rapports  pour  cent  du  produit  net  aux  dépenses  d'établissement  s'élevaient  à  1,70 

1  pour  l'exercice  terminé  au  30  juin  1896,  et  à  1,50  pour  l'exercice  précédent. 

f)  Inde  néerlandaise.  —  Voici  quelaues  renseignements  sur  le  réseau  de  l'Inde  néer- 
landaise, extraits  du  dernier  volume  de  la  publication  officielle  intitulée  :  Statistiek  van 
het  vervoer  op  spoorwegen  en  stoomtramwegen  in  Nederlandsch-Indie  : 

JoT*.  Sumatra. 


1895.  1894.  1895.  1894. 


Longueur  moyenne  exploitée  (kilomètres)    . 
Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers) 

—  de  tonnes  kilométriques  (milliers)  . 
Recette  brute  (milliers  de  Arancs)  .... 
Dépense  d'exploitation  (milliers  de  francs)  . 
Produit  net  (milliers  de  francs) 


1449 

1334 

279 

279 

245  687 

233  893 

25  020 

25  661 

140  590 

130  340 

22  354 

16  703 

24  168 

24  720 

4  408 

3  617 

10  749 

10  918 

2  158 

1895 

13419 

13  802 

2  250 

l  722 

g)  Brésil.  —  La  publication  bimensuelle  du  Ministère  prussien  des  travaux  publiées,  inti- 
tulée :  Archiv  fur  Eisenbahnwesen,  donne,  dans  le  3*  volume  de  1897,  des  rcnseiperaenls 
sur  le  projet  au  gouvernement  brésilien  d'affermer,  pour  60  ans,  l'exploitation  au  réseau 
d'État  à  des  compagnies  privées.  L'article  en  question  se  termine  par  un  tableau  récapi- 
tulatif des  résultats  financiers  de  l'exploitation  par  l'État  brésilien,  depuis  la  création  de 
son  réseau.  La  question  de  cet  affermage  étant  h  l'ordre  du  jour,  nous  extrayons  dudit 
tableau  les  chiffres  suivants  : 


Longurar 

Reeelte* 

Dèpeiues 
d'exploiution. 

Prodait 

Coeficiroi 

Aonéct. 

moyenna 
exploitée. 

bratet. 

net. 

d*ezplotliUoa. 

"~" 

wL  iiooietrM. 

MUrat. 

MUrait. 

MilreU. 

PMr  IM. 

1863  . 

80 

1  033  966 

865  964 

168  002 

80,1 

1873. 

363 

6  411  067 

3  542  025 

2  869  042 

46,8 

1883. 

.    .                 683 

11  597  088 

6  560  861 

5  036  727 

56,6 

1893.   < 

1  133 

24  926  354 

24  012  415 

913  939 

96,3 

1894. 

1  156 

25  946  726 

25  883  913 

562  813 

97,8 

1895. 

1  180 

27  945  005 

28  011  706 

66  701 

100,2 

Comme  dans  tout  fait  économique,  de  nombreuses  causes  ont  dû  contribuer  à  l'impro- 
ductivité de  ce  réseau  et  à  son  déficit  final;  néanmoins,  les  adversaires  de  l'exploitation 
f^ar  l'État  trouveront,  dans  ces  chiffres,  un  nouvel  argument,  favorable  au  régime  de  ia 
ibre  concurrence  en  matière  de  transports  par  voies  ferrées. 

Hertel. 


Le  Gérant,  U.  Bergër-Lrvrault. 
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LE  25«  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  èrTélran- 

fer.  Acleg  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4°  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
.evrault  et  C*%  1886 B  f n 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPfflE  ÉCONOffiQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  réunion  des  officiers,  1  volume  in-12,  406  pages.  (V'  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume) 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

38*  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

Ak«««^r«^«i  H'.i«  an-  I  Pour  la  Francc 12  fr. 

^•^^^'^^'"""^  ^  ""'"•}  Pour  rétranger  (Union  postale).., 15  fr. 

Un  numéro  sép2iré'(de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  G'%  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  ppssible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  h  sa  réserve,  a  reconnu  qu'elle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  :  * 

15  collections  de  382  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 
7  collections  de  345  à  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884; 
35  collections  de  33:2  à  250  livraisons,  sans  lacune  depuis  1891. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison*  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr.  40  c.  à  50  fr. 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmen- 
tera le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  oui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  h  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'arçent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  trésorier,  M.  Ad.  Coste,  -I,  cité  Gaillard,  à  Paris, 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Laugier. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 


EXCURSIONS  EN  DAUPHINÉ 


La  Compagnie  P.-L.-M.  offre  aux  touristes  et  aux  familles  qui  désirent  se  rendre  dans 
le  Dauphiné,  vers  lequel  les  voyageurs  se  portent  de  plus  en  plus  nombreux  chaque 
année;  diverses  combinaisons  de  voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes  ou  facultatifs, 
permettant  de  visiter  à  des  prix  réduits  les  parties  les  plus  intéressantes  de  cette  ad- 
mirable région:  la  Grande-Ghartreuse,  les  Gorges  de  la  Boorne,  les  Grands- 
Goulets,  les  Massifs  d'Allevard  et  des  Sept-Lauz,  la  route  de  Briançon  et 
le  Massif  du  Pel\rouz,  etc. 

La  nomenclature  de  ces  voyages,  avec  prix  et  conditions,  ligure  dans  le  Livret-Guide 
P.-L.-M.  qui  est  mis  en  vente  au  prix  de  40  centimes  dans  les  principales  gares  de  son 
réseau  ou  envoyé  contre  75  centimes  en  timbres-poste  adressés  au  Service  de  l'exploi- 
tation (Publicité),  20,  boulevard  Diderot,  Paris. 


VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRE  FACULTATIF 

Carnets  individuels  et  carnets  collectifs. 


Il  est  délivré,  pendant  toute  l'année,  des  carnets  de  voyages  circulaires  avec  itiné- 
raire facultatif  sur  les  sept  grands  réseaux  français,  permettant  aux  voyageurs  d'effec- 
tuer, à  prix  réduits,  en  l",  2®  et  3*  classe,  sur  le  seul  réseau  P.-L.-M,,  de  nombreuses 
combinaisons  de  voyages  circulaires  avec  itinéraire  tracé  à  leur  gré.  —  Ces  carnets  sont 

individuels  ou  collectifs. 

'* 

Validité. —  La  durée  de  validité  des  carnets  varie  de  30  à  60  jours,  suivant  Tim- 
portance  du  parcours.  Cette  durée  de  validité  peut  être,  à  deux  reprises,  prolongée  de 
moitié,  moyennant  un  supplément  de  10  p.  100  du  prix  total  du  carnet  pour  chaque  pro- 
longation. 

Les  demandes  de  carnets  peuvent  être  adressées  aux  chefs  de  toutes  les  gares  des 
réseaux  participants;  elles  doivent  leur  parvenir  5  jours  au  moins  avant  la  date  du 
départ.  Pour  certaines  grandes  gares,  le  délai  de  demande  est  réduit  à  3  jours. 


RÉDUCTIONS  NOUVELLES  TRÈS  IMPORTANTES 


A  partir  du  l**^  juillet  1897,  la  Compagnie  P.-L.-M.,  tout  en  continuant  à  délivrer  aux 
conditions  actuelles  des  carnets  de  voyages  circulaires  pour  les  parcours  empruntant 
d'autres  réseaux  français,  émettra,  pour  les  trajets  sur  son  réseau,  des  carnets  spé- 
ciaux dont  le  prix  pourra,  par  exception,  être  inférieur  au  double  du  prix  d'un  billet 
simple  au  tarif  ordinaire  entre  les  deux  points  extrêmes  de  l'itinéraire. 

Ces  carnets  donneront,  d'ailleurs,  les  mômes  facilités  que  les  carnets  actuels,  notam- 
ment pour  la  durée  de  validité,  la  faculté  de  prolongation,  les  arrêts,  etc.,  etc. 

Les  demander  dans  les  gares,  bureaux  de  ville  et  agences  de  voyage  de  la  Compa- 
gnie P.-L.-M. 


Naiicy,   imp.    bur(î«r-Lvvi'aii;i   ol  (.'♦. 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  17  novembre  1897,  à  9  heures  du  soir 

au  siège  social,  28,  rue  Danton. 
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Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 

Diplôme  d'honneur  de  l^**  classe  à  l'Exposition  de  Venise.  1881. 

GRAND    PRIX   A    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    LTON.    1894 


Anciens  présidents  : 

MM.  ViLLEftMK,  Michel  Ciiiivalieii,  Hipp.  Passv,  Em.  Beutrand,  Wolowski,  D'  CL  Jcclar 

Léonce  de  Lavergne.  Em.  Levassecr,  D'  Lvnier,  D'  L.  A.  Bertillon,  D'  Yachkk,  D^  Bourdin.  Wilson 

E.  Chkysson,  A.  CocHERY,  LéonSAY,  A.  de  FoviLLK,  E.  YvERNès,  André  Gociiot 
Paul  LEROY-BEAULisn,  Eug.  Tisserand.  Octave  Keller,  Jules  de  Crisenoy,  Th.  Ducrocq,  Adolphe  Goste 
Alfred  Neymarck.  Auguste  Vannacqde,  Emile  Boutin,  Yves  Guyot. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  Vannée  1897  :  M.  le  D^  Jacques  Bertillom. 

MM.  Beaurin-Gressier,  Fernand  Faure  et  Moron,  vice-présidents. 

M.  Emile  Yvernâs,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Adolphe  Coste,  trésorier, 

M.  Léon  Salepranque,  sous-inspecteur  de  l'Enregistrement,  secrétaire  des  .séances, 

Con5ei7:  MM.  Léon  Bourgeois.  Albert  Delatodh,  Emile  Mergbt,  Edmond  Duval 

ScHELLE  et  Léon  Salepranque. 


TRENTE-HUITIÈME    ANNÉE 


N«  H.  —  NOVEMBRE  1897 


SIEGE    DE    LA    SOCIETE,    28,    RUE    DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 
ON    S^ABONNE   A  PARIS  : 

CHEZ  BEIIGEIÎ-LEVUAULT  ET  C»,  ÉDITEURS.  5,  RUE  DES  BE.VUX-AUTS. 
Pbix  PâE  Al  :  France  :   IS  fr.  —  Étranger  :  15  fr. 


Le  Journal  paraît  par  livraisons  mensuelles 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU    17    NOVEMBRE    1897 

A  0  heures  du  soir, 

AU    SIÈGE   SOCIAL,   HOTEL   DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES.  28,   RUE   DANTON. 

La  téanca  tara  précédéa  du  dinar  habituai  :  7  hauras  un  quart  tréi  préciiai. 


{La  dernière  êéanee  de  Vannée  aura  lieu  le  15  décembre.) 


OaDRB  DIT  JOUE  DE  LA  SÉANCE  DU  17  KOTBMBEB  1897. 

t"  A  9  heures  1res  précises  :  Ouverture  de  la  iéance  :  Communications  diuersei  du  Prési- 
dent, M.  le  D'  Jacques  Berlillon. 

2°  Suite  de  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  Us  dépôts  de 
titres  à  la  Banque  de  France. 

3**  Communication  de  M.  E.  Cheysson  sur  le  recensement  de  la  circulation  des  routes 
nationales  en  1894. 

4**  Communication  de  M.  H.  Tarry  sur  l'or  artificiel. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  In  rédaction  du  Journal,  les  communicn lions  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  SecrV:taire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisîtion  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  h  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  0%  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE   DU    20    OCTOBRE   1897. 


Sommaire.  —  Nécrologie  :  M.  Martin-Dupray.  —  Présentation  de  nouveaux  membres  titulaires.  —  Avis 
relatif  au  Congrès  des  sociétés  savantes  de  1898.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le 
Secrétaire  général,  iMM.  Cheysson,  Beaurin-Gressier,  Fléchcy  et  Femand  Faure.  —  Com- 
munication de  M.  Alfred  Neymarck  sur  les  impôts  et  la  richesse  publique  de  1869  à 
1897.  —  DiscuSvSion  de  la  communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de 
titres  à  la  Banque  de  France  :  M.  Adolphe  Coste. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D' Jacques  Ber- 
lillon. 

Le  procès-verbnl  de  la  séance  du  2i  juillet  1897  est  adoplé. 

iM.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Martin-Dupray,  décédé  à  Paris  le  15  sep- 
lemhre  dernier,  à  Tàge  de  51  ans. 

M.  Marlin-Dnpray  était  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la 
vie;  vice-président  de  Tlnstitul  des  actuaires  français;  sous-direcleur  de  la  société 
p|jilanlliropi(|ue  du  «  Prêt  gratuit  »  el  administrateur  du  c  Souvenir  français  ».  11 
appartenait  à  la  Société  de  statistique,  comme  membi*c  titulaire,  depuis  1891. 
M.  le  Président  rappelle  ses  habitudes  courtoises  et  sa  cordiale  affabilité.  Celle 
mort  prématurée  inspire  une  douloureuse  émotion  et  de  vifs  regrets  à  tous  ceux 
qui  ont  connu  M.  Marlin-Dupruy. 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires,  pour  être  soumis  à  Téleclion  dons  la 
prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  iMM.  Yves  Guyot  et  Emile  Yvernès  : 

M.  Albert  Chaufton,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  20,  rue  Godot-de-Mauroi; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Arthur  Hofl'alovich  et  Yves  Guyot: 

M.  Léopold  Spitzer,  de  Vienne  (Autriche),  2,  rue  Rembrandt  (parc  Monceau). 

Le  bureau  a  reçu  des  lettres  par  lesquelles  MM.  Gould  et  Carroll  U.  Wright 
remercient  la  Société  d'avoir  bien  voulu  les  élire  membres  correspondant  el  as- 
socié. 

M.  le  Président  est  heureux  d'annoncer  à  la  Société  qu'elle  vient  d'obtenir,  à 
l'Exposition  internationale  de  Bruxelles,  un  diplôme  d'honneur  et  son  sect*étaire 
général,  une  médaille  de  collaborateur.  {Applaudhsemenls.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
pubhque  et  des  beaux-arts,  relative  au  36*  congrès  des  sociétés  savantes,  dont  l'ou- 
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verture  est  fixée  au  12  avril  1898.  Toute  lecture  au  congrès  sei*a  désormais  subor- 
donnée à  renvoi  préniable  des  mémoires  et  à  leur  approbation  par  le  Comité.  Le 
lexle  de  ces  mémoires  devra  être  parvenu,  avant  le  30  janvier  prochain  au  1*' bu- 
reau de  la  direction  du  secrétariat  el  de  la  compinbilité.  11  ne  sera  tenu  aucun 
compte  des  envois  adressés  à  ce  service,  passé  co  délai.  On  trouvera,  à  la  suile  du 
présent  procès-verbal,  le  programme  de  la  section  des  sciences  économiques  et 
sociales. 

M.  le  SECRéTAiRE  GÉNÉRAL  signale,  parmi  les  ouvrages  reçus  par  la  Société, 
pendant  les  vacances  :  la  Slalislique  inlenialionale  des  valeurs  mobilières,  rapport 
présenté  a  IMnstitut  international  de  statistique,  dans  la  session  de  Saint-Pétei's- 
bourg,  par  M.  Alfred  Ney  marck  ;  le  Blé  el  le  pain  en  France  au  A7JC*  siècle,  par  M.  Yves 
Guyot  (article  publié  dans  la  Revue  encyclopédique  de  Larousse);  le  Commerce  de 
la  CUine  avec  l'étranger,  par  M.  F.  Dujardin-Beaumetz;  les  Inscrits  dans  les  Uni- 
versités et  dans  les  établissements  supérieurs  du  royaume  d* Italie peiidant  les  quatre 
années  scolaires  '1893-1 89i  à  1896-1897,  par  M.  Carlo  Ferraris;  Du  Développe- 
ment du  corps  (stature  et  périmètre  thora  ùque)  dans  ses  rapports  avec  la  profession 
et  la  condition  sociale,  par  M.  Ridolfo  Livi. 

M.  le  Président,  sans  partager  toutes  les  idées  émises  dans  ce  dernier  ouvrage. 


nistration  des  monnaies  et  médailles;  2*  une  note,  émanant  de  l'Office  du  travail  el 
relative  au  minimum  de  salaire  dans  les  travaux  publics  en  Angleterre,  en  Belgi- 
(|ue,  en  Hollande,  en  Suisse,  aux  Étals-Unis  et  en  France.  (Pour  les  autres  docu- 
ments officiels  de  France  et  de  l'étranger,  voir  à  la  fin  de  cette  livraison.) 

M.  CuEYSSON  présente,  de  la  part  du  Ministre  des  travaux  publics,  V Album  de 
statistique  gi*aphtque  1895-1896,  qui  vient  de  paraître  et  qui  est  le  seizième  de  la 
collection,  publiée  depuis  1879  sous  sa  direction. 

Comme  les  albums  précédents,  celui-ci  débute  par  des  cartes  de  fondation,  con- 
sacrées aux  grands  courants  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navi- 
gables. Ces  cartes  permettent  de  constater  Tessor  du  trafic  de  petite  et  surtout  de 
grande  vitesse. 

Le  tonnage  des  marchandises  atteint  sur  les  voies  ferrées  13  milliards  de  tonnes 
à  1  kilomètre  et  dépasse  4  milliards  de  ces  tonnes  sur  les  voies  navigables. 

Quant  aux  voyageurs  en  chemins  de  fer,  leur  nombre  kilométrique  est  passé  de 
8  milliards  en  1890  à  10  milliards  1/2,  ce  qui  représente  pour  6  ans  une  plus- 
value  de  31  p.  100,  due  principalement  aux  petits  parcours  el  aux  voyageurs  de 
3*  classe. 

Ces  progrès  sont  d'autant  plus  remarquables  qu'ils  ne  correspondent  pas  à  une 
excitation  passagère,  comme  une  exposition  universelle,  à  la  reprise  de  l'activité 
industrielle  ou  à  la  cessation  de  la  crise  agricole,  mais  qu'ils  tiennent  au  dévelop- 
pement normal  des  échanges,  à  la  réforme  des  tarifs,  enfin,  à  l'acclimatation  du 
goût  des  voyages  dans  le  public  et  surtout  dans  les  masses  profondes. 

D'autres  planches  analysent  les  progressions  du  mouvement  des  principales  caté- 
gories de  marchandises  sur  les  voies  ferrées  depuis  1866  (combustibles  miné- 
raux, matériaux  de  construction,  céréales,  produits  métallurgiques),  et  montrent 
que,  dans  cette  période  de  25  ans,  le  mouvement  de  ces  marchandises  a  plus  que 
doublé. 

Les  dernières  planches  se  rapportent  au  recensement  de  la  circulation  sur  les 
route^  nationales  en  1894;  mais,  au  lieu  de  se  borner,  comme  pour  les  planches 
précédentes,  M.  Cheysson  veut  bien,  à  la  demande  du  Président,  promettre  d'expo- 
ser, avec  quelque  détail,  à  la  prochaine  séance,  non  seulement  les  résultats  numé- 
riques de  cette  grande  opération,  mais  encore  sa  méthode  et  ses  conditions  d'ap- 
plication, qui  présentent  un  véritable  intérêt  statistique. 

M.  Cheysson  présente  ensuite  au  nom  de  M.  Vincey,  professeur  d'agiîculture  du 
département  de  la  Seine,  un  Album  de  statistique  graphique,  qui  Rgure^  pour  ce 
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(léparlemenl,  les  résultats  de  l'enquête  agricole  de  4892.  Jusi|iricî,  on  n'a  rien 
publié  sur  celle  statistique,  qui  est  impaliemment  altendue  par  le  pays.  L'Album 
(le  M.  Vincey  est  donc  une  primeur  et  quoique  borné  à  un  seul  département,  il  sera  ' 
accueilli  avec  un  vif  intérêt.  Les  procédés  graphiques  sont  ceux  qui  ont  été  mis  en 
œuvre  dans  VAlbvm  agricole  publié  sous  la  direction  de  M.  Cheysson  pour  t  illus- 
trer >  Tenquête  agricole  de  4882.  Mais,  tandis  que  ce  dernier  album  ne  donnait 
que  les  résultais  globaux  par  département,  celui  de  M.  Vincey  les  présente  par 
commune.  On  y  voit  aussi  la  division  de  la  propriété,  les  modes  d'exploitation, 
la  nature  géologique  du  sol,  sa  valeur,  son  revenu,  la  répartition  de  la  population, 
le  rendement  des  principales  cultures...,  on  y  apprendra,  non  sans  une  certaine 
surprise,  que  le  département  de  la  Seine  est  au  premier  rang  pour  la  culture  du 
blé,  au  point  de  vue  du  rendement  à  Theclare,  qui  s'élève  en  moyenne  à  27  hecto- 
lilrjs,  tandis  qu'il  n'est  que  de  16  hectolitres  pour  l'ensemble  du  territoire.  Sur  cer- 
taines terres  d'alluvion  du  sud  du  département,  ce  rendement  atteint  jusqu^à 
37  hectolitres,  c'est-à-dire  le  niveau  des  terres  les  mieux  cultivées  et  les  plus  fer- 
tiles du  nord  de  la  France.  Cet  album  mérite  d'être  étudié  de  prés  à  cause  des  en- 
seignements qu'on  en  peut  tirer  et  il  serait  à  désirer  que  chacun  de  nos  départe- 
ments imitât  un  pareil  exemple. 

M.  Cheysson  demande  ensuite  la  parole  pour  présenter  en  son  nom  pei*sonnel 
deux  brochures  qu'il  vient  de  publier  :  la  première,  l'Homme  social,  fait  partie  de 
la  série  des  conférences  organisées  au  Muséum,  sous  la  direction  de  M.  Milne- 
Edwards,  pour  l'instruction  des  voyageui*s.  Elle  a  pour  objet  d'appeler  leur  atten- 
tion sur  l'utilité  d'étudier,  dans  les  pays  neufs,  non  seulement  l'anthropométrie  de 
rhomme  isolé,  mais  encore  d'homme  social  t,  l'homme  dans  ses  rapports  de 
société,  au  point  de  vue  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  souveraineté,  du  travail, 
ce  (|ui  est  le  seul  moyen  de  connaître  l'état  d'esprit  de  ces  populations  et  de  leur 
uppii(|uer  le  régime  qui  assure  le  plus  sûrement  avec  elles,  des  ra|)porls  pacifiques 
et  fructueux. 

La  seconde  brochure  de  M.  Cheysson,  sur  le  Rôle  social  de  l'Ingénieur,  insiste 
sur  la  nécessité  pour  les  ingénieurs  de  ne  pas  se  renfermer  dans  leui*s  attributions 
techniques  et  commerciales,  mais  d'y  joindre  la  préoccupation  de  leur  rôle  et  de 
leurs  devoirs  de  conducteurs  d'hommes,  de  manière  à  lier  la  paix  et  la  prospérité 
(le  l'atelier  au  bien-être  et  à  la  stabilité  du  personnel. 

M.  le  Président  remercie  M.  Cheysson  de  ces  utiles  contributions  à  la  science 
et  à  la  paix  sociale. 

M.  Beaurin-Gressier  présente  à  la  Société  le  volume  que  M.  Schelle  vient  de  pu- 
blier sous  le  litre  :  Vincent  de  Gotimay.  Il  se  félicite  d'avoir  été  chargé  de  cette 
mission,  non  seulement  parce  qu'il  s'agit  de  l'ouvrage  d'un  confrère  sympathique  à 
tous;  mais  aussi  parce  que  l'ouvrage,  en  lui-même,  a  une  haute  importance.  Tel 
est  bien,  d'ailleurs,  le  sentiment  qui  se  dégage  des  comptes  rendus  faits  dans 
divers  journaux  par  MM.  Beauregard,  Alfred  Neymarck,  Frédéric  Passy  et  Yves 
Guvot. 

Nous  ne  connaissions  guère  de  de  Gournay  que  la  fameuse  formule  :  «  Laissez 
faire,  laissez  passer  >,  l'éloge  que  lui  a  consacré  Turgot  et  l'estime  que  profes  aient 
à  son  égard  les  physiocrates. 

M.  Schelle  a  eu  le  mérite,  par  de  laborieuses  et  savantes  recherches,  de  mettre 
au  jour  un  nombre  important  de  mémoires,  de  rapports,  de  lettres  du  grand  pré- 
curseur. Un  exposé  méthodique  des  travaux  et  de  la  doctrine  de  de  Gournay  man- 
quait à  sa  gloire.  Le  livre  magistral  de  notre  confrère  comble  cette  lacune;  il  vient 
prendre  place  à  côté  des  études  si  remarquées  sur  Dupont  de  Nemours  et  l'École 
(les  physioci-ates  et  de  la  série  des  articles  insérés  dans  le  nouveau  Dictionnaire  rf'e- 
conomie  politique  sur  les  principaux  personnages  de  l'école. 

L'assemblée  accueille  très  favorablement  cette  communication  et  le  Secrétaire 
général  annonce  que  la  prochaine  livraison  du  journal  de  la  Société  contiendra  un 
article  bibliographique  sur  le  livre  de  M.  Schelle.  (Voir  page  395.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Flécliey  pour  présenter,  au  nom  de  M.  le  Directeur  de 
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ragricullurc,  la  stulistique  u{j;ncole  décennale  de  1892,  publiée  par  le  Ministère  de 
I  l'agricullure.  M.  Fiéchey  dil  que  ce  travail  est  trop  étendu  pour  en  aborder,  même 

1  sommairement,  Tanalyse.  11  demande,  en  conséquence,  à  être  inscrit  à  l'ordre  du 

f  jour  d'une  prochaine  séance  pour  en  élucider  les  principaux  résultats. 

^  Le  volume  actuel,  de  373  pages,  ronslilue  un  tarage  à  part,  composé  de  tableaux 

numériques  et  (|ui  a  été  dibtribué  aux  membres  des  deux  Chambres.  Ces  tableaux 
seront  précédés,  dans  le  volume  définitif,  d'une  introduction  dégageant  les  résul- 
tats économiques  de  l'enquête  et  de  six  études  départementales  d'économie  a;>ri- 
cole. 

M.  Femand  Faure  a  la  parole  pour  présenter  le  Bulletin  de  stalisiique  el  de 
législation  comparée  de  l'administration  de  V enregistrement,  dont  le  premier  fasci- 
cule a  paru  pendant  les  vacances. 

Vous  savez,  dil  M.  Faure,  combien  sont  nombreux  et  importants  lesfait^quc 
l'administration  de  l'enregistrement  est  appelée,  par  le  jeu  normal  de  ses  services, 
à  constater  et  à  dénombrer.  Il  n'est  aucun  acte  de  la  vie  civile  qui,  à  un  momenl 
donné,  ne  tombe  sous  ses  investigations. 

Dès  mon  arrivée  à  la  Direction  générale,  et  avec  l'adhésion  de  M.  le  Ministi*e  des 
finances,  je  me  suis  préoccupé  d'y  organiser  un  service  de  statistique,  afin  de  faire 
dresser  successivement  les  documents  que  l'administration  est  à  même  d'établir  et 
de  créer  un  organe  pour  les  publier. 

Le  Bulletin  que  vous  avez  sous  les  yeux  se  rattache  nécessairement,  dans  une 
certaine  mesure,  au  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère 
des  finances  créé,  il  y  a  vingt  ans,  par  l'un  des  plus  éminents  ministres  de  la  troi- 
sième République,  M.  Léon  Say,  et  il  en  est,  à  certains  points  de  vue,  la  réduction. 
Mais  il  en  doit  être  aussi  le  prolongement  et  le  complément  par  les  matières  spé- 
ciales qui  y  seront  plus  parlicuhèrement  traitées. 

Vous  vous  rendrez  facilement  compte,  en  parcourant  le  Bullelin,  du  sérieux 
efTort  qui  a  déjà  été  fait,  malgré  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  j*ai  la 
direction  de  l'administration  de  l'enregistrement.  Je  ne  considère  cependant  ce 
premier  fascicule  que  comme  une  ébauche  et  je  compte  que  les  prochains  numéros 
vous  offriront  des  résultats  encore  plus  tangibles  de  nos  efforts. 

Je  n'ai  pu  enlreprendre  une  pareille  lâche  qu'avec  le  concours  dévoué  de  quel- 
que^uns  de  mes  collaborateurs.  Parmi  eux,  il  en  est  un  que  je  me  plais  à  nommer 
ici  et  dont  je  liens  parliculièrement  à  mentionner  les  remarquables  travaux.  Vous 
le  connaissez  tous,  vous  avez  déjà  pu  l'apprécier,  je  veux  parler  de  notre  secrétaire 
des  séances,  M.  Léon  Salefiimque. 

Les  statisticiens  de  la  valeur  de  M.  Salefrancjue  sont  malheureusement  trop  nres 
dans  l'administration  de  l'enregistrement.  J'ai  le  très  grand  désir  d'essayer  d'en 
augmenter  le  nombre;  aussi,  ai-je  Tinlenlion  de  proposer  au  Ministre  des  finances 
d'introduire  des  questions  de  stalisiique  dans  les  épreuves  de  nos  concoure.  Je 
m'inspirerai,  pour  cela,  du  programme  airêlé,  en  1894,  par  le  conseil  supérieur 
de  slalislique.  (Applaudissements.) 

M.  LevasSlur  fait  connaître  qu'il  prépare,  en  ce  momenl,  pour  le  Jouraal  de  la 
Société,  un  compte  rendu  de  la  session  que  Tlnslitul  inlernaliunal  de  statistique  a 
tenue  à  Saint-Pétersbourg,  du  30  août  au  6  septembre  1897,  et  qu'il  le  transmettra 
le  plus  tôt  possible  au  secrétariat. 

M.  Alfred  Neymarck  fait,  sur  les  impôts  et  la  richesse  publique  de  iS69  à  1897 
une  communication  qui  sera  insérée,  in  extenso,  dans  un  prochain  numéro  de  la 
Société,  pour  être,  ensuite,  soumise  à  une  discussion  en  assemblée  générale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Pierre  des 
Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France. 

M.  Adolphe  CosTE  rend  hommage  à  l'importance  du  travail  de  M.  des  Essap  el 
au  vif  intérêt  qu'il  présente.  Il  rappelle  que  l'obiet  principal  de  cette  étude  était  de 
vérifier  le  morcellement  des  valeurs  mobilières  dans  les  portefeuilles  des  déposants 
de  titres  à  la  Banque  de  France.  Dans  ce  but,  le  consciencieux  et  très  distingrué 
statisticien  de  celle  grande  institution,  a  étudié  en  détail  1 03â  dossiers  individuels. 
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pris  au  hasard  panni  les  49459  dossiers  de  déposants  parisiens.  Ces  1032  porle- 
feuilles  représentent  près  de  70  millions  de  francs  de  tilres,  sur  les  3  milliards 
6i0  millions  auxquels  se  chiffre  la  valeur  des  litres  eh  dépôl  à  Paris.  En  même 
temps  qu'il  Taisait  Tétude  monographique  de  ces  \0M  dossiers  individuels,  M.  des 
Essars  mettait  en  œuvre  la  statistique  générale  des  dépôts  de  titres  à  la  Banque 
pour  faire  ressortir  la  moyenne  de  la  fortune  individuelle  des  déposants,  le  mouve- 
ment de  cette  fortune  moyenne  de  1854  à  1896,  les  variations  du  reyenu  net  y 
afférent.  Il  a  indiqué  aussi  les  modifications  survenues  dans  la  composition  des 
poilcfeuilles  par  suite  de  la  multiplication  des  valeurs  étrangères,  et  il  a  cherché  h 
en  dégager  la  proportion  des  valeurs  étrangères  par  rapport  aux  valeurs  françaises, 
pour  vérifier,  dans  une  certaine  mesure,  l'évaluation  proposée  par  M.  Neymarck. 
M.  Cosle  lait  porter  ses  ohscrvations  sur  les  quatre  points  suivants  : 

1*  Morcellement  des  valeurs  mobilières.  —  Tous  les  dossiers  examinés  par  M.  des 
Essars  comprennent  plusieura  sortes  de  valeurs,  et  il  a  montré  la  curieuse  varia- 
lion  que  suoit  la  composition  des  portefeuilles  à  mesure  qu'ils  deviennent  plus 
importants.  Alors  que  les  petits  portefeuilles  de  2000  fr.  et  au-dessous  compren- 
nent 64  p.  100  de  valeui*s  à  lot  et  12  p.  100  seulement  de  valeurs  étrangères,  les 
portefeuilles  moyens  de  60000  à  75000  fr.  ont  41  p.  100  d'actions  et  obligations 
françaises  et  35  p.  100  de  valeurs  étrangères;  les  gros  portefeuilles  de  1  million 
cl  au-dessus  donnent  la  préférence  aux  valeurs  étrangères  (42  p.  100)  et  ensuite 
aux  rentes  françaises  (30  p.  100)  :  la  mobilité  et  l'internationalité  du  placement 
paraissent  être  leur  règle.  Malgré  tout  l'intérêt  de  ces  renseignements,  on  peut 
regretter  que  l'enquête  de  M.  des  Essars  n'ait  point  répondu  à  la  question  suivante  : 
Combien  un  rentier  français  individuel  possède-t-il,  en  moyenne,  d'inscriptions  ou 
de  coupures  de  rentes  dans  son  dossier?  La  connaissance  de  cette  moyenne 
approximative  aurait  permis  d'inférer  du  nombre  connu  des  inscriptions  de  rente 
le  nombre  inconnu  des  rentiers  individuels. 

2*  Moyenne  de  la  fortune  des  déposants,  mouvement  du  capital  et  du  revenu 
depuis  quarante  ans.  —  Sur  ce  point,  les  chiffres  constatés  par  M.  des  Essars  sont 
instructifs,  mais'ils  déroutent  quelque  peu  les  prévisions.  On  peut  les  résumer  ainsi 
pour  les  déposants  de  Paris,  en  comparant  trois  périodes  quinquennales  : 


Nombre  moyen  des  déposants  à  l^aris.   .    . 

Fortune  moyenne  (1) 

Revenu  net  moyen 

Cbiflres  proportionnels 

Tanx  du  placement  (p.  100) 

Ce  qui  frappe  dans  ces  chiffres  comparés  et  ce  qui  est  encore  bien  plus  saillant 
dans  la  série  donnée  par  M.  des  Essars,  année  par  année,  de  1854  à  1896,  c'est  la 
fixité  relative  du  revenu,  malgré  les  impôts  établis  sur  les  valeurs  mobilières  en 
1872  et  1890  :  depuis  trente-cinq  ans,  le  revenu  net  d'impôts  n'aurait  subi  qu'une 
atténuation  d'environ  4  p.  100;  le  taux  du  placement,  il  est  vrai,  se  serait  abaissé 
(le  3,99  à  3,42  p.  100,  c'est-à-dire  d'un  septième  environ,  mais  presque  entière- 
ment par  le  fait  de  la  majoration  du  capital.  En  ce  qui  cimceme  la  plus-value  de 
cederaier,  elle  n'obéit,  dans  la  série  dressée  par  M.  des  Essars,  a  aucun  mouve- 
ment régulier  :  de  1857  à  1877,  pendant  vingt  et  une  années  consécutives,  la 
fortune  moyenne  des  déposants  parisiens  reste  constamment  au-dessous  de  la 
moyenne  pnmilive  ;  ce  n'est  que  depuis  dix-neuf  ans,  à  partir  de  1878,  que  la 
moyenne  devient  progressivement  plus  élevée.  Ni  dans  la  période  d'abaissement 
de  la  fortune  moyenne  des  déposants,  de  1857  à  1877,  ni  dans  celle  de  relèvement 
de  1878  à  1896,  on  n'aperçoit  de  corrélation  avec  le  mouvement  régulièrement 


1856-1860. 

1876-1880. 

1891-1895. 

(U0G2) 

64  448' 

2  572' 

(too) 

3,99 

(20  200) 

63  750' 

2  372' 

(92) 

3,72 

(39  9121 
72  042' 

2  467' 
(96) 

3,42 

(1)  Conformément  à  une  observation  du  mémoire  de  M.  des  Essars.  la  moyenne  des  fortunes  a  été 
calculée  sur  une  période  antérieure  d'une  année  à  celle  des  revenus;  par  exemple  :  1855*1859  pour  la 
moyenne  du  capital,  1856-1860  pour  la  moyenne  du  revenu. 
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progressif  des  annuités  successorales  qui,  de  3  milliards  133  millions  en  1855,  se 
sont  élevées  d'une  façon  presque  continue  à  0  milliards  744  millions  en  1894.  Sans 
doute,  Tannuilé  successorale,  c'esl-à-.lirc  les  successions  et  donalions  réunies, 
comprend  à  la  fois  les  immeubles  et  les  meubles  autres  que  les  valeurs  mobilières, 
mais  celles-ci  y  figurent  pour  un  cin(|uième  environ  et  toute  plus-value  qui  les 
ntleint  contribue  dans  celle  proporlion  au  relèvement  de  Tannuité  successorale. 
Si  donc  les  porlefeuillcs  des  déposants  de  litres  de  la  Banque  de  France  représen- 
taient exactement  la  fortune  mobilière  de  la  France,  leur  montant  aurait  dû  refléter 
dans  une  certaine  mesure  le  mouvement  des  annuités  successorales.  Comme  il 
n'en  a  pas  été  ainsi,  on  est  amené  à  expliquer  cette  divergence  de  deux  manières: 
Ou  bien  la  clientèle  des  déposants  de  titres  de  la  Banque,  qui  va  s'étendant  sans 
cesse,  ne  se  recruterait  pas  toujours  dans  des  couches  homogènes  de  capitalistes  et 
ne  se  serait  multipliée  jusqu'en  1877  que  par  Taccession  de  déposants  moins  nches 
que  les  déposants  anlérieurs  ;  ou  bien,  si  la  clientèle  s'est  recrutée  avec  homogé- 
néité, il  faut  penser  qu'elle  est  remarquablement  vigilante  et  prompte  aux  arbi- 
trages, de  façon  qu'elle  réaliserait  aussitôt  les  plus-values  de  ses  titres  pour  se 
replacer  sur  des  valeurs  moins  chères;  mais,  alors  même,  on  se  demande  comment 
la  plus-value  réalisée  ne  reparaîtrait  pas  sous  forme  de  litres  plus  nombreux  dans 
les  nouveaux  remplois.  En  tout  cas,  il  paraît  évident  que  l'ensemble  des  déposants 
de  la  Banque  ne  donne  pas  la  photographie  réduite  de  l'ensemble  des  capitalistes 
petits  et  grands  de  la  France  entière. 

3*  Acci'oissemeni  des  valeurs  étrangères.  —  M.  des  Essars  a  bien  mis  en  lumière 
le  mouvement  des  principaux  titres  français  et  étrangers  dans  les  portefeuilles  des 
déposants  de  la  Banque.  Depuis  vingt  ans,  par  exemple,  on  constate  une  augmen- 
tation considérable  de  valeurs  russes  et  de  valeurs  égyptiennas  et,  en  contre-partie, 
une  diminution  non  moins  considérable  de  valeurs  italiennes,  espagnoles  et  amé- 
ricaines (Étals-Unis),  en  sorte  que,  à  en  croire  cet  indice,  notre  exportation  de 
capitaux  à  l'étranger  ne  se  serait  pas  aussi  exagérée  ces  dernières  années  qu'on 
pourrait  le  croire  '.nous  aurions  surtout  fait  des  arbitrages,  et  l'Italie  avec  l'Es- 
pagne auraient  principalement  fait  les  frais  de  nos  énormes  prêts  à  la  Russie. 

4*  Proportion  des  valeurs  étrangères  dans  les  portefeuilles  français.  —  M.  des 
Essars  a  voulu  tirer  parti  de  sa  laborieuse  monographie  des  déposants  de  la 
Banque,  pour  vérifier,  autant  que  possible,  l'estimation  déjà  donnée  des  valeurs 
étrangères  existant  en  France.  M.  Neymarck  les  compte  pour  20  milliards  dans 
l'évaluation  qu'il  a  faite  de  la  fortune  mobilière  de  la  France,  dont  le  total  s'élè- 
verait, d'après  lui,  a  80  milliards  :  la  proportion  des  valeurs  étrangères  serait  donc 
de  25  p.  100.  M.  des  Essars  trouve,  à  la  Banque  de  France,  37  p.  100;  mais  il 
explique  qu'il  y  a  des  corrections  à  faire  et  il  croit  que,  ces  corrections  étant  faites, 
les  résultats  se  trouveraient  d'accord  avec  ceux  de  In.  Neymarck.  M.  Goste  en  doute 
beaucoup.  Les  corrections  dont  parle  M.  des  Essars  sont  principalement  les  deux 
suivantes  :  1*  Il  y  a,  à  la  Banque,  fort  peu  de  litres  nominatifs  de  rentes  françaises  ; 
celles-ci  figurent  donc  pour  un  chiffre  trop  faible  dans  les  dépôts  de  la  Banque; 
2*  par  contre,  la  Banque  garde  gratuitement  en  dépôt  les  fonds  d'États  russe  :  par 
suite  de  cet  avantage,  les  fonds  russes  figurent  dans  les  dépôts  pour  un  dnifre 
beaucoup  trop  élevé.  —  Pour  établir  la  comparaison  entre  les  évaluations  de 
M.  Neymarck  et  les  données  tirées  des  dépôts  de  la  Banque,  M.  Goste  a  pensé  qu'il 
était  plus  simple  de  retrancher,  de  part  et  d'autre,  à  la  fois  les  rentes  françaises  et 
les  rentes  russes.  Il  resterait  dans  l'évaluation  de  M.  Neymarck,  48  milliards  de 
valeurs  mobilières  dont  14  milliards  800  millions  de  valeurs  étrangères,  soit  envi- 
ron 31  p.  100  des  48  milliards.  Dans  les  dépôts  de  la  Banque,  en  ne  s'attachant 
qu'aux  fortunes  moyennes  de  60000  à  75000  fr.,  et  après  défalcation  des  renies 
françaises  et  russes,  la  proportion  des  valeurs  étrangères  dans  le  reliquat  ne  serait 
que  de  24  p.  100.  —  Il  faut  en  conclure  :  ou  que  M.  Neymarck  a  exagéré  d'un 
cinquième  la  proportion  des  valeurs  étrangères  existant  en  France;  ou  que  les 
dossiers  observés  par  M.  des  Essars  à  la  Banque  de  France  ne  donnent  pas  une  idée 
exacte  de  la  composition  de  la  fortune  mobilière  de  la  France.  Gette  aernière  im- 
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pression,  qui  csl  déjà  celle  que  l'on  éprouve  en  observant  le  mouvement  de  In 

fortune  mobilière  des  déposants,  est  celle  à  laquelle  M.  Coste  est  disposé  à  s'arrêter.  I 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  d'entendre  les  autres  orateurs  inscrits  sur 
cette  question,  la  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  17  novembre 
prochain,  dont  Tordre  du  jour  est  fixé  comme  suit: 

1*  Suite  de  fa  discussion  de  la  communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les 
dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France; 

2*  Le  recensement  de  la  circulation  des  routes  nationales,,  par  M.  E.  Gheysson; 

3*»  L'or  artificiel,  par  M.  H.  Tarry. 

La  séance  est  levée  à  1  i  heures  un  quart. 

LrSef refaire généml,  le  Président, 

Em.  YvERiNÈs.  Jacques  Bertillon. 

ANNEXE  AU   PROCÈS-VERBAL. 


CONGRÈS  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  —  1898. 


PROGRAMME 
DE  LA   SECTION   DES   SCIENCES   ÉCONOMIQUES   ET   SOCIALES. 

i^  Quelle  a  été  rinfluence  du  Contrat  social  de  Rousseau  sur  les  idées  et  les  institu- 
tions politiques  ? 

2®  Des  rapports  de  la  psychologie  et  de  la  sociologie. 

3*  Étudier  les  causes  ae  la  progression  constatée  dnns  la  criminalité  et  les  suicides  pré- 
coces. 

4*  Rechercher  et  faire  connaître  les  méthodes  qui,  à  Tétranger,  ont  le  mieux  réussi 
pour  Tamendement  des  ieunes  détenus. 

5*  Des  rapports  de  Talcoolisme  avec  la  criminalité. 

6"  Dans  quelle  mesure  est-il  à  désirer  que  les  particuliers  et  les  associations  puissent 
participer  à  Texercice  du  droit  de  poursuite  en  matière  correctionnelle  et  criminelle  ? 

7*  De  la  publicité  de  Tinstruction  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

8**  Dans  quelle  mesure  et  sous  quelles  conditions  y  a-t-il  lieu  de  donner  a'ix  étrangers 
accès  devant  les  tribunaux  français  ? 

9*  A  quelles  conditions  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce  doit-elle  être 
subordonnée  ? 

10*  Quelles  sont  les  causes  régulatrices  du  salaire  ? 

11"  Quelles  sont  les  charges  comparées  de  la  fortune  mobilière  et  de  la  fortune  immo- 
bilière en  France  ? 

12"  De  l'influence  que  certains  impôts  peuvent  exercer  sur  le  développement  de  la  po- 
pulation. 

13*  Etudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune,  Faugmentation  ou  la  diminution 
des  salaires  dans  certaines  branches  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

14°  Des  mesures  prises,  au  xviu*  siècle,  pour  le  traitement  des  aliénés. 

15°  Rechercher  et  mettre  en  relief  les  exemples  de  commissions  extraordinaires  déli- 
vrées aux  intendants  de  justice,  police  et  finances,  pour  statuer,  avec  Fassislance  de  gra- 
dués, en  matière  criminelle,  fiscale,  etc. 

16°  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionnement  d'une  administration 
de  district  (1790-1795). 

17°  Hitudier  l'état  de  la  population,  les  naissances,  décès  et  migrations  dans  une  com- 
mune de  France  pendant  la  période  révolutionnaire  (1789  à  1801). 

18°  Esquisser  1  histoire  d'un  lycée  ou  d'un  collège  communal. 

19"  Retracer,  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  l'histoire  d'une  exploitation 
minière  dans  l'ancienne  France. 

20°  Étudier  le  commerce  des  métaux  précieux  et  la  circulation  métallique  à  une  épo- 
que précise  ou  dans  une  région  déterminée  de  la  France,  avant  1789. 


) 


Digitized  by 


Google 


l 


-  364  - 

IL 
LA  LÉGISLATION  LNTERNATIONALE  DU  TRAVAIL. 

Le  15  mars  1889,  le  Conseil  fédéral  suisse  adressait,  aux  gouverneraenls, 
une  circulaire  les  conviant  à  une  conférence  ayant  pour  but  d'examiner  spécia- 
lement les  deux  points  suivants  :  «  D'une  part,  une  certaine  réglementation  de  la 
production  industrielle  et,  de  l'autre,  ramciioralion  des  conditions  de  la  vie  de 
l'ouvrier.  > 

La  circulaire  ajoutait  : 

<  Pour  beaucoup  de  gens,  les  traités  internationaux  nous  paraissent  être  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  restreindre  la  production  qui,  aujourd'hui,  s'étend 
bien  au  delà  des  besoins.  » 

Avec  une  singulière  logique,  la  circulaire  ajoutait  : 

€  De  ce  premier  point  dépend  le  second.  » 

Le  12  juillet,  le  Conseil  fédéral  suisse  proposait  l'ajournement  de  la  réunion  de 
la  conférence  au  printemps  de  1890. 

Le  28  janvier  1890,  le  Conseil  fédéral  envoyait  un  programme  de  discussion 
pour  €  la  conférence  internationale  concernant  la  protection  des  ouvriei's  >,  qui 
devait  se  réunir  le  5  mai  à  Berne. 

Or,  le  8  février  1890,  la  chancellerie  impériale  d'Allemagne  adressait  à  ses 
ambassadeurs  un  rescrit  de  l'empereur  d'Allemagne,  en  date  du  4  février,  com- 
mençant par  ces  mots  : 

t  Je  suis  résolu  à  prêter  les  mains  à  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  alle- 
mands dans  les  limites  qui  sont  fixées  à  ma  sollicitude  par  les  nécessités  de  main- 
tenir l'industrie  allemande  dans  un  état  tel  qu'elle  puisse  soutenir  la  concurrence 
sur  le  marché  international... 

c  Les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'amélioration  du  sort  de  nos  ouvriers  et  qui 
proviennent  de  la  concurrence  internationale,  ne  peuvent  être,  sinon  surmontées, 
du  moins  diminuées  que  par  l'entente  internationale  des  pays  (|ui  dominent  le  mar- 
ché international.  » 

Le  rescrit  se  terminait  ainsi  : 

€  Je  veux  que,  pour  commencer,  nos  représentants  officiels  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Belgique  et  en  Suisse  posent  officiellement  la  question  de  savoir  si  les 
gouvernements  sont  disposés  à  entrer  en  négociations  avec  nous,  dans  le  but  d'a- 
mener une  entente  internationale  sur  la  possibilité  de  donner  une  satisfaction  aux 
besoins  et  aux  désirs  des  ouvriers,  qui  ont  trouvé  une  expression  au  cours  des  grè- 
ves des  dernières  années  et  dans  d'autres  circonstances.  » 

La  lettre  de  la  chancellerie  impériale  débutait  par  cette  phrase  : 

«  Vu  la  concurrence  internationale  sur  le  marché  du  mondo  et  vu  la  commu- 
nauté des  intérêts  (|ui  en  provient,  les  améliorations  du  sort  des  ouvriers  ne  sau- 
raient être  réalisées  par  un  seul  État,  sans  lui  rendre  la  concurrence  impossible 
vis-à-vis  (les  aulies.  Des  mesures  dans  ce  sens  ne  peuvent  donc  être  prises  que  sur 
une  base  établie  d'une  manière  conforme  par  tous  les  États  intéressés. 

€  Lo  repos  du  diniancbc,  l;i  réduition  du  travail  des  femme»  et  des  enfants  el 
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une  limite  de  la  journée  de  travail,  sont  les  questions  principales  qu'on  aura  à 
traiter.» 

L'empereur  d'Allemagne  avait  pris  le  projet  suisse  en  raison  de  la  loi  dn  plus 
fort  et  l'avait  fait  sien  sans  aucujie  vergogne. 

Du  reste,  il  n'était  pas  le  premier  plagiaire  du  projet  suisse.  Le .10  décembre 
1889,  MM.  Ferroul,  Baudin,  AntideBoycr,  Cluseret,  Couturier,  Lacliize,  Francomc, 
Thiron,  Thivrier,  Ilovelacque,  Cliassaing,  Millerand,  Girodet,  anciens  boulangistcs 
et  socialistes  réunis,  avaient  déposé  une  proposition  de  loi  t  relative  à  une  législa- 
tion protectrice  du  travail  qui  deviendrait  Tobjet  de  lois  et  de  traités  internatio- 
naux et  tendant,  à  cet  effet,  à  la  nomination  d'une  commission  spéciale  de  vingt-, 
deux  membres  nommés  dans  les  bureaux  ». 

Treize  nations  répondirent  à  l'appel  de  l'Allemagne,  la  plupart  p.u*  simple 
courtoisie. 

La  conférence  se  termina  par  un  protocole  assez  anodin. 

Le  paragraphe  Vi  d\i  protocole  final  était  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  désirable  que  les  délibérations  des  États  participants  se  renouvellent,  afm 
que  ceux-ci  se  communiquent  réciproquement  les  observations  que  les  suites  don- 
nées aux  délibérations  de  la  présente  conférence  auront  suggérées  et  afin  d'exami- 
ner l'opportunité  de  les  modifier  ou  de  les  compléter.  » 

Aucun  des  États  participants  n'avait  songé,  depuis  1890,  à  mettre  en  action  celte 
dernière  disposition  du  protocole,  quand  M.  Mahaim,  successeur  de  M.  de  Laveleye 
dans  la  chaire  de  TÉcole  des  mines  de  Liège,  M.  Charles  Gide,  professeur  à  l'Uni- 
vei-silé  de  Montpellier,  M.  Ludwig  Brentano,  professeur  a  l'Université  de  Munich, 
eurent  l'idée  de  profiter  de  l'Exposition  de  Bruxelles  pour  réunir  une  conférence 
destinée  à  constater  les  résultats  de  la  conférence  de  Berlin.  Le  ministère  belge 
leur  prêta  son  appui. 

Les  plus  illustres  Knlheder  Socialisten  :  MM.  SchmoUer,  von  Mayr,  Herkner,  des 
universités  allemandes;  Philippovich,  de  l'Université  de  Vienne,  répondirent  à  leur 
appel,  ainsi  que  M.  de  Berlepsch,  qui,  ministre  du  commerce  en  1890,  avait  pré- 
sidé aux  travaux  de  la  conférence. 

M.  Nyssens,  ministre  de  Tindustrie  et  du  travail  en  Belgique,  ouvrit  le  Congres, 
que  présida  le  duc  d'Ursel. 

La  première  question  était  ainsi  conçue  : 

€  Quelles  modifications  la  législation  protectrice  des  ouvriers  a-t-elle  subies  dans 
chaque  pays  depuis  la  conférence  internationale  concernant  le  règlement  du  travail 
dans  1rs  établissements  industriels  et  dans  les  mines,  réunie  à  Berlin  en  mars  1890, 
sur  l'invitation  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  ?  Quelle  est  la  situation  respec- 
tive des  différents  États  industriels  à  l'égard  des  résolutions  prises  par  la  confé- 
rence sur  le  travail  des  enfants,  le  travail  des  jeunes  ouvriers,  le  travail  des  femmes 
et  le  travail  dans  les  mines  ?  » 

Le  rapporteur  de  l'Allemagne,  M.  Weber,  disait  avec  mélancolie  : 

<L  Les  résolutions  de  la  conférence  n'étaient  aucunement  propres  à  donner  un 
point  d'appui  au  gouvernement  pour  introduire  des  mesures  plus  énergiques  et 
plus  avancées  (?)  que  celles  auxquelles  le  Reichstag  s'était  arrêté.  » 

En  France,  la  loi  de  4892  a  reproduit  des  dispositions  votées  par  la  conférence 
de  Berlin  :  la  limitation  du  travail  des  enfants  à  dix  heures,  celle  du  travail  des 
femmes  à  onze  heures. 


.Google, 


Digitized  by  ' 

i 


-  366  — 

L'application  a  provoqué  des  grèves  et  de  telles  résistances  qu'une  circulaire 
ministérielle,  du  3  mars  4894,  prescrit  aux  inspecteurs  du  travail  de  violer  la  loi 
en  tolérant  que  le  travail  des  enfants  soit  prolongé  jusqu'à  on^e  heures. 

La  conférence  de  Berlin  avait  prohibé  le  travail  de  nuit  des  femmes.  Etait-ce 
après  une  enquête  auprès  des  intéressées  ?  Qu'on  demande  aux  plieuses  de  jour* 
naux,  aux  ouvrières  des  filatures  des  Vosges,  aux  femmes  typographes!  Les  inspec- 
teurs du  travail  constatent  que  la  loi  est  violée  par  les  équipes  tournantes  et  autres 
moyens,  et  demandent  que  la  loi  c  supprime  purement  et  simplement  la  double 
équipe  >.  Ils  ne  s'occupent  ni  du  rendement  de  l'outillage,  ni  des  convenances  du 
personnel. 

La  conférence  de  Berlin  n'avait  osé  prendre  aucune  résolution  au  sujet  de  la  ré- 
glementation du  travail  des  ouvriers  mâles  et  adultes.  La  conférence  de  Bruxelles 
avait  posé  la  question.  Les  Katheder  Socialislen,  les  démocrates  chrétieps  ont  ap- 
puyé cette  réglementation,  mais  toute  leur  audace  a  disparu  devant  cette  troisième 
question  :  ^ 

«  Une  protection  internationale  des  travailleurs  est-elle  possible  et  désirable  ? 
Dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  ?  » 

Aucun  n'a  osé  répondre  par  l'affirmative,  si  bien  que  M.  Arthur  RafTalovich  a  pu 
dire,  sans  soulever  aucune  contradiction  :  c  Je  constate  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord, mais  sur  une  négation.  » 

La  quatrième  question  concernait  la  réglementation  du  travail  à  domicile.  Un 
professeur  de  l'Université  de  Vienne,  M.  Eugène  Schwiediand,  avait  présenté  un 
rapport,  dont  le  titre  est  suffisamment  éloquent  par  lui-même  :  La  Répression  du 
travail  en  chambre.  M.  Wittelshœfer,  de  Vienne,  a  demandé  qu'on  imposât  l'o- 
bligalion  du  travail  à  l'atelier;  M.  Wernert  Sombart,  professeur  à  TUniversité  de 
Breslau,  a  demandé  la  suppression  de  la  petite  industrie  en  chambre,  au  nom  du 
progrès  économique.  M.  Pic,  professeur  à  Lyon,  n'a  pas  osé  aller  tout  à  fait  aussi 
loin,  et  M.  Brouilhet,  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Montpellier,  a  dit  qu'on  au- 
rait dû  commencer  par  réglementer  la  petite  industrie.  Mais  aucun  de  ces  messieurs 
n'a  osé  demander  la  répression  internationale  du  travail  en  chambre. 

Bien  plus,  sur  la  dernière  question  :  «  Est-il  désirable  que  des  rapports  interna- 
tionaux s'établissent  entre  les  offices  du  travail  et  qu'on  organise  internationale- 
ment la  statistique  du  travail  ?»  M.  SchmoUer  a  mis  en  dehors  les  gouvernements. 
La  conférence  n'a  pris  aucune  résolution. 

On  a  appris  qu'une  fois  les  travaux  de  la  conférence  terminés,  les  intervention- 
nistes belges  et  allemands  se  sont  entendus  pour  faire  une  agence  dont  seront  ex- 
clus tous  ceux  qui  ont  des  doutes  sur  la  qualité  de  leurs  systèmes  et  de  leurs  théo- 
ries. Ce  bureau,  par  la  manière  dont  il  se  compose,  ne  peut  avoir  aucune  autorité 
scientifique. 

Le  Congrès  a  constaté  l'échec  complet,  indiscutable,  de  la  tentative  faite  par 
l'empereur  d'Allemagne  en  1890. 

En  faveur  des  législations  ayant  pour  objet  de  violer,  plus  ou  moins  brutalement, 
la  liberté  du  travail,  on  a  vu  les  Katheder  Socialisten,  des  professeurs,  y  compris 
M.  Nyssens,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  et  maintenant  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail  ;  et,  au  contraire,  en  faveur  de  la  liberté  des  contrats, 
M.  Strauss,  consul  honoraire  de  Belgique  au  Japon,  négociant  à  Anvers;  M.  de 
Vergnies,  échevin  de  Bruxelles,  au  nom  des  industriels  de  Mons;  M.  Auguste  Gbt- 
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ti^and,  au  nom  du  Comité  central  du  travail  induslriel  belge;  M.  Agguesparse,  an- 
cien ouvrier  bijoutier,  délégué  de  la  chambre  syndicale  des  métaux  précieux  de 
Bruxelles;  M.  Ailbur  Raffulovicli;  M.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  Paris;  M.Jules 
Fleury,  ingénieur  civil  des  mines,  qui  a  passé  sa  vie  sur  les  chantiers;  et,  enfin, 
celui  qui  signe  ces  lignes.  Tous  les  défenseurs  de  la  liberté  des  contrats  étaient  des 
hommes  mêlés  à  la  pratique  de  la  vie;  tous  les  autres  étaient  des  théoriciens. 

Yves  GuYOT. 


III. 

QUELQUES  EXEMPLES  D'APPLICATION  DES  MÉTHODES  D'INTERPOLATION 

A  LA  STATISTIQUE. 

I. 

Les  chiffres  que  nous  fournit  la  statistique  deviennent  d'année  en  année  plus  nom- 
breux et  permettent  ainsi  Tapplicalion  des  méthodes  d'interpolation,  pour  les  re- 
présenter dans  leur  ensemble. 

Tant  que  ces  chiffres  sont  en  petit  nombre,  on  est  obligé,  soil  de  les  comparer 
directement,  soit  de  se  borner  à  en  tirer  certaines  moyennes.  Mais,  quand  on  dis- 
pose d'un  grand  nombre  de  chiffres,  on  peut  tracer  une  courbe  qui  représente  le 
phénomène  et  en  fait  connaître  les  lois. 

Celte  courbe  est,  en  général,  très  compliquée;  la  forme  générale  du  phénomène 
se  perd  dans  les  détails;  il  faut  l'en  dégager,  c'est-à-dire  substituer  une  courbe 
plus  simple  à  celle  qui  résulte  directement  de  Tobsei-vation. 

Tel  est  le  but  de  l'interpolation.  En  réalité,  on  a  toujours  employé,  parfois  sans 
s'en  rendre  compte,  une  interpolation  plus  ou  moins  grossière,  pour  représenter 
les  résultats  de  la  statistique.  Ainsi,  quand  on  dit  que  le  chiffre  des  naissances  va 
en  croissant,  on  substitue  simplement  à  la  courbe  réelle,  avec  toutes  ses  sinuosités, 
une  autre  courbe  beaucoup  plus  simple,  dont  on  ne  retient  que  le  caractère  d'aller 
en  s'élevant  au-dessus  de  l'axe  des  temps.  Il  s'agit  de  préciser  et  de  compléter  ces 
conceptions,  en  grande  partie  intuitives. 

Le  problème  de  l'interpolation  est  un  problème  essentiellement  arbitraire.  Objec- 
tivement, la  courbe  des  naissances,  par  exemple,  est  ce  qu'elle  est;  seule,  Pimper- 
feclion  de  nos  facultés  mentales  nous  oblige  à  |a  simplifier  pour  en  tirer  des  lois 
générales.  Cette  simplification  peut  se  faire  d'une  infinité  de  manières,  suivant  le 
but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre. 

La  même  chose  peut  s'exprimer  d'une  manière  différente.  Le  mouvement,  re- 
présenté par  une  courbe  du  genre  de  celles  dont  nous  nous  occupons,  peut  en 
général  se  décomposer  en  plusieurs  autres.  Il  y  a,  par  exemple,  un  mouvement 
général  qui  éloigne  la  courbe  de  l'axe  des  temps,  d'autres  qui  produisent  des  si- 
nuosités assez  longues,  d'autres,  des  sinuosités  plus  courtes,  et,  enfin,  jusqu'à  d'in- 
signifiantes irrégularités. 

Il  y  a  deux  cas  limites.  Dans  Pun,  les  sinuosités  intermédiaires  disparaissent;  il 
ne  reste  plus  qu'une  partie  constante,  qui  est  la  partie  de  beaucoup  la  plus  impor- 
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tanle  du  phénomène,  et  de  petites  irrégularités.  Ce  cas  est  celui  que  considère  le 
calcul  dit  des  c  erreurs  >.  Les  petites  irrégularités  portent  ce  nom  ou  bien  celui 
d'  «  écarts  >,  et  on  se  propose  de  dégager  la  partie  constante  de  ces  c^  erreurs  > 
ou  de  ces  t  écarts  >.  On  admet,  pour  cela,  une  loi  de  ces  écaris,  laquelle  n'est  au 
fond  qu'une  formule  d'approximation.  L'expérience  la  vérifie  en  général,  de 
même  qu'elle  vérifie  d'autres  formules  d'approximation,  applicables  en  d'aulres 
circonstances;  telles,  par  exemple,  que  la  formule  de  Taylor. 

L'autre  cas  limite  est  celui  où  les  sinuosités  de  la  courbe  passent  par  degrés 
insensibles,  des  plus  gi'andes  aux  plus  petites.  On  dit  alors  que  le  phénomène  est 
tellement  irrégulier  qu'il  est  impossible  d'en  dégager  aucune  loi  générale. 

Les  cas  que  nous  avons  à  considérer  sont  des  cas  intermédiaires  dans  lesquels  il 
existe  un  groupe  de  grandes  sinuosités  et  d'autres  groupes  de  sinuosités  plus  pe- 
tites; et  le  but  de  nos  recherches  est  de  séparer  ce  premier  groupe  des  autres.  . 

Entre  deux  courbes  également  simples,  il  est  clair  qu'il  faut  préférer  celle  qui 
se  rapproche  le  plus  de  la  courbe  réelle.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  : 
se  l'approcher  ?  Dans  le  cas  limite  du  calcul  des  erreurs,  on  démontre  (|u'il  con- 
vient de  rendre  un  minimum  la  somme  des  carrés  des  écarts  Cj,  s,, . . . ,  cl  la  préci- 
sion du  sysième  est  mesurée  par  une  certaine  conslante  k,  déterminée  par  l'équa- 
tion 

i       s;  +  sî  + 


ou  mieux,  par  l'équation 


i        0+^1  +  . 


2A;»""         n  — 1 


Mais,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Bertrand  {Calcxd  des  prob.,  p.  210)  :  t  Si  la  loi 
de  probabilité  n'avait  pas  une  forme  toute  spéciale,  les  mots  poids  et  précision, 
dont  les  physiciens  font  souvent  usage,  ne  pourraient  pas  avoir  de  sens  exact  et 
précis.  > 

C'est  précisément  le  cas  dans  lequel  nous  nous  trouvons.  Il  n'y  a  aucun  motif 
péremptoire  d'employer  la  méthode  des  moindres  carrés.  Souvent  même,  au  lieu 
de  rendre  un  minimum  la  somme  des  carrés  des  écarts,  il  conviendi-ait  de  rendre 
le  plus  grand  écart  positif  égal  numériquement  au  plus  grand  écart  négatif.  Mal- 
heureusement, ce  système  donnerait  lieu  à  des  calculs  fort  longs  et  compliqués. 
D'autre  part,  la  méthode  des  moindres  carrés  présente  l'avantage  d'être  celle  qui 
est  la  plus  convenable  pour  le  cas  limite  du  calcul  des  erreurs;  il  peut  donc  conve- 
nir de  l'employer  pour  d'autres  cas,  qui  peuvent,  d'ailleurs,  se  rapprocher  insen- 
siblement du  cas  limite.  De  même,  nous  continuerons  à  prendre  comme  indice  du 
rapprochement  des  courbes  la  quantité  k,  et  cela  simplement  parce  qu'à  la  limite 
elle  se  confond  avec  la  précision  considérée  dans  le  calcul  des  erreui-s.  Du  reste, 
si  l'on  employait  une  courbe  donnant  une  même  valeur  numérique  au  plus  giaud 
écart  positif  et  au  plus  grand  écart  négatif,  on  pourrait,  par  cette  valeur,  juger  du 
rapprochement  des  courbes.  Une  infinité  d'autres  systèmes  semblables  peuvent  être 
employés  et  sont  tout  aussi  plausibles.  Suivant  le  genre  de  questions  que  l'on  traite, 
certains  systèmes  sont  à  préférer  à  certains  autres,  mais  ce  sont  là  des  considéra- 
tions dans  lesquelles  nous  nous  abstiendrons  d'entrer  pour  le  moment. 

Les  calculs  qu'entraîne  la  méthode  des  moindres  carrés  sont  longs  et  pénibles 
lorsque  les  valeurs  de  la  variable  sont  quelconques,  mais  ils  deviennent  relative- 
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ment  faciles  quand  les  valeurs  de  la  variable  forment  une  progression  arithmétique; 
el  ce  cas  se  présente  fort  souvent  pour  les  chiffres  de  la  statistique.  En  outre,  on 
les  facilite  beaucoup  en  faisant  usage  de  tables  de  multiplicalion  et  de  plusieurs 
tables  de  logarithmes,  les  unes  à  sept,  d'autres  à  cinq,  et  même  à  quatre  décimales. 
Il  ne  faut  pas  poursuivre  une  précision  illusoire,  el  calculer  laborieusement  un 
grand  nombre  de  décimales,  qui,  au  fond,  ne  signifient  rien  du  tout. 

Pour  ne  pas  nous  perdre  en  des  généralités  trop  abstraites,  considérons  un 
exemple,  celui  de  la  population  d'un  pays.  La  statistique  nous  fournit  les  chiffres 
qui  représentent  la  population  à  des  intervalles  égaux  :  1,  2,  3...  n^  qui  seront 
les  valeurs  successives  que  prend  la  variable  x.  Soient  :  j/,,  j/,,  ...  y^  les  chiffres 
de  la  population  qui  correspondent  à  ces  intervalles  égaux,  et,  en  général,  y  cor- 
respondra à  X.  Prenons  la  formule  donnée  par  M.Tchébychef  pour  Tapplicalion  de 
la  méthode  des  moindes  carrés.  Nous  écrirons  cette  formule  sous  la  forme 


(1)  y  =  K  +  A.  V.  +  A,M^,  +  A,M^,  + 

On  aura  : 

A  _^       A  ^^yli       A  ^^yJi 

Ao—  ,^'  A,—  2iir;'  A,-.  2yj, 

Dans  la  formule  (1),  chaque  terme  sert  de  terme  de  correction  aux  précédents. 
Le  premier  terme  nous  donne  la  moyenne  des  chiffres  observés  :  y^,  y,,  . . .  j/^.  Le 
second  terme  corrige  le  premier,  en  substituant  une  droite  plus  ou  moins  inclinée 
sur  Taxe  des  x,  à  la  droite  parallèle  à  cet  axe  donnée  par  la  moyenne.  Le  troisième 
terme  donne  une  parabole,  etc. 

Cette  formule  suffisamment  prolongée  reproduit  exactement  tous  les  chiffres  y^, 
//,,  ...  î/^,  correspondant  aux  valeurs  1,2,...  n  de  la  variable;  mais  alors,  elle 
ne  nous  apprend  plus  rien  sur  le  phénomène  que  nous  étudions.  Réduite  à  un  nom- 
bre de  termes  inférieur  à  celui  qui  donne  exactement  y^  t/„  ...  y^,  elle  substitue 
une  courbe  plus  simple  à  la  courbe  compliquée  que  fournit  directement  l'observa- 
tion. 

Lorsqu'on  applique  cette  formule  aux  chiffres  que  donne  la  statistique,  on  ob- 
serve, en  général,  que  les  courbes  simples  qu'on  obtient  successivement  ne  vont 
pas  en  se  rapprochant  d'une  manière  uniforme  de  la  courbe  réelle,  la  précision 
commence  d'abord  par  augmenler  rapidement;  ensuite,  il  y  a  une  période  où  elle 
augmente  lentement^  de  nouveau  elle  augmente  rapidement,  et  ainsi  de  suite.  Ces 
périodes  pendant  lesquelles  la  précision  augmente  lentement  séparent  les  grands 
groupes  des  sinuosités  dont  nous  avons  parlé;  en  d'autres  termes,  elles  séparent 
des  groupes  d'influences  de  plus  en  plus  particulières,  qui  s'exercent  sur  le  phé- 
nomène. 

Pour  expliquer  plus  clairement  la  chose,  sans  entrer  dans  de  trop  longs  dévelop- 
pements, considérons  un  cas  hypothétique.  Nous  avons,  par  exemple, 

yi  =  l,        yi  =  3,7,        ^3  =  9,4,        y,  =  15,5,        y,  =25,6 
c'est-à-dii^  que  le  phénomène  est  représenté  par  une  parabule  de  second  degré, 
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sauf  de  petites  irrégularilés.  Ici,  les  groupes  se  réduisent  donc  a  deux  :  d*abord 
une  induence  générale,  qui  donne  la  forme  parabolique,  ensuite  les  irrégularilés. 
Dans  ce  cas  fort  simple,  on  s'en  aperçoit,  à  première  vue,  par  Tinspection  des 
chiffres.  Nous  allons  voir  que  l'application  de  la  formule  conduit  exactement  au 
même  résultai. 

Nous  indiquerons,  en  généiul,  par  A^  les  écarts  qu'on  obtient  en  conservant  seu- 
lement le  premier  terme  de  la  formule  d'interpolation;  par  Aj,  ceux  (|ui  s'obser- 
vent quand  on  conserve  deux  teimes,  etc.  De  même,  k^  sera  la  précision  qui  cor- 
respond à  Aoi  *!  celle  qui  correspond  à  A^  etc.  Rappelons,  enfin,  que  lorsque  les 
courbes  coïncident,  la  précision  est  infinie. 

Dans  le  cas  que  nous  considérons,  nous  aurons  le  tableau  suivant  des  écails  : 


1 

-  10,04 

+  2,16 

-  0,01143 

+  0,08857 

0 

<i 

—  7,34 

-1,24 

—  0,15129 

—  0,3542'J 

0 

3 

-  1,64 

—  1,64 

-+-  0,53143 

+  0,53143 

0 

4 

+  4,46 

—  1,64 

—  0,55428 

—  0,35429 

0 

5 

+  14,56 

+  2,36 

+  0,18857 

+  0,08857 

0 

La  simple  inspection  de  ce  tableau  fait  voir  que  les  écarts  diminuent  considéi*a- 
blement  jusqu'à  A„  ensuite,  de  A,  à  Ag,  la  diminution  n'est  guère  sen^ible,  on  ne 
saurait  même  dire  si  elle  existe;  mais,  de  nouveau,  (|uand  nous  passons  de  A,  ri  A^, 
une  diminution  considérable  a  lieu.  C'est  ce  qu'indiquera,  sous  une  autre  forme, 
le  tableau  des  précisions. 


K 

*. 

*. 

k. 

*. 

0,072 

0,341 

1,75 

1,91 

00 

11. 

Un  grand  nombre  d'auteurs,  lorsqu'ils  veulent  se  rendre  compte  de  l'augmenta- 
tion de  la  population,  supposent  soit  un  accroissement  en  progression  arithmétique, 
soit  un  accroissement  en  progression  géométrique,  et  calculent,  en  ces  cas,  les  l'ai- 
sons  des  progressions.  Pourquoi  cela  ?  Pourquoi  faire  des  hypothèses,  quand  nous 
pouvons  interroger  les  fails  et  apprendre  d'eux  quelle  esi,  en  réalité,  la  loi  suivant 
laquelle  s'est  accrue  ia  population  ?  Tant  que  les  faits  connus  ne  sont  pas  assez 
nombreux  pour  nous  donner  ces  indications,  il  est  utile  de  tacher  d'y  suppléer  au 
moyen  d'hypothèses  plus  ou  moins  plausibles;  mais  à  peine  les  chiffres  fournis  par 
la  statistique  sont  assez  nombreux,  il  faut  abandonner  les  hypothèses  et  étudier  la 
réalité. 

Commençons  par  considérer  le  mouvement  général  de  la  population  en  Angle- 
terre et  Galles  depuis  1801,  et  demandon<î-nous  par  quelles  courbes  simples  nous 
pouvons  le  représenter,  et  si  l'accroissement  de  la  population  se  rapproche  plutôt 
d'une  progression  arithmétique  que  d'une  progression  géométrique,  ou  vice  versa. 
Pour  cela,  nous  interpolerons  les  chiffres  qui  donnent  la  population  et  les  loga- 
rithmes de  ces  chiffres.  Nous  prenons  comme  unité  1 000.  Les  écarts  sur  les  chiffres 
de  la  population,  directement  interpolés,  seront  indiqués  par  A,  les  écarts,  lou- 
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jours  sur  les  chiffres  de  la  population,  quand  l'interpolation  de  ces  chiffres  se  fait 
par  les  logarithmes,  seront  indiqués  par  A'.  Nous  aurons  le  tableau  suivant. 


Angleterre  et  Galles. 


irnaées 


1801. 
1811. 
1821. 
1831. 
1841. 
1851. 
1861. 
1871. 
1881. 
1891. 


Population 


8893 
10164 
12000 
13  897 
15  914 
17  928 
20066 
22  712 
25974 
29003 


Progrmtion 
■rilhmitique 


—  1191 

—  1074 
+  452 
+  1135 
+  1331 
+  816 
4-   19 


Écarta 

Progresaion  géomélriquo 


+ 


—  154 

—  1054 


bniU 

-  245 

-  254 
■  124 

-  358 

-  483 

-  334 
8 

153 

92 

712 


Cliiffrea 

r«ctifi6a 

A" 

—  449 

—  445 

—  47 
+  217 
-+-  380 
-h  289 
4-    36 

—  33 
4-  148 

—  318 


La  simple  inspection  de  ces  chiffres  fait  voir  que  le  phénomène  réel  est  bien 
mieux  représenté  par  la  progression  géométrique  que  par  la  progression  arithmé- 
tique. 

Si  Ton  pose  : 

y=A10", 
on  a  : 

lug  A  =  1 ,21692  ;  «  =  0,05690. 

Dans  mon  Cours  d'économie  politique,  I,  p.  IH,  on  trouve  la  valeur  : 

«  =  0,05637. 

La  différence  provient  de  ce  que  cette  dernière  valeur  a  été  obtenue  avec  la  mé- 
thode d'interpolation  de  Cauchy. 

Les  valeurs  qu'on  vient  de  trouver  pour  A  et  a  ne  sont  pas  les  plus  favorables. 
En  effet,  rendre  minima  la  somme  des  carrés  des  écarts  des  logarithmes  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose  que  rendre  minima  la  somme  des  carrés  des  écarts  des 
nombres  de  ces  logarithmes.  On  peut  vérifier  qu'en  ce  cas  particulier  la  méthode 
de  Cauchy  appliquée  aux  logarithmes  donne,  pour  les  nombres,  de  moindres  écarts 
que  la  méthode  des  moindres  carrés,  appliquée  aux  logarithmes. 

Pour  trouver  les  valeurs  plus  convenables  de  A  et  de  a,  la  méthode  classique 
consiste,  en  général,  à  pailir  de  valeui^  approchées  et  à  en  déduire  les  valeurs 
exactes  par  des  applications  répétées  des  formules  suivantes  : 

2(y-A10")lO-=AA210'"  +  A«2^10'"i 

s(y~A10-')^10-'  =  AA2^iO*-'+Aas(^)\o'-*'; 
OÙ  M  =  0,43429...  est  le  module  des  logarithmes  naturels. 
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Dans  le  calcul  des  erreurs,  les  quantités  A  A  et  A  a,  etc.,  sont  souvent  fort  pe- 
liles,  et  alors  les  formules  précédentes  sont  assez  utiles;  mais  dans  les  calculs  qui 
nous  occupent,  les  quantités  A  A,  etc.,  peuvent  avoir  des  valeurs  considérables,  el 
alors  le  calcul  de  ces  formules  devient  assez  long  et  pénible.  Si  Ton  voulait  conti- 
nuer à  suivre  celte  voie,  il  faudrait  conserver  d'autres  termes  des  développements 
eu  série,  dont  ces  formules  ne  donnent  que  les  premiers  termes.  Mais  dans  le  cas 
{larliculier  dont  nous  traitons  maintenani,  on  peut  trouver  une  méthoJe  bien  plus 
sahâfaisante  pour  la  pratique.  Il  faut  simplement  donner  à  chaque  équation  du  type 

logy,  =  logA  -h  «*i 

If  M  poids  égal  au  nombre  du  log  y^;  c'est-à-dire  multiplier  ces  équations  par  t/^,... 
<  0  qui  donne  des  équations  du  type  : 

y.  log  y,  =  yilogA  +  a;ï,y,. 

C'est  à  ces  équations  qu'on  applique  directement  la  méthode  des  moindres 
cjirrés. 
On  trouve  ainsi  : 

log  A  =  1 ,21887,  a  =  0,05520, 

et  les  écarts  prennent  les  valeurs  indiquées  dans  la  colonne  A"  du  tableau  précé- 
dent. 

Nous  avons  ainsi  une  représentation  générale  du  mouvement  de  la  population  de 
l'Angleterre,  mais  l'examen  d'un  tracé  graphique  fait  voir  que  nous  négligeons  des 
déluils  fort  intéressants.  Ainsi,  la  courbe  qui  représente  les  chiffres  de  la  population, 
de  1855  à  1894,  présente  vers  1880,  presque  brusquement,  un  changement  très 
inurqué  de  forme.  Pour  mieux  nous  en  rendre  compte,  nous  allons  calculer  sépa- 
rément les  courbes  de  ces  deux  périodes. 

Los  logarithmes  présentent  ici  des  différences  bien  moindres  que  dans  le  cas 
précédent,  et  il  suffira  d'employer  simplement  la  méthode  de  Cauchy  pour  les  in- 
terpoler. 

Angleterre  et  Galles. 


Annérs 

Poj.uhilion 

4' 

Annirt 

P.puUlioD 

A' 

1855.   . 

18  849 

+  ICI 

1880.  .    . 

25  714 

+    8 

1860.  . 

19  903 

—    34 

1883.  .   . 

26627 

+    2 

1865.  . 

21  1  iô 

—    78 

1886.  .   . 

27  523 

—  U 

1870.  . 

n  501 

—    91 

1889.  .   . 

28  448 

—  27 

1875.  ,   . 

noib 

—      6 

1892.   .  . 

29  402 

+  16 

1880.  . 

25  7U 

+  ill 

1895.   .   . 

30383 

+  13 

De  1855  à  1880,  Torigine  des  z  correspond  à  1867,  5,  et  Ton  a  : 
log  A  =  1 ,34(>39,  «  =  0,027160. 

De  1880  à  1895,  Foiigine  des  z  correspond  à  1887,  5,  et  Ton  a  : 
log  A  =  i  ,44011 ,  «  =  0,028860. 
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Pour  comparer  les  valeurs  que  nous  venons  d'obtenir  pour  a,  il  faul  tenir  compte 
que  de  1801  à  1891  Tunilé  est  de  10;  qu'elle  est  de  5,  de  1855  à  1880;  et  de  3, 
de  1880  à  1895.  Eu  réduisant  uniformément  l'unité  à  une  année,  nous  obtenons 
pour  a  les  valeurs  suivantes  : 

1801  i 1891  1855  •  1880  1880  h  1895 

0,005520  0,00543-2  0,004810 

On  voit  maintenant,  d'une  manière  très  claire,  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation n'est  plus  aussi  rapide  que  par  le  passé. 

b\  courbe  que  nous  venons  d'obtenir  pour  les  chiffres  de  la  population  en  An- 
gleleiTe  ne  représente  le  phénomène  que  d'une  manière  très  générale.  Pour  en 
connaître  les  détails,  il  faut  pousser  plus  loin  l'approximation.  Nous  allons  faire 
cela  pour  la  population  en  Angleterre  et  Galles,  de  1855  à  1895.  Nous  prendrons 
les  chiffres  de  cinq  en  cinq  années.  Il  vaudrait  mieux  les  prendre  pour  toutes  les 
années,  bien  que,  d'autre  part,  les  chiffres  qui  ne  correspondent  pas  aux  recense- 
ments soient  assez  incertains;  mais  le  temps  nous  manque  pour  exécuter  de  trop 
longs  calculs. 

En  poussant  l'approximation  jusqu'aux  termes  en  yf^,  nous  avons  : 

(2)     ir  =  24  278,33  +  1 469,4  z  +  33,681 8  ^,  —  6,88215  V,  -f  0,48951  W, 
-+-  0,630128  V,  +  0,081111  V.. 

Et  nous  formons  le  tableau  suivant  : 

Angleterre  et  Galles. 

Aooées  Population 


ÉeirU 


1855 18  8?9  -h4?8,27  +113,90  —    1,72  —13,47  -f-    3,34  -f-    1,57 

1860 19  903  -h    3?,87  —    -45,72  +12,08  +29,71  —16,50  —    8,98 

1866 21145  —194,53  —104,71  +    2,65  +11,88  +28,68  +18,95 

1870 22501  —307,93  -117,07  —42,74  —50,29  —12,49  —12,93 

1875 24  045  —233,33  —      8.79  —    8,79  —23,89  —23,89  —15,01 

1880 25  714  —    33,73  +157.13  +82,80  +75,25  +37,44  +37,00 

1885.    .....  27221  +      3,87  +    93/18  —  13,G8  —    4,45  —21,25  —30,98 

1890 28  761  +    77,47  —      1,12  —58,93  —41,31  +    4,90  +12,42 

1895 30  383  +227,07  —    87,30  +28,32  +16,57  —    0,23  —    2,00 

Muétfréâmtk,    .    .    .  0,0030  0,0070        0,0173        0,0188        0,0328        0,0347 

S«rae  étt  carrés  hi  écarb.    .  4  303  809  134  120  37  33 

L'unité  pour  la  somme  des  carrés  des  écarts  est  100. 

On  voit  que  les  indices  de  précision  croissent  rapidement  jusqu'à  celui  qui  cor- 
respond a  Ag;  ensuite,  ils  croissent  beaucoup  plus  lentement.  Dans  le  cas  que  nous 
examinons,  on  trouve  donc  que  sur  la  population  agit  un  premier  groupe  de  forces 
qui  donnent  au  phénomène  la  forme  indiquée  par  les  quatre  premiers  termes  de 
la  formule  (2)  ;  les  autres  termes  représentent  des  <  perturbations  1 ,  des  c  irrégu- 
larités 1.  Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  nous  ignorons  même  si  ces  pertur- 
bations sont  celles  qui  se  présentent,  en  réalité,  ou  si  elles  n'ont  pas  été  introduites, 
au  moins  en  partie,  par  les  méthodes  employées  pour  évaluer  le  chiffre  de  la  popu- 
lation. 

f  fAmiB.  38*  voim  —  «•  11.  93 
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La  formule  (2),  réduite  à  ses  qualité  premiers  termes,  c'esl-à-dire  : 

(3)  y  =  24278,33  4-  1  469,4 z  +  33,6818  V,  —  6,88215^,, 

représente  donc  tout  ce  que  nous  pouvons  actuellement  connaître  sur  la  forme  gé- 
néinle  du  phénomène  dans  le  cas  considéré. 

Le  dernier  terme  de  cette  formule  est  négatif,  il  représente  l'influence  qui  s'est 
fait  récemment  sentir  pour  diminuer  l'accroissement  de  la  population  en  Angle- 
terre. 

On  prétend  souvent  pouvoir  calculer  ce  que  sei^  le  chiffre  de  la  population  à 
l'avenir,  en  se  réglant  sur  l'accroissement  qu'elle  a  eu  par  le  passé.  Cela  revient  à 
étendre  l'usage  de  formules  analogues  à  la  formule  (3),  hors  des  limites  pour  les- 
quelles ces  formules  ont  été  calculées.  S'il  ne  s'agit  que  d'un  laps  de  temps  fort 
court,  la  chose  peut  se  faire  sans  danger  de  trop  grandes  erreurs,  mais  s'il  s'agit 
d'un  laps  de  temps  assez  long,  par  exemple  un  siècle,  on  n'arrive  qu'à  des  résultats 
absurdes.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'on  voulait  connaître  la  population  de  l'Angle* 
terre  en  l'an  2000,  en  se  réglant  sur  l'accroissement  qu'elle  a  eu  de  1855  à  1895, 
il  Tuudrait  adopter  la  formule  (3),  qui  représente  ce  que  nous  savons  de  plus  cer- 
tain sur  la  forme  générale  de  la  courbe.  Or,  cette  formule  donne  un  chiffre  négatif 
pour  la  population  en  l'an  2000!  Si  l'on  n'est  pas  satisfait  de  ce  résultat,  l'on  na 
qu'à  supprimer  le  terme  enl^,;  alors  on  trouvera  que  la  population  de  l'Angleterre 
en  2000  sera,  à  peu  près,  de  82  millions.  Si  l'on  n'est  pas  encore  content,  et  si, 
comme  il  arrive  généralement  quand  on  se  livre  à  ces  beaux  calculs,  on  n'éprouve 
aucune  difliculté  à  n(»urrir  cette  multitude,  on  peut  prendre  la  formule  qui  inter- 
pole les  logarithmes,  et  l'on  aura  un  chiffre  bien  plus  considérable  pour  la  popula- 
tion. 

On  peut  ainsi  démontrer  tout  ce  que  l'on  veut;  mais  une  seule  chose  est  certaine, 
c'est  que  la  réalité  sera  différente  de  ces  chiffres:  ils  peuvent  bien  nous  faire  con- 
naître ce  qui  ne  sera  pas,  ils  ne  peuvent  pas  nous  faire  connaître  ce  qui  sera.  On 
peut  voir  la  chose  encore  plus  clairement  en  examinant  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  Prusse  depuis  1816;  mais  nous  ne  développerons  pas  ici  ces  calculs. 

On  croit  parfois  détourner  ces  difficultés  en  disant  :  supposons  que  la  population 
s'accroisse  en  progression  géométrir|ue  ou  en  progression  arithmétique.  On  paraît 
ainsi  croire  qu'il  n'y  a  que  ces  deux  formes  de  courbes  pour  représenter  les  chiffres 
de  la  population,  et  que  la  réalité  doit  se  trouver  entre  les  limites  que  donnent  ces 
deux  hypothèses.  Rien  n'est  plus  faux  ;  ces  hypothèses  sont  absolument  arbitraires, 
et  les  chiffres  qu'on  prétend  en  déduire  pour  la  population  que  pourra  avoir  un 
pays  dans  un  ou  deux  siècles  ont  autant  de  rapport  avec  la  réalité  que  des  chiffres 
qui  auraient  été  écrits  au  hasard. 

m. 

Les  méthodes  d'interpolation  peuvent  Aire  employées  non  seulement  pour  repré- 
senter un  phénomène,  mais  encore  pour  rechercher  les  rapports  qu'ont  des  phé- 
nomènes entre  eux.  H  est  des  auteurs  qui,  actuellement,  ont  une  tendance  à  n'ad- 
mettre de  corrélation  entre  les  chiffres  de  la  statistique,  que  si  cette  corrélation  est 
exprimée  par  une  formule  du  genre  de  : 

(4)  y  =  e" 


-«a» 
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C'est  ainsi  qa'on  a  fait  à  notre  formule  pour  représenter  la  répartition  des  reve- 
nus une  objection  fort  singulière?  On  a  dit  qu'il  devait  y  avoir  une  formule  du  genre 
ée  la  formule  (4)  qui  représenterait  mieux  les  faits.  Cela  est  fort  possible,  mais 
il  y  a  «M  seule  manière  de  le  prouver,  c'est  d'indiquer  quelle  est  cette  formule, 
et  c'est  pi*éeisénient  la  seule  chose  qu'on  s'est  bien  gardé  de  faire.  Si  ces  auteurs 
avaient  vécu  au  temps  de  Kepler,  ils  auraient  dit  qu'il  y  avait  des  combinaisons 
d'épicycles  qui  repréeentaient  les  orbites  planétaires  mieux  que  l'ellipse.  La  chose 
est  vraie  en  partie,  car  avec  des  épicycles  on  peut  reproduire  une  courbe  à  peu 
près  quelconque. 

La  formule  (4)  ne  représenlenn^éme  pas  toute  la  courbe  des  probabilités.  Pois- 
son {Rech.  sur  laprob.  desjug,,  p«  180)  n'a  pas  manqué  d'insister.sur  le  fait,  qu'à 
une  certaine  dislance  du  maximum,  une  autre  formule  d'approximation  pourrait 
donner  une  valeur  qui  ne  coïnciderait  pas  avec  celle  qui  se  déduit  de  la  formule  (4), 
c  de  telle  sorte  que  le  rapport  de  l'une  de  ces  valeurs  approchées  à  l'autre  pour- 
rait différer  beaucoup  de  l'unité  ». 

Considérons  la  formule  bihormalé  : 

^m(m--l) (m  — n-f.l)^«^«. 

P' 
et  posons  : 


y  — 

1 

.2... 

..  n 

m'  =p|i, 
n'  =  q^L, 

m  =  m'  -\-  t, 

'•"1.2 m'. 1.2 «'Vii^    \,f./   ' 

nous  aurons,  en  substituant,  comme  d'habitude,  aux  factorielles  leurs  valeurs  ap- 
prochées : 

„  /    m'    \  "•'+'+ î/    n'    Y'-'+i 
Pourvu  que  l'on  ait  en  même  temps  : 

on  peut,  après  avoir  pris  les  logarithmes  de  la  formule  (5),  les  développer  en  série, 
et  l'on  obtient  alors  une  formule  du  genre  de  la  formule  (4).  Si,  au  contraire,  on 
avait  : 

cette  formule  ne  serait  plus  valable,  et  devrait  être  remplacée  par  une  autre.  On 
ne  fait  pas  cette  substitution,  dans  le  calcul  des  erreurs,  simplement  parce  qu'elle 
ne  conduirait  qu'à  remplacer,  dans  une  intégrale,  certains  éléments  très  petits  par 
d'autres  également  fort  petits,  ce  qui  est  indifférent.  Mais  il  est  d'autres  cas  oà.cetle 
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subslitulion  s'impose  :  par  exemple  s'il  s'agit  d'étudier  les  rapports  de  ces  élé- 
m[énls(1). 

Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  la  statistique  doit,  autant  que  possible,  s'en 
tenir  aux  faits.  Une  formule  d'interpolation  est,  à  notre  avis,  d'autant  meilleure 
qu'elle  subit  moins  l'inDuence  de  conceptions  théoriques  et  d*idées  à  priori.  Nous 
n'entendons  certes  pas  dire  par  là  que  le  statisticien  doit  renoncer  a  user  d'un  ju- 
dicieux esprit  de  critique,  et  chercher,  au  hasard,  des  rappoi*ts  entre  des  faits  qui 
manifestement  n'en  peuvent  avoir.  Une  préparation  théorique  est  toujours  néces- 
saire. Nous  voulons  seulement  dire  que  quand  nous  interrogeons  les  faits,  nous 
devons,  autant  que  possible,  nous  abstenir  de  leur  dicter  la  réponse  que  nous  en 
attendons.  Il  est  bien  entendu  aussi  qu'il  est  toujours  licite  de  faire  telle  hypothèse 
cfu'on  voudra.  Mais  il  faut  ensuite  la  soumettre,  sans  aucun  parti  pris,  à  l'épreuve 
des  faits. 

Considérons,  par  exemple,  le  rapport  entre  le  nombre  des  mariages,  en  Angle- 
terre, et  la  prospérité  économique  du  pays.  Des  considérations,  à  priori,  font  voir 
que  l'exiàtence  d'un  rapport  entre  ces  deux  phénomènes  n'est  nullement  absurde 
ni  illogique^  Mais  quel  est  précisément  ce  rapport  ?  Ici,  il  faut  laisser  la  parole  aux 
faits,  et  ne  pas  nous  substituer  à  eux. 

Si  nous  traçons  la  courbe  qui  donne  le  nombre  des  mariages  en  Angleterre,  de- 
puis 1855,  et  différentes  autres  courbes  qui  indiquent  les  exportations,  les  quantités 
de  charbon  extrait  des  mines,  etc.,  nous  observons,  à  première  vue,  une  tendance 
très  marquée  des  ondulations  de  ces  courbes  à  devenir  parallèles.  Voilà  un  fait  brut, 
qu'il  faut  analyser. 

Les  courbes  qui  représentent  les  expoitations  de  marchandises,  la  production 
des  mines  de  charbon,  etc.,  ne  sont  évidemment  ici  que  des  indices,  qui  se  com- 
plètent l'un  l'autre,  de  l'état  économique  du  pays.  Considérons-les  un  après  l'autre. 

Le  parallélisme  des  courbes  indique  plutôt  un  rapport  entre  les  tangentes  des 
courbes  qu'entre  les  ordonnées,  directement.  Soit  v  le  nombre  des  mariages  à  Té- 
poque  X,  et  u  le  chiffre  des  exportations,  si  l'on  avait  l'équation  rigoureuse  : 


(1)  La  courbe  que  nous  ayons  trouTée  pour  la  répartition  des  reyenus  correspond  précisément  à  la 
:portion  d'une  courbe  loin  du  matlnium  ;  il  est  donc  fort  naturel  qu'elle  soit  représentée  par  une  autre 
formule  que  celle  qui  est  valable  pour  le  maximum  des  ordonnées  de  la  courbe,  qui,  ici,  est  proche  du 
minimum  des  revenus. 

Bien  que  nous  ayons  répété  à  satiété  :  \°  que  cette  formule  n'est  pas  valable  pour  les  revenus  proches 
du  revenu  minimum;  2^  qu'en  aucun  cas  ce  revenu  minimum  ne  saurait  être  zéro;  car  nous  considérons 
comme  revenu  la  somme  des  biens  dont  jouit  un  homme,  et  cette  somme  ne  peut  descendre  au-dessous 
de  ce  qui  est  indispensable  pour  la  conservation  de  la  vie,  M.  le  professeur  Edgewurth  a  voulu,  avec  in- 
:8istance,  juger  notre  formule  par  les  résultats  qu'elle  donne  pour  un  revenu  zéro! 

En  raisonnant  de  la  sorte,  on  jugerait  d'un  développement  en  série  par  les  résultats  qu'il  donne  hors 
•de  son  cercle  de  convergence.  Ainsi,  par  exemple,  on  a,  pour  a?  <  1 , 

1  —a? 

Sét  il  faudrait  rejeter  ce  développement  en  série,  parce  que,  si  l'on  y  fait  x  =  ?,  il  donne  une  somme 
infinie. 
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on  en  déduirait  : 

(7)  t^  =  B  +  Att, 

B  étant  une  constante.  Mais  quand  Téqualion  (6)  n'est  qu'approchée,  l'équation  (7) 
peut  ne  représenter  le  phénomène  que  d'une  manière  fort  imparfaite,  ou  même  ne 
pas  le  représenter  du  tout. 

Ainsi,  par  exemple,  supposons  qu'en  réalité  A,  au  lieu  d*être  une  constante,  con- 
tienne un  petit  terme  périodique.  Ce  petit  terme  pourrait  être  négligeable  (6)  et 
donner  des  termes  qui  ne  sont  pas  négligeables  dans  (7).  Voyons  mieux  la  chose 
avec  des  chiffres.  Soit,  en  réalité, 

A  =  1  4-  0,06  cos X,  'dx^^  ^^^ ^' 

L'interpolation  nous  donne  l'équation  Tort  approchée  : 

dv  du 

et  pour  une  valeur  de  x  aussi  grande  qu'on  le  désire,  l'erreur  ne  peut  dépasser 
0,06.  Mais  si  l'on  intègre  celte  équation  pour  avoir  l'équation  (7),  on  aura,  en  pre- 
nant zéro  pour  la  constante  : 

(8)  u  =  sinx; 
tandis  que  l'équation  rigoureuse  aurait  donné  : 

(9)  tf  =  0,03  aî  + 0,015  sinîoî  H- sinoî; 

et  l'erreur,  pour  iD  =  100,  atteindra  trois  unités.  La  formule  (8)  n'est  pas  même 
une  expression  approchée  de  (9). 

Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  séparément  les  expressions  (6)  et  (7).  Il  n'y  aurait  rien 
d'impossible,  par  exemple,  à  ce  que,  d'une  part,  les  ondulations  de  la  courbe  des 
mariages  fussent  à  peu  près  parallèles  aux  ondulations  des  courbes  qui  servent 
d'indices  des  conditions  économiques  du  pays,  et  que,  d'autre  part,  le  nombre  des 
mariages  diminuât  en  moyenne  quand  la  prospérité  économique  augmente. 

Cette  communication  est  déjà  trop  longue  pour  que  je  développe  l'étude  des 
deux  relations  (6)  et  (7);  je  me  bornerai  à  considérer  la  premièi*e,  et  encore 
ne  pourrai-je  donner  une  solution  complète,  mais  seulement  indiquer  la  voie  qui 
pourrait  y  faire  parvenir.  Nous  emploierons  la  méthode  d'interpolation  de  Cauchy, 
fort  suffisante  pour  une  étude  qui  n'est  nécessairement  que  préliminaire. 

Dans  le  tableau  suivant  (p.  378)  : 

u  indique  la  valeur  des  exportations.  L'unité  est  1  000  livres  sterling. 

/  indique  la  quantité  de  houille  extraite  des  usines.  L'unité  est  100000  tons. 

V  indique  le  nombre  des  mariages.  L'unité  est  1  000. 

^u,  Av,  ùi,  indiquent  les  différences  d'une  année  à  une  autre. 

E^  indique  les  écarts,  quand  on  lient  compte  seulement  des  exportations. 

Ë,  indique  les  écarts,  quand  on  lient  compte  des  exportations  et  des  quantités  de 
charbon. 
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La  formule  donnée  par  l'interpolalion  esl  : 

Ai;  =  1,9  +  0,3535  (Au  —  3,25)  +  0,05523  (a/  —  32,05  —  1 ,875  (Au  —  3,25)). 

E,  indique  donc  les  écarts  quand  cette  formule  est  arrêtée  au  second  terme,  et 
E,  indique  les  écarts  quand  elle  est  complète. 


AnnéM 
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+  7 

96 

+  20 

615 

+  51 

-0.8 

-0.1 

1866. 

159 

0 

116 

+  6 

666 

-  12 

-2,9 

-0.2 

1857. 

159 

—  3 

122 

—  5 

654 

—  4 

-2,0 

-0.8 

1858. 

156 

+  12 

117 

+  13 

650 

-h  70 

+  6,7 

+  5.6 

1859. 

168 

+  2 

130 

+  6 

720 

+  80 

-0,9 

-3,2 

1860.  . 

170 

-  6 

136 

-11 

800 

+  36 

-2.9 

-4,6 

1861.  . 

164 

0 

125 

—  l 

836 

—  20 

-0.4 

+  2.0 

1862. 

164 

+  10 

124 

+  23 

816 

+  47 

+  1,1 

+  2.3 

1863. 

174 

+  6 

147 

+  13 

863 

-f  65 

+  0.7 

-0,2 

1864. 

180 

+  5 

160 

+  6 

928 

+  54 

+  2,1 

+  1.2 

1865. 

185 

+  3 

166 

+  23 

982 

+  34 

-5.9 

-3.9 

1866. 

188 

-  9 

189 

—  8 

1016 

+  29 

-6,9 

—  7,9 

1867. 

179 

—  2 

181 

—  2 

1045 

-  14 

-2.0 

0 

1868. 

177 

0 

179 

+  11 

1031 

+  43 

-4,6 

—  4.4 

1866. 

177 

+  5 

190 

+  10 

1074 

+  30 

+  0,7 

+  1.5 

1870. 

182 

+  8 

200 

+  23 

1104 

+  69 

-0,9 

-0.9 

1871. 

190 

+  11 

223 

+  33 

1  173 

+  62 

-1,4 

0 

1872. 

201 

+  5 

256 

-  1 

1235 

+  35 

+  4,6 

+  4,0 

1873. 

206 

-  4 

255 

-15 

1270 

—  19 

+  0,6 

+  1.5 

1874. 

202 

—  1 

240 

-17 

1251 

+  68 

+  4,3 

+  0.2 

1875.  , 

231 

+  1 

223 

-22 

1319 

+  u 

+  8.0 

+  6,4 

1876. 

202 

—  8 

201 

—  2 

1333 

+  13 

-8.4 

-7,5 

1877. 

194 

—  4 

199 

-  6 

1346 

-  20 

-2.6 

—  0.7 

1878.  , 

190 

-  8 

193 

-  l 

1326 

+  11 

-8.4 

-7.6 

1879. 

182 

+  10 

192 

+  31 

1337 

+  133 

-1,7 

-4,4 

1880. 

192 

+  5 

223 

+  11 

1470 

+  72 

+  0.4 

-1.0 

1881. 

197 

+  7 

234 

+  8 

1542 

+  23 

+  3,4 

+  4,5 

1882.  . 

204 

+  2 

242 

—  2 

1565 

+  72 

-2,0 

-0,8 

1883.  , 

206 

—  2 

240 

-  7 

1637 

—  29 

-0.3 

+  2.0 

1884.  . 

204 

—  6 

233 

-20 

1608 

-  14 

+  0,3 

+  0.4 

1886. 

198 

-  2 

213 

0 

1594 

—  19 

-2.6 

+  0.1 

1886. 

196 

+  5 

213 

+  9 

1575 

+  46 

+  M 

+  0.9 

1887.  . 

201 

+  3 

222 

+  12 

1621 

+  78 

-2.0 

—  3.6 

1888. 

204 

+  10 

234 

+  15 

1699 

+  70 

+  3.9 

+  3.1 

1889. 

214 

+  9 

249 

+  14 

1769 

+  47 

+  3.3 

+  3,6 

1890. 

223 

+  3 

263 

-16 

1816 

+  39 

+  7.9 

+  5,5 

1891. 

226 

+  l 

247 

-20 

1855 

—  37 

+  7.3 

+  8,7 

1892.  . 

227 

—  9 

227 

—  9 

1818 

—  175 

—  6.6 

+  3,6 

1893.  . 

218 

+  8 

218 

—  2 

1643 

+  240 

+  8.0 

-4.1 

1894. 

.  .   226 

+  2 

216 

+  10 

1883 

+  14 

-2.3 

-0,6 

1895. 

228 

» 

226 

> 

1897 

» 

» 

• 

Sur  40  valeui*s  de  Av,  il  y  en  a  31  dont  le  signe  est  le  même  que  celui  de  Am,  et 
seulement  9  dont  le  signe  ne  coïncide  pas  avec  celui  de  Aw.  Nous  comptons  parmi 
ces  cas  de  non-coïncidence  lès  valeurs  zéro.  Il  est  donc  clair  qu'il  y  a  des  causes 
qui  font  croîlre  et  décroître  ensemble  les  mariages  et  les  exportations.  C'est  Jà  le 
résultat  le  plus  sûr  auquel  nous  arrivons.  Quant  à  préciser  les  rapports  de  ces  va- 
riations, la  formulé  (10),  réduite  à  ses  deux  premiers  termes,  ne  donne  pas  une 
approximation  suffisante;  les  écarts  sont  trop  considérables.  Mais  ces  écarts  dimi- 
nuent si,  outre  les  chiffres  de  l'exportation,  on  considère  aussi  ceux  de  la  produr- 
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lion  dé  la  houille.  La  somme  dés  carrés  dés  écarts,  qui  élàil  de  722.  devient  566. 
Ces  valeurs  ne  sont  que  grossièrement  approcliées,  pour  en  avoir  de  plus  exactes, 
il  faudrait  calculer  les  écarts  avec  plus  de  décimales  que  nous  ne  l'avons  fait.  Mais 
ces  valeurs,  telles  qu'elles  sont,  remplissent  parfaitement  le  but  dans  lequel  elles 
ont  été  calculées,  et  qui  est  de  faire  voir  la  diminution  de  la  somme  des  carrés  des 
écarts.  Il  est  permis  de  croire  que  cette  somme  continuerait  à  diminuer  si  nous  te- 
nions compte  d'autres  indices  de  Télat  économique  du  pays.  Il  faut  observer  que 
les  deux  indices  que  nous  avons  considérés  se  rapportent  à  l'industrie,  il  faudrait 
en  avoir  aussi  pour  l'agriculture.  Si  l'on  avait  des  chiffres  tant  soil  peu  plausibles 
pour  la  valeur  des  récoltes,  depuis  1855,  ce  serait  là  un  fort  bon  indice  à  considé- 
rer.  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  ces  chiffres. 

Les  calculs  nécessaires  pour  élucider  complètement  celte  question  sont  fort  longs. 
Us  dépassent  probablement  les  forces  d'un  calculateur  isolé.  Il  serait  fort  désirable 
de  les  voir  entreprendre  par  quelque  bureau  de  statistique. 

Vilfredo  Pareto. 


IV. 
LE  DIVORCE  ET  LA  SÉPARATION  DE  CORPS  EN  EUROPE. 

L'Institut  international  de  statistique,  dans  sa  session  de  Berne,  avait  chargé  une 
commission  d'élaborer,  pour  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  un  Essai  de  statis- 
îiqw  intenxalionale  des  divorces  et  des  séparations  de  corps  et  nous  avait  confié  la 
rédaction  du  rapport.  Celui-ci  paraîtra  in  extenso  dans  le  BtUletin  de  VInsiiiul;  nous 
croyons  devoir  résumer  ici,  aussi  brièvement  que  possible,  les  principaux  résultats 
constatés. 

Disons  d'abord  que,  dans  quelques  pays,  il  n'existe  pas  de  statistique  spéciale  des 
divorces  et  des  séparations  de  corps  et  que,  dans  d'autres,  les  travaux  commencés 
en  vue  d'établir  cette  statistique  ne  sont  pas  encore  terminés.  Voici,  maintenant, 
les  indications  que  nous  a  fournies  l'enquête  à  laquelle  nous  avons  procédé. 

Allemagne  (Empire  d').  —  Le  divorce  a  été  établi  dans  tout  l'empire  allemand 
par  la  loi  du  6  février  1875.  Le  nombre  moyen  annuel  des  demandes  en  divorce, 
qui  n'avait  été  que  de  7  983,  de  1881  à  1885,  s'est  successivement  élevé  jusqu'à 
10215  en  1893,  ce  qui  accuse  une  augmentation,  en  douze  années,  de  28  p.  100. 
Tels  sont  les  résultats  généraux  pour  l'empire;  nous  aurions  voulu  avoir  la  répar- 
tition par  État;  mais  ce  désir  n'a  pu  être  réalisé  que  pour  les  quatre  pays  suivants  : 

Alsace-Lorraine.  —  Du  1"  octobre  1879  au  31  décembre  1880,  il  avait  été  pro- 
noncé 82  divorces.  La  moyenne  annuelle  monte  à  125  de  1881  à  1885;  à  148  de 
1886  à  1890  et  à  161  de  1891  à  1895;  le  chiffre  a  doublé  en  quinze  ans. 

Bavière.  —  Le  nombre  des  procès  de  divorce  a  été  de  564  en  1890;  de  563  en 
1891  ;  de  578  en  1892  ;  de  629  en  1893  et  de  610  en  1894;  augmentation  :  8  p.  100. 

Pnisse.  —  Pour  le  royaume  de  Prusse  et  les  principautés  de  Waldeck  et  Pyr- 
mont,  placées  sous  l'administration  pmssienne,  le  nombre  des  affaires  de  divorce 
terminées  judiciairement  est  monté  de  4273  on  1891  à  5484  en  1895;  augmenta- 
tion 28  p.  100. 
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Wurtemberg.  —  Après  avoir  été  de  194  en  1891,  le  nombre  des  demandes  en 
divorce  et  en  séparation  de  corps  a  atteint  3i3  en  1895;  augmentation  :  15  p.  100. 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.  —  C'est  la  loi  du  38  août  1857  qui  règle,  pour 
l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps.  Il  résalle  de 
la  dernière  statistique  civile  publiée  que  le  nombre  des  demandes  en  divorce  a 
suivi  une  progression  ininterrompue;  il  n'avait  été,  année  moyenne,  que  de  ^5  en 
1858-1862;  il  arrive  à  547  en  1894,  soit  un  accroissement,  en  trente-six  ans,  de 
167  p.  100.  La  moyenne  annuelle  des  affaires  de  séparation  de  corps,  de  1890  à 
1894,  n'est  que  de  105,  dont  3â  seulement  ont  abouti;  les  demandeurs  ont  aban- 
donné les  72  aulres. 

Autriche.  —  Les  non-catholiques  seuls  ont  le  droit  de  demander  le  divorce; 
quant  aux  catholiques,  ils  ne  peuvent  réclamer  que  la  séparation  de  corps.  De  <  890 
è  1894,  le  nombre  des  demandes  en  divorce  s'est  proportionnellement  accru  de 
25  p.  100  (106  en  1890  et  133  en  1894)  et  celui  des  demandes  en  séparation  de 
corps  de  22  p.  100  (702  en  1890  et  856  en  1894); 

Belgique.  —  De  1891  à  1895,  le  nombre  des  demandes  en  divorce  s'est  élevé  de 
594  a  708,  c'est-à-dire  de  près  d'un  cinquième;  celui  des  demandes  en  séparation 
de  corps  n'est  monté  que  de  104  à  108. 

Danemark.  —  Les  renseignements  remontent  à  une  date  bien  reculée  :  1875  à 
1884:  moyenne  annuelle,  divorces,  206;  séparations  de  corps,  400.  Il  est  probable 
(|ue  les  chifTres  actuels  sont  bien  plus  élevés;  on  sait,  en  effet,  que  le  Danemark 
est  un  des  pays  où  les  divorces  et  les  séparations  de  corps  sont  le  plus  fré- 
quents (1). 

France.  —  Depuis  la  loi  du  27  juillet  1884,  qui  a  rétabli  le  divorce  en  France, 
il  a  été  prononcé,  par  les  tribunaux  civils,  62166  divorces,  dont  10  875  (17  p.  100) 
par  convemon  de  précédentes  séparations  de  corps.  Le  chiffre  annuel  s'est  élevé 
presque  régulièrement  de  4123  en  1885  à  7893  en  1894,  soit  91  p.  100  d'aug- 
mentation. Le  nombre  des  séparations  de  corps,  qui  avait  nécessairement  diminué 
sous  l'influence  de  la  loi  de  1884,  a,  depuis  les  dernières  années,  une  tendance  à 
reprendre  un  mouvement  ascensionnel  :  1 536  en  1891  ;  —  1 597  en  1892;  — 1 G20 
en  1893  etl 810  en  1894;  c'est,  en  quatre  années,  une  augmentation  de  18  p.  100. 

Italie.  —  La  législation  italienne  n'admet  pas  le  divorce.  Les  demandes  en  sépa- 
ration de  corps  sont  relativement  rares;  cependant  elles  deviennent  un  peu  plus 
nombreuses  :  1  280  en  1890  et  1  495  en  1894;  augmentation  :  17  p.  100. 

Pays-Bas.  —  Le  nombre  des  divorces  prononcés  est  assez  variable  d'une  aimée 
à  rautre  :  414  en  1891  ;  —  354  en  1892;  —  405  en  1893;  —  390  en  1894  et  473 
en  1895;  celui  de  la  dernière  année,  rapproché  du  chiffre  de  la  première,  donne 
un  accroissement  de  14  p.  100.  Quant  aux  séparations  de  corps,  leur  nombre  a  été 
de  117  en  1891  et  de  126  en  1895. 

Roumanie.  —  Nos  renseignements  ne  portent  que  sur  les  années  1887  à  1891. 
ils  révèlent  la  marche  progressive  des  demandes  en  divorce  :  1  127  en  1887;  — 
1 155  en  1888;  —  1  4.10  en  1889;  —  1  448  en  1890  et  1  503  en  1891,  soit,  de  la 
première  à  la  dernière  année,  une  augmentation  de  33  p.  100.  La  séparation  de 
corps  n'existe  pas  dans  la  législation  roumaine. 


(I)  Voir  Journal  de  fa  Société  de  slaUxOgiie  de  Paris,  1884.  p.  29  (artide  de  M.  le  docteur J.  Bcr- 
(iliuu). 
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Russie.  —  Les  îndicalions  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  les  divorces  en 
Russie  se  réfèrent,  d'une  part,  aux  années  1867  à  1886  pour  tout  l'Empire  et, 
d'aulre  pari,  aux  années  1887  à  189â  en  ce  qui  concerne  seulement  les  époux  ap- 
partenant au  culte  orthodoxe.  De  1867  à  1886,  Taccroissement  du  nombre  des 
divorces  est  constant  :  de  722  à  1011  ou  37  p.  100;  on  conslale,  au  contraire, 
de  1887  à  1893,  une  réduction  de  près  d'un  dixième  :  de  997  à  899;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  ces  derniers  chiffres  ne  s'appliquent  qu'à  une  partie  de  la 
population. 

Suède.  —  En  Suède,  le  nombre  dos  divorces  prononcés  reste  stalionnaire  :  290 
en  1890;  —  27()  en  1891  ;  -  816  en  1892;  —  293  en  1893  et  292  en  1894.  On 
n'a  aucune  donnée  slatislique  sur  les  séparations  de  corps. 

Suisse.  —  Le  chiffre  des  divorces  prononcés,  en  vertu  de  la  loi  fédérale  du  24 
décembre  1874,  monte  de  877  en  1891  à  881  en  1892,  à  903  en  1893  et  à  932  en 
1894;  il  redescend,  il  est  vrai,  à  897  en  1895,  mais  en  restant  supérieur  à  celui  de 
1891.  Le  nombre  moyen  annuel  des  séparations  de  corps,  pendant  cette  même  pé- 
riode quinquennale,  n'a  été  que  de  71. 

Des  renseignements  qui  précèdent,  il  ressort  ce  fait  que,  partout,  la  propension 
à  rompre  les  liens  du  mariage  s'accentue  d'année  en  année  ;  il  convenait  de  le  met* 
tre  en  relief. 

Pour  acquérir  leur  véritable  portée,  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  ont 
besoin  d'être  rapprochés  d'autres  données  statistiques.  Il  est  évident  que  le  meil- 
leur terme  de  comparaison  avec  le  nombre  des  divorces  prononcés  serait  le  chiffre 
des  ménages  existants;  mais  ce  dernier,  dont  l'exactitude  est  souvent  douteuse,  ne 
se  trouvant  pas  dans  tous  les  documents,  il  faut  y  renoncer.  Le  nombre  des  maria- 
ges célébrés  figurant,  au  contraire,  partout  avec  une  rigoureuse  précision,  il  est 
facile  d'établir  le  rapport  des  unions  dissoutes  aux  unions  formées;  ce  rapport  est 
mentionné,  pour  quinze  pays,  au  bas  du  tableau  qui  accompagne  cette  note.  (Voir 
p.  382.) 

Ce  tableau  présente,  en  outre,  à  l'égard  de  dix  pays,  des  indications  qui,  sans 
être  toujours  absolument  comparables,  n'en  offrent  pas  moins  un  réel  intérêt  pour 
les  moralistes  et  les  jurisconsultes.  Donnons-en  une  rapide  analyse,  seclion  par  sec- 
tion : 

I.  —  Si  l'on  fait  abstraction  des  affaires  abandonnées,  sur  lesquelles,  par  consé- 
quent, les  autorités  judiciaires  n'ont  pas  à  statuer,  les  demandes  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  sont  accueillies,  partout,  dans  une  très  forte  proportion. 

II.  —  En  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  tialles,  le  divorce  est  plus  fréquemment 
demandé  parle  mari  que  parla  femme;  c'est  le  contraire  pour  la  séparation  de 
corps;  cela  tient  à  ce  que  la  loi  anglaise  n'admU  le  divorce  que  pour  adultère  et, 
encore,  faut-il,  pour  l'adultère  du  mari,  qu'il  soit  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  telles  que  la  bigamie,  le  rapt,  Tinceste,  etc.  ;  tandis  que,  pour  obtenir 
lu  séparation  de  corps,  la  femme  peut  invoquer  non  seulement  l'adultère,  mais  en- 
core les  excès  ou  sévices,  Tabandon  du  domicile  conjugal,  etc.  En  Autriche,  où  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps  peuvent  avoir  lieu  par  consentement  mutuel  (lors- 
que les  époux  éprouvent  Tun  pour  l'autre  une  antipathie  invincible),  les  demandes 
sont  presque  toujours  formées  par  les  deux  époux  conjointement.  Dans  les  autres 
pays,  c'est  le  plus  souvent  la  femme  qui  intente  l'aclion. 

III.  —  La  présence  d'enfants  dans  le  ménage  semble  être  un  obstacle  au  divorce 
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dans  les  Pays-Bas,  en  Autriche  el  en  Roumanie,  tandis  que  partout  aiiieui^  elle 
n'arrête  pas  les  époux  dans  leur  désir  de  briser  ou  de  relâcher  le  lien  conjugal. 

IV.  ^  Dans  tous  les  pays  considérés,  sauf  en  Roumanie,  les  divorcés  appartien- 
nent, en  majorité,  à  la  classe  industrielle  ou  commerçante;  mais  ici,  surtout,  un 
rapprochement  avec  la  population  correspondante  s'imposerait. 

V.  — En  Suède,  seulement,  la  majorité  des  époux  attend  plus  de  dix  ans  (58 
p.  100)  pour  demander  le  divorce;  dans  les  sept  autres  pays  pour  lesquels  la  durée 
du  mariage  au  moment  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps  est  connue,  la  pro- 
portion des  actions  intentées  dans  les  dix  premières  années  de  l'union  varie  de  55 
à  79  p.  100. 

VI.  —  En  Autriche,  presque  toutes  les  affaires  sont  classées  sous  les  rubriques  : 
Autres  motifs  ou  Motifs  inconnus,  parce  que  les  causes  des  divorces  ou  des  sépara- 
tions de  corps  ne  sont  indiquées  que  dans  les  cas,  très  rares,  où  la  décision  défini- 
tive est  rendue  par  jugement;  mais  le  nombre  considérable  des  demandes  formées 
par  les  deux  époux  (93  et  76  p.  100)  donne  lieu  de  penser  que  les  divorces  et  les 
séparations  de  corps  sont,  presque  toujours,  fondés  sur  le  consentement  mutuel. 
En  Suède,  l'abandon  volontaire  du  domicile  conjugal  est  le  motif  le  plus  fréquem- 
ment invoqué  par  le  demandeur.  En  Italie  et  en  Suisse,  les  six  dixièmes  environ 
des  demandes  ont  pour  motif  l'incompatibilité  d'humeur  ou  le  consentement  mu- 
tuel. En  Belgique  et  en  France,  les  parties  appuient  leurs  demandes  78  et  96  fois 
sur  100  sur  des  excès,  sévices  ou  injures  graves. 

L'exposé  que  nous  avons  fait  de  ces  résultats  devant  la  Commission  a  démontré 
qu'en  leur  état  actuel  les  statistiques  de  l'Europe  ne  se  prêtaient  pas  à  une  étude 
morale  sociale  ou  juridique  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps;  aussi  la  dis- 
cussion a-t-elle  été  close  par  la  résolution  suivante,  que  l'assemblée  générale  a  ra- 
tifiée par  un  vote  unanime  : 

c  L'Institut  international  de  statistique  émet  le  vœu  que  les  statistiques  de  cha- 
que pays  indiquent,  pour  les  divorces  et  les  séparations  de  corps  : 

<  l""  Le  nombre  des  demandes  formées  et  leur  résultat  (admises,  rejetées  ou 
abandonnées  et,  dans  ce  dernier  cas,  sil  y  a  eu  réconciliation  des  époux); 

<  2*"  La  qualité  de  la  partie  demanderesse  (mari,  femme  ou  les  deux  époux); 
i  S^  La  situation  de  famille  des  époux  (s'ils  ont  ou  non  des  enfants); 

<  4*  La  profession  des  époux,  d'après  celle  du  mari  et  en  adoptant  la  classifica- 
tion votée  par  l'Institut  international  de  statistique  dans  sa  session  de  Berne,  à  l'é- 
gard de  la  statistique  internationale  des  déposants  des  caisses  d'épargne  (1); 

€  5*"  La  durée  du  mariage  au  moment  de  la  demande  avec  les  subdivisions  sui- 


(  1  )  Pour  distinguer  les  diverses  professions,  le  Congrès  de  Berne  n'a  admis  que  tes  8  groupes  sui- 
vants :  A)  agriculture  et  sylviculture;  B)  industrie,  arts  et  métiers,  y  compris  les  mines  et  les  construc- 
tions ;  0)  commerce  et  transports,  y  compris  les  hfttels  et  les  débits  de  boissons  ;  D)  service  dumesUque, 
journaliers,  manœuvres;  Ë)  adpiinistration  publique,  civile  et  ecclésiastique  et  professions  libérales; 
F)  personnes  et  pensionnaires  d'établissements,  sans  profession;  G)- militaires  et  marins;  H)  personnes 
civiles  ou  morales  (sociétés,  corporations,  etc.). 

La  Commission,  tout  en  votant  cette  résolution,  dans  le  bot  d'avoir,  pour  raveuir,  un  point  fixe  de 
comparaison,  s'est  ralliée  ii  la  proposition  de  M.  Harcus  Rubin  (du  DaAemark)  de  classer  los  divorcés 
et  les  séparés  suivant  leur  condition  sociale,  et  a  prié  son  auteur  de  vouloir  bien  préparer,  pour  la  pro- 
chaine session,  une  nomenclature  établie  d'après  cette  base,  plus  rationnelle  et  mieux  appropriée  k  la 
question. 
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vantes  :  a)  moins  d'un  an;  b)  d'un  an  à  quatre  ans;  c)  de  cinq  à  neuf  ans;  d)  de  dix 
à  dix-neuf  ans;  e)  de  vingt  à  vingl-neuf  ans  et  ainsi  de  suite; 

t  6""  Les  motifs  sur  lesquels  les  demandes  étaient  fondées. 

c  L'Inslilut  eslime,  en  outre,  que  dans  les  pays  où  la  séparation  de  corps  peut 
être  convertie  en  divorce,  il  est  de  toute  importance  de  faire  connaître  le  nombre 
de  cas  dans  lesquels  celte  convei^sion  a  eu  lieu,  i 

Terminons  en  exprimant  l'espoir  que  les  gouvernements  comprendront  l'ur- 
gence d'apporter  à  leurs  documents  statistiques  les  modifications  nécessaires  à  l'é- 
tude d'un  des  plus  graves  problèmes  de  la  vie  sociale. 

Emile  YvERNÈs. 


V. 
ESSAI  SUR  LA  NATALITÉ  AU  MASSACHUSETTS.  {Suite  [IJ.) 

11  est  facile  de  démontrer  que  les  divers  éléments  ethniques  dont  se  compose  la 
population  du  Massachusetts  sont  très  inégalement  féconds. 

Si  l'on  étudie  l'État  entier  pendant  les  quinze  années  consécutives  qui  se  sont 
écoulées  de  4881  a  1895,  on  s'aperçoit  qu'en  1881,  par  exemple,  pour  100  maria- 
ges contractés,  il  y  en  avait  58,12  dans  lesquels  les  deux  époux  étaient  nés  en  Amé- 
rique, 3â,3G  dans  lesquels  les  deux  époux  étaient  étrangers  et  18,49  dans  lesquels 
les  deux  époux  étaient  l'un  Américain  et  l'autre  étranger.  Si  la  fécondité  de  ces 
trois  catégories  do  mariages  était  égale,  les  58,12  p.  100  des  mariages  d'Américains 
donneraient  58,12  p.  100  des  naissances;  les  23,36  p.  100  des  mariages  d'étrangers 
donneraient  23,36  p.  100  des  naissances  et  les  18,49  p.  100  des  mariages  mixtes 
donneraient  18,49  p.  100  des  naissances.  Or,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  lieu.  Les  58,12 
p.  400  de  mariages  d'Américains  ne  donnent  que  41,62  p.  100  des  naissances,  tan- 
dis que  les  23,36  p.  100  de  mariages  d'immigrés  produisent  41,51  p.  100  des  nais- 
sances. Us  sont  plus  de  moitié  moins  nombreux  et  présentent  une  proportion  de 
naissances  sensiblement  égale.  Les  18,49  p.  100  de  maiiages  mixtes  fournissent 
16,87  p.  100  des  naissances. 

Si  ce  résultat  ne  s'était  produit  qu'une  seule  année,  il  ne  signifierait  rien.  Mais 
13  années  sur  13,  il  se  reproduit  toujours  avec  la  plus  parfaite  régularité.  De  1881 
à  1895,  comme  le  nombre  des  immigrants  s'est  accru,  la  proportion  des  mariages 
d'Américains  pour  100  mariages  a  diminué;  de  58,12,  elle  est  tombée  à  43,96, 
par  une  pente  douce  et  régulière;  mais,  en  même  temps,  la  proportion  pour  100 
naissances  de  celles  provenant  de  mariages  d'Américains  a  décru  parallèlement. 

Au  contraire,  le  nombre  des  immigrés  s'est  accru;  les  mariages  d'immigrés,  qui 
formaient  23,36  p.  100  des  mariages  totaux  en  1881,  en  ont  fourni  30,61  p.  1U0 
en  1888  et  33,29  p.  100  en  1895.  Leur  nombre  a  grandi  avec  la  plus  grande  régu- 
larité. Mais,  en  même  temps,  cette  catégorie  de  mariages  continuait  à  fournir, 
sans  exception,  tous  les  ans,  une  part  beaucoup  plus  que  proportionnelle  des  nais- 
sances. Les  mariages  mixtes  se  sont  accrus  légèrement  jusqu'en  1890  et,  depuis 
lors,  ils  ont  un  peu  diminué  de  fréquence;  mais,  chaque  année,  ils  ont  toujours 

(1)  Voir  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique  de  Paris,  numéro  d'octobre  1897,  p.  33?. 
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présenté  la  même  fécondité,  une  proportion  de  naissances  lég^èrement  infcrieure  à 
ce  qu'avail  dA  être  leur  part  contributive. 

Dans  le  calcul  qui  précède,  il  est  évident  que  les  naissances  d'une  année  ne  pro- 
viennent que  pour  une  très  minime  partie  des  mariages  contractés  dans  Tannée. 
Les  naissances  de  l'année  1881  proviennent  presque  toutes  de  mariages  contractés 
antérieurement,  et  les  mariages  contractés  en  1895,  loin  d'avoir  épuisé  leurs  effets, 
ont  à  peine  commencé  d'en  avoir. 

Pour  obtenir  le  droit  de  calculer  la  fécondité  nuptiale  en  divisant  le  nombre  des 
naissances  par  celui  des  mariages  de  la  même  année,  jl  faut  supposer  que  cette 
fécondité  a  été,  dès  avant  le  commencement  de  la  période  étudiée,  ce  qu'elle  est 
pendant  celte  période  et  qu'elle  demeurera  telle  dans  la  suite.  C'est  une  hypothèse 
qui  puise  sa  légitimité  dans  la  constance  des  résultats  pendant  les  13  années  consé- 
cutives qui  figurent  au  tableau  .1. 

Il  est  une  autre  manière  d'évaluer  la  fécondité  comparée  des  trois  catégories  de 
mariages.  Elle  donne  des  résultats  absolument  semblables. 

Pendant  les  cinq  années  écoulées,  de  1889  à  1893,  la  population  entière  du  Mas- 
sachusetts a  produit  2,8  ou  2,9  naissances  par  mariage.  Or,  pendant  chacune  de 
ces  cinq  années,  les  mariages  contractés  entre  époux  américains  n'ont  donné  que 
2,1  naissances;  les  mariages  contractés  entre  immigrés  en  ont  produit  de  3,7  à  4,0; 
les  mariages  mixtes  en  ont  produit  de  2,6  à  2,9.  Ils  se  rapprochent  beaucoup  plus 
de  la  fécondité  du  mariage  américain  que  de  celle  du  mariage  d'immigrés. 

Poursuivons  cette  étude  dans  les  comtés,  en  négligeant  celui  de  Nantuckel  et 
même  celui  de  Dukes,  dans  lesquels  la  faiblesse  de  la  population  amène  des  oscil- 
lations excessives  et  accidentelles.  Nous  obtenons,  pour  chacune  des  sept  années  sur 
lesquelles  porte  notre  examen,  12  cas  de  fécondité  du  mariage  d'immigrés  et 
12  cas  de  fécondité  du  mariage  mixte,  c'est-à-dire  84  de  chaque  sorte. 

Sur  les  84  cas  de  fécondité,  le  mariage  entre  Américains  n'atteint  qu'une  seule 
fois  3,1  ;  que  2  fois  seulement  2,8  naissances  par  mariage,  et  cela  dans  le  comté 
de  Berkshire,  comté  excentrique  occupant  l'extrémité  occidentale  de  l'État.  Ce 
chiffre,  si  faible  en  lui-même,  est  un  maximum  qui  n'a  jamais  été  dépassé. 

La  fécondité  de  2,7  s'est  présentée  une  [seule  fois  dans  le  même  comté  de 
Berkshire;  la  fécondité  de  2,6  naissances  pour  un  mariage  ne  s'est  présentée  que 

5  fois,  2  fois  dans  le  même  comté  de  Berkshire,  2  fois  dans  le  Norfolk  et  1  fois 
dans  le  Middiesex. 

La  fécondité  de  2,5  naissances  pour  un  mariage  d'Américains  ne  s'est  présentée 
que  4  fois,  dont  2  dans  le  Norfolk,  1  dans  le  Hampden  et  1  dans  le  Worcester. 

La  fécondité  de  2,4  s'est  présentée  6  fois,  dont  3  fois  dans  le  Hampden,  1  fois 
dans  le  Norfolk,  1  fois  dans  le  Berkshire  et  1  fois  dans  le  Middiesex. 

La  fécondité  de  2,8  naissances  s'est  produite  11  fois.  Celle  de  2,2  s'est  produite 
12  fois.  En  somme,  42  fois  sur  84,  la  fécondité  dii  mariage  américain  a  été  supé- 
rieure à  la  moyenne  de  l'État.  9  fois  elle  lui  est  égale;  33  fois,  au  contraire,  elle 
lui  est  inférieure. 

11  fois,  elle  est  de  2  naissances  pour  1  mariage;  13  fois,  elle  est  de  1,9  naissance; 

6  fois,  nous  la  voyons  descendre  à  1 ,8  naissance  et  3  fois  à  1 ,7. 

C'est  dans  les  trois  comtés  de  Norfolk,  de  Hampden  et  surtout  dans  le  comté  re- 
culé, à  l'extrémité  ouest  de  l'État,  de  Berkshire,  que  le  mariage  américain  a  le 
moins  perdu  de  sa  fécondité. 
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Celui  où  il  est  le  moins  fécond  est  le  comté  de  Suffolk,  composé  presque  en  en- 
tier des  deux  seules  villes  de  Boston  et  Chelsea. 

La  fécondité  des  mariages  contractés  entre  époux  nés  en  Amérique  y  est  de  1,7 
à  1,9  naissance,  mais  n'atteint  jamais  3  naissances.  Au  contraire,  dans  le  Berkshire, 
la  fécondité  des  mariages  d'Américains  varie,  selon  les  années,  de  ^2^4  à  3,1  nais- 
sances. C'est  enire  ces  limites  rapprochées,  dont  la  plus  haute  est  en  elle-même 
assez  basse,  que  se  trouve  comprise  la  fécondité  du  mariage  entre  Américains  au 
Massachusetts. 

Fécondité  des  mariages  d'immigrés,  —  Pendant  qu'il  se  célèbre  100  mariages 
d'immigrés  au  Massachusetts  (État  entier),  il  y  nait,  selon  les  années,  de  370  à  400 
enfants  de  père  et  mère  immigrés. 

Les  variations  de  ce  phénomène  d'un  comté  à  l'autre  sont  considérables.  Ainsi, 
dans  le  Berkshire,  les  immigrés  ont  une  fécondité  énorme  de  plus  de  6  naissances 
pour  1  mariage,  qui  rappelle  la  fécondité  légendaire  des  Franco-Canadiens.  Étant 
donnée  la  situation  géographique  de  ce  comté,  le  plus  éloigné  des  côtes  et  le  plus 
rapproché  du  Canada,  on  est  porté  à  penser  r(ue  la  plus  grande  partie  de  ces  im- 
migrés, si  féconds,  en  sont  réellement  originaires. 

Dans  le  comté  de  Franklin,  la  fécondité  des  immigrés  est  à  peine  un  peu  infé- 
rieure :  elle  atteint  presque  6  naissances  pour  1  mariage.  Pour  la  situation  géogra- 
phique et  la  provenance  probable  des  immigrés,  il  y  a  lieu  de  faire  la  même 
remarque  que  pour  le  Berkshire. 

Les  quatre  comtés  de  Hnmpden,  (lampshire,  Worcester  et  Norfolk  présentent  de 
4  à  5,9  naissances  par  mariage  d'immigrés.  Les  trois  premiers  sont  aussi  des  com- 
tés de  l'intérieur,  proches  voisins  ou  limitrophes  du  Berkshire  et  du  Franklin;  le 
dernier  seul  est  un  comté  maritime. 

Les  six  autres  comtés  accusent,  par  mariage  d'immigrés,  de  3  à  4  naissances 
seulement.  Ce  sont  tous  des  comtés  maritimes  contenant  un  grand  nombre  d'im- 
migrés d'origine  européenne.  Celui  de  tous  les  comtés  qui  offre  la  moindre  moyenne 
de  naissances  par  mariage  d'immigrés  est  celui  de  Suffolk  (Boston)  :  elle  y  dépasse 
de  très  peu  le  chiffre  de  3  naissances. 

Il  existe  à  Boston  un  très  grand  nombre  d'immigrés  vivant  non  seulement  dans 
la  pauvreté,  mais  dans  le  dénuement. 

Contrairement  à  ce  qui  arrive  habituellement  en  Europe,  où  les  classes  indigentes 
sont  très  fécondes,  ces  prolétaires,  comme  on  le  voit,  n'ont  qu'un  nombre  de  nais- 
sances, par  mariage,  égal  à  peu  près  à  celui  des  populations  françaises.  C'est  donc 
uniquement  au  grand  nombre  des  mariages  que  tient  la  natalité  générale  relative- 
ment élevée  du  Suffolk. 

Fécondité  des  mariages  mixtes.  —  Le  nombre  de  naissances  provenant  de  ma- 
riages mixtes  est  de  2,7  à  3,8  par  mariage  et  pour  l'État  entier.  Cette  fécondité  est 
supérieure  à  celle  des  mariages  américains,  qui  est  de  3,1  seulement;  mais  elle 
s'en  rapproche  beaucoup  plus  que  de  la  fécondité  des  mariages  d'immigrés,  qui 
varie,  nous  venons  de  le  dire,  de  3,7  à  6,7  naissances  pour  un  mariage. 

Pour  la  fécondité  du  mariage  mixte,  comme  pour  celle  du  mariage  d'immigrés, 
le  premier  rang  appartient  encore  au  Berkshire,  avec  4,3  naissances  pour  1  ma- 
riage, puis  au  Hampden  et  au  Worcester,  avec  3,6  et  3,7.  Le  Norfolk  n'atteint  pas 
tout  à  fait  ce  chiff're. 
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Les  comtés  où  les  mariages  d*immigi'és  ont  la  moindre  fécondité  sont  celui  d'Es- 
sex,  2,2, 2,3  à  2,7  et  surtout  celui  de  Plymouth,  2,2  à  2,9  naissances.  Les  mariages 
mixtes  y  sont  presque  aussi  stériles  que  ceux  où  les  deux  époux  sont  nés  Américains. 

Il  semblerait  logique  que  la  fécondité  des  mariages  mixtes  fût  exactement  inter- 
médiaire entre  celle  des  mariages  où  les  deux  époux  sont  Américains  et  ceux  où 
tous  deux  sont  immigrés.  On  voit  qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi.  La  fécondité  du 
mariage  mixte  est  très  régulièrement  supérieure  à  celle  du  mariage  d*Américaias; 
mais  elle  s'en  rapproche  beaucoup  plus  que  de  celle  des  immigrés. 

La  raison  de  ce  phénomène  se  laisse  deviner  assez  aisément.  Dans  le  mariage 
mixte,  les  deux  époux  ne  luttent  pas  à  armes  égales  pour  faire  prévaloir  leur  vo- 
lonté. Celui  des  deux  qui  est  Américain  a  pour  lui  la  force  que  lui  communique  le 
milieu  dans  lequel  son  conjoint  et  lui  sont  appelés  à  se  mouvoir.  D'ailleurs,  le  seul 
fait,  pour  un  immigré,  d'épouser  une  Américaine  ou  pour  une  immigrée  d'être 
épousée  par  un  Américain,  prouve  déjà,  chez  l'époux  étranger,  un  certain  degré 
d'américanisation,  que  son  entrée  dans  une  famille  amériraine  ne  fait  que  renfor- 
cer. Dans  le  ménage,  chacun  des  deux  époux  apporte  les  appréciations  directrices 
de  la  conduite  et  des  mœurs  qu'il  tient  de  son  origine.  Mais,  chez  l'époux  éti*an- 
ger,  elles  sont  forcément  atténuées  dans  une  large  mesure.  Le  tableau  L  prouve 
toutefois  que  jamais  elles  ne  sont  complètement  annulées  et  que,  dans  tous  les 
comtés  sans  exception,  le  mariage  mixte  participe  toujouis,  jusqu'à  un  certain  de- 
gré, de  la  fécondité,  très  supérieure,  du  mariage  d'immigiés. 

Cette  supériorité  d'influence  du  conjoint  américain  permet  de  reconnaître,  une 
fois  de  plus,  la  puissance  assimilatrice,  souvent  reconnue  par  moi  dans  l'étude  des 
communes  françaises,  des  éléments  fixes  et  anciens  de  la  population  par  rappoil 
aux  éléments  récents  et  mouvants.  Dans  ces  dernières  années,  nombre  de  sociolo- 
gues américains  se  sont  demandé,  avec  inquiétude,  s'il  serait  possible  d'assimiler 
1«1  masse  énorme  des  immigrants;  le  Tait  qui  précède  doit  contribuer  à  calmer  leui^ 
craintes. 

FÉCONDITÉ   COMPARÉE   DE   DEUX   CATÉGORIES   DE   MARIAGES   MIXTES. 

La  fécondité  du  mariage  mixte  varie  selon  que  le  mari  est  américain  et  la  femme 
immigrée,  ou  bien  que  le  mari  est  immigré  et  la  femme  américaine. 

De  1879  à  1893  (14  années-1890),  le  Massachusetts  a  vu  célébrer,  sur  son  terri- 
toire, 52811  mariages  mixtes.  De  ces  52  811  mariages,  28273  étaient  contractés 
entre  mari  américain  et  femme  immigrée,  tandis  que  24538  mariages  avaient  lieu 
entre  im  mari  immigré  et  une  femme  américaine. 

Pendant  les  14  mêmes  années,  il  s'est  produit  137  373  naissances  provenant  de 
mariages  mixtes.  La  fécondité  moycrme  de  tous  ces  mariages  mixtes  a  donc  élc  de 
2,6  naissances  par  mariage  pendant  ces  14  années. 

Sur  ce  nombre  de  naissances,  60389  provenaient  de  mariages  mixtes  dans  les- 
quels le  père  était  Américain  et  la  mère  immigrée  et  70  984  naissances  provenaient 
de  mariages  mixtes  dans  lesquels,  au  contraire,  le  père  était  immigré  et  la  raèi-e 
Américaine. 

La  fécondité  des  mariages  mixtes  dans  lesquels  le  père  était  Américain  ne  s'éle- 

vait  pas  à  2,3,  exaclement  ^^B^|  =  2,27. 
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La  féœndité  des  mariages  mixtes  dans  lesquels  le  père  était  étranger  et  la  mère 

4     '  •        ^.  •.  j    Qft         *         .  70 984 naissances      ^i  oa 

née  en  Amérique  élail  presque  de  2,9,  exactement -^7-^05 : =  2,89. 

*  ^     ^  '  '  24538  mariages         ' 

Si  nous  nous  rappelons  que,  dans  le  Massachusetts  entier,  la  fécondité  du  ma- 
riage où  les  deux  époux  sont  Américains  est  de  2,1 ,  nous  voyons  que  la  Técondité 
des  mariages  mixtes,  où  le  père  seul  est  Américain,  est  supérieure  de  0,17  seule- 
ment, c'est-à-dire  de  très  peu.  Au  contraire,  quand  c'est  le  mari  qui  est  étranger, 
la  différence  est  très  notable,  0,79. 

Si  l'on  examine  en  détail  le  tableau  I,  on  reconnaît  Tétonnante  régularité  de  ce 
phénomène.  16  fois  sur  16  années  étudiées,  le  mariage  où  le  mari  est  Américain 
est  plus  fécond  que  celui  où  il  est  immigré. 

Ce  fait  est  intéressant  au  point  de  vue  scientifique  en  ce  qu'il  donne  prise  sur  un 
problème  très  difficile  à  résoudre,  savoir  à  qui  des  deux,  du  mari  ou  de  la  femme, 
doit  principalement  remonter  la  responsabilité  de  l'abaissement  de  la  natalité  dans 
le^paysd'oligaulhropie.  Pour  le  Massachusetts,  la  réponse  n'est  pas  douteuse,  le 
travail  ci-dessu«  démontre  nettement  l'influence  prépondérante  du  mari  dans  ces 
sortes  de  questions. 

En  France,  il  est  probable  qu'il  n'en  va  pas  autrement.  Dans  les  familles  très 
pauvres,  prolétariennes,  les  enfants  sont  beaucoup  moins  à  la  charge  du  mari  que 
de  la  femme.  Le  père  peut  quitter  la  maison  et  abandonner  ses  enfants  sans  pain, 
la  mère  ne  le  peut.  C'est  à  elle  de  les  allaiter,  coucher,  porter,  laver  ou  de  souf- 
frit* de  leur  saleté,  de  leurs  pleurs  et  de  leurs  cris.  Le  père  s'en  va  à  son  travail, 
au  cabaret  ou  è  la  promenade,  ne  rentre  chez  lui  que  peu  ou  point,  s'il  le  veut.  Il 
est  beaucoup  moins  que  sa  femme  écrasé  par  les  charges  de  ménage,  aussi  se  laisse- 
t-il  aller  assez  volontiers  à  une  Técondité  que  la  femme  accepte  passivement. 

Avec  l'aisance  et  la  vie  bourgeoise,  tout  change;  les  enfants  sont  élevés  princi- 
palement à  prix  d'argent,  par  le  travail  du  père.  C'est  sur  ses  gains  que  sont  payés 
la  nourrice,  l'école,  le  vêtement  et  les  autres  frais.  Aussi  limite-t-il  étroitement  sa 
fécondité;  la  femme  subit  encore  sa  volonté. 

Dans  les  familles  riches  et  oisives  vivant  de  leurs  revenus,  les  dépenses  occasion- 
nées par  les  enfants  grèvent  le  budget  commun  et  pèsent  également  sur  les  deux 
époux.  En  outre,  les  grossesses  sont  à  peu  près  incompatibles  avec  la  vie  mondaine, 
de  sorte  que  la  femme,  autant  au  moins  que  le  mari,  quelquefois  plus,  répugne  à 
la  fécondité.  Mais  les  familles  de  celte  dernière  catégorie  sont  peu  nombreuses, 
relativement  à  la  masse  nationale,  et  bien  qu'elles  soient  très  en  vue,  elles  ont  peu 
d'influence  sur  son  état  démographique.  L'abaissement  de  la  natalité,  quand  il  se 
produit,  est  dû  surtout  à  la  classe  sociale  intermédiaire,  si  nombreuse  dans  les 
démocraties  française  et  américaine.  Or,  dans  cette  classe,  l'infécondité  est  surtout 
attribuable  à  la  volonté  du  mari. 

En  Amérique,  d'ailleurs,  comme  il  a  pris  sa  femme  sans  dot,  c'est  à  lui  seul  de 
la  nourrir  par  son  propre  travail,  elle  et  ses  enfants.  Pendant  la  vie  intra-utérine, 
par  la  loi  de  nature,  l'enfant  est  un  parasite  de  l'individu  femelle;  mais  dans  toute 
la  classe  moyenne  et  travailleuse,  de  par  les  mœurs  et  les  lois  civiles,  c'est  l'indi- 
vidu mâle  qui  supporte  principalement  le  poids  du  parasitisme  infantile  et  con- 
jugal. 

Tous  les  observateurs  qui  ont  présenté  des  tableaux  de  la  vie  américaine,  insis- 
tent sur  l'importance  de  la  femme,  son  indépendance,  son  rôle  brillant  dans  les 
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salons  et  les  cercles,  son  initiative  et  son  activité  dans  les  arts,  les  lettres,  la  philo- 
sophie et  les  œuvres  sociales.  Mais  celte  minorité,  si  impoi*tante  soit-elle,  par  suite 
de  son  luxe  bruyant  et  de  l'imitation  dont  elle  est  Tobjet,  n'en  est  pas  moins  dcmo- 
graphiquement  négligeable. 

Ce  qui. est  plus  important,  c'est  la  tendance  qui  pousse  un  nombre  toujours 
croissant  de  femmes  américaines  à  s'efforcer  de  vivre  par  leur  travail  et  de  se  ren- 
dre indépendantes  de  l'homme. 

Une  femme  qu'une  erreur  d'éducation  a  conduite  à  se  considérer  comme  un  tout 
complet  et  absolu,  comme  un  individu  parfait  en  lui-même,  ayant  sa  fin  en  soi, 
aura,  sans  aucun  doute,  une  tendance,  au  moins  égale  à  celle  de  son  mari,  à  res- 
treindre sa  fécondité.  Mais  il  est  possible  qu'un  grand  nombre  de  ces  femmes  aient 
par  cela  même  peu  de  goût  pour  le  mariage,  et  que  la  grande  majorité  des  autres, 
une  fois  mariées,  adoptent  les  idées  et  les  sentiments  de  leur  mari  et  s'intéressent 
à  ses  entreprises  plus  qu'aux  leurs  propres,  parce  que  le  bien  commun  en  dépend 
davantage.  Celles-là  doivent  revenir  assez  aisément  à  la  subordination  rationnelle 
el  accepter  l'influence  de  sa  volonté  dans  la  pratique  de  la  vie.  Bien  que  l'on  repré- 
sente habituellement  l'autorité  paternelle  et  maritale  comme  fort  diminuée  aux 
États-Unis,  et  qu'elle  le  soit  certainement  beaucoup,  il  est  probable  qu'elle  reste 
encore  plus  forte  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Ce  qui  tend  à  le  prouver,  c'est 
précisément  ce  fait  significatif  que  la  femme  immigrée,  mariée  à  un  Américain, 
présente  la  fécondité,  non  de  sa  nationalité  à  elle,  mais  à  fort  peu  de  chose  près, 
de  celle  de  son  mari,  tandis  que  la  femme  américaine  mariée  à  un  immigré  pré- 
sente une  fécondité  beaucoup  plus  éloignée  de  la  fécondité  américaine,  beaucoup 
plus  voisine  de  celle  des  mariages  d'immigrés. 

Un  fait  de  la  plus  haute  portée  pour  l'avenir  de  la  démocratie  américaine,  c'est 
que  la  natalité,  dans  tous  les  comtés  où  elle  ee  maintient  à  un  taux  médiocre  ou 
satisfaisant,  comme  dans  le  Suffolk  et  le  Hampden,  par  exemple,  le  doit  unique- 
ment à  l'élément  immigré.  Soit  à  raison  de  sa  teneur  supérieure  en  adultes,  soit  à 
raison  de  son  goût  plus  prononcé  pour  le  mariage,  il  relève  le  niveau  de  la  nuptia- 
lité générale.  Et,  d'un  autre  côté,  soit  à  raison  de  sa  condition  sociale,  qui  est  celle 
d'ouvriers  pauvres,  soit  à  raison  d'appréciations  et  de  mœurs  apportées  des  pays 
d'origine,  il  a  une  fécondité  nuptiale  supérieure  à  celle  des  Américains. 

Si  l'on  recherche  combien  de  mariés  sur  100  sont  nés  aux  États-Unis  et  combien 
à  l'étranger,  on  trouve  que  le  nombre  de  ces  derniers  va  toujours  croissant.  Le 
nombre  des  mariés  et  mariées  d'origine  américaine  était,  en  1871,  de  63,19  sur 
100  personnes  ayant  contracté  mariage  dans  Tannée.  Cette  proportion  a  même  at- 
teint le  maximum,  70,99  en  1879.  Mais,  depuis  lors,  elle  s'est  abaissée  régulière- 
ment jusqu'à  58,11  en  1890.  Celle  des  mariés  et  mariées  d'origine  étrangère, 
grâce  au  progrès  constant  du  nombre  des  immigrés,  s'est  élevée,  la  même  année, 
à  4-1 ,89  sur  100  nouveaux  époux  de  toute  origine.  De  ces  immigrés,  les  uns  se  ma- 
rient entre  eux  et  sont  très  féconds,  les  autres  se  marient  à  des  conjoints  améri- 
cains et  le  sont  moins;  mais  tous  contribuent  à  relever  le  niveau  de  la  natalité 
générale.  Dans  le  comté  de  Suffolk,  composé  presque  uniquement  des  deux  com- 
munes de  Boston  et  Chelsea,  le  nombre  des  mariés  nés  à  l'étranger  égale  presque 
celui  des  mariés  nés  aux  États-Unis.  C'est  à  eux  qu'est  due  la  haute  nuptialité  de 
ce  comté  el  sa  natalité  presque  européenne. 
Les  immigrés  se  fixent  presque  tous  duui  les  villes  el  surtout  dans  les  villes  in  . 
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duslrielles.  Les  qnalre  comtés  qui  n'ont  poinl  de  population  urbaine,  c'est-à-dire 
(i  a^lomérations  d'au  moins  8  000  habitants,  en  attirent  fort  peu  et  en  leur  ab- 
sence, la  nuptialité,  la  fécondité  générale  des  mariages,  et  par  suite  la  natalité, 
tombent  très  bas. 

Celui  de  ces  quatre  comtés  qui  compte  le  moins  d'immigrés,  Nantucket,  présen- 
tait, pour  la  période  décennale  1881-1890,  une  moyenne  annuelle  de  93,77  ma- 
riés nés  en  Amérique,  sur  100  mariés  de  toute  provenance  (ce  chiffre  s'est  même 
élevé  à  100  p.  100  en  1883),  la  proportion  des  mariés  d'oiigine  étrangère  étant 
seulement  de  0,23.  Aussi  ce  comté  présente-t-il  une  nuptialité  fort  basse  de  5  à  6 
et  une  natalité  misérable  de  11  à  15. 

Le  comté  de  Dukes  a  présenté,  pendant  ces  dix  mêmes  années,  une  moyenne 
annuelle  de  89,09  mariés  américains  sur  100  mariés  de  toute  provenance  et  seu- 
lement 10,91  p.  100  de  mariés  d'origine  étrangère.  La  nuptialité  est  néanmoins 
élevée  ;  mais  la  natalité  n'est  que  de  16  à  18. 

Le  comté  de  Barnslable  a  présenté,  pendant  la  même  période,  une  moyenne 
annuelle  de  87,15  mariés  d'origine  américaine  sur  100  mariés  de  toute  provenance 
et  12,85  mariés  d'origine  étrangère.  Sa  nuptialité  est  néanmoins  assez  élevée, 
mais  sa  nalalité  varie  de  16,4  à  17,4  seulement. 

Enfin,  le  comté  de  Franklin,  éloigné  de  la  mer,  très  distant  des  précédents  au 
point  de  vue  géographique,  et  n'ayant  de  commua  avec  eux  que  son  absence  de 
population  urbaine,  a  compté  79,97  mariés  américains  et  seulement  20,03  mariés 
d'origine  étrangère  sur  100  mariés  de  toute  provenance.  Sa  nuptialité,  7,4,  est 
faible  en  comparaison  de  la  moyenne  de  l'État,  et  sa  natalité  est  inférieure  à  20 
naissances  pour  1 000  habitants,  en  dépit  de  la  fécondité  exubérante  de  ses  quel- 
ques mariages  d'étrangers  (1). 

En  France,  les  immigrés,  sauf  les  Italiens,  n'ont  qu'une  natalité  assez  faible,  à 
peine  supérieure  à  la  moyenne  nationale.  Au  Massachusetts,  la  différence  est  beau- 
coup plus  considérable.  L'élément  immigré  est  beaucoup  plus  fécond,  mais  cette 
fécondité  n'est  que  viagère. 

Sitôt  américanisés,  les  enfants  des  immigrants  adoptent  les  appréciations  et  les 
mœurs  des  Américains  et  deviennent,  quand  ils  se  marient,  inféconds  comme  les 
Américains.  Pour  en  être  convaincu,  il  suffit  de  réfléchir  que  cette  catégorie  de 
mariés,  dénommés  dans  les  Belevés  annueh  de  la  Regislraiion  c  American  born  >, 
ne  comprend  pas  seulement  les  descendants  de  très  anciens  colons  habitant  l'Union 
américaine  depuis  un  ou  deux  siècles;  elle  englobe  en  outre  tous  les  individus  nés 
aux  États-Unis,  ceux  qui  sont  nés  de  mariages  mixtes  et  de  mariages  d'immigrés. 

Qu'une  Irlandaise  et  un  Franco -Canadien  se  marient  à  Marblehead  et  aient 
ensemble  huit  ou  dix  enfants,  cela  relève  d'autant  la  moyenne  de  la  fécondité  des 
mariages  d'immigrés.  Mais  au  bout  de  20  ou  25  ans,  quand  ces  enfants  se  marie- 
ront eux-mêmes,  ils  seront  comptés  dans  la  catégorie  des  «  American  born  >  avec 
des  milliers  de  fils  et  filles  d'Allemands,  d'Italiens  et  d'Anglais.  Or,  ce  sont  eux  qui, 

(1)  A  propos  de  cette  fécondité  extrême  du  mariage  des  immigrés,  une  remarque  toutefois  s'impose. 
Lorsque  run  au  moins  des  deux  époux  est  Américain,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  mariage  s'est  célébré 
en  Amérique.  Au  contraire,  lorsque  les  deux  époux  sont  étrangers,  il  se  peut  qu'un  certain  nombre  d'en- 
tre eux  aient  contracté  mariage  en  Europe  ou  au  Canada  avant  d'immigrer,  de  sorte  que  leur  mariage  ne 
figure  pas  au  diviseur  et  que  leurs  enfants,  nés  en  Amérique,  figurent  au  dividende;  d'où  grossissement 
indu  du  quotient. 
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agrégés  aux  habilanls  plus  aocieus,  présenteot  celte  fécondilé  si  faible  de  2,1  nais- 
sances pour  1  mariage  d'Américains,  qui  est  la  moyenne  de  TÉlat  de  Massachu- 
setts. 

Ce  qui  est  arrivé  pour  la  descendance  des  immigrés  d'il  y  a  30  ou  50  ans,  se 
produira  pour  la  descendance  de  ceux  qui  arrivent  aujourd'hui  et  de  ceux  qui  ar- 
riveront demain,  car  ils  seront  soumis  aux  mêmes  influences.  Les  Américains  sont 
partiellement  stériles  et  être  américanisés,  pour  les  fils  des  immigrants,  c'est  être 
partiellement  stérilisés.  Adopter  la  langue,  le  vêtement,  l'alimentation,  l'habitation, 
les  méthodes  de  travail,  les  plaisirs,  la  culture  intellectuelle,  morale,  politique  et 
esthétique  des  Américains,  c'est  adopter  leur  natalité  légitime  et  naturelle,  leur 
nuptialité  et  leur  fécondité  nuptiale.  Il  n'en  sei*ait  autrement  que  si,  la  différence 
de  nationalité  correspondant  à  une  différence  de  classe  sociale,  les  immigrants,  par 
haine,  par  dépit  ou  désespoir,  n'esî^ayaient  plus  d'entrer  dans  la  classe  socialement 
superposée  et  tournaient  le  dos  à  la  civilisation  américaine.  Alors,  comme  les  pro- 
létaires européens,  ils  formeraient  une  classe  spéciale  vivant  au  jour  le  jour  et  re- 
nonçant à  l'effort  pour  s'élever  eux  et  leurs  enfants  par  l'économie  ou  l'instruction. 
Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  continuassent  à  se  développer  en 
nombre. 

Mais  il  est  peu  probable  que  les  ouvriers  américains  en  viennent  à  ce  degré  d'a- 
bandon d'eux-mêmes.  L'instruction  et  l'éducation  sont  organisées  en  vue  de  relever 
les  courages  et  de  donner  aux  plus  pauvres  confiance  en  eux-mêmes.  Les  institu- 
tions et  les  mœurs  très  sincèrement  démocratiques,  au  moins  d'intention,  stimulent 
sans  cesse  l'individu,  donnant  égale  vocation  à  tous  pour  la  fortune,  le  pouvoir,  le 
savoir  et  les  honneurs,  faisant  envisager  le  renoncement  à  la  lutte  comme  une  lâ- 
cheté et  comme  une  honte,  il  est  probable  qu'il  n'y  aura  jamais,  pour  y  renoncer, 
qu'une  très  petite  minorité  de  vaincus.  La  grande  masse  des  citoyens  continuera, 
dans  l'avenir  comme  dans  le  présent,  quelle  que  soit  Torigine  de  ses  ancêtres,  à 
tendre  de  toutes  ses  forces  à  son  développement  personnel,  bien  ou  mal  compris, 
soit  en  valeur,  soit  en  jouissances.  Dès  lors,  on  peut  être  sûr  qu'elle  sera  peu  fé- 
conde. 

Une  famille  a  la  fécondité  non  de  la  classe  sociale  à  laquelle  elle  appartient,  mais 
de  celle  dans  laquelle  elle  s'efforce  d'entrer.  Les  Américains  du  Massachusetts,  su- 
périeurs par  leur  savoir,  leur  politesse  et  leur  fortune  aux  nouveaux  venus,  sont 
inféconds;  on  peut  être  sûr  que  les  fils  de  ces  nouveaux  venus  le  seront  comme  eux. 

Cette  fécondité  si  restreinte  de  l'élément  américain  au  Massachusetts  et  dans  les 
•autres  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  est  un  fait  d'une  portée  incalculable  pour 
l'avenir  de  l'Amérique  et  même  de  l'humanité-.  Il  est  beaucoup  plus  important  par 
ses  tendances  que  par  lui-même,  parce  que  c'est  le  commencement  d'un  mouve- 
ment. Ce  mouvement  ira  fatalement  en  s'accentuant  et  se  généralisant,  à  moins  que 
ne  s'opèrent,  dans  les  idées,  les  sentiments,  les  mœurs,  dans  la  civilisation  en  un 
mot,  des  changements  profonds,  dont,  à  l'heure  présente,  nous  ne  voyons  pas 
même  l'aurore. 

m. 

Depuis  quelques  années,  les  États-Unis  ont  été  le  sujet  d'un  grand  nombre  d'ou- 
vrages. L'Exposition  de  Chicago  a  eu  pour  la  France  le  bon  effet  de  tourner  l'alten- 
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tîon  de  ce  côlé;  les  écrivains  qui  sonl  allés  à  celte  occasion  en  Amérique  en  ont 
l'apporté  une  riche  moisson  d'impressions  personnelles  et  de  Taits  suggestifs.  Les 
Français  qui  prirent  piirt,  a  la  Qn  du  siècle  dernier,  à  la  guerre  de  Tlndépendance, 
en  rapportèrent  les  germes  du  précieux  enthousiasme  qui  hâla  la  maturation  de  la 
Révolution;  les  voyageurs  d'aujourd'hui  nous  rendent  l'inappréciable  service,  au 
milieu  de  l'épidémie  d'aflaissement  qui  nous  allanguit,  de  ranimer  l'intérêt  pour 
les  études  sérieuses  d'elhnogi-aphie  et  de  sociologie,  de  morale  et  de  psychologie 
collectives. 

C'est  un  résultat  dont  on  ne  saurait  trop  se  féliciter.  Les  États-Unis,  en  efl'et, 
présentent,  mais  le  plus  souvent  avec  une  intensité  beaucoup  plus  forte,  tous  les 
phénomènes  sociaux  qui  se  passent  également  chez  nous  :  ploutocratie  et  concen- 
tration des  capitaux  dans  un  petit  nombre  de  mains,  féodalité  industrielle  et  lutte 
des  classes,  émigration  rurale  et  progrès  des  agglomérations  urbaines,  émancipa- 
tion de  la  femme  et  enfin  abaissement  de  la  natalité  par  suite  de  l'infécondité  des 
mariages.  11  est  particulièrement  intéressant  d'étudier  ces  phénomènes  en  Améri- 
que, soit  à  cause  de  leur  grossissement,  soit  pour  les  symptômes  inaccoutumés  qui 
les  accompagnent  et  qui,  souvent,  aident  à  les  comprendre. 

Mais  tout  n'a  pas  été  dit,  le  point  de  vue  démographique  ayant  été  généralement 
négligé.  Or,  la  démographie  est  comme  une  charrue  qui  pénètre  à  soixante  centi- 
mètres de  profondeur  en  remplacement  d'une  charrue  barbare  qui  n'allait  qu'à 
douze.  Par  tout  pays,  eût-il  été  labouré  depuis  vingt  siècles,  comme  le  Sahel  de 
Tunis,  elle  sait  retrouver  une  terre  vierge.  De  même,  la  démographie  renouvelle 
les  sujets  vieillis  et  découvre  à  des  faits  sociaux  mille  fois  signalés  et  commentés, 
une  portée  inouïe,  une  signification  imprévue. 

La  plus  sûre  érudition  ethnographique  jointe  à  l'expérience  spéciale  du  monde 
que  l'on  étudie,  de  sa  langue,  de  ses  mœurs  et  de  ses  institutions,  la  perception, 
délicate  des  différences  et  des  similitudes,  le  sens  aiguisé  du  moraliste  pour  toutes 
les  nuances  ne  valent,  pour  ronnaiire  un  peuple,  qu'autant  que  vaut  la  sensibilité 
naturelle  au  froid  et  au  chaud,  au  sec  et  à  l'humide  pour  connaître  un  climat.  Le 
thermomètre  et  le  baronièlre  seuls  permettent  la  constatation  des  phénomènes  mé- 
téorologiques, et  de  même  les  tableaux  numériques  de  la  démogi*aphie  fouinissent 
seuls  une  notation  adéquate  des  pulsations  de  la  vie  au  sein  d'une  collectivité.  Ni 
le  talent  d'observation,  ni  l'art  d'écrire  ne  peuvent  les  suppléer. 

La  France,  à  la  tête  des  nations  néo-latines,  les  États-Unis  à  la  tète  des  nations 
anglo- germaniques  forment  l'avant-garde  de  la  démocratie  dans  le  monde  et  se 
trouvent,  simultimémeni,  en  dépit  de  différences  énormes  de  race,  de  climat,  de 
langue,  d'institutions  et  de  religion,  attaquées  par  le  même  mal.  Il  faut  qu'une  si- 
militude, bien  profonde  et  bien  puissante,  soit  cachée  sous  toutes  ces  dissemblan- 
ces. Les  deux  républiques  se  ressemblent  en  ce  que  toutes  deux  sont  des  démocra- 
ties, les  plus  avancées  qui  existent  au  monde. 

Pour  quiconque  a  la  conviction  que  l'humanité,  dans  sa  marche  vers  l'avenir, 
doit  fatalement  passer  par  la  république  démocratique,  c'est  une  grande  cause 
d'angoisse  de  voir  cette  forme  de  constitution  sociale,  comme  l'aristocratie,  dont 
elle  semblait  l'antithèse,  devenir  un  poison  pour  les  peuples  qui  en  jouissent,  en 
déterminant  l'insuffisance  de  la  reproduction.  Les  classes  sociales  qui  en  profitent 
le  plus  sont  toujours  aussi  celles  qui  sont  le  plus  affectées  par  la  diminution  de  la 
natalité. 
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C'esl  que  le  n^gime  démocratique,  en  supprimant  la  domination  du  roi  et  de  l'a- 
ristocratie, a  précisément  pour  effet  de  donner  à  chaque  citoyen,  devenu  sujet- 
souverain,  le  rang,  les  aspit*alions  et  les  manières  de  penser  de  rarisiocratie,  qui 
se  trouve  ainsi,  non  pas  supprimée,  mais  virtuellement  universalisée,  provisoire- 
ment étendue  à  tous  ceux  qui  ont  la  foi*tune. 

Tout  soldat  français,  a-t-on  dit,  a  dans  son  sac  son  bâton  de  maréchal  de  France, 
tout  électeur  est  invité  à  devenir  président  de  la  République,  tout  écolier  à  devenir 
millionnaire,  savant,  artiste,  grand  homme  universellement  connu,  il  a  le  droit 
d'ambitionner  une  statue  et  les  honneui*s  de  Tapothéose.  S'il  en  est  ainsi  en  France, 
il  en  est  absolument  de  même  en  Amérique. 

Tous  les  observateurs  s'accordent  à  nous  représenter  l'Américain  comme  essen- 
tiellement actif  et  entreprenant,  toujours  prêta  augmenter  son  travail  plutôt  que 
de  restreindre  ses  dépenses,  hardi,  plein  d'initiative  et  d'entrain,  ennemi  de  l'é- 
pargne et  de  la  lésine;  gagnant  beaucoup  et  dépensant  de  même,  prodigue  de  son 
énergie  et  de  son  argent,  se  faisant  un  point  d'honneur  de  fournir  beaucoup  de 
besogne;  dévoré  d'activité  fébrile,  possédé,  comme  il  le  dit  lui-même,  du  c  démon 
ofunrest». 

€  Froid  par  tempérament,  ambitieux  de  fortune  et  de  pouvoir,  de  bonne  heure 
toutes  SCS  facultés  sont  concentrées  vers  un  but  unique  :  réussir.  Son  ambition  est 
sans  limite,  comme  le  champ  dans  lequel  elle  s'exerce.  Pas  un  citoyen,  si  humble 
que  soit  son  point  de  départ,  qui  ne  puisse  aspirer  au  rang  le  plus  élevé,  préten- 
dre à  la  plus  haute  opulence.  Cultivateur  ou  bûcheron,  ouvrier  ou  fermier,  il  peut 
devenir  représentant,  sénateur,  ambassadeur,  ministre  d'État,  président  de  la  Ré- 
pubIi(|uo.  Dans  les  professions  libérales,  rien  ne  lui  barre  la  roule,  ne  l'oblige  à 
un  stage  long  et  coûteux  ;  pas  de  conditions  d'avancement,  de  catégories  sociales 
dans  leM|ueIIes  il  se  sente  enfermé,  confiné,  qui  paralysent  son  effort,  ralentissent 
son  élan.  La  supériot*ité  appartient  moins  au  savoir  qu'à  l'énergie  de  la  volonté.  Il 
le  sait  et  il  en  tend  les  ressorts  &  l'excès  (1).  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  hommes  dont  le  caractère  est  ainsi  trempé,  dont  les 
aspirations  sont  ainsi  orientées,  ce  sont  les  enfants,  les  jeunes  filles.  L'indépendance 
pécuniaire  de  la  femme  est,  dès  à  présent,  un  fait  beaucoup  plus  fréquent  aux 
États-Unis  qu'ailleurs.  Un  puissant  parti  de  réformateurs  s'efforce  de  la  généra- 
liser. 

La  femme  américaine  peut  vivre  seule,  garder  sa  liberté  comme  un  homme, 
trouver  ilu  travail  et  se  subvenir  à  elle-même  sans  besoin  de  l'aide  d'un  mari  pour 
se  faire  respecter  et  pour  vivre.  Elle  a  forcé  graduellement  la  porte  d'un  grand 
nombre  de  professions  d'où  elle  avait  toujours  été  exclue  jusqu'à  ce  jour.  Elle  peut 
être  médecin,  avocat,  juge  même  dans  certains  États.  Pour  M.  de  Varigny,  la  femme 
est  la  fleur  de  la  civilisation  américaine;  pour  M*"*  Bentzon,  elle  en  est  Tenfant 
gâté. 

Mais  la  civilisation  qui  lui  donne  tant  lui  demande  aussi  beaucoup.  Sa  vie  est  très 
active,  très  absorbante,  lui  demande  beaucoup  d'efTorts.  c  La  société  dans  laquelle 
nous  vivons,  dit  M.  Cyrus  Edson  (2),  est  basée  sur  l'excitement.  >  La  vie  améri- 
caine nous  use  et  nous  consume;  elle  épuise  le  système  nerveux,  principalement 


(1)  c.  de  Varigny,  la  Femme  aux  États-Unis,  p.  89. 

(2)  The  evils  ofearly  mariage  iNorth  American  Reoiew,  1891). 
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chez  les  jeunes  filles,  moins  résistantes,  c  Les  enfants  naissent  avec  une  prédis- 
position au  nervosisme;  tout  notre  système  d'éducation  stimule  en  eux  cette  ten- 
dance. 

c  Les  jeunes  filles  sont  surmenées  pendant  leurs  années  d'école;  elles  sont  libres 
de  se  marier  ou  de  ne  pas  se  marier;  elles  ont  la  possibilité  de  se  subvenir  à  elles- 
mêmes  et  Topinion  ne  leur  fait  pas  une  honte  de  rester  célibataires  (1).  » 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  chez  nous,  TAméricaine  fait  des  études  plus  longues 
que  les  jeunes  gens.  Généralement,  elle  se  marie  sans  dot.  Elle  sait  en  conséquence 
qu'elle  sera  épousée  pour  ses  qualités  personnelles,  grâce,  valeur  physique,  édu- 
cation, instruction  ;  elle  s'applique  à  les  acquérir  et  elle  y  réussit.  Pour  la  beauté, 
la  valeur  intellectuelle  et  morale,  Michel  Chevalier,  il  y  a  soixante  ans,  proclamait 
déjà  sa  supériorité.  Elle  paraît  bien  avoir  la  direction  du  mouvement  qui  entraîne 
actuellement  la  société  américaine  vers  son  idéal  de  luxe,  de  politesse,  de  haute 
culture  physique  et  mentale. 

(A  suivre.)  Arsène  Dumont. 


VI. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Vincent  de  Gournay,  par  M.  G.  Sghelle  (!2). 

Il  semblait  que  le  xviir  siècle  eût  été  e.vploré  dans  les  moindres  détails,  que  toutes  les 
archives  eussent  été  remuées,  fouillées,  qu  il  ne  restât  plus  un  point  à  mettre  en  lumière. 
M.  Sehelle  vient  de  faire  la  preuve  du  contraire  avec  un  magistral  volume  sur  Vincent  de 
Gournay  (3). 

Sans  doute  la  personnalité  de  Gournay  est  bien  connue.  Tout  le  monde  a  entendu 
parler  de  son  fameux  c  Laissez  faire,  —  laissez  passer  >  si  mal  interprété  par  les  gens  de 
parti  pris  qui  pullulent  encore  ;  chacun  sait  que  Turgot  lui  a  consacré  un  éloge  qui  ne 
pouvait  manquer  de  transmettre  son  nom  à  la  postérité  ;  que  les  phjsiocrates  se  sont 
re;;ommandés  de  sa  haute  autorité.  Mais  personne,  dans  le  monde  économique  n'eût  été 
en  mesure  de  préciser  quelle  avait  été  au  juste  Tœuvre  de  Gournay,  quelle  part  il  avait 
prise  k  la  magnifique  éclosion  d'idées  qui  caractérise  la  fin  du  siècle  dernier. 

Pour  être  bien  fixé  sur  la  valeur  exacte  des  services  rendus  par  Gournay,  il  fallait 
mettre  la  main  sur  une  partie  tout  au  moins  de  ce  qu'il  avait  écrit.  Nul  n'avait  eu  l'idée 
ou  la  persévérance  de  poursuivre  cette  recherche  ;  à  M.  Sehelle  revient  le  mérite  de 
ravoir  fait.  Il  a  été  récompensé  de  ses  efforts.  Les  Archives  nationales  lui  ont  fourni  une 
ample  moisson  complétée  par  des  documents  puisés  aux  archives  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  enfin  par  la  découverte  d'un  certain  nombre  d'ouvrages  auxquels  Gour- 
nay a  plus  ou  moins  collaboré. 

Sans  avoir  été  en  mesure  de  reconstituer  les  œuvres  complètes  du  premier  défenseur 
de  la  liberté  du  travail,  il  a  pu,  en  somme,  réunir  une  collection  assez  étendue  pour  nous 
donner  un  aperçu  saisissant  du  caractère  et  de  l'œuvre  du  grand  homme  que  les  écono- 
mistes peuvent  désormais  revendiquer,  avec  preuves  à  l'appui,  comme  un  de  leurs  plus 
glorieux  ancêtres. 


(1)  Cyrus  EdsoD,  North  American  Review,  1894. 

<2)  Guillaumin  et  C»«,  Pari»,  1897. 

(3)  On  doit  déjà  à  M.  Sehelle  un  volume  intitulé  :  Dupont  de  Nemours  et  l'École  physiocratigue  et 
one  série  d*articles  sur  les  principaux  physiocnites  publiés  dans  le  nouveau  Dictionnaire  d  économie 
VolUique.,. 
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Né  à  Sainl-Malo,  à  la  fia  de  mai  1714,  Jean-Claude-Marie  Vincent  qui  s'appellera  plus 
lard  M.  de  Gournay,  est  mort  à  Paris,  le  !i7  juin  1759,  âgé  de  47  ans.  La  première  partie 
de  sa  trop  courte  carrière  fut  consacrée  au  commerce  et  s'écoula  en  Espagne,  où  il 
séjourna  quinze  années  et  dans  de  nombreux  voyages  en  Angleterre,  en  Hollande,  à  Ham- 
bourg. En  1746,  se  jugeant  assez  riche  pour  ses  désirs  modérés,  il  quitta  les  affaires  el 
s'installa  à  Paris,  fut  quelque  temps  conseiller  au  Grand  Conseil  et,  grâce  à  l'appui  du 
conlrôleur  général  Macnault,  obtint  une  charge  d'intendant  du  commerce.  Gournay  pril 
ces  fondions  au  commencement  de  1751  et  les  conserva  pendant  sept  ?nnées.  Miné  par 
la  maladie,  il  les  abandonna  un  an  avant  de  mourir. 

Ces  quelques  années  lui  suffirent  pour  édifier  une  œuvre  qui,  si  elle  n'a  pas  eu  le  reten- 
tissement immédiat  qu'assurent  à  leurs  auteurs  de  gi-andes  situations  politiques  ou  litté- 
raires, n'en  a  pas  moins  exercé  une  influence  profonde  sur  ses  contemporains,  sur 
l'orientation  générale  des  idées,  sur  les  futurs  développements  de  la  science  économique. 

Pour  saisir  la  portée  de  cette  œuvre,  il  faut  se  replacer  dans  le  milieu  où  vivait  Gour- 
nay. Rien  ne  devait  échapper  à  la  protection  royale  ;  l'industrie  protégée  par  des  prohibi- 
tions et  des  droits  de  douane  qui  arrêtaient  à  la  frontière  les  produits  venus  de  l'étranger; 
à  l'intérieur,  le  travail  monopolisé  entre  les  mains  des  corporations  ;  le  consommateur 
qui  était  aussi  protégé  par  une  réglementation  étroite  de  toutes  les  fabrications.  Personne 
ne  pouvait  se  livrer  aux  occupations  que  le  Gouvernement  n'estimait  pas  conformes  au 
bien  général  du  pays  el  au  bien  particulier  des  individus. 

Pendant  sept  années,  Gournay  porte  ses  investigations  et  sa  critique  sur  l'inextricable 
enchevêtrement  des  règlements  industriels,  dévoilant  les  effets  désastreux  du  régime  des 
corporations,  des  privilèges  commerciaux,  des  prohibitions. 

Il  faut  lire  les  notes,  les  mémoires,  la  correspondance  que  M.  Schelle  a  si  heureuse- 
ment exhumés  des  cartons  où  ils  étaient  enfouis  pour  apprécier  la  lucidité,  le  grand  sens 
de  ce  pénétrant  esprit. 

Le  mérite  de  l'œuvre  de  Gournay  grandit  encore  si  l'on  songe  que  le  premier  il  a  en- 
tamé la  lutte  contre  les  procédés  pédantesques  des  gouvernements  et  contre  la  cupidité 
particulière  des  privilégiés.  Il  a  devancé  Quesnay  de  quelques  années,  Turgot  de  près  de 
vingt  ans. 

Dans  une  compagnie  comme  la  Société  de  statistique,  il  est  intéressant  de  faire  remar- 
quer que  Gournay  fut  un  statisticien  expert.  Sur  toutes  les  questions  qu'il  étudiait,  il  s'en- 
tourait de  renseignements  précis  qu'il  puisait  aussi  bien  à  l'étranger  du'auprès  des  prati- 
ciens français.  Ses  questionnaires  étaient  rédigés  «avec  une  remarquante  sagacité  et  leur 
dépouillement  opéré  avec  un  rare  discernement.  Pour  s'en  convaincre  on  n'aura  qu'à  se 
reporter  à  sa  correspondance  avec  le  prévôt  des  marchand.^  de  Lyon  au  sujet  du  régime 
auquel  était  soumis  le  commerce  des  soies  dans  cette  ville. 

Mais  si  Gournay  était  un  scrupuleux  analyste,  il  savait  aussi  s'élever  h  la  synthèse  san.« 
laquelle  toute  analyse  est  frappée  de  stérilité.  Avant  les  physiocrates  et  Adam  Smith,  il 
sut  dégager  l'idée  des  bienfaits  de  la  liberté  du  travail  et  dès  perturbations  causées  par 
les  monopoles  et  la  réglementation.  Qu'il  s'agisse  du  commerce  du  Levant,  du  négoce  des 
soies  et  des  blés,  de  la  finance  et  des  mesures  à  prendre  contre  les  capitaux  étrangers 
ou  contre  l'usure,  cette  idée  directrice  apparaît  à  chaque  instant  sous  sa  plume  ;  elle 
forme  le  fonds  de  ses  préoccupations.  Selon  lui,  les  monopoles  n'ont  pas  seulement  pour 
résultat  de  permettre  à  quelques-uns  de  lever  t  une  rente  »  sur  le  public;  ils  écartent  des 
travaux  protégés  tous  ceux  qui  voudraient  ou  pourraient  s'en  mêler  ;  ils  empêrhent  que 
leurs  activités  ne  soient  utilisées  ;  ils  sont  des  oostacles  au  travail  de  la  nation  et  au  déve- 
loppement de  sa  richesse. 

Cerles,  Gournay  n'a  laissé  aucun  grand  ouvrage,  mais  quand  on  rapproche  les  uns  des 
autres,  comme  l'a  fait  M.  Schelle,  tous  les  mémoires,  les  lettres,  les  rapports  que  con- 
tiennent nos  archives,  quand  on  suit  la  trace  de  son  intervention  dans  toutes  les  affaires 
auxquelles  le  mêlait  son  infatigable  activité,  on  est  obligé  de  s'incliner  devant  la  brillante 
intelligence  et  d'admirer  la  solide  raison  de  tel  homme  dont  l'expérience  s'était  nourrie 
au  contact  des  affaires. 

M.  Schelle  a  rendu  un  véritable  service  à  l'histoire  et  à  l'économie  politique  en  reconsti- 
tuant l'œuvre  de  Gournay.  A  la  gloire  de  ce  grand  précurseur  des  économistes,  il  man- 
3uail,  faute  de  documents  précis,  un  exposé  de  ses  travaux  et  de  ses  doctrines.  Le  livre 
e  notre  collègue,  présenté  avec  autant  de  charme  que  de  méthode  ef  de  savo'ur,  a  réparé 
cette  lacune.  Il  mérite  notre  gratitude  et  il  suffit  de  lire  les  nombreux  comptes  rendus  qui 
lui  ont  été  déjà  consacrés  pour  se  convaincre  que  celte  gratitude  ne  lui  est  pas  mar- 
chandée. 

B  ëaurin-Gressier, 
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VII. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

La  récolle  de  1897  est  mauvaise  en  Europe  et  bonne  aux  Étals-Unis;  il  en  est  résulté 
des  craintes  qui  ont  amené  un  resserrement  marqué  sur  le  marché  des  capitaux.  On  a 
prévu  un  drainage  de  For  européen  au  profit  des  Étals-Unis,  chacun  s'est  empressé  de 
faire  provision  de  crédit  et  la  conséquence  a  été  une  reprise  marquée  d'activité  dans  les 
affaires  des  principales  banques  d'émission,  ainsi  qu'en  témoignent  les  chiffres  suivants  : 

Situation  des  principales  banques. 


1   Encaisse 

1  Circulalioii 

j  Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

31  JiiUI.  t. 

31  août. 
MUliont  d0  fnnei. 

:iO  septeml 

Banque 

de 
France. 

S24fi 

3GU 

99G 

752 

3  250 

3  616 

lOiG 

738 

3  206 

3  760 

i  195 

760 

Encaisse 

1  079 

1  349 

952 

597 

1081 

1  338 

983 

642 

945 

Banciue 
d'Allemagne. 

Circulation 

Porlefeuillo  et  avances 

Comptes  courants  publics  er  privés . 

1  609 

1265 

506 

Banque 
d'Angleterre. 

[  Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

915 

G99 

717 

1245 

894 

700 

685 

1  175 

859 

704 

737 

1  187 

[  Encaisse 

1018 

1320 

330 

22 

1062 

1  372 

379 

2^ 

1  060 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

1  Circulation 

l'ortcfcuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

1449 

447 

26 

Banciue 

de 
Belgique. 

Encaisse 

Circulation 

j  PorlefeuiUe  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés  . 

103 

478 

439 

91 

109 

462 

438 

99 

104 
486 
455 

87 

Banque 
d'ItaUe. 

1   Encaisse 

1  Circulation 

J  Portefeuille  et  avances 

[  Comptes  courants  publics  et  privés . 

384 
799 
2G8 
283 

370 
777 
275 
287 

373 
808 
284 
253 

La  Banque  impériale  de  Russie  a  complètement  modifié  son  bilan  et  elle  a  cessé  d'être 
comparable  h  elle-même  pendant  la  période  écoulée  ;  la  modification  consiste  en  ce  qu'elle 
a  porté  au  compte  de  l'encaisse  l'or  appartenant  au  Gouvernement  et  que  le  compte  cou- 
rant du  Trésor  a  été  crédité  de  cette  somme. 

Les  encaisses  or  se  présentent  comme  suit  à  la  fin  des  trois  derniers  mois  : 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Russie.  .   .   . 


31  Juillet. 

31  tout. 

30  septembre, 

Millions  de  tnne» 

2  019 

2  022 

1993 

915 

894 

859 

788 

798 

798 

313 

313 

309 

3  038 

3  042 

3  042 

Depuis  plusieurs  années  le  taux  d'escompte  des  banques  d'émission  n'est  plus  le  véri- 
table rég:uiateur  du  marché  monétaire,  les  banques  privées  possèdent  de  telles  ressources 
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qu'elles  peuvent  faire  des  conditions  fort  différentes  du  taux  officiel,  comme  on  en  peut 
jujçer  par  le  tableau  ci-après  : 

31  JuiUet.  31  août.  30  •eplenbre. 


Taux 

Taux 

Taux 

Ta«x 

Taux 

Taas 

oOdel. 

libro. 

oScM. 

libro. 

oScicl. 

Ubrp. 

Paris 

2  0/0 

1  7/8 

2 

0/0 

1  3/4 

2  0/0 

1  78 

Londres  

2  0/0 

1  1/4 

2 

0/0 

2  1  8 

2  1  2 

t  38 

Berlin 

3 

2  12 

3 

2  5/8 

4 

3  3/4 

Amsterdam.    .   .   . 

3 

1  3/4 

3 

'> 

3 

2  3'4 

Bruxelles 

3 

2 

3 

2 

3 

0 

Vienne 

i 

3  3/8 

4 

3  7/8 

4 

4 

Rome 

5 

3 

5 

3 

5 

3 

Saint-Pétersbourg  . 

4  1/2 

4  1/2 

4 

1/2 

4  8/4 

5 

5 

Aux  Étals-Unis,  dans  le  dernier  trimestre,  la  situation  monétaire  a  été  très  salisfaisanle, 
voici  l'état  de  l'encaisse  des  banques  associées  de  New-York  : 

31  juillet $  91  500  000 

31  août 92  600  000 

30  septembre 92  400  000 

Le  Trésor  a  p.irlicipé  à  l'aisance  des  banques,  on  relève  : 


Or. 

Ar^at.            ToUl. 
Milliou  de  dolîTrt. 

Circulatioo 

(billrU 

de  toute  natun*). 

31  juillet  .... 

31  août 

30  septembre  •   . 

178 

181 
185 

522             700 
519             700 
513             698 

798 
810 

813 

La  réserve  d'or,  c'esl-b-dire  l'excédent  de  l'encaisse  or  sur  les  certificats  d'or  a  été 
constamment  supérieure  au  chiffre  réglementaire  de  $  100  millions. 

Les  mouvements  d'or  à  New-York  n'ont  pas  eu  d'importance,  les  entrées  et  les  sorlies 
ont  été  : 

Expwutioaa.  InpMlattoiu. 

$  S 

JuiUet 4  525  887  180  327 

Août 761070  1845  166 

Septembre 66  480  1303  587 

L'or  en  lingots,  pendant  le  trimestre  passé,  a  été  constamment  délivré  avec  une  prime 
à  la  Banque  d'Angleterre  ;  en  France,  la  prime  n'est  apparue  que  le  27  août  : 

Prix  d«  Tor  eu  barras 

k  Uadrea,  k  ParU, 

Tonce  prime 

peur  1000. 


31  juiUet 77,11  1/2  » 

31  août 77,11  1/4  1 

30  septembre.   .   .   .  77,10  3/4  1 

L'argent  a  eu  un  marché  très  agité,  mais,  dans  l'état  actuel  de  la  production,  il  ne  pa- 
rait pas  pouvoir  descendre  d'une  manière  permanente  au-dessous  de  25  d.  l'once  stan- 
dard : 

Prix  de  rarftnt  on  bartet 

k  Londres,  k  Paria, 

l'once  perta 

standard.  pour  I  000. 

31  juillet 26*,7/8  557  1/2 

31  août 23  ,3/4  600 

30  septembre.   ...  25,1/4  5821/2 

La  production  de  l'or,  dans  les  mines  du  Transvaal,  ne  cesse  de  se  développer  malgré 
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les  embarras  qui  assiègent  toute  industrie  à  ses  débuts,  dont  le  principal  est  la  pénurie 
de  la  main-d'œuvre  et  le  taux  exorbitant  des  salaires  qui  en  est  la  conséquence. 
Il  a  été  extrait  : 

Poldf  Valeur  en  francs 

1«97.                                             en  (PiiM  att  otlaé* 

I  troy.  à  M  tr.). 


Juillet 242  478  22  065  000 

Août.    .....  259603  23624000 

Septembre.    .   .    .  262  150  23  856  000 

Le  moment  paraît  proche  où  le  Transvaal  jettera,  chaque  mois,  25  millions  d'or  sur  le 
marché  et  fournira,  par  conséquent,  un  supplément  annuel  de  300  millions  au  stock  de 
métal  jaune  actuellement  existant,  sans  compter  ce  que  donnent  les  autres  pays  aurifères. 
A  ce  propos,  il  convient  de  signaler  la  2®  année  du  Rapport  au  Ministre  des  finances,  pu- 
blié par  l'Administration  des  monnaies  et  médailks.  Cet  important  travail,  dû  à  H.  de 
Foville,  tient  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'espérer  de  l'auteur. 

Il  est  impossible  d'en  donner  une  analyse  succincte,  il  faut  le  lire  en  entier. 

Pour  la  production  des  métaux  précieux,  M.  de  Foville  s'écarte  des  chiffres  donnés  par 
la  Direction  des  monnaies  de  Washington  et  de  la  Direction  des  mines  à  Paris,  il  explique, 
du  reste,  la  raison  de  ces  divergences. 

D'après  M.  de  Foville,  en  1895,  la  production  de  l'or  dans  le  monde  aurait  été  de 
1  075  millions  de  francs  ainsi  répartis  : 

Amérique 350  millions. 

Europe  et  .Vsie 219      — 

Australie 231       — 

.Vfrique 247      — 

Quantités  non  comprises  dans  les  productions  locales.    .  28      — 

1  075  millions. 

contre  1  038  millions,  chiffre  donné  par  les  statistiques  américaines  et  1  023  millions, 
évaluation  de  la  Direction  des  mines  à  Paris. 

Quant  à  l'argent,  il  en  a  été  extrait,  en  1895,  5263183  kilogi\  évalués  à  fr.  1 139230210; 
sur  cette  quantité,  les  Etals-Unis  d' .Amérique  en  ont  fourni,  h  eux  seuls,  1733662  kilogr. 
et  le  Nouveau-Monde  tout  entier  4400  millions,  sur  un  total  de  5  300  millions;  on  peut 
donc  dire,  avec  M.  de  Foville,  que  l'argent  est  un  produit  essentiellement  américain. 

La  valeur,  à  Paris,  d'une  lettre  de  change  à  vue  représentant  une  somme  de  monnaie 
étrangère,  nominalement  équivalente  à  100  fr.,  a  été  la  suivante  : 

31  JuiUet.  31  août.  30  Mptambre. 

Allemagne 100,17  100,33  100,47 

Angleterre 99,50  99,86  99,88 

Autriche-Hongrie 100,00  100,00  100,10 

Belgique 99,88  99,98  99,81 

Espagne .  76,50  76,50  76,20 

Grèce 57,47  57,63  61,53 

Hollande 99,97  100,02  100,26 

Italie 05,00  95,00  94,88 

Portugal 66,73  67,08  67,08 

Russie 99,80  100,24  100,37 

Suisse 99,63  99,81  99,75 

Etats-Unis 99,22  99,80  100,00 

République  Argentine .   ...  33,78  35,09  34,48 

Parmi  les  événements  monétaires  les  plus  intéressants,  il  faut  citer  la  hausse  graduelle 
de  la  roupie  indienne. 

Jusqu'au  26  juin  1893,  le  prix  de  la  roupie  était  lié  au  cours  de  l'argent.  Le  gouverne- 
ment indien  ayant  fermé  les  hôtels  des  monnaies  et  déclaré  que  la  roupie  s'échangerait 
dorénavant  contre  un  poids  d'or  ayant  .une  valeur  de  16  d.,  cette  monnaie  s'est  achemi- 
née vers  le  pair. 

La  roupie  valait  environ  10  d.  au  moment  de  la  fermeture  des  hôtels  des  monnaies  i]i- 
diens;  à  ta  fin  de  1894  elle  valait  près  de  13  d.,  près  de  14  à  la  fin  de  1895,  15  d.  7/16 
à  la  fin  de  1896;  à  la  fin  de  septembre  1897,  nous  la  trouvons  à  15  d.  5/8,  malgré  les 
calamités  de  toute  sorte  qui  ont  accablé  l'Inde. 

C'est  là  un  exemple  curieux  de  rectification  automatique  d'une  monnaie  avariée. 

Pierre  des  Essars. 
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LISTE   DES   OUVRAGES    PRÉSENTÉS   DANS    LA  SÉANCE  DU  20   OCTOBRE   1897. 

Ouvrages  signés.  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p,  358.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  AWnm  d€  stalistigue  graphique  du  Ministère  des 
travaux  publics.  —  Rapport  au  Minisire  des  finances  (2°  année,  1897),  parle 
directeur  de  radminlstration  des  monnaies  et  médailles.  — Bulletin  de  stulisliqiu 
el  de  législation  comparée  de  l'administration  de  l'enregistrement,  —  Noie  sur 
le  minimum  de  salaire  dans  les  travaux  publics  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Suisse,  aux  États-Unis  et  en  France.  (Office  du  travail  ;  Ministère 
du  commerce.)  —  Tableaux  de  la  statistique  agricole  décennale  de  J892.  (Minis- 
tère de  i'ajçriculture.)  —  Exposé  de  la  situation  générale  de  l'Algérie;  session 
du  conseil  supérieur  du  Gouvernement  de  janvier  1897.  —  Opérations  du  dénom- 
brement de  ta  population  française  en  Tunisie  au  20  novembre  18U6.  —  Rapport 
de  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  et  la  siluation  de  celle 
caisse. 

Autriche.  —  Statistik  der  Banken,  189i  et  1895  (Statistique  des  Banques,  1894 
et  1895).  —  Statistik  des  Sanitàtswesens,  1894  (Statistique  du  service  sanitaire, 
189i).  —  Statistik  der  Unterrichis-AnstaUen,  1893-1894.  (Statistique  des  établis- 
sements d'enseignement,  1893-1891). 

Bulgarie.  —  Statistique  des  écoles,  1891-1895,  1^"  et  i"  parties.  —  Statistique  du 
commerce  avec  les  pays  étrangers,  1896  et  avril  à  juin  1897. 

Danemark.  —  La  marine  marchande  et  ta  navigation  du  Royaume  en  1896, 

Italie.  —  Annuario  slatistico  italiano,  1897  (Annuaire  statistique  italien,  1897). 

—  Statistica  delta  Istmzione  elementare  per  l'anno  scolastico  180i-1895  (Sta- 
tistique d^  l'instruction  élémentaire  pour  l'année  scolaire  1894-1895).  —  Cavu 
di  morte,  1895  (Causes  de  mort,  1895).  —  Statistica  giudiziaria,  civile  e  com- 
merciale, 1895  (Statistique  judiciaire,  civile  et  commerciale,  1895).  —  Movi- 
mento  delta  navigazione  net  1896.  (Mouvement  de  la  navigation  en  1896,  i  vo- 
lumes). —  Statistica  dette  opère  pie  1881  à  1896  (Statistique  des  œuvres  de 
bienfaisance,  1881  à  1896).  —  Movimento  commerciale,  1896.  (Mouvement 
commercial  en  1896). 

Norvège.  —  Statistique  de  la  navigation,  1896  ;  —  des  télégraphes,  1896  ;  —  du 
commerce,  1896;  — des  caisses  d'épargne,  1896;  — des  maisons  centrales  péni- 
tentiaires, du  1"  juillet  1894  au  30 juin  1895;  —  du  recrutement,  1896;  —des 
postes,  1896;  —  Finances  des  communes,  1893.  —  Compte  rendu  du  service 
vétérinaire  et  de  l'inspection  de  la  viande,  1895. 

Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique,  métropole,  1896  et  années  antérieures.  —  Bij- 
dragen  lot  de  statistiek  van  Nederland,  188:2  à  1896. 

Suède.  —  Publications  du  bureau  central  de  statistique  du  Royaume  en  1897. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Twenty-ninth  annual  report  relaling  to  the  registry  of 
birihs,  marriages  and  deaths  in  Michigan  for  the  year  1895  (29^  rapport  annuel 
concernant  l'enregistrement  des  naissances,  mariages  et  décès  dans  le  Michigan^ 
1895).  —  Eteventh  annual  report  of  the  commissioner  of  labor,  1895-1896 
(//•  rapport  annuel  du  commissaire  du  travail,  1895-1896).  —  Eteventh  census, 
1890  (//•  recensement,  1890,  6  volumes). 

Uépublique  Argentine.  — Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  1896. 

—  L'agriculture,  l'élevage,  l'industrie  et  le  commerce  dans  la  province  de  Buenos- 
Ayres  en  1895. 

Japon.  —  Résumé  statistique  de  l'Empire,  \Y  année. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  été  l'étranger,  (Voir  le 
numéro  de  juin  1897,  page  211.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lkvrault. 
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PUBLICATIONS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

LE  25«  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  oflicielle  en  France  et  à  Télran- 
ger.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4'  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  C*%  1886 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (V  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume) 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

38*  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

%  ù  3  feuilles. 

Ak^««^«.««»  ri\.«  o«  .  i  Pour  la  France 12  fr. 

Abonnement  dunan.  j  pour  Tétranger  (Union  posUle) 15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C**,  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 

AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  possible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu  qu'elle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
414  livraisons  de  juillet  1860  h  décembre  1895,  savoir  : 

15  collections  de  38^2  è  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 

7  collections  de  345  à  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884; 

35  collections  de  332  ù  250  livraisons,  sans  lacune  depuis  1891. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr.  40  c.  à  50  fr. 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmen- 
tera le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  dcnnée  en  prime  groluileh  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
lions  au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Lavgier. 
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EXCURSIONS 

organisées  avec  le  conooars 

DE  LA  SOCIÉTÉ   FRANÇAISE  DES  VOYAGES   DUCHEMIN 


EN  EGYPTE 

Départ  de  Paris,  le  8   décembre.  — Retour,  le  7  janvier  1898. 

Itinéraire  :  Paris,  Marseille,  Alexandrie,  le  Caire,  les  Pyramides  de  Sakkarah 
et  de  Ghizeh,  la  grande  Pyramide  de  Khéops,  Excarsion  facaltative  au  canal  de 
Suez,  Alexandrie,  Marseille,  Paris. 

Prix  :  1"  classe,  1,480  fr.  —  2*  classe,  1,350  fr. 

L'EGYPTE  ET  LE  NIL 

2'  Itinéraire  :  Paris,  Marseille,  Alexandrie,  le  Caire,  les  Pyramides,  Bel- 
liancy,  Denderah,  Esneh,  Edfou,  Assouan,  la  première  cataracte  du  Nil,  Philœ, 
Luxer,  Karuak,  Thèbes,  Kenez,  le  Caire,  Alexandrie,  Marseille,  Paris. 

Prix  :  1"  classe,  2,050  fr.  —  2^  classe,  1,900  fr. 

Les  prix  indiqués  ci-dessus  comprennent  les  billets  de  chemins  de  fer  ;  le  loge- 
ment, la  nourriture,  le  transport  en  voitures  et  eu  bateaux,  etc..  ,  sous  la  respon- 
sabilité de  la  Société  des  Voyages  Duchemïn. 

Les  souscriptions  sont  reçues  aux  bureaux  de  la  Société  des  Voyages  Duchemin, 
20,  rue  de  Grammout,  à  Paris. 

Excursion  en  ITALIE  et  sur  le  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 

Organisée  avec  le  concours  de  VAffewtee  Uem  Vaynffem  Écana»»êi^9ëem 


Départ  de  Paris,  le  18  novembre.  — Retour,  le  16  décembre. 

Itinéraire  :  Paris,   Turin,  Milan,  la  Chartreuse  de  Pavie,  Vérone,  Venise, 
Bologne,  Florence,  Rome,  Naples,  Pompéi,  Capri,  Sorrente,  Pise,  Gènes,  Nice, 
'  Monaco,  Monte-Carlo,  Cannes,  Marseille,  Paris. 

Prix  :  !'•  classe,  830  fr.  —  2"  classe,  730  fr. 

Les  prix  comprennent  :  les  billets  de  chemins  de  fer  ;  le  logement,  la  nourriture, 
les  transports  en  voitures  et  en  bateaux,  etc.. 

Les  souscriptions  sont  reçues  aux  bureaux  de  ï Agence  des  Voyages  Economiques, 
rue  Auber,  10,  et  17,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  à  Paris. 


Nancy,   iiji|i.   lierger-LtTfaull   rt  C'«. 
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(REGONNDE  ETABLISSEMENT  D'UTILITE  PUBLII^UE  PAR  I)£i|i£I  DU  19  JQÛ(  1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  univ^i^Ues  de  ^S78^et-d)e  1889 
Diplôme  d'honneur  de  !>*•  classe  à  l'ExpoSi^n  d^  Venise.  ^881. 

GRAND    PRIX   A    L'EXPOSITION    U N I V E R S E Li:V-I^2ll.Xr7(^N.    1894 


Anciens  présidents  : 

MM.  ViLLEBMfi,  Michel  Chevalier.  Hipp.  Passy,  Ern.  BEurnAND,  Wolowski,  D'  Cl.  Juglak 
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Alfred  Nstmarck.  Auguste  Yannacqde,  Emile  Boutin,  Yves  Guyot. 
M.  ToussAiWT  Loda,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  l'année  1897  ;  M.  le  D'  Jacques  Bertillon. 
MM.  Beaurin-Gressier,  Fernand  Fauue  et  Moron,  vice-présictents. 
.  Emile  YvERNàs,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  générât. 

M.  Adolphe  Coste,  trésorier, 

M.  I^on  Salepranqoe,  sous-inspecteur  de  T Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil  :U}li.  Léon  Bourgeois,  Albert  Dklatouu,  Emile  Mercet,  Edmond  Duval 

Schelle  et  Léon  Salefranqce. 
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CONVOCATION 


SÉANCE    DU    15    DÉCEMBRE    1897 

A  0  heures  du  soir, 

AU   8IÈGB   SOCIAL,   HOTEL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,   RUE    DANTON. 

La  séance  sera  précédée  du  diner  habituel  :  7  heures  nn  quart  très  précises. 


OBJ)£E  DU  JOUK  DE  LA  SÉAKGE  DU  15  DÉGEMBKE  1897. 

i^  À  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  Communicalions  diverses  du  Prési- 
dent, M,  le  D'  Jacques  Bertillon. 
2°  Élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil. 
Z^  Communication  de  M.  Edmond  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale  de  189î^ 


AVIS 


Pour  toulce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société  Jes 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrktaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  l'acquisition  des  collections  du  Jounial, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
iO  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C*%  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 


Digitized  by 


Google 


JOURNAL 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N»  12.  —  DÉCEMBRE  lé9^ 


j       7 


PROCÈS- VERBAL   DE    LA    SÉANCE   DU    17    NOVEMBRE    181)7. 

SoMMAiRK.  —  Élection  et  présentaliou  de  nouveaux  membres.  —  Avis  relatif  an  renouvellement  partiel 
du  Bureau  et  du  Conseil.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaii-e  général,  MM.  Sclïellc, 
Pierre  des  Essars,  Maurice  Bellom  et  Cheysson.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  commu- 
nication de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  :  MM.  Al- 
fred Neymarck,  H. -6.  Lévy  et  Lcvasseur.  —  Communication  de  M.  K.  Cheysson  relative 
au  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  ;  discussion:  MM.  Adolphe  Coste 
et  Cheysson.  —  Communication  de  M.  H.  Tarry  sur  l'or  artiliciel.  —  Communication 
de  M.  Arsène  Du  mont  sur  la  dépopulation  dans  le  département  de  TOiiie  ;  discussion  : 
MM.  E.  Levasseur,  Cheysson,  A.  Dumonl  et  J.  Bertillon. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Jacques 
Itertillon. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  octobre  1897  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unaniniité,  membres  titulaires  : 

MM.  Albert  Ghaufton,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Léopold  Spitzer. 

Est  présenté,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membre  titulaire; 

Sur  la  proposition  de  MM.  Jacques  Bertillon  et  Emile  Yvernès  : 

M.  Desplanques,  avocat,  membre  de  la  Société  d'économie  sociale,  7,  rue  Fré- 
déric-Bastiat. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  devra,  dans  sa  séance  du  15  décembre 
prochain,  procéder  aux  élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du 
Conseil. 

Pour  se  conformer  à  l'article  6  du  règlement,  le  Conseil  a  dressé,  dans  sa  réu- 
nion du  11  novembre  courant,  la  liste  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diverses 
fonctions  qui  vont  être  vacantes,  aux  termes  des  statuts.  Il  s'agit  de  pourvoir  au 
remplacement  :  1**  du  Président;  2*»  d'un  vice-président;  3"  de  deux  membres  du 
Conseil,  tous  sorlanis  et  non  rééligibles.  M.  le  Président  communique  la  lisle  de 
présentation  arrêtée  par  le  Conseil  : 

Président  :  M.  Beaurin-Gressier; 

Vice-président  :  M.  Edmond  Duval; 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Edmond  Fléchey  et  Arthur  Chervin; 
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M.  le  Président  ajoute  que  toute  candidature  proposée  par  cinq  membres  au 
moins  est,  de  droit,  ajoutée  à  la  liste  dressée  par  le  Conseil,  pourvu  qu'elle  soit 
conforme  aux  dispositions  des  articles  5  et  8  des  statuts  et  transmise  au  Secrélaii*e 
général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  présente  séance  (§  2  de  Tarticle  6  du  rè- 
glemenl). 

Les  élections  auront  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  5,  7  et 
8  du  règlement  modifié  par  la  Société  dans  la  séance  du  16  juin  1897  :  c  Les  mem- 
bres titulaires  sont  seuls  électeurs  et  éligibles;  ils  peuvent  envoyer  leur  vote  éciit 
et  clos  au  Président  de  la  Société.  »  L'enveloppe  devra  porter  la  signature  de  Té- 
lecteur.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  les-  membres  titu- 
laires présents  prennent  seuls  part  au  vole. 
Le  scrutin  sera  ouvert  à  9  heures  et  fermé  à  10  heures. 
M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  a  reçu,  depuis  le  20  octobre 
dernier  : 

1*  Le  tome  X  bis  des  Annales  des  assemblées  départementales,  dans  lequel  M.  J. 
DE  Crisenoy  rend  compte  des  travaux  des  conseils  généraux  en  1896; 

^  Le  2**  volume  du  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des 
finances  (7**  édition),  que  M.  Th.  Ducrogq  a  consacré  aux  tribunaux  administra- 
tifs (1). 

3"  Un  volume  de  M.  Yves  Guyot  sur  les  travaux  publics,  dont  on  trouvera  plus 
loin  une  analyse  (voir  p.  432). 

4*  Un  ouvrage  de  M.  Georges  Roché  sur  la  culture  des  mers  en  Europe;  celle 
étude  permet  de  juger,  dans  son  ensemble,  le  travail  accompli  depuis  le  célèbre 
pisciculteur  Coste,  dans  le  domaine  scientifique  comme  dans  le  domaine  industriel, 
pour  généraliser  c  la  culture  des  mers  i. 

Parmi  les  documents  officiels,  le  Secrétaire  général  signale  particulièrement  la 
statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1895. 

A  l'occasion  de  cette  publication,  M.  Sciielle  fait  observer  qu'elle  contient,  pour 
la  première  fois,  la  statistique  des  tramways  (voyageurs  et  marchandises).  Il  de- 
mande à  être  inscrit  à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  séance  pour  faire  une  com- 
munication sur  ce  sujet. 

M.  Pierre  des  Essars  fait  hommnge  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  Edmond  Théry, 
d'un  livre  intitule  :  Les  valeurs  mobiliér^es  en  France.  L'auteur  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  dresser  l'inventaire  de  la  fortune  mobilière  de  la  France,  ni  de  calculer  si 
celle  fortune  mobilière  est  trop  imposée  ou  ne  l'est  pas  assez  par  rapport  à  la  for- 
tune immobilière;  il  a  voulu  surtout  essayer  de  déterminer,  d'une  manière  aussi 
exacte  que  possible,  le  changement  survenu  entre  les  années  1880, 1890  et  1897 
dans  la  valeur  du  capital  et  du  revenu  du  principal  élément  de  la  fortune  mobilière 
de  la  France,  c'est-à-dire  dans  la  valeur  et  le  rendement  des  fonds  d'État,  actions 
et  obligations  d'origine  française,  et  des  valeurs  étrangères  possédées  par  les 
Français. 

M.  Maurice  Bëllom  dépose,  au  sujet  de  la  Statistique  des  accidents  dans  les 
mines  allemandes,  une  note  qui  sera  publiée  dans  le  Journal  de  la  Société. 

M.  Cheysson  présente,  de  la  part  de  M.  Amaudeau,  la  table  des  nues-propriétés 
et  usufruits  des  obligations  de  500  fr.  (au  taux  de  1/2  en  1/2  p.  100,  depuis  21/2 
p.  100  jusqu'à  57  p.  100)  d'après  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  des  em- 
prunts, précédée  des  «  vies  mathématiques  i  des  obligations  2  1/2  et  3  p.  100. 
C'est  un  travail  très  utile  à  tous  les  calculateurs  fmanciers  et  ils  doivent  en  être 
reconnaissants  à  notre  savant  et  laborieux  collègue  qui,  malgré  son  état  de  santé, 
continue  à  leur  fournir  des  tables  numériques,  dont  quelques-unes  sont  devenues 
classiques  et  rendent  à  l'industrie  et  à  la  Banque  des  services  de  tous  les  instants. 
M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  Amaudeau  de  cette  nouvelle 
contribution,  dont  M.  Cheysson  vient  de  faire  ressortir  toute  l'importance. 


(1)  Voir,  sur  le  1®'  volume  de  cet  important  ourrage,  le  Journal  de  la  Société  de  sUUistiqtte  de 
Paris,  1897,  p.  204,  et  sur  le  2"  volume,  la  présente  livraison,  p.  43t. 
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La  discussion  est  reprise  sur  la  communication  de  M.  Pierre  des  Essars  relative 
aux  dépôts  œ  litres  à  ta  Banque  de  France. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  que  le  travail  de  M.  des  Essars  apporte  une 
contribution  importante  à  la  statistique  des  valeurs  mobilières  en  démontrant  à 
nouveau  le  morcellement  de  l'épargne,  la  diflusion  des  valeurs,  l'accroissement  de 
la  fortune  constituée  en  rentes  et  titres  divei*s  d'actions  et  d'obligations.  11  résulte, 
en  effet,  de  ce  travail,  que  plus  le  nombre  des  valeurs  et  des  porteurs  de  titres  a 
augmenté,  plus  le  revenu  a  diminué  ;  il  résulte,  en  outre,  que  les  porlefeuilles  de 
nos  rentiers  français  se  composent,  en  majeure  partie,  de  rentes  et  de  valeurs  fran- 
çaises ;  que  les  titres  étrangers  n'y  entrent  qu'en  dernier  lieu.  Les  plus  petits  por- 
tefeuilles possèdent  tout  d'abord  des  obligations  à  lots,  puis  des  obligations  de 
chemins  de  fer,  des  rentes  fi-ançaises,  ce  que  Ton  appelle  des  titres  de  père  de 
famille.  Les  titres  étrangers  et  les  valeurs  industrielles  à  revenu  variable  sont  acquis 
seulement  après  qu'une  base  solide  a  été  donnée  à  la  première  économie. 

La  statistique  de  M.  des  Essars  est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  s'appuie 
sur  le  montant  et  la  composition  des  dépôts  à  la  Banque  de  France,  c'est-à-dire  sur 
les  documents  les  plus  sérieux  ;  si  pareil  travail  était  fuit  dans  les  grands  établisse- 
ments financiers,  les  conclusions  seraient  plus  formelles  encore.  On  peut  dire,  en 
effet,  que  la  Banque  de  France  a  une  clientèle  privilégiée,  moins  démocratique 
que  celle  des  établissements  de  crédit  ordinaires. 

D*autre  part,  la  Banque  reçoit  gratuitement  en  dépôt  des  titres  russes;  il  est  clair 
que  ces  titres  doivent  être  en  plus  grand  nombre  dans  ses  caisses  que  dans  celles 
de  telle  autre  banque  qui  prélèvera  un  droit  de  garde  ;  il  en  est  de  même  dans  les 
établissements  de  crédit  qui  conservent  gratuitement  les  titres  qu'ils  ont  émis  ou 
bien  en  effectuent  sans  frais  les  services  financiers  :  le  nombre  des  déposants  sera 
chez  eux  plus  élevé  que  dans  d'autres  banques  qui  prélèvent  une  commission  pour 
ces  divers  services. 

Il  serait  donc  utile  que  le  même  travail,  si  judicieusement  et  si  consciencieuse- 
ment fait  par  M.  des  Essars,  d'après  le  portefeuille  d'un  millier  de  déposants  à  la 
Banque  de  France,  fût  établi,  en  suivant  les  mêmes  cadres,  dans  les  grands  établis- 
sements financiers.  Les  résultats  d'ensemble  étant  ensuite  totalisés,  on  aurait  un 
aperçu  «t  peu  près  complet  du  montant  et  du  morcellement  des  valeurs  mobilières, 
car  on  pourrait  admettre  que  la  majorité  des  portefeuilles  restants,  non  déposés 
dans  les  banques,  sont  constitués  à  peu  près  de  la  même  façon. 

Cette  méthode,  ajoute  M.  Alfred  Neymark,  est  celle  que  j'ai  cru  devoir  suivre 
dans  mes  divers  travaux  sur  les  valeurs  mobilières  et  particulièrement  sur  les  titres 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Après  avoir  relevé,  compagnie  par  compagnie, 
le  nombre  des  titres  au  porteur  et  des  titres  nominatifs,  les  résultats  d'ensemble 
ont  permis  d'indiquer  tout  à  la  fois  le  nombre  et  le  morcellement  considérable  de 
ces  titres,  leur  répartition  dans  les  portefeuilles,  la  proportion  qui  existe  entre  les 
valeurs  au  porteur  et  nominatives. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  la  statistique  que  M.  des  Essars  a  établie  d'après 
les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  et  qui  le  conduisent  à  confirmer  mes 
évaluations  antérieures,  on  voit,  à  nouveau,  combien  l'épargne  est  morcelée,  divisée 
à  l'infini,  comment  elle  est  soucieuse  de  ses  placements  en  donnant  la  première 
place  à  nos  titres  et  fonds  français. 

Cette  épargne,  dans  sa  formation  et  ses  développements  successifs,  est  excessive- 
ment curieuse  à  suivre,  et  M.  Alfred  Neymarck  croit  utile  de  le  démontrer  par 
quelques  faits: 

4"*  Les  premières  économies,  les  premiers  francs  mis  de  côté  sont  déposés  dans 
les  caisses  d'épargne;  le  nombre  des  petits  épargneurs  ayant  moins  de  20  fr.  en 
dépôt  est  considérable  ;  le  chiffre  total  des  livrets  de  la  caisse  nationale  et  des 
caisses  privées  était,  au  31  décembre  1895,  de  8  745  742  pour  un  capital  de  4  mil- 
liards 148  millions.  Voilà  toute  une  armée  démocratique  de  petits  capitalistes  et  de 
rentiers,  bien  plus  nombreuse,  bien  plus  puissante  que  les  déposants  dans  les  gran- 
des banques  ; 
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2*  Quand  celte  épargne  s'accroît,  la  première  valeur  qu'elle  achète  est  une  obli- 
gation à  lois,  de  la  Ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier.  On  veut  laisser  la  perle 
ouverte  à  la  fortune  ;  le  gros  loi  est  Tidéal  espéré  et  rêvé  par  les  petites  boui*ses  ; 

3*  Après  l'obligation  à  lots,  quand  celte  petite  épargne  augmente  encore,  lobli- 
gation  de  chemins  de  fer  et  la  renie  française  marchent  de  pair  dans  la  confiance 
et  le  choix  des  petits  capitalistes.  La  clientèle  des  obligations  de  chemins  de  fer  se 
trouve  dans  toute  la  France,  dans  les  plus  grandes  villes  comme  dans  les  plus  petits 
hameaux;  elle  est  répartie  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  plus  riches 
comme  les  plus  modestes. 

Cette  clientèle  s'est  développée  h  partir  du  jour  où  les  compagnies  ont  délivré 
leurs  litres  aux  guichets  de  leurs  gares  et  ont  annoncé  que  les  services  financiers 
de  leurs  litres,  paiement  de  coupons,  remboursement  des  obligations  sorties  aux 
tirages,  seraient  effectués  sans  frais. 

Le  petit  rentier  est  flatté  de  posséder  un  titre  du  chemin  de  fer  qui  traverse  son 
département,  sa  ville,  sa  commune,  sa  bourgade.  Il  en  a  été  et  il  en  est  de  même 
pour  la  rente  française.  Ce  qui  a  contribué  à  sa  diiïusion  a  été  la  division  des  titres 
en  pelites  coupures  de  1,  2,  3,  4,  5,  10  fr.  de  renies,  puis  la  facilité  de  payer  ses 
coniribulions  avec  les  coupons,  de  donner  ses  «  ordres  d'achat  >  au  trésorier 
général,  à  la  recetle  particulière  des  finances.  Les  petits  rentiers  sont  flattés,  eux 
aussi,  de  pouvoir  se  rendre  tous  les  trois  mois  chez  le  trésorier  général,  à  c  la 
recette  »  ou  chez  le  percepteur,  et  de  montrer  ainsi  qu'ils  sont  rentiet*s  de 
l'Étal; 

A**  Quand  l'aisance  fait  place  à  l'économie  réalisée  sou  par  sou,  franc  par  franc, 
quand  la  première  base  des  économies  a  été  assise  sur  l'obligation  à  lots,  l'obliga- 
tion de  chemins  de  fer,  le  titre  de  rente  française,  on  cherche  à  augmenter  quelque 
peu  son  capital  et  son  revenu.  C'est  alors  que,  timidement  d^abord,  on  se  décide 
à  choisir  quelques  valeurs  à  revenu  variable  ;  on  commence  par  les  «  actions  fi*an- 
çaises  >,  de  chemins  de  fer;  on  achète  ensuite  des  actions  de  sociétés  de  crédit,  de 
titres  industriels;  puis,  tout  en  dernier  lieu,  on  se  décide  à  mettre  en  portefeuille 
quelques  valeurs  étrangères  :  parmi  ces  dernières,  on  prend  d'abord  les  fonds 
d'Elat,  à  revenu  fixe;  puis  les  obligations  de  chemins  de  fer,  et  enfin  les  actions 
de  banque  et  de  sociétés  diverses. 

5**  L'aisance  s'est  largement  développée:  la  fortune  arrive,  le  petit  capitaliste,  le 
petit  épargneur,  est  devenu  c  riche  »,  mais,  parallèlement  aussi,  les  besoins  et  les 
charges  de  la  vie  se  sont  accrus.  C'e^t  alors  que  les  valeurs  à  revenu  variable  et  les 
titres  étrangers  prennent  une  plus  large  place  dans  la  composition  des  portefeuilles. 
Que  celte  fortune  s'accroisse  encore,  on  songera  aux  placements  immobiliers,  aux 
achats  de  teiTes  ou  d'immeubles,  aux  prêts  hypothécaires. 

L'épargne  modeste  se  compose  donc,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  d'obligations  à 
lois,  d'obligations  de  chemins  de  fer,  de  titres  de  i*ente  française,  en  proportion 
bien  plus  forte  qu'en  actions  à  revenu  variable  et  valeurs  et  fonds  étrangers. 

Quand  cette  épargne  a  fait  place  à  la  fortune,  ces  proportions  se  modifient  com- 
plètement. Les  gros  revenus,  les  titres  à  revenu  variable,  les  titres  étrangers  se 
trouvent  en  plus  grosse  partie  dans  les  portefeuilles. 

Examinés  dans  leur  ensemble,  les  portefeuilles  français  se  composent  comme 
suit: 

75  p.  100  en  titres  français; 

25  p.  100  en  titres  étrangers. 

Dans  les  75  p.  100  de  litres  français,  les  obligations  de  chemins  de  fer  et  les 
rentes  françaises  représentent  50  p.  100;  les  obligations  à  lois,  5  p.  100;  les  actions 
industrielles  de  10  à  15  p.  100;  les  actions  de  sociétés  de  crédit,  compagnies 
d'assurances,  5  à  10  p.  100.  Dans  les  25  p.  100  de  litres  étrangers,  5  à  10  p.  100 
sont  consacrés  aux  obligations  et  actions  de  sociétés  diverses  étrangères;  10  à 
15  p.  100  aux  fonds  d'États.  Ces  évaluations,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  ne 
s'éloignent  pas  beaucoup  de  la  léalilé  :  elles  sont  confirmées,  du  reste,  par  notre 
stock  général  de  titres  français  et  étrangers. 
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Nous  possédons  20  milliards  de  valeurs  et  fonds  étrangers  dans  les  portefeuilles 
français,  dont  12  à  13  milliards  de  fonds  d'Étals  étrangers.  Ces  chiffres  résultent 
de  mes  précédentes  évaluations  et  de  celles  toutes  récentes  auxquelles  s'est  livrée 
la  commission  du  budget;  7  à  8  milliards  sont  constitués  sur  des  titres  divers, 
actions  et  obligations. 

Quant  aux  valeurs  françaises,  y  compris  les  rentes,  nous  en  possédons,  déduction 
faite  de  celles  qui  peuvent  appartenir  aux  étrangci*s  et  se  trouvent  au  dehors,  pour 
60  milliards.  En  déduisant  les  26  milliards  de  rente,  il  resterait  34  milliards  de 
valeurs  diverses.  Sur  ces  34  milliards,  les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer 
français  représentent,  à  elles  seules,  aux  cours  actuels,  20  à  21  milliards;  les  em- 
prunts de  villes,  de  départements,  du  Crédit  foncier,  6  milliards;  les  actions  de 
sociétés  financières,  2  milliards  ;  près  de  6  milliards  sont  placés  en  actions  et  obli- 
gations industrielles,  sociétés  d'assurances,  etc. 

Ce  total  des  valeurs  françaises  est  facile  à  vérifier  :  il  suffit  de  capitaliser  le  pro- 
duit de  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu,  en  ayant  soin  d'en  déduire  le  produit  des 
valeui's  étrangères  taxées,  celui  des  commandites  et  parts  d'intérêts,  celui  des  lots 
et  primes  au  remboursement,  l'impôt  des  congrégations  religieuses,  etc.  Tous 
comptes  /aits,  cette  statistique  précise  démontre  que  l'ensemble  des  valeurs  et 
fonds  d'État  français,  dans  les  portefeuilles  français,  atteint  et  dépasse  même  quel- 
que peu  le  chifTre  de  60  milliards. 

L'évaluation  du  capital  et  du  revenu  des  valeurs  et  fonds  étrangers  est  plus  diffi- 
cile à  faire:  les  éléments  qui  peuvent  concourir  à  ces  évaluations  sonl  d'ordre 
différent,  et  je  les  ai  indiqués  dans  de  précédents  travaux.  Ce  sont  les  chiffres  des 
émissions;  le  nombre  et  le  montant  des  titres  admis  à  la  cote,  le  total  des  remises 
faites  par  les  gouvernements  étrangers  ayant  à  payer  leurs  coupons  au  dehors,  le 
mouvement  des  échanges  et  conversions  de  tilres,  renouvellement  de  feuilles  de 
coupons.  Ces  modes  d'évaluation  sont  essentiellement  variables,  en  raison  même 
du  caractère  international  des  titres  qui  se  négocient,  pour  la  plupart,  sur  les  divers 
marchés  français. 

On  conserve  bien  plus  longtemps  en  portefeuille  un  titre  de  rente  française,  une 
obligation  de  chemin  de  fer,  une  valeur  française;  on  réalise  et  on  échange,  au 
contraire,  bien  plus  facilement  un  titre  de  rente  italienne,  autrichienne,  turaue, 
égyptienne,  etc.,  et  c'est  ce  qui  explique,  en  grande  partie,  pourquoi  les  évalua- 
lions  du  stock  de  valeui's  étrangères,  possédées  par  la  France,  peuvent  sensiblement 
varier  d'une  année  à  l'autre.  Les  évaluations  les  plus  optimistes  dépassent  le  chiffre 
de  26  milliards;  les  plus  modérées  vont  jusqu'à  15  ou  16  milliards.  Celles,  toutes 
récentes,  de  la  commission  du  budget,  conformes,  du  reste,  à  celles  que  j'avais 
précédemment  établies,  donnent  une  évaluation  approximative  de  20  milliards. 

On  a  dit  que  dans  cette  évaluation  de  20  milliards  il  n'avait  pas  été  tenu  compte 
des  valeurs  et  fonds  étrangers  déposés  dans  des  banques  étrangères.  Cette  objection 
n'est  pas  fondée  ;  peu  importe,  en  effet,  l'endroit  où  les  tilres  sonl  déposés,  il  suffit 
que  leur  revenu  soit  envoyé  en  France  et  consommé  en  France,  et  que  les  titres 
appartiennent  à  des  Français. 

Quant  au  morcellement  des  valeurs  mobilières,  à  la  diffusion  des  renies,  des 
actions  et  des  obligations  de  chemins  de  fer,  des  actions  et  obligations  du  Crédit 
foncier,  des  actions  de  la  Banque  de  France,  des  documents  que  Ton  peut  considé- 
rer comme  officiels  démontrent  que  c'est,  en  majeure  partie,  la  petite  épargne  qui 
détient  ces  valeurs.  Pour  les  rentes  sur  l'État,  on  a  la  statistique  du  nombre  des 
inscriptions  au  porteur  des  renies,  de  celui  des  inscriplions  nominatives  ;  on  connaît 
le  nombre  des  rentiers  qui,  tous  les  jours,  se  présentent  dans  les  recettes  des  finan- 
ces, dans  les  trésoreries,  aux  guichets  du  Trésor,  pour  encaisser  leurs  coupons. 
Sans  doute,  un  rentier  peut  posséder  plusieui^s  inscriptions  nominatives,  plusieurs 
inscriptions  au  porteur,  mais  on  sait  aussi  que  ces  inscriptions  multiples  ne  tar- 
dent pas  à  être  groupées,  réunies  en  une  seule;  on  sait  encore  que  le  nombre 
des  porteurs  de  rentes  sur  l'État  n'est  pas  moindre  de  2  millions,  ce  qui  repré- 
senterait environ  400  francs  de  rente  par  rentier,  bien  que  pour  beaucoup  d'entre 
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eux  celte  moyenne  soit  encore  de  beaucoup  trop  élevée.  Les  comptes  rendus 
annuels  de  la  Banque,  du  Crédit  foncier,  fournissent  rindicalion  précise  du  nom- 
bre, de  la  répartition  et  du  morcellement  de  leurs  titres.  On  connaît  la  diiïusion 
des  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  :  examinés  en  bloc,  tous  ces  milliards 
et  millions  dont  la  masse  parait  si  imposante  ne  sont,  en  réalité,  comme  Fa  dit 
et  répété  M.  Alfred  Neymarck,  que  de  la  poussière  de  titres  et  de  la  poussière  de 
revenus. 

Les  statistiques  mobilières  ont  une  grande  utilité,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Ney- 
marck ;  elles  démontrent  la  force  de  l'épargne  dans  notre  pays,  et  combien  on  a 
tort,  par  des  attaques  inconsidérées,  d'enrayer  son  développement. 

11  ne  faut  pas  porter  envie  aux  rentiers;  si  leur  capital  s'est  accru,  leurs  revenus, 
par  la  baisse  du  loyer  des  capitaux,  diminuent  sans  cesse.  M.  E.  Cheysson,  dans 
une  récente  étude,  à  démontré  d'une  façon  saisissante  que  la  baisse  du  taux  de  Tin- 
térét  de  5  à  3  p.  100  correspondait,  pour  les  rentiers,  à  une  diminution  annuelle 
de  revenu  de  i  600  millions.  Sans  doute,  leur  capital  s'est  accru,  mais  un  rentier 
ne  vit  pas  avec  son  capital,  il  vit  avec  son  revenu  ;  et  les  rentiers  d'aujourd'hui, 
ceux  qui  placent  leurs  économies,  sont  obligés  de  se  contenter  de  3  p.  100  et 
moins.  On  ne  peut  vivre  avec  des  rentes  aussi  réduites. 

Il  ne  faut  pas  attaquer  cette  masse  de  petits  épargneurs;  il  ne  convient  pas  de 
les  grever  sans  cesse  d'impôts  nouveaux  ;  ils  ne  demandent  pas  aux  pouvoirs  publics 
de  les  protéger,  mais  simplement  de  les  laisser  tranquilles. 

M.  Raphaël-Georges  Lévv  fait  remarquer  que  ceux  qui  ont  fait  des  statistiques 
sur  la  possession  de  valeurs  étrangères  par  des  Français  n'ont,  sans  doute,  pas  tenu 
compte  des  titres  laissés  à  l'étranger.  Il  s'est  livré  sur  ce  point  à  une  enquête  per- 
sonnelle et  ce  sont  les  résultats  de  cette  enquétequi  l'ont  amené  à  donner  son 
chiffre  de  27  milliards. 

M.  Levasseur  a  répondu  que  M.  Neymarck  ne  considérait  pas  que  l'objection 
modifiât  ses  évaluations  et  ses  calculs.  Peu  importe,  a-t-il  dit  succinctement,  l'en- 
droit ou  le  pays  où  les  titres  sont  laissés  en  dépôt.  Il  suffit  que  leur  revenu  soit 
envoyé  en  France  ou  consommé  en  France  et  que  les  litres  appartiennent  à  des 
Français. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est  close  et  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cheysson,  en  présentant,  dans  la  séance  du  20  octobre  dernier,  l'Album  de 
statistique  graphique  du  Ministère  des  travaux  publics  pour  1895  et  1896,  avait 
annoncé  que,  sur  la  demande  du  Président,  il  exposerait  avec  quelques  détails, 
dans  la  séance  actuelle,  non  seulement  les  résultats  numériques,  du  recensenieiU 
de  la  circulation  sur  les  roules  nationales,  mais  encore  la  méthode  de  cette  grande 
opération.  La  parole  lui  est  donnée  pour  cette  communication  qui,  en  raison  de 
son  importance  et  de  son  étendue,  est  publiée  séparément  (voir  p.  4-17). 

M.  Adolphe  CosTE  demande  si  le  recensement  de  la  circulation  n'a  porté  jusqu'ici 
que  sur  les  routes  nationales.  Il  serait  très  intéressant  d'y  procéder  pour  les  routes 
départementales. 

M.  Cheysson  répond  que  dans  quelques  départements  seulement,  on  s'est  préoc- 
cupé dn  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  départementales.  On  se  trouve, 
presque  partout,  en  présence  d'une  insuffisance  statistique,  mais  surtout  tech- 
nique. 

M.  H.  Tarry  fait  une  communication  sur  l'or  artificiel,  que  le  chimiste  Emmens 
prétend  fabriquer  industriellement  depuis  six  mois  aux  États-Unis. 

Voici  le  bordereau  des  ling;ots  d'or  déposés  au  Bureau  d'essai  de  T  Administration  des 
Monnaies  des  États-Unis,  à  New-York,  les  16  avril  et  26  août  1897,  par  M.  Emraens. 
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Description  du  métal  or  : 

Détignaiioo  de*  bordereaux. 


n  .1         (avant  la  fonte 

P^»^^        {après  la  fonte 

Titre  en  millièmes 

Valeur  en  francs 

Titre  en  millièmes 260»*A 

{Valeur  en  francs 

(à  0,47  l'once  standard.) 

Valeur  totale  en  francs .... 
Frais  de  fMte,  sépantioii,  affinages,  alliage  et  mise  en  barres  eu  nélal  Gn . 


Or. 

Argent  séparé 
de  Por. 


Valeur  nette  en  francs 
en  monnaie  d'or 


Valeur       |  ^^  monnaie  d'arjçenl 


t«iTrill897.                  16>oAllg»7. 

219«%59t            678«',06 
218  ,969            677  ,12 
658  ••/..             674  ,5"/» 
496 ',04            1  572 ',34 

5  ,75                13  ,16 

501 ',79 
6  ,32 

1585 ',50 
8  ,70 

495 ',47 

1  576 ',80 

489',72 
5  ,75 

1  563 ',04 
13  ,16 

Valeur  nette  des  lingots  en  francs. 

Date  das  dépAU.  Poida  après  faaion.        Titre  de  l'or.        Titre  de  Targent.  Valeur  nette. 

NM:  13  avril  1897 218«S97  658  "/o»  260 'Voe  495^47 

N«  2:  23  avril  1897 208,90  601,5  "/oo  326 'Voc  622,12 

N*3:    7  mai  1897 340,89  649,5%»  275 ''Voo  ^64 ,62 

N»  4:  22  mai  189"? 376  ,04  685,5  ••/«o  233  «»Voo  888,27 

N"  5:  12  juin  1897 516  ,32  578,9 'Voo  340  %<,  1037,09 

N*6:    6  juillet  1897.   ...  522  ,54            •  »  1139,60 

N»'li:  26  août  1897!   *  .'  '.        677  ,'l2        674,5  »Voô        430  •Va,        i576*,8Ô 

Total  des  oBEe  preaiers  ling(»ts .  .         4^",598< 
N.  B.  Ce  bordereau,  destiné  à  servir  d*avis  au  déposant,  n*a  pas  d'antre  valeur. 

Celle  communication  a  été,  de  la  part  de  plusieurs  membres  de  rassemblée, 
Tobjet  des  plus  extrêmes  réserves. 

H.  Arsène  Dumont  entretient  l'assemblée  de  la  dépopulation  dans  le  départe- 
ment  de  VOrne, 

On  parle  beaucoup  de  la  dépopulation,  dit  M.  Arsène  Dumont,[mais  on  ne  Tétudie 
pas  assez.  Depuis  si  longtemps  que  Ton  s'en  préoccupe,  personne  ne  sait  encore  à 
celte  heure  quelles  sont  les  communes  de  France  où  la  natalité  s'élève  à  son  maxi- 
mum et  quelles  sont  celles  où  elle  descend  à  son  minimum. 

Ce  minimum  existe  peut-être  dans  l'Orne.  En  tout  cas,  ce  département  est  cer- 
tainement l'un  des  plus  malades  qui  soient  en  France,  sous  tous  les  aspects  de  son 
état  démogi-aphique. 

Sur  512  communes  dont  il  se  compose  actuellement,  146  ont  dû  être  laissées  de 
côté  à  cause  de  leur  petitesse,  qui  ne  présentait  pas  une  base  suflisamment  sûre 
aux  calculs.  Les  â66  autres  ont  été  étudiées  sous  le  rapport  de  leur  natalité,  de 
leur  nuptialité,  de  leur  mortalité, .de  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  pendant 
la  décade  1883-1892  et  sous  le  rapport  de  la  dépopulation  pendant  les  vingt  ans 
écoulés  de  1876  à  1896. 

Cette  enquête  révèle  des  natalités  beaucoup  plus  faibles  que  tout  ce  qui  avait 
jamais  été  signalé  dans  quelque  collectivité  humaine  que  ce  soit.  Il  n'y  a  pas  moins 
de  dix-neuf  communes  ayant  une  natalité  inférieure  à  12  naissances  pour  1 000  ha- 
bitants; plusieurs  n'en  ont  que  9  ou  10;  enfin  deux  communes  ont  chacune  8,7 
naissances  seulement  par  an  pour  1  000  habitants. 

Les  deux  principaux  centres  de  dépression  se  rencontrent  dans  la  haute  vallée  de 
la  Sarthe,  d  une  part,  de  l'autre,  dans  les  cantons  de  Briouze,  Ecouché  etPutanges. 
Les  arrondissements  d'Alençon  et  d'Argentan  sont  les  plus  malades,  ceux  de  Mor- 
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lagne  el  de  Domfront  le  sont  moins,  surtout  dans  leurs  parties  les  plus  éloignées 
du  centre. 

Quelque  faible  que  soit  la  natalité,  la  mortalité  n'en  est  pas  moins  le  plus  sou- 
vent égale  ou  supérieure,  quelquefois  très  supérieure,  à  la  moyenne  française,  de 
sorte  qu'il  se  produit  des  excès  considérables  des  décès  sur  les  naissances.  Il  n'y  a 
pas  plus  de  18  communes  sur  366  où  les  naissances  dépassent  encore  les  décès. 
Par  contre,  il  y  en  a  un  très  grand  nombre  qui  ont  moins  de  75  naissances  pour 
100  décès.  Dans  22  communes,  le  nombre  des  décès  est  plus  de  deux  fois  celui  des 
naissances.  Enfin,  on  trouve  deux  communes  dont  Tune  n'a  que  35,0  et  Tautreque 
34,9  naissances  pour  100  décès. 

Toutes  les  communes,  sauf  20,  ont  vu  leur  population  décroître  de  1876  à  1896. 
143  communes  ont  perdu  plus  de  20  p.  100  de  leur  population  en  vingt  ans.  Sur 
ce  nombre,  124  ont  perdu  de  20  à  30  habitants  pour  100  en  vingt  ans,  15  commu- 
nes en  ont  perdu  de  30  à  40,  enfin  4  en  ont  perdu  de  40  à  43,3  p.  100  pendant  le 
même  laps  de  temps. 

En  somme,  on  doit  considérer  le  département  de  l'Orne  comme  une  riche  col- 
lection (le  pathologie  sociale,  présentant  aux  regards  du  démographe  observateur 
les  cas  les  plus  variés  ^t  les  plus  intenses.  C'est  sur  les  points  où  ces  phénomènes 
sont  le  plus  accusés  qu'on  a  le  plus  de  chances  d'en  découvrir  les  causes.  Il  serait 
bien  désirable  que  l'État,  qui  n'a  point  encore  cru  devoir  dépenser  un  centime  pour 
l'étude  de  la  dépopulation,  fit  faire  un  travail  analogue,  mais  plus  complet,  pour 
tous  les  départements. 

M.  Lëvasseur  remarque  qu'il  existait  autrefois  dans  les  environs  d'Âlençon  beau- 
coup de  tisserands  à  domicile.  Il  demande  si  des  modifications  économiques  n'au- 
raient point  contribué  à  entraîner  cet  état  démographique. 

M.  DuMONT  répond,  qu'en  effet,  la  concurrence  des  grandes  usines  a  tué  complè- 
tement le  tissage  de  la  toile  à  domicile.  Les  tisserands  ne  sont  point  revenus  à 
l'agriculture;  ils  ont  émigré.  Il  en  résulte  que  la  proportion  des  adultes,  dans  la 
population,  est  faible  et  que  la  proportion  du  groupe  d'âge  de  60  à  63  ans  est 
excessive.  L'abaissement  de  la  natalité  dans  les  communes  de  l'Orne  tient  donc  en 
partie  à  la  composition  de  la  population,  mais  elle  tient  aussi,  pour  une  forte  part, 
à  la  volonté  réfléchie  de  n'avoir  que  peu  ou  point  d'enfants.  Depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  la  plupart  des  communes  de  la  haute  vallée  de  la  Sarthe  n'a  jamais 
eu  qu'une  natalité  extrêmement  faible. 

M.  Cheysson  fait  une  question  relative  au  sexe  des  enfants  dans  ces  familles  à 
fécondité  si  limitée. 

M.  DuMONT  répond  qu'il  n'a  pu  étudier  la  masculinité  et  que  des  unités  démogra- 
phiques aussi  petites  se  prêtent,  du  reste,  fort  mal  à  un  examen  de  cette  nature. 

M.  J.  Bertillon  fait  remarquer  l'extrême  faiblesse  des  chiffres  de  natalité  ob- 
servés par  M.  Arsène  Duraont  :  un  grand  nombre  de  communes  n'ont  qu'une  natalité 
oscillant  de  12  é  9;  deux  même  n'ont  guère  plus  de  8  naissances  par  an  pour  1000 
habitants.  Cela  montre  combien  se  trompent  les  auteurs  qui  annoncent  que  la  nata- 
lité française  étant  tombée  progressivement  au  chiffre  pai*adoxal  de  21  naissances 
pour  1  000  habitants,  ne  baissera  plus  beaucoup  parce  qu'elle  serait  près  du  mini- 
mum observable.  La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  de  minimum  à  la  natalité,  et  M.  Du- 
mont  nous  en  donne  la  preuve;  il  y  en  a  évidemment  un  à  la  mortalité,  puisqu'on 
ne  parviendra  pas  à  supprimer  la  mort,  ni  même  à  l'éloigner  bien  sensiblement; 
quant  à  la  natalité,  son  minimum  est  zéro,  ou  peu  s'en  faut. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  15  décembre  prochain  est  fixé  comme  suit  : 

1""  Élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Buœau  et  du  Conseil; 

2*  Communication  de  M.  Edmond  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale 
de  1892. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  20. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Jacques  Bertillon. 
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IL 


SESSION  DE  L'INSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  TENUE  EN  1897 

A  SAINT-PÉTERSBOURG  (1  ). 

L'Institut  iaternationai  de  statistique  a  teou  sa  session  à  Saint-Pétersbourg,  du 
30  août  au  4  septembre. 

Vous  savez  que  l'institut  international  de  statistique  a  été  fondé  à  Londres,  en 
1885,  à  la  suite  du  25*  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  que  pré- 
sidait alors  M.  Léon  Say,  et  du  50**  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  que  présidait  sir  Rawson  W.  Rawson,  et  qu'il  se  compose  de  150  mem- 
bres titulaires,  au  maximum,  et  de  membres  honoraires,  dont  le  nombre  est  au- 
jourd'hui d'environ  25. 

L'Institut  international  publie,  sous  la  direction  de  son  secrétaire  général, 
M.  Bodio,  un  Bulletin,  qui  contient  des  travaux  originaux  et  le  compte  rendu  des 
sessions,  et  dont  la  collection  forme  aujourd'hui  dix  volumes.  Il  tient  tous  les  deux 
ans  une  session;  il  la  tient  en  général  dans  la  capitale  de  l'État  dont  il  a  accepté 
l'invitation  à  la  session  précédente.  La  première  réunion  a  été  celle  de  la  fondation 
à  Londres.  Les  autres  sessions  se  sont  tenues  à  Rome  en  1887,  à  Paris  en  1889,  à 
Vienne  en  1891,  à  Chicago  en  1893,  à  Berne  en  1895  et  à  Saint-Pétersbourg  en 
1897.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  plus  de  détails;  l'Institut  international  est  trop 
connu  de  la  Société  de  statistique,  qui  y  compte  une  vingtaine  de  membres  et  dont 
plusieurs  ont  pris  une  part  très  honorable  aux  travaux  de  la  dernière  session. 

L'invitation  de  la  Russie,  pour  1897,  coïncidait  avec  le  recensement  de  la  popu- 
lation russe,  qui  devait  avoir  lieu  la  même  année.  C'était  un  grand  événement  en 
statistique,  dont  le  gouvernement  désirait  rendre  les  statisticiens  témoins;  car  c'est 
le  premier  dénombrement  régulier  et  complet,  par  bulletins  de  famille,  que  la 
Russie  ait  opéré,  et  le  plus  considérable,  par  le  nombre  des  recensés,  qui  ait  été 
accompli  par  ce  procédé. 

Nous  savons  déjà  que  le  chiffre  donné,  comme  résultant  d'un  calcul  provisoire, 
était  de  129211  000  âmes.  Les  détails  que  M.  Troinitsky,  directeur  du  Comité  cen- 
tral de  statistique,  a  donnés  sur  cette  vaste  opération,  qui  a  nécessité  150000  re- 
censeurs, opérant  en  même  temps  le  jour  du  recensement,  ont  fourni  la  matière 
d'une  des  communications  les  plus  instructives  de  la  session;  il  a  fallu  louer  un 
vaste  bâtiment  pour  emmagasiner  les  bulletins,  dont  la  masse,  avec  les  instructions 
aux  recenseurs,  pèse  plus  de  2  millions  de  kilogrammes,  et  que  l'administration 
centrale  s'occupe  maintenant  d*analyser  et  de  compter  à  la  machine. 

\vanl  l'ouverture  de  la  session,  l'Empereur  et  l'Impératrice  ont  reçu,  la  veille 
de  leur  départ  de  Péterhof,  le  bureau,  que  leur  a  présenté  le  grand-duc  Constan- 
tin. Le  grand-duc  avait  accepté  la  présidence  d'honneur  de  la  session,  qui  s'est 
tenue  dans  le  palais  de  l'Académie  des  sciences,  dont  il  est  président.  Le  grand-duc 
et  la  grande-duchesse  ont  invité,  au  palais  de  marbre,  les  savants,  statisticiens  et 
géologues  (il  y  avait  un  Congrès  de  géologie  à  Saint-Pétersbourg)  à  une  soirée 

(1)  Commanication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séanee  da  20  octobre  1897. 
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doQt  ils  ont  fait  les  honneurs  avec  une  amabilité  et  une  grâce  parfaites.  Des  autres 
réceptions  et  fêtes  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou,  je  ne  parle  que  pour  dire  que 
l'hospitalité  russe  a  été  aussi  large  que  cordiale  et  que,  d'autre  part,  le  programme 
avait  été  réglé,  par  le  comité  d'organisation  russe  et  par  le  bureau  de  l'Institut,  de 
telle  manière  que  les  fêtes  n'ont  rien  dérobé  aux  heures  de  travail.  Une  grande 
partie  du  mérite  des  bonnes  dispositions  revient  à  M.  Troïnitsky,  qui  présidait  le 
comité  d'organisation. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  reproduire  le  discours  entier  par  lequel  le  grand- 
duc  a  ouvert  la  session.  Vous  verriez  avec  quelle  précision  vraiment  scientifique  y 
sont  déterminés  le  caractère  de  la  statistique  et  le  rôle  qu'elle  a  à  remplir  dans  les 
études  sociales  et  dans  les  affaires  gouvernementales. 

Je  me  contente  d*en  citer  deux  passages. 

(L  Les  peuples  ont  pu  longtemps  se  passer  de  la  statistique,  parce  qu'ils  n'éprou- 
vaient pas  le  désir  de  savoir  et  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  moyens  pratiques  de 
s'enquérir.  Le  t  connais-toi  toi-même  »,  appliqué  a  l'organisation  sociale,  est  un 
besoin  relativement  récent,  qui  s'est  développé  au  xix*  siècle,  avec  la  civilisation, 
et  qui  deviendra  probablement  plus  impérieux  et  plus  exigeant  encore  au  siècle 
prochain.  Les  premiers  dénombrements  généraux  de  la  population  des  pays  Scan- 
dinaves ne  remontent  pas  au  delà  de  la  moitié  du  xviii*  siècle,  et  ce  n  est  que  dans 
le  cours  du  xix*  siècle  que  les  autres  États  d'Europe,  devancés  sur  ce  point  par  la 
République  naissante  des  États-Unis,  les  ont  imités.  De  l'état  et  du  mouvement  de 
la  population,  la  statistique  a  tiré  peu  à  peu  toute  une  science,  la  démographie, 
qui  relève  essentiellement  d'elle,  si  bien  qu'on  l'a  souvent  confondue  avec  la  sta- 
tistique même;  celle-ci  peut,  en  tout  cas,  s'en  enorgueillir,  comme  du  plus  beau 
fleuron  de  sa  couronne  scientiGque,  parce  que  la  démographie  est,  grftce  à  elle, 
la  plus  précise  et  peut-être  la  plus  avancée  des  sciences  sociales.  » 

€  Quelques-uns  de  vos  auteurs  ont  défini  la  statistique  :  l'élude  numérique  des 
faits  sociaux.  En  efiet,  tout  ce  qui  peut  se  compter  dans  cet  ordre  de  faits  est  de 
votre  ressort  ;  vous  en  avez  dénombré  chacune  des  espèces  et  des  variétés  et,  si 
vous  ne  l'avez  pas  encore  fait  pour  quel((u'une,  vous  le  ferez  demain,  car  votre 
curiosité  est  insatiable.  Quelles  que  soient  vos  fonctions,  Messieurs,  directeurs  de 
statistique,  administrateurs,  professeui's,  publicistes,  vous  faites  de  la  science.  Vous 
relevez  des  mathématiques,  auxquelles  vous  devez  la  précision  de  vos  calculs; 
mais  vous  avez  vos  méthodes  propres  de  dénombrement  et  d'analyse;  vous  vous 
appliquez  sans  cesse  à  perfectionner  la  rigueur  et  la  clarté,  et,  h  ce  titre,  on  dit 
avec  raison  qu'il  y  a  une  science  de  la  statistique.  C'est  grâce  à  l'emploi  sagace  de 
ces  méthodes  que  vous  avez  inventorié,  si  je  puis  ainsi  parler,  le  monde  moral  et 
le  monde  matériel,  l'espèce  humaine,  ses  actes  et  ses  biens.  Je  disais,  tout  à 
l'heure,  que  vous  aviez  créé  la  démographie;  je  puis  dire  que  la  plupart  des  scien- 
ces sociales  vous  font  continuellement  des  emprunts  et  vous  doivent  une  notable 
partie  de  leur  avancement.  La  politique  des  véritables  hommes  d'État,  qui  s'efforce 
d'assurer  par  la  paix,  par  l'ordre,  par  le  respect  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
propriété,  le  plus  large  développement  possible  des  forces  productives  de  la  nation 
et  l'amélioration  la  plus  grande  de  la  condition  morale  et  matérielle  des  personnes, 
s'inspire  de  la  science.  Elle  recourt  à  vos  savants  travaux,  qui  sont  pour  elle  d'un 
usage  journalier  et  d'une  utilité  incontestable.  » 

Le  président  de  l'Institut  international,  sir  Rawson,  ayant  été  empêché  par  sa 
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santé  de  quitter  Londres,  j'ai,  en  qualité  de  premier  vice-président,  répondu  à  ce 
discours  et  je  n'ai  eu,  pour  ainsi  dire,  au  point  de  vue  scientifique,  qu'à  commenter 
la  définition  donnée  par  le  grand-duc  :  c  La  statistique  est  l'étude  numérique  des 
faits  sociaux.  »  J'avais  aussi  à  parler  de  nos  morts;  il  y  en  a  un  dont  le  nom  est 
cher  et  respecté  ici  :  celui  de  Léon  Say. 

Pour  le  travail  en  section,  qui  a  occupé  trois  matinées,  l'assemblée  s'était  divi- 
sée en  quatre  groupes  :  i*  section  de  méthodologie,  de  population,  de  justice,  pré- 
sidée par  M.  von  Mayr,  avec  sous-section  de  statistique  historique,  présidée  par 
M.  de  Inama  Sternegg;  2**  section  d'agriculture  et  de  propriété  foncière,  présidée 
par  M.  Tisserand;  3*  section  d'industrie,  commerce,  colonies,  métaux  précieux, 
présidée  par  M.  Lexis;  4^  section  des  finances,  crédit,  institutions  de  prévoyance, 
présidée  par  M.  Edouard  Millaud,  sénateur. 

Je  me  contente  de  donner  un  aperçu  sommaire  des  assemblées  générales,  qui 
ont  eu  lieu  l'après-midi  et,  en  outre,  le  samedi  malin.  La  première  de  ces  séances 
a  été  consacrée  à  l'importante  communication  de  M.  Troïnitsky  sur  le  recensement 
russe,  à  un  mémoire  de  M.  Tchouprow,  de  Moscou,  sur  l'organisation,  au  com- 
mencement du  xx°  siècle,  d'enquêtes  sur  la  condition  des  populations  rurales,  qui 
a  été  renvoyé;  après  discussion,  à  l'examen  des  sections,  et  à  l'exposé  de  M.  Livi, 
d'Italie,  des  résultats  d'une  enquête  anthropométrique  militaire,  qui  a  duré  de 
1880  à  4885,  et  qui  fait  ressortir  les  différences  notables  de  taille  et  de  force  sui- 
vant la  contrée  et  suivant  la  profession. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Alfred  Neymarck  a  déposé,  au  nom  du  Comité  de  la 
statistique  internationale  des  valeurs  mobilières,  un  rapport  très  important.  Ces 
valeurs  étant  estimées  par  lui  80  milliards  pour  la  France,  il  a,  avec  l'aide  de  ses 
collègues  étrangers,  trouvé  182  milliards  en  Angleterre,  92  en  Allemagne,  total 
résultant  d'éléments  en  partie  différents  de  ceux  qui  ont  servi  aux  autres  calculs, 
de  25  en  Russie,  de  24  en  Autriche,  en  tout  environ  450  milliards  pour  douze 
États.  Ce  total  n'est,  pour  diverses  raisons,  qu'une  évaluation  approximative,  mais 
qui  fournit  des  comparaisons  intéressantes  et  que  le  comité,  qui  reste  en  fonctions, 
s'efforce  de  rendre  plus  précise,  en  établissant  des  règles  d'enregistrement. 

M.  Rasp  a  présenté  un  rapport  au  nom  du  comité  chargé  de  préparer  le  cadre 
d'une  statistique  internationale  des  caisses  d'épargne;  M.  Bodio,au  nom  du  comité 
de  la  statistique  criminelle,  un  rapport  dans  lequel  il  a  rappelé  les  vœux  formulés 
au  sujet  de  cette  statistique  dans  les  sessions  de  Paris  et  de  Vienne  et  les  amélio- 
rations qui  ont  été  introduites  dans  cette  matière  par  plusieurs  États.  Il  reste  beau- 
coup à  faire  pour  se  rendre  compte,  soit  du  véritable  mouvement  de  la  criminalité 
dans  les  pays  où  les  changements  dans  la  législation  ont  amené  nécessairement  des 
changements  dans  le  nombre  des  condamnations,  soit  de  la  relation  de  la  crimina- 
lité entre  plusieurs  États  dont  la  législation  et  la  procédure  diffèrent.  Il  s'est  engagé, 
à  propos  de  ce  rapport,  une  discussion  sur  les  bulletins  individuels  et  le  dépouille- 
ment de  ces  bulletins  dans  un  bureau  central;  le  bulletin  individuel  a  été  recom- 
mandé comme  un  procédé  plus  sûr  et  plus  souple  que  les  tableaux  généraux  fournis 
par  les  administrations  locales. 

M.  Albanel  lit  un  mémoire  sur  la  criminalité  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  en 
France  et  particulièrement  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  et  exprime  le  vœu  que 
la  statistique  nationale  soit  rédigée  de  manière  à  faciliter  des  études  comparatives. 
M.  Turnowsky  a  pu  comparer  dans  plusieurs  pays,  notamment  en  France,  en  Alle- 
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magne  et  en  Russie,  les  condamnations  prononcées  avec  et  sans  participation  du 
jury;  partout  les  acquittements  sont  plus  nombreux  dans  le  premier  mode,  nulle 
part  autant  qu'en  Russie,  et  d'ailleurs  les  jugements  rendus  sans  Tassistance  du 
jury  donnent  aussi  une  moindre  propoition  de  condamnations  en  Russie  que  dans 
les  autres  pays;  l'auteur  attribue  cette  différence  à  l'étendue  des  juridictions  russes 
qui  rend  les  preuves  de  la  culpabilité  plus  difficiles  à  établir.  En  Autriche,  les  acquit- 
tements sont  plus  rares  dans  le  Tyrol,  où  l'instruction  primaire  est  largement  ré- 
pandue, que  dans  la  Galicie,  qui  présente  le  maximum  des  acquittements  et  m 
minimum  d'instruction. 

J'avais,  sur  l'invitation  de  M.  Glasson,  posé  à  la  session  de  Berne  la  question  de 
l'établissement  de  cadres  comparables  pour  la  statistique  internationale  du  divorce. 
Un  comité  spécial  a  été  chargé  de  procéder  à  une  enquête.  Le  rapporteur,  M.  Yver- 
nès,  a  présenté  un  rapport  d'où  ressortent  des  conclusions  pour  une  quinzaine 
d'États,  comme,  par  exemple,  que  les  demandes  en  divorce  sont  accueillies,  suivant 
les  pays,  dans  la  proportion  de  60  à  92  p.  100;  que  les  femmes,  quand  elles  ont  le 
choix,  préfèrent,  en  général,  la  séparation  de  corps  au  divorce,  etc.  ;  il  ressort  sur- 
tout que  ces  statistiques  ne  concordent  pas;  c'est  pourquoi  l'Institut  a  proposé  un 
cadre  dont  l'adoption  les  rendrait  plus  comparables.  C'est  aussi  à  l'uhiformité  que 
tend  M.  Mac-Donell;  il  demande  que  l'Institut  international  reprenne  le  travail  qu'a 
publié,  il  y  a  vingt-deux  ans,  sous  les  auspices  du  Congrès  international  de  statis- 
tique, M.  Yvernès,  sur  la  statistique  internationale  de  la  justice  civile;  l'Institut 
international  émet  un  vœu  favorable  à  cette  proposition. 

Pour  ne  pas  trop  allonger  ce  rapport,  je  ne  fais  que  citer  les  communications  du 
général  Borkov^rsky  sur  la  statistique  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  de 
la  Russie  et  celle  du  général  Tillo  sur  la  nouvelle  carte  hypsométriquede  la  Russie. 
Je  ne  m'étends  pas  non  plus  sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bateman,  au  nom  du 
comité  de  statistique  commerciale;  les  questions  d'origine  et  de  provenance,  de 
classification  et  d'évaluation  des  importations  et  exportations  occupent  depuis  long- 
temps ce  comité,  sans  qu'il  soit  parvenu  jusqu'ici  à  établir  une  entente  internatio- 
nale sur  ces  trois  points;  il  demande  aujourd'hui  des  règles  uniformes  pour  l'en- 
registrement des  colis  postaux. 

La  séance  du  vendredi  a  été  très  remplie  par  des  questions  agricoles.  Au  début, 
le  major  Craigie  a  communiqué  un  travail  important  sur  la  culture  du  blé  et  sur  le 
nombre  des  bœufs  et  des  moulons  dans  les  principaux  États  depuis  1867;  de  ses 
tableaux  il  résulte,  entre  autres  rapports,  que  le  nombre  des  acres  que  la  culture 
du  blé  a  perdues  en  Angleterre  correspond  presque  exactement  à  celui  des  acres 
qu'elle  a  gagnées  en  Australasîe.  M.  Pilât  a  tracé,  au  nom  du  comité  agricole,  les 
règles  fondamentales  de  la  statistique  des  récoltes.  M.  Timiriasew  y  a  ajouté  une 
proposition  relative  à  la  statistique  de  la  prévision  des  récoltes.  Cette  prévision  est 
indiquée  dans  plusieurs  États  par  t  bien,  assez  bien  »,  etc.,  ou  par  des  signes  équi- 
valents; M.  Timiriasew  trouve  cette  méthode  vague  et  insuffisante;  il  demande 
qu'on  calcule  pour  chaque  contrée  la  moyenne  vraie  d'une  période  décennale  ou 
autre  et  qu'on  rapporte  à  cette  moyenne  les  évaluations  de  l'année.  M.  Tisserand 
n'est  pas  de  cet  avis,  parce  que  les  paysans  n'ont  pas  la  notion  d'une  moyenne 
décennale,  tandis  qu'ils  connaissent  le  rapport  de  leur  récolte  pendante  à  leur 
récolte  de  l'an  dernier;  c'est  précisément  ce  rapport  qu'on  leur  demande  en 
France.  Plusieurs  membres  prennent  part  à  cette  discussion,  qui  aboutit  à  un  ren- 
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voi  au  comité  de  Tagi^iculture,  avec  mission  de  concilier,  s'il  est  possible,  les  deux 
systèmes. 

M.  Reinbott  a  fait  une  étude  très  curieuse  sur  les  mutations  de  propriété  en 
Russie  en  1893,  d'où  il  résulte  que  les  nobles  ont  vendu  beaucoup  plus  de  terres 
qu'ils  n'en  ont  acheté,  que  les  communautés  rurales  et  la  masse  des  paysans  ont 
peu  profité  de  ces  aliénations  et  que  les  principaux  acheteurs  ont  été  les  marchands 
et  les  paysans  riches  ;  le  gouvernement  russe  parait  s'être  préoccupé  de  ces  faits 
qui,  dit  l'auteur,  c  conduiront  très  prochainement  (si  les  circonstances  ne  changent 
pas)  à  une  répartition  de  la  propriété  complètement  différente  de  celle  qu'on  obsei^e 
à  présent]».  M.  Timiriazew  a  clos  la  série  des  communications  agricoles  par  un 
aperçu  des  conséquences  qu'a  eues  la  baisse  du  prix  des  denrées  agricoles  sur  le 
commerce  ;  il  pense  qu'elle  a  paralysé  l'essor  du  commerce  du  monde  et  qu'en 
particulier  la  Russie,  exportatrice  de  ces  denrées,  y  a  beaucoup  perdu,  pendant  que 
l'Angleterre  importatrice  y  gagnait  ;  on  peut  discuter  la  portée  des  statistiques  sur 
lesquelles  M.  Timiriazew  appuie  sa  thèse,  mais  on  doit  reconnaître  que  cetle  thèse 
est  l'expression  de  l'opinion  et  des  plaintes  d'un  très  grand  nombre  de  propriétaires 
fonciei*s  en  Russie,  qui,  obérés  par  le  semce  des  intérêts  de  leurs  emprunts  hypo- 
thécaires,  comme  le  sont  aussi  beaucoup  de  cultivateurs  américains,  ne  peuvent 
plus  équilibrer  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  avec  le  bas  prix  des  céréales. 

Des  deux  séances  du  samedi,  celle  du  soir  devait  être  réservée  aux  questions 
administratives.  Mais  la  un  des  communications  scientifiques,  a  laquelle  la  matinée 
n'a  pas  suffi,  a  débordé  sur  l'après-midi.  Elle  comprend  une  communication  de 
M.  Keller  sur  la  statistique  internationale  des  métaux;  une  de  M.  Pokrowsky  sur 
l'influence  qu'exercent  les  récoltes  et  le  prix  des  denrées  sur  le  mouvement  de 
la  population;  une  de  M.  J.  Beriillon  sur  la  natalité  dans  les  quartiers  riches  et  dans 
les  quartiers  pauvres  de  quelques  grandes  villes,  d'où  il  résulte  non  seulement  que 
les  premiers  sont  généralement  moins  prolifiques  que  les  seconds,  mais  qu'à  Berlin 
leur  natalité  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  celle  des  mêmes  quartiers  de  Paris  ;  une 
de  M.  Raseri  sur  la  natalité  en  rapport  avee*  l'âge  des  parents  dans  quelques  villes 
d'Ilalie;  une  de  M.  Bodio  sur  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  qui 
aurait  besoin  d'une  base  plus  uniforme  ;  une  de  M.  Kiaer  sur  la  question  des  études 
hyppologiques  ou  représentatives,  c'est-à*dire  sur  l'étude  statistique  détaillée  de 
ceilains  groupes  choisis  comme  types  d'un  ensemble  ;  une  de  M.  Annensky  sur  les 
travaux  de  statistique  accomplis  par  les  zemstvos  et  les  municipalités  en  Russie  ; 
une  de  M.  Basilesco  sur  un  mode  d'évaluation  de  la  population  de  la  Roumanie. 
M.  Kôrôsi  a  fait  une  communication  sur  le  Standard  population,  qui  a  provoqué 
des  critiques  plus  vives  que  probantes  de  M.  Borkowsky,  et  il  a  lu  le  rapport  de  la 
première  section  sur  la  possibilité  d'un  recensement  séculaire  du  monde  en  4900  ; 
l'assemblée  a  exprimé  le  vœu  que  ce  recensement  eût  lieu,  autant  que  possible, 
dans  tous  les  pays  civilisés,  le  31  décembre  1900,  d'après  le  formulaire  adopté. 
Plusieurs  recensements  auront  lieu  à  cette  date,  parce  que  plusieurs  États  ont  déjà 
adopté  cette  périodicité,  et  peut-être  aussi  parce  que  plusieurs  États  se  décideront 
à  suivre  le  conseil  de  l'Institut  international.  Mais  d'autres,  comme  la  France  et 
l'Angleterre,  ne  changeront  certainement  pas  leur  périodicité,  qui  tombera  en  1901 . 
Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet.  M.  Tarde,  invité  à  la  session,  a  contesté  les 
avantages  de  l'uniformité  des  statistiques  et  de  leur  simultanéité  à  une  date  qui, 
pour  être  un  nombre  rond»  ne  marque  nullement  une  fm  de  période  dans  l'évolu- 
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lion  sociale.  Il  n'y  a  assurémenl  aucune  raison  pour  que  1900  soit  une  fin  ou  un 
commencement;  mais  les  périodes  de  civilisation  ont-elles  jamais  une  dale  précise 
de  naissance  et  qui  peut  les  marquer  d'avance?  La  comparabilité  des  données  sta- 
tistiques n'en  est  pas  moins  utile  et  désirable.  Mais  il  sera  facile  de  ramener  parle 
calcul  toutes  les  populations  civilisées  à  la  date  du  31  décembre  1900,  si  les  dénom- 
brements ne  s'éloignent  pas  trop  de  cette  date.  L'Institut  international  a,  confor- 
mément à  ses  statuts,  élu  pour  deux  ans  son  bureau.  Il  a  réélu  comme  président 
sir  Raws(»n  W.  Rawson  par  23  voix  contre  20  données  à  M.  de  Inama  Stemegg; 
comme  vice-présidents,  MM.  Levasseur  et  Lexis,  et  il  a  nommé  en  outre  M.  Tioï- 
nitsky  en  remplacement  du  général  Walker;  comme  secrétaire  général,  M.  Bodio, 
et  comme  trésorier,  M.  Bateman,  qui  remplace  M.  Martin,  décédé.  Il  a  accepté  par 
un  vote  unanime  l'invitation  qui  lui  a  été  faite,  au  nom  du  gouvernement  norvégien, 
par  M.  Kiaer,  de  tenir  à  Christiania  sa  session  de  1899. 

L'Institut  international  de  statistique  accomplit  son  œuvre  non  seulement  par  ses 
sessions  biennales,  comprenant  les  débats  des  sections  et  ceux  des  séances  généra- 
les, mais  aussi  par  les  publications  de  son  Bulletin,  par  le  travail  de  ses  comités, 
dont  plusieurs  ont  une  longue  durée  et  qui  élaborent  des  cadres  en  vue  de  l'unifor- 
mité et  procèdent  à  des  recherches  de  statistique  internationale.  Il  l'accomplit  aussi 
par  le  rapprochement  que  la  confraternité  établit  entre  des  hommes  adonnés  aux 
mêmes  études  et  surtout  entre  les  directeurs  de  statistique  ayant  à  dresser  des 
enquêtes  sur  des  objets  de  même  nature. 

Aux  différents  points  de  vue  auxquels  on  peut  l'envisager,  la  session  de  Saint- 
Pétersbourg  a  été  bonne:  ni  les  travaux  des  sections,  quoique  toutes  n'aient  pas 
entièrement  abouti,  ni  les  communications  en  séance  générale,  ni  la  confi^aternité 
des  relations  ne  lui  ont  manqué,  et  c'est  avec  l'espérance  de  renouer  plus  intimement  i 
ces  liens  à  Christiania  et  d'y  apporter  une  ample  provision  de  rapports  que  les  j 
membres  de  la  session  se  sont  séparés.  j 

Des  comptes  rendus  de  cette  session  ont  paru  dans  les  journaux  parisiens. 
M.  Neymarck  y  a  consacré  quelques  pages  dans  le  Rentier.  J'en  ai  parlé  dans  plu- 
sieurs journaux,  notamment  dans  le  Temps  et  dans  le  Siècle,  J'ai  trouvé  dans  le 
Figaro  un  article  dans  lequel,  sous  le  titre  de  :  Congrès  de  Sainl-Pélersbourg, 
le  rédacteur  a  essayé  de  montrer  à  des  lecteurs  qui  ne  sont  pas  satisfaits  quels 
services  rend  lu  statistique.  Ce  morceau  a  quelque  intérêt  pour  nous;  c'est  pourquoi 
je  vous  demande  la  permission  de  terminer  ma  communication  par  la  lecture  de  la 
première  partie  de  cet  article  : 

«  La  statistique  n'a  pas  le  don  de  plaire.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'elle 
rebute  les  délicats  qui  cherchent  dans  un  livre  le  charme  du  récit,  la  finesse  de  la 
pensée  ou  la  pénétration  des  vues  philosophiques.  S'il  leur  arrive,  par  hasard, 
d'ouvrir  un  volume  de  statistique,  ils  n'y  voient  qu'une  suite  de  tableaux  et  de 
colonnes  de  chiffres  dont  l'introduction  même,  quand  il  y  en  a  uue,  est  hérissée  de 
calculs,  et  ils  s'empressent  de  le  fermer:  c'est  pour  eux  un  grimoire  sans  intérêt. 
Ils  font  bien  :  ils  n'en  tireraient  qu'une  nourriture  tout  à  fait  indigeste.  S'il  y  a 
quelque  suc  à  en  extraire,  ils  doivent  attendre  que  des  gens  du  métier  l'aient  pi'é- 
paré  et  le  leur  présentent  sous  une  forme  plus  digestive.  C'est  ainsi  que  très  peu 
de  savants  se  vouent  à  calculer  la  marche  des  corps  célestes  ;  mais  toutes  les  per- 
sonnes instruites  connaissent  par  eux  cette  marche  et  s'y  intéressent. 

«  Il  peut  paraître  plus  surprenant  que  des  publicistes  et  des  politiques  qui  trai- 
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lent  des  «luestions  sociales  et  des  affaires  d'État  dédaignent  ou  dénigrent  la  statis- 
tique dont  ils  ne  peuvent  guère  se  passer.  M.  Thiers,  qui  qualifiait  l'économie 
politique  de  c littérature  ennuyeuse»,  était  beaucoup  plus  sévère  encore  dans  sa 
définition  de  la  statistique,  et  pourtant  il  excellait  à  grouper  les  chiffres  en  bataillons 
de  combat  et  il  usait  souvent  dans  ses  discours  de  ce  genre  d'argumentation  qui, 
bien  manié,  a  ou  semble  avoir  la  force  de  l'évidence  mathématique.  Pour  écrire  et 
parler  sur  les  affaires  publiques  ou  pour  les  administrer,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  statisticien;  mais  il  est  nécessaire  de  comprendre  la  statistique  et  de  savoir 
se  servir  de  ses  cbiflVes,  les  choisir  et  les  interpréter  soi-même,  sans  être  a  lo 
remorque  des  conclusions  que  l'auteur  de  chaque  statistique  a  pu  prendre. 

«  Dans  le  discours  d'ouverture  de  la  session  de  l'Institut  international  de  statis- 
tique, qui  s'est  tenue  ce  mois-ci  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Levasseur  a  essayé  de 
montrer  la  nature  et  la  mesure  du  service  qu'elle  rend.  J'extrats  un  passage  de  ce 
discours  :  c  On  a  dit  que  la  statistique  était  la  servante  de  l'économie  polilique. 
«  Soit  :  en  tout  cas,  ce  serait  une  servante  maîtresse,  telle  que  Molière  en  a  mis  en 

<  scène.  J'aime  mieux  dire  qu'elle  est  le  grand  pourvoyeur  des  sciences  sociales  ; 
«  car  elle  leur  fournit  une  espèce  de  matériaux  qu'aucun  &  ^e  mode  d'investîg»- 
«  tion  ne  serait  capable  de  leur  procurer  et  dont  l'accumula! ion,  -^.puis  le  commen- 
«  cément  du  siècle,  formerait  des  montagnes  si  toutes  les  publico.  ons  officielles  et 
«  privées  étaient  entassées  ;  montagnes  dont  les  minerais  sont  de  qualités  très  iné- 
«  gales,  les  uns  très  riches,  d'autres  contenant  beaucoup  de  gangue.  L'ignorant  — 

<  ignorant  en  statistique,  veuxje  dire  —  enfonce  au  hasard  son  pic  dans  le  tas; 
«  l'avocat  d'une  thèse  quelconque  n'en  tire  que  les  arguments  favorables  à  cette 
«  thèse  ;  le  vrai  savant  regarde  tout,  compare,  fait  son  choix  et  ne  met  en  œuvre 
d  que  ce  qui  est  propre  à  établir  la  vérité  des  faits  :  cet  art  de  choisir  est  une  de 
m  ses  caractéristiques,  ainsi  que  l'art  d'interpréter  et  de  tirer  des  conclusions  judi- 
«  cieuses.  Membres  de  l'Institut  international,  qui  que  nous  soyons  par  notre  pro- 
«  fession,  directeurs  de  service  de  statistique,  professeurs  du  haut  enseignement, 
a  écrivains,  hommes  d'État,  nous  appartenons  à  cette  catégorie  de  savants.  Sachant 
f(  la  nature  des  choses,  nous  ne  nous  étonnons  pas  que  toutes  les  investigations  de 
«  la  statistique  ne  pénètrent  pas  jusqu'au  fond  et  que  le  mineur  ne  tire  pas  toujours 
«  de  la  mine  des  matériaux  irréprochables.  Nous  déclarons  même  hautement  au 
c  public,  afin  de  ne  pas  abuser  de  sa  confiance  et  de  l'éclairer  d'une  lumière  sin- 
«  cère,  qu'il  y  a  nécessairement  des  degrés  divers  d'approximation  dans  les  résul- 
«  tats  de  nos  recherches.  Nous  essayons  de  faire  mieux  en  perfectionnant  les  mé- 
«  thodes  et,  d'autre  part,  nous  nous  efforçons  de  faire  entendre  à  la  poUtique  qu'on 
«  n'administre  bien  que  ce  qu'on  connaît  bien,  que  l'expérience,  qui  a  tant  fait 
c  avancer  dans  notre  siècle  la  connaissance  de  la  nature,  n'est  pas  moins  importante 
«  pour  les  études  sociales,  et  que  la  statistique  est  le  principal  instrument  qui  en 
€  constate  avec  précision  et  en  mesure  les  résultats.  La  statistique,  —  c'est-à-dire 
c  rélude  numérique  des  faits  sociaux,  —  s'impose  comme  le  microscope  s'est 
«  imposé  à  la  physiologie,  et,  quoiqu'elle  soit  un  peu  coûteuse,  elle  s'imposera  de 
«  plus  en  plus,  parce  que  les  services  que  la  curiosité  scientifique  et  la  nécessité 
c  gouvernementale  exigeront  d'elle  iront  en  se  multipliant  et  en  se  i*afQnanl  avec 
c  le  temps.  » 

<  On  se  défie  de  la  statistique  non  seulement  parce  qu'on  la  voit  toute  bardée 
de  chiffres,  mais  parce  qu'on  lui  a  fait  la  réputation  d'être  une  menteuse.  «  On 
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«  prouve  lout  ce  qu'on  veut  avec  la  statistique  »,  répètent  les  incrédules.  En  effet, 
on  est  tenté  de  dire  comme  eux  quand  on  a  entendu  dans  une  séance  du  Parlement 
des  orateurs  pour  ec  contre  se  lancer  des  chiffres  à  la  tête  dans  un  débat  économi- 
que, financier,  douanier  ou  autre.  La  faute  n'en  est  pas  à  la  statistique,  mais  à  la 
nature  des  choses  sociales  qui,  étant  complexe,  peut  fournir  presque  toujours  des 
armes  contraires  a  ceux  qui  en  cherchent. 

«  En  France  —  et  dans  d'autres  pays  aussi  —  beaucoup  de  maires  ne  peuvent 
parler  de  leur  statistique  agricole  sans  rire,  il  est  certain  que  la  statistique  agricole 
est  une  de  celles  qui  ne  comportent  par  nature,  dans  beaucoup  de  cas,  qu'une  ap- 
proximation un  peu  vague.  Elle  rend  néanmoins  des  services  quand  elle  est  faite 
consciencieusement,  et  les  maires  qui  ne  la  font  pas  ainsi  ne  doivent  accuser  qu'eux- 
mêmes.  A  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  deux  agronomes  très  distingués, 
M.  Tisserand,  de  France,  et  M.  Timiriasev^,  de  Russie,  ont  discuté  fructueusement 
la  meilleure  manière  de  dresser  une  des  statistiques  les  plus  délicates  en  ce  genre, 
celle  de  la  prévision  des  récoltes. 

€  Quand  une  statistique  porte  sur  des  intérêts  privés  et  que  ces  intérêts  peuvent 
croire  que  leur  réponse  influera  sur  leur  fortune  personnelle,  il  est  rare  qu'ils 
répondent  avec  une  entière  franchise  et  que  le  résultat  général  ne  s'en  trouve  pas 
affecté.  Il  appartient  au  statisticien  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Même  quand  un 
intérêt  matériel  n'est  pas  en  jeu,  l'ignorance  ou  la  légèreté  faussent  parfois  le 
résultat.  On  s'en  aperçoit  dans  les  recensements  de  la  population,  qui  sont  pourtant 
une  des  plus  exactes  statistiques  opérées  par  dénombrement.  La  coquelterie  même 
intervient.  Toutefois,  les  ruses  n'échappent  pas  toujours  à  la  vigilance  du  staiisti- 
cien.  Par  exemple,  il  sait,  grâce  à  la  démographie  qui  est  une  science  créée  presque 
de  toutes  pièces  avec  des  matériaux  statistiques,  qu'il  existe  une  certaine  proportion 
numérique  entre  les  âges  dans  une  population  normale.  Dans  les  recensements 
français,  il  constate  que  cette  proportion  existe  quand  il  compte  les  bulletins  des 
hommes,  mais  il  ne  la  trouve  pas  quand  il  compte  ceux  des  femmes  de  22  à  30  ans, 
parce  qu'il  y  a  insuffisance  de  bulletins  au-dessus  de  25  ans  et  excès  au-dessous. 
Est-ce  la  faute  de  la  statistique  si  les  filles  n'aiment  pas  à  avouer  qu'elles  ont  coiffé 
sainte  Catherine? 

^  Il  est  plus  rare  que  les  femmes  cherchent  à  se  vieillir.  Ce  n'est  pourtant  pas  sans 
exemple.  M.  Levasseur  a  expliqué,  dans  son  ouvrage  sur  la  Population  française, 
comment  les  recensements  accusent  d'ordinaire  plus  de  centenaires  qu'il  n'en 
existe,  les  vieillards  très  âgés  ayant  la  coquelterie  de  leur  vieillesse  et  beaucoup 
sachant  mal  leur  âge  véritable:  c'est  ce  qui  a  fait  dire  que  le  nombre  des  cente- 
naires d'un  recensement  était  en  raison  inverse  de  Tinstruction  du  peuple.  En  1886, 
l'administration  française,  ayant  voulu  se  rendre  compte  du  nombre  de  centenaires 
réels,  a  procédé  à  une  enquête  individuelle.  Dans  un  arrondissement  de  Paris  oii  il 
s'était  trouvé  un  bulletin  de  centenaire,  le  maire  manda  la  personne  pour  avoir,  de 
vive  voix,  des  renseignements  précis.  Il  se  trouva  que  c'était  une  femme  d'une 
trentaine  d'années  qui  avait  cru  faire  une  bonne  plaisanterie  et  qui  se  présenta 
tremblante  devant  l'autorité,  craignant  quelque  châtiment.  Celle-là  a  probablement 
mieux  compris  son  devoir  aux  recensements  suivants. 

€  Si  tout  le  monde  le  comprenait,  les  statistiques  seraient  meilleures.  Car,  pour 
obtenir  un  bon  résultat,  il  faut  de  la  sincérité  et  un  peu  d'intelligence  chez  les 
recensés,  comme  il  faut  une  connaissance  approfondie  de  la  matière  et  la  volonté 
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de  dire  la  vérité  chez  les  directeurs  de  l'enquête.  Ties  statistiques  qui  consistent 
dans  le  relevé  de  faits  enregistrés  administrativement  à  mesure  qu'ils  se  produisent, 
comme  les  mariages  ou  le  mouvement  des  voyageurs  en  chemin  de  fer,  sont  géné- 
ralement plus  exactes,  parce  qu'elles  ne  dépendent  que  des  employés  qui  font  Ten-^ 
registrement. 

€  La  statistique,  d'ailleurs,  aborde  des  sujets,  très  divers  et  n'est  pas  moins  diverse 
par  les  procédés  qu'elle  emploie  pour  les  traiter.  Tout  ce  qui  est  susceptible  d'être 
compté  dans  l'état  et  dans  le  mouvement  social:  naissance,  mort,  instruction, 
crime,  finances,  récoltes,  industrie,  commerce,  propriété,  tombe  sous  son  contrôle. 
Si  c'est  une  exagération  de  dire  que  les  nombres  gouvernent  le  monde,  ce  n'en  est 
pas  une  d'affirmer  que  les  nombres  rendent  compte  de  l'état  et  du  mouvement  du 
monde  et  que,  s'ils  ne  contiennent  pas  toute  la  connaissance,  ils  sont,  du  moins,  un 
des  éléments  indispensables  de  la  connaissance  en  cette  matière.  Un  État  doit  avoir 
en  règle  sa  statistique  aussi  complète  et  aussi  précise  que  possible,  pour  que  son 
administration  ait  conscience  de  la  portée  de  ses  actes  et  de  leurs  résultats,  tout 
comme  un  négociant  doit  tenir  sa  comptabilité  en  ordre  et  à  jour  pour  ne  pas 
s'exposer  à  la  banqueroute.  » 

E.  Levasseur. 


III. 
LA  CIRCULATION  SUR  LES  ROUTES  NATIONALES 

D'APRÈS  LES  COMPTAGES  DE  1894. 
(Communication  faite  k  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  17  novembre  1897.) 

En  1883,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  du  reccnsemenl  qui  avait  été 
effectué  Tannée  précédente  pour  déterminer  la  circulation  sur  les  routes  natio- 
nales (1).  Depuis  lors,  deux  autres  recensements  ont  eu  lieu  en  1888  et  1894. 
Votre  Bureau  a  pensé,  qu'après  un  intervalle  de  14  ans,  il  était  bon  de  rappeler 
votre  attention  sur  ces  grandes  opérations  périodiques  et  il  m'a  demandé  de  vous 
présenter  les  résultats  du  recensement  de  1894. 

Je  n'avais  pas  le  droit  de  décliner  cet  appel  ;  mais,  sachant  que  vous  attachez  -r- 
et  avec  beaucoup  de  raison  —  au  moins  autant  d'importance  à  la  faconde  recueillir 
les  chiffres  qu'aux  chiffres  eux-mêmes,  je  crois  devoir,  avant  de  vous  indiquer  les 
résultats  numériques,  vous  exposer  d'abord  l'organisation  et  la  méthode  de  ces 
recensements. 

I.  —  MÉTHODE  nu  recensement. 

Double  utilité  du  recensement.  —  Quand  on  veut  mesurer  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer,  on  dispose  des  pièces  comptables  dressées  pour  la  perception  du 
prix  du  transport.  De  même,  pour  les  voies  navigables,  la  slatistique  peut  mettre 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  année  1884,  p.  136. 
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en  œuvi*e  des  pièces  administratives,  telles  que  les  c  déclarations  de  chargement  > 
exigées  lors  du  passage  des  bateaux  devant  les  bureaux  de  navigation. 

En  ce  qui  concerne  les  routes  nationales,  on  aurait  eu  des  facilités  analogues, 
si  l'on  était  resté  sous  le  régime  des  péages  qui  a  duré  de  1797  à  1806.  Malheu- 
reusement, —  je  parle  au  point  de  vue  statistique,  car,  à  tous  les  autres,  j'applaudis 
chaleureusement  cette  mesure,  —  lés  chemins  de  terre  sont  libres  aujourd'hui 
et  chacun  y  circule  sans  être  astreint  à  aucune  formalité  qui  puisse  servir  de  point 
d'appui  aux  opérations  de  la  statistique. 

Je  demande  la  permission  de  faire  remarquer  à  cette  occasion  que  la  statistique, 
étant  de  sa  nature  curieuse  et  un  peu  indiscrète,  n'a  pas  de  répugnance  pour  la 
fiscalité  et  même  pour  le  sociulisme,  qui  lui  fournissent  des  données  précises.  Si 
l'économiste  libéral  condamne  au  nom  des  principes  les  grandes  lois  allemandes 
d'assurances  ouvrières,  le  statisticien,  dont  il  est  doublé,  ne  peut  pas  ne  pas  leur 
savoir  gré  des  beaux  tableaux  numériques  qu'elles  ont  permis  de  remplir. 

«  A  l'occasion  de  son  programme  social,  —  c'est  Léon  Say  qui  parle  et  son  libé- 
ralisme n'est  pas  suspect,  —  M.  de  Bismarck  a  recueilli  d'immenses  matériaux  sur 
le  nombre  des  individus  appartenant  à  chacune  des  classes  de  la  société;  on  a 
étudié  la  nature  de  leurs  occupations;  on  a  réuni  des  documents  statistiques  du 
plus  haut  intérêt.  S'il  ne  restait  même  que  ces  tableaux  et  ces  documents  de  tous 
les  travaux  entrepris  en  Allemagne  et  des  projets  cyclopéens  de  M.  de  Bismarck, 
ce  serait  déjà  un  monument  très  digne  d'attirer  l'attention  des  hommes  d'État  et 
des  économistes  de  tous  les  pays  (1).  » 

Si  même,  —  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  —  nous  devions  jamais  subir  la  servitude 
du  collectivisme  et  de  sa  bureaucratie  envahissante,  qui  étalerait  au  grand  jour 
de  la  vie  publique  tous  les  secrets  de  la  vie  privée,  cette  intolérable  ingérence 
serait  fructueuse  pour  les  statisticiens  de  l'avenir,  qui  verraient  s'ouvrir  devant 
eux  de  riches  domaines  jusque-là  interdits  n  leurs  investigations. 

Après  cette  digression  dont  je  m'excuse,  je  me  hâte  de  revenir  à  mon  sujel, 
c'est-à-dire  aux  routes  nationales,  où  la  suppression  du  péage,  en  1806,  nous  a 
enlevé  un  moyen  commode  de  mesurer  la  circulation.  On  est  donc  forcé  de  recou- 
rir à  des  constatations  directes  et,  pour  savoir  ce  qui  passe  sur  les  routes,  de  le 
compter. 

L'Administration  a  été  conduite  à  ce  parti,  non  par  une  simple  curiosité  statis- 
tique, mais  par  des  nécessités  de  service.  Lors  des  belles  discussions  qui,  vers  la 
fin  du  règne  de  Loujs-Philippe,  passionnaient  les  ingénieurs  pour  les  questions 
d'entretien  des  roules  (2),  il  fut  reconnu  que,  faute  d'être  exactement  renseignée 
sur  l'importance  de  la  circulation,  l'Administration  manquait  d'un  ct*t^>rttim  indis- 
pensable pour  la  répartition  des  crédits  d'entretien.  La  consommation  des  maté- 
riaux de  même  dureté  étant  presque  exactement  proportionnelle  à  cette  circulation, 
on  conçoit  de  quel  intérêt  il  devait  être  de  connaître  ce  dernier  élément  pour 
adapter  avec  justesse  les  ressources  aux  besoins  effectifs,  au  lieu  de  procéder  pour 
ainsi  dire  à  tâtons  et  en  vertu  d'appréciations  plus  ou  moins  arbitraires. 

Aussi  un  premier  recensement  de  la  circulation  fut-il  ordonné  en  1844.  Depuis 


(1)  Le  Socialisme  d'État,  1884. 

(2)  n  convidDt  de  citer,  parmi  les  noms  des  ingémeors  qui  ont  pris  la  part  la  plus  briUante  aux  pro- 
grès de  l'entretien  des  chaussées  empierrées,  ceux  de  Dupnit^  de  Dumas,  de  Dugué,  de  Berlhaat-Docrenx, 
de  Graeff,  etc. 
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lors,  ces  opérations  ont  eu  lieu  en  1851, 1856, 1869, 1876, 1882, 1888,  enfin  en 
i894. 

C'est  à  ce  recensement  de  1894  que  sont  consacrées  plusieurs  des  planches  de 
TAlbum  de  statistique  graphique  du  ministre  des  travaux  publics  que  j*ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  présenter  à  la  dernière  séance  (1),  et  c'est  de  lui  que  j'ai  à  vous  en* 
tretenir  ce  soir. 

Les  comptages,  comme  je  viens  de  le  dire,  ont  été  d'abord  et  exclusivement 
inspirés  par  des  convenances  de  service.  On  s'est  ensuite  avisé  que  la  statistique 
générale  pourrait  aussi  tirer  parti  de  leurs  renseignements  pour  jaoger  les  cou- 
rants de  transport.  De  là,  deux  points  de  vue  bien  distincts  :  celui  qui  se  préoccupe 
d'obtenir  des  données  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  dotation  des  routes;  celui, 
au  contraire,  qui  poursuit  la  recherche  de  constatations  économiques.  Le  premier 
se  donne  pour  but  la  conservation  et  l'amélioration  de  l'instrument  de  transport  ; 
le  second,  la  mesure  du  service  rendu. 

Double  unité  du  recensement.  —  Comme  expression  des  comptages,  il  fallait 
donc  recourir  a  deux  unitée,  répondant  aux  deux  points  de  vue  qui  viennent  d'être 
définis.  On  a  adopté,  savoir  : 

Pour  les  besoins  du  service,  le  collier; 

Pour  ceux  de  la  statistique  générale,  le  tonnage  utile. 

Le  collier  est  l'animal  de  trait  attelé  à  une  voiture.  Lorsqu'elle  s'exprime  è  l'aide 
de  cette  unité,  la  circulation  se  rapporte  à  un  nombre  de  colliers  passant  en 
moyenne  par  jour  en  un  point  donné. 

Quant  au  tonnage  utile,  il  s'applique  généralement  aux  poids  qui  passent  sur  un 
foini  pendant  tout  le  cours  d'une  année.  On  sait  d'ailleui^  que  l'on  distingue  le  ton- 
nage absolu,  effectif  embarqué  ou  à  toute  distance,  le  tonnage  kilométrique  et  le 
tonnage  moyen  rapporté  à  la  distance  entière  (2). 

Comme,  en  matière  de  chemins  de  fer  et  de  voies  navigables,  le  tonnage  ne 
comprend  que  les  marchandises,  on  s'est  décidé,  —  pour  rendre  la  statistique  des 
routes  comparable  à  celle  des  autres  voies,  —  à  négliger  dans  les  tonnages  de  1882 
le  transport  des  hommes  et  à  n'y  comprendre  que  celui  des  choses.  Cette  distinc- 
tion n'ayant  pas  eu  lieu  pour  les  comptages  antérieurs  à  1882,  il  en  résulte,  au 
préjudice  de  1882,  de  1888  et  de  1894,  une  dépression  apparente  dont  il  ne  faut 
pas  oublier  de  tenir  compte,  quand  on  discute  les  résultats  de  ces  trois  derniers 
comptages  pour  les  rapprocher  de  ceux  des  comptages  précédents. 

Les  tonnes  s'obtiennent  à  l'aide  des  colliers,  pourvu  que  l'on  connaisse  le  poids 
correspondant  à  ces  derniers. 

Le  comptage  a  donc  jusqu'ici  porté  sur  les  colliers,  le  tonnage  venant  indirecte- 
ment et  par  surcroît. 

Catégories  recensées.  —  Ces  colliers  eux-mêmes  sont  loin  d'être  identiques  :  on 
ne  peut  assimiler  le  collier  d'une  voiture  de  roulage  à  celui  d'un  omnibus  ou  d'un 

(1)  Cet  album,  grand  in-folio,  comprenant  22  planches  et  une  notice,  est  mis  en  Tente  dans  les  librai- 
ries Chaix  et  Danod,  moyennant  le  prix  de  1 0  fr. 

(2)  Les  planches  da  tonnage  des  chemins  de  fer  et  des  voies  naTigables,  contenues  dans  TAlbum  de 
statistique  graphique,  mettent  en  œuTrè  le  tonnage  moyen  rapporté  à  la  longueur  entière  de  chaque 
sectioi^,  à  Faide  de  bandes,  dont  la  largeur  est  proportionnelle  à  ce  tonnage. 
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tilbury*  Il  est  donc  nécessaire  de  répartir  les  véhicules  en  plusieurs  catégories, 
dont  chacune  comprendra  les  colliers  assez  semblables  pour  appartenir  à  la  même 
famille. 

Ces  délimitations  des  catégories  sont  inspirées  par  des  considérations  tirées  de  la 
pratique  de  l'entretien.  On  s'attache  à  grouper  ensemble  les  colliers,  auxquels  on 
prête  des  actions  également  destructives  sur  les  routes  et  qui,  dès  lors,  à  nombre 
égal^  doivent  consommer  les  mêmes  quantités  de  matériaux. 

Ces  catégories  étaient  autrefois  très  nombreuses.  Dans  les  comptages  de  1876, 
qui  ont  précédé  immédiatement  ceux  de  1882,  on  en  distinguait  cinq,  savoir: 

!•  Les  voitures  d'agriculture; 

2*  Celles  du  roulage  ; 

3*  Les  voitures  publiques  pour  voyageurs  ; 

4*  Les  voitures  particulières  ; 

5**  Les  voitures  vides. 

Une  révision  attentive  de  ces  catégories,  lors  du  comptage  de  1882,  a  permis  de 
les  réduire  à  trois,  en  groupant  ensemble  les  deux  premières  et  les  deux  dernières. 

En  effet,  eu  égard  à  l'amélioration  du  matériel  des  transports  agricoles  et  à  la 
transformation  de  plus  en  plus  accusée  du  roulage  à  grande  distance  en  roulage 
local,  on  peut  confondre  les  voitures  chargées,  tant  du  roulage  que  de  l'agricul- 
ture, en  un  seul  groupe,  caractérisé  par  la  lenteur  de  son  allure  et  l'importance  de 
son  chargement. 

Une  catégorie  spéciale  est  restée  consacrée  aux  voitures  publiques,  telles  que 
diligences  et  omnibus,  iiui  allient  un  certain  poids  avec  une  notable  vitesse. 

Enfin,  dans  une  troisième  catégorie,  on  a  groupé  les  voitures  particulières  et 
les  voitures  vides,  dont  l'allure  est  lente  ou  rapide,  mais  dont  le  chargement  utile 
est  nul  ou  presque  nul. 

Si  elle  a  retranché  deux  des  catégories  de  1876,  la  classification  de  1882  en  a 
introduit  deux  nouvelles,  pour  tenir  compte  des  autres  éléments  qui  concourent  à 
la  fréquentation  des  routes  et  à  l'usure  des  chaussées. 

En  effet,  cette  fréquentation  ne  se  compose  pas  seulement  de  voitures,  mais  elle 
comprend  aussi  des  piétons  et  des  cavaliers,  du  gros  et  du  menu  bétail.  Pour  les 
piétons,  on  a  admis  que  leur  action  sur  les  chaussées  était  négligeable  et,  dès  lors, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  compter;  on  a,  au  contraire,  reconnu  nécessaire  de 
constater  les  autres  éléments  auxquels  on  a  ouvert  deux  catégories. 

En  résumé,  la  classification  adoptée  pour  les  comptages  de  1882  contient  les 
cinq  catégories  suivantes  : 

1"  Voitures  de  roulage  et  d'agriculture  (chargées); 

2*  Voitures  publiques  pour  voyageurs  (chargées  et  vides)  ; 

3'  Voitures  particulières  et  voitures  vides; 

i°  Animaux  non  attelés,  chevaux  montés,  gros  bétail; 

5*  Menu  bétail. 

Cette  classification  a  fait  ses  preuves  en  1882  et  en  1888  :  on  l'a  conservée  en 
1894. 

L'opération  du  comptage,  faite  par  les  cantonniers  à  l'aide  du  pointage  avec 
une  épingle  sur  des  feuilles  à  compartiments,  donne  ainsi  cinq  dûffres. 
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Les  trois  premiers  se  rapportent  à  des  colliers;  leur  somme  constitue  ce  qu'on 
appelle  la  circulation  exprimée  en  colliers  brtUs. 

Coefficients  de  réduction.  —  Lorsqu'on  a  ainsi  compté  les  colliers  bruts,  il  faut 
faire  un  pas  de  plus.  En  effet,  ces  colliers  ne  sont  pas  homogènes  :  un  cheval  attelé 
à  une  lourde  charrette  traîne  un  poids  plus  fort  et  use  plus  la  route  que  s'il  tirait  la 
même  charrette  vide  ou  un  léger  cabriolet. 

Quant  aux  deux  derniers  chiffres,  ils  ne  sont  pas  de  la  même  famille  que  les  trois 
premiers,  et  l'on  n'admettrait  pas  aisément  l'idée  d'additionner  des  colliers  avec 
des  moutons  et  des  chèvres. 

D'autre  part,  on  ne  peut  songer  à  garder  cinq  unités  pour  caractériser  un  fait 
unique.  Aussi  est-on  obligé  de  ramener  ces  cinq  chiffres  à  un  seul,  en  attribuant  a 
chacun  d'eux  un  coefficient  de  réduction  qui  tienne  compte  de  son  importance 
relative. 

La  fixation  de  ces  coefficients  est  extrêmement  délicate,  par  cela  même  qu'elle 
exerce  une  influence  sérieuse  sur  l'expression  définitive  des  comptages.  L'Admi- 
nistration s'est  attachée  à  l'établir  par  des  recherches  rationnelles^  basées  sur 
l'équivalence  de  l'usure  des  chaussées  et  sur  les  poids  respectifs  des  véhicules,  des 
chargements  et  des  attelages.  Elle  est  ainsi  arrivée  à  compter  pour  une  unité,  sans 
réduction,  les  colliers  des  deux  premières  catégories  et,  pour  un  demi-collier, 
ceux  de  la  troisième  (1). 

Quant  aux  deux  dernières  catégories,  des  considérations  analogues  ont  permis 
de  leur  attribuer  les  coefficients  de  4/5  par  tête  de  gros  bétail  et  de  4/80  par  tête 
de  menu  bétail. 

Multipliés  par  ces  coeflScients  respectifs,  les  cinq  chiffres  bruts  des  comptages 
sont  ramenés  à  une  commune  mesure  et  leur  somme  exprime  la  circulation  en 
colliers  réduits. 

Telle  est  l'expression  usitée  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  ;  elle  fournis- 
sait jusqu'ici  l'un  des  éléments  les  plus  sûrs  d'appréciation  et  de  contrôle  pour 
la  pratique  de  l'entretien  des  routes. 

Tonnage.  —  Cette  expression,  commode  pour  le  service,  se  prête  mal,  avons- 
nous  vu,  à  des  comparaisons  de  statistique  générale.  Mais  il  est  facile  d'en  déduire 
celle  du  tonnage,  si  l'on  connaît  le  poids  brut  et  utile  correspondant  à  chaque 
collier. 

L'Administration  a  envoyé,  à  cet  effet,  les  instructions  les  plus  minutieuses  aux 
ingénieurs.  Elle  leur  a  recommandé  c  de  faire  cette  recherche  délicate  avec  un  soin 
tout  parllculier,  au  besoin  par  des  pesées  directes,  de  manière  à  baser  les  appré- 
ciations relatives  aux  tonnages  sur  des  faits  aussi  précis  que  possible».  A  l'appui 
de  leurs  résultats,  elle  leur  a  demandé  c  un  rapport  détaillé  indiquant  la  marche 
suivie  et  les  précautions  prises  pour  connaître  aussi  exactement  que  possible  le 
poids  des  voitures,  de  leurs  chargements  et  de  leurs  chevaux  » . 

Les  ingénieurs  se  sont  conformés  à  ces  recommandations  :  ils  ont  souvent  pro- 
cédé à  des  pesées  directes  sur  des  bascules  d'usines  ou  de  poids  publics;  ils  ont, 
en  outre,  eu  recours  à  la  compétence  des  gens  spéciaux,  dont  ils  ont  rapproché 

(1)  Si  les  Toitures  de  la  deuxième  catégorie  sont  plus  légères  que  celles  de  la  première,  elles  sont 
plus  rapides,  de  sorte  qu'en  dernière  analyse,  au  point  de  vue  de  Taction  sur  les  chaussées,  leur  vitesse 
compense  leur  légèreté.  Quant  aux  voitures  vides  ou  particulières,  leur  poids,  y  compris  celui  du  cheval, 
est  en  moyenne  exactement  la  moitié  du  poids  d'une  voilure  chargée  et  du  cheval  qui  la  traîne. 
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et  discuté  les  renseignements;  enfin  leurs  conclusions  ont  été  révisées  par  une 
commission  spéciale  et  définitivement  arrêtées  par  l'Administralion,  après  l'exa- 
men le  plus  attenlif.  On  est  donc  en  droit  de  dire  que  les  données  ainsi  recueillies 
constituent  une  base  très  sérieuse  pour  la  conversion  des  colliers  en  tonnages. 
;  Dans  cette  conversion,  on  avait  complètement  négligé  en  1882  les  ti^ois  dernières 
catégories,  savoir  :  celle  des  voitures  légères  et  celles  du  gros  et  menu  bétail,  en 
tant  que  ne  correspondant  à  aucun  tonnage  utile.  Cette  omission  était  pleinement 
.justifiée  pour  les  voitures  vides  el  pour  les  bétes  montées  ;  elle  Tétait  moins  pour 
les  voitures  particulières  qui  peuvent  porter  un  léger  chargement  ;  mais  elle  était 
décidément  inexacte  pour  la  partie  du  bétail  qui  se  rend  aux  foires  et  aux  marchés. 
Si  c'est  à  juste  litre  qu'une  paire  de  bœufs,  attelée  à  un  char  par  son  Joug,  est 
,<^xclue  du  tonnage,  ainsi  que  les  chevaux  dont  elle  tient  la  place,  on  aurait  tort  de 
n'y  pas  comprendre  cette  même  paire  de  bœufs,  quand  elle  est  conduite  à  l'abatloir 
comme  viande  de  boucherie,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  suffirait  de  la  porter  en 
charrette  pour  lui  rendre  son  caractère  de  marchandise.  Or  ce  caractère  ne  saurait 
dépendre  du  mode  de  transport.  On  a  dit  des  esclaves,  menés  à  travers  le  désert 
à  la  façon  d'un  bétail  humain,  qu'ils  étaient  une  marchandise  ambulante,  qui  se 
porte  elle-même.  Le  mot  s'applique  avec  la  même  vçrité  aux  bœufs  et  aux  mou- 
tons, lorsqu'ils  vont  concourir  à  l'approvisionnement  des  villes.  Il  a  donc  semblé 
légitime  d'ajouter  au  tonnage  des  colliers  des  deux  premières  catégories  celui  qui 
correspond  à  celte  portion  du  gros  et  menu  bétail. 

Tramways,  automobiles  et  bicyclettes.  —  Jusqu'ici,  on  voit  que  le  recense- 
ment de  1894  n'a  eu  qu'à  se  conformer  aux  précédents  de  1888  ;  mais  il  s'est  trouvé 
en  présence  de  problèmes  nouveaux,  qui,  à  peine  entrevus  il  y  a  six  ans,  se  sont 
posés  cette  fois  avec  une  netteté  embarrassante  et  qui  menacent  de  troubler  profon- 
dément les  bases  mêmes  de  ces  opérations,  en  ébranlant  la  signification  de  son 
unité  traditionnelle,  le  collier. 

.    Ces  problèmes  sont  ceux  qui  tiennent  au  développement  de  la  circulation  des 
tramv^ays,  de  l'automobilisme  et  du  cyclisme. 

On  connaît  l'engouement  croissant  du  pubUc  pour  la  bicyclette,  qui  cesse  d'être 
un  sport^  pour  devenir  un  mode  usuel  de  locomotion  (1).  Le  nombre  de  ces  ma- 
chines était  de  329816  le  l*"' janvier  1897  (2)  ;  si  chacune  d'elles  parcourait  seule- 
ment en  moyenne  6  kilomètres  par  jour  (ce  qui  est  probablement  au-dessous  de  la 
vérité),  leur  parcours  annuel  serait  de  720  millions  de  kilomètres,  chifi^re  supérieur 
au  double  du  parcours  correspondant  des  9395  locomotives  en  1894  (340  millions 
de  kilomètres)  (3).  11  ne  s'agit  plus  ici  de  simples  piétons,  dont  on  pouvait  à  la 
rigueur  omettre  l'action  sur  les  routes,  mais  de  véritables  cavaliers  à  vive  allure, 
qui  dérangent  la  prise  des  matériaux  et  qui  ont  pour  l'entretien  des  chaussées  des 
exigences  légitimes,  mais  gênantes  et  coûteuses  (4).  Le  cyclisme  est  un  nouveau 

(1)  Par  uae  circoJaire  récente,  le  Ministre  des  trayaux  publics  Tient,  non  seulement  d'autoriser  les 
agents  chargés  de  l'entretien  des  routes  à  se  servir  de  bicyclettes  pour  leurs  tournées,  mais  encore  de 
Ipnr  alloner  une  indemnité  annuelle  de  75  fr.  pour  les  y  encourager. 

(?)  Ce  nombre  était  de  203  026  en  1S94  et  de  256  084  en  1895. 

(3)  Ce  mouyement  de  720  millions  de  cyclistes-kilométriques  est  plus  que  le  quinzième  du  nombre  des 
voifageurs'kilomélriques  en  chemins  de  fer. 

(4)  Voir  dans  la  reyue  mensuelle  le  Touring-^luà  de  France  (numéros  de  juillet  et  d'août  1897)  le 
rapport  du  Comité  technique  du  Touring-Glub  sur  les  desiderata  des  cyclistes  concernant  le  mode 
d'emploi  des  matériaux  d^entretien. 
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facteur,  avec  lequel  il  faut  compter  désormais  et  qui  ajoute  au  bon  entretien  des 
roules  nationales  un  surcroît  d'intérêl.  C'est  là  un  service  nouveau  et  très  appré- 
ciable qu'elles  rendent  à  la  circulation  et  qu'il  est  juste  d'inscrire  à  leur  crédit.  Le 
comptage  de  1896  ne  l'a  pas  encore  fait;  mais  les  comptages  futurs  ne  pourront 
se  dispenser  de  le  faire  et  de  trouver  la  mesure  dans  laquelle  devra  intervenir  ce 
mouvement  particulier,  que  son  importance  toujours  croissante  ne  permettra  plus 
de  négliger. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  tramv^ays  mécaniques  et  les  automobiles,  qui  vont 
tendre  de  plus  en  plus  à  se  substituer  sur  nos  routes  aux  voitures  mues  par  la 
traction  animale. 

Les  locomotives  routières  ont  précédé  chez  nous  les  chemins  de  fer.  On  connaît 
celle  qu'inaugura  en  1770  un  ingénieur  lorrain,  Gugnol,  et  qu*on  peut  voir  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Vers  1830,  un  ingénieur  anglais,  Gurney,  essaya 
d'établir  un  service  régulier  de  ce  genre  pour  voyageurs,  mais  ne  tarda  pas  à 
l'abandonner.  Les  chemins  de  fer  semblaient  avoir  définitivement  découragé  ces 
tentatives,  en  leur  enlevant  leur  raison  d'être;  elles  sont  aujourd'hui  en  pleine 
reprise  et  couronnées  de  succès.  Peut-être  même  les  locomotives  routières  vont- 
elles  s'allier  avec  leurs  grandes  sœurs  des  voies  ferrées  pour  leur  apporter  le 
trafic  local,  qu'elles  iront  drainer  au  profit  de  ces  dernières  en  rayonnant  autour 
des  gares  sur  les  routes  et  chemins. 

Dans  plusieurs  capitales,  la  traction  animale  des  tramways  a  été  remplacée  par 
la  traction  mécanique;  à  Paris,  la  compagnie  des  omnibus  médite  une  transforma- 
tion semblable  ;  dans  la  dernière  assemblée  générale  de  la  compagnie  des  petites 
voitures,  le  conseil  d'administration  annonçait  à  ses  actionnaires  c  que  l'heure 
approchait  où  cette  substitution  deviendrait  utile  et  nécessaire  pour  les  voitures  de 
place  »  (1).  Les  compagnies  y  trouveront  des  avantages  d'ordres  généraux  et  admi- 
nistratifs (2),  qui  leur  commandent  cette  mesure.  €  De  même  que  la  locomotive, 
disait  encore  M.  Bixio,  a  remplacé  les  chevaux  des  malles-poste  et  des  diligences 
et  créé  ce  mouvement  aussi  colossal  qu'inattendu  de  transports,  de  même  aujour^ 
dhui  l'idée  de  la  transformation  de  la  traction  animale  en  traction  mécanique  se 
pose  et  s'impose  pour  tous  les  véhicules,  et  ne  peut  tarder  à  entrer  dans  le  domaine 
des  faits  (3).  » 

Traînés  par  des  chevaux  ou  des  machines,  les  tramways  sur  i*ails  se  développent 
en  France,  ainsi  que  le  montrent  les  chiffres  suivants,  qui  donnent  les  longueurs 
moyennes  exploitées  en  1896  : 

(pour  \oyageurs  et  marchandises 1  425  kilom. 
pour  voyageurs,  bagages  et  messageries 160     — 

^    j  pour  voyageurs  j  Département  de  la  Seine  .     344*"**»"  | 
(     seulement.     I  Autres  départements .   .   .     521       • 

Total 2  450  kilom. 

(1)  Le  19  août  1897,  Londres  a  tu  mettre  en  dreulatioo  150  âacres  aotomoblles  à  4  roues,  actionnés 
par  des  accumulateurs,  qui  sont  chargés  de  manière  à  assurer  une  vitesse  moyenne  de  U  kilomètres 
pendant  3  heures. 

(2)  M.  l'an!  Leroy-Bsaulieu  fait  remarquer  qu'avec  les  moteurs  mécaniques,  les  grèves  seraient  moins 
à  craindre;  il  n'y  aurait  pas  à  nourrir  les  machines  pendant  leur  inaction.  {Économiste  français, 
27  Juin  1896.) 

(3)  Aux  États-Unis,  le  prix  des  chevaux  de  trait,  qui  s'était  notablement  élevé  dans  ces  dernières  an- 
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S»r  ces  2  450  kilomètres,  un  quart  environ  (629  kilom.  500)  appartient  aux 
routes  nationales. 

La  traction  mécaniqBe  et  le  collier.  — Comment  compter  ces  tramways  dans 
la  circulation?  Passe  encore  pour  ceux  que  remorque  la  traction  animale:  on  en 
est  quitte  pour  compter  le  nombre  de  leurs  chevaux,  quoique,  au  point  de  vue  de 
l'USure  de  la  chaussée,  il  y  ait  une  grande  différence  entre  le  collier  d'une  char- 
rette allant  au  pas  et  le  collier  d'un  tramway  qui  roule  au  trot  le  long  de  rails 
placés  parfois  sur  un  accotement  de  la  route  et,  d'autres  fois,  encadrés  par  une 
bande  pavée.  Mais  la  difficulté  devient  bien  autre,  quand  on  est  en  présence  de  la 
traction  mécanique  ou  de  chevaux-vapeur,  au  lieu  de  chevaux  vivants,  en  chair  et 
en  os. 

On  s'en  était  tiré  en  1888,  en  assignant  aux  tramways  mécaniques  et  aux  automo- 
biles autant  de  colliers  que  leur  poids  total  contenait  de  fois  le  poids  moyen  d'une 
voiture  chargée,  cheval  compris,  soit  environ  2000  kilogrammes.  On  divisait  donc 
par  2000  kilogrammes  ce  poids  total  et  le  quotient  exprimait,  par  convention,  le 
nombre  de  colliers  correspondant. 

Ce  calcul  sommaire  soulève  assurément  plus  d'une  critique  ;  mais  il  ne  pourrait 
être  remplacé  par  une  méthode  rationnelle  qu'à  la  suite  de  longues  et  délicates 
expériences.  La  Commission  des  routes  nationales,  ne  pouvant  les  aborder  dans  le 
temps  dont  elle  disposait,  a  dû  opérer  comme  en  1888,  sauf  à  substituer,  pour  le 
collier,  au  poids  de  2000  kilogrammes,  celui  de  1  250  kilogrammes,  qui  convient 
inieux  aux  tramways,  plus  voisins  des  voitures  publiques  que  des  voitures  chargées. 
Au  surplus,  rinconvénienl  de  l'imperfection  de  ce  calcul  n'est  pas  encore  bien 
grave,  puisque  la  circulation  des  tramways  ne  se  traduit  que  par  un  supplément  de 
7  colliers,  c'est-à-dire  de  3  à  4  p.  100  du  total.  Mais  il  paraît  bon  de  signaler,  dès 
aujourd'hui,  la  question  à  l'attention  des  organisateurs  du  futur  comptage,  qui  se 
trouveront  sans  doute  en  face  d'une  complication  aggravée  encore  par  les  progrès 
de  ces  nouveaux  modes  de  transport,  et  seront  cette  fois  forcés  de  la  résoudre  par 
des  recherches  méthodiques  et  prolongées. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  soin  qu'ils  apporteront  à  cette  solution,  la  notion  dn 
collier  ne  peut  manquer  d'être  plus  ou  moins  altérée  par  les  additions,  correc- 
tions, interprétations  qu'elle  aura  dû  subir  au  cours  des  recensements  successifs.  Au 
début,  cette  notion  était  simple  :  on  n'avait  qu'à  compter  le  nombre  des  chevaux 
attelés;  puis,  d'analyse  en  analyse,  on  a  été  conduit  à  distinguer  les  colliers,  à  les 
affecter  de  coefficients  spéciaux,  à  traduire  en  colliers  les  chevaux  non  attelés,  le 
gros  et  menu  bétail.  Voici  enfin  la  traction  mécanique  qui  vient  mettre  le  collier 
à  une  rude  épreuve,  dont  il  est  difficile  de  prévoir  qu'il  puisse  sortir  entièrement 
indemne. 

Pendant  que  le  collier,  en  tant  qu'unité  de  comptage,  subit  cette  crise,  à  laquelle 
il  aura  peine  à  résister,  la  notion  du  tonnage  j  qui  n'a  été  introduite  qu'à  une  époque 
relativement  récente,  et  qui  répondait  surtout  à  une  préoccupation  de  statistique 
générale,  conserve  au  contraire  toute  sa  netteté.  Au  travers  de  toutes  les  trans- 
formations des  véhicules  et  de  la  traction,  la  tonne  reste  une  unité,  qui  ne  demande 
ni  retouche,  ni  commentaire  plus  ou  moins  subtil.  Il  est  probable  que,  modeste- 
nées  et  avait  réagi  sur  le  cours  de  nos  races  în<ligènes,  Tient  de  subir  une  luiisse  qu'on  attribue  aux 
progrès  de  la  traction  mécanique. 
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ment  tolérée  d'abord  et  à  titre  de  simple  appoint  de  comptage,  la  tonne  lioira  par 
supplanter  le  collier,  qui  est  particulier  aux  routes,  n'a  qu'un  intérêt  technique 
pour  les  spécialistes,  et  ne  se  prête  pas  aux  comparaisons,  de  plus  en  plus  en 
faveur,  avec  les  autres  grands  réseaux. 

Postes  d'observation.  —  Le  choix  des  postes  d'observation  est  d'une  grande 
importance  pour  la  valeur  des  résultats  du  comptage.  Aussi  a-t-il  été  fait  avec  un 
soin  extrême,  de  manière  que  les  constatations  faites  à  chacun  de  ces  postes  don- 
nent très  exactement  le  mouvement  de  la  section  correspondante.  En  1888,  le 
nombre  des  sections  avait  été  de  5321  ;  il  a  été  porté  en  1894  à  5431,  d'où  il 
résulte  que  la  longueur  moyenne  de  la  section  a  été  abaissée  de  7  342  à  6  983 
mètres  (1). 

Nombre  des  comptages.  —  Le  nombre  des  journées  de  comptage  a  été  de  28, 
avec  un  intervalle  constant  de  13  joui*s.  Il  a  été  uniformément  réparti  entre  les 
quatre  saisons  de  l'année  et  les  sept  jours  de  la  semaine,  en  vue  de  faire  intervenir 
pour  une  égale  part  Tinfluence  que  les  saisons  et  les  jours  peuvent  exercer  sur  la 
circulation. 

Pas  plus  d'ailleurs  qu'en  1888,  on  ne  s'est  astreint  à  prolonger  chacun  de  ces 
28  comptages  pendant  vingt-quatre  heures.  Les  comptages  de  nuit  n'ont  eu  lieu, 
en  moyenne,  qu'un  jour  sur  quatre,  et  l'on  a  appliqué  aux  autres  jours  le  surcroit 
proportionnel  de  circulation  afférent  à  la  nuit* 

II,  —  Résultats  ou  recensement. 

Après  ces  explications  générales  sur  la  méthode  du  recensement,  je  dois  main- 
tenant exposer  ses  principaux  résultats.  Je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire  dans  ce  but 
que  de  présenter  les  planches  de  l'Album  de  statistique  graphique,  où  ces  résultats 
sont  figurés  par  le  dessin,  et  je  les  accompagnerai  d'un  rapide  commentaire. 

Carte  des  colliers  réduits  en  France.  —  Cette  carte  à  grande  échelle  (n*  18) 
représente,  à  l'aide  de  bandes  proportionnelles  (1  millimètre  par  125  colliers),  la 
moyenne  de  la  circulation  quotidienne,  exprimée  en  c  colliers  réduits  > ,  pour 
chacune  des  5  431  sections  du  réseau.  Quand  une  section  comprend  des  tramways, 
la  circulation  totale  est  figurée  par  deux  bandes  juxtaposées  :  l'une,  rose  pâle, 
correspondant  à  la  circulation  ordinaire;  l'autre,  rouge  vif,  correspondant  aux 
tramways.  Si  ces  derniers,  au  lieu  de  parcourir  toute  la  section,  n'en  empruntent 
qu'une  partie,  leur  nombre  de  colliers  a  été  ramené,  par  une  réduction  propor- 
tionnelle de  la  bande,  à  la  largeur  totale  de  la  section. 

L'emplacement  de  chaque  poste  d'observation  est  figuré,  au  milieu  de  la  section, 
par  un  point  en  rouge  vif;  le  numéro  de  la  route,  par  un  chiffre  noir;  la  circula* 
tion  en  colliers  réduits,  par  un  chiffre  rouge. 

Afin  de  donner  plus  de  netteté  aux  nœuds  de  croisement,  des  cartouches  spé- 
ciaux dressés  à  une  grande  échelle  géographique,  mais  à  la  même  échelle  figura- 
tive que  la  carte  générale,  ont  été  établis  pour  Paris  et  les  villes  où  continent  plu- 
sieurs routes. 

Les  résultats  généraux  du  recensement  sur  les  37  923  kilomètres  du  réseau 
s'expriment  par  les  chiffres  suivants. 


(1)  La  longueur  du  réseau  das  routes  nationales  est  de  37  923  kilomètres. 
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Déiifaatioa 

des 
catégortts. 


Voitures  ehargées 

Voitures  publiques 

Voitures  vides  et  particulières 

i  a)  Traction  animale 

Tramways.  ;  . ,  _     ^.         ^     .       8^650 

(  à)  Traction  mécanique    ^       *  • 

Circulation  en  coUiers  bruts. 

Animaui  non  attelés 

Menu  bétail , 

Circulation  en  colliers  réduits 


Cireiibiion 
brate. 

Coefflcients 

de 
rédactien. 

Circnlition 
réduite. 

Colliers. 

Colliers. 

107,1 

1 

107,1 

7,5 

1 

7,5 

117,2 

1/2 

58,6 

t,> 

1 

1,1 

7,t 

1 

7,1 

240,0 

42,9 

1/5 

8,6 

91,6 

1/30 

3,2 

193,'] 


La  circulation  en  colliers  bruts  est  donc  égale  à  240,  et  en  colliers  réduits  à 
193,:2,  ce  qui  correspond  à  80  colliers  réduits  pour  100  colliers  bruis.  C'est  le 
même  chiffre  qu'en  1888. 

Carte  des  colliers  réduits  en  Algérie.  —  Une  seconde  planche  dressée  d'après 
les  mêmes  signes  conventionnels  et  à  la  même  échelle  que  la  planche  précédente, 
lui  sert  de  pendant  pour  l'Algérie. 

La  longueur  des  routes  soumises  au  recensement,  dans  notre  grande  colonie, 
est  de  2  72â  kilomètres.  La  longueur  des  sections  a  élé  de  12  898  mètres. 

Si  l'on  établit  pour  l'Algérie  le  tableau  correspondant  à  celui  qui  vient  d*ètre 
présenté  pour  la  France,  on  obtient  les  chiffres  ci-après  : 


Déalgnatioii 

des 
cfttéforUs. 

Voitures  chargées 

Voitures  publiques 

Voitures  vides  et  particulières 

Tramway».  1 5  3"««»''*'^°"^* 

I  à)  Traction  mécanique 

Circulation  en  colliers  bruts. 

Animaux  non  attelés 

Menu  bétail 

Circulation  en  colliers  réduits. 


^ixcolatioB 

CoeAeienU 

Clrculttioi 

brnu. 

de 
rédDcUon. 

rédoiie. 

Colliers. 

ColUm. 

132,6 

l 

132,6 

42,1 

1 

42,1 

107,5 

1/2 

53,7 

» 

1 

• 

1,1 

1 

l,t 

283,3 

433,9 

1/5 

87,0 

596,3 

1/30 

19,9 

336,4 


Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que,  par  suite  du  grand  nombre  d'animaux 
non  attelés  et  de  tètes  de  menu  bétail,  le  nombre  des  colliers  réduits  en  Algérie 
(336,4)  est  supérieur  à  celui  des  colliers  bruts  (283,3).  En  effet,  d'après  les  con- 
ventions expliquées  plus  haut,  ces  deux  catégories  entrent  dans  la  composition  du 
premier  chiffre,  non  dans  celle  du  second. 

Carte  du  tonnage  utile.  —  Après  la  circulation  en  coUiers  réduits,  une  troisième 
planche  représente  cette  même  circulation  en  tonnes.  Mais,  pour  se  conformer 
aux  unités  et  aux  habitudes  de  la  statistique  générale,  on  a  pris,  pour  établir  cette 
planche,  le  tonnage  utile  ramené  à  la  largeur  de  chaque  section,  ce  tonnage  étant 
calculé,  non  pour  un  jour,  comme  les  colliers,  mais  pour  Tannée.  Cette  planche 
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est  ainsi  conjuguée  de  celles  que  contient  le  même  album  pour  le  tonnage  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  navigables  en  1894.  Dressée  a  la  même  échelle  que 
cets  deux  cartes  (1  millimètre  pour  100000  tonnes),  elle  permet  d'intéressantes 
.coix)paraisons  entre  la  circulation  de  ces  trois  grands  réseaux. 

Les  différentes  expressions  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales,  d'après 
les  comptages  en  1894,  se  résument  dans  les  chiffres  suivants  : 

[ de  colliers  réduits 193  par  jour,  soit  par  an.     70  638  c. 

Nombre  I de  tonnes  [colliers,  non  compris  les  tramways.     239  j 


.    ^       X    .     .       f  ^  . , ,  f  250  par  jour,  soit  par  an.     91  421  t. 

moyen  j   brutes    )  tramways 11)         '^     *     ' 

[de  tonnes  utiles 122  par  jour,  soit  par  an.     44  689  t. 

II  importe  de  remarquer  que  ce  tonnage  utile  est  inférieur  à  la  réalité,  puisqu'il 
ne  comprend  rien  pour  les  voilures  publiques  (1),  les  voitures  particulières  et  les 
voitures  supposées  vides  qui  ont  été,  dans  un  but  de  simplification,  supposées  à 
tort  ne  porter  aucune  marchandise. 

On  voit  que  chaque  collier.réduil  correspond  à  1  295  kilogrammes  de  poids  brut 
et  à  637  kilogrammes  de  poid$  utile,  ou  encore  que  le  tonnage  utile  est  presque 
exactement  la  moitié  du  poids  brut. 

D'après  ces  chiffres,  le  tonnage  utile  sur  les  routes  nsitionales  en  1894  a  atteint 
le  chiffre  de  1  705  niillions  de  tonnes  kilométriques  (non  compris  le  poids  des 
personnes).  C'est  près  de  la  moitié  du  tonnage  des  voies  navigables  (44  p.  100)  et 
le  1/7  du  tonnage  des  chemins  de  fer  (14  p.  100). 

Un  cartouche  spécial  placé  au  bas  de  la  carte  figure  les  mêmes  données,  et  à  la 
même  échelle,  pour  l'Algérie.  Les  chiffres  parallèles  à  ceux  de  la  métropole  sont 
les  suivants  : 

-.  l  de  colliers  réduits,  par  jour  336«,4  ;  soit  par  an 122  786  colliers. 

|de  tonnes  brutes,  par  jour  259' »;  soit  par  an 94  535  tonnes. 

(de  tonnes  utiles,  par  jour  172'»;  soit  par  an 62  786  tonnes. 

11  en  résulte  que,  par  collier  réduit,  le  poids  brut  est  de  762  kilogrammes  et  le 
poids  utile  de  510  kilogrammes.  Le  tonnage  utile  serait  donc,  en  Algérie,  des  deux 
tiei*s  de  la  charge  utile  et  non  de  la  moitié  comme  en  France. 

Carte  de  la  circulation  par  départements  en  colliers  réduits.  —  Pour  figurer 
cette  circulation,  on  a  eu  recours  à  un  c  cartogramme  à  teintes  dégradées  », 
c'esl-à-dire  à  une  carte  géqgi^aphique,  où  les  départements  sont  recouverts  de 
teintes  nuancées  suivant  Tintensité  du  Tait  statistique  à  exprimer. 

Ces  faits  ont  été  répartis  en  sept  groupes  :  un  groupe  pour  la  moyenne  et  trois 
groupes  de  part  et  d'autre  de  celte  moyenne. 

Les  départements  qui  se  rapportent  à  la  moyenne  sont  teintés  en  blanc  ;  ceux 
qui  sont  supérieurs  à  cette  moyenne  ont  une  teinte  jaune  ;  ceux  (|ui  sont  inférieurs 
ont  une  teinte  rouge. 

Dans  chaque  teinte  on  a  distingué  les  trois  classes  par  des  nuances,  dont  la  plus 
foncée  correspond  au  plus  grand  écart  par  rapport  à  la  moyenne,  c'est-à-dire  à 
l'intensité  maxima  (jaune)  et  minima  {rouge)  du  fait  représenté. 

Le  classement  des  faits  en  sept  groupes  a  été  établi  en  cherchant  à  concilier 


(1)  Sur  les  1*22  tonnes  utiles,  les  voltores  publiques  ne  fièrent  que  pour  1  tonne. 
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autant  que  possible  Téquidislance  des  échelons  avec  l'adoption  de  chiffres  ronds  et 
surtout  avec  Tallure  du  phénomène. 

Pour  définir  cette  allure,  on  a  eu  recours  à  un  diagramme  auxiliaire  dit  c  géné- 
rateur f  (disposé  en  cartouche  à  l'angle  droit  supérieur  de  chaque  planche),  où 
les  départements  ont  été  placés  côte  à  côte  suivant  Tordre  décroissant  du  fait  auquel 
la  planche  est  consacrée.  Les  lignes  verticales  sont  proportionnelles  à  l'intensilé 
de  ce  fait  pour  chaque  département.  En  réunissant  par  un  trait  continu  les  sommets 
de  ces  ordonnées,  on  obtient  une  courbe  qui  figure  aux  yeux  le  classement  des 
départements  et  fait  apparaître  leur  meilleure  répartition  en  sept  groupes  homo- 
gènes. 

Le  diagramme  indique  ainsi  la  génération  du  cartogramme,  et  les  mêmes  teintes 
ont  la  même  signification  sur  les  deux  figures. 

Cette  signification  des  teintes  conventionnelles  est  indiquée  par  une  échelle 
placée  à  gauche  de  chaque  carte.  On  y  voit,  en  regard  de  la  teinte  afférente  à  un 
groupe,  les  limites  supérieure  et  inférieure  qui  encadrent  le  fait  correspondant  et 
le  nombre  des  départements  compris  dans  le  groupe. 

Le  cartogramme  classe  les  départements  d'après  le  nombre  moyen  des  colliers 
réduits,  ce  nombre  étant  rapporté  à  la  longueur  du  réseau  des  routes  nationales 
dans  chaque  déparlement. 

La  moyenne  généi*ale  pour  la  France  es^  de  19â  colliers  réduits.  La  zone 
moyenne  (teinte  blanche),  qui  s'étend  de  175  à  200  colUers,  comprend  7  déparle- 
ments. Elle  laisse  au-dessous  d'elle  53  départements  (teinte  rouge)  et  n'est  dé- 
passée que  dans  27  départements  (teinte  jaune). 

Carte  de  la  comparaison  de  la  circulation  par  département  en  1894  et  1888. 
—  Sur  l'ensemble  des  routes  nationales  de  la  France,  la  circulation  moyenne 
par  jour  exprimée  en  colliers  réduits  a  eu  les  valeurs  suivantes  dans  les  quatre 
derniers  recensements  : 

En  1876.   ....  169,7  colliers. 

En  1882 178,3      — 

En  1888 193,0      — 

En  1894 193,2      — 

Tels  sont  les  résultats  moyens  pour  tout  le  pays.  On  s'est  attaché  en  pai*ticulier 
à  comparer  ceux  de  1888  et  de  1894  dans  un  second  cartogramme,  dressé  d'après 
les  mêmes  conventions  que  le  précédent. 

Â  cet  effet,  on  a  calculé  les  écarts  proportionnels  des  comptages  de  1894  par 
rapport  à  ceux  de  1888  et  on  les  a  classés  en  sept  groupes  répondant  aux  teintes 
conventionnelles  suivantes,  savoir  :  la  teinte  blanche,  pour  la  zone  moyenne 
(—10  p.  100  à  +  10  p.  100),  qui  comprend  41  départements;  la  teinte  jaune 
(avec  trois  nuances),  pour  les  trois  groupes  qui  correspondent  à  des  augmentations 
supérieures  à  10  p.  100,  et  qiii  embrassent  27  départements;  la  teinte  rouge 
(avec  trois  nuances),  pour  les  trois  groupes  où  la  diminution  dépasse  40  p.  100, 
et  qui  s'étendent  à  19  départements. 

En  somme,  la  circulation  sur  les  routes  nationales  est  restée,  en  général,  la 
même  en  1894  qu'en  1888,  sous  réserve  des  observations  faites  plus  haut  relati- 
vement aux  lacunes  de  la  méthode  de  comptage  pour  apprécier  les  semces  i^ndos 
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par  les  routes  nationales  à  la  circulation  des  tramways,  des  automobiles  et  des 
cycles. 

Carte  du  tonnage  brut  des  tramways  sur  les  routes  nationales.  —  Pour  servir 
de  point  de  repère  à  ce  mouvement  des  tramveays,  dont  on  a  signalé  plus  haut  Tessor 
probable  à  bref  délai,  une  dernière  planche  figure  le  développement  actuel  des 
tramways.  On  y  voit,  par  département,  la  longueur  qu'ils  parcourent  sur  les  routes 
nationales  et  le  tonnage  brut  correspondant.  Des  teintes  différentes  permettent  de 
distinguer  la  part  qui  revient,  dans  ces  mouvements,  à  la  traction  animale  et  à  la 
traction,  mécanique. 

Il  sera  intéressant  de  dresser  la  même  carte  dans  quelques  années  et  de  mesurer 
ainsi  le  chemin  parcouru. 

Comparaison  des  tonnages  des  divers  réseaux.  —  En  terminant  cette  commu* 
nication,  il  peut  être  intéressant  de  comparer  les  tonnages  des  trois  grands  réseaux 
de  nos  voies  de  communication.  Voici  les  chiffres  respectifs  qui  résument  cette 
comparaison  pour  1894  : 

Tonnafo 
Volea.  Longueur.  i^       -        i^  PoaiwnUg«. 

moyen.  kilométriqua. 

Kilomètnt. 


Chemins  de  fer  «  ,  .   .   . 

Voies  naYigables 

Routes  nationales 

36  971 
12  253 

37  923 

347  015 

319  250 

44  869 

210  453 

12  482  492  059 
3  911  775  632 
1704  912  665 

69  p. 

22  p. 

9  p. 

100 
100 
100 

Totaux.  .   • 

86  147 

18  099  180  356 

100  p. 

100 

La  circulation  des  routes  nationales  est  de  même  ordre  que  celle  des  voies  navi- 
gables, dont  elle  représente  près  de  la  moitié.  Mais,  même  vis-à-vis  des  chemins  de 
fer,  dont  elle  n'est  que  le  septième,  elle  ne  laisse  pas  que  de  faire  encore  bonne 
ligure,  .«urtout  si  Ton  a  égard  au  prix  du  transport  de  la  tonne  kilométrique,  qui 
est,  sur  ces  deux  catégories  de  voies,  presque  exactement  en  raison  inverse  de 
rimportance  de  leur  tonnage.  Il  est  donc  juste  de  dire  que  le  public  paye  à  peu 
près  autant  pour  transporter  ses  marchandises  sur  les  routes  que  sur  les  chemins 
de  fer. 

Les  chiffres  qui  précèdent  démontrent  Terreur  et  l'injustice  dont  les  routes  ont 
été  victimes  à  partir  de  l'épanouissement  des  voies  ferrées.  Si,  depuis  rétablisse- 
ment des  railways,  la  fréquentation  des  voies  terrestres  s'est  répartie  d'une  manière 
différente  au  profit  des  routes  perpendiculaires  aux  chemins  de  fer  et  aux  dépens 
des  routes  parallèles  à  ces  mêmes  chemins,  cette  fréquentation  est  restée,  en 
somme,  sensiblement  la  même,  ou  plutôt,  depuis  une  vingtaine  d'années,  elle  a 
progressé  de  13  p.  100. 

Cette  persistance  de  la  circulation  sur  les  grandes  routes  en  dépit  des  chemins 
de  fer  n'a  rien  qui  doive  surprendre  si  Ton  y  regarde  de  près,  comme  l'a  fait 
M.  Vallès,  dans  ses  belles  Études  sur  les  chaussées  empierrées  (1855)  :  c  De  ce 
qu'un  chemin  de  fer,  dit-il,  est  le  plus  souvent  une  grande  ligne  destinée  à  joindre 
deux  centres  importants  par  leur  population,  leur  commerce,  leur  industrie,  on 
déduit  que,  si  l'établissement  d'une  voie  de  cette  nature  est  susceptible  d'apporter 
une  diminution  dans  le  nombre  des  colliers  fréquentant  les  routes  parallèles  à  ces 
voies,  c'est  surtout  les  transports  effectués  par  le  roulage  régulier  et  lointain  que 
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frappera  la  diminution.  Quant  aux  voitures  d'ag^culture  et  de  roulage  local,  il 
paraît  difficile  d'admettre  à  un  premier  aperçu  qu'un  chemin  de  fer  puisse  en 
diminuer  le  nombre  ;  il  faudra  toujours  que  ces  voitures  se  rendent  des  champs 
à  la  ferme  et  réciproquement,  qu'elles  aillent  chercher  à  des  distances  plus  ou 
moins  grandes  les  amendements  et  les  engrais,  qu'elles  se  rendent  aux  marchés 
locaux.  Pour  cette  catégorie  de  transports,  il  n'y  aurait,  au  contraire,  rien  d'é- 
tonnant à  ce  que  dans  un  intervalle  de  six  à  sept  ans,  on  remarquât  une  aug- 
mentation, non  par  suite  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  mais  par  les 
progrès  de  l'agriculture  elle-même  ou  des  industries  diverses  qui  en  consomment 
les  produits. 

€  L'accroissement  incontestable  que  les  chemins  de  fer  ont  introduit  dans  la 
circulation  des  voyageurs  doit  porter  à  penser  que  les  voitures  destinées  à  les  trans- 
porter sur  les  voies  de  terre,  loin  de  diminuer  en  nombre,  ont,  au  contraire, 
augmenté.  Sans  doute  les  grandes  entreprises  de  messageries,  qui  desservaient 
les  lignes  importantes  le  long  desquelles  sont  naturellement  venues  s'établir  les 
voies  fen*ées,  ont  successivement  disparu  ;  mais  il  s'en  est  établi  d'autres  de  moin* 
dres  dimensions  qui  se  sont  ramifiées  dans  diverses  directions,  pour  satisfaire  à  ce 
plus  grand  besoin  de  locomotion  que  les  chemins  de  fer  ont  fait  naître.  D'un  autre 
côté,  le  nombre  des  voitures  particulières  a  dû  aussi  augmenter,  soit  pour  satis- 
faire à  ce  même  besoin,  soit  par  suite  du  mouvement  aiscendâift  de  la  prospérité 
agricole,  commerciale,  industrielle,  soit  enfin  parce  que  nos  habitudes  de  bien- 
être  et  de  luxe  reçoivent  d'année  en  année  d'incontestables  développements.  » 

Ces  considérations  si  judicieuses  sont  vérifiées  de  point' eh  point  par  les  derniers 
comptages.  Elles  établissent  que  l'accroissement,  prévu  par  M.  Vallès  et  constaté 
de  1876  à  1894,  n'est  pas  un  fait  accidentel,  mais  qu'il  constitue  un  progrès  nor- 
mal, une  loi  nécessaire,  et  que,  suivant  une  belle  expression  de  M.  de  Foville,  c  en 
matière  de  voies  de  communication,  il  y  a  bien  moins  de  rivalités  meutrières  que 
de  fécondes  solidarités (1)  ».  c  II  en  est,  dit-il  encore  ailleurs  (2),  d'un  railway  par 
rapport  aux  diverses  voies  avec  lesquelles  il  communique,  comme  du  tronc  d'un 
chêne  par  rapport  aux  branches  et  aux  feuilles  ou  aux  racines  et  aux  radicelles.  Le 
tronc  doit  sa  vie  à  ces  mille  i*amifications  qui  vont  la  puiser  pour  lui  et  dans  l'at- 
mosphère et  dans  le  sol  ;  mais,  coupez  le  tronc,  et  les  unes  et  les  autres  dépériront 
bien  vile.  II  n'y  a  pas  plus  de  rivalité  entre  le  chemin  de  fer  et  la  route  qu'entre 
le  tronc  et  la  feuille,  pas  plus  qu'entre  l'artère  et  la  veine,  pas  plus  qu'entre  le 
fleuve  et  l'affluent.  » 

E.  Chetsson, 

Membre  de  la  Commission  des  routes  nationales, 
Directenr  de  TAlbum  de  statistique  graphique. 

(1)  La  Transformation  des  moyens  de  transport,  p.  113. 

(2)  Ibid,,  p.  114. 
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IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances,  par  Th.  Du- 
CROCQ.  Septième  édition.  Tome  deuxième  :  Tribunaux  adminiêfratifs.  (A.  Fontemoing, 
éditeur,  4,  rue  Le  Goff,  Paris.) 

Le  tome  deuxième  de  l'important  ouvrage  de  M.  Ducrocq,  en  cours  de  réédition,  vient 
de  paraître  (1).  Il  est  relatif  aux  tribunaux  administratifs,  c  La  juridiction  administrative, 
dit  Fauteur,  est  comme  le  troisième  aspect  de  la  noUon  complexe  exprimée  par  le  mot 
admniêtraiion,  >  C'est  le  complément  de  la  délibération  et  de  l'action. 

M.  Ducrocq  commence  son  exposé  par  un  rapide  regard  réirospectif.  Ce  qui  caracté- 
risait l'ancien  régime  en  France,  c'était  surtout,  au  point  de  vue  politique  et  constitu- 
tionnel, l'absence  de  séparation  des  pouvoirs  :  le  législatif  et  l'exécutif  étaient  réunis  dans 
la  main  du  roi.  Au  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure,  les  deux  autorités,  adminis- 
trative et  judiciaire,  étaient  aussi  confondues.  C'est  l'Assemblée  constituante  qui  intro- 
duisit un  ordre  rationnel  dans  les  institutions  existantes,  dont  les  fonctions  à  la  fois  adminis- 
tratives et  judiciaires  étaient  fort  mal  déterminées.  Les  deux  lois  de  1790  sur  l'organisation 
judiciaire  et  sur  l'organisation  administrative  ont  défini  les  deux  juridictions,  et,  sur  ces 
principes,  les  législateurs  de  l'an  VIII  ont  créé  les  organes  de  la  juridiction  administrative. 

Notre  auteur  faisant  ensuite  une  courte  incursion  dans  la  législation  comparée,  nous  montre 
la  majorité  des  États  de  l'Europe  appliquant  à  peu  près  les  mêmes  principes.  La  Prusse  et 
r Allemagne  créent  en  1871  leurs  tribunaux  administratifs,  c'est-à-dire  qu'elles  refusent  aux 
administrations  elles-mêmes  le  jugement  des  contestations  soulevées  à  propos  des  services 
publics;  l'Espagne  en  1875,  l'Italie  en  1889  reviennent  aussi  au  système  de  la  juridiction 
administrative,  après  avoir  essayé  de  l'abolir  et  d'en  remettre  les  causes  aux  tribunaux 
ordinaires.  Seules,  TAngleterre,  la  Belgique  et  la  République  des  États-Unis  résistent  au 
système  français  et  n'ont  point  de  juridiction  administrative.  Ces  États  ne  se  sont  point 
laissés  séduire  par  l'argument  considéré  par  M.  Ducrocq  comme  victorieux,  à  savoir  que 
juger,  c'est  administrer,  et  que  remettre  le  jugement  du  contentieux  administratif  aux 
tribunaux  ordinaires,  ce  serait  en  quelque  sorte  remettre  l'administration  entre  leurs 
mains,  et  confondre  des  pouvoirs  qu'il  s'agit,  au  contraire,  de  séparer. 

Nous  ne  nous  sentons  pas  compétent  pour  trancher  une  question  aussi  délicate,  que 
M.  Ducrocq  expose  d'ailleurs  plutôt  qu'il  ne  la  discute.  L'ouvrage  de  notre  ancien  président 
est  avant  tout  un  cours  de  droit  administratif,  et  s'il  indique  les  problèmes  philosophiques, 
il  ne  s'y  attarde  pas. 

La  presque  totalité  du  volume  est  donc  consacrée  à  décrire  les  tribunaux  administratifs, 
^  établir  leur  compétence  et  à  exposer  leur  fonctionnement. 

Ces  tribunaux  sont  de  deux  sortes  :  généraux,  spéciaux.  Les  tribunaux  administratifs 
{généraux  comprennent  d'abord  le  Conseil  d'État  qui,  tantôt  examine,  comme  tribunal  de 
cassation,  les  questions  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  et  tantôt  statue  au  fond  sur 
les  affaires  contentieuses.  Il  y  a  ensuite  la  juridiction  personnelle  des  ministres,  qui,  dans 
leurs  départements  respectifs,  ont  à  juger  certaines  causes  et  notamment  à  décider  de  la 
validité  des  élections  des  membres  des  conseils  consultatifs.  Il  y  a  enfin  les  conseils  de 
préfecture. 


(0  Le  tome  1*^'  a  été  publié  au  mois  de  mai  /le  cette  année;  nous  en  avons  rendu  compte  dans  la 
Urnisoa  de  juin  du  Journal. 
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Les  tribunaux  adniinistratils  généraux  sont  de  beaucoup  les  plus  importants  ;  M.  Du- 
crocq,  qui  n'oublie  pas  qu*il  est  statisticien^  a  le  soin  de  nous  faire  sentir  cette  importance 
par  le  nombre  des  affaires  qui  leur  sont  soumises. 

De  1852  à  1887  (non  compris  la  période  1866-1871),  c'est-à-dire  en  trente  ans,  le 
Conseil  d'État  a  jugé  2206  pourvois  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir;  il  en  a 
admis  totalement  ou  partiellement  626  (28  p.  100).  Le  même  tribunal,  durant  ces  trente 
années,  jugeant  au  contentieux,  a  examiné  35231  affaires  ;  il  a  admis  totalement  ou  par- 
tiellement 15  003  pourvois  (42  p.  100). 

Quant  aux  conseils  de  préfecture,  en  une  seule  année  (1895),  ils  ont  jugé  369  i98  affaires, 
dont  ils  ont  admis  les  conclusions  totalement  ou  partiellement  dans  les  quatre  cinquièmes 
des  cas  (81  p.  100). 

Les  tribunaux  administratifs  spéciaux  sont  :  la  Cour  des  comptes,  le  Conseil  supérieur  de 
Tinstruction  publique  et  les  conseils  universitaires,  les  conseils  de  révision,  FAdrainis- 
tration  des  monnaies  et  médailles,  les  commissions  de  plus-value,  les  tribunaux  adminis- 
tratifs de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail  de  ces  juridictions  spéciales,  mais  M.  Ducrocq 
leur  consacre  à  toutes  un  exposé  très  complet. 

En  résumé,  ce  tome  II  a  toute  la  clarté,  toute  la  précision,  toute  la  valeur  scientifique 
que  nous  avons  déjà  signalées  dans  le  tome  1"%  et  auxquelles  M.  Ducrocq  nous  a  accou- 
tumés dans  toutes  ses  savantes  publications. 

Ad.  Coste. 


20 
Les  Travaux  publics  (1). 

Quelle  puissante  nature  et  quelle  étonnante  activité  que  celles  de  notre  ancien  prési- 
dent, M.  Yves  Guyot.  Non  content  de  diriger  deux  grands  journaux,  de  fournir  à  fun 
d'eux  un  article  quotidien,  et  souvent  très  étudié,  de  se  mêler  aux  travaux  d'un  grand 
nombre  de  Sociétés  savantes,  de  batailler  dans  les  congrès,  tels  que  ceux  qui  viennent  de 
se  tenir  à  Bruxelles  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  la  législation  du  travail,  où  il  a  porté 
le  drapeau  de  l'économie  politique  et  prononcé  d'importants  discours,  —  nous  le  voyons, 
au  cours  de  cette  même  année  1897,  faire  à  Bordeaux  une  conférence  retentissante  sur 
l'organisation  de  la  liberté,  — ;  envoyer  au  Journal  des  Économistes  deux  études  considé- 
rables intitulées,  l'une  :  t  Étude  sur  le  commerce  international  comparé  »,  l'autre  : 
€  Deux  périodes  du  commerce  de  la  France  :  1887-1891  et  1892-1896  »,  —  au  Journal 
de  notre  Société  une  autre  étude  sous  le  titre  :  «  Notes  sur  l'industrie  et  le  commerce  de 
la  France  »,  —  rédiger  une  préface  pour  Y  Annuaire  Hachette;  l'article  :  t  Le  blé  et  le 
pain  en  France  au  \W  siècle  »,  pour  la  Revue  Larousse;  mettre  en  chantier  nu  grand 
dictionnaire  du  commerce.  J'en  passe  certainement.  C'est  déjà  beaucoup  pour  un  homme 
qui,  la  première  fois  de  sa  vie,  a  été  tenu  à  la  chambre,  pendant  plusieurs  semaines,  par 
une  indisposition.  Et,  cependant,  voilà  que,  coup  sur  coup,  il  publie  deux  volumes,  le 
premier,  de  près  de  500  pages,  «  La  Comédie  socialiste  »  et  qui  a  fait  grand  bruit  dans  le 
monde  pohtique,  le  second  c  Les  Travaux  publics  »,  destiné  à  prendre  place  dans  la  col- 
lection «  La  Vie  nationale  »,  éditée  par  Flammarion.  C'est  de  ce  dernier  né  que  nous  de- 
mandons à  dire  ici  quelques  mots. 

M.  Yves  Guyot  n'a  pas  oublié  qu'il  a  été  pendant  trois  ans  Ministre  des  travaux  publics. 
Il  connaît  tous  les  rouages  de  cette  grande  administration,  et  mieux  que  tout  autre,  il 
était  à  même,  non  pas  seulement  d'en  expliquer  le  mécanisme,  mais  surtout  d'en  présen- 
ter une  vue  synthétique. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  partie  descriptive  de  l'ouvrage  où  sont  passées  en 

(1)  Par  Yves  Ouyot.  Ouvrage  faisant  partie  de  la  colleetion  •  La  Vie  nationale  ».  E.  nammarion, 
éditeur. 
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revue  toutes  les  attributions  du  Ministère.  Elle  est  bien  ordonnée,  très  complète  et  cons- 
tituera un  précieux  9ade  meeum  pour  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  divers  ser- 
vices de  ce  département. 

L'originalité  de  l'ouvrage  se  marque  principalement  dans  la  manière  dont  sont  envisagés 
les  questions  de  principe,  la  raison  d*ètre  et  le  rôle  du  Ministère,  l'étendue  de  ses  attri- 
butions, son  organisation,  son  mode  de  procéder,  les  moyens  financiers  dont  il  dispose. 

On  est  généralement  très  mal  fixé  sur  la  portée  des  mots  c  travaux  publics  ».  On  s'en 
tient  le  phis  souvent  à  la  définition  donnée  par  Liltré  :  t  Ouvrages  faits  aux  frais  de  l'État 
pour  rutibté  publique.  »  D'après  ce  concept,  il  suffirait  aux  pouvoirs  publics  de  décider 
arbitrairement  qu'un  service  quelconque  sera  rendu  par  les  soins  de  leurs  agents  et  aux 
frais  des  contribuables,  pour  le  transformer  en  service  public.  Il  faudrait  faire  entrer  dans 
les  travaux  publics  la  fabrication  des  tabacs,  celle  des  allumettes  et,  demain  peut-être, 
celle  de  l'alcool,  la  production  du  vin,  le  commerce  des  blés,  suivant  la  proposition  des 
agrariens  allemands.  Toute  l'activité  économique  d'un  pays  peut  devenir  travaux  publics. 
Ce  serait  faire  œuvre  collectiviste  et  violer  le  principe  que  tout  ce  qu*un  particulier  peut 
faire,  l'État  ne  doit  jamais  le  faire.  L'hitat  ne  doit  jamais  être  chargé  d'aucun  service 
ayant  pour  objet  de  produire  et  de  vendre  en  vue  d'un  bénéfice. 

Le  terme  t  travaux  publics  »  appelle  une  définition  plus  exacte.  M.  Yves  Guyot  propose 
la  suivante  :  c  Tous  ouvrages  entrepris  dans  un  but  d'utilité  commune  que  des  particu- 
liers ne  pourraient  pas  faire  avec  leurs  propres  ressources  ou  sans  être  autorisés  à  occu- 
per certaines  parties  du  domaine  public,  à  exproprier  des  propriétés  privées  et  à  percevoir 
des  taxes.  » 

Cette  formule  me  paraît  satisfaisante.  Elle  tient  compte  du  fait  que  les  travaux  de  cette 
nature  sont  exécutés  sur  le  domaine  public,  soit  de  l'État,  soit  de  toute  autre  personne 
morale,  ou  sur  des  biens  qui  doivent  y  être  englobés.  Or,  aucune  partie  du  territoire  ne 
peut  être  retranchée  de  la  catégorie  des  biens  appropriables  privativement  que  lorsqu'elle 
a  acquis  le  caractère  de  bien  commun  dont  les  particuliers  ne  pourraient  s'emparer  et 
qu'ils  ne  pourraient  exploiter  sans  opprimer  quelques-uns  de  ceux  dont  les  intérêts  parti- 
cipent à  la  constitution  de  la  personne  morale  envisagée. 

Cette  formule  tient  compte  également  du  fait  que  le  dotnaine  public  n'est  pas  nécessai- 
rement géré  et  aménagé  par  les  agents  directs  d'une  personne  morale.  Les  personnes 
morales  ont  d'autres  moyens  que  la  gestion  directe  d'assurer  le  respect  de  la  desiination 
de  leur  domaine.  Elles  peuvent  procéder  par  voie  de  concession  et  même  d'autorisation 
ou  de  simple  réglementation,  avec  cahier  des  charges  et  tarif  au  moyen  desquels  elles 
sauvegardent  les  intérêts  publics.  Les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires  ou  les 
titulaires  des  autorisations  conservent  le  caractère  de  travaux  publics. 

11  y  a  cependant  ime  différence  à  établir  entre  les  travaux  exécutés  directement  par 
l'État  ou  toute  autre  personne  morale  et  ceux  dont  l'exécution  est  abandonnée  à  des 
concessionnaires.  Si  les  uns  et  les  autres  peuvent  donner  lieu  à  des  taxes  pour  cou- 
vrir les  frais  de  l'opération,  on  doit  admettre  que  le  concessionnaire  se  réserve  un  béné- 
fice dans  la  fixation  du  taux  des  taxes,  tandis  qu'il  est  d'une  détestable  administration  que 
l'État  et  les  autres  personnes  morales  ayant  un  caractère  public  profitent  de  la  gestion 
d'un  intérêt  commun  pour  en  tirer  un  gain  et  transformer  cette  gestion  en  un  moyen  de 
lever  un  impôt. 

Qu'on  nous  permette  d'ajouter  encore  une  réflexion  personnelle.  Les  principes  que 
nous  venons  de  rappeler  sont  malheureusement  trop  souvent  méconnus  et  la  revue  des 
pratiques  suivies  chez  nous  en  cette  matière  révélerait  de  nombreuses  infractions  à  ces 
principes.  On  en  trouverait  dans  des  sens  opposés.  Tantôt  l'État  ou  les  communes  s'ap- 
pUquent  à  tirer  profit  des  exploitations  qu'ils  ont  absorbées  plus  ou  moins  rationnelle- 
ment; —  tantôt,  par  un  illogisme  inverse,  ils  mettent  à  la  charge  des  contribuables  des 
dépenses  dont  profitent  gratuitement  des  usagers. 

En  bonne  règle,  chaque  grande  entreprise  de  travaux  publics,  — je  fais  exception  pour 
les  travaux  de  la  guerre,  —  devrait  se  suffire  à  elle-même  et  faire  face  aux  frais  qu'elle 
occasionne,  au  moyen  des  taxes  imposées  aux  usagers  ou  bénéficiaires,  —  l'État  ou  les 
communes  ne  participant  à  la  dépense  que  dans  la  mesure  seulement  des  avantages  qu'ils 
en  retirent.  Celle  règle  ne  devrait  fléchir  qu'exceptionnellement,  quand,  par  exemple,  le 

1*«  •*■!■•  98*  TOU  —  H*  13.  27 


Digitized  by 


Google 


—  434  — 

recauvrement  de  la  taxe  sur  les  usagers  occasionnerait  des  complications  et  une  gène 
excessive  et  que  les  frais  de  perception  seraient  hors  de  proportion  avec  Timportance  du 
produit  de  la  taxe  à  recouvrer. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  ces  règles  sont  peu  observées  en  France.  Un  mérite,  et  non  des 
moindres,  de  H.  Yves  Guyot,  pendant  son  passage  au  Ministère,  a  été  de  tendre  au  déve- 
loppement  du  système  des  péages  en  matière  de  travaux  de  ports  maritimes  et  d'avoir 
déposé  un  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  dans  lequel  il  proposait  d'appliquer 
un  système  analogue  aux  travaux  de  navigation  intérieure  dont  les  dépenses  eussent  été 
gagées  par  le  produit  de  taxes  spécialisées.  En  permettant  de  faire  face  aux  charges  d'en- 
treprises nouvelles,  Tapplication  de  ce  système  eût  permis  de  constituer  un  critérium  et 
une  sorte  d'écran  efficace  contre  l'adoption  d'entreprises  insuffisamment  justiCées  et  im- 
puissantes à  produire  des  avantages  équivalents  aux  dépenses  qu'elles  doivent  exiger. 

Le  livre  de  notre  ancien  Président  se  termhie  par  un  chapitre  sur  les  travaux  publics 
depuis  1870,  sorte  d'inventaire  raisonné  des  résultats  produits  par  les  efforts  accomplis 
depuis  cette  époque  pour  la  reconstitution  et  l'extension  de  notre  outillage  national.  Un 
chiffre  synthétise  ces  efforts.  En  totalisant  les  sommes  consacrées,  depuis  1870,  aux  rou- 
tes nationales,  aux  voies  navigables,  aux  ports  maritimes^  aux  chemins  de  fer,  on  arrive  à 
un  total  d'environ  dix  milliards,  double  de  la  contribution  de  guerre  imposée  par  l'Allemagne. 

Répétons,  en  terminant  cette  trop  courte  analyse,  ce  que  nous  indiquions  au  début.  — 
Nous  sommes  en  présence  d'un  livre  utile  et  les  directeurs  du  recueil  :  c  La  Vie  natio- 
nale »,  MM.  Charles  Benoist  et  André  Liesse,  ont  été  bien  inspirés  en  confiant  la  rédaction 
du  volume  c  Les  Travaux  publics  »  à  M.  Yves  Guyot,  dont  la  compétence  spéciale  leur 
était  un  sûr  garant  de  la  manière  dont  l'ouvrage  serait  traité. 

Beaurin-Gressibr. 


V. 
LA  POPULATION  FRANÇAISE  EN  TUNISIE  (1). 

Le  chiffre  total  de  In  population  française  civile  présente  en  Tunisie  au  29  novembre 
1896  était  de 16534 

A  la  même  date,  l'effectif  français  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  stationnées 
en  Tunisie,  était  de 10144 

Ce  qui  donne  un  total  de 26678 

citoyens  français. 

Dans  ce  chiffre,  ne  sont  pas  compris  les  protégés  et  sujets  français,  musulmans  ou 
Israélites,  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  citoyens  français. 

Au  31  décembre  1880,  la  population  française  civile  de  la  Tunisie  n'était  que  de  708 
habitants;  au  12  avril  1891,  elle  s'élevait  à  10030  habitants  (augmentation  :  9322),  et 
au  29  novembre  1896,  elle  était,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  16534  habitants,  avec 
un  nouvel  accroissement  de  6504. 

La  population  française  civile  de  1896  se  répartissait  ainsi  sur  le  territoire  tunisien  : 
population  urbaine  :  12  972  ou  78  p.  100  et  population  rurale  :  3562  ou  22  p.  100. 

Il  n'existait  pas  de  bulletins  individuels  pour  327  personnes  habitant  Tunis.  Les  16207 
autres  Français  civils  avaient  acquis  leur  nationalité  :  14  827  (91  p.  100)  par  la  naissance 
et  1  380  (9  p.  100)  par  naturalisation,  option  ou  mariage. 

On  ignorait  le  lieu  de  naissance  de  329  personnes.  Les  autres  Français  étaient  nés  : 
9  768,  ou  60  p.  100,  en  France;  3  339,  ou  21  p.  100,  en  Tunisie;  2384,  ou  15  p.  100, 
en  Algérie;  714,  ou  4  p.  100,  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie. 


(1)  EUrait  du  Rapport  au  Directeur  de  ragrieulture  et  da  commerce  sur  les  opérattous  du  dénombre- 
ment de  la  population  française  en  Tunisie  au  29  novembre  1896. 
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Les  16207  Français  qui,  au  29  novembre  1896,  ont  fourni  un  bulletin  individuel  se 
classaient  ainsi,  par  sexe  : 


Sexe  mascttlin. 
Sexe  féminin  . 


8  769,  soit  54  p.  100  habitants. 
7  438   ^46  — 


Ils  se  distribuaient  de  la  manière  suivante  au  double  point  de  vue  du  sexe  et  de  l'âge 


Femme*. 


Total. 


Att-desseos  de  5  ans . 
De  5  à  9  ans  accomplis 
De  10  il  14  — 
De  15  à  19  — 
De  20  il  24  — 
De  25  à  29  — 
De  30  il  34  — 
De  35  &  39  — 
De  40  à  49  — 
De  50  à  69  — 
De  60  ans  et  au-dessus. 

Total.   . 


891 

914 

1  805  ou 

11  p 

688 

657 

1345  — 

8 

666 

538 

1204  — 

7 

579 

594 

1  173  — 

7 

615 

802 

1417  — 

9 

1  115 

971 

2  086  — 

13 

1077 

837 

1914  - 

12 

1024 

700 

1  72i  — 

11 

1  234 

783 

2  017  — 

12 

569 

394 

963  — 

6 

811 

248 

559  — 

4 

8  769 


7  488 


100. 


16  207  ou  100  p.  100. 


Au  point  de  vue  de  Tétat  civil,  le  classement  donne  les  résultats  ci-après  : 


HomaM. 


Foami 


Toul. 


Célibataires.  .  .  . 

Mariés 

Veufs 

Divorcés 

5  275 

3  186 

243 

65 

3  558 

3  253 

557 

70 

5  883  ou  54  p.  100 

6  439  —  40  — 
800—  5  — 
135  -  1  — 

Total.  .  . 

8  769 

7  438 

16  207 

Sous  le  rapport  de  la  profession,  la  population  française  civile  a  été  divisée  en  neuf 
groupes  : 


RoBOieo. 


Toul. 


Agriculture 

Industrie  .1 , 

Transports 

Commerce , 

Force  publique 

Administrations  publiques 

Professions  libérales 

Propriétaires,  rentiers 

Sans  profession  classée  ou  profession  inconnue 

Total 


1257 

778 

2  030  ou 

l?p. 

1597 

1257 

2  854  — 

18 

419 

284 

703  — 

5 

2  040 

1687 

8  727  — 

23 

394 

627 

1021  — 

6 

1  718 

1347 

8  060  — 

19 

929 

852 

1  781  — 

11 

142 

171 

313  - 

2 

278 

440 

718- 

4 

8  769 

7  438 

16  207  ou 

100  p 

100. 


100. 


Tels  sont  les  principaux  résultats  du  dénombrement  du  29  novembre  1896.  Ce  travail 
montre  qu'il  existe  un  courant  d'émigration  partant  de  France  pour  abjutir  en  Tunisie  et 
que  ce  courant  est  en  voie  d'accroissement.  Il  établit  ensuite  que  le  nombre  des  enfants 
est,  en  Tunisie,  plus  considérable  qu'en  France.  Enfin,  il  permet  d'affirmer  que  la  race 
française  ne  rencontre,  en  Tunisie,  aucune  difficulté  d'accroissement,  puisqu'après  15  an- 
nées seulement  de  protectorat,  20  p.  100  de  la  population  française  a  vu  le  jour  dans  la 
Régence. 
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VI. 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique.  —  Présentés  sous  la 
uièiiw  furme  que  dans  noire  chronique  correspondante  de  1896,  les  résultats  du  fonc- 
lîûiinement  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique  se  résument 
comm*!  suit  : 

1*  Epargne,  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  1 145408  (au  31  décembre  1895)  à 
1  238  601  (au  31  décembre  1896),  et  le  compte  moyen,  par  livret,  de  395  fr.  86  c.  à  388. 
Les  livrets  existants  au  31  décembre  1896  se  répartissent  comme  suit,  en  pour  100  du 
ncHiilMt-  total  des  livrets  : 

là       20  fr 42,4  p.  100 

20  à     100  fr 19,6     — 

100  à     500  fr 17,3     — 

500  à  1  000  fr 7,8    — 

1  000  à  2  000  fr 7,2    — 

2  000  à  8  000  fr 4.9     — 

Plus  de  3  000  fr 1_^    — 

100,0  p.  100 

^Retraites.  — Le  nombre  des  versements  a  passé  de  85477  (dans  Tannée  1895) à 
1 1 1  020  (dans  Tannée  1896)  et  le  montant  des  sommes  versées  de  2 354  079  fr.,  en  1893, 
à  2  558  583  fr.  en  1896. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1895,  était  de  2  810,  soit  : 

'  moins  de  12  fr 4 

12  à       24  fr 512 

Rentes  de/    24  à     120  fr 827 

Kcntesae<^20à     360  fr 418 

'  360  à     720  fr 537 

720  à  1  200  fr 612 

représentant  une  valeur  totale  de  990  942  fr. 

S"  Assurances.  —Au  31  décembre  1896,  la  Caisse  comptait  5171  polices  en  cours 
pour  5017  assurés  :  la  valeur  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  12134722  fr. 

Les  polices  se  répartissaient  comme  suit  d'après  leur  importance  : 

i  Moins  de  1  000  fr 556 

1  000  à  2  000  fr 1  482 

2  000  à  3  000  fr 1  411 

3  000  à  4  000  fr 1  032 

4  000  et  plus 690 

Habiiatiom  à  bon  marché  en  Belgique.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  crédit 
avait,  i\\\  31  décembre  1896,  agréé  89  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières; 
elle  ïeur  avait  avancé  15  202  093  fr.,  dont  13828  819  fr.  à  2,50  p.  100  et  1373  274  fr. 
a  3  p.  100. 

Caisse  sjrndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France.  —  En  1896,  la 
Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France  à  obtenu  les  résultats  sui- 
vants : 

Salaires  assurés 69  312  000^ 

Recettes  totales 1  487  707 

Lolisalions  ^^^^  ^^^  ^^  de  salaires 1,34 

Dépenses  totales 818  881 

Sûmmes  affectées  au  règlement  des  indemnités  et  à  la  constitution  des  pensions.  709  912 

Frais  de  gestion 60  771 

Rapport  des  frais  do  gestion  aux  cotisations 0,05 

Moiitant  du  fonds  de  réserve  à  la  fin  de  Tannée 360  000 

Établissements  assurés 48 

OuTriers  assurés 58  353 

Àctidents  indenmisés 504 

Câs  de  mort 49 

(                 .     i  totales 9 

Incapacités    P«"°anentes  {partielles 34S 

(temporaires 98 
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Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (France).  —  Les  opérations  des  compagnies 
françaises  d'assurances  sur  la  vie,  en  i896,  se  sont,  d'après  le  MonUeur  des  asmranceSp 
chiffrées  comme  suit  : 

a)  Assurances. 

Capitaox  en  cours  au  31  décembre  1896  (réassurances  déduites) 3  499  746  554', 00 

(Soit  une  augmentation  de  24  000  000  tr.  environ  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Production  de  l'année  1896 315  886  854,00 

Sinistres  de  Tannée  1896 46  186  749,00 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  en  1896 3  337  589  618  ,00 

Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  1896  :  1,38  p.  100. 

b)  Rentes  viagères. 

Rentes  Tiagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1896 62  957  726  ,00 

(Soit  une  augmentation  de  3  400  323  fr.  par  rapport  à  Texercioe  précédent.) 
Rentes  différées,  de  survie,  etc.,  au  31  décembre  1896 4  078  604  ,00 

(Soit  une  augmentation  de  182  171  tr,  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 
Rentes  Tiagères  immédiates  éteintes  en  1896 2  946  551,00 

(Soit  une  diminution  de  251  896  tr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 
Gbiffre  moyen  des  rentes  en  cours  en  1896 61  267  564  ,00 

Rapport,  en  1895,  des  extinctions  aux  rentes  en  cours  :  4,81  p.  100. 
Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1896 6  076  429,00 

(Soit  une  augmentation  de  62  471  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

e)  Réserves. 

Réserves  an  31  décembre  1896 1768043618,00 

(Soit  une  augmentation  de  83  467  690  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

d)  Frais  généraux  et  commissions. 

Fhiis  généraux  en  1896 10  204  049,47 

(Soit  une  augmentation  de  490  000  fr.  environ  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Commissions  en  1896 10  158  636,57 

(Soit  une  augmentation  de  827  000  fr.  environ  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

e)  Acttf. 

ictif  au  31  décembre  1896 .       2  089  100  475  ,00 

(Soit  une  augmentation  de  88  678  555  tr.  par  rapport  k  l'exercice  précédent.) 

Le  régime  corporatif  en  Autriche.  —  La  législation  autrichienne  relative  au  régime 
corporatif  vient  d'être  modifiée  par  la  promulgation  d'une  loi  du  23  février  1897;  ce  fait 
donne  un  intérêt  spécial  à  la  statistique  publiée  en  1895  par  le  Ministère  du  commerce 
autrichien;  il  semble,  en  effet,  utile  de  définir  la  situation  existante  au  moment  où  la  loi 
▼ient  l'amender.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  deux  volumes  in-4'*  qui  contiennent 
cette  statistique,  il  convient  d'en  citer  les  principaux  éléments  : 

Effectif  total  des  corporations  et  de  leurs  membres,  des  ouvriers  et  des  apprentis,  avec 
distinction  entre  les  corporations  spéciales  à  une  industrie,  les  corporations  communes  à 
plusieurs  industries  connexes  ou  à  plusieurs  industries  distinctes,  mais  rapprochées  géo- 
graphiquement  ; 

Tableau  des  corporations  réparties  d'après  la  population  locale,  les  professions,  les  villes 
où  elles  ont  leur  siège  ; 

Effectif  et  importance  des  corporations  par  localités  et  par  groupes  d'importance  numé- 
rique; 

Statistique  des  institutions  fonctionnant  dans  les  corporations  et  des  règlements  concer- 
nant l'apprentissage  :  conditions  d'admission  et  d'émancipation;  effectif  des  apprentis; 
école  de  perfectionnement; 

Statistique  des  caisses  de  secours; 

Renseignements  relatifs  aux  dates  d'institution  des  corporations  et  de  leurs  organes. 

Les  corporations,  au  nombre  de  5  317  en  1896,  comptaient  554337  membres,  518  348 
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ouvriers  et  174405  apprentis;  le  nombre  des  caisses  de  secours  était  de  1 030  pour  les 
ouvriers  et  de  313  pour  les  apprentis. 
Les  corporations  se  répartissent  comme  suit  : 

[  sans  ouvriers  ni  apprentis 5.3  p.  100 

l  •        —        (avec  apprentis  seulsj 3,0    — 

Corporations  **"»«  ^PP'*?"'' (V*^T"^^^^  •.'   '       ^t'i    "" 

'^  I  avec  autant  ou  plus  d  apprentis  que  d  ouvriers.       21.2    — 

*  avec  moins  d'apprentis  que  d'ouvriers  ....       63^8    — 

pour  lesquelles  les  renseignements  font  défaut .  1,6    — 

100,0  p.  100 

Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  en  Prusse.  —  Le  fonctionnement, 
en  1895,  des  caisses  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  de  Prusse,  ressort  des  données 
ci-dessous  : 

Nombre  { caisses 74 

des     {assurés 428  126 

Les  dépenses  totales  ont  atteint  28  064  998  marias,  dont  la  répartition  en  pour  100  du 
total  est  la  suivante  : 

Dépenses. 

t«  Frais  de  maladie 32,05 

2^'  Pensions  d'invalides 36,34 

3*      —      de  veuves 16,56 

4»      —      d'orpbeiins 7,23 

5°  Indemnités  funéraires 1,17 

6^  Secours  extraordinaires 0,62 

7®  Frais  d'entretien  d'écoles  ....  0,25 

8^    —   d'administration 2,38 

r  Kver» 3,40 

100,00 

Les  recettes,  dont  le  montant  total  s^est  élevé  à  31064175  marks,  se  répartissent 
comme  suit  : 

Hecettes, 


P  Cotisations  des  assurés  .  . 
2»  —  des  exploitants. 
3^  Droits  d'entrée,  amendes  . 
4^  Intérêts  des  capitaux  placés 
à*»  Divers 


50,80 
41,85 

0,54 

5,73 

1,08 

100,00 

Cotisation  patronale  par  tête  d'assuré  .  .  36", 86 
Dépense  moyenne  totale  par  tête  d'assuré  .  65  ,55 
Frais  d'administration  par  tête  d'assuré.   .  1  ,56 

Les  chiffres  suivants  sont  relatifs  à  la  période  décennale  1886-1895  : 

Age  moyen  lors  du  début  de  l'invalidité  totale 48  ans  9 

Proportion  annuelle  des  décès  survenus  parmi  les  personnes  atteintes  d'invalidité  totale .     6. 16  p.  100 
Durée  moyenne  de  la  vie  dans  l'état  d'invalidité  totale 16  ans  28 

Pour  les  personnes  atteintes  d'invalidité  partielle  la  proportion  des  décès  a  été  de  3,06 
p.  100,  correspondant  à  une  durée  moyenne  de  la  vie  dans  l'état  d'invalidité  partielle. 

Maurice  Bellom. 
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VII. 

Ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  17  novembre  1897. 

Ouvrages  signés.  —  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  402.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  Si  dé- 
cembre 1895  (Ministère  des  travaux  publics). 
Autriche.  —  Statistisches  Jahrbuch  der  Stadt  Wien,  1895  (Annuaire  staiislique  de 

la  vilU  de  Vienne,  1895). 
Pays-Bas.  —  Maandcijfers  en  andere  periodieke  opgaven,  n*  9. 
Roumanie.  —  Statistique  judiciaire,  1890  et  1891. 
Russie.  —  Morts  violentes  et  subites  dans  l'empire  de  Russie,  1888-1893. 
Serbie.  —  Matériaux  pour  la  statistique  du  royaume,  â*  livraison. 

Publications  périodiques.  —  France,  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  —  Bulletin  du 
Ministère  de  Tagriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiaues  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  offi- 
ciel du  llongo  français.  —  Revue  maritime.  —  Circulaires  du  Musée  social.  — 
Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France.  —  La  Réforme  sociale. 
—  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Bulletin  de 
ta  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des  études  colo- 
niales et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulle- 
tin de  TAssociation  philotechnique.  —  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation 
ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie.  —  L'Avenir  écono- 
mique et  financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  Le  Moniteur  maritime,  indus- 
triel,  commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  — 
Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse.  —  Revue 
socialiste. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes 
de  Dresde  et  de  Hanovre. 

Angleterre,  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  La  Gazette 
du  travail.  —  The  Economist.  —  Statistical  abstract.  —  Humanitarian. 

Autriche,  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  na- 
tional, -r-  Les  caisses  d'épargne  et  les  syndicats  d'avance  en  Stvrie. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'institut  des  scien- 
ces sociales.  —  Revue  du  travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail). 

Bulgane.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Finlande,  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  statistiques  et  sociales. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  et  la 
prévoyance.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  et  des  exporta- 
tions. —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et  commerciale.  — 
Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'Ecole  positiviste  dans  la  jurispru- 
dence pénale.  —  L'Économiste  de  Florence. 

Roumanie,  —  Bulletin  de  statistique  générale.  — -  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  Bucarest. 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren. 

Sjuisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchâteloise  de  géographie. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  Dé* 
partement  du  travail.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique. 
—  The  Yale  review. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale. 

République  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres.  —  Annales  du  département  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres. 
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VIII. 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ 

(communications  en   séance,   discussions.—  1897.) 

Nnméro  de  janvier  1897.  —  Séance  de  décembre  1896.  —  Discussion  de  la  communication  de 
M.  Eag.  Charbonnel  sur  le  placement  gratuit  par  les  bureaux  municipaux  à  Paris  :  MM.  Yves 
Guyot,  Paul  Malrat,  Adolphe  Goste,  Moron  et  Charbonnel.  —  Communication  de  M.  Victor  Tor- 
quan  sur  la  statistique  des  employés  et  fonctionnaires  de  PËtat;  discussion  :  MM.  Ad.  Goste,  Yan- 
nacque,  Moron,  Turquan  et  Yves  Guyot. 

Naméro  de  février.  —  Séance  de  janvier  1897.  —  Installation  du  Bureau  :  Discours  de  M.  TYes 
Guyot,  président  sortant,  et  de  M.  le  D' Jacques  Bertillon,  président  pour  1897.  —  Communication 
de  M.  Cardozo  de  Bétbenconrt  sur  la  statistique  de  la  marine  marchande;  discussion  :  MM.  Yves 
Gnyot  et  G.  de  Béthencourt.  —  Communication  de  M.  Harold  Tarry  sur  la  statistique  des  inon- 
dations; discussion  :  MM.  Adolphe  Coste  et  H.  Tarry. 

Nnméro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Communication  de  M.  François  Bernard  sur  le  prix  de 
revient  et  de  Ycnte  du  blé;  discussion  :  MM.  Pierre  des  Essars,  Cl.  Jnglar,  E.  Fléchey,  Ad. 
Coste,  Arthur  Fontaine,  J.  Jourdan  et  François  Bernard. 

Nnméro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Adolphe  Coste  sur  les 
bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  Paccroissement  de  la  richesse  depuis  àO  ans  : 
MM.  Clément  Juglar,  Foumier  de  Flaix,  Levasseur,  Gruner,  Alfred  Neymarck,  E.  Cheysson  et  Ad* 
Coste. 

Nnméro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Communication  de  M.  Cl.  Juglar  sur  l'inégalité  des  bénéfices 
du  travail  et  du  capital  dans  Taccroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans.  —  Communication 
de  M.  Maurice  Bellom  sur  les  résultats  généraux  et  les  charges  futures  des  assurances  ourriéres 
allemandes.  —  Discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895  : 
MM.  Raoul  de  la  Grasserie  et  D'  Jacques  Bertillon,  président. 

Nnméro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Communication  de  M.  Pierre  des  Ëssare  sur  les  dépôts  de 
titres  à  la  Banque  de  France.  —  Fin  de  la  discussion  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France 
pendant  Tannée  1895  :  MM.  le  D'  F.  Ledé,  Ad.  Coste  et  D'  J.  Bertillon. 

Nnméro  de  juillet.  —  Séance  de  jain.  —  Communication  de  M.  Léon  Salefjranque  sur  les  mutations 
immobilières  à  titre  onéreux  de  18!6  à  1895.  —  Communication  de  M.  Candiani  sur  Tévointion 
de  Tassnranee  contre  Tincendie;  discussion  :  M.  Cheysson.  —  Communication  de  M.  Arsène  Dû- 
ment relative  à  un  essai  sur  la  natalité  au  Massachusetts;  discussion  :  MM.  Pierre  des  Essars  et 
Jacques  Bertillon. 

Nnméro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  Tindustrie  et  le  com- 
merce en  France;  discussion  :  MM.  Alfred  Neymarck,  Juglar  et  Yves  Guyot.  —  Communication  de 
M.  le  D'  Léon  Vacher  sur  le  recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population;  discussion  : 
MM.  R.-G.  Léyy,  Adolphe  Coste,  D'  A.  Chervin,  Alfred  Neymarck,  Yves  Guyot,  J.  Bertillon  et 
D'  Vacher. 

Pas  de  séance  en  août  et  septembre.  —  (Vacances.) 

Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Communication  de  M.  Alfred  Neymarck  sur  les  impéts 
et  la  richesse  publique  de  1869  à  1897.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Pierre  des 
Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  :  M.  Adolphe  Coste. 

Nnméro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  communication  de 
M.  Pierre  des  Essars  sur  les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France  :  MM.  Alfred  Neymarck,  R.-G. 
Lévy  et  Levasseur.  —  Gomm^inication  de  M.  E.  Cheysson  relative  au  recensement  de  la  circula- 
tion sur  les  routes  nationales;  discussion  :  MM.  Ad.  Coste  et  Cheysson.  —  Communication  de 
M.  H.  Tarry  sur  Tor  artificiel.  —  Communication  de  M.  Arsène  Dumont  sur  la  dépopulation  dans 
TOme;  discussion  :  MM.  Levasseur,  Cheysson,  A.  Dumont  et  J.  BertîHoiî. 


Digitized  by 


Google 


—  441  — 

IX. 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  LE  XXXYUI*  VOLUME  (ANNÉE  1897). 


Agriculture.  —  Le  prix  de  revient  et  de  fente  da  blé,  p.  71  et  75.  —  La  récolte  du  blé  dans  la  Ré- 
publique Argentine,  1896-1897,  p.  103. 

ALLEMAGNE.  —  Résultats  généraux  et  charges  futures  des  assurances  ouyriéres  allemandes,  p.  225 
et  253. 

ANGLETERRE.  —  De  llnfluence  du  développement  de  la  population  sur  la  représentation  parlementaire 
en  Angleterre,  p.  12. 

Assurances.  —  Chronique  des  assurances  sur  la  vie  (France  et  étranger),  p.  205  et  436.  — Évolution 
de  Tassurance  contre  Tincendie,  p.  215  et  260.  —  Résultats  généraux  et  charges  futures  des 
assurances  ouvrières  allemandes,  p.  225  et  253. 

Banque  de  France.  —  Le  mouvement  des  billets  de  la  Banque  de  France,  p.  201.  —  Les  dép6ts  de 
titres  à  la  Banque  de  France,  p.  321,  360  et  403. 

Banques  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  62,  174,  280  et  397. 

Bibliographie.  —  Histoire  générale  de  Tassurance  en  France  et  à  l'étranger,  p.  99.  —  Les  lois  d'as- 
surances ouvrières  contre  les  accidents,  p.  135.  —  Statistique  de  Tindustrie  minérale  et  des  ap- 
pareils à  vapeur,  en  France  et  en  Algérie,  pour  Tannée  1895,  p.  137.  —  Les  assurances  ouvriè- 
res, p.  170.  —  La  statistique  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège,  p.  171.  —  Cours  de  droit 
administratif  et  de  législation  française  des  finances,  p.  204  et  431.  —  Vincent  de  Goumay,  p. 
359  et  395.  —  Les  travaux  publics,  p.  432. 

Blé.  —  Le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  p.  7i  et  75.  —  La  récolte  du  blé  dans  la  République 
Argentine  en  1896-1897,  p.  103. 

Bourse  (Impôt  sur  les  opérations  de),  p.  210. 

Capital  et  travail.  —  Bénéfices  comparés  dans  Taccroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  p.  106, 
184  et  220. 

Change  russe  (Fluctuations  du),  de  1854  à  1896,  p.  182. 

Changes  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  62,  174,  280  et  397. 

Chemins  de  fer.  —  France  et  étranger,  p.  138  et  354.  —  Les  émissions  et  remboursements,  en  1S96, 
d'obligations  de  chemins  de  fer,  p.  168.  —  Les  recettes  des  chemins  de  fer  en  1896,  p.  209. 

CHINE  (Le  commerce  de  la)  avec  Tétranger,  p.  52. 

Circulation  (La)  sur  les  routes  nationales  d'après  les  comptages  de  1894,  p.  417. 

Colonies.  —  Un  peu  de  statistique  guyanaise,  p.  331. 

Commerce  (Le)  de  la  Chine  avec  Tétranger,  p.  52.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1896, 
p.  246.  —  Note  sur  Tindustrie  et  le  commerce  de  la  France,  p.  250  et  285. 

Congrès  des  Sociétés  savantes  de  1898;  programme  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales, 
p.  363.  —  Congrès  de  Bruxelles.  1897  :  La  législation  internationale  du  travail,  p.  364. 

Goût  (Le)  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques,  p.  83. 

Décès.  —  Statistique  nosologique  des  décès  constatés  dans  la  population  bruxelloise,  de  1867  à  1890, 
p.  70. 

Dépenses  (Vingt-cinq  ans  de)  d'un  ménage  parisien,  p.  268. 

Dépopulation  (La)  dans  le  département  de  rOme,  p.  407. 

Discours  pour  Hnstallation  du  Bureau  de  1897,  p.  37  et  40. 

Divorce  (Le)  et  la  séparation  de  corps  en  Europe,  p.  379. 

Employés  (Statistique  des)  et  fonctionnaires  de  PÉtat,  p.  4. 

Enregistrement.  —  Présentation  du  premier  fascicule  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législation 
comparée  de  Tadministration  de  TEnregistrement,  p.  860. 

Fonctionnaires  (Statistique  des  employés  et)  de  TÉtat,  p.  4. 

Impôts.  —  Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse,  p.  210.  —  Les  impôts  et  la  richesse  publique  de  1869 
à  1897,  p.  360. 
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Industrie  (Note  sur  V)  et  le  commerce  de  la  France,  p.  250  et  285. 

Inondationi  (Statistique  des),  p.  49. 

Institut  (L')  international  de  statistique  k  Saint-Pétersbourg,  p.  409. 

Interpolation  (Quelques  exemples  d'application  des  méthodes  d')  à  la  statistique,  p.  367. 

Justice.  —  Chronique  de  statistique  Judiciaire,  p.  100  et  318. 

Marine  marchande  (Statistique  de  la),  p.  48. 

MASSACHUSETTS  (Essai  sur  la  naUUté  an),  p.  215,  332  et  385. 

MéUuz  précienx  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  62,  174,  280  et  397. 

Monnaie.  —  Le  problème  monétaire,  p.  17,  90,  271  et  804.  —  Monnaies  frappées,  en  1896,  par  la 
Monnaie  de  Paris,  p.  210. 

MouToment  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895,  p.  130,  142  et  182. 

MuUtions  (Les)  immobilières  à  titre  onéreux  de  1826  à  1895,  p.  215. 

Natalité  (La)  à  Budapest,  p.  48.  —  Une  table  de  natalité,  p.  49.  —  Bssai  sur  la  natalité  au  Massachn* 
setts,  p.  215,  332  et  385. 

Nationalité.  France  (1896).  Extrait  d'un  Rapport  au  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice,  p.  245. 

Navigation  intérieure  :  France  et  étranger,  p.  35  et  244;  —  maritime:  France  et  étranger,  p.  32  et 
240. 

Nécrologie.  —  M.  le  D'  Ëmest  Engel,  p.  1  ;  M.  Desplanques,  p.  2  ;  M.  le  général  Francis  Walker, 
p.  46;  M.  Eugène  Reboul,  p.  47;  M.  Ernest  Parisot,  p.  47;  M.  Georges  Guéry,  p.  48;  M.  Ernest 
Leyiez,  p.  105;  M.  le  général  Savin  de  Larclause,  p.  141  ;  le  D'  Frédéric  John  Mouat,  p.  213  ; 
M.  Martin-Dupray,  p.  357. 

Or  (L^)  artiflciel,  p.  406. 

Ouvrier  (L')  américain,  p.  6. 

Ouvrières  (Chronique  sur  les  questions)  et  les  assurances  sur  la  vie  (France  et  étranger),  p.  205  el  436. 

Placement  (Le)  gratuit  par  les  Bureaux  municipaux  à  Paris,  p.  3. 

Population.  —  De  rinfluence  du  déyeloppement  de  la  population  sur  la  représentation  parlementaire  en 
Angleterre,  p.  12.  —  La  natalité  à  Budapest,  p.  48.  —  Une  table  de  natalité,  p.  49.  —  Moare- 
ment  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  1895,  p.  130,  142  et  182.  —  La  population 
k  Berlin  en  1895,  p.  221.  —  Le  recensement  de  la  population  en  Russie,  1897,  p.  247.  —  Le 
recrutement  dans  ses  rapports  avec  la  population,  p.  201  et  298.  —  Essai  sur  la  natalité  au 
Massachusetts,  p.  215,  332  et  385.  —  La  dépopulation  dans  le  département  de  rOrne,  p.  407. 
—  La  population  française  en  Tunisie,  p.  434. 

Roomtoment  (Le)  dans  sea  rapports  avec  la  population,  p.  251  et  298. 

RÉPUBUQUE  ARGENTINE.  —  La  récolte  du  blé  en  1896-1897,  p.  103. 

Régime  fiscal  (Eut  général  et  comparatif  du)  de  la  France,  p.  55. 

Routes  nationales  (La  circulation  sur  les),  p.  417. 

Séparation  de  corps  (La)  et  le  divorce  en  Europe,  p.  379. 

Sociétés  savantes  (Statistique  des)  ayant  leur  siège  k  Paris,  p.  126.  Congrès  des  Sociétés  seyantes  de 
1898  :  Programme  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  p.  363. 

Statistique  (Société  de)  de  Paris.  —  Son  histoire  et  ses  travaux  pendant  Tannée  1897,  p.  37.  —  Sa 
situation  financière,  p.  147.  —  Son  nouveau  règlement  intérieur,  p.  217. 

Statistique  (Méthodes  générales  de  la),  p.  40.  —  Statistique  graphique  (Album  de)  :  démographie  et 
hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles,  p.  70  et  71.  —  De  la  classification  et  du  rOle  de  la  statistique 
parmi  les  sciences  sociales,  p.  153  et  197.  —  Quelques  exemples  d'application  des  méthodes  d'in- 
terpolation à  la  statistique,  p.  367. 

Titres  (Les  dépôts  de)  à  la  Banque  de  France,  p.  321,  360  et  403. 

Transports  (Chronique  des)  :  France  et  étranger,  p.  32,  138,  240  et  354. 
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PE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

LE  25«  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4®  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  C'%  1886 6  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (V^*  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume) 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

38^  année  (1897).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

i  ù  3  feuilles. 

Ak^..»^*»^..*  A\nr^  •«•  i  Pour  la  Fraucc 12  fr. 

Abonnement  dunan.  |  pour  l'étranger  (Union  po^Ule) 16  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'%  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 

AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société,  après  avoir  complété  autant  que  possible 
les  collections  du  Journal  nécessaires  à  ses  archives  et  à  sa  réserve,  a  reconnu  qu'elle 
pouvait  disposer  d'un  certain  nombre  de  collections  incomplètes,  contenant,  au  lieu  des 
414  livraisons  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 

15  collections  de  382  à  348  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 

7  collections  de  345  è  334  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884; 

35  collections  de  33:2  à  250  livraisons,  sans  lacune  depuis  1891. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  f rahco  en  France,  à  raison  de  20  centimes  la  livraison,  pour  un  prix  total 
variant  de  76  fr.  40  c.  à  50  fr. 

L'année  1896  (12  livraisons),  lorsqu'elle  sera  ajoutée  à  ces  collections,  en  augmen- 
tera le  prix  de  12  fr.  (pour  la  France). 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
lions  au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants,  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  ù  prix  d'ai^ent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Lavgier. 
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STATIONS  HIVERNALES 

NICE,    0^1>T:NE8,    ]>d:EI>TTOl!^,  etc. 


BILLETS  D'ALLEB  ET  RETOUR  COLLECTIFS,  VAUBLES  30  JOURS. 

Il  est  délivré  du  15  octobre  au  JO  avril,  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M.,  sous 
condition  d^effectuer  un  parcours  raînimum  de  300  kilomètres,  aller  et  retour,  aux  fa- 
milles d'au  moins  4  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble,  des  billets 
d'aller  et  retour  collectifs  de  \^^,  2*  et  3®  classe,  pour  les  stations  hivernales  suivantes  : 
Hyëres  et  toutes* les  gares  situées  entre  Saint-Raphadl,  Grasse,  Nice  et  Menton 
inclusivement. 

Le  prix  s'obtient  en  ajoutant  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires  le  prix  d'un 
de  ces  billets  pour  chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois,  c'est-à-dire  que  les 
trois  premières  personnes  paient  le  plein  tarif  et  que  la  quatrième  personne  et  les  sui- 
vantes paient  le  demi-tarif  seulement. 

VOYAGES  CIRCULAIRES,  A  ITINÉRAIRE  FACULTATIF 
Sur  le  Réseau  P.-L.-M. 

U  est  délivré  pendant  toute  Tannée,  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M..  des 
carnets  individuels  et  des  carnets  collectifs  à  prix  très  réduits,  pour  effectuer  sur 
ce  réseau  en  1'^,  2*  et  3*  classe,  des  voyages  circulaires  à  itinéraire  tracé  par  les 
voyageurs  eux-mêmes,  avec  parcours  totaux  d'au  moins  300  kilomètres.  Les  prix  de 
ces  carnets  comportent,  pour  les  billets  individuels,  des  réductions  très  impor- 
tantes qui  atteignent  rapidement,  pour  les  billets  collectifs,  50  p.  100  dq  tarif  général. 

La  validité  de  ces  carnets  est  de  30  jours  jusqu'à  1 500  kilomètres  ;  45  jours,  de 
1^01  à  3  000  kilomètres;  60  jours  pour  plus  de  3  000  kilomètres.  —  Faculté  de  prolon- 
gation, à  deux  reprises,  de  15,23  ou  30  jours  suivant  le  cas,  moyennant  le  paiement 
d'un  supplément  égal  au  10  p.  tOO  du  prix  total  du  carnet,  pour  chaque  prolongation. 
—  Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  situées  sur  Titinéraire.  —  Pour  se  procurer  un 
caniet  individuel  ou  collectif,  il  suffît  de  tracer  sur  une  carte  qui  est  délivrée  gratuite- 
ment dans  toutes  les  gares  P.-L.-M.,  bureaux  de  ville  et  agences  de  la  Compagnie,  le 
voyage  à  effectuer,  et  d'envoyer  cette  carte,  5  jours  avadt  le  départ,  à  la  gare  où  le 
voyage  doit  être  commencé,  en  joignant  à  cet  envoi  une  provision  de  10  francs.  —  Le 
délai  de  demande  est  réduit  à  3  jours  pour  certaines  grandes  gares. 

PRISE  ET  REMISE  DES  BAGAGES  Â  DOMICILE 

La  Compagnie  a  organisé,  a  Paris,  un  service  permettant  aux  voyageurs  de  s'affranchir^ 
au  départ  et  à  l'arrivée,  des  ennuis  d»  transport  de  leurs  bagages. 

Au  départ,  les  colis  sont  pris  au  domicile,  transportés  à  la  gare  et  enregistrés  pour 
la  destination  indiquée. 

A  l'arrivée,  le  voyageur  n'a  qu'à  remettre,  à  la  descente  du  train,  son  bulletin  ao 
bureau  spécial  affecté  à  ce  service,  les  bagages  suivent  au  domicile  à  l'adresse  donnée. 

Dans  les  deux  cas,  le  tarif  comprend  la  descente  ou  la  montée  aux  étages. 

Prix  :  30  centimes  par  fraction  de  10  kilogr.,  avec  minimum  de  1  fr.  à  l'arrivée  et 
de  2  fr.  50  au  départ. 

Les  commandes  sont  reçues,  à  Paris,  24  heures  à  l'avance,  au  bureau  central  du  ser- 
vice, 20,  rue  de  Grammont,  et  aux  bureaux-succursales  de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  88, 
rue  Suint-Lazare  et  6,  rue  Sainte-Anne. 


Nancy,  imii.   BerperLcvraull  cl  C*. 
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CONVOCATION 


SIUNCE    du    49    JANVIER    1898 

A  9  heures  du  soir, 

AU   SIÈGE  SOCIAL,    HOTEL   DES   SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28.   RUE    DANTON. 

La  sèanctt  «era  précédée  du  dlnei  habituel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 


(Ln  atOrt*  ëémiwu  amromi  lieu  Uê  16  février,  16  mars,  20  avril,  IS^mal,  15  Juin,  20  Juillet,  19  octobre, 
16  novembre  et  21  décembre.)     • 


ORDEE  DU  JOÏÏR  DE  LA  SÉANCE  DU  19  JA^IfTIBE  1898. 

1*  A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  Installation  du  nouveau  Président. 
2'  Communications  diverses  du  Président,  M,  Beaurin-Gressier . 
3°  Commimkation  de  }f,  Yves  Guyot  sur  le  commerce  de  la  France  pendant  les  deux 
périoden  ISSl-IHUi  ci  1809-1896. 

t''  Communication  de  M.  Edmond  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale  de  1892. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qtii  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidalures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Sixni^TAinE  GÉNÉRAL,  vîsible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  ïivrcs,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  Î8,  rue  Serpcnle-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  l'acquisition  des  collections  du  Jouhial, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rueBlanche),  touslesjoure,  de 
10  heures  à  niidi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnenienls  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraull  et  C*',  5,  rue  des 
Beaux- A  ris,  h  Paris,  el  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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N«  1.  —  JANVIER  1888. 

I. 

PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE  DU   15   DÉCEMBRE   1897. 

SoHiuiRi.  —  Élection  et  présentation  de  nooveaax  membres.  —  Nourel  avis  relatif  aa  Congrès  des 
Sociétés  savantes  de  1898.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  MM.  Mo- 
ron  et  Jogltr.  —  Communication  de  M.  Léon  Salefranque  sur  le  mouvement  des  con- 
trats de  transports,  —  Communication  de  M.  Jacques  Bertillon  sur  la  gémellité  selon 
Tâge  de  la  mère  et  le  rang  chronologique  de  Taccouchement;  discussion  :  MM.  Léon 
Vacher,  Arthur  Chervin,  Adolphe  Coste  et  J.  Bertillon.  —  Élections  pour  le  renouvel- 
lement partiel  du  Bureau  et  du  Conseil. 

La  séance  est  ouverle  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D' Jacques  Ber- 
tillon. 

A  roccasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  47  novembre  dernier,  M.  Tarry 
exprime  son  étonnement  que  la  communication  qu'il  a  faite,  à  celte  séance,  sur 
For  artificiel,  ait  pu  être,  de  la  part  de  plusieurs  membres,  l'objet  des  plus  extrê- 
mes réserves. 

M.  le  Président  lui  répond  que  ce  sentiment,  qu'il  partage,  du  reste,  avec  ses 
confrères,  a  été  formellement  exprimé;  c'est  donc  à  juste  raison  que  le  procès- 
verbal  en  a  fait  mention.  Quant  au  nouveau  tableau  que  M.  Tarry  a  envoyé  au 
secrétariat  pour  être  inséré  dans  le  journal,  comme  il  parait  faire,  sur  certains 
points,  double  emploi  avec  celui  qui  a  paru  dans  le  procès-verbal,  le  Bureau  laisse 
au  comité  de  publication  le  soin  de  se  prononcer  sur  l'opportunité  de  l'insertion. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté  sans  autre  observation. 

M.  le  Président  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du 
Bureau  et  du  Conseil.  Il  dépose  dans  l'urne  les  bulletins  de  vote  qu'il  a  reçus  des 
membres  titulaires  de  France  et  de  l'étranger  et  annonce  que  le  scrutin  sera  fermé 
à  10  heures. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

M.  A.  Desplanques,  avocat. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  Télection  dans  la  prochaine  séance  ;  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Pierre  des  Essars  et  Clément  Juglar  : 

M.  Paul  DussAUSSOY,  député  du  Pas-de-Calais,  1,  rue  de  Lincoln; 

Sur  la  proposition  de  MM.  André  Liesse  et  Adolphe  Coste  : 

H.  Emile  Cosson,  chef  de  la  statistique  aux  études  financières  du  Crédit  lyon^ 
nais,  81,  boulevard  Saint-Michel  ; 
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Gomme  membre  correspondant  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Arlhur  Raffalovich  et  Jacques  Uertillori  : 

M.  le  D'  Apostol,  de  Moscou,  rédacteur  au  Journal  des  Économistes. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre,  en  dale  du  6  décembre  courant,  par 
laquelle  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  le  prie  de  dési- 
gner, pour  le  30  janvier  au  plus  tard,  les  délégués  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris  qui  se  seront  inscrits  pour  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  des  sociétés 
savantes  de  1898.  Plusieurs  des  membres  présents  donnent  leurs  noms  au  Secré- 
taire général  qui  se  chargera  de  leur  faire  parvenir  des  cartes  d'admission. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  :  la  Crise 
du  revenu  et  l'ère  du  travail,  par  M.  Cheysson;  le  Régime  fiscal  des  contrats  de 
transports  en  France,  par  M.  Léon  Salefranque;  Une  Banque  de  V agriculture,  par 
M.  François  Bernard;  et  le  Mouvement  de  la  circulation  monétaire  en  Hollande, 
par  M.  G.-M.  Boissevain.  Il  cite,  parmi  les  documents  officiels  :  Y  Annuaire  statis- 
tique de  la  ville  de  Paris  pour  Tannée  1895  et  le  Compte  rendu  des  travaux  de  la 
Section  des  sciences  économiques  et  sociales  au  Congrès  des  sociétés  savantes  de 
1897. 

M.  MoRON  dépose  sur  le  bureau  le  tome  XXIV  de  la  Statistique  générale  de  la 
France;  statistique  annuelle,  1894.  Le  volume  de  1895  est  sous  presse. 

M.  Moron  fait  connaître,  en  même  temps,  que  son  service  a  terminé  l'étude  du 
mouvement^de  la  population  en  1896,  qui  accuse  un  excédent  des  naissances  sur 
les  décès,  excédent  qui  provient  moins  de  l'augmentation  des  naissances  (31 000) 
que  de  l'abaissement  tout  à  fait  exceptionnel  de  la  mortalité  en  1896.  La  situation 
se  présente  donc  sous  un  jour  un  peu  plus  favorable  que  l'année  dernière,  sans 
que,  malheureusement,  va  puisse  en  tirer,  pour  l'avenir,  aucune  conclusion  cer- 
taine. Cette  étude  paraîtra  dans  quelques  jours  au  Journal  officiel  et  sera  présentée 
à  la  Société  dans  la  séance  de  janvier  1898. 

M.  Clément  Juglar  est  heureux  de  voir  que  les  prévisions  indiquées  dans  ses 
communications  de  juillet  et  septembre  1896,  relatives  à  l'influence  des  crises  com- 
merciales sur  l'état  économique,  se  sont  réalisées.  Il  ressortait  de  l'observation  du 
mouvement  des  mariages  et  des  naissances  dans  les  principaux  pays  d'Europe,  de- 
puis 1869,  qu'ils  étaient  toujours  en  hausse  pendant  les  périodes  prospères  et  en 
baisse  pendant  les  périodes  de  liquidation,  ce  qui  sautait  aux  yeux  au  premier  coup 
d'œil  donné  sur  les  tableaux. 

La  dernière  période  de  prospérité  avait  été  ralentie,  sinon  arrêtée,  par  le  krach 
Barine,  en  1890  :  à  Paris,  en  France,  à  Londres,  en  Angleterre,  la  diminution  des 
mariages  avait  été  notée  en  189  i;  mais  la  reprise  des  mariages,  en  1895,  à  Paris 
et  en  Angleterre,  pouvait  faire  prévoir  un  accroissement  de  naissances,  que  M.  Mo- 
ron vient  de  nous  signaler  pour  la  France,  au  moment  où  nous  reprenons  le  coui^ 
de  la  période  prospère.  Cet  accroissement,  si  nous  en  jugeons  par  l'observation  du 
passé,  continuera  pendant  toute  la  durée  de  cette  période,  sans  que  l'on  puisse  in- 
diquer son  amplitude. 

M.  Salefranque  entretient  l'assemblée  du  mouvement  des  contrats  de  tramports 
en  France.  Cette  communication  sera  publiée  prochainement  dans  le  Journal  de  la 
Société. 

M.  Beaurin-Gressier  remplace  au  fauteuil  de  la  présidence  M.  le  D'  Jacques 
Bertillon,  qui  fait  une  communication  sur  la  gémellité  selon  Vâge  de  la  mère  et  k 
rang  chronologique  de  V accouchement, 

M.  J.  Bertillon  rappelle  que  son  père  a  étudié,  il  y  a  déjà  plus  de  vingt  ans  (1), 
la  gémellité  (mot  créé  par  lui),  dans  un  mémoire  oii  il  a  établi  les  lois  qui  régis- 
sent la  fréquence  et  la  composition  des  grossesses  doubles,  mais  l'insuffisance  des 
données  statistiques  n'avait  permis  à  M.  Bertillon  père  d'envisager  les  grossesses 
doubles  ou  triples  qu'au  point  de  vue  des  combinaisons  de  sexe  des  jumeaux,  sans 
pouvoir  indiquer  l'âge  des  parturientes.  Des  documents  récemment  publiés  pour 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  anuée  1875,  p.  60  et  88. 

Digitized  by  VjOOÇIC 


J 


r^ 


-3  — 

les  villes  de  Munich  et  de  Sainl-Pétersbourg,  ainsi  que  pour  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  mènent  à  même  de  combler  cette  lacune.  Ces  documents  sont  d'accord  pour 
démontrer  que  la  Tréquence  des  naissances  gémellaires  augmente  avec  l'âge  de  la 
mère,  au  point  que,  après  la  36*  année,  elle  est  quatre  fois  plus  forte  qu'elle  ne 
l'était  avant  la  2U\  En  ce  qui  concerne  le  rang  chronologique  des  accouchements, 
la  statistique  russe  établit  qu'une  primipare  a  trois  ou  quatre  fois  moins  de  chance 
de  procréer  des  jumeaux  qu'une  femme  qui  en  est  à  sa  9*  ou  10*  grossesse.  Le 
document  de  Saint-Pétersbourg  permet  d'affirmer  que  cette  seconde  influence  agit 
indépendamment  de  la  première. 

La  communication  de  M.  J.  Bertillon,  qui  sera  ultérieurement  insérée  tu  extenso 
dans  ce  Journal,  a  provoqué  les  observations  suivantes  : 

M.  le  D'  Léon  Vacher  demande  à  M.  Bertillon  s'il  a  étendu  ses  observations  à  la 
ville  de  Paris. 

M.  Bertillon  répond  que  les  documents  de  la  ville  de  Paris,  tels  qu'ils  sont  ac- 
tuellement établis,  ne  donnent  pas  les  moyens  de  faire  les  comparaisons  nécessaires. 
Ils  seront  désormais  modifiés  dans  ce  sens. 

M.  le  D'  Arthur  Chervin  fait  remarquer  à  M.  Bertillon  qu'il  n'a  pas  parlé  de 
l'hérédité  qui  est,  dans  les  grossesses  gémellaires,  un  facteur  plus  important  même 
que  l'âge  de  la  mère.  Il  en  est  de  même  de  la  race. 

M.  Bertillon  rappelle  que  son  père  attachait,  en  effet,  une  grande  importance 
à  la  race  dans  le  phénomène.  Le  nombre  des  grossesses  gémellaires,  par  1 000  gros- 
sesses générales,  est  de  10  en  France,  de  14  en  Allemagne  et  de  15  en  Suède.  En 
Hongrie  et  en  Finlande,  pays  de  souche  onvalo-altaïque,  on  constate  des  résultats 
identiques  au  point  de  vue  de  la  gémellité. 

M.  CosTE  dit  que  les  aliénistes  considèrent  la  gémellité  comme  un  indice  de  dé- 
générescence. 11  trouve  que  la  gémellité  illégitime  à  Munich  est  très  élevée. 

M.  Bertillon  déclare  qu'il  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la  Question  de  savoir  si  le 
fait  d'être  issu  d'une  grossesse  gémellaire  est  une  marque  ae  dégénérescence.  La 
filiation  légitime  ou  illégitime  n'a,  sur  la  gémellité,  aucune  influence. 

La  discussion  étant  close,  M.  Bertillon  reprend  place  au  fauteuil  de  la  présidence 
pour  proclamer  le  résultat  du  scrutin,  dont  le  dépouillement  a  été  fait  par 
MM.  Pierre  des  Essars  et  Eugène  Charbonnel. 

Nombre  des  votants  :  60;  majorité  absolue  :  31 . 

Ont  obtenu  :  pour  la  présidence  :  M.  Beaurin-Gressier,  60  voix; 

Pour  la  vice-présidence  :  M.  Edmond  Duval,  60  voix; 

Pour  les  fonctions  de  membres  du  Conseil  : 

M.  Edmond  Fléchey,  59  voix;  M.  le  D'  Arthur  Chervin,  56  voix;  M.  Pierre  des 
Essars,  1  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  : 

Président  pour  l'année  1898  :  M.  Beaurin-Gressier; 

Vice-président  pour  3  ans  :  M.  Edmond  Duval; 

Membres  du  Conseil  pour  3  ans  :  MM.  Edmond  Fléchey  et  Arthur  Chervin. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société  se  trouvent  donc  composés  comme  suit 
pour  l'année  1898  : 

Président  :  M.  Beaurin-Gressier; 

Vice-présidents  :  MM.  Fernand  Faure,  C.  Moron  et  Edmond  Duval; 

Secrétaire  général  :  M.  Emile  Yvemès; 

Trésorier  :  M.  Adolphe  Coste; 

Membres  du  Conseil  :  MM.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salefranque,  Edmond 
Fléchey  et  Arthur  Chervin; 

Secrétaire  des  séances  :  M.  Léon  Salefranque. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  19  janvier  1898  est  fixé  comme  suit  : 

1*  Installation  du  nouveau  Président; 

2**  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  le  commerce  de  la  France  pendant  les 
deux  périodes  1887-1891  et  1892-1896; 
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S^'Communicalion  de  M.  Edmond  Flécliey  sur  la  stalistiqu^  agricole  décennale 
de  1892. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  40. 

Le  Seerétairc  général,  Le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  Jacques  Bertillon. 

Légion  d'honneur. 

Par  décret  du  31  décembre  1897,  ont  été  promus  ou  nommés  dans  Tordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier  : 
M.  Jules  NoRBERG,  de  la  Maison  Berger-Levraull  et  C**,  imprimeur-éditeur  à  Nancy. 

Au  grade  de  chevalier  : 
MM.  Fernand  Faure,  conseiller  4'Étal,  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  ; 
MoLTENi  (François-Marie-Alfred),  président  d'honneur  de  la  Chambre  syndicale 
des  fabricants  d'appareils  d'optique. 


II. 

LES  IMPOTS  ET  LA  RICHESSE  PUBLIQUE  DE  1869  A  1897. 

SOMMAIRE. 

I.  La  situation  de  la  France  depuis  25  ans. 
n.  Recettes  budgétaires  en  1869  et  en  1897. 
ni.  Recettes  des  principaux  impôts  en  18B9,  187C,  1897. 

lY.  Quel  a  été  remploi  de  ces  milliards  ?  Dépenses  comparées  des  exercices  1809,   1876,  1897. 
Y.  La  dette  publique  :  les  causes  de  son  accroissement. 
VL  Les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  comptes  de  liquidation. 
YU.  Ce  qu'a  coûté  la  guerre  de  1870. 
YIH.  Était-il  possible  d'éviter  ces  dépenses. 
iX.  Notre  Tieux  régime  fiscal. 
X.  Indices  économiques,  commerciaux,  industriels,  financiers,  sur  Tétat  de  la  France. 

XI.  Ce  que  prouyent  ces  indices  et  ces  chlflres. 

XII.  Les  ŒUTres  d'assistance,  de  bienfaisance. 

XIU.  Résumé  général  et  conclusion.  —  Le  respect  des  contribuables. 

XIY.  Tableaux  annexes  :  dépenses  budgétaires  annuelles  et  totales  de  1869  à  1897.  —  Répartition,  par 

services,  des  dépenses  principales  des  exercices  18C9  à  1897  :  dette  publique,  guerre,  marine, 

colonies,  travaux  publics,  instruction  publique. 

I. 

La  situation  de  la  frange  depuis  25  ans. 

Plus  d*un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis  la  guerre  de  1870  et  la  Commune 
de  1871.  A  la  veille  de  ces  événements,  la  France  était  riche  et  prospère.  L'année 
1869  est  citée,  aujourd'hui  encore,  comme  l'époque  la  plus  brillante  du  régime 
impérial  et  de  ceux  qui  l'avaient  précédé.  La  guerre  et  la  Commune  sont  surve- 
nues et  ont  frappé  cruellement  notre  pays.  Il  a  fallu,  tout  à  la  fois,  au  lendemain 
de  1870-1871,  alors  que  tout  était  désorganisé,  anéanti,  trouver  du  crédit,  se  pro- 
curer les  milliards  de  la  rançon,  augmenter  les  anciens  impôts,  en  créer  de  nou- 
veaux. Quand  le  pays  fut  délivré  de  l'occupation  étrangère  et  qu'il  commença  à  se 
relever,  on  décida  d'exécuter  un  vaste  programme  de  travaux  publics  qui  porta  le 
nom  de  Plan  Freycinct,  auquel  collabororenl  Gambelta  et  Léon  Say  (1). 

(I)  Voir  le  discours  de  M.  Léon  Say  au  Sénat,  les  19  et  20  décembre  1883.  y 
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La  France  se  remit  au  travail  et  reprit  sa  marche  en  avant  :  mais  survinrent  le 
phylloxéra,  puis  le  krack  de  1882.  Les  excédents  budgétaires  disparaissent,  faisant 
place  bieniôt  aux  déficits.  Les  expéditions  et  conquêtes  coloniales,  en  Tunisie,  au 
Tonkin,  au  Congo,  à  Madagascar,  accroissent  les  dépenses  et  les  impôts.  Des  évé- 
nements politiques  intérieurs  agitent  et  passionnent  le  pays  :  démission  de  M.  Thiers, 
le  S4  mai  1873;  dissolution  de  la  Chambre,  le  16  mai  1877;  en  1878,  démission 
du  maréchal  de  Mac-Mahon;  en  1888,  démission  de  M.  Grcvy;  en  1887,  l'agita- 
tion boulangiste  ;  puis,  plus  près  de  nous  encore,  l'assassinat  du  regretté  M.  Car- 
net; l'élection,  puis  la  démission  de  M.  Casimir-Périer,  remplacé  par  M.  Félix  Faure  : 
.6  présidents  de  la  République  depuis  septembre.  1870  ;  38  présidents  du  conseil  ou 
changements  de  ministères  ;  43  minisires  des  finances  (1),  et  presque  autant  de 
ministres  du  commerce,  tels  sont  les  principaux  faits  dont  nous  avons  été  les  témoins. 

Quelle  a  été  leur  influence  sur  le  pays,  sur  ses  affaires,  sur  la  richesse  pubhque? 
Gomment  la  France  a-t-elle  pu  faire  face  aux  charges  de  la  guerre  ?  A  quels  chiffres 
s'élevaient  les  impôts  payés  en  1809  et  quel  en  est  aujourd'hui  le  montant?  Quel 
a  été  le  coût  de  la  guerre?  Quelles  ont  été  les  dépenses  budgétaires  principales 
effectuées  depuis  1869?  Quelles  ont  été  les  principales  receltes?  Ces  chiffres  éta- 
blis, quel  a  été  le  mouvement  économique,  financier,  commercial  et  industriel  de 
1869  à  nos  jours  ?  La  France  s'est-ellè  appauvrie  ou  enrichie  ?  Sa  situation  générale 
est-elle  meilleure  ou  plus  mauvaise  ? 

Cette  étude,  dont  nous  venons  d'indiquer  les  principales  lignés,  s'appuie  sur  des 
documents  officiels:  nous  avons  voulu  laisser  les  chiffres  parler  eux-mêmes.  Ce 
sont  eux  qui  nous  montreront  la  marche  des  impôts  et.de  la  richesse  publique  dans 
cette  période  agitée,  traversée  par  les  événements  les  plus  graves  qui  puissent 
frapper  une  nation.  ... 

•    U. 

Les  recettes  budgétaires  en  1869  et  en  1897. 

Le  total  des  recettes  budgétaires  de  l'exercice  1869,  y  compris  les  recettes  nor- 
males du  budget  de  1868  et  qui  faisaient  antérieurement  l'objet  de  comptes  spé- 
ciaux, s'élevait  à  1  879  404  712  fr.  (2). 

En  1897,  d'après  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  le  total  général  des  voies 
et  moyens  de  l'exercice  1897  a  été  fixé  à  3  331  902  251  fr.,  sans  parler  ni  des  bud- 
gets de  l'Algérie  (3),  ni  des  budgets  annexes  rattachés  par  ordre  au  budget  géné- 
rai de  1897  (4).  En  comprenant  ces  chapitres  divers,  les  recettes  totales  se  chifl'rent 
par  3  385  440 145  fr.  (5). 

En  1897,  le  fisc  reçoit  donc  directement  ou  indirectement  des  contribuables, 


(  1  )  Voir  la  liste  chronolo^que  des  ministres  des  finances  dans  V Annuaire  des  contributions  directes, 
189G.  p.  1B8  et  ^ÏT.,  dans  V Annuaire  des  Finances  1807-1898,  p.  27  et  suiv.  et  dans  le  Bulletin  de 
statistique  et  de  législation  comparée  du  Ministère  des  finances,  janvier  1897,  p.  101  et  suiv. 

(2)  Projet  de  loi  du  budget  de  1898.  Impr.  n"»  2430,  1"  volume,  p.  57. 

(3)  Le  total  général  des  voies  et  moyens  pour  TMgérie  est  fixé  à  53  802  194  fr.  (Journal  officiel, 
30  mars  1897.  p.  1884). 

(4)  Le  total  des  dépenses  des  budgets  annexes  s'élève  à  116  653  534  fr.  {Journal  officiel,  30  mars 
1897,  p.  1884). 

(5)  Loi  de  1897  votée.  Voir  Annexes  à  lExposé  des  motifs  du  budget  de  1898,  n^  2430,  p.  57. 
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i  506  millions,  en  chiffres  ronds,  de  plus  qu'en  1869.  Les  contributions  directes, 
l'enregistrement,  les  douanes,  les  boissons,  les  postes  et  télégraphes,  les  tabacs, 
ont  procuré,  en  majeure  partie,  au  Trésor  ces  énormes  recettes.  D'après  les 
comptes  définitifs  des  finances,  1  600  millions  ont  été  fournis  par  plusieurs  de  ces 
gros  chapitres  budgétaires. 

Nous  avons  fait  ce  relevé,  aussi  exactement  que  possible,  en  prenant  comme 
points  de  comparaison  les  années  1869, 1876, 1897  :  1869,  année  qui  précède  celle 
de  la  guerre  ;  1876,  un  an  après  le  vote  de  la  Constitution  de  1875  ;  1897,  l'épo- 
que actuelle  (1). 

m. 

Recettes  des  principaux  impôts  en  1869,  1876,  1897. 

1869  (î).  1878  (3).  1897  (4). 

Milllona. 

Contributions  directes,  fonds  généraux  .  332,4  388,2  476,7** 

Taxes  assimilées 7,1  24,6  37,9 

Valeurs  mobilières >  34,9"  65,7" 

Enregistrement 367,6'  470,6  529,1" 

Timbre 89,3  153,8*»  176,4 

Douanes 144,6  289,6"  409,6 

Boissons 249,8  399,2  459,4 

Postes 94,6  114,3  177,3 

Télégraphes 11,3"       18,7  37,9"  (5) 

Tabacs 254,7  322,3"  381,0" 

Totaux 1551,4      2  216,2     2  751   > 

De  1869  à  1897,  les  recettes  des  contributions  directes  s'élèvent  de  332  à 
476  millions;  les  taxes  assimilées  de  7  à  37  millions;  l'impôt  de  8  p.  100  sur  les 
valeurs  mobilières  créé  en  1872  et  porté  à  4  p.  100  en  1890,  rapportait  34  rail- 
lions en  1876  et  65  millions  en  1897;  les  droits  d'enregistrement  grossissent  de 
367  à  529  millions  ;  ceux  du  timbre  montent  de  89  à  176  millions  ;  les  douanes 
rapportaient  144  millions  en  1869  et  409  millions  en  1897;  le  produit  des  boissons 


(1)  M.  Peiletan  a  évalué  ce  que  la  France  payait  d'impôts  à  la  fin  de  la  Restauration,  de  la  Monarchie 
de  Juillet,  de  TËmpire  et  de  PÀssemblée  nationale,  aux  chiffres  suivants  : 

1829.         1847.         1869.         1876. 


MîlUoDt. 


772,2  1 033,9  1  626,5  2  284,3 

Mais  ces  chiffres  d'impôts,  faisait  remarquer  M.  Peiletan,  n'ont  aucune  signification  effective,  si  on  ne 
les  compare  pas  à  la  richesse  du  pays  à  diverses  époques.  Sous  la  Kestauration,  les  impôts  prenaient 
54  p.  100  de  la  part  de  la  fortune  publique  ;  à  la  fin  de  Louis-Philippe,  cette  part  tombait  à  50  p.  100 
et  à  41  p.  100  en  1869,  à  la  fin  de  l'Empire.  Elle  remonte  à  48  p.  100  en  1871  et  redescend  à  46 
p.  100  en  1889.  (Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  France,  p.  86  et  87. 

(2)  Compte  définitif  des  recettes. 

(3)  Jàid.,  Compte  général  de  l'administration  des  finances  de  1895,  p.  586  et  suiv. 

(4)  Loi  de  finances,  29  mars  1897. 

(5)  Téléphones  :  9,6". 
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passe  de  249  à  i59  millions;  les  postes  produisent  94  millions  en  1869  et  177  mil- 
lions en  1897;  les  tabacs,  254  millions  en  1869  et  381  raillions  en  1897. 

IV. 

Quel  a  été  l'emploi  de  ces  milliards  ?  —  Dépenses  comparées  des  exercices 

1869,  1876,  1897. 

Comment  ces  milliards  ont-ils  élé  dépensés?  Quel  en  a  été  l'emploi?  Les  chiffres 
vont  encore  répondre.  11  a  fallu  payer  l'accroissement  de  charges  de  la  dette 
publique,  renouveler  le  matériel  de  guerre,  les  arsenaux,  refaire  une  frontière  au 
pays,  accroître  les  dépenses  de  la  marine  ;  il  a  fallu  dépenser  pour  l'instruction 
publique,  les  travaux  publics;  et  de  plus,  faire  face  aux  charges  des  pensions  civiles 
et  militaires  qui  n'ont  pas  cessé  de  s'accroître. 

En  1869,  le  total  des  paiements  effectués  pour  les  pensions  civiles  et  militaires 
s'élevait  à  100593228  fr.  et  en  1896  à  240473529  fr.,  soit  une  augmentation 
de  139880301  fr.  soit  139  p.  100  !  Si  l'on  déduit  de  ces  paiements  le  montant  des 
recettes  encaissées  à  titre  de  retenue,  on  trouve  que  les  charges  réelles  du  Trésor 
étaient  de  67  759  226  fr.  en  1869  et  de  199  345385  fr,  en  1895,  soit  une  augmen- 
tation effective  de  131586159  fr.  (1).  En  même  temps  qu'il  acquittait  ces  dé- 
penses indispensables,  urgentes,  l'État  continuait  à  avancer  aux  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  signataires  des  conventions  de  1883,  et  aux  autres 
compagnies  non  soumises  aux  coaventions,  y  compris  l'Algérie,  des  sommes  con- 
sidérables qui,  au  31  août  1896,  s'élevaient  à  1238421472  fr.  40  c,  soit 
782  647  724  fr.  24  c.  pour  les  compagnies  soumises  au  régime  des  conventions  de 
1883,  et  455  733748  fr.  16  c.  par  les  autres.  Ces  avances  remboursables  sont, 
pour  le  Trésor,  de  véritables  créances  doni  la  rentrée  est  maintenant  assurée  par 
suite  du  développement  du  trafic  et  des  recettes  des  compagnies. 

Pour  trouver  et  obtenir  ces  ressources,  des  impôts  nouveaux  ont  été  nécessaires 
et  ces  impôts  eux-mêmes  ont  augmenté  les  frais  de  perception  :  de  ce  chef  seul,  l'ac- 
croissement des  dépenses  n'est  pas  moindre  de  144  miHions  depuis  1869.  Les 
grosses  dépenses  budgétaires  de  la  dette  publique,  de  la  guerre,  de  la  marine,  de 
l'instruction  publique,  des  travaux  publics,  sans  parler  desautres  chapitres  du  bud- 
get, coûtent  à  elles  seules  1  273  millions  de  plus  qu'en  1869. 

On  peut  en  juger  par  le  relevé  suivant  (voir  p.  8). 

Examinons  maintenant,  chapitre  par  chapitre,  ces  grosses  augmentations. 

V. 

La  dette  publique  :  les  causes  de  son  accroissement. 

De  1869  à  1897,  l'accroissement  de  la  dette  publique  n'est  pas  moindre  de 
655  millions.  La  dette  publique  perpétuelle  s'élevait  à  386  millions  en  1869;  elle 

(I)  Voir  le  mouveinent  des  pensions  depuis  1854  (Bulletin  de  statisUque  el  de  législation  comparée, 
atril  189G,  p.  474  et  siiiv.)*  Voir  également  la  Siafisliqve  des  pensions  civiles  [Bulletin  de  stalislique 
et  de  législation  comparée,  juin  181)7,  p.  OS 2  et  suiv.). 
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élait  de  693  millions  en  1897,  soit  une  augmentation  de  79,5  p.  100;  la  dette  à 
terme  s'est  accrue  de  98  millions  à  325  millions,  soit  une  augmentation  de  231 ,6 
p.  100;  la  dette  viagère,  qui  élait  de  109  millions  en  1869,  s'élève  en  1897  à 
230  millions,  soit  une  augmentation  de  111  p.  100. 

Répartition,  par  nature,  des  dépenses  des  exercices  1869,  1876,  1897. 

1869  (1).  1876  (2).  1897  (3). 

MiUions. 


I  perpétuelle.   .    .  386,5  J  743,8)  693,681 

à  terme.   .   .   .  98,8(594,8  283,9  [1148,4  325,96  [  1250,3 

viagère   ....  109,41  120,6)  230,68} 

Guerre 433,3  536,4                    622,551 

Marine 16i,8  165  >                    258,167 

Instruction  publique  .  54,4  75,8                   211,675 

Travaux  PUBLICS.  .   .   .  183,8  203,2                    214,35 

Frais  DE  PERCEPTION .   .  245,8  281,5(4)              389,3 

Totaux 1673,9  2410,3  2946,3 

Quelles  sont  les  causes  principales  de  ces  accroissements?  La  guerre,  les  travaux 
publics,  les  pensions  civiles  et  militaires.  C'est  en  rentes  perpétuelles 5  p.  100,  con- 
verties depuis  en  4  1/2  et  en  3  1/2  que  nos  emprunts  libératoires  ont  été  effectués 
en  1871  et  1872  :  nous  en  payons  encore  les  intérêts,  d'où,  en  majeure  partie.  Tac* 
croissement  du  chapitre  de  la  dette  perpétuelle. 

On  a  voulu  développer  les  travaux  publics,  mettre  à  exécution  le  plan  Freycinet, 
constituer  un  réseau  d'État  :  ce  sont  les  emprunts  en  rentes  amortissables  inscrites 
au  chapitre  de  la  dette  à  terme  qui  ont  procuré  les  capitaux  nécessaires  ;  d'où 
l'explication  de  l'accroissement  de  cette  dette.  Quant  à  la  dette  viagère,  son  accrois- 
sement s'explique  par  l'augmentation  annuelle  du  nombre  des  pensions  civiles  et 
militaires. 

Mais  c'est  surtout  la  guerre  de  1870  qui  est  la  cause  de  l'accroissement  de  la 
dette  publique,  accroissement  qui  serait  plus  important  encore,  sans  les  conver- 
sions de  1883  et  de  1894  qui  ont  réduit  la  rente  5  p.  100  en  3  1/2,  Nous 
avons  bien  payé  les  5  milliards  d'indemnité  aux  Allemands;  nous  avons  acquitté 
7  autres  milliards  de  frais  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  guerre,  —  comme 
nous  l'indiquerons  plus  loin,  —  mais,  en  réalité,  comme  nous  le  disons  plus  haut, 
nous  payons  toujours  aux  porteurs  de  titres  de  rente  les  intérêts  des  emprunts  de 
1871-1872.  Nous  supportons  toujours  les  charges  de  la  guerre. 


(1)  Voir  Exposé  général  des  motifs  du  budget  de  1893.  Impr.  u?  1959,  p.  58. 

(2)  Ibid, 

(3)  Loi  du  29  mars  1897. 

(4)  Au  sujet  des  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts,  M.  Peiietan,  après  une  étude  comparative 
avec  les  autres  pays,  constate  qn'  «  il  ne  semble  pas,  d'une  façon  générale,  que  la  perception  des  im- 
pôts soit  chère  en  France  »,  (Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Fi-ance,  p.  50.) 

M.  Ë.  Boulanger  (voir  son  Rapport  au  Sénat  sur  le  budget  de  189i,  p.  16  et  suiv.)  a  traité  cette 
question  avec  grands  détails  et  réfuté  Popinion  que  les  frais  de  perception  des  impôts  sont  trop  éleyés. 
Dans  le  même  chapitre,  M.  Boulanger  s'occupe  du  nombre  des  fonctionnaires  et  constate  combien  leurs 
traitements  sont  modiques. 
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Le  premier  emprunt  en  rentes  5  p.  100,  émis  à  82  fr.  50  c,  en  vertu  de  la  loi 
du  20  juin  1871  et  du  décret  du  23  juin  1871,  produisit 2  225  994  045  fr. 

Le  second  emprunt  en  rentes  5  p.  100,  émis  à  84  fr.  50  c,  en  vertu  de  la  loi 

du  15  juillet  1872,  produisit 3  498  744  639 

Total 5  724  738  684  fr. 

Par  cette  double  émission  de  5  p.  100,  l'Étal  s'était,  on  le  voit,  procuré  une 
somme  totale  de  5  724  738  684  fr.  moyennant  une  charge  de  341  935  040  fr.  Le 
taux  moyen  ressortait  à  5,90  p.  100, 

Par  suite  des  conversions  de  1883  et  de  1894,  la  réduction  totale  des  charges 
de  l'État  s'est  élevée  par  rapport  au  service  primitif  de  la  rente  5  p,  100  à 
101  916070  fr.  812. 

De  sorte,  qu'en  chiffres  ronds,  la  dette  perpétuelle  a,  depuis  1869,  une  surcharge 
de  240  millions  imputable  aux  emprunts  de  la  guerre  contractés  en  1871  et  1872  (1  ). 
Voilà  la  cause  principale  et  l'explication  de  l'accroissement  de  la  dette  publique  : 
c'est,  suivant  une  expression  de  M.  Magne,  toujours  juste,  toujours  exacte,  c  c'est 
la  guerre  et  toujours  la  guerre  qui  redoit  aux  budgets  >, 

M.  le  premier  président  Boulanger  a  fait  remarquer  bien  souvent  dans  ses  dis- 
cours au  Sénat  et  dans  ses  rapports,  combien  étaient  accablantes  les  charges  de  la 
guerre  et  de  quel  poids  énorme  elles  pèsent  et  pèseront  sur  nos  budgets,  sur  la 
dette  publique.  Dans  son  rapport  au  Sénat,  sur  le  budget  de  1892,  il  faisait  remar- 
quer que  €  de  1869  à  1891,  la  chargé  annuelle  de  la  dette  a  passé  de  459  à  1  299 
millions,  avec  un  accroissement  de  840  millions  >. 

Plus  de  la  moitié  de  cette  augmentation  provient  des  dépenses  de  guerre.  Les 
emprunts  qui  s'y  rapportent  montent  (en*chiffres  ronds)  à  11  milliards  et  demi  de 
francs  (2)  dont  le  dixième  environ  est  amorti.  La  répercussion  de  ces  emprunts  sur 
le  budget  ordinaire  peut  être  évaluée  à  430  millions  (3).  Si  Ton  ajoute  à  cette  ma- 
joration des  crédits  de  la  dette,  l'accroissement  des  crédits  budgétaires  affectés  aux 
dépenses  ordinaires  de  l'armée  et  des  colonies  montant  à  414  millions,  on  atteint 
pour  le  chiffre  total  de  l'accroissement  des  dépenses  militaires  ou  coloniales  (4)  la 
somme  de  844  millions,  soit  plus  de  la  moitié  de  l'augmentation  générale  des  dé- 
penses ordinaires  depuis  1869  qui  s'élève  à  1  630  millions  (5). 

(t)  Pour  tous  les  détails  relatifs  k  nos  emprunts  de  1870  et  1871,  lire  le  Rapport,  s!  intéressant  et  si 
documenté,  de  M.  Paul  Delombre,  aujourd'hui  président  de  la  commission  du  budget,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  1895  (ministôre  des  finances),  impr.  n°  903:  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  28  juillet  1894,  p.  5  à  17. 

(2)  Emprunts  directs.  .   .   .       8  130  millions.        (3)  Reliquat  des  emprunts.  .     350  millions. 
Compte  de  liquidation.   ,       1  930      —  Compte  de  liquidation.   .      26      — 

Budget  extraordinaire.  .       1410      —  Budget  extraordinaire.    .       56      — 

11  470  millions.  432  millions. 

(4)  A  la  fin  de  1801,  M.  E.  Boulanger  évaluait  les  frais  des 'expéditions  coloniales  à  420  millions  : 

Tonkin «  .  269  millions. 

Madagascar.  .    .   ,   .   .  12      — 

Tunisie 126      — 

Congo 2      — 

(5)  Rapport  sur  le  budget  de  189Î,  p.  9  et  10,  impr.  n<*  119. 
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VI. 
Les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  Les  comptes  de  uquidation. 

Quant  aux  dépenses  militaires  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  du  coût  de  la 
guerre  de  1870,  des  documents  de  source  sûre  permettent  encore  d'indiquer  ce 
qu'elles  coûtent. 

M.  Pellelan,  dans  son  Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Fraîice  (pages  50 
et  5i),  fait  remarquer  que  «  les  dépenses  militaires  étaient  en  grande  partie  com- 
mandées par  la  situation  de  l'Europe  »  ;  les  transformations  qui  ont  obligé  tous 
les  peuples  à  augmenter  considérablement  leurs  sacrifices  par  leur  dépense,  sont, 
dit-il,  €  l'application  de  la  science  à  l'outillage  de  la  guerre  et  ensuite  le  sei*vice 
obligatoire  qui  confond  l'armée  avec  la  nation  ». 

M.  Pelletan  établissait  comme  suit  les  sommes  dépensées  par  la  France  pour  la 
reconstitution  de  ses  forces  militaires,  sans  compter  les  dépenses  annuelles  du 
budget  ordinaire  pour  la  èuerre  et  la  marine  : 

Guerre  : 

Premier  compte  de  liquidation.  .   .  427  314614  fr. 

Second                    —             ...  9388334:22 

Budgets  extraordinaires 1  207  558  885 

Total 2573  706921  fr. 

soit  par  an  150  millions  en  moyemie. 

M.  Burdeau,  rapporteur  général  du  budget  de  1891,  avait  évalué  les  dépenses 
des  comptes  de  liquidation  et  celles  des  budgets  extraordinaires  de  la  guerre  de 
1879  à  1890  à  2  milliards  765  millions  (1). 

En  ajoutant  aux  dépenses  des  deux  comptes  de  liquidation  et  des  budgets  extra- 
ordinaires, celles  iijscriles  aux  budgets  ordinaires  depuis  18U9,  les  dépenses  totales 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  25  milliards. 
h  On  trouvera  plus  loin  le  relevé  de  ces  dépenses  établies  d'après  les  cbiffres  mêmes 

de  nos  budgets.  Si  l'on  y  comprend,  comme  l'a  fait  M.  Boulanger,  les  dépenses  en- 
gagées pour  soutenir  la  guerre  et  payer  l'indemnité  à  l'Allemagne,  ces  dépenses  ne 
s'élèveraient  pas  à  moins  de  32  milliards. 

Dans  son  rapport  au  Sénat  sur  le  budget  de  1889,  M.  Boulanger  estimait,  en  effet, 
que  la  moyenne  annuelle  des  dépenses  militaires  de  la  France,  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, peuvent  être  évaluées  pour  chaque  gouvernement  à  : 

Restauration 250  millions. 

Monarchie  de  Juillet 450      — 

République  de  1848  .....  500      — 

Empire .    ;    .  800      — 

République  de  1870  .   ....  1200      — 


(1)  Voir  Rapport;  général  sar  le  budget  de  1S91.  Imp.  n""  77;  1890,  p.  2  et  3. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  14  — 

M.  BouIang:er  comprenait  dans  les  dépenses  extraordinaires,  dont  le  montant 
a  servi  à  constituer  cette  moyenne  de  1  200  millions,  les  dépenses  engagées  pour 
soutenir  la  guerre  et  payer  l'indemnité  imposée  par  TAllemagne,  soit  par  ce  fait 
8129  millions.  L'indemnité  de  guerre  a  augmenté  la  moyenne  annuelle  de 
300  millions  (1). 

En  adoptant  ce  chiffre  de  1  200  millions,  indiqué  par  M.  Boulanger,  avec  sa 
haute  compétence,  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  y  compris  celte  sur- 
charge de  300  millions,  auraient  coûté  au  pays  de  1871  à  1897, soit  depuis  27  ans, 
32  milliards  400  millions. 

VU. 

Ce  qu'a  coûté  la  guerre  de  1870. 

Quant  au  coût  de  la  guerre  de  1870,  les  évaluations  suivantes  varient  de  9  mil- 
liards 200  millions  à  11  milliards  471  millions. 

D'après  M.  Mathieu  Bodet,  la  guerre  de  1 870  a  coûté  à  la  France  9  820  648  000  fr., 
plus  66  390  000  fr.  de  revenus  annuels  provenant  de  la  cession  de  TÂlsace-Lor- 
raine  (2). 

M.  Magne,  dans  le  rapport  adressé  à  M.  Thiers  le  28  octobre  1873,  les  évaluait 
à  9  287  882  000  fr.  (3). 

M.  Léon  Say,  dans  son  travail  sur  le  Rachat  des  chemvis  de  fer^  a  évalué  ces 
dépenses  à  11  471  411  661  fr.  La  différence  entre  l'évaluation  de  M.  Léon  Say  et 
celle  de  M.  Magne  se  trouve  dans  les  dépenses  du  compte  de  liquidation  que 
M.  Magne  ne  pouvait  évaluer  et  que  M.  Léon  Say  a  ajoutées  au  tableau  récapitu- 
latif faisant  suite  à  son  travail  du  15  décembre  1881  publié  dans  le  Journal  des 
Économistes  (4). 

En  août  1883,  M.  Mathieu  Bodet  évaluait  à  nouveau  à  10  milliards  les  charges  de 
la  guerre  de  1870(5). 

M.  Jules  Roche,  dans'son  rapport  général  sur  le  budget  de  1886  (6),  évaluait  ces 
charges  ail  milliards  75  millions,  comme  suit  : 

D3tte  perpétuelle 8130000000  fr. 

Arrérages  de  cette  dette 345  370  665 

Capitaux  remboursables  éteints  seulement  en  1953.   .   .  1  165  037  985 

Intérêts  de  cette  dette  jusqu'à  extinction  définitive.  .   .  1  435577  758 

Total 11075986408 

sans  compter  la  partie  de  la  rente  3  p.  100  amortissable  affectée  à  la  guerre  et  à  la 
marine. 

(1)  Voir  le  Dictionnaire  des  finances,  t.  I!,  p.  332. 

(2)  Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  France,  par  G.  Pelietan.  Impr.  n«  103 1,  1890,  p.  32. 
—  Rapport,  de  J.  Roche,  sur  le  budget  de  1886.  Impr.  n'  3176,  p.  9. 

(3)  Les  Finances  de  la  France  de  1870  à  1885,  par  Alfred  Neymarck.  In-8**,  Guillaumin  et  G'%  édi- 
teurs. 1885,  p.  5. 

(4)  Le  Rachat  des  chemins  de  fer,  par  Léon  Say.  Journal  des  Économistes,  décembre  1881. 

(5)  Journal  des  Économistes,  août  1883. 

(B)  Rapport  général  sur  le  budget  de  1885.  Imp.  n"  3176,  p.  16. 
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Dans  son  rapport  de  1886  sur  le  budget,  M.  Jules  Roche,  rectifiant  ces  chiffres, 
arrivait  a  un  total  de  10  milliards  880  millions  se  décomposant  comme  suit  : 

Pour  la  dette  perpétuelle ...  8  241  708  966  fr. 

—        amortissable  .   .  2  638  476223 


Total -10  880185189  fr. 

M.  Camille  Pelletan,  dans  son  Rapport  sur  la  situation  fijianciêre  de  la  France, 
reprenant  les  premiers  chiffres  de  M.  Mathieu  Bodet,  déduit  du  total  la  reconstitu- 
tion du  matériel  de  guerre  c  qui  nous  a  laissé,  dit-il,  un  outillage  de  défense 
évidemment  supérieur  à  l'outillage  perdu  »  ;  il  arrive  à  un  total  de  9  228  000  000 
de  francs  (1). 

Quand  on  songe  que  ces  charges  énormes  pèsent  encore  sur  le  pays  ;  que  les 
intérêts  des  milliards  empruntés  sont  encore  supportés  par  nos  budgets  annuels, 
on  peut  affirmer  que  jamais  un  pays  n*a  eu  pareil  fardeau  :  et  quand  on  voit  au- 
jourd'hui l'effort  qu'il  a  fallu  déployer,  on  peut  affirmer  encore,  sans  crainte  d'être 
taxé  d'optimisme,  que  la  situation  financière  et  économique  de  la  France,  serait 
incomparable  à  celle  de  n'importe  quel  pays  du  monde,  si  elle  avait  été  affranchie 
de  ce  fardeau  écrasant  qui  l'étreint  depuis  la  guerre  de  1870. 

VIII. 
Était-il  possible  d'éviter  ces  dépenses? 

Ces  chiffres  montrent  l'augmentation  vertigineuse  des  charges  publiques,  Tac- 
croissemenl  des  impôts.  Était-il  possible  d'éviter  ces  charges,  de  ne  pas  effectuer 
ces  dépenses,  de  ne  pas  augnienter  les  anciens  impôts,  de  ne  pas  en  créer  de 
nouveaux  ?  Personne,  à  quelque  parti  politique  qu'il  appartienne,  ne  pourrait  le 
prétendre.  Est-ce  que  les  dépenses  qui  ont  été  faites,  l'ont  été  en  pure  perte  pour 
le  pays?  Est-ce  que,  par  exemple,  les  travaux  publics  qui  ont  été  si  critiqués,  après 
avoir  été  réclamés  et  votés  par  tous  les  partis,  ont  été  inutiles  ?  Comme  le  disait  le 
regretté  M.  Carnot,  alors  qu'il  était  ministre^  des/mances  :  c  La  génération  qui  sui- 
vra n'aura  pas,  plus  que  la  nôtre,  le  bénéfice  de  cette  œuvre  considérable  à  la- 
quelle, il  ne  faut  pas  le  contester  aujourd'hui,  tous  les  partis  se  sont  associés,  et 
que  plusieurs  de  ses  détracteurs  nouveaux  avaient  même  voulu  grandir  quand  on 
l'a  proposée  aux  Chambres  (2).  > 

Qui  oserait  soutenir  que  nous  devons  cesser  de  payer  les  intérêts  de  la  dette 
contractée  pour  le  paiement  de  l'indemnité  el  des  frais  de  la  guerre  ?  Elle  se  con- 
fond avec  la  dette  publique  tout  entière,  et  notre  dette  publique,  c'est  une  dette 
sacrée.  Il  a  fallu  accroître  notre  armée  el  notre  marine,  c'est  le  gage  de  notre  sécu- 
rité. Après  avoir  paré  aux  besoins  de  la  défense  nationale,  après  avoir  dépensé,  il 
fallait  travailler  et  produire:  aussi,  était-il  urgent  de  «  réorganiser  l'oulillafre  de 
travail  du  pays,  améliorer  ses  voies  de  transport  (3),  développer  ses  ports  maritimes, 


(1)  Rapport  sur  la  situation  financière  de  la  France.  Impr.  n**  1031,  1890,  p.  33. 

(2)  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  13  juillet  1885.  {Journal  officiel,  14  juUlet  1886,  p.  H44.) 

(3)  Au  31  décembre  18G9,  les  dépenses  faites  par  les  compaguies,  ainsi  que  celles  restant  à  faire  i 
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étendre  ses  écoles  (1)  ».  Qui  aurait  osé  s'opposer  à  un  tel  plan  de  travail  (2)  ?  Après 
la  guerre  de  1870  et  la  Commune  de  1871,  notre  pays  était  anéanti.  Tout  était  à 
reconstituer  à  la  fois  :  frontière,  année,  crédit,  et  c'est  ce  qui  explique  comment  les 
dépenses  publiques  ont  dépassé  toutes  les  prévisions.  Depuis  1 869,  nous  avons  entamé 
et  dépassé  successivement  le  deuxième  et  le  troisième  milliard  :  avec  les  budgets 
communaux  et  départementaux,  le  pays  dépense  près  de  5  milliards  par  an.  Ce 
n'est  pas  Ténormité  de  cette  dépense,  aussi  considérable  (fu'elle  soit,  qu'il  convient 
d'examiner,  c'est  son  utilité  et  sa  nécessité.  Or,  sur  les  1  500  millions  de  recettes 
complémentaires  que  le  Trésor  a  pergus  depuis  1870,  1  300  millions  s'appliquent 
à  des  dépenses  urgentes,  indispensables,  que  tous  les  gouvernements  :  république, 
empire,  monarchie,  auraient  dû  contracter  et  acquitter. 

partir  da  1"  janvier  1870,  pour  rachèyemcnt  du  réseau  concédé,  non  compris  les  subventions  de  TÉtat, 
étaient  évaluées  à  : 

Dépenses  faites  au  31  décembre  1869  .*  .   .   .         7  039  236  800 
— -      à  faire  au  1^  janvier  1890   ....  1533810400 


8  573  047  200 


Au  31  décembre  1895,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins 

de  fer  avaient  dépensé  comme  capital  actions 1  469  894  564 

Elles  ont  dépensé,  comme  obligations 11640  021859 

Les  compagnies  secondaires  ont  dépensé,  comme  obligations  .    .         130  500  155 
Les  dépenses  de  premier  établissement  des  six  grandes  compagnies  des  réseaux  secondaires  et  du  ré- 
seau de  l'État  s'élevaient  à  11  108  284  147  fr.  au  31  décembre  1895. 

(P.  298,  Statistique  des  chemins  de  )er  français  du  Ministère  des  travaux  publics.) 
(1)  «  Une  démocratie  n'a  pas  de  mandat  plus  impérieux  que  de  répandre  à  flots  l'instruction  à  tous 
les  degrés,  et  surtout  l'instruction  populaire,  aQn  que  tous  les  citoyens  puissent  développer  librement 
leurs  facultés,  afin  que  dans  l'exercice  de  la  vie  publique.  Us  connaissent  exactement  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  »  [Rapport  général  au  Sénat  sur  le  budget  de  189Î.  Impr.  n®  119,  p.  12  et  13). 

Dans  son  ouvrage  «  V£nseig7iement  primaire  dans  les  pays  doilisés  »,  M.  E.  Levasseur  a  fait  le 
tableau  le  plus  complet  des  sacrifices  que  notre  pays  a  consentis  pour  donner  à  nos  enfants  Tinstruetion 
la  plus  développée,  la  plus  large.  Dans  un  tableau  des  dépenses  des  écoles  primaires  effectuées  depuis 
1855  jusqu'en  1892,  il  monlre  les  charges  afférentes  aux  communes,  aux  départements  et  k  TÉtat.  Voici, 
d'après  ce  tableau,  quelques  chiffres  : 

Années.  Commonet.  Départements.  Éial.  Total, 

""  MiUions. 


1855.  .  , 

19,1 

5,4   . 

5,0 

29,5 

18C0.  .  . 

22,8 

5,8 

5,4 

34,0 

1870.  .  . 

41,8 

9,2 

10,5 

61,6 

1880.  .  • 

53,8 

8,5 

19,8 

82,2 

1892.  .  , 

60,3 

• 

125,9 

186,3 

«  La  France  républicaine,  dit  M.  E.  Levasseur,  s'est,  à  la  fin  du  xix*  siècle,  parée  d'écoles  comme, 
après  les  terreurs  de  l'an  1000,  elle  s'était  parée  d'églises.  11  y  a  des  pays  démocratiques,  comme  les 
États-Unis  et  la  Suisse,  qui  construisent  dans  leurs  villes  de  plus  somptueuses  écoles  que  la  France. 
L'erreur  du  Parlement  a  été  de  vouloir  faire  tout  d'un  seul  coup,  ce  qui  aurait  coûté  ou  paru  coûter  si 
ron  s'était  moins  pressé.  »  Pages  74  et  stUv.  (Berger-Levrault  et  G**',  éditeurs). 

(2)  «  Si  vous  supportez  ces  charges  sans  fléchir,  disait  à  la  Chambre  des  députés  le  14  décembre  1882, 
M.  Henri  Germain,  si  vous  continuez  à  vous  enrichir  avec  un  budget  de  près  de  3  milliards,  c'est  que 
vous  inscrivez  dans  votre  budget  300  millions  pour  l'instruction  et  pour  les  travaux  publics  {Applaudisse- 
ments  à  gauche).  Je  considérerais  non  seulement  comme  une  faute,  mais  presque  comme  un  crime, 
de  restreindre  le  budget  de  l'instruction  publique  et  des  travaux  publics.  •  (H.  Germain.  Discours  parie- 
lementaires,  t.  II,  p.  16  et  17.) 
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Que  Ton  s'étonue,  dès  lors,  des  embarras  budgétaires  qui  se  renouvellent  pério- 
diquement ! 

Les  difficultés  financières  et  fiscales  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  depuis  1870, 
apparaîtront  d'aulant  plus  lourdes,  si  Ton  se  rap|)elle,  comme  Ta  fait  observer  le 
ministre  des  finances,  M.  Gochery,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1895  (1) 
que  €  les  budgets  de  1852  à  1870  ont  tous  été  réglés  en  déficit  à  Texception  de 
celui  de  1858  qui  a  donné  un  excédent  de  recette  de  62  millions.  Ceux  de  1855, 
1868,  1869  figurent  dans  les  comptes  généraux  des  finances  avec  des  excédents, 
mais  en  examinant  la  nature  des  recettes  qui  composent  les  voies  et  moyens  de  ces 
budgets,  on  voit  que  ces  excédents  ne  sont  qu'apparents. 

Les  déficits  budgétaires  de  ces  dix-huit  années  s'élèvent  à  plus  de  500  millions, 
malgré  les  4  milliards  empruntés  pendant  cette  période  en  rentes  perpétuelles  et 
les  134  millions  d'impôts  nouveaux  établis  de  1852  à  1870.  > 


IX. 
Notre  vieux  régime  fiscal. 

Jamais  pays  ne  s'est  trouvé  en  présence  de  difficultés  aussi  graves  que  le  notre. 
Il  lui  a  fallu,  tout  à  la  fois,  créer  des  impôts,  augmenter  les  anciens,  emprunter 
des  capitaux  dont  le  total  dépassait  tout  ce  que  l'imagination  pouvait  concevoir. 
On  a  bien  cité  et  on  cite  souvent  encore,  l'exemple  des  États-Unis  qui,  pour  sup- 
porter la  guerre  de  Sécession,  ont  fait  des  sacrifices  considérables  :  mais  on  oublie 
de  dire  que  les  États-Unis  n'avaient  qu'à  s'occuper  d'eux-mêmes,  à  se  défendre 
eux-mêmes,  tandis  que  nous  étions  entourés  de  voisins  qui  ne  pouvaient  voir  avec 
impassibilité  les  efforts  que  nous  faisions  pour  panser  nos  plaies  et  redevenir  la 
nation  d'autrefois.  Aussi  peut-on  se  demander  aujourd'hui  à  qui  nous  sommes  rede- 
vables, en  grande  partie,  du  succès  des  efforts  du  pays,  à  quelle  organisation  nous 
devons  particulièrement  notre  relèvement  financier.  Quelles  que  soient  ses  imper- 
fections, nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  notre  vieux  régime  fiscal,  si  attaqué,  si 
antique,  a  droit  à  quelque  reconnaissance. 

La  facilité  avec  laquelle  il  a  subvenu  aux  besoins  de  la  guerre  et  de  la  paix  n'est- 
elle  pas  la  meilleure  réponse  aux  critiques  dont  on  l'accable  ? 

Ce  régime  fiscal  ne  vaut  rien,  dit-on  sans  cesse,  car  il  ne  répond  pas  aux  besoins 
de  la  démocratie  et  du  pays.  Il  faut  le  remanier  de  fond  en  comble  et  le  remplacer 
par  mie  fiscalité  plus  moderne,  plus  démocratique,  plus  juste. 

Ce  vieux  régime  fiscal,  répondrons-nous,  a  permis  cependant,  sans  trop  d'efforts, 
de  recouvrer  près  de  1  500  millions  de  plus  qu'en  1869,  de  payer  les  12  milliards 
du  coût  de  la  guerre,  d'aider  au  relèvement  économique,  commercial,  industriel 
et  financier  du  pays  (2).  Des  fautes,  des  erreurs,  ont  été  commises,  —  quel  est  le 


(1)  Exposé  des  motifs  du  budget  de  1895.  Rapport  général  de  M.  Cochery.  Impr.  n*  998,  p.  22,  en 
note. 

(2)  Dans  raudience  solennelle  du  IB  juin  1S97  de  la  Cour  des  comptes,  M.  le  premier  président  Boa- 
langer,  en  installant  M.  le  conseiller-mattre  Clauzel,  en  remplacement  de  M.  Grimprel,  rappelait  qu*ia 
lendemain  de  la  guerre  «  800  millions  d'impôts  nouveaux  avaient  été  si  prudemment  établis,  choisis 
avec  une  telle  expérience  que  toutes  les  prévisions  se  sont  réalisées  pendant  que  se  développèrent  panl* 
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gouvernement  qui  n'en  a  jamais  commis  et  quel  est  celui  qui  n'en  comraeltra  ja- 
mais? —  Mais,  malgré  les  crises  intérieures  et  extérieures,  les  changements  trop 
fré({uents  de  ministères,  les  passions  et  les  luttes  politiques,  les  programmes  di- 
vergents des  partis,  la  masse  du  pays  travaille  et  économise,  et  vaut  mieux  que 
grand  nombre  de  politiciens  qu'elle  a  chargés  cependant  du  soin  de  défendre  ses 
intérêts. 

Est-il  exact  de  dire  que  le  pays  marche  a  la  ruine  ?  Sur  ce  point,  nous  avons 
voulu  interroger  les  clriffres  et  rechercher,  d'après  quelques  indices  économiques, 
la  situation  matérielle  de  la  France  aussi  exacte  que  possible. 

Parmi  les  indices  caractéristiques  de  la  prospérité  générale,  «  il  en  est  qui  révè- 
lent surtout  le  plus  ou  moins  d'activité  du 'travail  à  un  ihoment  donné  ;  d'autres 
suivent  les  progrès  de  l'outillage  national  ;  d'autres,  enfin,  marquent  le  niveau  de 
la  richesse  acquise  ou  du  crédit  public  (1)  >.  Interrogeons  ces  divers  indices,  en 
établissant  comme  l'avait  fait  en  1888,  M.  de  Foville  (2),  une  sorte  de  carte  de 
météorologie  économique  et  sociale  comme  le  faisait  aussi  en  1892,  M.  Bouvier,  dans 
son  projet  de  budget  de  l'exercice  1893  (3).  Nous  avons  interrogé  successivement 
la  poste,  le  télégraphe,  les  chemins  de  fer,  les  voies*  de  transport  maritimes,  les 
mines,  la  banque,  etc.  :  en  comparant,  dans  les  tableaux  qui  vont  suivre  la  France 
actuelle  à  celle  de  1869  et  de  1876,  nous  avons  laissé  les  chiffres  répondre. 


Tableau  (pages  16  et  17). 

XL 
Ce  que  prouvent,  etc.  (p.  18). 


lëlement,  sur  les  anciennes  taxes,  des  plus-values  qui  ont  dépassé  200  millions  ».'Les  chefs  «  qui  avaient 
reçu  r honneur  et  la  responsabilité  de  trouver  le  crédit,  ajoutait  M.  le  premier  président  Bonlanger,  ont 
été  aussi  les  libérateurs  du  territoire.  Ils  disparaissent  peu  à  peu.  C'est  jnstice  que,  quand  on  les  ren- 
contre, au  soir  de  leur  vie,  on  les  salue  avec  reconnaissance  et  respect  > . 

{Journal  officiel  du  18  juin  1897,  p.  3371  et  3372.) 

Voir  également,  dans  la  Bévue  de  Paris  du  15  juin  1897,  la  magistrale  étude  de  M.  II.  Stourm,  de 
rinstitut^  sur  le  Système  français  d'impôts;  broch.  in-8°,  impr.  Ghaix. 

Voir  plus  loin  nos  indices  économiques. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  budget  de  1893,  p.  66. 

(2)  Essai  de  météorologie  économique  et  sociale,  par  M.  de  Foville.  Communication  faite  à  la  Société  de 
statistique  de  Paris  le  18  avril  1888. 

(3)  Impr.  n"*  1959,  Projet  de  loi  du  budget  de  1893,  p.  67  et  68. 
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X.  —  Indices  économiques,  commerciaux,  industriels,  fimi 


INDICES  ÉG0M01UQUE8. 


UNITAS. 


Chemins 
de 
fer. 


Circulation  postale 

Articles  d'argent 

Circulation  télégraphique 

Tonnage 

Voyageurs   

Receltes 

Longueur  du  réseau 

Tonnage  maritime 

Nayigation  intérieure 

Production  de  la  houille 

Consommation  de  la  houille .   .   . 

Production  de  la  fonte 

Importations 

Exportations 

Importations  et  exportations  réunies 

Commerce  spécial  total 

Brevets 

Gaz  à  Paris 

Force  motrice  (chevaux-vapeur) 

Nombre  de  cotes  de  patentés 

Produits  de  l'octroi  dfe  Paris 

Recettes  des  théâtres 

Consom-  j  du  tabac 

mation   }  du  sucre 

Valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  (cote  officielle) 

Successions  taxées 

Donations 

Caisses  d'épargne 

Produit  de  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières 

P  )  des  actions  françaises 

nevenu  j  j^g  obligations  françaises 

Répartition  des  valeurs  taxées  françaises  et  étrangères 

Droit  de  timbre  j  des  sociétés  et  villes  étrangères 

Ear  abonnement  }  sur  les  valeurs  étrangères 
iroits  de  timbre  sur  les  effets  négociables  et  non  négociables  .   . 
Capitaux  taxés                    —                                   — 

Capilasx  taxés  j  compris  les  effets  et  billets  de  h  BaïqBe  «le  France 

Droit  de  traosniss.  sur  titres  de  soe.  franc,  et  étr.  ;  val.  sur  lesquelles  les  droits  ont  été  assis. 

Droits  de  mutations  entre  rifs  sur  fonds  et  titres  français  et  étrangers 

Chambre  de  compensation  de  Paris,  montant  des  effets 

Dépôts  de  titres,  nombre 

—  valeurs 

Mouvement  de  caisse 

Escomptes 

Encaisse 

Taux  de  l'escompte 

Bons  du  Trésor 

Rente  3  0/0 

Nord 

Fusion  4857 

—    1866   

Orléans  3  0/0  anciennes 

Est  3  0/0  anciennes 

Ouest  3  0/0  anciennes 

Midi  3  0/0  anciennes 

Ville  de  Paris  1869 


Banque 

de 
France. 


Obliga- 
tions. 


Millions  d'objets. 

Millions  de  francs. 

Millions  de  télégrammes. 

Millions  de  tonnes  kilométriq 

Millions  de  voyageurs  kilométriq 

Millions  de  francs. 

Milliers  de  kilomètres. 

Millions  de  tonnes. 

Millions  de  tonnes  kUomélriq. 

Millions  de  tonnes. 

Id. 

Milliers  de  tonnes. 

Millions  de  francs. 

Id. 

Id. 

Id. 

Unités. 

Millions  de  mètres. 

Milliers  de  chevaux. 

Milliers. 

Millions  de  francs. 

Id. 

Millions  de  kilogramme:». 

Id. 

Unités. 

Millions  de  francs. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Milliards. 

Id. 

Millions  de  francs. 

Id. 

Id. 

Nombre. 

MiUions. 

Id. 

Id. 

Id. 

Pour  100. 

Id. 

Cours  moyen. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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CIERS,   SUR  l'état  DE  LA  FRANCE  EN  1869,   1876  ET   1893  A  1896. 


1869. 


691 
168 

4,7 
6273 
4107 
696 
16,93 
13,2 
1999 
13,5 
21,4 
1381 
3153 
3074 
6227 
6228 
5906 
145 
2060 
1775 
101,6 
15,2 
32,6 
268 
402 
3637 
930 
711 
» 

> 

» 

12,6 
25,3 
26,5 
8173 
7124 
1  602  (1872) 
2243 
987 
50666 
6628 
1263 
5à60/00871) 
4à60/0(1871) 
71,85 
338,03 
331,09 
328,56 
334,309 
332,799 
330,625 
328,61 
372,25 


1876. 


834 

200 

8 

8325 

4962 

867 

20,32 

16,7 

1953 

IV 

24,5 
1435 
3950 
3570 
7520 
7564 
6736 
189 
2650 
1817 
124,2 

21,7 

31,5 
271 

4702 
1068 
769 
35 
456 
577 
1070(1874) 
2178(1880) 
2796(1880) 
32,0 
21,3 
23,8 
9373(1880) 
16451(1874) 
2213(1874) 
2564(1875) 
1456 
56010 
5640 
1991 
40/0(1875) 
2à40/0(1875) 
69 
324,64 
321,25 
319,40 
323,815 
319,612 
320,716 
320,449 
371,469 


DEKNUSRES  ANNËB8  CONNUES. 


1893. 


» 
> 

» 

> 

» 

» 

9860 
5734 

35,5 
» 
> 
> 

» 

13,6 

27,2 

30,3 

> 

» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 
» 


1894. 


1911 

770 
35,2 
12482 
10330 

36,249 

24,4 
3912 

27,4 

38 

2069 

» 

6928 

2053 
» 
» 

» 

938 
5740 

994 
3286 

600,5 
853,7 
1653 
4409 
5749 
13,1 
26,3 
29,8 
19109 
50155 
> 

3277 
> 

> 
» 

» 

» 
> 

» 

» 
» 


1886. 


> 
» 
> 

1211,5 

> 
» 
> 

> 
> 
» 

155 
29,6 

428 

» 

65 
> 
> 

» 

13,3 

26,6 

30,1 

» 

4418 

89179 
8621 
3189 


1896. 


BIFFâSENCB 
entre 

et 
usuRitu  iimii, 


176 
358 
648 
HO 

m 

86 
117 

84 

95 
102 

77 

49 

21 

10 

16 

11 

66 
119 
178 

15 

52 

94 
9 

59 
133 

57 

6 

362 

85 

31 

47 

54 
102 
105 

10.31 

10,27 

18,49 
133 
604 
358 

96 


<l<it«JaiUetM»7.) 


» 

13217  (1) 
11 154  (1) 
1298(1) 
36,891(1) 

> 

3837 
3404 
7241 

308 
> 
» 
» 
> 

» 
» 
> 

> 
> 

> 

» 

13,9 

27,9 

31,4 

> 

7351 


»  76 

>  30 

»  152 
2  0/0 
1  1/4  à  1  3/4 

101,925  41,8 

480,909  42,2 

475,87  43,7 

475,259  44,6 

476,489  42,5 

474,301  42,5 

475,477  43,8 

472,228  43,7 
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XI. 

Ce  que  prouvent  ces  indices  économiques  et  ces  chiffres. 

Ces  chiffres  monlrenl  le  développement,  depuis  1869,  des  principaux  éléments 
conslilutirs  de  la  richesse  publique. 

La  circulation  postale  a  augmenté  de  176  pour  100;  la  circulation  télégraphique 
de  648  p.  100;  le  tonnage  des  chemins  de  fer  de  110  p.  100  ;  le  nombre  des  voya- 
geurs del71  p.  100;  les  recettes  de  86  p.  100;  la  navigation  intérieure  de  95  p.  100; 
la  production  de  la  houille, de  102  p.  100;  la  consoramalîondelahouille,de77p.l00; 
la  production  de  la  fonte  de  49  pour  100;  la  force  motrice  (chevaux-vapeur),  178 
p.  100;  le  nombre  de  cotes  de  patentés  de  15  p.  100;  le  total  des  successions 
taxées,  de  57  p.  100;  les  donations,  de  6  p.  100;  les  fonds  déposés  dans  les  caisses 
d'épargne,  de  362  p.  100;  le  produit  de  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières,  de  85 
p.  100;  le  montant  des  escomptes  à  la  Banque,  de  23  p.  100;  l'encaisse,  de  152 
p.  100  ;  le  nombre  de  titres  déposés  à  la  Banque,  de  96  p.  100  ;  les  exportations,  de 
10  p.  100;  les  importations  et  exportations  réunies,  de  16  p.  100;  le  commerce 
spécial  total,  de  6  p.  100;  le  nombre  de  brevets  d'invention,  de  67  p.  100,  etc. 

XII. 
Les  œuvres  d'assistance,  de  bienfaisance. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  caisses  d'épargne,  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents  ou  de  décès,  se  sont  mul- 
tipliées. En  dehors  du  contrôle  ou  de  la  garantie  de  l'État,  grand  nombre  de  ces 
sociétés  bénéficient  dans  une  large  mesure  des  subventions  budgétaires.  La  protec- 
tion des  enfants  du  premier  âge  (loi  du  23  décembre  1874),  la  protection  à  accorder 
aux  enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés  (loi  du  24  juillet  1889),  les  libéra- 
lités de  l'État  en  faveur  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  l'assistance 
médicale  (loi  du  15  juillet  1893),  les  subventions  en  faveur  des  institutions  de  sourds 
et  muets  et  d'aveugles,  les  secours  pour  pertes  matérielles  causées  par  les  intem- 
péries, etc.,  toutes  ces  mesures  prouvent  que  ceux  quisouffrent  ont  trouvé,  près 
des  pouvoirs  publics  dans  la  mesure  du  possible,  aide  et  assistance  (1). 

M.  Maurice  Lasserre,  député,  dans  son  rapport  à  la  commission  du  budget  sur 
Ije  ministère  de  l'Intérieur,  a  fait  un  relevé  des  dépenses  consacrées,  rien  que  dans 
le  budget  qu'il  examinait,  en  faveur  de  divers  services  d'assistance  publique.  Ces 
dépenses  s'élèvent  à  12  674  955  fr.  (2).  Quelques  chiffres  comparatifs  démpatreront 
le  développement  de  quelques-unes  des  œuvres  d'assistance,  de  mutualité,  de  cha- 
rité :  elles  n'ont  pas  été  oubliées,  au  milieu  de  ce  grand  mouvement  industriel, 
commercial  et  financier  (voir  p.  19). 

Pour  plus  de  détails,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  deux  documents  des  plus 
remarquables  que  nous  avons  déjà  cités:  le  discours  de  M.  Je  procureur  général 


(1)  Voir  le  discours  prononcé  par  M.  le  procureur  général  Renaud  à  Taudience  solennelle  de  la  Cour 
des  comptes  du  16  octobre  1897,  sur  a  Vœuvreàudgélaire&e  la  iroisiéme  république  en  matière  d'assis- 
tance. »  {Journal  officiel,  23  octobre  1897.) 

(2)  Rapport  sur  le  budget  du  Ministère  de  CJntërleur,  par  M.  Maurice  Lasserre,  député.  Impr.  n^  2C90. 
Annexe  au  procès-verbal  de  la  2*  séance  du  21  juillet  1897. 
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Renaud,  et  le  rapport  de  M.  MauriccTLasserre^  L'honorable  rapporteur  du  budget 
du  ministère  de  i'hitérieur  a  donné  de  nombreux  tableaux  et  chiffres  sur  la  mutua- 
lité et  prévoyance,  sur  le  service  des  pensions  de  retraite,  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Il  a  pu  dire,  avec  raison,  que  c  la  République  s'était  imposé  de  lourdes 
charges  pour  venir  en  aide  à  toutes  les  catégories  de  ;faibles  et  de  malheureux  (1) 
et  <  qu'en  prêtant  aux  sociétés  de  secours  mutuels  un  appui  moral  et  un  concours 
financier,  comme  en  organisant  d'une  façon  méthoJiijue,  sans  parcimonie,  mais 
aussi  sans  prodigalité,  l'assistance  publique,  le  gouvernement  de  la  «épublique 
s'est  acquitté  de  l'un  des  premiers  devoirs  des  mandataires  du  peuple  dans  un  État 
démocratique  (1)  >. 

**•*•  *^^-      .       poar  100. 

Sociétés  de  secours  mutuels  (2) 6  119  7  295  19 

Total  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels .  902  103  1175  348  30 

Sitiiatioi  financière 38  490111  169  1^3  761  339 

Participation  de  rÉlat  (2)  aux  dépenses  du  serriee 
des  enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés.  1  700  000  4  250  000         149 

Hôpitaux  (2) 415  318  (—30) 

Hospices 291  530  82 

HdpiUox-bospîces i 861  916  7 

Nombre  de  lits 141576  180  758  27 

Recettes 61973  950  15S279  247  155 

Dépe^.    .    •    .   • 57  881414  128  502  953  122 

XiU 
Résumé  général  bt  conclusion.  —  Le  respect  du  contribuable. 

Parvenu  au  terme  de  cette  étude,  nous  pouvons  en  déduire  les  conclusions  en 
établissant,  comme  dans  un  bilan,  Taclif  et  le  passif  de  la  situation  de  la  France 
depuis  25  jans.  Ces  constatations  sont  utiles,  car  c  on  ne  peut  faire  de  bonnes 
iinances  si  l'on  ne  s'aj^puie  pas  sur  l'étude  des  faits  (â)  ». 

Depuis  1869,  les  dépenses  totales  des  budgets  se  sont  élevées  à  prés  de  95  mil- 
liards et  à  90  milliards  depuis  4871;  Sur  ces  95  milliards,  25  milliards  ont  été 
dépensés  pour  la  guerre,  la  marine  et  les  colonies,  S  milliards  pour  l'instruction 
publique;  5  milliards  pour  les  travaux  publics  sans  compter  les  dépenses  effectuées 

par  les  compagnies  privées  (4).  La  guerre  de  1870,  l'indemnité  payée  aux  Allemands, 

'  — • — ' —  '■''■■■       '  ■  ■  I  ■ 

(1)  Poar  tous  les  renseignements  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  enfants  assistés,  ti6pitaux,  voir 
YExposé  delà  situation  de  l'Empire  présenté  au  Sénat  et  au  Corps  législatif,  norembre  1S69,  im- 
primerie impériale,  p.  7,  24,  2â,  etc. 

(2)  Rapport  de  M.  M.  J^asserre.  Pages  34  et  35. 

(3)  LéonSay:  Discours  au  Sénat ,  19  décembre  18S2.  M.  Léon  Say  igontait  dans  ce  remarquable 
discours  :  ■  Je  crois  qu'il  faut  avoir  les  yeux  constamment  tournés  du  c6té  des  faits,  qu'il  faut,  à  chaque 
instant,  voir  comment  la  ricbesse,  Tindustrie  et  le  progrés  se  comportent  dans  notre  pays  ;  qu'il  faut,  en 
on  mot,  modeler  son  budget  sur  la  situation  du  pays,  qu'il  faut  avoir  constamment  cette  situation  sous 
les  yeux  pour  être  sûr,  à  tout  moment,  de  ne  pas  se  tromper  sur  Tinterprétation  des  phénomènes  écono- 
miques qui  se  produisent  • 

(4)  Dans  son  livre  sur  les  Travaux  publics  (E.  Flammarion  édit.)  M.  Yves  Guyot  fait  remarquer  que 
»  cette  question  d'extension  des  voies  de  cbemin  de  fer  a  pris  place  dans  les  préoccupations  du  gouver- 
nement et  des  assemblées  législaUves,  à  c6té  de  la  reconstitution  de  notre  matériel  de  guerre  et  des  forces 
natvales.  On  peut,  ^'outo-t^il,  a  mesurer  Tœuvre  accomplie  en  chiffre  des  dépenses  qui  ont  été  eff'ectaées 
de  1876  à  1893  en  travaux  de  chemins  de  fer.  La  somme  atteint  plus  de  8  milliards  dont  3  200  millions 
à  la  charge  exclusive  de  rÈtat.  »  (Pages  234  et  235.)  En  ajoulaut  les  sommes  consacrées  aux  routes 
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la  Commune  de  1871  ont  coulé  13  milliards^  La  France  qui,  pour  les  chemins 
de  fer  était  au  sixième  rang  avant  la  guerre,  est  maintenant  tout  près  du  premier  (1). 
Routes,  canaux,  télégraphes,  moyens  de  transport  et  de  communication  ont  été 
améliorés,  développés.  Nous  avons  supporté  des  pertes  énormes,  2  milliards  avec 
le  phylloxéra  (2)  qui  a  détruit  nos  vignobles  qu'il  a  fallu  reconstituer,  4  à  5  milliards 
dans  des  spéculations  insensées  qui  onl  conduit  au  krach  de  1882  (â);  1  milliard 
dans  le  Panama  ;  3  à  4  milliards  dans  des  placements  sur  des  valeurs  et  titres  divers, 
fonds  étrangers,  mines  de  cuivre  en  1889,  et  tout  récemment  dans  les  mines  d'or. 

Si  la  France  n'avait  pas  conquis  un  grand  développement  commercial  et  indus- 
triel, si,  malgré  tout,  ses  ressources  et  ses  épargnes  ne  s'étaient  pas  accrues  dans 
de  fortes  proportions,  comment  aurait-elle  pu  supporter  ces  pertes,  véritables 
fléaux,  comment  n'aurait-elle  pas  succombé  sous  le  poids  des  charges  accumulées 
par  les  événements  de  1870-1871  ?  Et  n'avons-nous  pas  le  droit  de  dire  qu'elle 
aurait  atteint  un  degré  de  prospérité  sans  exemple»  que  la  richesse  publique  et  pri- 
vée se  serait  accrue  dans  bien  d'autres  proportions  que  celles  que  nous  indiquons, 
sans  les  crises  intérieures  et  extérieures  qui,  depuis  1870,  ne  l'ont  pas  ménagée? 

Non,  il  n'est  pas  exact  comme  on  l'entend  affirmer  parfois,  que  la  France  se 
ruine,  qu'elle  marche  à  la  banqueroute,  que  ses  finances  sont  délabrées,  que  ses 
ressources  vives  sont  atteintes  !  II  faut  protester  avec  énergie  contre  ce  pessimisme 
exagéré,  dangereux,  décourageant  :  les  indices  économiques  .et  financiers  que 
nous  avons  relevés  d'après  les  documents  officiels,  les  chiffres  que  nous  avons  cités 
montrent  où  est  la  vérité. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux,  qu'il  convienne  de  tout  admirer,  et  de 
se  complaire  dans  les  résultats  acquis,  parce  que  le  pays  a  pu  supporter  et  acquitter, 
avec  une  ponctualité  admirable,  toutes  les  charges  qui  lui  ont  été  imposées?  Non, 
sans  doute.  L'optimisme  est  parfois  aussi  dangereux  que  le  pessimisme,  il  empêche 
d'enyisager  avec  calme  et  impartialité  la  situation  présente  et  d'en  prévoir  autant 
qu'il  est  possible,  les  défauts  et  les  périls,  ou  de  négliger  les  améliorations  que 
Ton  peut  réaliser. 

Les  progrès  économiques*  que  nous  avons  constatés  doivent  être  considérés 
comme  une  preuve  chiffrée  de  la  vitalité  de  notre  pays,  de  son  énergie,  et  de  la 
puissance  de  son  travail,  de  son  esprit  d'ordre  et  d'économie  :  ils  témoignent  sur- 
tout de  ce  qu'on  pourrait  obtenir  de  lui  si,  à  chaque  instant,  son  initiative,  son 
activité,   n'étaient  pas  troublées,  entravées  soit  par  des  attaques  contre  le  capital, 

nationales,  aux  voies  navigables,  aux  ports  maritimes,  M.  Yves  Guyot  constate  qn1l  a  été  dépensé  environ 
10  milliards,  double  de  la  contribution  de  guerre  imposée  par  rAllemagne.  (Page  238.) 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Guillain,  député,  rapport  présenté  à  la  Commission  du  budget  sur  les 
Annuités  et  garanties  d'intérêt,  et  dans  lequel  la  situation  de  nos  compagnies  de  cbemin  de  fer  depuis 
1870  est  examinée  avec  les  détails  les  plus  complets.  Nous  recommandons  particulièrement  le  tableau  qui 
se  trouve  aux  pages  4  et  6.  (Impr.  o<^  2712.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  21  juillet  1897.) 

(2)  Si  le  phylloxéra  a  fait  subir  aux  propriétaires  des  pertes  énormes,  il  a  imposé  aussi  à  rÉlat  un 
lourd  sacrifice.  De  1878  à  1890,  d'après  un  travail  de  M.  Uennebiqoe,  publié  dans  le  Dictionnaire  des 
finances  (t  il,  p.  870),  le  nombre  de  propriétaires  dégrevés  s'est  élevé  à  2  872  264;  le  montant  des 
dégrèvements  en  principal  et  centimes  additionnels  s'est  chiffré  par  17  029  806  fr.  41c.,  correspondant 
à  un  toUl  de  pertes  de  1  802  484  399  fir. 

(3)  Quant  au  krach  de  1882,  suivant  Texpression  de  M.  Léon  Say,  «  ce  fut  une  nouvelle  rançon  de 
plusieurs  milliards  payés  à  la  spéculation,  comme  la  rançon  de  1871  a  ét«^  payée  aux  Allemands.  •  {La 
Politique  financière  de  la  France  :  Jour  mil  des  Économistes,  lô  uov.  1882.) 
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contre  ceux  qui  possèdent,  soit  par  de  fausses  mesures  législatives.  Il  est  bien,  sans 
doute,  que  les  rentes  et  les  valeurs  mobilières  soient  en  hausse;  que  les  impôts 
rentrent  avec  régularité,  malgré  leur  énorme  accroissement.  Ne  serait-il  pas  mieux 
encore,  si  notre  commerce  extérieur  se  développait  davantage,  si  nous  pouvions 
lutter,  à  armes  égales,  avec  nos  concurrents  sur  les  diverses  places  étrangères  (1)? 
Ne  serait-il  pas  mieux  encore  si  des  affaires  nouvelles  étaient  créées,  si  à  la 
richesse  aa|uise  venait  s'ajouter  un  surcroît  de  richesses  nouvelles,  si  enfm, 
Tesprit  d'entreprise  ne  menaçait  pas  de  s'étioler  et  de  disparaître?  Ce  que  deman- 
dent tous  ceux  qui  travaillent  en  France,  ce  n'est  pas  la  protection  de  l'État,  c'est 
de  pouvoir  travailler  comme  ils  l'entendent,  de  ne  pas  être  emmaillottés  dans  une 
foule  de  règlements  et  de  lois.  Au  lieu  de  songer  sans  cesse  à  créer  de  nouveaux 
impôts,  à  bouleverser  notre  système  fiscal  qui  a  fait  ses  preuves,  ne  serait-il  pas 
préférable  de  rechercher  les  travaux  utiles  et  féconds  qui  pourraient  encore  déve- 
lopper cette  richesse  publique  dont  nous  avons  le  droit  d'être  fiers  mais  qui  serait 
vite  tarie,  si  malheureusement  la  France  restait  stationnairedans  la  voie  du  progrès 
alors  qu'elle  est  entourée  de  concurrents  redoutables  ;  si  enfin  nous  devions  toujours 
supporter  les  charges  que  la  guerre  nous  a  léguées?  Qui  donc  a  fourni  tous 
les  capitaux  et  supporté  tous  les  impôts?  Ceux  qui  ti-a vaillent,  les  commerçants, 
les  industriels  ;  ceux  qui  ont  travaillé  et  économisé,  c'est-à-dire  les  rentiers.  Tous 
ces  contribuables  —  nous  l'oublions  trop  souvent  —  ont  bien  droit  maintenant  à 
quelque  ménagement,  nous  dirons  même  à  quelque  respect  de  la  part  du  législa- 
teur :  ils  ont  donné  un  éclat  incomparable  au  crédit  public,  à  ce  crédit  qu'il  faut 
soutenir  énergiquement  contre  tous  ceux  qui  par  des  mesures  inconsidérées,  insuffi- 
samment étudiées,  pourraient  y  porter  atteinte,  car  son  relèvement,  sa  puissance 
et  son  éclat  ont  rejailli  sur  notre  situation  politique,  notre  influence  et  notre  relè- 
vement à  l'extérieur. 

Alfred  Neymarck. 


XIV. 
Tableaux  annexes. 

1. 

Dépenses  annuelles  budgétaires  et  totales  de  1869  à  1897  (2). 

ADoéfi.  MilHoiu.  AnnéM.  MlUtou. 


1869.  . 

2  013 

1874.  . 

2  817 

1870.  . 

3  265 

1875.  . 

2  972 

1871.  . 

3  139 

1876.  .  , 

3  065 

1872.  . 

2  807 

1877.  . 

3  104 

1873.  . 

2  960 

1878.  . 

3  402 

(1)  Voir  dans  le  Journal  des  Économistes  da  15  octobre  1897,  Tétade  documentée  de  M.  Y?es  Ouyot, 
hititalée  :  Deux  périodes  du  commerce  de  la  France  :  1887-1S91  et  189M896. 

Voir  aussi  le  rapport  de  M.  Gh.  Roux,  député,  sur  le  budget  de  1898  du  miuistëre  du  commerce. 
(Impr.  n®  2700).  11  constate  que  ■  pendant  que  nos  échanges  augmentent  de  106  millions  sur  un  mou- 
Temeiil  de  7  200  millions  (commerce  spécial),  ceux  de  FAngleterre  croissent  de  890  612  335  fr.,  sur  un 
mouvement  de  18  454  702  950  fr.,  —  et  ceux  de  PAllemagne  de  361  502  750  fr.  sur  un  mouvement 
de  9  G59  715  oOO  fr.  (commerce  spécial)  [p.  13,  14,  15  et  suivantes]. 

(2)  Four  les  dépenses  de  1869  à  1883,  voir  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée 
du  Ministère  des  finances,  mai  1892,  p.  472. 
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Millions. 


knnhn. 


1 


Milllont. 


1879.  .  . 

3  391 

1889.  . 

3  247 

1880  . 

3  431 

1890.  . 

3  287 

1881.  . 

3710 

1891.  . 

3  258 

1882.  . 

3  801 

1892.  . 

S  380 

1883.  . 

3  842 

1893.  . 

3  450 

1884.  . 

3  538 

(1) 

1894.  . 

3  479 

1885.  . 

3  466 

1895.  . 

3  434 

I88fi.  . 

3  293 

1896.  . 

3  393  (2) 

1887.  . 

3  260 

1897.  . 

3  385 

1888.  . 

3  220 

Total  . 

94  809 

Répartition,  par  services,  des  dépenses  principales  des  exeroioes  1869  à  1897  (3). 


Annén. 


1869. 
1870. 

1871  . 

1872  . 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877  . 
1878. 
1879. 
1880. 
1881  . 
1882. 
1K83. 
1884  . 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891  . 
1892. 
1893  . 
1894. 
1895  . 
1896(4) 
1897(7) 

TOTADX   . 


Dette  publique 

et 

dotation*. 

Guerre. 

Marine. 

Milliona. 

Coloniee. 

TraTaax 
pubUea. 

554 

393 

163 

113 

25 

587 

380 

196 

83 

26 

681 

406 

167 

76 

28 

1  132 

386 

143 

138 

33 

1  330 

481 

151 

140 

35 

1  191 

473 

152 

188 

36 

1230 

485 

155 

193 

36 

1265 

522 

170 

215 

39 

1  189 

540 

192 

214 

48 

1  206 

556 

197 

226 

55 

1258 

537 

194 

162 

59 

1256 

558 

193 

172 

80 

1254 

624 

207 

133 

83 

1297  ' 

639 

222 

118 

129 

1328 

615 

259 

132 

146 

1295 

589 

298 

131 

166 

1320 

600 

309 

154 

167 

1345 

581 

272 

115 

134 

1287 

555 

24S 

119 

133 

1287 

547 

255 

231 

133 

1283 

565 

200 

213 

135 

1284 

580 

201 

57 

216 

182 

1  254 

708 

230 

68 

205 

177 

1  282 

677 

251 

81 

240 

168 

1  269 

649 

253 

78 

272 

173 

1234 

647 

274 

82 

290 

191 

1217 

687 

268 

78 

286 

190 

1  227  (8) 

650 

265 

83 

264 

194 

1  263  (9) 

622 

258 

28 

214 

•   198 

Ji 


34  605 


16  202 


6  338 


614 


5  253 


3  199 


(1)  Pour  les  dépenses  de  1884  h  1895,  voir  le  BuVetin  de  statistique^  et  de  législation  comparée  du 
Ministère  des  finances,  avril  1897,  p.  422. 

(2)  Pour  les  budgets  de  1896  et  18  )7,  voir  le  Bulletin  de  stalisliiue,  janvier  I89R  et  avril  1897. 

(3)  Tous  les  chiffres  indiqués  dans  ce  tableau  ne  portent  que  sur  les  totaux;  nous  avons  éliminé  les 
décimales.  Voir  le  Bulletin  de  statistique  et  de  légL^latioa  comparée  du  Ministère  des  finances,  de 
1883  à  août  1897. 

(4)  Compte  de  Tadministration  des  finances. 

(5)  Non  compris  les  beaux-arts,  16  481  000. 

(6)  —  —  13  365  099. 

(7)  Crédit  voté  (L.  29  mars  1897). 

(8)  Y  compris  13  171  720  pour  PAlgérie. 

(9)  —        13  183  720         — 
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III. 

NOTE  SUR  LA  STATtSTIQUE  DE  L'ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
DANS  LES  MINES  ALLEMANDES  (1). 

L'assurance  contre  les  accidents  dans  les  mines  allemandes  est  réalisée,  en 
conformité  de  la  loi  d'Empire  du  6  juillet  4884,  par  une  corporation  qui  s'élend 
sur  tout  l'Empire  et  dont  le  siège  est  à  Berlin  ;  cette  corporation  comprend  huit 
sections  dont  les  sièges  respectifs  sont  à  Bonn,  Bochum,  Clausthal,  Halle,  Walden- 
boui^,  Tarnowilz,  Zwickau  et  Munich. 

Les  résultats  du  fonctionnement  de  cette  corporation  pendant  la  période  écoulée 
du  i*  octobre  1885  au  !•' janvier  1895  viennent  d'être  publiés. 

Les  chiffres  sur  lesquels  porte  cette  statistique  sont  les  suivants  : 

Période  d'observation 9  années  1/4 

Nombre  d'établissements  .......  3004 

Nombre  d'asssurés 3623175 

Salaires 3044171  049M6 

Les  établissements  dans  lesquels  se  sont  produits  des  accidents  sont  au  nombre 
de  1296,  correspondant  à  3  541  536  assurés  et  2  994 606 759»,32  de  salaires; 
1708  établissements,  correspondant  à  81639  assurés  et  49564289*,84  de  sa- 
laires, n'ont  été  le  théâtre  d'aucun  accident. 

Le  nombre  des  accidents  déclarés  a  été  de  278  371  ;  celui  des  accidents  indem- 
nisés a  été  de  31  679  ;  il  y  a  donc  eu  100  accidents  indemnisés  sur  879  accidents 
déclarés. 

Les  accidents  indemnisés  ont  eu  les  conséquences  suivantes  : 

/de  décès 7  721 

1  de  cas  d'incapacité  i  totale 1427 

1       permanente       |  partielle 14367 

Nombre/ de  cas  d'incapacité  temporaire 8164 

1  de  veuves 4971 

[d'orphelins 13238 

\  d'ascendants 435 

Les  dépenses  correspondantes  sont  définies  par  les  chiffres  ci-dessous  : 

1.  Dépenses  du  virant  des  blessés. 

Frtis  de  tpaftement 614  736» ,06 

Frais  d'hôpitaux  (pour  750  475  jours) 1733  431  ,68 

Pensions  aux  membres  de  la  famille  des  blessés  hospitalisés 635  969  ,66 

Pensions  de  blessés 14  833  420  ,79 

Capitanx  Tersés  à  des  étrangers  (67) 51  645  ,54 

Sommes  d^à  payées 17  869  203'»,73 

Capitanx  correspondant  anx  pensions  en  cours 30  346  729  ,94 


Total 48  215  933»,67 


(1)  Présentée  à' la  Société  de  Statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  17  novembre  1897. 
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2.  DépenBes  après  la  mort  des  bleaate. 

Frtis  faaéndres 479  205»,82 

Veuves  :  arrérages  de  pensions  déjà  payés 2  991318  ,65 

—  capitaux  eorrespondant  aux  pensions  en  cours 9  046  598  ,76 

—  Sommes  une  fois  payées  à  des  Teures  (1  344) 774  449  ,11 

Orplielins:  arrérages  de  pensions  déjà  payés 6  187  916  ,47 

-—        capitaux  correspondant  aux  pensions  en  cours 7  868  759,82 

Ascendants  :  arrérages  de  pensions  déjà  payés 269  496  ,65 

—         capitaux  correspondant  aux  pensions  en  cours 520  448  ,42 

Sommes  déjà  payées 10  702  386",70 

Capitaux  correspondant  aux  pensions  en  cours 17  435  807  ,00 

En  rapprochant  les  chiffres  ci-dessus  on  trouve  : 

a)  pour  les  sommes  déjà  payées 28  571  590"',43 

b)  pour  les  capitaux  corre^ondant  aux  engagements  de  l'avenir  .    .   .     47782  536,94 

Total 76  354  127'»,37 

En  y  ajoutant  les  dépenses  résultant  de  versements  destinés  à  la  constitution, 
prescrite  par  la  loi,  d'un  fonds  de  réserve,  d'enquêtes  d'accidents,  de  détermina- 
tion d'indemnités,  de  frais  de  justice  arbitrale,  de  prévention  d'accidents,  de  frais 
de  premier  établissement  et  d'administration,  soit  ââ218949"',48,  on  atteint  le 

chiffre  de 

99573076»,85 

soit  près  de  iOO  millions  de  marcs  pour  l'ensemble  des  charges  imposées  à  la 
corporation  minière  par  l'assurance  contre  les  accidents  durant  cette  période  de 
9  ans  1/4. 

La  statistique  dont  il  s'agit  a  été  dresée  à  l'aide  d'un  formulaire  ou  carte  statis- 
tique d'accidents  qui  avait  été  adopté  dans  la  séance  du  28  janvier  1890  du  Comité 
de  la  corporation  (1).  Ce  formulaire  a  rendu  les  plus  réels  services,  et  celui  que 
l'Office  impérial  des  Assurances  a  indiqué,  dans  sa  circulaire  du  18  mai  1896,  à 
l'ensemble  des  corporations  allemandes,  n'en  diffère  que  par  des  points  de  détail. 

La  statistique  établie  à  l'aide  de  ces  cartes  statistiques  comprend  quatre  par- 
ties : 

1*  Une  partie  générale  comporte  quatre  tableaux  indiquant  respectivement,  par 
section  de  la  corporation  et  par  nature  d'exploitation  (mines  de  houille,  mines  de 
lignite,  mines  métalliques,  mines  de  sel,  autres  exploitations  minérales  : 

a)  Le  nombre  total  des  exploitations,  celui  des  assurés,  le  montant  des  salaires, 
les  chiffres  correspondants  relatifs  aux  exploitations  où  les  accidents  indemnisés 
ont  eu  lieu,  le  nombre  total  de  ceux-ci,  les  cas  de  décès,  d'incapacité  permanente 
(totale  ou  partielle)  ou  temporaire,  l'effectif  des  ayants  droit  ; 

b)  Les  dépenses  du  vivant  des  blessés  ; 

c)  Les  dépenses  après  la  mort  des  blessés  ; 

d)  La  valeur  totale  des  charges. 

Une  carte  de  l'Empire  d'Allemagne,  sur  laquelle  sont  figurées  les  sections  de  la 
corporation,  complète  ces  tableaux  ;  sur  cette  carte,  on  a  Cguré  par  des  diagrammes 
(cercles,  carrés  ou  losanges,  avec  hachures)  d'une  surface  appropriée  l'impoitance 
dans  chaque  section  de  chacune  des  catégories  d'exploitation. 

(1)  Noas  ayons  donné  ailleurs  (?oir  Annales  des  Mines,  8*  série,  t.  XVHI,  1890,  5*  livraison,  p.  468 
et  suir.)  la  traduction  de  ce  formulaire. 
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3^  La  seconde  partie  est  relative  à  ia  statistique  des  accidents  :  elle  donne  la 
répartition  des  accidents  par  sexe,  par  âge,  par  lieu  (au  fond  ou  au  jour),  par 
époque  de  la  journée,  par  jour  de  la  semaine,  par  mois  de  l'année,  par  année  de 
la  période  visée  par  la  statislique,  d'après  les  suites,  les  circonstances  et  les  causes 
des  accidents,  la  nature  des  blessures  et  les  parties  du  corps  atteintes. 

3*  La  troisième  partie  vise  les  charges  financières  résultant  des  accidents, 
d'abord  dans  l'ensemble,  puis  successivement  d'après  les  suites,  les  circonstances 
et  les  causes  des  accidents. 

4*  La  quatrième  partie  concerne  l'importance  relative  des  risques  dans  chacune 
des  catégories  d'exploitation. 

La  répartition  des  résultats  par  section  n'a  qu'un  intérêt  national  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  répartition  par  nature  d'exploitation. 

Il  semble  intéressant  de  donner  à  cet  égard  les  chiffres  ci-dessous;  dans  ce 
tableau,  comme  dans  les  suivants,  les  chiffres  en  italique  sont  les  plus  élevés  de 
chaque  ligne  et  de  chaque  colonne. 

Nombre         k«-,k-«.  ri..».»  Nombre         Nombre 

Nature  d'exploiteUoD.  d'exploité-      ^i™^        SiJeirei.         \^^  d'ec-  d'eyauU 

tiom.  o  ■»»»»•  wwe-  cidenlf.  droit. 

Mines  de  bouiUe 14,5  66,7  70,%  81,0  79,4  77,4 

Mines  de  lignite 22,3  9,2  8,0  5,4  6,2  8,7 

Mines  mét«lUque8 46,8  20,9  17,6  10,3  11,4  lOJ 

Mines  de  sel  et  salines 1,8  2,6  3,0  2,8  1,9  2,3 

Antres  exploitations  minérales  .  .  14,6  1.6  1,3  1,0  1,1  0,9 

Total 100,0       100,0        100,0        100,0        100,0       100,0 

Le  tableau  ci-dessous  donne  pour  la  période  considérée,  dans  chaque  catégorie 
d'exploitation,  les  éléments  rapportés  à  une  exploitation. 

Nombre  Montuit  Nombio  J!!^L  îî^u 

Nelore  d'exploitetlon.  d'e.,uré.        de.  „kire.        foddoU         ^^^^^  ^^^^^ 

par  exploitation. 

Mines  de  houiUe 5  456  4  905  944">  o7,7  141  733'",50  33,1 

Mines  de  lignite 496  362  592  3,0  6  206  ,00  2,4 

Mines  métalliques 539  378  884  2,6  5  612  ,50  1,4 

Mines  de  sel  et  salines 1735  1662  635  10,8  31890,10  7,9 

Antres  exploitations  minérales .    .    .  134  67  745  0,8  1739  ,40  0,4 

La  grande  prédominance  de  l'élément  masculin  et  celle  des  accidents  à  l'âge  de 
31-40  ans  rassortent  du  tableau  suivant  : 


■▲TDUB  D'BXPLOTATIOV. 

PBOPOBTIOll 

(pour  100) 
d'oavriera 

maecTilin  daiiB 

BÉPARTiTioa  (pour  100)  iws  UiBSiit  bmkb  lmb  olasim 
d'Age  suivantes. 

du 
HrMuel 

des 
Umk. 

Il- 
«itmi 

dois 
ans. 

16 

àao 

ans. 

21 
à  80 
ana. 

81 

440 
ans. 

41 
à  50 
ans. 

51 

à  60 
ans. 

An- 
dessns 
de  60 

an«. 

IWMBI. 

Total. 

Minea  de  honlUe 

Mines  da  Ugnlte 

Mlnea  métalliqnea 

MinetdeMletBâUiiei 

Antres  exploitatione  minénJee. 

Emeemble 

«8,4 
979 
94,6 
99,8 
99,8 

99,9 

98,9 

98,9 

100,0 

100,0 

1,5 
1,0 
9,0 
0,8 
9,3 

13,7 
7,1 

11,5 
7,8 
8,1 

27,7 
94,9 
25,5 

ai,5 

21,2 

27,8 
«7,7 

19,7 
10,8 
21,1 
11,8 
21,2 

7,9 
18,3 
10,2 
11,6 
18,6 

1,6 
5,1 
2,9 

^,« 

8,8 

0,1 
0,1 
0,3 
0,0 
0,8 

100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 

97.6 

99,9 

1,6 

18,8 

27,8 

27,8 

19,8 

8,7 

8,0 

0,1 

100,0 
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D'ailleurs  la  proportion  des  jeunes  ouvriers  (au-dessous  de  16  ans)  est  dans 
l'effectif  du  personnel  occupé 


2,4 


1,6 


Pour  100. 


1,3 


4,6 


suivant  la  nature  de  l'exploitation. 

Les  éléments  relatifs  à  la  répartition  des  accidents  d*aprës  le  lieu,  l'époque  de 
la  journée,  le  jour  de  la  semaine,  le  mois  de  Tannée  ont  été  réunis  ci-dessous  : 


Proportion  (pour  100  du  nombre  total)  des  accidents  surrcnus 


aa  fond. 
84,7 

45,1 
73,5 
51,4 
42,3 

arant  midi. 

52,7 
52,2 
53,0 
54,8 
44,1 

52,7 

la  jour  de  la  lemaine 

le  plua 

chargé  d'acddenu. 

17,1  (samedi) 
16,4  (UBdi  et  jendi) 
17,4  (mercredi) 
18,7  (jeudi) 
19,1  (samedi) 

17,0  (samedi) 

le  mois  de  fannéf» 

le  plua 
chargé  d'accidents. 

9,3  (janvier) 

10.4  (no?.) 
9,6  (mars) 

10.5  (féTTier) 
11,0  (jaiflct) 

79,8 

9,2(iiBT.elect.) 

.Nature  d'eicploitation. 

Mines  de  houille 

Mines  de  lignite 

Mines  métalliques 

Mines  de  sel  et  salines  .    .    . 
Autres  exploitations  minérales 

Ensemble 


Ces  chiffres  montrent  que  TinDuence  du  lieu  du  travail  est,  au  point  de  vue  de 
la  fréquence  des  accidents,  beaucoup  plus  caractéristique  que  l'époque  de  la 
journée,  le  jour  de  la  semaine  ou  le  mois  de  Tannée;  en  ce  qui  concerne  ces  deux 
derniers  éléments,  on  constate  que  le  lundi  ne  paraît  pas  aussi  chargé  d'accidents 
qu'on  serait  tenté  de  le  croire  a  priori,  et,  en  matière  de  fréquence  d'accidents 
par  mois,  il  convient  de  tenir  compte  de  la  diminution  de  la  production  en  été  et 
de  son  augmentation  en  hiver. 

Quant  à  l'augmentation  du  nombre  des  accidents,  le  commentaire  des  tableaux 
statistiques  la  reconnaît,  et  il  ajoute  que  la  durée  décennale  d'application  de  la  loi 
d'assurance  obligatoire  ne  permet  plus  d'attribuer  cette  augmentation  à  un  pro- 
grès dans  Texactitude  apportée  à  la  déclaration  des  accidents  ;  la  pratique  de  la 
loi  est  assez  connue  des  intéressés  pour  que  la  régularité  de  la  déclaration  des 
accidents  n'ait  plus  à  gagner  d'une  année  à  Tautre;  de  plus,  comme,  d'après  la 
statistique  même,  l'augmentation  n'est  pas  la  même  dans  toutes  les  catégories 
d'exploitation,  bien  que  la  surveillance  de  la  régularité  des  déclarations  incombe 
aux  mêmes  organes,  c'est  évidemment  dans  les  conditions  propres  de  chaque  caté- 
gorie que  Ton  doit  chercher  la  cause  de  Taugmentation  constatée.  Eu  égard  aux 
efforts  accomplis  en  vue  de  la  prévention  des  accidents,  le  commentaire  des  ta- 
bleaux statistiques  indique  les  causes  suivantes  :  en  premier  lieu,  les  patrons 
engagent  de  plus  en  plus  leurs  ouvriers  à  signaler  des  accidents  de  faible  impor- 
tance; en  second  lieu,  les  ouvriers,  grâce  à  une  connaissance  de  plus  en  plus 
complète  du  fonctionnement  de  l'assurance,  sont  portés  à  réclamer  des  indemnités 
dans  (les  cas  plus  fréquents  et  pour  des  accidents  légers;  en  troisième  lien, la 
jurisprudence  de  l'Office  impérial  et  des  tribunaux  arbitraux  admet  |une  inter- 
prétation plus  large  pour  le  mot  c*  accident  du  travail  »  ;  de  plus,  l'extension  de 
l'activité  industrielle  et  l'intensité  toujours  croissante  de  la  production  déterminent 
le  recours  à  des  ouvriers  insuffisamment  exercés,  développent  Temploi  des  ma- 
chines et  conduisent  à  l'accélération  de  la  vitesse  des  engins  mécaniques,  éléments 
qui  multiplient  et  aggravent  les  risques  d'accidents.  A  ces  causes  qui  s'appliquent 
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à  toutes  les  Industries  s'ajoutent  des  causes  spéciales  à  l'industrie  minérale  :  les 
puits  sont  devenus  plus  profonds;  des  considérations  d'ordre  économique  ont 
conduit  à  une  modification  des  méthodes  d'exploitation;  le  i*approchement  des 
chantiers  a  groupé  sur  un  espace  restreint  un  grand  nombre  d'ouvriers  ;  l'extraction 
intensive  a  multiplié  les  risques  inhérents  aux  transports,  les  nouveaux  explosifs 
ont  leurs  dangers,  ils  comportent  des  charges  plus  fortes  ;  l'insouciance  résultant 
de  l'habitude  du  danger  intervient  aussi,  puisque  plus  de  40  p.  100  des  accidents 
sont,  dans  la  corporation  minière,  dus  à  la  faute  du  blessé  ou  de  ses  compagnons 
de  travail  ;  le  commentaire  des  tableaux  statistiques  reconnaît  d'ailleurs  qu'à  la 
prudence  individuelle  du  travailleur  doit  se  joindre  la  réalisation,  par  la  vigilance 
du  patron,  des  conditions  de  sécurité  désirables. 

Nombre  des  aooidents  par  1000  assurés. 

Ànaèn 

1885-86.  1887.      1888.       1889.       1890.       1891.       1892.       1898.       1894. 


Mines  de  houiUe. 9,0    9,2     10,1     10,2     10,6     11,7     11,9     13,0     13,2 

Mines  de  lignite 5,5     5,1       4,9       7,3      5,9       6,4       7,1       7,2       7,4 


Mines  métalliques 4,0    4,4      4,7       5,2       5,6      4,9       5,2 

Mines  de  sel  et  salines 6,4     6,6      7,2       7,2       6,1       5,3       6,3 

Antres  exploitations  minérales  .    .     5,2    4,6      6,9      5,8      6,6      5,8      7,6 


5,5       6,0 
6,8       6,4 

7,4       6,7 


7,4     7,6       8,3       8,6       8,9       9,6       9,9     10,8     11,1 

Des  courbes  jointes  à  la  statistique  traduisent  ces  résultats. 

C'est  surtout  dans  les  mines  de  houille  que  la  progression  est  marquée  ;  toute- 
fois les  accidents  mortels  n'ont  pas  augmenté  et  même  ont  diminué  pour  l'en- 
semble de  la  corporation;  leur  proportion  annuelle  est  descendue  de  12,7  p.  100 
à  8,9  p.  100,  et  la  régularité  de  la  décroissance  n'a  été  troublée  que  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  au  nombre  desquelles  il  faut  citer  les  catastrophes 
qui  ont  fait  plusieurs  victimes,  savoir  : 


Aaatn. 

Nature 
dVxploitatioa. 

nom 
da  luia. 

un 

da  blauia. 

1886.   . 

Mine  de  houille. 

56 

10 

1887.   . 

Id. 

52 

4 

1887.   . 

Id. 

10 

0 

1887.   . 

Id. 

16 

0 

1887.   .    . 

Mine  de  lignite. 

10 

9 

1888.  .    . 

Mine  de  houille. 

41 

0 

1889.   . 

Id. 

12 

5 

1889.   . 

Id. 

14 

4 

1890.   . 

Id. 

25 

0 

1891.   . 

Id. 

57 

22 

1891.   . 

Id. 

11 

2 

1891.   . 

Id. 

14 

0 

1892.  . 

Id. 

10 

3 

1893.   . 

Id. 

10 

2 

1893.  . 

Id. 

20 

17 

1893.   . 

Id. 

14 

0 

1893.   . 

Id. 

10 

5 

1893.   . 

Id. 

62 

15 
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Quant  aux  suites  des  accidents,  décès,  incapacité  permanente  totale  ou  partielle, 
incapacité  temporaire,  elles  sont  visées  par  te  tableau  suivant,  diuis  lequel  les 
chiffres  ordinaires  représentent  le  nombre  d'accidents  par  1 000  assurés  et  les 
chiffres  entre  parenthèses  la  proportion  des  suites  de  cha<|ifô  catégorie,  le  nombre 
des  cas  d'incapacité  permanente  totale  étant  pris  égal  à  l'unité. 

Ineapaehé 


Mon. 

Mines  de  houille 2,5(5,0) 

Mines  de  lignite l,d<9,6) 

Mines  métalliques 1,1  (a,7) 

Mines  de  sel  et  salines 1,5(5,0) 

Autres  exploitations  minérales .   .  1,2  (4,0) 


totale. 

0,2  (1,0) 
0,8  (t,0) 
0,3  (1,0) 
0,3  (1,0) 


pMMI*. 

4,«7«,6) 
2,4  (12,0) 
2,8  (7,7) 
2,8  (9,3) 
3,2  (10,7) 


Incopaeité 
tonporalie. 

2,8~(6,6) 
1,5(7,5) 

1.1  (8,7) 
1,6(5,3) 

1.2  (4,0) 


TcUl. 

10,C 
5,» 
4,8 
6,2 

i,9 


Ensemble 2,1(5,3)      0,4(1,0)      4,0(10,0)       2,3(5,8)        8,7 

La  durée  des  cas  d'incapacité  temporaire  (comptée  de  l'expiration  de  la  13*  se- 
maine, époque  d'origine  d'application  de  rassurance-accidents)  résulte  des  chiffres 
ci-dessous  : 

Durée  moyaime  (en  jonn)  Aea  cas  d'incapacité  temporaire  :  299  jours. 

Répartition,  d'après  la  dnré«  d'inoapaolté,  de  100  cas  d'ineapaoiM  de  travail. 


3  mois  et  au-dessous 
De  3  à  6  mois  .  .  . 
De  6  à  9  —  .  .  . 
De  9  à  12  ~  .  .  . 
De  1  à  2  ans  .  .  .  . 
De  2  à  3  —  .  .  .  . 
De  8  à  4  —  .  .  .  . 
De4à5  —  .  .  .  . 
De  5  à  6  —  ...  . 
De  6  à  7  —  ...  . 
De  7  à  8  —  .  .  .  . 
De  8  à  9  —   ...    . 


29,67 

18,05 

13,88 1 

10,251 

19,16 

5,19 

2,22 

0,86 

0,47 

0,18 

0,06 

0,01 


71,851 


100,00 


28,15  1 


Les  accidents  se  répartissent  comme  suit,  d'après  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  se  sont  produits  : 

^:z  2r    Éb.»-     a..u. ,_ 

Catégorios  d'oxploitatioaa.  Eiplouon.  toxiqoet      fMs  lanenU,,  J^^  Dixen.       Total. 


OD  eorro-  nmtn- 


inondatioB».        sonaot. 


Mines  de  houille.  .  . 
Mines  de  lignite.  .  . 
Mines  métalliques  .  . 
Mines  de  sel  et  salines 
Autres  exploitât,  miner 

Ensemble   .   . 

Suitet  des  accidenta. 


9,2 

3,5 

10,2 

7,9 


1,0 
3,4 

7,6 
0,0 


5,7 
7.9 
5,6 
7,3 
2,9 


4i,i 
55,P 
54,4 
13.7 
S1,9 


9,1  26,2  7,7 

14,8  28,7  5,8 

13.1  20,8  14,0 
23,6  Si,5  8,4 

12.2  25,2  18,2 


100,0 
100,0 
100,0 
100,0 
100,0 


9,0 


1,3       6,8 


39,4 


10,2     25,8       8,5      100,0 


Mort 

Incapacité  j  totale  . 
permanente  )  partielle. 
Incapacité  temporaire. 


liplMiou 
iiTenet. 

26,9 
10,8 

4M 
14,0 


Gai 

explosif!. 


Éboulo- 
inent*. 


Inonda» 
tions. 


70,5  57,0  20,0  26,8 

2,2  3,4  3,4  5,0 

14,5  20,5  57,2  39,5 

12,8  19,1  19,4  28,9 


90,4  36,4 

1,2  5,6 

4,8  33,1 

3,6  24,9 


14,1  4,6 

3,3  2,8 

5$,e  74,4 

30,0  18,2 


100,0     100,0  100,0  100,0  100,0     100,0  100,0  100,0  100,0 
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Les  chiffres  ci-après  donnent,  pour  chaque  catégorie  d'exploitation,  les  circons- 
tances d'accidents  qui  ont  causé  une  proportion  de  décès  supérieure  à  50  p.  100. 

Mines  dm  houille. 

Inondations 91,3  p.  100  de  décès 


Gaz  explosifs 

Matières  brûlantes,  toxiques  ou  corrosives  .   . 

Mines  de  lignite. 


Inondations 

MaUères  brûlantes,  toxiques  ou  corrosives  .   . 
Gaz  explosifs 


11,1 
59,2 


93,3 
65,7 
00,8 


Mines  métalliqaes. 

Gaz  explosifs 100,0 

Inondations 75,0 

Mines  de  sel  et  salines. 


Matières  brûlantes,  toxiques  ou  corrosives  ...    .        60,0  — 

Les  causes  des  accidents  se  répartissent  comme  suit  : 


a) 

b)  Faute  du 
patron. 


c)  Faoto 

des  compagnons 

de  travail. 


</)  Faute  de 
rouvrier 


«) 


Dangers  inbérents  à  Pexploitation  . 

(Absence  d'^appareils  préventifs.  .  . 
lasuffisance  dlnslrnctions .... 
Autres  défauts  de  Teiploitation .  . 
r^on  emploi  des  appareils  préventifs 

Désobéissance 

Impéritie 

Inattention 

ignorance  du  danger 

Légèreté  manifeste 

/Non  emploi  des  appareils  préventifs 
I  Désobéissance 

ihmpéritie., 
InattenUon 
Ignorance  du  danger 
Légèreté  manifeste 

Cause  inconnue 


58,2 


1,2 


4,5 


58,2 
0,2 
0,1 
0,9 
0,1 

0,3 
2,4 
0,1 
0,5 
0,9 
6,4 
4,8 
20,3 
2,0 
1,5 
0,2        0,2 


100,0 


35,9 


En  qualifiant  de  fatUe  lourde  de  Touvrier  le  non  emploi  des  appareils  préventifs, 
la  désobéissance  et  la  légèreté  manifeste,  et  de  faute  légère  Timpéritie,  l'inalten- 
lion  et  rignorance  du  danger,  on  en  déduit  que  Ton  doit  attribuer  : 


Â  la  faute 


[légère  des  compagnons  de  travail 
I  lourde  —  — 

I  léjière  de  l'ouvrier 

lourde  —         


Poor  100 
aeeidmU. 

278 

27,1 
8,8 
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41,6  p.  100  des  accidents  auraient  pu  être  évités  par  une  observation  plus  rigou- 
reuse des  devoirs  de  chacun. 

Il  convient  de  signaler  que  c'est  dans  les  mines  de  houille  que  le  risque  profes- 
sionnel est  le  plus  élevé  (61,7)  et  que  les  patrons  et  les  ouvriers  observent  le  plus 
fidèlement  les  règles  de  la  prudence  ;  la  proportion  d'accidents  dus  à  la  faute  da 
patron  tombe  à  0,6  p.  100  et  celle  des  accidents  dus  à  la  faute  légère  ou  lourde 
des  ouvriers  se  réduit  à  24,6  et  8,3  (c'est  seulement  dans  les  exploitations,  quali- 
fiées d'  c  autres  exploitations  minérales  >  que  l'on  trouve  une  proportion  (7,0) 
inférieure  à  ce  dernier  chiffre). 

La  nature  des  blessures  et  la  définition  des  parties  du  corps  atteintes  résultent 
des  chiffres  ci-après  : 

j^^^g^  HépirtlUon  des  blMtures  d*aprte  leun  soitef. 

U^^^  iOO  «cdd-ito.      Mort.     — *• — ^-      locp-oiie     ^^^^^j^ 

"•••^-  total».      portielU.    ««"POMire. 

Ide  bras. 8,4  0,4  0,9  90,S  8,4  100,0 

de  jambes 1,9  8,0  7,3  75,î  9,5  100,0 

delarue 6,0  0,2  7,5  88,5  3,8  100,0 

déroule 0,2  1,7  8,2  85,9  4,9  100,0 

Fractures  sans  perte  de  membres 21,9  2,3  3,2  50,0  44,5  100,0 

Hernies 1,8  2,8  1,2  87,0  9,0  100.0 

Blessures  à  plusieurs  parUes  du  corps  à  la  fois.  14,6  33,5  7,4  37,4  21,7  100,0 

DiYers 45,7  4i,0  4,4  29,2  25,4  100,0 

Total 100,0        24,4        4,5         45,5        26,8        100,0 

Les  charges  financières  sont  définies  par  les  chiffres  ci-après  : 

I  par  accident 2410"'*«*,25 
par  assuré 21       ,07 

par  1 000  marcs  de  salaires-  .   .  25       ,08 

Les  charges  relatives  d'après  les  suites  des  accidents  sont  les  suivantes,  rappor- 
tées à  celle  de  l'incapacité  temporaire  prise  égale  à  l'unité  et  comparées  aux  pré- 
visions de  l'Office  impérial  des  assurances  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
d'assurance  contre  les  accidents. 

Cborgeo                     deo  PrérWoM 

durg«t  ocquiltée*  de 
d4||è                     «Ides 

ongtigemeiiti  TOfflea 

i  temporaire .   ....  1,0  1,0  1 

perma- (  partielle.  .    .  3,6  10,3  15 

nente  (totale.   ...  8,4  28,7  30 

Mort 5,9  15,2  10 

On  voit  donc  que  les  charges  provenant  des  cas  de  décès  doivent  être,  dans 
l'ordre  croissant,  placées  au  troisième  et  non  au  deuxième  rang,  qui  appartient 
aux  charges  d'incapacité  permanente  partielle. 

La  répartition  des  charges  d'après  les  circonstances  des  accidents  dans  chaque 
catégorie  d'exploitation  est  donnée  par  les  chiffres  suivants. 
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Minet 

de  Ml 

et  saHnei. 

Autres 

exploiutions 

minénle*. 

13,06(1,65) 

10,Î6 

14,57(0.M) 

13,81 
1,65 

6,44 

2,49 

5,31 

15,28 
(15,28) 
$4,93 

35,43 

(35,43) 
15,35 

44,87 

(44,45) 

10,92 

93,43 

17,72 

16,68 

7,30 

14,44 

6,76 

Minée 

de 
UgniU. 

Minet 

BétiJ. 

iSquee. 

Miaet 

deeel 

ettalinet. 

Aatret 

exploltationt 

Blniralet. 

Ensemble. 

47,01 

55,91 

25,99 

54,91 

64,34 

6,27 

1,41 

7,Î9 

1,35 

1,26 

4,45 

3,66 

7,52 

0,71 

4,33 

41.79 

38,87 

58,96 

43,08 

29,80 

0,48 

0,15 

0,24 

0,00 

0,27 

—  31  — 

Mintt  Mines 

de  de  métnl- 

houillf.  lignite.  liquet. 

Explosions  (gaz  explosifs».   .   .  14,23(6,28)    4,03(3,26)     f5,7d(l,09) 

MtmhrtiulM,  liiifieiMCMmitet.  1,22  4,34  1,84 

OrfUM  ■écaûqiis  ei  ■Mremit .    .  5,26  7,96  4,33 

Éboalements,  inondations  .    .  46,68  43,46  38,93 

(Ctate  4e  pi«m  M  dt  BiMni)    .    .  (46,37)  (41,03)  (38,54) 

Chutes  de  personnes  .   .    .   .  9.96  14,64  13,11 

Transports 16,33  20,65  15,80 

Dirers 6,32  4,92  10,26 

Total 100,00    100,00     100,00    100,00     100,00    100,00 

La  répaitition  correspondante  d'après  les  causes  des  accidents  est  fe  suivante  : 

Minet 

de 
iMoille. 

Danger  inhérent  i  Pexploitation.  .   .    .  ^7,79 

Faute  du  patron 0,74 

Faute  des  compagnons  de  travail  ...  4,36 

Faute  de  Fouvrier 26,84 

Ganse  inconnue 0,27 

Total 100,00     100,00     100,00     100,00     100,00     100,00 

On  voit  donc  que  35,39  p.  100  des  charges  totales,  soit  plus  de  27  millions  de 
marcsy  auraient  été  économisés  par  une  plus  grande  circonspection  des  inté- 
ressés. 

L'importance  relative  des  risques  d'accidents  peut  être  mise  en  évidence  à  l'aide 
de  la  comparaison  des  charges  par  1  000  marcs  de  salaire. 

Ces  charges  sont  les  suivantes  : 

Mines  de  houille 

Mines  de  lignite 

Mines  métalliques 

Mines  de  sel  et  salines .... 
Autres  exploitations  minérales. 

Ensemble 25»,08 

Tels  sont  les  principaux  éléments,  accompagnés  d'ailleurs  de  données  graphi- 
ques, de  cette  importante  statistique;  ils  lui  assurent  une  place  au  premier  rang 
des  travaux  considérables  dont  la  corporation  minière  est  redevable  à  la  direction 
qui  se  trouve  à  sa  tète  depuis  l'origine  du  fonctionnement  de  l'assurance  contre 
les  accidents. 

Maurice  Bellom. 
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IV. 
CORRESPONDANCE. 


STATISTIQUE  DES  NAISSANCES  ET  DES  DÉCÈS  PAR  COMMUNE. 

Notre  érainent  conrrëre,  M.  Arsène  Dumont,  dans  une  très  intéressante  communica- 
tion sur  la  natalité  dans  TOme,  a  exprimé  le  regret  qu'il  n'existât  pas  de  statistique  des 
naissances  et  décès  par  commune  et  que  même  Tadministration  ait  cru  devoir  ordonner 
de  détruire  les  anciens  états  relatifs  au  mouvement  de  la  population. 

Je  regrette  de  n'avoir  pas  été  à  Paris  lors  de  la  communication  de  M.  Dumont,  car 
j'aurais  pu  mottre  à  sa  disposition  les  statistiques  des  naissances,  mariages,  décès  pendant 
les  20  dernières  années.  J  avais  réussi,  lors  de  ma  présence  au  Ministère  du  commerce, 
à  Taire  relier  les  états  statistiques  du  mouvement  de  la  population  :  depuis  1884  par  dé- 
partement, depuis  1885  par  arrondissement  et  depuis  1886  par  commune  et  par  canton. 

J'avais,  en  vue  de  l'Exposition  de  1889,  calculé,  par  commune  (soit  36  000  calculs  pour 
chaque  statistique  des  naissances  et  des  décès)  la  proportion  moyenne  des  naissances, 
des  décès,  pour  10  années.  On  trouvera,  au  Bureau  de  la  statistiaue,  tous  ces  calculs  et 
les  éléments  qui  m'ont  servi  à  établir  la  carte  complète  de  la  natalité  et  de  la  mortalité, 
par  commune,  dans  toute  la  France. 

M.  Dumont  se  rappellera  peut-être  aue  dans  la  modeste  exposition  que  j'avais  dessinée 
et  brossée,  de  mon  bureau,  en  1889,  nguraient  deux  cartes  au  1/3^0000%  l'une  relative 
à  la  natalité,  l'autre  à  la  mortalité  par  commune.  Ces  deux  cartes  présentaient,  par  cour- 
bes de  niveau  et  teintes  bleue  et  rouge,  les  variations  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  par 
commune,  dans  l'ouest  de  la  France.  On  voyait  le  profond  contraste  qui  existe  entre  la 
Bretagne  et  la  Normandie  à  ce  double  point  de  vue,  ainsi  que  celui  oui  existe  de  canton  à 
à  canton,  de  commune  à  commune,  dans  le  même  arrondissement.  MM.  Levasseur,  Cheys- 
son  et  Vannacque  en  ont  certainement  gardé  lo  souvenir. 

On  retrouvera,  au  Ministère,  ces  cartes  et  les  statistiques  des  communes;  d'ailleurs, 
plusieurs  membres  de  la  Société  avaient  déjà  eu  l'occasion  de  recourir  à  des  statistiques 
du  mouvement  de  la  population  par  commune  :  M.  Vacher  (Corrèze),  M.  Foumierde  Flaix 
(Gironde  et  Lot-et-Garonne),  M.  Chervin  (Lot-et-Garonne). 

D'un  autre  côté,  j'avais  soigneusement  classé,  étiqueté  des  monceaux  d'états  commu- 
naux depuis  1886;  toutes  ces  liasses  ont  été  portées  aux  archives  où  il  sera  possible  de 
les  retrouver. 

Je  suis  peut-être  le  seul  à  avoir  souvenance  des  travaux  effectués  pour  l'Exposition  et 
des  statistiques  dressées,  chaque  année,  par  commune  et  résumées  dans  les  états  de  can- 
ton, d'arrondissement  et  de  département.  Un  chercheur,  comme  mon  excellent  confrère, 
M.  A.  Dumont,  trouverait  là  une  mine  inépuisable  d'études  à  faire  et  me  sera,  ainsi  que  la 
Société,  reconnaissant  d'avoir  signalé  des  richesses  qui  sont,  aujourd'hui,  à  peu  près  ou- 
bliées. 

Lyon,  10  décembre  1897,  Victor  Turquan. 


V. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


4*  Trimestre  1897.  —  Transports  par  ean. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  Dans  notre  dernière  chronique  des  transports 
maritimes,  nous  constations,  d'après  les  chilTres  publiés  par  l'administration  des  douanes, 
que  le  tonnage  de  nos  ports  était  resté  stationnaire  pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
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Tannée  courante,  que  même  un  certain  nombre  d'entre  les  principaux  ports  avaient  perdu 
du  terrain. 

Depuis,  la  situation  paraît  s'être  légèrement  améliorée.  Le  tonnage  de  jauge  des  navires 
chargés,  entrés  et  sortis,  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1897,  est  en  augmentation 
d'environ  3  p.  100  sur  le  tonnage  correspondant  de  la  même  période  de  1896. 

Cette  augmentation  porte  exclusivement  sur  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  impor- 
tateurs. A  Texportation,  au  contraire,  il  y  a  diminution.  Il  est  juste  d'ajouter  que  la  dimi- 
nution constatée  à  la  sortie  n'a  affecté  que  les  pavillons  étrangers. 

Voici,  au  surplus,  les  chiffres  résumant  les  mouvements  de  la  navigation  de  l'ensemble 
de  nos  ports  pendant  la  période  considérée  de  chacune  des  années  1897  et  1896. 


AoDée  1897, 

Année  1896. 

Nombre 

de 

iMTiret  chaigéa. 

Tonnage 
de 

Nombre 
de 

Tonnage 

de 
J«ug*. 

Entrée. 

Navires  français.   .   . 
—     étrangers  .   . 

ToUl.   .    . 

7  091 
16  446 

4  114  044 
9  491590 

7  024 
15  984 

3  844  945 
9  035  824 

23  537 

13  605  634 

23  008 

12  880  769 

Sortie. 

Navires  français.   .    . 
—     étrangers  .   . 

Total.   .   . 

Total  général.  .  .   ,  . 

7  174 
11926 

4  018  878 

5  460  910 

6  957 
11914 

3  873  740 
5  681  805 

19  100 

9  479  788 

18  871 

9  555  545 

42  637 

23  085  422 

41879 

22  436  314 

AU  nombre  des  ports  dont  le  tonnage  est  en  décroissance,  nous  relevons  Dunkerque, 
le  Havre  et  Celle. 

Nous  avons  montré  que  l'augmentation  du  tonnage  de  nos  ports  pendant  les  onze  pre- 
miers mois  de  1897  est  de  3  p.  100  seulement.  Si  nous  examinons  maintenant  le  mouve- 
ment des  marchandises  exprimé  en  valeurs,  nous  constatons»  pour  la  même  période  de 
onze  mois,  un  accroissement  de  6  p.  100.  Or,  comme  les  valeurs  ont  peu  varié  d'une 
année  à  Tautre,  qu'elles  ont  plutôt  aiminué,  on  en  peut  déduire  que  les  quantités  des 
marchandises  échangées  ont  augmenté  également  de  6  p.  100  environ.  Nos  ports  n'ont 
donc  pas  bénéficié,  dans  la  môme  proportion,  de  l'accroissement  des  échanges;  c'est  prin- 
cipalement sur  les  importations  et  les  exportations  par  la  frontière  de  terre  que  l'accrois- 
sement s'est  produit  au  bénéfice  des  ports  étrangers  de  la  mer  du  Nord. 

On  peut,  au  surplus,  trouver  la  confirmation  de  ce  détournement  de  trafic  en  rappro- 
chant les  chiffres  représentant  les  valeurs  des  importations  et  des  exportations  pendant 
chacune  des  années  1896  et  1895.  ils  accusent  déjà  une  diminution  des  échanges  par  mer 
et  une  augmentation  des  échanges  par  la  frontière  terrestre. 

Allemagne.  —  Pour  appuyer  le  projet  du  gouvernement  allemand,  relatif  à  l'accrois- 
sement de  la  flotte  de  guerre,  l'Office  impérial  de  la  marine  vient  de  publier  un  mémoire 
intitulé  :  Die  Seeinteressen  des  denlschen  Reiches  {Intérêts  maritimes  de  l'Empire  aile- 
mand).  Cette  publication  met  en  œuvre  toute  une  série  de  données  statistiques  pour  faire 
ressortir  les  progrès  du  commerce  maritime  allemand  depuis  la  création  de  l'EImpirey  et 
pour  convaincre  l'opinion  publique  qu'il  est  nécessaire  d'accroître  la  flotte  de  guerre  afin 
d'assurer,  en  avenir,  la  libre  expansion  dudit  commerce. 

Le  document  en  question  présente  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  statistique,  aussi 
croyons-nous  devoir  le  mentionner  ici,  et  en  extraire  quelques  renseignements  qui  sui- 
vent. 

En  1871»  l'Allemagne  ne  possédait  que  150  navires  à  vapeur. jaugeant  ensemble  82000 
tonneaux,  et  4  350  voiliers  ayant  900000  tonneaux  de  jauge.  En  1897,  l'effectif  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'Empire  se  compose  de  1 125  vapeurs,  jaugeant  900000  tonneaux,  et 
de  2  558  voiliers  d'un  tonnage  total  de  600000  tonneaux.  Le  progrès  est  indéniable;  le 
nombre  de  vapeurs  a  plus  que  sextuplé,  et  leur  tonnage  de  jauge  a  plus  que  décuplé.  En 
admettant  qu'un  tonneau  de  jauge  d  un  vapeur  équivaut,  comme  puissance  de  transport, 
^  trois  tonneaux  de  iauge  d'un  voilier,  le  mémoire  évalue  la  puissance  de  transport  oe  la 
marine  marchande  ae  l'Empire,  à  la  fin  de  1897,  à  4  millions  de  tonneaux.  La  valeur  de 
cet  effectif  est  estimée  à  500  millions  de  marks  et  les  frais  d'établissement  de  tous  les 
ports  de  l'Empire  à  750  millions  de  marks.  Le  coût  total  de  l'outillage  maritime  atteint 
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par  conséquent  1  250  millions  de  marks,  c'est-à-dire  1/10  environ  des  dépenses  d*établis- 
sement  du  réseau  des  chemins  de  fer  allemands. 

Mous  signalerons  quelques  chifiBres  afférents  au  coût  d'établissement  de  chacun  des 
principaux  ports  allemands,  parce  que  les  données  de  cette  nature  se  rencontrent  très 
rarement  et  font  souvent  défaut  à  ceux  qui  cherchent  h  établir  la  comparaison  entre  nos 
ports  et  ceux  de  nos  voisins  d'outre-Rhin. 

Voici  quelles  étaient  ces  dépenses  jusau'à  ce  jour  :  le  port  de  Hambourg  a  coûté  300 
millions  de  marks;  les  ports  contigus  de  Brème,  Vegesack  et  Bremerhafen,  ensemble 
H4>  militons;  Altona,  9  millions;  Geestemûnde,  16;  Dantzig,  8  millions  et  250 000 marks, 
et  Stettin,  29  millions.  Ces  chiffres  montrent  que  les  deux  principaux  ports,  Haroboorg  et 
Brème,  ont  absorbé  à  eux  seuls  plus  de  la  moitié  de  la  somme  totale  aépensée  pour  l'éta- 
blissement et  l'amélioration  de  tous  les  ports  allemands.  Ceci  prouve  qu  en  Allemagne  ou 
concentre  les  efforts  sur  les  points  privilégiés  au  point  de  vue  du  commerce  extérieur  et 
de  la  concurrence  internationale,  tandis  que  chez  nous,  vu  l'étendue  de  nos  côtes,  les 
dépenses  sont  disséminées  sur  un  grand  nombre  de  ports. 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  total  des  ports,  le  mémoire  cite,  entre  autres,  qu'en 
1873,  il  y  avait  97  700  navires  entrés  et  sortis  avec  un  tonnage  de  jauge  de  12300000 
tonneaux,  tandis  qu'en  1895  les  chiffres  correspondants  étaient  133  800  navires  et  30  mil- 
lions 500000  tonneaux.  Dans  ces  chiffres,  le  mouvement  des  navires  à  vapeur  accusait, 
en  1873,  17  500  unités  jaugeant  ensemble  7  millions  de  tonneaux  et,  en  1895,  63500  va- 
peurs et  25  200  000  tonneaux  de  jauge. 

Dans  le  mouvement  du  commerce  extérieur,  il  y  avaft,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 

Îorts  allemands,  50  70&  navires  en  1873  et  5i700  en  i895;  l'accroissement  était  donc  de 
p.  100  seulement;  mais  le  tonnage,  pendant  la  même  période,  s'est  accru  de  131  p.  100. 
Il  n'y  avait  que  10400000  tonneaux  de  jauge  en  1873  et  on  en  compte  24  millions  en 
chiffre  rond  en  1895. 

Le  nombre  de  navires  à  destination  ou  de  provenance  des  ports  étrangers  européens 
S'élevait,  en  1873,  à  47  500  unités,  jaugeant  8  200000  toimeaux;  en  1895,  ce  nombre 
n'était  que  de  46  800  unités,  mais  le  tonnage  avait  plus  que  doublé,  il  était  de  16900000 
tonneaux.  Le  trafic  commercial  entre  les  ports  allemands  et  les  ports  étrangers,  en  dehors 
de  l'Europe,  était  représenté,  en  1873,  par  3200  navires,  jaugeant  2200000  tonneaux, 
et,  en  1895,  par  3900  navires  d'un  tonnage  de  jauge  de  7  000000  de  tonneaux. 

On  mentionnera  encore,  d'après  le  mémoire,  que  le  commerce  maritime  de  l'Allemagne 
peut  être  évalué  à  environ  z/3  de  son  commerce  extérieur  total,  et  que  la  valeur  des 
importations  des  autres  parties  du  monde  en  Allemagne  s'est  accrue,  depuis  187i,  de 
350  p.  100,  et  celle  des  importations  provenant  du  continent  européen,  de  150  p.  100, 
tandis  que  la  valeur  des  importations  anglaises  en  Allemagui^a  diminué  de  60  millions  de 
marks  pendant  cette  période  et  ne  se  chiffre  actuellement  que  par  410  millions  de  marks 
environ.  Quant  aux  exportations  à  destination  des  pays  hors  ae  l'Europe,  elles  se  sont 
accrues,  pendant  les  sept  dernières  années,  de  18  p.  100;  celles  à  destination  du  conti- 
nent européen,  de  30  p.  100,  tandis  que  les  exportations  allemandes  en  Angleterre  ont 
diminué  de  3  p.  100.  (^eci  indique,  d'après  le  mémoire,  que  le  trafic  maritime  allemand 
se  libère  de  plus  en  plus  du  commerce  intermédiaire  anglais  et  s'adapte  de  mieux  en 
mieux  aux  écnanges  directs  avec  les  pays  d'outre-mer. 

Italie.  —  La  Direction  générale  des  douanes  vient  de  publier  la  statistique  annuelle 
sur  le  mouvement  maritime  dans  les  ports  italiens  en  1896.  Les  résultats  généraux 
diffèrent  peu  de  ceux  de  l'année  précédente. 

Le  mouvement  total  pour  opérations  de  commerce,  y  compris  le  cabotage,  est  repré- 
senté, en  1896,  entrées  et  sorties  réunies,  par  200  773  navires,  jaugeant  ensemble  53  rail- 
lions 472  343  tonneaux  et  par  14  494  120  tonnes  de  marchandises  eùibarquées  et  débar- 
quées. 

En  comparant  ce  mouvement  avec  celui  de  1895,  on  relève,  d'une  part,  une  diminution 
de  13  213  entrées  et  sorties  et  de  2217  472  tonneaux  de  jauge,  et,  d'autre  part,  une 
augmentation  de  42  257  tonnes  de  marchandises  transportées. 

La  navigation  internationale  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

RéMiIUU  de  1896.  Différracef  tar  1895. 

Entréef.  Sorties.  Entrées.  Sorties. 

Nombre  de  navires.    .    .  15428  15^97         —        3t3         —      179 

Tonneaux  de  jauge ...  8  391  OOi  8  614  283         -f  131  744         -f  44  07& 

Tonnes  transportées  .  .  6  589  385         1  838  64C         —103  707         -f- 77  200 
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Ce  mouvement  se  réparti t,  en  1896,  entre  la  voile  et  la  vapeur  comme  il  suit  : 


Voilien. 


y«p«an. 


BoMmble. 


Nombre  de  navires.   .    . 

17  283 

13  742 

31  025 

Tonneaux  de  jauge.   .    . 

1  366  669 

15  638  618 

17  005  287 

Tonnes  transportées  .    . 

1  179  123 

7  248  908 

8  428  031 

Sur  le  total  de  8  428  031  tonnes  de  marchandises  embarquées  et  débarquées,  la  part 
revenant  à  la  marine  italienne  est  de  1  861  6b0  tonnes. 

Le  mouvement  total  du  port  de  Gènes  accuse,  en  1896,  4553  83:2  tonnes  de  marchan- 
dises embarquées  et  débarquées,  en  augmentation  de  216  000  tonnes  sur  1895. 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  se  chiffre,  en  1896,  par  3  359  702  tonnes  de 
marchandises,  en  augmentation  de  43  p.  100  environ  sur  les  embarquements  et  les  dé- 
barquements de  l'année  1887. 

Belgique.  —  Voici  quelques  données  récapitulatives  sur  le  mouvement  maritime  de  la 
Belgique,  extraites  du  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étrangers  pendant 
l'année  1896.  I«e  lonnnge  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  : 


Enuée. 


ADDér*. 


1896  . 
1895  . 


Nombre 

de 
ntfTiret. 

7  814 
7  249 


Tonnege 
de 

74&a 

6  858 


Nombru 
dé 


7  8.112 
7  227 


Tonnage 

de 
Jeuge. 

7  488 
6  812 


Le  port  d* Anvers  a  participé  dans  ce  mouvement  comme  il  suit  : 


1896  .    .    . 

4  957 

5  854 

4  973 

5  864 

1895  .    .   . 

4  684 

5  861 

4  668 

5318 

Pays-Bas.  —  Les  renseignements  qui  suivent  sonl  extraits  du  2*  volume  de  la  Statis- 
tique officielle  néerlandaise  sur  le  commerce  et  la  navigation  du  Royaume.  Le  tonnage  de 
jauge  du  commerce  extérieur  est  exprimé  en  milliers  de  métrés  cubes  : 


Entrée 


Sortie. 


Aneées. 


1896. 
1895. 


Nombre. 


9  813 
8  65'î 


21097 
18  176 


824 
674 


823 
687 


6  677 
6  176 


11  121 
10  164 


3  591 
2  973 


9  998 
8  456 


Différence.     +1157     +    2  921     +150    +136    +     501     +      957     +     618    +1542 

Dans  ce  mouvement,  le  pavillon  néerlandais  couvrait,  en  1896,  à  l'entrée  des  porls, 
2947  navires,  jaugeant  5  712  288  mètres  cubes  et,  à  la  sortie,  2  956  navires,  jaugeant 
5  719  774  mèlres  cubes.  Notre  pavillon  couvrait,  à  rentrée,  27  navires,  de  43  000  mètres 
cubes  de  jauge  et,  à  la  sortie,  43  navires  jaugeant  67  000  mètres  cubes. 

Voici,  en  outre,  les  données  générales  sur  le  mouvement  commercial  extérieur  des 
porls  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam.  Le  tonnage  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de 
mètres  cubes  : 


Amsterdam. 


Rotterdam. 


Auaèet. 


1896. 
1895. 


Entrée. 
Nombre.         Touiagc. 


1714 
1  556 


3  550 
3  262 


1  765 
1  585 


3  686 
3  334 


5  430 
4  695 


13  152 
10  926 


5  673 
4  657 


13  355 

10  784 


Différence.     +     158    +    288    +     180    +    352    +     735    +    2  226    +1016    +   2  571 
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Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  tonnage  des  marchandises  embarquées  s^ur 
les  canaux  et  les  rivières  canalisées  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  l'année  1897  s^est 
élevé  à  21  64241!i  tonnes,  contre  ^1338  761  tonnes,  chiffre  correspondant  à  la  même 
période  pour  Tannée  précédente.  Il  y  a  donc,  en  faveur  de  1897,  augmentation  de 
303  65i  tonnes,  soit  1,4  p.  100. 

Cette  augmentation  est  faible  en  fait  ;  cependant,  si  l'on  "veut  bien  se  rappeler  que,  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  1897,  la  navigation  a  été  entravée  par  les  glaces  et  par  de 
fréauentes  crues,  on  reconnaîtra  que  la  batellerie,  en  dépit  de  ces  circonstances  défavo- 
rables, fait  preuve  d'une  réelle  vitalité. 

Les  résultats,  notamment  ceux  qui  se  rapportent  aux  lignes  principales  de  navigation, 

(permettent  de  prévoir  l'essor  que  prendrait  1  industrie  des  transports  par  eau,  le  jour  où 
a  batellerie  pourrait  disposer  de  ports  bien  outillés  et  surtout  de  moyens  de  traction  per- 
fectionnés. 

Hertel. 


VI. 

LISTE   DES   OUVRAGES  PRÉSENTÉS  DANS  LA  SÉANCE  DU  15  DÉCEMBRE  1897. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  prœèt-verbal  de  la  séance,  p.  2,) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Slatislique  générale  de  la  France  (tome  XXIV); 
Stalistique  annuelU  (année  1894)  [Office  du  travail].  —  Bulletin  du  Comité  des 
Iravauœ  historiques  et  scientifiques;  section  des  sciences  économiques  et  socidUes; 
Congrès  des  sociétés  savantes  de  1897  (Ministère  de  l'instruction  [publique).  — 
Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  1895  (Préfecture  de  la  Seine). 

Autriche.  —  Statistische  Monatsehrift  herausgegeben  von  der  slatistisehen  Central- 
Commission  (Revue  centrale  de  statistique  publiée  par  la  Commission  centrale  de 
statistique). 

Belgique.  —  Rapports  annuels  de  Vinspection  du  /rat^a^/ (Ministère  de  l'industrie  et 
du  travail). 

Bulgarie.  —  Statistique  des  écoles;  année  scolaire*  1894-1895. 

Italie.  —  Movimento  dello  Stato  civile,  anno  1896  (Mouvement  de  l'état  civil,  1896). 

Serbie.  —  Recensement  de  la  terre  cultivée,  1893. 

PuBUCATioNS  PÉRIODIQUES.  —  Rcvucs  et  joumaux  de  France  et  de  V étranger. 
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Le  Gérant  :  0.  Berger-Levrault. 
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JOURNAL  DE  U  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39*  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

Ak^««^«i^«f  ri'.,«  o«  .  i  Four  la  France 12  fr. 

Abonnement  d  un  an  .  ]  pour  l'étranger  (Union  postale) '  15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levràult  et  G*',  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


CU>llection8  à  prix  réduit.  —  La  Société  a  Thonneur  d'informer  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  h  décembre  1895,  savoir  : 
30  collections  de  400  à  361  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 
4  collections  de  357  à  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884. 

Ces  collection3  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  unifonne  de  80  fr. 

Les  années  1896  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tionâ  au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cinq  annuités  de  60  fr. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  cerUins 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'ai^ent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  vite  Gaillard,  à  Paris, 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Làugier. 


Digitized  by 


Google 


CHEMINS  DE  î££  DE  PiEIS  A  LTON  ET  A  LA  MÉDITE££ANÉE 

EXCURSIONS 

Organisée  avec  le  concours  de  VAffenee  <f e»  Waynffe^  J^rottoJMl^tt^» 


r  ITALIE  -  LITTORAL  DE  LA  MÉDITERRANÉE 

Départ  de  Paris  le  17  janvier  1898  ;  retour  le  14  février. 
Itinéraire:  Paris,  Turin,  Milan,  la  Chartreuse  de  Pavie,  Vérone,  Venise,  Bologne,  Flo- 
rence, Rome,  Naples,  Pompéï,  Gapri,  Sorrente,  Rome,  Pise,  Gènes,  Nice,  Monaco,  Monte- 
Carlo,  Nice,  Cannes,  Maràcille,  Paris. 

Prix  :  f*  classe,  830  fr.  —  2*  classe,  730  fr. 

2°  TUNISIE  -  ALGÉRIE 

Départ  de  Paris  le  16  janvier  1898;  retour  le  17  février. 
Itinéraire:  Paris»  Marseille,  Tunis  (Carlbage),  Sousse,  Kairouan,  Tunis,  Bizerte,  Ham- 
mam-Meskoutine,  Bône,  Gonstantine,  Batna,  Tiuigad  et  Lambessa,  El  Kantara,  Biskra, 
Sétif,  Kerrata,  Bougie,  Alger,  Blidah,  Marseille,  Paris. 

Prix:  !'•  classe,  1,080  fr.  —  2"  classe,  980  fr. 

Les  prix  des  excursions  ci-dessus  comprennent  les  billets  de  cbemins  de  fer;  les 
transports  en  voitures  et  en  bateaux,  le  logement,  la  nourriture,  etc.,  sous  la  res- 
ponsabilité de  y  Agence  des  Voyages  l'conomiques. 

Les  souscriptions  sont  reçues  aux  bureaux  de  YAgence  des  Voyages  économiques, 
17,  rue  du  Faubourg-Montmartre  et  10,  rue  Àuber,  à  Paris. 


RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS  ET  L'ITALIE 

(Via  Mont-Cenis). 
Bittets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Turin,  à  Milarij  à  Gênes  et  à  Venise 

(Via  Dijon,  Màcon,  Aix-Iea-Bains,  Modane). 


1  »  classe;        y  2e  c1a»iO. 

/    Turin.   .    .       147' 60        106^10  \ 

Prix  des  billets  <     ^.  ^on  ^^        ^^n  jk   /    Validité:  30  jours. 

j     Gênes   .    .       167  10        119  15   l  ^  ■* 

\    Venise  .    .       216  35        154      »    /• 

Ces  billets  sont  délivrés  loute  l'année  à  la  gare  de  Paris-Lyon  et  dans  les  bureaux 
succursales.  —  L^  validité  des  billets  d'aller  et  retour  Paris -Turin  est  portée  gratui- 
tement à  60  jours,  lorsque  h's  voyageurs  justifient  avoir  pris  à  Turin  un  billet  de  voyage 
circulaire  italien.  —  D'autre  "part,  la  durée  de  validité  des  billets  d*aller  et  retour 
Paris-Turin  peut  être  prolong('e  d'une  période  uniffue  de  15  jours,  moyennant  le  paie- 
ment d'un  supD'énient  de  14  fr.  75  c.  en  r*  classe  et  de  10  fr.  60  c.  en  2®  classe. 

Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  du  parcours.' 

Francbise  de  30  kilogrammes  de  bap^ages  sur  le  parcours  P.-L.-M. 


10} ,   ii«|j.    Uciu'iT-LtrrjuM    ri   r;»f. 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  16  février  1898,  à  9  heures  du  soir, 

au  siège  social,  28,  rue  Danton. 
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M.  Adolphe  Goste,  trésorier, 

M.  Léon  Salepranque,  sous-inspecteur  de  TEnregistrement,  secrétaire  des  séances. 
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CONVOCATION 

SÉANCE  DU  46  FÉVRIER  1898 

A  9  heures  du  soir, 

AU   81ÈGB   SOCIAL,   HOTEL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,   RUE    DANTON. 

La  séance  sera  précédée  du  dîner  habituel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 


(L«*  autrei  téancet  auront  lieu  Uê  16  mars,  20  vnlX,  18  mal,  15  juin,  20  juUlet,  19  ootobro, 
16  novembre  e(  21  décembre.) 


ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉAKCE  DU  16  FÉVRIER  1898. 

1*  A  9  heures  1res  précises  :  Ouverlure  de  la  séance  :  Communications  diverses  du  Pré- 
sident, M.  Beaurin-Gressier. 

2°  Communication  de  M.  Schelle  sur  la  statistique  des  tramways. 

3°  Communication  de  M,  Eugène  Rochetin  sur  Vavenir  économique  de  l'Espagne  et  du 
Portugal. 


AVI© 


Pour  toul  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  comoiunications  à  la  Société,  lea 
présentalions  de  candidatures,  les  reclificalions  de  noms,  qualités  el  domiciles,  s'adresser 
au  Secuétaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton.  ^ 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésouier,  visible  chez  lui,  4,  cité  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C%  5,  rue  des 
Beaux- Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  19  JANVIER  1898. 

SonAiAE.  —  Adoption  du  procès-veri>al  de  la  séance  du  15  décembre  1897  :  MM.  Arthur  Ghervin,  Paul 
Matrat  et  Jacques  Bertillon.  —  Installation  du  nouveau  Président  :  Discours  de  M.  le 
D*  Jacques  BertiÙon,  présidât  sortant  (Histoire  et  travaux  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris  pçndant  Tannée  1897);  discours  de  M.  Beaorin-Gressier,  président  pour  1898 
(Du  rôle  des  transports  dans  Téconomie  générale  d'une  nation).  —  Élection  et  présen- 
tation de  nouveaux  membres.  —  Nouvel  avis  relatif  au  prochain  Congrès  des  sociétés 
savantes.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général  et  M.  Yannacque.  — 
Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  le  commerce  comparé  de  la  France  pendant  les 
deux  périodes  1887-1891  et  1892-1896. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D' Jacques  Ber- 
tillon. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  décembre  1897  est  adopté. 

A  propos  de  la  communication  de  M.  Jacques  Bertillon  sur  les  grossesses  gémel- 
laires, M.  le  D'  Arthur  Chervin  croit  utile  de  placer  sous  les  yeux  de  la  Société  le 
résumé  d'une  leçon  faite,  sur  le  même  sujet,  par  M.  le  professeur  Pinard,  dont  la 
compétence  est  connue  de  tous  : 

€  un  facteur  important  de  Tétiologie  des  grossesses  multiples  est  tiré  de  Théré- 
dité,  qui  peut  être  invoquée  dans  les  huit  dixièmes  des  cas.  Le  fait  clinique  qui 
domine  leur  marche,  c'est  qu'elles  ne  vont  presque  jamais  à  terme;  elles  ont  d'au- 
tant plus  de  chances  d'arriver  à  la  iin  du  neuvième  mois  que  les  femmes  enceintes 
ont  eu  un  plus  grand  nombre  de  grossesses  antérieures,  qu'elles  sont  mieux  con- 
formées et  plus  vigoureuses,  qu'elles  ont  joui  d'un  repos  plus  prolongé.  »  (Extrait 
de  la  Médecine  moderne,  25  décembre  1897.) 

Cette  observation  de  M..  le  professeur  Pinard,  que  les  grossesses  multiples  ont 
d'autant  plus  de  chances  d'arriver  à  terme  que  les  femmes  ont  eu  un  plus  grand 
nombre  de  grossesses  antérieures,  parait  fournir  à  M.  Chervin  l'explication  de  ce 
fait,  si  curieux,  apporté  par  M.  Bertillon,  à  savoir  :  l'augmentation  du  nombre  des 
naissances  multiples  à  mesure  que  les  femmes  avancent  en  âge.  En  effet,  plus  les 
femmes  sont  âgées,  plus  elles  ont  de  chances  de  maternité  et,  suivant  M.  Pinard, 
plus  elles  ont  chance  de  mener  à  bien  une  grossesse  multiple. 
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M.  Paul  Matrat  émet  l'avis  que  les  grossesses  gémellaires  seraient  dues  à  des 
accidenls.  Ces  accidents  créeraient,  pour  les  femmes  qui  les  auraient  éprouvés  une 
première  fois,  une  prédisposition  à  la  récidive.  Ce  serait  à  la  fois  la  conséquence 
de  rage  et  du  nombre  des  grossesses  anlérieures. 

M.  J.  Bertillon  rappelle  que  les  tableaux  et  les  diagrammes  qu'il  a  présentés, 
au  cours  de  sa  communication,  ont  démontré  surabondamment  que  la  fréquence 
des  naissances  doubles  augmente  avec  Tâge  de  la  mère,  au  moins  jusqu'à  40  ans 
et  que  l'existence  de  nombreuses  grossesses  antérieures  accroît  considérablement 
la  probabilité  d'une  grossesse  gémellaire. 

Après  cet  échange  d'observations,  M.  J.  Bertillon  se  lève  et  prononce  l'allocution 
suivante  : 

Disoours  de  M.  le  D'  Jaoques  BERTILLON,  président  sortant. 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

Parvenu  au  terme  du  mandat  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier,  je 
conslale  que  mes  fonctions  se  sont  réduiles  à  l'éiat  de  sinécure.  Votre  Président, 
en  effei,  n'a  autre  chose  à  faire  qu'à  suivre  les  fortes  traditions  de  la  Société.  Ces 
traditions,  notre  excellent  Secrétaire  général,  M.  Yvernès,  en  est  le  dépositaire  el, 
en  quelque  sorte,  le  dépositaire  vivant;  je  n'ai  eu  qu'à  suivre  ses  conseils. 

La  situation  matérielle  de  la  Société  s'est  sensiblement  améliorée  pendant  l'an- 
née qui  vient  de  s'écouler.  Nous  avons  reciiité  60  membres  nouveaux,  dont  31  ti- 
tulaires, 27  correspondants  et  2  associés.  Le  mérite  en  revient  presque  tout  en- 
tier à  l'heureuse  initiative  de  notre  Trésorier  et  ancien  Président,  M.  Adolphe  Coste. 
Nous  ne  saurions  assez  le  remercier  de  ses  soins,  de  l'excellent  système  de  comp- 
tabilité qu'il  a  inauguré  dans  notre  Société.  Grâce  è  lui,  notre  capital  social  s'est 
sensiblement  accru  pendant  l'année  qui  vient  de  se  terminer. 

Si  je  reporte  mon  regard  sur  l'histoire  de  noire  Société  pendant  l'année  4897, 
je  constate  que,  fidèle  à  ses  traditions  laborieuses,  elle  a  ajouté,  pendant  celte 
année,  d'importants  travaux  à  ceux  que  nos  prédécesseurs  nous  ont  légués.  Deux 
discussions  très  importantes,  l'une  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  ca- 
pital dans  l'accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  1  autre  sur  les  mouvements 
de  population  de  la  France,  nojis  ont  occupés  pendant  plusieui^  séances. 

Les  communications,  très  variées,  qui  nous  ont  élé  présentées,  peuvent  être 
classées  ainsi  qu'il  suit  : 

Statistique  en  général  (méthode,  enseignement,  organisation  des  services).  — 
De  la  classification  et  du  rôle  de  la  statistique  paimi  les  sciences  sociales,  par 
M.  Raoul  de  la  Grasserie.  —  Quelques  exemples  d'application  des  méthodes  d'in- 
terpolation à  la  statistique,  par  M.  Vilfredo  Parcto.  —  Session  de  l'instilut  interaa- 
lional  de  statistique  tenue  en  1897  à  Saint-Pétersbourg,  par  M.  Levasseur. 

Démoffraphie.  —  De  l'influence  du  développement  de  la  population  sur  la  repré- 
sentation parlementaire  en  Angleterre,  par  M.  Paul  Meuriot.  — La  table  de  natalité 
de  M.  de  Kôrôsy,  par  M.  Levasseur.  —  Discussion  sur  les  mouvements  de  popula- 
tion en  France  (M.  Raoul  de  la  Grasserie)  :  M.  Ledé,  M.  Bertillon.  —  La  population 
de  Berlin  en  1895,  par  M.  Paul  Meuriot.  —  Le  recrutement  dans  ses  rapports  avec 
la  nalalilé,  par  M.  Léon  Vacher.  —  La  natalité  au  Massachuselts,  par  M.  Arsène 
Dumont.  —  La  population  française  en  Tunisie.  —  La  natalité  dans  les  communes 
du  département  de  TOrne,  par  M.  Arsène  Dumont.  —  La  gémellité  selon  l'âge  des 
mères  et  le  rang  chronologique  de  l'accouchement,  par  M.  Jacques  Bertillon. 

Statistique  morale  et  intellectuelle.  —  Statistique  des  sociétés  savanlcs  de  Paris, 
par  M.  Jacques  Bertillon.  —  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  en  Europe,  par 
M.  Emile  Yvernès. 

Travail,  salaire,  assistance  et  prévoyance.  —  Les  lois  d'assurances  ouvrières 
contre  les  accidenls,  par  M.  Maurice  Bellom.  —  Assurances  ouvrières  (M.  Eugène 
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Rochetin),  par  M.  Léon  Salefranqiie.  —  Résultats  généraux  et  charges  futures  des 
assurances  ouvrières  allemandes,  par  M.  Maurice  Bellom.  —  Évolution  de  l'assu- 
rance contre  Tincendie,  par  M.  Candiani.  —  La  législation  internationale  du  travail, 
par  M.  Yves  Guyol. 

Consommations.  —  Le  coût  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques,  par  M.  Gustave 
Bienaymé.  — Vingt-cinq  ans  de  dépenses  d'un  ménage  parisien  (1872-1897),  par 
M.  A.  Michaut. 

Agriculture.  —  Le  prix  de  revient  et  de  vente  du  blé,  par  M.  François  Bernard. 
^—  Statistique  des  inondations,  par  M.  Harold  Tarry. 

Industrie.  —  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en 
France  et  en  Algérie  pour  1895,  par  M.  Daniel  Bellel. 

Commerce.  —  Le  commerce  de  la  Chine  avec  l'étranger,  par  M.  F.  Dujardin- 
Beaumetz.  —  Note  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France,  par  M.  Yves  Guyot. 

Colonies,  —  Un  peu  de  statistique  guyanaise,  par  M.  Ch.  Cerisier. 

Transports  et  communications.  —  Statistique  de  la  marine  marchande,  par 
M.  Cardozo  de  Bethencourt.  -;-  La  circulation  sur  les  roules  nationales  d'après  les 
comptages  de  1894,  par  M.  Emile  Cheysson.  —  Le  mouvement  des  contrats  de 
transports,  par  M.  Léon  Salefranque. 

Banque,  crédit,  métaux  précieux.  —  Le  problème  monétaire,  par  M.  Fournier 
de  Flaix.  —  Les  émissions  et  les  remboursements,  en  1896,  d'obligations  de  che- 
mins de  fer,  par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Le  mouvement  des  billets  de  la  Banque 
de  France,  par  M.  Alfred  Neymarck.  —  Les  dépôts  de  titres  à  la  Banque  de  France, 
par  M.  Pierre  des  Essars.  —  L'or  artificiel,  par  M.  H.  Tarry. 

Finances  publiques,  impôts.  —  État  général  et  comparatif  du  l'égime  fiscal  de 
la  France,  par  M.  Léon  Salefranque.  —  Mutations  immobilières  à  titre  onéreux 
de  1826  à  1895,  par  M.  Léon  Salefranque.  —  Les  impôts  et  la  richesse  publique 
de  1869  à  1897,  par  M.  Alfred  Neymarck. 

Répartition  de  la  richesse.  —  De  l'inégalité  de  la  répartition  des  bénéfices  du 
travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  richesse  depuis  50  ans,  par  M.  Clé- 
ment Juglar,  —  Un  dernier  mot  sur  les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital, 
par  M.  Adolphe  Coste.  —  La  statistique  des  revenus  et  des  fortunes  en  Norvège, 
d'après  M.  Kiaer,  par  M.  Maurice  Bellom. 

Nos  eflbrts  pour  faire  avancer  la  science  ont,  d'ailleurs,  reçu  une  nouvelle  con- 
sécration :  le  jury  de  l'exposition  internationale  de  Bruxelles  nous  a  décerné  un 
diplôme  d'honneur,  en  même  temps  qu'il  conférait  une  médaille  de  collaborateur 
à  notre  savant  Secrétaire  général,  M.  Emile  Yvernès.  Vous  avez  tous  témoigné  à 
notre  Secrétaire  général  du  plaisir  que  vous  faisait  éprouver  cette  distinction  si 
méritée. 

Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  plusieurs  de  nos  collègues  :  le  général 
Francis  Walker,  ancien  directeur  du  census  américain;  M.  Eugène  Reboul,  si  com- 
pétent dans  les  c[uestions  d'assurance;  M.  Ernest  Parisot,  conservateur  des  hypo- 
thèques à  Corbeii;  M.  Léon  Ducret,  président  de  la  chambre  syndicale  des  industries 
diverses;  M.  Ernest  Leviez,  directeur  de  la  compagnie  l'Urbaine  (incendie);  le 
général  Savin  deLarclauze;  le  docteur  Frédéric  John  Mouat,  ancien  médecin  de 
l'armée  des  Indes,  ancien  secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  de  Londres, 
qui  donna  à  notre  Société  de  nombreuses  marques  de  sympathie,  et  M.  Martin  Du- 
pray,  actuaire  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie.  On  trouvera  dans 
Hoti:e  Journal  des  notices  nécrologiques  sur  chacun  de  ces  collègues,  dont  nous 
tenons  à  saluer  la  mémoire  une  fois  encore. 

Malgré  ces  pertes  douloureuses,  la  Société  compte  actuellement  412  membres, 
dont  l'activité  ne  se  ralentit  pas,  ainsi  qu'en  témoigne  notre  Journal. 

Je  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  notre  ami  M.  Beaurin-Gressier,  chef  de  la 
statistique  de  la  navigation  intérieure.  Grâce  à  lui,  grâce  à  ses  efforts,  cette  bran- 
che de  la  statistique  est  arrivée,  en  France,  à  un  état  de  perfection  si  remarquable 
que,  lorsque  le  Congrès  international  de  navigation  intérieure  voulut,  à  Francfort- 
sur-le-Mein,  en  1888,  rédiger  un  cadre  international  de  statistique,  on  s'est  aperçu 
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qu'on  n'avait  autre  chose  à  faire  qu'à  copier  l'œuvre  de  notre  Ministère  des  tra- 
vaux publics;  c'est  sur  un  rapport  de  M.  de  Studnilz,  délégué  de  rAllemagne,  que 
celle  conclusion  fut  adoptée  à  Mancliester  en  1890.  On  a  pu  dire,  avec  raison,  que 
la  délibération  de  ce  Congrès  était  un  c  hommage  rendu  à  la  statistique  française 
de  la  navigalion  intérieure  ».  N'était-ce  pas  aussi  un  hommage  rendu  au  directeur 
de  cette  statislique,  notre  nouveau  Président  ? 

{Applaudissements.) 

M.  Beaurin-Gressier  prend  possession  du  fauteuil  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Dlsoours  de  M.  BEAURIN-GRESSIER,  président  pour  1808. 
Mes  chers  Comfreres, 

Je  considère  comme  un  grand  honneur  pour  moi  d'avoir  été  appelé  par  vos  suf- 
frages à  présider  la  Société  de  statistique  de  Paris.  Je  fais  partie  de  votre  Société 
depuis  Tannée  4869,  c'est-à-dire  depuis  29  ans.  Au  coui's  de  celte  longue  période, 
j'ai  été  maintes  fois  mêlé  à  son  existence,  j'ai  participé  à  ses  travaux,  j'y  ai  noué  de 
nombreuses  amiliés.  Vous  vous  expliauerez  sans  peine  la  douceur  de  cœur  que 
j'éprouve  à  recevoir  de  mes  confrères  la  plus  haute  distinction  qu'ils  pouvaient  me 
décerner.  Je  leur  en  exprime  ma  profonde  gratitude. 

Je  remercie  mon  prédécesseur,  M.  le  D' Jacques  Bertillon,  des  paroles  flatteuses 
qu'il  a  bien  voulu  m'adresser.  11  y  a  longtemps  que  je  connais  sa  bienveillance; 
j'y  ai  toujours  répondu  moi-même  par  une  vive  sympathie  pour  son  caractère  et 
une  haute  appréciation  de  la  science  démographique  qu'H  a  reçue  en  héritage  el 
qu'il  a  accrue  par  de  nombreuses  et  brillantes  études  personnelles. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  appréhension,  croyez-le  bien,  que  je  me  vois 
chargé  du  soin  de  diriger  vos  travaux  pendant  l'année  4898.  Je  me  rassure,  cepen- 
dant, en  me  disant  que  la  voie  a  été  magistralement  tracée  par  mes  pi^décesseurs, 
3ue  je  n'ai  qu'à  m'mspîrer  de  leui's  exemples,  et,  en  voyant  à  côté  de  moi  l'un 
'eux,  notre  affectionné  secrétaire  général,  M.  Yvernès.  Je  sais,  en  efiet,  que  sa 
solide  raison,  sa  grande  expérience  et  sa  vieille  amitié  ne  cesseront  de  me  guider 
cl  de  me  soutenir.  Je  compte  bien  aussi  sur  les  conseils  de  mon  ami  Coste,  un  des 
bons  génies  de  notre  Société. 

En  inscrivant  dans  ses  statuts  que  la  présidence  serait  renouvelée  chaque  année, 
notre  Société  a  entendu  se  rései'ver  la  faculté  d'appeler  successivement  à  sa  tête 
des  représentants  de  chacune  des  grandes  branches  de  la  statistique. 

Je  représente  ici  plus  spécialement  la  statistique  des  transports.  Les  transports 
jouent  un  rôle  important  dans  l'économie  générale  d'une  nation.  Leur  rôle  est  ca- 
ractérisé par  Taffectation  spéciale  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ils  im- 
posent à  certaines  parlies  du  territoire,  incorporées  dans  le  domaine  public  des 
voies  de  communication. 

L'Étal,  ou  toute  autre  personne  morale  représentant  des  intérêts  communs  (pro- 
vince, commune,  syndicat  de  travaux),  se  trouve  appelé  à  intervenir  dans  la  ges- 
tion des  voies  de  communication  el  dans  l'économie  des  transports.  Chacun  d'eux 
peut  le  faire  sous  des  formes  d'une  infinie  variété,  et  les  meilleures  seront  toujours 
celles  où  l'initiative  des  individus  et  des  groupes  librement  associés  demeurera 
prépondérante.  Quelles  que  soient  les  formes  adoptées,  on  ne  pourra  se  rendre 
compte  de  leur  efficacité  que  par  la  tenue  à  jour  de  statistiques  minutîeuseraenl 
dressées. 

Ces  statistiques  embrassent  quatre  grandes  catégories  d'observations.  Je  les  énu- 
mère  : 

I.  Statistique  des  conditions  techniques  d'établissement  des  voies  de  transport: 
description  et  dénombrement  des  parcelles  de  territoire,  des  ouvrages,  appai'cils 
et  instruments  généraux  affectés  au  service  de  ces  voies. 
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H.  Statistique  des  conditions  techniques  d'exploitation  :  description  des  véhicules 
et  moteurs,  de  leur  mode  de  construction,  de  leur  capacité,  de  leurs  dimensions, 
des  forces  naturelles  mises  en  jeu  et  des  modes  de  locomotion,  des  ouvrages  et 
appareils  d'embarquement  et  de  débarquement;  —  recensement  des  véhicules, 
moteurs  et  autres  appareils  appliqués  à  Texploitalion  ;  —  recensement  du  person- 
nel affecté  à  l'exploitation;  —  relevé  et  classement  des  accidents  suivant  leur  nature 
et  leur  origine. 

m.  Statistique  de  la  circulatian  :  dénombrement  des  unités  de  trafic  qui  ont 
circulé  sur  les  voies  envisagées;  —  ces  unités  sont  groupées,  tantôt  d'après  leur 
nature  spécific^ue,  leur  poids,  leur  volume,  leur  valeur,  tantôt  d'après  le  parcours 
qu'elles  ont  eflectué,  la  distance  et  la  durée  du  trajet,  leur  provenance  et  leur  des- 
tination; elles  servent  alors  à  caractériser  la  puissance  d'expansion  des  lieux  de 
production  et  la  puissance  d'attraction  des  centres  de  consommation  qu'elles  des- 
servent. 

IV.  Statistique  financière.  Elle  se  subdivise  en  deux  parties  :  elle  envisage  d'a- 
bord les  faits  relatifs  au  premier  établissement  des  voies  et  de  leur  outillage;  elle 
s'occupe  ensuite  des  faits  qui  se  rattachent  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  des  ou- 
vrages constitutifs  de  la  voie. 

Dans  les  deux  cas,  les  faits  envisagés  peuvent  se  rapportera  une  recette  ou  à  une 
dépense  et  doivent  alors  donner  lieu  à  des  relevés  distincts.  Les  dépenses  se  diffé- 
rencient suivant  l'emploi  des  fonds,  elles  se  différencient  également  suivant  l'ori- 
gine de  ces  fonds,  qui  peuvent  être  demandés  aux  ressources  générales  annuelles 
de  la  nation  ou  à  des  ressources  spécialisées,  fonds  de  concours,  emprunts,  péages. 
Les  recettes  donnent  lieu  à  des  décompositions  analogues. 

Dans  la  statistique  financière,  on  fait  entrer  également  l'énumét  alion  et  les  tarifs 
des  prix  appliqués  à  chaque  catégorie  de  transports,  prix  qui  prennent  le  nom  de 
taxes  quand  ils  échappent  au  libre  débat  de  l'offre  et  de  la  demande  et  sont  préa- 
lablement fixés  par  voie  d'autorité;  l'évaluation  des  produits  fournis  par  chaque 
partie  d'exploitation  et  par  chaque  groupe  de  taxes  rentre  encore  dans  la  statistique 
financière. 

Ce  n'est  qu'autant  que  ces  quatre  catégories  de  statistiques  sont  régulièrement 
dressées,  qu'autant  que  l'étroite  corrélation  est  maintenue  entre  les  observations 
enregistrées  de  part  et  d'autre,  —  qu'il  est  permis  de  se  rendre  compte  des  servi- 
ces rendus  par  les  voies  de  communication  et  parles  régimes  d'exploitation  qui  s'y 
rattachent. 

Ainsi  que  la  plupart  de  mes  prédécesseurs  l'ont  fait  remarquer,  la  statistique, 
isolée  de  l'esprit  économique  qui  dirige  ses  investigations,  serait  sans  portée.  Le 
statisticien  ne  se  borne  pas  à  relever  brutalement  des  faits;  il  ne  les  recueille  et  ne 
les  groupe  que  pour  en  tirer  des  conclusions,  un  jugement. 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  il  cherche  surtout,  par  ses  relevés,  à  dégager 
une  évaluation  des  avantages  que  la  nation  retire  des  transports  suivant  la  nature 
des  régimes  et  des  procédés  qu'elle  y  applique. 

Certes,  les  champs  d'obsei^vation  qui  lui  ont  été  offerts  au  cours  du  xix®  siècle 
ont  présenté  la  plus  grande  variété  en  matière  de  transports  terrestres,  comme  en 
matière  de  ti-ansports  fluviaux  et  maritimes;  qu'il  s'agisse  de  voyageurs,  de  mar- 
chandises ou  seulement  de  la  pensée  humaine  transformée  elle-même  en  élément 
de  trafic. 

Le  plus  grand  problème  économique  qui  s'est  agité  a  été  celui  de  savoir  dans 
quelle  mesure  et  sous  quelles  formes  la  collectivité,  représentée  par  une  personne 
morale,  doit  intervenir  dans  l'établissement  des  voies  de  communication  et  dans  le 
règlement  des  transports. 

Est-il  bon,  par  exemple,  que  l'État  prenne  à  son  compte,  directement  ou  par  voie 
de  subventions,  tout  ou  partie  des  dépenses  de  premier  établissement,  tout  ou  par- 
tie des  frais  d'exploitation  des  services  de  transport  ?  Dans  ce  cas,  n'est-il  pas  lo- 
gique autant  que  fâcheux  qu'il  considère  les  transports  comme  matière  imposable? 
N'esl-il  pas  préférable  qu'il  s'efforce  de  faire  supporter,  aussi  directement  et  aussi 
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exaclement  que  possible,  les  frais  par  ceux  qui  sont  appelés  à  profiter  des  moyens 
de  Iransporls,  c'est-à-dire  par  les  usagers? 
Il  ne  m'appartient  pas  ici  de  tirer  de  conclusions  et  de  soulever  des  discussions 

3ui  ne  seraient  pas  opportunes.  Tout  au  plus  m*esl-il  permis  d'esquisser  les  thèmes 
'études  statisti(|ue$  auxquels  peuvent  prêter  les  questions  de  transport.  —  Ces 
thèmes  sont  nombreux  et  passionnants.  —  Ils  sont  dignes  de  suggérer  à  quelques- 
uns  d'entre  vous  des  communications  de  nature  à  intéresser  notre  Société. 

Je  m'arrête.  Je  me  ferais  scrupule  de  retarder  plus  longtemps  nos  travaux 
réguliers.  —  Nous  avons  un  ordre  du  jour  très  nourri  et  j'ai  hâte,  comme  vous, 
d'en  aborder  les  diflérentes  parties. 

11  me  reste,  mes  chers  Collègues,  a  vous  remercier  de  la  bienveillance  avec  la- 
quelle vous  avez  bien  voulu  écouler  les  observations  que  j'avais  à  vous  présenter. 

(Aiyplatidissemenls,) 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  inembres  titulaires  : 

MM.  Paul  DussAussoY,  député  du  Pas-de-Calais; 

Emile  CussoN,  chef  de  la  statistique  aux  études  financières  du  Crédit  lyon- 
nais; 

Membre  correspondant  : 

M.  le  D'  Apostol,  de  Moscou. 

Sont  présentés,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  prochaine  séance,  comme 
membres  titulaires  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Fernand  Faure  et  Adolphe  Coste  : 

MM.  Malzag,  député  du  Gard,  119,  rue  Notre-Dame-des-Champs; 

F.  DE  Grailly,  inspecteur  général  des  services  du  Crédit  foncier,  22,  rue 
de  Constanlinople. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  membres  de  la  Société  qui  désirent  assister  au 
prochain  Congrès  des  sociétés  savantes  doivent  être  désignés  au  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  k  30  Janvier  au  plus  tard;  sur  son  invitation,  plusieurs  des 
membres  présents  s'inscrivent  immédiatement  ;  des  cartes  d'entrée  leur  seront  dis- 
tribuées par  les  soins  du  Secrétariat. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  Ténumération  des  ouvrages  et  documents  offerts 
h  la  Société  depuis  la  deniière  séance.  Il  signale  particulièrement  une  brochure  de 
M.  Ernest  Brelay  sur  le  Logement  et  l'alimentation  populaires,  et  parmi  les  docu- 
ments ofBriels  :  V Annuaire  statistique  de  la  France  pour  4897;  la  Situation  finan- 
cière des  départements  en  1895  et  la  StatiMique  pénitentiaire  pour  1895. 

M.  Vannacque  demande  la  parole.  Je  suis  heureux,  dit-il,  d'offrir  à  la  Société, 
au  nom  de  M.  Cassou,  lieutenant  au  49*  régiment  de  ligne  à  Bayonne,  un  exem- 
plaire de  la  brochure  que  cet  officier  vient  de  faire  paraître  à  la  librairie  Africaine 
et  Coloniale  sur  ses  Souvenirs  d'Extrême-Orient. 

La  lecture  de  cette  petite  brochure  (150  pages),  pleine  de  faits  intéressants,  choi- 
sis avec  discernement,  et  desquels  l'auteur  a  su  tirer  des  conclusions  aussi  nettes 
que  judicieuses,  m'a  procuré,  ajoute  M.  Vannacque,  le  plus  vif  plaisir.  Je  me  per- 
mets, dès  lors,  de  recommander,  d'une  manière  toute  particulière,  cet  ouvi-age, 
très  sérieux  dans  son  allure  rapide,  toute  militaire,  à  ceux  d'entre  nous  qui  pour- 
raient lui  consacrer  une  heure  de  leur  temps.  J'exprime  en  même  temps  le  désir 
que  votre  Bureau  veuille  bien  en  faire  l'objet,  au  profit  de  tous,  d'une  courte  note 
bibliographique,  dans  un  des  prochains  numéros  du  Journal. 

M.  le  Président  remercie  M.  Vannacque  de  sa  communication  et  le  prie  de  vou- 
loir bien  se  charger  lui-même  du  compte  rendu  de  l'ouvrage  qu'il  vient  de  présen- 
ter. M.  Vannacque  accepte. 

La  parole  est  donnée,  ensuite,  à  M.  Yves  Guyot  pour  sa  communication,  inscrite 
à  l'ordre  du  jour,  sur  le  commerce  comparé  de  la  France  pendant  les  deux  périodes 
i887'i89i  et  i892'i896. 

Après  avoir  donné  un  aperçu  historique  du  commerce  de  la  France  depois 
40  ans,  M.  Yves  Guyot  considère  successivement,  pour  les  deux  périodes  ci-dessus, 
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l6  commerce  général  e(  spécial,  le  prix  moyen  de  la  tonne  importée  et  exportée, 
le  commerce  des  sept  plus  grands  clients  de  la  France,  envisagé  d'abord  séparé- 
ment, puis  dans  ses  rapports  avec  la  France,  la  part  des  dix  principaux  objets  d'im- 
portation et  d'exportation,  enfin  la  part  du  commerce  colonial  dans  notre  commerce 
total. 

M.  le  Président  félicite  M.  Yves  Guyot  du  travail  considérable  auquel  il  n'a  pas 
craint  de  se  livrer  et  le  remercie  au  nom  de  la  Société.  Il  estime  qu'en  raison  de 
son  importance  cette  étude  mérite  une  discussion  approfondie;  mais  que  cette  dis- 
cussion ne  pourra  avoir  lieu  utilement  que  lorsque  le  Journal  de  la  Société  aura 
publié  les  nombreux  tableaux  que  M.  Yves  Guyot  a  dressés  à  l'appui  de  son  exposé. 
{Marques  (Tadhésion.) 

M.  le  Président  annonce  qu'à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  46  février  prochain, 
M.  Schelle  est  inscrit  pour  une  communication  sur  la  Statistique  des  tramways  et 
M.  E.  Rochelin,  pour  une  commum'cation  sur  l  Avenir  économique  de  l'Espagne  et 
du  Portugal. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  40. 

Le  Seerétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Beaurin-Gressier. 


IL 

RAPPORT  SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  DE  LA  FRANCE  EN  1896  (1). 

Paris,  le  15  décembre  1897. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  annuel  sur  le  mouvement  de  la  population 
de  la  France;  ce  rapport  porte  sur  les  cniffres  relatifs  à  Tannée  1896.  Il  ne  s'agit  pas  en- 
core des  résultats  définiUfs  du  dénombrement  opéré  celle  année,  mais  seulement  des 
résultats  du  mouvement  des  mariages,  des  divorces,  des  naissances  et  des  décès  survenus 
dans  le  cours  de  Tannée.  Les  résultais  définitifs  diffèrent  peu  des  chiffres  que  j'ai  Tavan- 
lage  de  vous  soumettre  aujourd'hui;  en  tout  cas,  les  différences,  s*il  en  exisle,  ne  seront 
que  de  quelques  unilés  et  ne  seronl  pas  de  nature  à  modifier  les  faits  constatés  ni  les  re- 
marques qui  peuvent  découler  de  ces  conslatations. 

Naissances  et  décès.  —  C'est  que  Tannée  1896  offre  des  résultats  totalement  différents 
de  ceux  des  années  précédentes,  et  parliculièrement  de  Tannée  1895.  En  effet,  les  chiffres 
de  1895  étaient  loin  d'ôlre  favorables  au  développement  de  la  population  de  la  France  : 
nous  avions  eu  à  constater  un  excédent  de  17  813  décès  sur  les  naissances,  et  je  disais,  h 
cetle  occasion,  que  la  situation  méritait  d'alUrer  toute  l'attention  des  pouvoirs  publics  et 
du  Parlement.  Tout  au  contraire,  en  1896,  nous  avons  le  plaisir  de]cônstaler  un  excédent 
de  93700  naissances  sur  les  décès,  et  si  nous  additionnons  les  résuliats  des  deux  années, 
nous  trouvons  un  boni  lolal  de  111  513  en  faveur  de  1896,  formé  à  la  fois  de  l'excédent 
de  1896  proprement  dit  et  du  déficit  de  1895.  .   . 

Cherchons  maintenant  de  quoi  se  compose  l'excédent  de  93 .700  «naissances  afférent  h 
1896  :  il  peut  provenir  ou  d'une  augmentation  du  nombre  des  haiî^sances,  ou  d'une  dimi- 
nution du  nomWe  des  décès,  ou  de  ces  deux  éléments  à  la  fois*.  Et  c'est  précisément  le 
cas  en  l'espèce  :  si  l'amélioration  ne  provenait  que  de  la  diminution  des  décès,  sans  doute 
il  y  aurait  lieu  d'en  être  satisfait;  mais  la  satisfaction  est  plus  grande  si  à  une  diminuUon 
réelle  s'ajoute  une  augmentation  des  naissances.  Or,  en  1896,  si  les  décès  ont  diminué  de 
80 100,  en  tombant  de  851  986  pour  1895  à  771  886  en  1896,  de  leur  côté  les  naissances, 
qui  n'étaient  que  de  834173  en  1895,  sont  passées  en  1896  h  865  586,  soit  une  progres- 
sion de  31  413.  D'où  il  résulte  que  ces  naissances,  qui  représentaient  21,4  p.  1  000  habi- 

(1)  Journal  officiel  du  24  décembre  1897. 
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laiils  en  1895,  sont  remontées  à  22.7,  tandis  que  les  décès,  qui  avaient  donné,  en  1895, 
22,4  p.  1  000  ne  donnent  plus,  en  1896,  que  20,2.  C'est  donc,  à  tous  égards,  une  amélio- 
ration réelle  que  nous  devons  relever,  sans  toutefois  avoir  la  prétention  de  Texpliquer  et 
surtout  d'en  tirer  des  conclusions  trop  générales  que  des  faits  ultérieurs  se  chargeraient 
peut-être  de  réduire  à  néant. 

C'est  qu'en  réalité,  en  matière  de  démographie,  il  est  bien  dillîcile,  pour  ne  pas  dire 
téméraire,  d'échafauder  des  théories  sur  le  développement  ou  Tamoindrissement  des  po- 
pulations, môme  en  se  basant  sur  des  observations  de  plusieurs  années.  La  natalité  et  la 
mortalité  tiennent,  en  effet,  à  tant  de  causes  d'ordres  si  différents,  parfois  impossibles  à 
saisir,  qu'on  ne  doit  s'aventurer  qu'avec  des  précautions  extrêmes  à  tirer  de  ces  phéno- 
mènes des  conclusions  théoriques  qui,  pour  solides  qu'elles  soient,  ne  sauraient  être  éri- 
gées en  lois  absolues. 

La  population  française  est-elle  réellement  en  décroissance,  et  devons-nous  nous  rési- 
gner à  voir  notre  territoire  se  dépeupler  progressivement,  tandis  que  celui  de  nos  voisins 
se  couvrira  d'une  population  de  plus  en  plu^  dense  ?  ou  au  contraire  nous  trouvons-nous 
dans  une  de  ces  périodes  de  stîignatlon,  qui  se  terminera  d'elle-même  quand  auront  dis- 
paru les  causes  qui  l'ont  produite?  Il  est  assez  difficile  de  se  prononcer,  et  les  heureux 
résultats  de  1896  ne  doivent  pas  nous  faire  perdre  de  vue  les  années  précédentes. 

Comparons  donc  l'année  1896  avec  celles  oui  l'ont  précédée,  et,  pour  que  cette  compa- 
raison soit  plus  concluante,  remontons  à  1871  ;  voyons  ce  que  nous  fournit  cette  période 
d'un  quart  de  siècle.  Pendant  cette  période,  nous  avons  vu  les  naissances  dépasser  900 000 
par  an, 'et  atteindre,  en  1872  et  en  1876,  966000.  A  partir  de  cette  dernière  année,  la 
diminution  est  presque  constante,  et  1896  elle-même  n  échappe  pas  à  cette  remarque,  bien 
qu'elle  remonte  aux  chiffres  de  1876. 

La  moyenne  des  naissances  de  la  période  de  vingt-six  ans  est  de  907000;  nous  sommes 
donc  encore  sensiblement  au-dessous  de  cette  moyenne. 

Par  contre,  les  décès  sont  en  notable  diminution  sur  l'ensemble  de  la  période  que  nous 
examinons  :  la  moyenne,  en  effet,  était  de  852  000,  soit,  en  1896,  une  diminution  de 
81  000,  ou  9,5  sur  cette  moyenne. 

Or,  il  y  a  deux  moyens  d'accroître  une  population  :  c'est  l'accroissement  des  naissances 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  la  diminution  de  la  mortalité  :  à  ce  dernier  point  de  vue, 
l'année  1896  a  donné  lieu  à  des  constatations  satisfaisantes. 

On  a  dit  quelquefois  que  l'augmentation  du  nombre  des  mariages  était  suivie  d'un  ac- 
croissement du  nombre  des  naissances  :  il  ne  faudrait  pas  faire  de  cette  assertion  un  prin- 
cipe absolu,  car  précisément  le  nombre  des  mariages,  en  1895,  avait  baissé  de  4  444  uni- 
lés  et  s'est  relevé  en  1896.  Ce  relèvement  n'a  pu  exercer  sur  la  natalité,  en  celte  même 
année,  qu'une  influence  peu  considérable.  D'autre  part,  les  naissances  naturelles  ont  aussi 
augmenté  de  3  000,  c'est-à-dire  contribué  pour  10  p.  100  à  l'accroissement  total  des  nais- 
sances. 

Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  mort-nés,  au  nombre  de  42054,  chiffre  h  pen 
près  égal  à  la  moyenne  des  autres  années. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  comparatif  des  naissances  et  des  décès  pendant  la  dernière 
période  décennale  : 

Année*. 


1887. 
1888. 
1880. 
1890. 
1801. 
1892. 
1893. 
1804. 
1895. 
1806. 


Excédenc 

NaiMaucet. 

Décès. 

■^ 

^1 

dn  nalMane^«. 

dei  décès 

899  333 

842  797 

56  536 

a 

882  639 

837  867 

44772 

a 

880579 

794933 

85  646 

a 

838059 

876505 

» 

38446 

86G377 

876882 

a 

10505 

855847 

875888 

a 

20041 

874672 

867  526 

7  146 

a 

855388 

815620 

39  768 

a 

834173 

851986 

» 

17813 

865  586 

771886 

93700 

• 

En  somme,  l'année  1896  est  la  meilleure  de  la  dernière  période  décennale,  et  il  fau- 
drait remonter  à  l'année  1883  pour  trouver  un  semblable  excédent  de  naissances,  ainsi 
que  cela  ressort  du  graphique  ci-conlre. 

Mariages  et  divorces,  —  Au  sujet  des  mariages,  nous  aurons  peu  de  chose  à  ajoutera 
la  remarque  faite  précédemment  :  l'année  1896  atteint,  à  quelques  unités  près,  le  chiffre 
de  1892,  soit  290000.  Ce  chiffre  est  sensiblement  le  plus  élevé  de  la  période  qui  s'est 
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écoulée  depuis  1871,  excepté  pour  les  années  1872,  1873,  1874  et  1875,  où  les  marîages 
ont,  à  la  suite  des  événements  de  1870-1871,  atteint  un  niveau  très  élevé  qui  n'a  pas  été 
constaté  dans  le  courant  de  ce  siècle. 
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Quant  aux  divorces,  ils  suivent  leur  marche  progressive.  Partis  de  4277  en  1885,  ils 
atteignent,  en  1896,  le  chiffre  de  7  051,  ea  progression  d=î  308  sur  le  résultat  de  1895. 
Du  reste,  au  point  de  vue  purement  démographique,  les  divorces  n'ont  sur  le  mouvement 
de  la  population  qu'une  influence  à  peine  sensible,  puisqu'ils  ne  représentent  que  0,18 
p.  1  000  et  qu'un  certain  nombre  de  ces  divorces  sont  suivis  de  nouveaux  mariages.  Voici, 
du  reste,  le  tableau  comparé  des  mariages  et  des  divorces  pendant  la  dernière  période 
décennale  : 


Années. 


Mariages, 


Dirorcrs. 


Années. 


Mariages. 


Divorces. 


1887.    .   , 

277  060 

3636 

1892.    .   . 

290319 

5772 

1888.    . 

27684S 

4  708 

1893.    .    . 

287  294 

6184 

1889.    .   , 

272934 

4786 

1894.    .    . 

286062 

6419 

1890.    .   , 

269332 

5457 

1895.    .    . 

282218 

6743 

1891.    .   . 

285458 

5  752 

1896.    .   . 

290171 

7051 

Observations  générales.  —  Si,  maintenant,  nous  passons  à  l'examen  des  départements, 
nous  constaterons  que  tous,  sans  exception,  ont  pris  part  à  l'amélioration  que  Tannée 
1896  présente  sur  1895.  Tous  ne  présentent  pas  des  augmentations  de  naissances  :  trois 
seulement  font  exception;  ce  sont  la  Corse,  qui  en  compte  78,  le  Loiret  94  et  la  Haute- 
Savoie  24  en  moins  qu'en  1895.  Et  encore  ces  départements  présentent  une  amélioration 
sur  l'année  1895. 

La  Corse  a  compté  742  décès  de  moins  que  l'année  précédente,  le  Loiret  1 124  et  la 
Haute-Savoie  463.  Ces  mômes  départements  présentent  aussi  des  excédents  de  naissances 
sur  les  décès  :  la  Corse  1  899,  le  Loiret  797  et  la  Haute-Savoie  655.  Le  Var  compte,  il  est 
vrai,  28  décès  de  plus  qu'en  1895,  mais  en  revanche  il  offre  269  naissances  en  plus. 

11  paraît  inutile  d'entrer  plus  profondément  dans  le  détail  de  chaque  département.  Ce 
sont  toujours  les  mômes  régions  qui  produisent  les  mômes  phénomènes,  soit  comme  nais- 
sances, soit  comme  décès.  Ce  sont  également  les  départements  industriels  qui  comptent 
le  plus  de  naissances  naturelles  relativement  à  leur  population. 

Quant  aux  mariages,  le  progrès  ne  s'est  pas  exercé  d'une  manière  aussi  générale  que 
dans  les  naissances.  On  compte,  en  effet,  vingt-trois  départements  dans  lesquels  le  nombre 
des  mariages  a  été  inférieur  à  celui  de  l'année  1895.  Ceux  qui  se  distinguent  dans  cette 
diminution,  sont,  par  ordre  d'importance  :  la  Vienne  ('205),  la  Haute-Garonne  (124),  Vau- 
cluse  (112),  la  Haute-Loire  (109),  le  Pas-de-Calais  (96),  etc.  Dans  tous  les  autres,  le  nom- 
bre des  mariages  a  été  supérieur  aux  chiffres  antérieurs. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  le  département  de  la  Seine,  il  représente  303 
mariages  de  plus  pour  1896,  1  462  naissances  en  plus,  soit  près  de  2  p.  100,  et  5  057 
décès  en  moins,  soit  6,8  p.  100  en  moins. 
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Concluêion.  —  Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  remarques  générales  que  m'a  sug- 
gérées Texamen  du  mouvement  de  la  population  en  France  pendant  Tannée  dernière. 
Si  les  craintes  inspirées  par  la  stagnation  de  notre  population  par  les  résultats  des  années 
précédentes  ne  sont  pas  totalement  dissipées,  cependant  il  y  a  lieu  d'ajourner  des  pré- 
visions par  trop  pessimistes. 

Avant  de  porter  un  jugement  définitif  sur  l'avenir  de  notre  pays,  il  convient,  je  crois, 
d'attendre  les  résultats  que  nous  fourniront  les  années  suivantes. 

J'ai  l'honneur  devons  proposer,  selon  l'usage,  l'insertion  au  Journal  offhiel  de  ce 
rapport  et  des  tableaux  statistiques  qui  l'accompagnent. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  Directeur  de  V Office  du  travail, 

Vu  et  approuvé  :  C.  Moron. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  ^industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Henry  Boucher. 


IIL 
LES  MUTATIOiNS  IMMOBILIÈRES  A  TITRE  ONÉREUX  DE  1826  A  1895  (1). 

L 

Les  Comptes  dé/initifs  des  recettes,  annuellement  rendus  par  le  Ministre  des 
finances,  fournissent,  pour  chaque  exercice,  le  détail  des  droits  constatés,  au  profit 
du  Trésor,  sur  les  différentes  catégories  de  mutations  immobilières  à  titre  oné- 
reux • 

La  nomenclature  en  usage  de  1826  à  1895,  que  vient  de  modifier  la  loi  du 
24  décembre  1896  (2),  contenait,  en  ce  qui  concerne  ces  mutations,  les  rubriques 
suivantes. 


(Ij  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  16  juin  1897. 

(2)  Élaborées  uniquement  en  vue  de  rendre  compte  des  produits  constatés  et  recouvrés  par  Tadminis- 
tralion  de  TEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  sur  les  impôts  dont  le  recouvrement  lui  est 
confié,  les  nomenclatures  jusqu'ici  en  usage  reposaient  sur  des  distinctions  trop  exclusivement  fiscales. 
Elles  se  trouvaient  en  outre  compliquées  par  des  additions  successives  efl'ectuées,  dans  la  plupart  des 
cas,  sans  méthode  aucune,  au  fur  et  à  mesure  qu'intervenaient  des  dispositions  législatives  nouvelles 
rendant  nécessaire  la  création  de  rubriques  non  prévues. 

Ces  nomenclatures  ne  permettaient  pas,  dans  ces  conditions,  de  dégager  la  matière  imposable,  d'en 
constater  Pimportance,  d'en  suivre  le  mouvement,  de  Fétudier,  enfin,  dans  ses  rapports  avec  Timpôt  qui 
la  frappe.  II  convenait,  par  suite,  de  les  remanier,  tant  pour  y  introduire  la  clarté  nécessaire  que  pour 
obtenir,  par  des  groupements  rationnels,  tous  les  renseignements  utiles  que  les  Comptes  sont  susceptibles 
de  fournir  par  eux-mêmes,  soit  au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  et  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  en  fuire  apparaître  les  résultats,  de  statistiques  spéciales. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  que  le  Parlement  a  été  amené  à  remanier,  d'après  un  plan 
d'ensemble,  que  consacre  la  loi  du  24  décembre  1896.  les  nomenclatures  des  produits  de  VEnregistre- 
ment,  du  Timbre,  de  Y  Impôt  sur  les  opérations  de  Bourse  et  de  la  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  et  les  revenus  de  certaines  collectivités. 
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Quotité 

des  droit* 

en 

principal  (1). 

P.  100. 

1.  Ventes  ordinaires , 5,50 

2.  Ventes  antérieures  à  la  loi  du  $8  avril  iSiô 4,00 

3.  Licitations  et  soultes  de  partages  entre  cohéritiers  et  copropriétaires  au  même 

titre  et  soultes  de  distributions  de  biens.    .   .   ,   , 4,00 

4.  Ventes  de  domaines  de  VÉtat 2,50 

5.  Ventes  de  biens  étrangers  et  coloniaux,  successivement  assujettis  à  un  droit  fixe  de 

10  fr.  ;  à  un  droit  gradaé  de  5  fr.  par  5  000  fr.,  10  fr.  par  10  000  fr.,  et  20  fr. 

par  20  000  fr.  ou  flraction  de  20  000  fr.;  et,  depuis  1893,  à 0,15 

6.  Résolutions  de  contrats  de  ventes  par  jugements 4,00 

7.  ^cAan^ej  or(/ina/re^,  tarifés  à  2,50,  puis  à 3,50 

S,  Échanges  dé  6iens  contigus.  —  Tarif  de  1870 0,20 

9.  Échanges  d'immeubles  ruraux  situés  dans  la  même  commune  ou  dans  des  com- 
munes limitrophes,  —  lATÏt  de  1884 '.••..  0,20 

10.  Échanges  d'immeubles  ruraux  contigus.  —  Tarif  de  1824, 1  fr.  fixe  (jusqu'en  1834)  ; 

—  Tarif  de  1884 .   .   •       0,20 

11.  Retours  ou  plus-values  dans  les  échanges,  —  Tarif  pour  les  échanges  autres  que 

ceux  tariCés  à  0,20  par  la  loi  de  1870 5,50 

Et  pour  ces  derniers 1,00 

De  plus,  quelques  autres  rubriques  apparaissent  dans  certains  comptes,  faisant 
au  contraire  défaut  dans  d'autres.  Tel  est  le  cas  des  droits  de  transcription  perçus 
isolément  qu'on  renconlie  à  diverses  dates  jusqu'en  1872  : 

P«ur  100. 

1.  Réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  par  cession,  lorsque  le  droit  de  transcription  n'a 

pas  été  perçu  lors  de  la  transmission  de  la  propriété • ,    .      1,50 

2.  Adjudications  d'immeubles  dépendant  de  successions,  sous  bénéfice  d'inventaire,  au  profit 

des  héritiers 1,50 

3.  Apports  immobiliers  dans  les  sociétés •      1,50 

Depuis  l'année  1873,  ces  différentes  perceptions  forment  un  paragraphe  unique 
de  la  section  des  ^  Droits  d'hypothèques  i. 

Les  agents  de  recelte  classent,  sous  les  rubriques  que  nous  venons  d'énumérer, 
les  droits  encaissés  par  eux.  Les  résultats  annuels  sont  successivement  centralisés 
par  département,  dans  chaque  direction  ;  pour  l'ensemble  des  départements,  par  la 
Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique  au  Ministère  des  finances.  Ce  sont 
ces  chiffres  d'ensemble  qui  sont  inscrits  dans  les  Comptes  définitifs  des  recettes, 
avec  la  mention  corrélative  des  capitaux  taxés. 

La  détermination  de  ces  capitaux  ne  résulte  pas,  il  est  essentiel  de  le  remarquer, 
d'un  recensement  direct  de  la  matière  imposable  dont  l'importance  est  fixée,  après 
coup,  par  uQ  simple  calcul  effectué,  d'après  la  quotité  correspondante  du  tarif,  sur 
le  bloc  de  l'impôt  perçu. 

Ces  renseignements  nous  ont  paru  néanmoins  susceptibles  d'être  utilisés  en  vue 
de  suivre  le  mouvement  de  la  propriété  immobilière  depuis  1826,  époque  à  la- 
quelle apparaissent  pour  la  première  fois,  dans  les  Comptes,  les  chiffres  de  détail. 

(1)  Au  principal  de  rimp6t  seul  inscrit  jusquMci  dans  les  lois  de  tarifs,  sont  venus  s'ajouter  des  dé- 
cimes qui  ont  varié  avec  les  époques.  Ces  décimes  sont  actuellement  au  nombre  de  deux  et  demi,  soit 
un  quart  du  principal. 
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C'esl  d'après  les  docnées  de  ces  Comptes  que  nous  avons  dressé  les  tableaux  d'en- 
semble que  nous  publions  en  annexes  et  dont  nous  analyserons  ici  les  principaux 
résultais  (1). 

IK 


Les  mutations  immobilières  à  titre  onéreux  accusent,  dans  leur  ensemble,  par 
période  décennale,  le  mouvement  SMiyaint  :.      .  . 


Pétiodet. 


i826-183&. 
1836-1845. 
1846-1855. 
1856-1865*. 
1866-1875. 
1876-1885*. 
1886-1895. 


Rérallau 

globiux. 

Millioiu'de  Trancs. 

•14785,7 
15  063,2  • 
14847,5 
20137,0 
21  573,9 
'2440i,ï 

.21073,5  . 


Anoé«  de  chaque  période 


la  plus  forte. 


la  plus  faible. 


1833. 
1844. 
1855. 
1862'. 
1872. 
1880. 
1891. 


Millions  de  francs. 

1  272,3 
1  683,6' 
1  873,0 
2187,4 
2*00,4  . 
2613,6 
2224,4 


1831. 
1836. 
1848. 
1859. 
1871. 
1885. 
1893. 


Million*  de  fraaci. 

1  087,0 
1  337,4 
970,0 
i  808,8 
i  478,7 
2148,4 
2078,0 


Les  Iransmissions  d'immeubles  à  litre  onéreux  portant^  en  1826,  sur  un  capital 
de  1  milliard  100  millions,  atteignent  i  milliard  500  millions  en  1841,  dépassent 
2  milliards  en  1860.  L'année  1869  accuse  2  milliards  400  millions,  chiffre  obtenu 
à  nouveau  en  1872.  En  1879,  on  dépasse  2  milliards  500  millions  et,  en  1881,  on 
atteint  2  milliards  872  millions;  c'esl  le  chiffre  le  plus  élevé.  Depuis  celle  époque, 
le  décroissemenl  s'accentue  d'année  en  année  pour  clôturer,  avec  1895,  à  2  mil- 
liards 100  millions;  c'esl  le  chiffre  de  1860. 

La  situation  présentée  par  la  dernière  période  décennale  est  singulièrement  dé- 
favorable. Après  une  série  de  périodes,  toujours  en  accroissement,  la  période 
1886-1895  accuse,  en  effet,  un  mouvement  de  recul  d'autant  plus  remarquable  que 
ces  résultats  ne  se  trouvent  affectés  par  aucune  année  exceptionnellement  mau- 
vaise, comme  cela  s'était  produit  pourl 846-1 855  avec  1848  et  pour  1866-1875 
avec  1870  et  1871  (2), 

m. 

Le  mouvement  des  mutations  immobilières  à  litre  onéreux  constaté  dans  ses  ré- 
sultats généraux,  nous  voudrions  procéder  au  même  examen  pour  chacune  des 
catégories  entre  lesquelles  se  répartissent  les  chiffres  globaux  que  nous  avons  don- 
nés. L'insuffisance  des  statistiques  anciennes,  basées  sur  des  distinctions  exclusive- 
ment fiscales,  ne  nous  permettra  pas  de  pousser  cet  examen  aussi  loin  que  nous 
l'aurions  désiré;  nous  essaierons  toutefois  de  dégager  des  chiffres  de  détail  que 


(1)  Poar  obtenir  des  chiflfres  comparables,  nous  avons  dû  éliminer  les  droils  de  transcription  de  toutes 
catégories  Isolément  perçus;  —  les  droits  afférents  aux  ventes  d'immeubles  coloniaux  et  étrangers;  — 
diverses  perceptions  sans  importance  figurant  accidentellement  dans  certains  Comptes. 

(2)  Le  point  de  départ  du  décroissement  que  nous  constatons  coïncide  tant  avec  le  kracb  de  188? 
•qu'avec  Torientation  nouveUe  donnée  à  notre  régime  économique.  Quelle  relation  y  a-t-il  entre  ces  ditTé- 
rents  ordres  de  faits  ?  Ce  serait  là,  semble-t-il,  une  quesUon  de  nature  à  attirer  l'attention  des 
mistes. 
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nous  accordent  ces  slalistiques  les  indications  utiles  qu'elles  renferment  et  que  nous 
grouperons  en  deux  sjéries  correspondant  aux  deux  modalités  entre  lesquelles  se 
parlagent  les  mutations  à  titre  onéreux,  les  ventes  et  les  échanges. 


IV. 

Dans  la  série  des  venles,  nous  rencontrons  quelques  catégories  sans  aucun  inté- 
rêt au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe;  nous  les  mentionnerons  rapidement 
sans  nous  y  arrêter. 

Tel  est  le  cas  des  ventes  antérieures  à  la  loi  du  28  avril  i8i6,  auxquelles  la  no- 
menclature consacre  un  article  spécial  à  raison  du  tarif  particulier  qu'elles  suppor- 
tent (i).  La  moyenne  annuelle  dès  capitaux  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  ventes  était 
de  1,9milIion  de  i826  à  1835;  elle  n'est  plus  que  de  160000  fr.  de  1886  à  1895. 

Il  en  est  de  ftiême  des  aliénations  de  domaines  de  l'État,  Ces 'mutations  n'obéis- 
sent à  aucune  i^ègle;  elles  subissent  des  fluctuations  spéciales  résultant  d'opérations 
extraordinaires  effectuées  de  loin  en  loin.  La  moyenne  annuelle  des  aliénations  de 
l'espèce  est  actuellement  inférieure  à  2  millions. 

Quant  aux  licitations  et  soulies  de  p,ar,tages  entre  cohéritiers  et  copropriétaires 
ait  même  titre  et  aux  soultes  de  distribution  de  biens,  elles  se  distinguent  des  ventes 
ordinaires  en  ce  qu'au  lieu  de  résulter  uniquement  de  la  volonté  des  contractants, 
elles  dépendent  le  plus  souvent,  au  contraire,  d'événements  indépendants  de  cette 
volonté,  r.ouverlure  des  successions.  Elles  doivent  être,  par  suite,  l'objet  d'un  exa- 
rùeti  séparé. 

Ces  mutations  figurent  dans  les  Comptes  tantôt  réunies,  tantôt  scindées;  les  com* 
paraisons  ne  peuvent  porter  que  sur  les  résultats  qu'elles  accusent  ensemble  pour 
la  succession  des  périodes  considérées. 

Les  capitaux  taxés  se  rapportant  à  ces  différentes  opérations  présentent,  par  pé- 
riode décennale,  la  situation  suivante  : 


DAnAilafl 

KésulUM 
globaux. 

Année  de 

diaque  |>ériode 

renoues. 

la  plua  forte. 

Ul 

>lua  raiMe. 

MilliODfdcrraiica.' 

Hillioni  de  franot. 

Millio»  de  fraoet. 

1826-1835.   . 

718,2 

1826. 

85,6 

1831.  . 

62,1 

1836-1845.  . 

923,2 

1838. 

.   .       103,4 

1837.  . 

85,8 

1846-1855.   . 

.      1 034,5 

1855. 

.   .       147,0 

1848.    . 

64,2 

1856-1865.  . 

.       1 564,9 

1865. 

.   .      174,3 

1857.   . 

135,8 

1866-1875.   . 

.       1  937,4 

1872. 

.   .      228,9 

1870.   . 

.      159.0 

1876-1885.   . 

.      2246,7 

1885. 

.   .      265,0 

1877.   . 

195,7 

1886-1895.   . 

.      2236,8 

1892. 

.   .      237,5 

1888.   .  . 

206,4 

La  dernière  péi 

•iode  décennale 

accuse 

un  léger  recul; 

mais  on  ne 

saurait  atta- 

(1)  Par  son  article  54,  la  loi  du  28  avril  1816  a  prescrit  la  perception  simaltanée  du  droit  de  trans- 
cription (1,50  p.  100)  et  du  droit  de  muta/ion  (\  p.  100)  lors  de  la  présentation  à  la  formalité  de 
Penregistrement  des  actes  passibles  de  Tan  et  l'autre  droits.  Les  ventes  antérieures  ont  conllnué  à  sup- 
porter seulement,  au  moment  de  Tenregistrement,  le  droit  de  mutation;  celui  de  transcription  n'étant 
exigé  que  lorsque  cette  dernière  formalité  est  requise  à  la  conservation  des  hypothèques. 

C'est  à  raison  de  cette  distinction  que  les  Comptes  ont  jusqu'ici  distingué  entre  les  ventes  antérieures 
à  la  loi  de  1816.  assujetties  au  seul  droit  de  4  p.  100,  et  les  ventes  postérieures  à  cette  loi,  assujetties 
au  droit  global  de  5,50  p.  100. 
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cher  à  ce  fait  une  grande  importance,  la  période  précédente  se  trouvant  sensible- 
ment majorée  par  les  résultats  exceptionnels  de  Tannée  1885. 

V. 

Ces  différentes  catégories  mises  à  part,  nous  arrivons  aux  ventes  ordinaires. 

Procédons  d'abord  par  périodes  décennales,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les 
mutations  à  titre  onéreux,  en  général,  et  les  transmissions  déjà  examinées.  Voici 
les  chiffres  : 


Périodes. 

1826-1835. 
1836-1845. 
1846-1855. 
1856-1865. 
1866-1875. 
1876-1885. 
1886-1895. 


Rétaluis  Aonée  de  chaque  périod* 
«***^*"'*                                    la  plof  forle.t                                       la  plus  faibk! 

Millions  de  fnnc$.  Millions  de  francs.  Millions  de  ffaaes. 

40628,9  1833.   .  .  1149,2  1831.   .  .  972,2 

13  600,4  1844.   .   •  1520,4  1836.  .  .  4  244,3 

13  270,6  1855.  .   .  4  648,0  1848.  .  .  866,0 

17  878,2  1862.  .   .  1945,7  1859.  .  .  1600,8 

18506,7  1872.  .   .  2114,1  1871.   .  .  1278,8 

21557,2  1881.  .   •  2  59a,9  1885.  .  .  1832,6 

18448,6  1891.  .  .  1954,9  1889.  .  .  1766,2 


Le  décroissement  de  la  dernière  période  décennale  esl,  on  le  voit,  très  sensible, 
et  ce  recul  ne  parait  pas  en  voie  de  disparaître  ou  même  de  s'atténuer.  Les  der- 
nières années  connues  oscillent  en  effet,  sans  grande  amplitude,  autour  de  la 
moyenne  de  18  milliards  et  demi  que  fournit  cette  période. 

On  jugera  mieux,  d'ailleurs,  de  l'importance  de  ce  recul  en  remontant  au  point 
de  départ  que  nous  fixent  les  Comptes,  En  1826,  les  capitaux  mis  en  mouvement 
par  les  ventes  ordinaires  sont  à  peine  supérieurs  à  un  milliard;  on  dépasse,  pour 
la  première  fois,  un  anlliard  et  demi  en  1844,  deux  milliards  en  1868  et  deux  mil- 
liards et  demi  en  1881,  année  qui  fournit  le  maximum  avec  2590  millions.  En 
1844,  on  redescend  au-dessous  de  deux  milliards,  chiffre  qui  n'est  plus  obtenu 
depuis,  et  on  clôture,  avec  1895,  à  1  839  millions. 

Ces  différents  échelons  ne  sont  évidemment  pas  demeurés  définitivement  acquis 
une  fois  atteints.  Le  mouvement  ascendant  des  transmissions  immobilières  accuse, 
en  dehors  même  des  années  de  grandes  commotions  comme  1848  et  1870-1871, 
des  oscillations  plus  ou  moins  amples  dont  il  est  intéressant  d'étudier  la  marche. 

Ces  oscillations  sont-elles  gouvernées  par  les  crises  économiques  ou,  du  moins, 
nettement  influencées  par  celles-ci  ?  Les  rapprochements  que  nous  avons  pu  effec- 
tuer à  cet  égard  nous  engageraient  à  l'affirmer;  mais  nous  préférons  nous  en  tenir 
à  une  indication  plutôt  qu'à  une  affirmation,  à  raison  des  difficultés  qu'on  rencontre 
pour  élucider  exactement  cette  intéressante  question. 

On  ne  saurait  évidemment  s'attendre  à  rencontrer  un  paralléHsme  complet  entre 
les  crises  économiques  et  celles  qui  ont  pesé  sur  les  transmissions  immobilières, 
des  facteurs  nouveaux  exerçant  sur  ces  dernières  une  action  qui  leur  est  spéciale. 
Mais  l'examen  des  oscillations  constatées,  et  par  suite  les  comparaisons,  sont  ren- 
dus particulièrement  délicats,  dans  l'espèce,  par  les  résultats  complexes  qu'elles 
représentenL 

Certains  phénomènes,  en  effet,  agissent  à  la  fois  sur  les  transmissions  immobi- 
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lières  dans  des  sens  opposés,  les  oscillations  sont  la  résultante  de  ces  divers  cou- 
rants. Un  plus  grand  nombre  de  débiteurs,  ce  qui  est  le  cas  en  temps  de  crise,  se 
trouvent-ils,  par  exemple,  dans  la  nécessité  de  liquider  leur  situation?  Plus  impor- 
tantes et  plus  nombreuses  sont  les  réalisations,  un  afflux  nouveau  est  apporté  aux 
transmissions  normales,  les  capitaux  mis  en  mouvement  devront  s'élever  en  consé- 
quence; mais,  en  même  temps,  l'ensemble  des  transactions  subira  une  atténuation 
ou  même  une  vileté  dans  les  prix  par  suite  de  l'augmentation  de  ToiTre,  les  capi- 
taux en  mouvement  s'en  trouveront  amoindris.  Celte  baisse  des  prix  ne  fera-t-elle 
pas,  à  son  tour,  remonter  la  demande,  modifiant  une  fois  encore  les  résultats  com- 
plexes dont  l'oscillation  correspondante  ne  nous  révélera  pas  l'importance  relative, 
mais  se  fixera  dans  une  résultante  qui  nous  empêchera,  au  contraire,  de  l'appré- 
cier. 

Il  nous  faudrait,  pour  y  parvenir  et  effectuer  des  comparaisons  sûres,  des  statis- 
tiques plus  complètes. 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  amplitudes  extrêmes,  nous  rencontrons,  comme 
années  de  minimum  et  de  maximum  d'importance  des  capitaux  mis  en  mouvement 
par  les  ventes  ordinaires,  celles  ci-après  : 


Auiéet 

Caplunx 

d« 

mU 

mlnioium. 

«1  mouTeuKot. 

HaUoM  de  fnnn 

1826  .  .  . 

1004,1 

1831  .   . 

972,2 

1835  .   .   . 

1 109,9 

1848  ..   . 

866,0 

1860  .    . 

1  877,7 

1865  .   . 

1  7fi0,l 

1871  .   . 

1  278,8 

1874  .    . 

i  827,8 

1889  .   . 

1  766,2 

1893  .   . 

1  815,3 

AnjiiM 

CtpiUB 

d. 

iBb 

lulmum. 

muioas  i»  An». 

1829  .  .   . 

1097,6 

1833  .  . 

1 149,2 

1844  ..  . 

1  520,4 

1856  .  . 

1  729,9 

1862  .   . 

1  945,7 

1869  .  . 

2156,0 

1872  .   . 

2114,1 

1881  .   . 

2590.9 

1890  .   .  . 

1946,1 

Pour  la  même  période,  M.  Juglar  note,  comme  années  de  crises  financières  et 
économiques,  1826, 1830, 1836, 1847, 1857,  1864,  1873,  1882,  et,  comme  an- 
nées  de  liquidations,  1828, 1832, 1841, 1849,  1859, 1862, 1865, 1870, 1874  et 
1886. 

VL 


Les  résolutions  de  contrats  de  vente  par  jugements  qui  figurent  distinctement 
dans  la  statistique  fiscale,  sont  uniquement  celles  prononcées  à  raison  de  nullité 
radicale  ou  de  défaut  de  payement  du  prix  et  ayant  donné  lieu,  en  conséquence, 
au  seul  droit  de  mutation  de  4  p.  100. 

Ces  résolutions  accusent,  pour  chacune  des  périodes  considérées,  les  capitaux 
taxés  suivants  (voir  p.  54). 

La  période  1876-1885  accuse  ainsi,  pour  les  résolutions  de  contrats  de  vente 
par  jugement,  le  maximum  que  lious  avons  déjà  constaté  pour  les  ventes  elles- 
mêmes. 
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pA-iA^Ab 

Hénilau 

Aiui4e  d*  r^<|ue  pirinfe 

r  enoae» . 

globuii. 

iâ 

plu»  fMM. 

h  phu  rtibir. 

milHn.  ih  rnnci. 

lltmoud«rnite<. 

MUIlMi  <l«  fiasct. 

1826-1835. 

25,4 

1832.   . 

3,2 

1826.   . 

.             1,1 

1836-1845. 

29,2 

1840.    . 

3,3 

1837.   . 

2,4 

1846-1855. 

.   .        34,2 

1850.   . 

.        4,2 

1855.   . 

2,4 

1856-1865. 

22,5 

1859.   . 

3,0 

1861.   . 

.        1,5 

1866-1875. 

22,1 

1873.    . 

3,8 

1871.   . 

.         1,3 

1876-1885. 

.   .        36,9 

1877.   .  . 

8,2 

1878.   . 

.         2,2 

1886-1895. 

.   .        24,9 

1886.    . 

3,3 

1895.   . 

■         1,^ 

II  eût  été  intéressant,  pour  en  apprécier  Timportance  relative,  de  mettre  en 
regard  de  l'ensemble  des  ventes  l'ensemble  des  résolutions.  Les  données  dont  nous 
disposons  ne  nous  le  peimettent  pas.  Ce  rapprochement  effectué  pour  celles  des 
résolutions  auxquelles  s'appliquent  les  chiffres  que  nous  venons  de  mentionner 
fournit,  pour  chaque  période  décennale,  sur  le  rapport  successif  des  capitaux  mis 
en  mouvement  par  les  ventes  volontaires  et  les  résolutions  dont  il  s'agit,  les  résul- 
tats suivants  : 

Rapport  des  résolutions  prononcées  par  jugement  pour  cause  de  nullité  radicale 
ou  de  défaut  de  payement  du  prix  avec  l'ensemble  des  ventes. 


périodes. 


Pour  100. 


Pèriodei. 


P«urlOO. 


1826-1835.  .   . 

2,15 

1866-1875.   .   . 

1,05 

1836-1845.   .   . 

1,94 

1876-1885.   .   . 

1.51 

1846-1855.   .  . 

2,30 

1886-1895.   .   . 

1,11 

1856-1865.   .   . 

1,12 

Ce  ne  sont  lé,  malheureusement,  que  des  résultats  partiels. 


VII. 


Les  transmissions  à  titre  onéreux  que  nous  avons  successivement  examinées  jas- 
qu'ici  nous  ont  donné  des  chiffres  absolus;  les  capitaux  dont  nous  avons  noté  l'im- 
portance représentaient  la  valeur  vénale  deô  biens  transmis,  inscrite  dans  les  actes 
ou  les  déclarations.  Les  échanges,  dont  nous  avons  maintenant  à  nous  occuper,  ne 
nous  fournissent,  au  contraire,  que  la  valeur  forfaitaire  qui  sert  de  base  à  la  per- 
ception. 

C'est,  en  effet,  le  revenu  capitalisé  des  biens  échangés  qui  est  taxé  par  la  loi  fis- 
cale. Cette  capitalisation,  qui  était  uniformément  effectuée  au  denier  20,  tant  pour 
les  immeubles  urbains  que  pour  les  immeubles  ruraux,  jusqu'en  1875,  est  calculée 
au  denier  25  pour  ces  derniers  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  21  juin  1875. 

D'un  autre  côté,  dans  le  système  des  Comptes  définitifs  des  recettes,  une  des  paris 
seulement  étant  soumise  aux  droits,  les  capitaux  que  ces  Comptes  font  ressortir 
sont  des  capitaux  taxés,  ils  ne  représentent  que  la  moitié  de  la  valeur  des  biens 
que  réchange  a  mis  en  mouvement.  Nous  dresserons,  à  ce  double  point  de  vue  des 
capitaux  taxés  et  des  capitaux  réels,  le  tableau  des  résultats  afférents  aux  périodes 
décennales  déjà  considérées  pour  les  autres  mutations. 
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Ité«ultaU  globaux. 

Capitaux    Capluux 
uxét.        récit. 

Adii««  da  la  période 

Périodw. 



la  plus  forte. 

bplusfalUe. 

Capitaux 
taxés. 

Capluux 
rtcb. 

Caiiluux 
Uxét. 

Capitaux 
réels. 

MilUana  de  fiano. 

KUliou  U  (raaes. 

milini  fc  liaia. 

1826-1835.  .   . 

168,2    336,4 

1835. 

.   .     25,9 

51,8 

1830. 

.    .     14,7 

29,4 

1836-1845.  . 

345,5    691,0 

1844. 

.   .     41,1 

82,2 

1836. 

.   .     28,7 

57,4 

1846  1855.  .   . 

314,5    629,0 

1855. 

.   .     43,4 

86,8 

1848. 

.   .     23,9 

47,8 

1856-1865.  . 

417,5    835,0 

1860. 

.   .     49,7 

99,4 

1859. 

.  .  '  35,2 

70,4 

1866-1875.  . 

411,0    822,0 

1875. 

.   .     64,9 

129,8 

1871. 

.   .     23,0 

46,0 

1876-1886.  . 

.     370,0    740,0 

1877. 

.   .     40,1 

80,2 

1882. 

.   .     35,2 

70,4 

1886-1895.  . 

.     272,3    544,6 

1888. 

.    .     31,5 

63,0 

1895. 

.   .     23,4 

46,8 

Les  résultats  de  la  période  i 826-1 835  ne  représentent  pas,  comme  ceux  des 
autres  périodes,  le  total  des  échanges  effeclués  et  ils  doivent  être  laissés  en  dehors 
des  comparaisons.  Aux  termes,  en  efiet,  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  échanges 
d'immeubles  ruraux  contigus  ont  subi,  de  1824  à  1834,  le  seul  droit  fixe  d'un 
franc  et,  de  ce  fait,  les  capitaux  mis  en  mouvement  par  les  40000  échanges  an- 
nuels de  celte  catégorie  ne  figurent  pas  dans  les  chiffres  inscrits  dans  les  Comptes. 

Le  mouvement  ascensionnel  des  échanges  atteint  son  maximum  réel,  en  1874, 
avec  56  millions  5  en  capitaux  taxés  et  113  millions  en  capitaux  réels.  L'année  1875 
accuse  bien,  en  effet,  un  total  de  capitaux  de  64  millions  9  taxés  ou  129,8  réels; 
mais  cette  augmentation  provient  du  changement  appoité  au  taux  de  capitalisation 
par  la  loi  du  21  juin  1875.  Il  en  faut  tenir  compte  dans  la  comparaison  des  chiffres. 

Depuis  cette  époque,  malgré  le  rehaussement  du  taux  de  capitalisation,  maigre 
aussi  le  régime  de  faveur  fait  aux  échanges  d'immeubles  ruraux  par  le  législateur 
de  1884,  le  décroissement  est  continu  et  il  va  s'accentuant  d'année  en  année  pour 
tomber,  en  1895,  à  23  millions  4  en  capitaux  taxés  ou  46  millions  8  en  capitaux 
réels.  Depuis  1835,  une  seule  année  accuse  des  résultats  inférieurs  :  c'est  1848, 
avec  23  millions  taxés  ou  46  millions  réels,  mais  au  taux  unique  de  capitalisation 
au  denier  20.  En  réalité,  les  résultats  de  1895  sont  moins  importants  que  ceux  de 
1826.  On  achète,  on  n'échange  plus. 

VIII. 

Nous  noterons,  pour  ordre,  les  chiffres  que  nous  fournit  la  statistique  fiscale  sur 
les  soulles,  retours  ou  plus-values  dans  les  échanges,  pour  chacune  des  périodes 
considérées  : 


Périodo». 

RétukaU 

Aimée  de 

chaqae  période 

globaux. 

1 

aplui 

forte. 

hpluafalUc. 

HilUoDi  de  franc. 

Hillions  de  fraaca. 

Uillioni  do  franci. 

1826-1835.   . 

73,1 

1831.   . 

8,1 

1829. 

6,7 

1836-1845.   . 

112,8 

1844.   . 

13,9 

1836. 

8,0 

1846-1855.   . 

112,2 

1846.   . 

15,0 

1851. 

8,3 

1856-1865.   . 

162,6 

1861.   . 

19,1 

1859. 

.   .        14,3 

1866-1875.   . 

153,5 

1868.   .   . 

18,4 

1871. 

9,6 

1876-1885.   . 

120,7 

1877.   . 

13,9 

1885. 

.   .        10,4 

1886-1895.   . 

.70,7 

1886.   . 

9,5 

1892. 

6,0 
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Les  résultats  des  deinières  années  sont  ici»  encore,  au-dessous  de  ceux  de  la 
période  initiale  de  nos  comparaisons  : 

Ann^.  Militons  de  francs.  Ànnéas.  Hillions  de  fisncs. 

1892.  .  .     6,0        1894.  .  .     6,8 

1893.  .  .     6,4        1895.  .  .     6,1 

Pour  retrouver  une  année  inférieure  à  7  millions,  il  faut  remonter  jusqu'à  1829, 
qui  accuse  6  millions  8.  Ce  décroisseraent  est  d'ailleurs  corrélatif  à  celui  des  échan- 
ges eux-mêmes. 

Il  est  regrettable  qu'en  confondant  jusqu'ici  des  opérations  d'ordre  très  différent, 
les  Comptes  ne  nous  permettent  pas  d'utiliser  les  indications  qu'ils  contiennent  sur 
cette  catégorie  de  transmissions.  Les  soultes  représentent,  en  effet,  les  capitaux 
payés  à  un  des  échangistes  par  son  coéchangiste,  à  raison  de  la  plus  grande  valeur 
des  biens  reçus  par  lui;  ce  sont  des  capitaux  réels.  Les  plus-values,  au  conti^aire, 
représentent  purement  et  simplement  la  différence  existant,  pour  l'application  de 
rimpôt,  entre  la  valeur  forfaitaire  de  chacun  des  lots;  ce  sont,  le  plus  souvent,  des 
capitaux  fictifs,  en  tout  cas,  d'une  autre  nature  (1). 


IX. 

Si  nous  avons  négligé  dans  notre  examen  le  nombre  des  transmissions  dont  il  eût 
été  intéressant  d'étudier  la  marche  concurremment  avec  celle  des  capitaux  mis  en 
mouvement  par  ces  transmissions,  c'est  parce  que  cet  élément  nous  faisait  défaut 
pour  la  plus  grande  partie  de  la  période  examinée.  C'est  seulement,  en  effet,  de- 
puis 1878  qu'on  en  rencontre  l'indication  dans  les  Comptes, 

Nous  nous  bornerons  à  donner,  à  cet  égard,  pour  les  différentes  catégories  de 
mutations,  les  deux  années  extrêmes  connues,  et,  entre  ces  deux  termes,  la  plus 
forte  et  la  plus  faible,  de  manière  à  ne  pas  allonger  inutilement  cet  article. 

Voici  les  chiffres  ; 


Tableau. 


(1)  Un  exemple  permettra  de  saisir  plus  exactement  la  distinction  entre  les  soultes  et  les  plus-values  : 

Deux  coéchangistes  font  échange  de  biens  de  même  nature  et  d'un  égal  revenu,  mais  ils  estiment  qu'un 
des  lots  a  une  valeur  supérieure  à  celle  de  Pautre.  En  conséquence,  ils  stipulent  une  soulte.  Q  y  a,  dans 
celte  convention,  échange  pour  partie,  vente  pour  le  surplus,  dont  la  soulte  est  le  prix.  C'est  un  capital 
réel. 

Deux  coéchangistes  font  échange,  au  contraire,  de  biens  d'une  égale  valeur  et  auxquels  ils  attribuent 
un  égal  revenu;  mais  Tun  des  lots  est  composé  d'immeubles  urbains,  Tautre  d'immeubles  ruraux.  Par 
suite  de  l'application  du  taux  de  capitalisation,  20  dans  le  premier  cas,  25  dans  le  second,  la  valeur  for- 
faitaire de  run  des  lots  est  supérieure  d'un  cinquième  à  celle  de  l'autre  ;  la  différence  est  considérée 
comme  une  plus-value.  C'est  un  capital  fictif. 

C'est  donc  à  tort  que  les  Comptes  définitifs  des  receltes  ont  jusqu'ici  confondu  ces  deux  catégories 
de  capitaux. 
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DédgiMllon  iiiks  ntrêan  Mmn.  knniê  intermMIalr» 

catégoriM  de  mutations  (1).  1878.  1895.                la  ploi  forte.                      la  plua  bible. 

Nombre.  Nombre.                          Nombre.                              Nombre. 

Lieitations  et  sonltes  de  partage  entre 
cohéritiers  et  copropriétaires  au 
môme  titre  et  soultes  de  distribation 

de  biens  . 95  706  88  510    1880.          99  404     1890.       70  09f 

Ventes  ordinaires 873  355  715  913    1878.        873  355     1890.     599  6Q4(1) 

Résolations  de  contrats  de  vente  par 

Jugement 663  358    1882.              987     1895.            358 

Éclianges 39  887  30  587     1881.          40  723     1890.       24  774 

Retours  ou  plus-values  dans  les  échan- 
ges   9  097  4  755     1881.            8  818     1895.         4  755 

Toutes  catégories  réuniei 1018  708  840 1Î3    1878.     1017  707    1890.     699  740(1) 


Il  suit  de  là  que,  de  1878  à  1895,  le  nombre  des  transmissions  s'est,  par  un  mou* 
vement  continu,  abaissé  dans  une  proportion  considérable. 

Les  lieitations  et  soultes  de  partages  accusent  une  différence  en  moins  de.      7,5  p.  100. 

Les  ventes  ordinaires,  de 18,0      — 

Les  résolutions  de  contrats  de  vente  par  jugement,  de 46,0      — 

Les  échanges,  de 23,3      — 

Les  retours  ou  plus-values  dans  les  échanges,  de .•    •   t   ;   •   •  '^^J      — 

Enfin,  sur  l'ensemble,  la  moins-value  se  chiffre  à 17,6      — 

Si,  pour  ces  mêmes  catégories  et  pour  les  deux  années  considérées,  on  rapproche 
le  nombre  des  mutations  des  capitaux  que  ces  mutations  ont  mis  en  mouvement, 
on  obtient  les  résultats  suivants  sur  Timportance  moyenne  des  transmissions  aux 
deux  époques  extrêmes  connues  : 


Dé«ignaUoa  l«Mrtoa«e  Mjraat 
des 

catégoriee  de  matatiou  (2).  ..«g 

Lieitations  et  soultes  de  partages  entre  cohéritiers  et  coproprié- 
taires au  même  titre  et  soultes  de  distribuUdn  de  biens.  .  .  2  200 

Ventes  ordinaires 2  350 

Résolutions  de  contrats  de  vente  par  jugement 3  300 

Échanges 950 

Retours  ou  plus-^values  dans  les  échanges 1350 

Toutes  catégories  réunies 9  300 


1895. 

2  650 
2  550 

8  100  » 

750  • 

1300  • 

Î500  900 


par  npHrt  à  4Mi. 
En  plua.  Ba  moim. 


450 

200 


200 

200 

50 


Il  suit  de  là  que  l'importance  relative  des  transmissions  de  toute  nature  a  très 
légèrement  augmenté  de  1878  à  1895,  cette  augmentation,  toutes  compensations 
faites,  étant  seulement  de  8  p.  100. 

(1)  Nous  laissons  en  dehors  de  ces  rapprochements  les  ventes  antérieures  à  la  loi  de  1816  et  les 
ventes  de  domaines  de  l'État,  qui  fausseraient  les  résultats  (voir  suprà). 

(2)  Ces  chifl'res,  qui  s'éloignent  beaucoup  de  ceux  des  années  voisines,  alors  que  les  capitaux  sont 
supérieurs,  ne  nous  paraissent  pas  certains. 
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Nous  venons  de  conslaler  successivement,  en  ce  qui  concerne  les  venles  ordi- 
naires, que,  de  1878  à  1895,  les  capitaux  qu'elles  ont  rais  en  mouvement  sont  des- 
cendus de  2 110  millions  9  à  1  839  millions  6,  soit  12,8  p.  100,  et  leur  nombre  de 
873355  à  715913,  soit  21,9  p.  100;  par  contre,  leur  importance  relative  est  passée 
de  2350  fr.  à  2550  fr.,  soit  une  augmentation  de  7,8  p.  100. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  répartition  de  ces  ventes  par  catégorie  d'importance. 

Les  Comptes  dé/inilifs  des  recettes  ne  renferment  aucune  indication  sur  ce  point. 
Nous  n'avons  à  notre  disposition  que  les  résultats  de  deux  enquêtes  effectuées, 
l'une  pour  1841,  —  les  chiffres  en  ont  été  donnés  par  M.  de  Foville  dans  son  étude 
sur  le  Morcellement,  —  l'autre  pour  1894;  Tadministration  de  l'Enregistrement  en 
a  récemment  publié  les  constatations  (1). 

L'enquête  de  1841  ne  comprenait  que  trois  tranches;  elle  distinguait  entre  les 
venles  de  600  fr.  et  au-dessous;  de  600  à  1 200  fr.  ;  au-dessus  de  1 200  fr.,  savoir  : 


Catégories 

de 

vente*. 


600  fr.  et  au-dessous. 
600fr.  àlSOOfr..  . 
Plus  de  1  200  fr.  .  . 


Ensemble . 


Nombre  Proportiont 

de  corre»- 

ventes.  pondaDtct. 


701 021 
16-2503 
195917 


Pane  100. 

66,2 
15,3 
18,5 


Prix 

de 

vente. 


France. 

169  207  728 

141  845  741 

1071365021 


ProportioM 
correspon- 


Pour  100. 

12,2 
10,3 
77,5 


1  059  441        100,0        1  382  41 8  490        100,0 


L'enquête  de  1894  est  beaucoup  plus  complète.  Elle  comprend,  en  effet,  29  tran- 
ches; mais  il  faut  regretter  que  tout  en  adoptant  les  échelons  par  500  et  par 
1  000  fr.  on  n'ait  pas  également  admis  en  même  temps,  comme  échelons  intermé- 
diaires indispensables  à  la  comparaison,  ceux  qui  avaient  été  adoptés  pour  l'enquéle 
de  1841. 

Nous  avons  groupé,  dans  un  tableau  annexe,  les  résultats  de  l'enquête  de  1894; 
nous  nous  bornerons  à  noter  ici  les  chiffres  qui  peuvent  être  mis  le  plus  utilement 
en  regard  des  résultats  de  l'enquête  de  1841. 


Catégorie* 

de 

ventes. 


500  fr.  etau-dessou^. 
500  fr.  à  \  000  fr.  , 
Plus  de  1  000  fr.  .   . 


Ensemble . 


Nombre 

de 
rentes. 


354 143 
123087 
236  374 


Proportions 

correspond 

dantcfl. 

Pour  100. 

49,6 
17,  f 
33,3 


Prix 

de 

vente. 

Francs. 

69  494500 

85  847 100 

169484500 


Proportions 
correspon- 
dantes. 

Pour  iOO. 

12,6 

4.5 

82,9 


713  604      100,0        1  894  326 100        100,0 


Ces  chiffres  sont  les  seuls  que  nous  possédions  depuis  1841 ,  encore  ne  sont-ils  pas 
comparables  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  remarquer.  Il  serait  donc  vivement 


(f)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  de  l'administration  de  l'Enregistremeni, 
1897,  tome  l",  page  213. 
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à  désirer  qu'il  fût  procédé  sur  ce  point  à  des  constatations  périodiques,  soit  tous 
les  cinq  ans,  soit  tous  les  dix  ans,  de  manière  à  pouvoir  retirer,  des  comparaisons 
qu'il  serait  alors  facile  d'établir,  des  indications  qu'il  n'est  pas  possible,  en  l'état, 
de  faire  apparaître. 

XI.  .: 

Nous  donnerons,  en  terminant,  quelques  indications  sur  les  charges  que  suppor- 
tent, dans  leur  ensemble,  les  mutations  à  titre  onéreux. 

Les  Comptes  définitifs  ne  permettent  de  déterminer  ces  charges  qu'en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  mutation,  les  seuls  qui  soient  proportionnels.  Nous  en  indi- 
querons le  quantum  par  périodes  décennales  : 


Période. 

RtnilltU 
globtui. 

Chargn 
pttnppon 
à  l'oiMinbl» 

dM 

eapitaux  t»xéê 

Millloiu  d«  tnaa. 

Pour  100. 

1826-1835.  .    . 

691,1 

5,9 

1836-1845.  .   . 

882,8 

5,2 

1846-1855.  .   . 

813,1 

5.8 

1856-1865.  .   . 

1  222,3 

6.1 

1866-1875.  .    . 

1  301,0 

6,S 

1876-1885.  .   . 

1  620,9 

6.6 

1886-1895.  .    . 

1  395,4 

6,6 

Stit,  ealre  les  deai  péri 

odes  eilréues,  uoe  iiSitmt  it 

.     0,7 

correspondant  à  une  surcharge  de  d0,5  p.  dOO. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  charges  grevant  les  mutations  immobilières  à 
titre  onéreux.  A  ces  droits  proportionnels  viennent  s'ajouter  des  droits  fixes  qui 
viennent  majorer,  dans  une  proportion  considérable,  les  frais  des  ventes  de  minime 
importance. 

Nous  en  donnerons  quelques  exemples  : 


ImportiDce 

des 

veales. 

Charges  flscdes  sur  les  Tentes  réalisées 

Charges  fiscales  sur 

les  Tentes  réalisées 

par  actes  notariés. 

par 

Droits""^ 
proportionnels. 

actes  sons 

Droiu 
fixes. 

seings  priTés. 

BrolU 
proportionnels. 

Droits 

fixes. 

Total. 

PoorlOO. 

Total. 

PonrfOd 

Fr.  c. 

Fr.  e. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

Fr.  c. 

•• 

lOOfr.  .   , 

6,88 

10,49 

17,37 

17,S7 

6,88 

8,09 

14,97 

i4J9l. 

200  fr.  . 

13,75 

10.49 

24,24 

1iJ$ 

13,75 

8,09 

21,84 

lOfiî 

300  fr.  . 

20,G3 

10,49 

31,12 

10,37 

20,63 

8,09 

28,72 

9,57 

400  fr.  . 

27,50 

10,49 

37,99 

9,49 

27,50 

8,09 

35,59 

8,89 

SOOft-.  . 

34,38 

10,49 

44,87 

S,97 

34,38^ 

8,09 

42,47 

8,49 

lOOOfr.  .. 

68,75 

10.49 

84,94 

8,49 

68,75 

11,99 

80,74 

8,07 

SOOOflp.  . 

343,75 

10,49 

359,90 

7,W 

343,75 

11,99 

355,74 

7,11 

Ainsi,  tandis  qu'une  vente  de  5000  fr.  paie  au  Trésor  7,20  p.  100  si  elle  est  no- 
tariée et  7,H  p.  100  si  elle  est  sous  seings  privés,  une  vente  de  100  fr.  paie,  dans 
les  mêmes  conditions,  17,37  p.  100  ou  14,97  p.  100. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  disparaître  des 
anomalies  aussi  déplorables,  sans  que  le  budget  ait  à  faire  les  frais  de  la  réforme  : 
faire  masse  de  tous  les  droits  qui  frappent  les  mutations  et  inscrire  au  tarif  une 
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taxe  unique  dont  la  quotité  sera  calculée  de  manière  à  fournir  au  Trésor  les  mêmes 
résultats  financiers  (1). 

Léon  Salefrànqub. 


Tableau  I.  Z«es  mutations  immobilièras  à  titre  onéreux 

D'après  les  Comptes  définitifs  des  recettes  rendus  annaellement  par  le  Ministre  des  flnances. 


Capitaux  1 

laiia. 

Droiu 

Année*. 

Ventes 

YentM 

à 

la  loi 

do 

28  avril 

1816. 

Licitailons 

•1 

Mnltce 

'HT 

dittribu. 

Uone 
do  bien». 

Vontec 

de 

domainee 

de 

rÊut. 

RéM»latloM 

de 

continu 

de 
Tentée 

Éehangot 

Retoan 

ou 

plut-Taloet 

dans 

loa 

éobango». 

Total. 

pefçoa 

par 
leTr4aor 

anr 

renaonUe 

deeca 

! 

i 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

MilUont  do  fronet. 

laae.  .  . 

1004,1 

3,2 

85,6 

2,2 

i,7 

15,4 

7.3 

1  119,5 

«5,7 

laa?.  .  . 

1  000,5 

5,4 

83,7 

1,1 

•2,2 

15,4 

7,0 

1  121,3 

65,8 

laaa.  .  . 

1  053.9 

4.» 

76.6 

2.0 

2,8 

16,6 

7.7 

1  164,5 

M,7 

laas.  .  . 

1097,6 

4.0 

69,6 

«.« 

2,0 

15,9 

6.7 

1  197.7 

70,7 

laao.  .  . 

1045,6 

4.1 

67,0 

7.8 

2,7 

14,7 

7,0 

1  148.6 

€7,e 

lasi.  .  . 

972,2 

6,0 

62.1 

20,6 

.2,5 

18.5 

8.1 

1  087.0 

08,4 

1832.  .  . 

ion,4 

2>1 

67,0 

87,5 

3,2 

17,3 

7,8 

1212.3 

70,1 

laas.  .  . 

1  149,2 

2,5 

67,9 

25,6 

3,2 

16,6 

7,3 

1272.3 

74,8 

ia34.  .  . 

1  112,5 

3,8 

68,3 

16,4 

2,7 

14,9 

7.2 

1  225.8 

79,8 

1836.  .  . 

1109,9 

2,3 

70,4 

18,8 

2.4 

25,9 

7.0 

1236,7 

72,0 

1836.  .    . 

1  214,3 

2,8 

79,2 

1.9 

2,5 

28,7 

8.0 

1  337,4 

78,6 

1837.   .   . 

1  218,4 

2,4 

85,8 

2.0 

2.4 

29,4 

9,2 

1349,6 

79,1 

1838.   .   . 

1307,2 

3,4 

103,4 

1,2 

3.0 

31,8 

8,» 

1  459,9 

98,4 

1889.   .  . 

!  299,9 

1,3 

87,2 

0.7 

2.8 

32,6 

11,1 

1435,6 

84,9 

1840.   .  . 

1327,1 

i,» 

86,5 

1,8 

8,3 

34.3 

12.8 

1  467,2 

88,1 

1841.  .    . 

1360,0 

î.i 

87,6 

2,3 

3,1 

38,2 

il.2 

1  504,5 

«.» 

1842.   .   . 

1  413,4 

i.» 

95,6 

1.9 

3,0 

35,1 

11,4 

1  562,3 

W,7 

1843.    .  . 

1  452,4 

1,4 

102,4 

10,9 

3,0 

35,5 

12.4 

1618,0 

84,6 

lau.  .  . 

1  520,4 

1.5 

101,4 

2,2 

3,1 

41.1 

13.9 

1683,6 

88,7 

1846.    .   . 

!  487,3 

1,5 

W,l 

7,0 

3,0 

38,8 

13,4 

1645,1 

88,4 

1846.    .   . 

1  503,4 

0,8 

93,7 

0,6 

3,3 

40.7 

15,0 

1  657,5 

38,8 

1847.    .   . 

1  471,9 

2,0 

98,0 

0,5 

3,3 

37,7 

13,8 

1  627,2 

98,6 

laa.  .  . 

866,0 

3,6 

64,2 

0,5 

3,0 

23.9 

8,8 

970,0 

88,7 

1849.   .  . 

1  135,1 

6.0 

75,7 

0.7 

4.2 

24,4 

9.3 

1254.4 

W.7 

1880.    .   . 

1  225,6 

1,4 

97.4 

1,5 

4,2 

27,2 

9,8 

1367,1  • 

80,1 

1861.    .   . 

1  124,9 

i.S 

97,4 

i.3 

3.7 

25,8 

8,3 

1  262,9 

74,8 

1862.   .   . 

1334,9 

i,6 

108,2 

«,4 

8,5 

27,4 

9,i      . 

1494,1 

97,8 

1863.   .   . 

1  552,3 

2,1 

122,4 

19,2 

3,8 

31,1 

12.1 

1  742,7 

101,8 

1854.   .   . 

1  408,5 

2.0 

.      130,5 

9,6 

3,1 

32.9 

12.0 

1  598,6 

98,0 

1866.  .    . 

i  648,0 

2.9 

147,0 

15,3 

2,4 

43,4 

14.0 

1  873,0 

tl8,7 

1866.    .  . 

1  729,9 

1.5 

141,4 

10,9 

2.3 

40,1 

16.1 

1  942,2 

198,7 

1867.    .   . 

1  647,1 

2,7 

135,8 

8,2 

2,7 

39,1 

14.8 

1845,1 

117,7 

1868.   .   . 

1  719,1 

2,3 

145,9 

3.3 

2.2 

40.1 

15.8 

1928,7 

ia,8 

1860.    .  . 

1  600,8 

4,8 

145,1 

5,6 

3,0 

35,2 

14,3 

1  808,8 

106,6 

1860.  .   . 

1  877,7 

2.7 

159,9 

4,7 

2,0 

49,7 

15,8 

2  112,5 

198,8 

(1)  Voir  notamment,  dans  la  •  Bevne  politique  et  parlementaire  »,  notre  article  Muiatians  et  dégrè- 
vements, tome  m,  page  112. 
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Ttntet 

Capitaux 

Uxéi. 

Droits 

innées. 

Yentei 

à 

Ulol 

da 

28aTrU 

1816. 

Licitationi 

•t 

ioultes 

de 

dialriba- 

tions 
de  biens 

Tentes 

de 

domaines 

de 

VÉlal. 

RésolQliOBS 

de 

contrats 

de 

Tentes 

par 

Jiig»MnenU. 

Échanges. 

Reloua 

ou 

plns-ralnos 

dans 

les 

échanges. 

Total. 

perçus 

par 

le  Trésor 

iur 
l'ensemble 

deees 
mntationa. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

MiUlons  de  francs. 

1861.  . 

1  920,8 

1,8 

159,0 

4,2 

1,5 

43,7 

19,1 

2  150,1 

126,8 

1862.    . 

1  945,7 

2,5 

168,0 

8,3 

2,8 

43,0 

17,1 

2  187.4 

lS8,e 

1863.  . 

1  888,9 

2>7 

162,8 

8,1 

2,1 

42,8 

17,5 

2 124,9 

186,4 

1864.   . 

1788,1 

2,9 

174,7 

8,3 

1,9 

45,0 

17,0 

2  035,9 

m,8 

1865.  .   . 

1  760,1 

1.0 

174,3 

9,8 

2,0 

38,8 

15,4 

2001,4 

lit, 7 

1866.   . 

1900,4 

2,0 

181,7 

7,6 

2,0 

36,2 

15,1 

2  145,0 

190,9 

1867.   . 

1953,1 

8,0 

185,7 

3,4 

2,2 

38,6 

16,9 

2  207,9 

128,7 

1868.  . 

2  097,4 

3.6 

195,5 

4,0 

2,2 

'3S.B- 

•1^,4 

2  359,7 

188,0 

1869.   . 

2  156,0 

4,3 

198,6 

3,3 

1,8 

42,8 

17.7 

2  424,5 

141,8 

1870.  . 

i  475,6 

3,5 

159,0 

1,9 

1,9 

29,1 

11,8 

1  682,8 

98,1 

1871.  . 

1  278,8 

4.5 

160,9 

0,6 

1,3 

23,0 

9,6 

1  478,7 

é8,0 

1872.   . 

2  114.1 

1,8 

228,9 

1,0 

2,3 

36,7 

15,6 

2  400,4 

140,  t 

1873.   . 

1  843,1 

227,5 

208,9 

2,6 

3,8 

44,6 

17,5 

2  348,0 

146,9 

1874.    . 

1  827,8 

110,4 

208,2 

6,8 

3,0 

56,5 

15,3 

2  228.0 

144,1 

1875.    . 

1  860,4 

141,5 

210,0 

4.3 

2.2 

64,9* 

15,6 

2  298.9 

148,2 

1876.    . 

1988,8 

16.4 

199,2 

10,0 

2,8 

"40,1   ■ 

13,8 

2271,1 

160,4 

1877.    . 

2  045,9 

5.3 

195,7 

5,3 

8,2 

40,1 

13,9 

2  314,4 

168,8 

1878.  . 

2  110,9 

1,4 

214,1 

2,6 

2,2 

38,4 

12,4 

2  3S2,0 

168,4 

1879.    . 

2  236,1 

2,8 

223,5 

1,7 

2,6 

38,8 

11,9 

2  516,9 

187,4 

1880.   . 

2  329,2 

2,0 

229,5 

2,3 

3.2 

.35,2 

11,6 

2  613,0 

174,1 

1881.  . 

2  590,9 

2,4 

227,2 

2,0 

2.9 

33,3 

11,4 

2  872,1 

19i,9 

1882.  . 

2  310,8 

3,9 

238,0 

1.6 

2,7 

35,2 

11,2 

2  603,4 

178,3 

1883.    . 

2  147,4 

3,5 

226,3 

2,2 

4,6 

35,6 

11,6 

2  431,2 

181,8 

1884.    . 

1964,6 

0,2 

228,2 

2.4 

4,8 

35,9 

12,5 

2  248,6 

148,9 

1885.  . 

1832,6 

0,4 

265,0 

1.2 

2,9 

35,9 

10,4 

2  148,4 

141,1 

1866.  . 

1  837,4 

0.7 

220.3 

1,0 

3,3 

31,2 

9,5 

2  103,4 

189,0 

1887.  . 

i  774,6 

0,06 

214,7 

1,1 

2,8 

31,1   . 

7,2 

2  031.6 

184,2 

1888.   . 

1  771,4 

0.06 

206,4 

1,4 

2,9 

31.5 

7,8 

2  021,5 

188,6 

1889.   .  . 

1  766,2 

0,06 

208,8 

1,6 

2,6 

25,5 

6,7 

2  011,5 

188,1 

1890.    . 

1  946,1 

0,4 

222.0 

2,3 

2,5 

26,0   ' 

7,1 

2  206,4 

147,6 

1891.  . 

1954,9 

0,05 

230.0 

2,8 

2.4 

.27,1    . 

7,1 

2  224,4 

147,2 

1892.   .  . 

1  852,3 

0,08 

237,5 

1,6 

2,5 

25.0 

6,0 

2  124,9 

140,8 

1898.  . 

1  815,3 

0,04 

226,6 

0,8 

2,4 

26,5 

6.4 

2  078,0 

187,8 

1894.   . 

i  890,6 

0,08 

236,1 

1.5 

2.1 

25,0 

6,8 

2  162,1 

142,9 

1895.  . 

1  839,6 

0.3 

234,4 

4.8 

1,1 

23,4 

«,l 

2  109,7 

189,8 

Tadleau. 
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Tableau  II. 


lies  ▼entes  Inunobilières,  olessées  d'a^ 


5 
6 
7 
8 
9 
10 
ii 
12 
18 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
23 
28 
24 
25 
20 
27 
28 
29 
30 
31 
82 


34 


IMPORTAVCB  DM  YBMT«t. 


De  600^  et  an-deMont 
De  600  à  1  200r  .  •  . 
De  1  200  et  an-dearai . 


Totanx. 


600^ 

600 

1000 

5000 

10000 

80000 

60000 

100000 

200000 

800000 

400000 

500000 

600000 

700000 

800000 

900000 

1000000 

1100000 

1200000 

1800000 

1400000 

1500000 

1600000 

1700000 

1800000 

1900000 

2000000 

2500000 

3000000 


et  an-des8on8 . 

à       1000^.  . 

5000  .    . 

10000  .   . 

80000  .   . 

50000  .    . 

100000  .    . 

800000  .    . 

800000  .   . 

400000  .   . 

600000  .    . 

600000  .    . 

700000  .   . 

800000  .   . 

900000.  .   . 

à  1000000  .  . 

à  1100000  .  . 

à  1200000  .  . 

àlSOOOOO  .    . 

41400000  .   . 

41500000  .    . 

41600000  .  . 

4  1700000  .    . 

41800000  .    . 

41900000  .   . 

4  8000000  .  . 

48500000  .  . 

43000000  .   . 

ot  aa-do88Ug.  . 


TBVTBS 
»*IMIUDBUa   OBIAIMI. 


(3) 


23  905 

17  166 

40  583 

13  598 

8  768 

5  596 

1572 

771 

261 

99 

61 

40 

28 

18 

9 

8 

6 

4 

2 

3 

1 

1 

2 
4 
2 

8 
1 

1 


112  513 


dMprix. 

4 


Franct. 


5  509  100 
12  442  900 
98  125  200 
93  448  500 

122  897  400 

161116  860 

107  808  900 

105  764  900 

61  036  000 

35  144  800 

27  227  306 

21  740  200 

18  119  500 

18  697  700 

7  050  600 

7  712  000 

6  252  000 
4  485  700 

2  560  000 

8  923  700 

1  418  800 
1550  000 

• 
8530  000 

7  463  200 

3  940  000 

7  555  800 

2  878  900 

8  083  900 


947  018  800 


»aorrt 
de  mataiioD 

perçut 
par  le  Trésor. 


Francs. 


éttfn 

7 

FnM 

Enquéi 


Enquête 

878  750 

855  450 

6  746  110 

6  424  580 
8  449  200 

11  076  780 

7  411  860 
7  271  340 
4  196  226 
2  416  176 
1871880 
1494  640 
1  245  710 

941720 
525  980 
580  200 
429  830 
808  890 
171  880 
269  750 
97  200 
106  560 

N 

242  690 
518  090 
870  870 
450  710 
197  586 
212  020 


65  167  160 


de  1S95  — 

325  162 

100  763 

118  977 

17  985 

6  953 

3  288 

727 

242 

50 

18 

8 

3 

2 

1 

1 


Ventes  m 
ami 

69  6211 
245  011 
115  9»  I 

95S53I 
94  92»! 
4Sf7l] 

1Î457I 

4311^ 

125!^ 

mi 


574  173 


:n*H} 


-  Nous  aTODi  calculé  les  droiU  de  muuiioo  aor  le*  ca^Mn 


(i)  Cbiffref  cité»  par  M.  de  Foville,  daui  son  volume  sur  It  Mororllnment.  - 

(2)  D'après  Ivt  chiffres  publiés  par  l'admiaistration  de  rEnreglslrement.  —  V.  BuUtUn  de  ataliêtiqu*  et  it  lé§Ulation  eomparit  <r  ''•{•■Jj 

(3)  Deux  ventes  de  2  000  000  k  2  100  000  fr.  pour  4  091  200  fr.  ayant  donné  lieu  k  la  percepUon  de  281  270  fr.  H  une  veaie  4-  i  ♦•« 
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!  Importance  (anniea  IMt  et  1894). 


TBSTU  CUMULATITBt  D'iMMBDBIiKi 

L 

DlkAINI    ST    BOBAOX 

eoa«mUei  mojeaDant  an  prix  unlqu«. 

TOUTBS  ySKTVt  rAuMISS. 

R4PPBL 

des 

umt 

OlOITI 

Mom 

ROMâllOI 

■itaiiM 

MOHiaS. 

TOTAIt 

d^  pri\. 

de  moUtion 

perças 
par  le  Trésor. 

NOMMI. 

de»  prix. 

de  matatlon 

perçu» 
ptr  le  Tréeor. 

d'ordre. 

8 

9 

10 

11 

U 

13 

14 

15 

Ftinc. 

Fraac«. 

Francs. 

Frenct. 

PriDcs. 

!(l). 

. 

• 

w 

701  021 

169  207  700 

10  237  100 

1 

. 

• 

1* 

162  508 

141  845  800 

8  581  670 

2 

■ 

• 

• 

195  917 

1  071  365  000 

64  817  580 

8 

4 

• 

• 

■ 

1059  441 

1  882  418  500 

83  636  350 

\pendatU 

Vannée  1894  (2). 

mvQ 

5  076 

1  492  800 

102  630 

854  143 

69  494  500 

4  777  750 

5 

II»SSO 

5  158 

8  777  800 

259  690 

123  087 

85  847  100 

5  901  990 

6 

ftSITTO 

10  815 

26  552  700 

1825  500 

i70  375 

369  911000 

25  431380 

7 

179400 

2  851 

19  794  600 

1360  880 

34  434 

229  176  000 

15  755  860 

8 

ISI0300 

1602 

20  743  800 

1  426  140 

17  328 

239  500  100 

16  465  640 

9 

143 140 

977 

27  792  800 

1  910  750 

9  861 

285  535  700 

19  630  570 

10 

1167100 

274 

18  300  300 

1  258  150 

2  573 

175  085  800 

12  037  110 

U 

113340 

115 

15  889  800 

1  088  990 

1  128 

154  511400 

10  622  670 

12 

tu  480 

23 

5  244  900 

360  500 

334 

78  738  700 

5  413  200 

13 

IN400 

2  958  000 

203  400 

121 

42  434  800 

2  915  970 

14 

149  070 

2  606  200 

179  170 

75 

83  456  400 

2  300  120 

15 

U3  730 

1728  000 

118  800 

46 

25  122  700 

1  727  170 

16 

M080 

1  877  900 

129  100 

33 

21  249  400 

1460  890 

17 

90  400 

800  000 

55  000 

20 

15  231  700 

1  047  180 

18 

Uft20 

m 

10 

7  859  600 

581600 

19 

« 

8 

7  712  000 

530  200 

20 

« 

6 

6  252  000 

429  880 

21 

1  109) 

)00 

76  300 

5 

5  595  600 

884  690 

22 

» 

2 

2  500  000 

171  880 

23 

m 

3 

3  923  700 

269  750 

24 

m 

1 

1  413  800 

97  200 

25 

m 

1 

1550  000 

106  560 

26 

n 

• 

o 

• 

27 

m 

2 

3  580  000 

242  690 

28 

- 

4 

7  463  200 

513  090 

29 

2000  000 

187  500 

3 

5  910  000 

408  370 

30 

2  108  500 

151  150 

4 

9  754  300 

601860 

31 

« 

m 

1 

2  873  900 

197  580 

32 

• 

m 

1 

3  083  900 

212  020 

83 

(U910 

26  916 

154  818  100 

10  643  740 

713  604 

1  894  326  100 

180  234  910 

84 

m  n  vigueur. 
1897,  tome  l«%  page  213. 
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IV. 
ESSAI  SUR  LA  NATALITÉ  AU  MASSACHUSETTS.  (Fin  [1].) 

Les  plus  riches  d'entre  elles  et  les  plus  indépendantes  de  fait,  dit  M""*  Benlzon, 
éprises  de  sport,  d*équitalion  et  d'athlétisme,  conduisent  à  quatre  chevaax,  ont  an 
yacht,  vont  voir  le  torse  nu  d'un  gymnaste  qui  leur  fait  une  conférence  sur  sa 
musculature;  elles  ont  sa  photographie  dans  leur  cabinet;  c'est  c  une  chose  grec- 
que >.  Ce  n'est  que  le  très  petit  nombre;  mais  elles  font  la  mode.  De  proche  en 
proche,  toutes  imitçnt  le  genre  régnant,  tendent  à  faire  plus  qu'elles  ne  peuvent, 
aspirant  à  des  professions  et  des  exercices  virils,  au-dessus  de  leurs  forces,  à  des 
dépenses  au-dessus  de  leurs  ressources. 

Il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  classes  sociales,  sauf  une  certaine  catégorie  de  pro- 
létaires et  de  familles  récemment  immigrées,  qui  n'ont  point  encore  été  entraînées 
dans  le  tourbillon  de  la  vie  américaine. 

D'après  les  nombreux  auteurs  qui  ont  décrit  la  vie  privée  du  peuple  aux  Etats- 
Unis,  la  femme  de  l'ouvrier  dépense  beaucoup  plus  qu'en  Angleterre,  et  surtout 
qu'en  Fi-ance  et  en  Allemagne,  en  nourriture,  en  toilette,  en  logement,  en  objets 
de  petit  luxe.  Et  si  les  objets  de  première  nécessité,  pain,  viande  et  chaussures 
communes  sont  à  bas  prix,  tout  ce  qui  est  au-dessus  est  extrêmement  cher.  Elles 
passent  pour  mauvaises  ménagères,  l'épargne,  l'économie  chez  nous  si  prisées, 
sont  regardées  ouvertement  avec  dédain,  comme  serait  en  France  l'avarice  dans  uDe 
famille  opulente.  Les  distractions,  les  voyages  d'agrément  coûtent  très  cher,  mais 
bien  que  n'étant  nullement  indispensables,  ils  sont  exigés  par  l'opinion.  Malgré 
les  institutions  démocratiques,  on  aime  à  étaler  le  luxe  et  la  dépense,  ce  qui  prouve 
une  fois  de  plus  que  l'Amérique  est  bien  moins  une  démocratie  véritable  qu'une 
ploutocratie.  L'ouvrier  veut  vivre  bourgeoisement,  le  bourgeois  veut  vivre  comme 
un  millionnaire,  et  cela  est  assez  naturel,  puisque,  de  par  la  loi,  le  millionnaire  et 
lui  sont  égaux. 

c  Un  Anglais,  qui  a  étudié  à  fond  la  vie  des  Américains,  M.  Bryce,  disait  avoir 
été  surpris,  d'abord,  de  n'apercevoir  dans  les  trains  du  Far  West  que  des  femmes 
paraissant  appartenir  à  ce  qu'on  appelle,  en  Europe,  la  classe  moyenne,  et  il  ajou- 
tait :  une  observation  plus  attentive  m'a  montré  que  c'étaient  les  femmes,  fliles  et 
sœurs  des  ouvriers  (2).  > 

Dans  l'État  du  Maine,  à  une  fête  qui  attirait  une  foule  extrêmement  nombreuse, 
M"*  Bentzon  ne  vit  ni  ouvrières,  ni  paysannes.  Toutes  portaient  des  robes  bien  tail- 
lées, dont  beaucoup  en  soie,  quelques-unes  avaient  des  fourrures.  La  plupart  de 
ces  dames,  égales  en  instruction  aux  bourgeoises,  égales,  ou  peu  s'en  faut,  en  loi- 
letle,  étaient  des  femmes  de  scieurs  de  long. 

On  comprend  qu'un  tel  effort,  pour  s'élever  personnellement  en  bien-être,  en 
luxe,  en  instruction,  fasse  négliger  la  vie  de  famille  et  désirer  de  n'avoir  que  peu 
d'enfants.  La  femme  a  pris  en  horreur  le  ménage,  la  cuisine  et  la  maternité.  Elle 
veut  être  une  fleur  double,  un  être  complet  existant  pour  soi  seul. 


1 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1897,  numéro  d'octobre,  p.  332,  et  numéro 
de  novembre,  p.  385. 

(2)  Levasseiir,  Le  salaire  aux  États-Unis,  1894. 
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Un  tel  ensemble  d'appréciations  est,  et  a  toujours  été,  le  lot  des  classes  élevées 
dans  tous  les  pays  ;  mais  il  devient  dangereux  pour  la  reproduction  de  l'espèce, 
quand  il  se  généralise.  Or,  au  Massachusetts,  on  peut  le  regarder  comme  universel 
dans  la  catégorie  des  American  born. 

L'Américain  délaisse  les  travaux  inférieurs,  domesticité,  terrassement,  défri- 
chement, travail  des  usines,  filatures  et  tissages,  ou  il  n'y  veut  paraître  que  pour 
des  besognes  qui  demandent  quelques  connaissances  techniques,  de  l'intelligence 
et  du  goût. 

L'Américaine  a  plus  de  répugnance  encore  pour  les  fonctions  inférieures  de  la 
société.  L'instruction  qu'elle  a  reçue  lui  a  communiqué  des  aspirations  élevées.  Si 
elle  est  sans  fortune,  elle  sera  institutrice^  demoiselle  de  magasin,  journaliste  ; 
mais  cuisinière,  femme  de  chambre  ou  trayeuse,  jamais.  Les  vilenies  du  ménage 
lui  inspirent  du  dégoût;  elle  voudrait  que,  même  à  la  campagne,  tout  se  fît  à  la 
mécanique. 

Les  fonctions  sociales  les  plus  humbles  sont  remplies  par  les  immigrés  des  deux 
sexes,  Canadiens,  Italiens,  Irlandais,  Allemands,  Suisses,  nègres  ou  Chinois,  qui 
vivent  satisfaits  d'un  sort  inférieur. 

L'élément  américain  nous  apparaît  donc,  d'après  tous  les  témoignages  en  si 
grand  nombre  que  nous  possédons,  comme  socialement  superposé;  il  forme,  par 
rapport  à  la  masse,  une  élite,  une  aristocratie,  et,  comme  toutes  les  aristocraties, 
il  est  menacé  d'épuisement  par  insuffisance  de  reproduction.  Il  oublie  que  l'indi- 
vidu, incapable  de  se  suffire  à  lui-même,  n'est  qu'une  maille  du  tissu  social.  Pour 
vivre,  il  doit  donner  beaucoup  et  recevoir  autant  qu'il  donne.  Pour  la  cellule  so- 
ciale, comme  pour  la  cellule  physiologique,  la  vie  est  d'autant  plus  intense  que  les 
échanges  sont  plus  rapides,  l'isolement  aboutit  toujours  à  1»  mort.  Les  deux  sexes 
sont  destinés  à  se  compléter  l'un  l'autre^  la  nature  veut  que  les  deux  moitiés  de 
l'androgyne  tendent  toujours  à  se  rejoindre  et  que  leur  union  soit  d'autant  plus 
intime  et  plus  féconde  que  chacune  d'elles^  est  mieux  développée  dans  le  sens  qui 
lui  est  spécial. 

L'individu,  homme  ou  femme,  n'est  pas  complet,  il  n'a  pas  son  but  en  lui-même, 
mais  en  ce  qui  vaut  mieux  que  lui,  famille,  patrie,  humanité;  car  il  est  un  animal 
sociable.  Un  corps  beau,  sain  et  vigoureux,  formé  par  l'hygiène  et  la  gymnastique, 
un  caractère  plein  d'énergie,  un  goût  exquis  pour  les  choses  de  l'art  et  de  la  poé- 
sie, l'éloquence  et  la  noblesse  des  manières  unies  chez  un  même  sujet  à  la  plus 
haute  puissance  d'abstraire  et  de  généraliser,  n'en  font  encore  qu'un  être  très  im- 
parfait au  point  de  vue  social,  s'il  méconnaît  la  solidarité  dans  le  temps  et  dans 
l'espace  avec  ses  contemporains  d'une  part,  avec  les  générations  à  venir  de  l'autre. 

Pour  les  peintres  et  les  sculpteurs,  il  est  convenu  que  les  génies  et  les  anges, 
réunissant  la  beauté  du  jeune  homme  et  de  la  jeune  fille,  n'ont  point  de  sexe.  Mais 
cette  conception  transportée  en  sociologie  serait  fatale  à  l'espèce. 

L'hellénisme  ne  fait  que  des  individus;  comme  l'ascétisme,  son  antithèse,  il  est 
inhabile  à  perpétuer  une  race,  et  la  Grèce  a  péri  par  oUganthropie. 

A  l'idéal  chrétien  de  renoncement,  à  l'idéal  patriarcal  des  Pèlerins,  tout  impré* 
gnés  d'esprit  biblique,  la  démocratie  américaine  préfère  aujourd'hui  l'idéal  grec 
de  libre  développement.  Son  état  démographique  montre  déjà  qu'à  ce  choix  elle 
compromet  son  avenir.  Les  fleurs  doubles  sont  ordinairement  stéiiles,  qu'il  s'agisse 
d'anachorètes  ou  d'athlètes. 
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Quant  à  présent,  l'imitation  de  Jésus-Christ  a  peu  d'influence;  l'imitation  d'A- 
braham, le  patriarche  polygame  à  qui  fut  promise,  comme  bien  suprême,  une 
postérité  plus  nombreuse  que  les  sables  de  la  mer,  ne  séduit  plus  que  quelques 
Mormons;  ce  qui  parait  mériter  imitation,  c'est  Thomme  qui,  par  un  moyen  quel- 
conque, guerre,  politique,  commerce  ou  industrie,  parvient  à  étendre  sa  domina- 
tion sur  le  nombre  le  plus  grand  de  ses  semblables. 

Les  Américains  ont,  dit-on,  une  curiosité  et  une  admiration  sans  bornes  pour 
Napoléon.  Tout  ce  qui  a  trait  à  sa  personne,  à  sa  vie,  à  ses  victoires  et  à  ses 
défaites  les  passionne  et  leur  tourne  la  tète.  Ils  ont  soif  de  détails,  d'anecdotes,  de 
livres,  de  gravures  et  de  photographies  le  concernant. 

De  la  part  de  démocrates  et  de  libéraux,  ce  goût  si  prononcé  pour  l'homme  qai 
a  le  plus  méprisé  la  liberté  humaine  et  vei*sé  le  sang  comme  l'eau  pour  le  seul  profit 
de  sa  gloire  personnelle  peut,  à  première  vue,  sembler  illogique. 

La  démocratie  vraie,  pour  nous,  repose  sur  la  solidarité  des  citoyens  étroite- 
ment unis  entre  eux  et  s'entr'aidant  pour  se  faire  parvenir,  tous  ensemble,  à  un 
degré  de  plus  en  plus  élevé  de  valeur  et  de  bonheur.  Mais,  cette  conception,  en- 
core rare  chez  nous,  ne  l'est  pas  moins  en  Amérique. 

Pour  la  presque  totalité  des  hommes,  la  démocratie  n'est  rien,  au  fond,  que 
l'universalisation  des  états  d'âme  de  l'aristocratie.  Chaque  individu  ne  doit  rien 
qu'à  lui,  ne  se  soucie  des  autres  que  pour  les  dépasser.  Il  a  non  seulement  le  droit, 
dans  sa  pensée  intime,  mais  une  sorte  de  devoir  imposé  par  l'opinion  du  milieu  où 
il  vit,  de  se  servir  de  ses  semblables  pour  le  triomphe  de  son  ambition.  S'il  réus- 
sit, il  est  assuré  des  applaudissements  de  la  foule,  de  l'admiration  du  public,  qui 
voudrait  avoir  fait  comme  lui. 

Il  est  naturel  que  des  hommes  et  des  femmes,  dans  une  telle  disposition  d'esprit, 
restent  béants  d'envie  devant  le  héros  qui  porta  au  plus  haut  point  le  génie  d'ex- 
ploiter ses  semblables  à  son  profit. 

Toutefois,  il  n'est  séduisant  que  pour  l'imagination,  nul  ne  peut  songer  à  l'imiter 
dans  la  vie  réelle.  Le  patron  dont  la  vie,  les  vertus  et  la  carrière  sont  offerts  le 
plus  couramment  à  l'imitation  des  jeunes  gens  et  des  hommes  de  toute  condition, 
c'est  Abraham  Lincoln.  Celui-ci,  par  l'humilité  de  son  origine,  sa  pauvreté,  son 
absence  d'instruction  et  d'éducation  primitives,  peut  être  proposé  comme  modèle 
aux  enfants  du  peuple. 

Aussi  sa  vie  est-elle  étudiée,  racontée  jusque  dans  les  détails  les  plus  insigni- 
fiants pour  nous.  La  grossière  maison  de  planches  du  Kentucky,  où  son  père  et  sa 
mère  se  sont  mariés,  la  maison  aussi  rustique  que  le  dernier  peniy  de  Basse-Bre- 
tagne, où  il  naquit,  le  paysage  qui  l'entoure,  la  carte  du  pays  environnant,  la  mai- 
son où  il  fit  des  journées  en  qualité  de  charpentier,  un  vieux  bûcheron  qui  Ta 
connu  dans  son  enfance,  un  buffet  fait  par  lui  sont  autant  de  motifs  de  description 
et  d'illustration.  Les  portraits  du  manouvrier  rude  et  maigre,  sa  vie  de  batelier,  ses 
efforts  pour  s'instruire  à  trente  ans,  à  la  lueur  du  foyer,  avec  de  pauvres  livres 
d'emprunt,  sa  résolution  d'imiter  Washington,  son  élection  à  la  présidence  de  la 
République,  enfin  son  assassinat  et  l'énorme  in-quarto  rempli  des  compliments  de 
condoléance  venus  de  tous  les  points  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  tous  ces  faits 
d'une  vie  pure  et  glorieuse,  donnés  en  exemple  à  la  nation,  indiquent  la  direction 
qui  plaît  aux  imaginations  et  l'accentuent. 

La  biographie  de  Franklin  eut  jadis  une  action  analogue,  quoique  dans  un  sens 
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différent.  Aujourd'hui  celle  de  Lincoln,  plus  voisine  en  date,  enseigne  comment, 
dans  la  sphère  du  pouvoir  politique,  un  individu  peut  gravir  du  degré  le  plus  infé- 
rieur de  réchelle  sociale  jusqu'au  plus  élevé.  Celle  de  Jay  Gould  ou  de  tout  autre 
milliardaire  est  une  démonstration  de  la  même  possibilité  dans  la  sphère  du  pou- 
voir social  qui  est  la  richesse.  Elles  donnent  à  la  nation  des  leçons  éloquentes  et 
comprises  de  tous.  Nulle  part  la  capillarité  sociale  n'a  plus  de  puissance  qu'en 
Amérique  pour  entraîner  la  molécule  humaine  et  nuUe  part  elle  ne  peut  monter 
de  si  bas  si  haut  en  un  temps  si  court. 

Dès  l'instant  que  le  citoyen  d'une  démocratie  adopte  cette  conception  de  son  rôle 
social,  il  se  considère,  ainsi  que  l'aristocrate  l'a  toujoui^  fait,  comme  un  tout  com- 
plet par  lui-même,  ayant  sa  fin  en  soi,  ne  devant  rien  qu'à  soi;  à  ses  yeux,  il  est  un 
absolu.  Son  développement  personnel  sera  bien  ou  mal  compris,  il  se  fera  en  valeur 
ou  en  jouissance.  Les  buts  les  plus  divers  pourront  être  poursuivis,  ce  sera  la  for- 
tune conquise  par  un  labeur  acharné  ou  la  paresse  dans  une  médiocre  aisance,  les 
succès  de  la  politique  ou  les  triomphes  du  luxe  et  de  la  vanité,  ces  différences  sont 
secondaires.  Une  seule  chose  est  essentielle,  c'est  son  individualisme  à  outrance. 

Le  lien  entre  l'individualisme  et  la  démocratie  avait  déjà  frappé  de  Tocqueville. 
c  L'individualisme  est  d'origine  démocratique,  dit-il  (1),  et  se  développe  à  mesure 
que  les  conditions  s'égalisent. 

c  Le  nombre  augmente  de  ceux  qui  ont  acquis  assez  de  lumières  et  de  biens 
pour  pouvoir  se  suffire  à  eui-mêmes.  Ils.  ne  doivent  rien  à  personne;  ils  n'attendent 
pour  ainsi  dire  rien  de  personne;  ils  s'habituent  à  se  considérer  toujours  isolé- 
ment et  ils  se  figurent  volontiers  que  leur  destinée  tout  entière  est  entre  leui*s 
mains. 

c  Ainsi,  non  seulement  la  démocratie  fait  oublier  à  chaque  homme  ses  aïeux, 
mais  elle  lui  cache  ses  descendants  et  le  sépare  de  ses  contemporains;  elle  le  ra- 
mène sans  cesse  vers  lui  seul... 

c  L'égoisme  est  un  vice  aussi  ancien  que  le  monde.  Il  n'appartient  guère  plus  à 
une  forme  de  société  qu*à  une  autre.  > 

Une  démocratie  égalitaire,  réalisant  quelque  forme  du  socialisme,  n'aurait  point 
pour  conséquence  cet  individualisme  à  outrance.  Mais  la  démocratie  ploutocratique, 
dans  laquelle  tous  les  citoyens  sont  égaux  en  droit  et  ne  le  sont  jamais  en  fait  l'en- 
gendre fatalement,  et  à  sa  suite,  un  abaissement  considérable  de  la  natalité.  L'ef- 
fort de  la  race  vers  son  développement  en  nombre  est  en  raison  inverse  de  l'effort 
de  l'individu  vers  son  développement  peraonnel. 

Du  moment  que  la  cause  de  l'oUganthropie  est  ramenée,  par  l'analyse,  à  une 
dénomination  aussi  abstraite,  elle  explique  aussi  bien  ce  qui  se  passe  dans  notre 
département  du  Gers  que  dans  le  comté  de  Barnstable  (Massachusetts),  dans  l'aris- 
tocratie anglaise  que  dans  le  Sénat  romain,  chez  les  Spartiates  que  chez  les  Athé- 
niens et  les  autres  républiques  grecques.  Les  différences  qui  paraissaient  profondes 
deviennent  relativement  superficielles.  Nous  avons  opéré  comme  les  généraux  qui, 
s'enfonçant  hardiment  en  pays  ennemi,  prennent  à  revers  les  fortifications  et  font 
tomber  les  plus  imprenables  sans  coup  férir. 

Une  foule  d'hypothèses  alléguées  pour  expliquer  l'abaissement  de  la  natalité 
française  s'excluent  d'elles-mêmes. 


(1)  De  la  démocratie  en  Amérique,  III,  p.  163. 
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Comparons  deux  collectivités  chez  lesquelles  la  fécondité  des  mariages  soit  ei- 
trèmement  faible^  d'une  part,  les  c  American  born  »,  tant  urbains  que  ruraux,  du 
Massachusetts  ;  de  L'autre,  les  petits  bourgeois  finançais,  tant  urbains  que  ruraux, 
du  Lot-et-Garonne. 

Sous  le  rapport  de  la  race,  les  premiers  sont  dolichocéphales,  selon  toute  vrai- 
semblance, comme  leurs  ancêtres  anglo-saxons;  les  seconds  sont,  et  cela  est  une 
certitude,  très  brachycéphales.  Au  point  de  vue  de  la  langue,  les  uns  parlent  l'an- 
glais, les  autres  le  français,  de  sorte  qu'ils  lisent  des  productions  littéraires  fort 
différentes. 

Au  point  de  vue  de  la  religion,  les  uns  sont  prolestants,  les  autres  sont  catholiques. 

Sans  examiner  en  détail  les  lois  civiles,  il  faut  cependant  noter  que  les  uns  ont 
la  liberté  de  tester  et  la  recherche  de  la  paternité,  les  autres  non. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  uns  jouissent  d'une  large  autonomie  locale, 
les  autres  souffrent  d'une  administration  très  centralisée. 

Les  uns  ont  été  façonnés  par  des  siècles  de  république  égalitaire  et  puritaine,  les 
autres  par  des  siècles  de  sujétion  monarchique  et  aristocratique. 
.  Les  uns  reçoivent  une  éducation  virile  qui  en  fait  des  hommes  d'initiative,  les 
autres,  une  éducation  craintive  qui  les  fait  casaniers. 

Les  uns  ont  des  débouchés  illimités  dans  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture 
exténsive,  l'exploitation  d'un  continent,  les  autres  trouvent  toutes  les  carrières 
encombrées  et  visent,  tout  au  plus,  à  quelque  emploi  modeste  dans  quelque  admi- 
nistration. 

Les  uns  ont  reçu  une  instruction  pratique,  positive  et  scientifique,  les  autres  une 
instruction  principalement  grammaticale,  littéraire. 

Sans  poursuivre  davantage  ce  parallèle,  on  voit,  qu'entre  ces  deux  populations, 
tout  est  non  seulement  différent,  mais  diamétralement  opposé,  et,  cependant,  toutes 
deux  présentent  en  commun  l'abaissement  excessif  de  leur  natalité,  parce  que  toutes 
deux  ont  en  commun  l'idéalisme  individuel. 

Ce  n'est  pas  que  la  langue  et  la  littérature,  la  religion,  les  lois  politiques  et  ci- 
viles, le  passé  historique,  le  luxe  ou  la  médiocrité,  la  présence  ou  l'absence  de  dé- 
bouchés, le  caractère  de  l'instruction  et  de  l'éducation,  l'énergie  ou  la  paresse  qui 
en  résultent,  soient  sans  effet  sur  la  natalité;  mais  elles  n'agissent  qu'en  réprimant 
ou  développant  l'idéalisme  individuel. 

Le  protestantisme,  qui  voit  favorablement  le  mariage  et  donne  tant  d'importance 
à  la  morale,  se  montre  cependant  au  Massachusetts,  contrairement  à  ce  qu'on  au- 
rait pu  attendre,  tout  à  fait  inhabile  à  empêcher  l'infécondité  des  mariages. 

La  surabondance  des  débouchés  doit  aussi  être,  d  priori,  regardée  comme  très 
favorable  à  la  natalité.  Certains  auteurs  en  ont  été  si  persuadés  qu'ils  ont  considéré 
l'acquisition  de  colonies  par  la  France  comme  une  panacée  contre  l'abaissement  de 
sa  natalité.  Cependant  les  magnifiques  débouchés  qui  existent  en  Amérique  appel- 
lent des  immigrants  d'Europe;  ils  n'ont  pas  la  vertu  d'évoquer  du  néant  à  l'exis- 
tence des  fils  d'Américains. 

De  cette  étude  se  dégagent  deux  conclusions  d'importance  capitale. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir  des  États-Unis,  si  l'oliganthropie,  laissée  à  elle-même, 
continue  sa  marche,  elle  y  tuera  et  la  race  anglo-saxonne  et  les  fils  des  immigrés, 
qui  auront  adopté  entièrement  les  idées  et  les  mœurs  des  Anglo-Américains. 
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De  deux  choses  l'une,  ou  celte  civilisation  se  modifiera  profondément  ou  le  peu- 
plement  du  Nord-Amérique  ne  sera  jamais  qu'imparfait.  Les  patriotes  cQKQpte^li 
que  dans  un  temps  donné  il  sera  peuplé  de  600  millions  d'hommes.  Si  la  civili^ar, 
tion  présente  n'est  rectifiée,  cela  ne  sera  certainement  point. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir  de  la  démocratie,  il  y  a,  dans  la  civilisation  démo^^ 
cratique,  en  Amérique  comme  en  France,  un  principe  toxique.  Ce  qui  le  prouve,, 
c'est  que  plus  un  peuple  prend  de  cette  civilisation,  plus  elle  devient  chez  lui  in-^ 
tense  et  univei*selle  et  plus  il  en  meurt.  II  s'agit  de  déterminer  ce  principe  afiQ  de 
l'éliminer. 

Je  crois  avoir  établi,  tant  par  ce  travail  que  par  ceux  qui  l'ont  précédé,  que  le 
poison  contenu  dans  la  civilisation  du  Massachusetts,  comme  dans  celle  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Gascogne,  est  une  erreur  sur  le  rôle  de  l'individu  dans  U  famillg. 
et  dans  l'espèce,  erreur  qui  n'est  pas  formulée,  qui  même  est  inconsciente,  tant 
elle  semble  naturelle,  mais  qui  dirige  la  vie  des  démocraties  ploatocraiiques'et 
anti-égalitaires,  comme  celle  de  toutes  les  aristocraties,  de  toutes  les  élites  du  pou* 
voir,  de  la  fortune,  du  savoir  ou  de  l'esthétique.  ,  ; 

C'est  un  ferment  qui  ne  se  développe  qu'à  la  chaleur  du  bien-être  et  qui,  chez 
les  populations  pauvres  des  États  démocratiques,  n'a  point  d'effet.  Il  rïe  eommcocu 
à  les  stériliser  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'élèvent  à  l'aisance.  On  peut  conce^ 
voir  une  démocratie,  dirigée  par  la  science,  qui  n'en  serait  point  atteinte.  C'est  i; 
la  démographie  de  sauver  la  démocratie  en  Téclairant. 

Il  faut  tout  d'abord,  et  au  plus  tôt,  faire  la  démographie  de  la  Finance,  commuai 
par  commune  et  décade  par  décade,  depuis  le  commencement  du  siècle.  U  fftut,: 
en  Amérique,  faire  le  même  travail  partout  où  il  est  possible,  et  notamment  au 
Conneclicut,  au  Rhode-Island  et  au  Massachusetts.  C'est  la  base  indispensable  des 
spéculations  et  des  raisonnements  ultérieurs.  Les  hommes  et  les  feromQs,  qui  sonV 
voués  aux  choses  intellectuelles,  sont  particulièrement  nombreux  daos  cette  purtie. 
de  la  Nouvelle-Angleterre.  Il  leur  est  impossible  de  donner  à  leur  vie  un  emploi 
plus  noble,  plus  utile,  d'une  plus  grande  portée  scientifique  et  sociale. 

Arsène  DuMONT. 


V. 
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STATISTIQUE  DU  JAPON  (1). 

Michel  Chevalier  se  plaisait  à  répéter  que  la  statistique  est  la  comptabilité  des  $tats  \  et, 
il  ajoutait  que  par  la  manière  dont  cette  complabilité  est  tenue,  ou  peut  }u^r,  poiur  lu^ 
nation,  comme  pour  un  établissement  industriel  ou  commercial,  de  sa  situation  nutérlelle, 
de  ses  progrès,  de  sa  prospérité. 

La  Statistique  du  Japon,  dont  nous  avons  le  onzième  volume  sous  les  yeux,  servirait, 
iiu  besoin,  à  justifier  la  réflexion  de  notre  ancien  Président.  Quand  même  nous. ignor^^ 

(1)  Résumé  statistique  de  V empire  du  Japon,  M.  Hai^abqsa,  secrétaire  du  cabinet  ioi^ri^,,  chef  de 
la  section  de  statistique  générale  du  Japon.  Tokio.  1897,  in-S<'.         * 
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rions  les  événements  qui  se  sont  passés  dans  l'Extrême-Orient  depuis  quelques  années,  il 
suffirait  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  de  toutes  les  forces  productives,  militaires  et  des 
éléments  économiques  de  tout  genre,  établis  par  la  Statistique  Générale  du  Japon,  sur 
le  plan  de  nos  statistiques  européennes  les  plus  perfeclionnées  et  les  plus  complètes,  pour 
se  convaincre  qu'on  est  en  présence  d*un  État  bien  organisé,  se  rendant  un  compte  exact 
de  toutes  les  conditions  de  son  existence,  et  marchant  dans  la  voie  du  progrès. 

Le  volume  comprend  dix-huit  chapitres,  dont  les  plus  intéressants  sont  consacrés  à  la 
population,  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce  extérieur,  h  la  justice,  à  l'instruc- 
tion publique,  à  l'hygiène  publique,  aux  finances,  aux  chemins  de  fer,  h  l'armée  et  à  la 
marine^  ete^;  nous  allons  en  donner  une  analyse  succincte. 

DÉMOGRAPHIE.  —  Les  données  relatives  à  la  population  sont  fournies  par  des  méthodes 
rigoureuses,  le  recensement  est  fait  chaque  année  à  l'aide  des  registres  de  population  dé- 
posés dans  chaque  mairie,  registres  qui  existent  dans  quelques  États  de  l'Europe  et  permet- 
tent de  tenir  à  jour  la  population  dans  chaque  commune.  Le  dénombrement  par  âge  paraît 
scrupuleusement  établi  et  ne  présente  pas  ces  anomalies  qu'on  observe  en  quelques  pays, 
par  exemple  dans  celui  de  la  France,  où  l'on  voit  la  population  s'accroître  de  18  à  25  ans. 

Les  données  de  la  statistique  japonaise  sont  assez  complètes  pour  permettre  d'établir 
directement  une  table  de  survie  bien  exacte,  ce  que  nous  ne  pourrions  pas  faire  en  France, 
à  moins  d'interpolation,  à  raison  de  la  qualité  défectueuse  des  matériaux  et  des  lacunes 
d'âges  à  partir  de  25  ans. 

La  population  japonaise  s'accroît  dans  de  rapides  proportions.  Elle  était  de  37  86S  987 
habitants  en  1885;  elle  a  été  de  42270620  en  1895,  soit  un  accroissement  de  4401  633 
en  dix  ans;  dans  le  même  laps  de  temps,  de  1886  à  1896,  la  population  française  ne  s'est 
l^crue  que  de  80000  habitants.  Cet  accroissement  de  la  population  japonaise  tient  à  sa 
forte  natalité  et  à  sa  faible  mortalité  :  le  nombre  des  naissances,  en  1895,  a  été  de  1  mil- 
lion 246427,  celui  des  décès  de  852  422,  soit  un  excédent  de  394  005  naissances;  la  mor- 
talité n'est  que  de  20  p.  1  000  au  Japon,  notablement  plus  faible  qu'en  Europe,  l'Angle- 
terre et  les  pays  Scandinaves  exceptés. 

Il  faut  dire  aussi  que  le  nombre  des  mariages  est  plus  considérable  au  Japon  qu'eu 
Europe;  on  en  a  compté  365633  en  1895,  tandis  qu'en  France  ce  chifire  atteint  à  peine 
280000  par  an.  Nous  devons  ajouter  que  l'on  compte,  au  Japon,  un  nombre  considérable 
de  divorces  :  il  y  en  a  eu  110838  en  1895,  presque  le  tiers  des  mariages,  mais  ce  n'est 
pas  Ik  une  cause  de  diminution  de  la  population,  tout  au  contraire. 

ScPBRriGiE  ET  AGRICULTURE.  —  Le  gouvernement  impérial  a  fait  procéder,  i!  y  a  envi- 
ron cinquante  ans,  à  une  cadastration  méthodique  du  pays,  complétée  plus  récemment  par 
des  calculs  planimétriques,  pour  quelques  parties  du  territoire.  La  superficie  actuelle  est 
de  38232348  hectares;  cela  fait  ressortir  à  111  le  chiffre  de  la  population,  par  kilomètre 
carré;  en  France,  on  compte  72  habitants,  et  en  Belgique,  où  la  population  est  la  \}h^ 
dense  de  toute  l'Europe,  211  habitants.  Une  enquête  spéciale  annuelle  fournit  l'éten- 
due des  superficies  cultivées  de  la  production  agricole  totale,  ainsi  que  le  rendement 
moyen  et  la  valeur  moyenne.  La  récolte  du  riz,  la  plus  importante  de  toutes,  a  donné,  en 
1894,  75  millions  d'hectolitres,  avec  un  rendement  moyen  de  25  hectolitres  1/2  à  l'hec- 
tare; le  froment,  6  millions  1/2  d'hectolitres,  avec  un  rendement  de  13  hectolitres  5  à  l'hec- 
tare, un  peu  moins  élevé  qu'en  France  ;  le  mûrier  occupe  une  superficie  plantée  de  250000 
hectares  et  le  thé  55  000  hectares. 

L'industrie  séricicole  est  l'objet  d'une  enquête  analytique,  embrassant  tous  les  calculs 
de  la  culture,  de  la  fabrication,  de  la  vente  et  de  l'exportation. 

Justice.  —  Un  chapitre  spécial  est  consacré  h  la  justice  civile  et  criminelle.  On  sait 
(}tie  le  Japon  a  modelé  son  organisation  judiciaire  sur  la  nôtre;  il  a  établi,  comme  nous, 
des  justices  de  paix,  des  tribunaux  civils,  des  cours  d'appel  et  une  cour  de  cassation;  enfin, 
notre  secrétaire  général,  M.  Yvemès,  lui  a  fourni  les  cadres  de  la  statistique  judiciaire, 
qu'il  a,  le  premier,  organisée  dans  notre  pays.  Le  compte  rendu  intéressant  qu'il  a  donné 
de  la  statistique  judiciaire  au  Japon,  pour  1893  (1),  nous  dispense  de  nous  étendre  davan- 
fAge  dur  ce  ftiyet. 

(I)  /immal  de  ta  Société  de  itatistiqué  de  Paris,  numéro  de  septembre  1895. 
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Instrogtion  publique.  —  La  statistique  de  Tinstniction  pubMque  est  établie  nur  leplaa 
de  celles  que  publient  plusieurs  États  de  TEurope;  elle  témoigne  des  efforts  faits  par  If 
gouvernement  impérial  pour  la  diffusion  de  Finstruction  et  des  résultats  remarquable^ 
obtenus  jusqu'à  présent. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  est  de  34046  pour  Fensemble  de  12672  communes. 
Le  personnel  enseignant  est  de  63  035  personnes  et  le  nombre  des  élëves^  fréquentant  0e« 
écoles  s'élève  à  3  501  071,  dont  les  deux  tiers  environ  sont  des  garçons. 

L'enseignement  moyen,  ce  que  nous  appielons  en  France  l'enseignement  secondaire, 
compte  un  grand  nombre  d'établissements  privés  ou  dirigés  par  l'Etat.  L'enseignement 
supérieur  est  représenté  par  des  écoles  de  droit,  de  médecine,  d'agriculture,  de  commerce, 
d'art  vétérinaire,  d'industrie  et  des  beaux-arts;  rattachons-y  l'école  supérieur^  militaire 
et  l'école  supérieure  de  la  marine;  cet  enseignement  compte  un  personnel  nombreux, 
d'une  haute  culture  inlellertuelle,  dont  quelques  membres  sont  des  professeurs  euro- 
péens, mais  dont  le  plus  grand  nombre  sont  japonais. 

Hygiène  publique.  —  Elle  paraît  être  en  grand  honneur  dans  Tempire  du  Japon.  On 
en  juge  par  ce  fait,  que  nous  avons  déjà  cité,  que  la  mortalité  y  est  moindre  que  sous  nos 
climats  d'Europe  qui,  cependant,  sont  tempérés.  L'organisation  médicale  y  est  plus  com- 
plète que  chez  nous,  ce  qui  tient  sans  doute  à  l'effectif  du  corps  médical  japonais,  Oa 
comptait,  en  France,  14919  médecins  en  1893;  on  en  compte,  au  Japon,  43 196;  les  mé- 
decins sout  tenus,  au  Japon,  de  fournir  à  Tadministration  un  bulletin  de  la  maladie  pour 
chaque  décès  constaté,  comme  en  Angleterre. 

GoMiiBRCE  extérieur.  —  Le  Résumé  siaiistique  nous  fournit  des  détails  sur  le  com- 
merce extérieur  du  Ja|)on  pendant  la  période  décennale  1885-1894.  Le  montant  total  des 
exportations  du  Japon  était  de  185  millions  de  francs  en  1885;  il  a  atteint  566  millions  en 
1894;  les  importations,  qui  étaient  de  163  millions  de  francs  à  la  première  date,  s'élèvent 
à  608  millions  en  1894.  Les  pays  qui  reçoivent  le  plus  de  marchandises  japonaises  sont  : 
les  États-Unis  216  millions  de  francs,  l'Angleterre  29  millions,  la  France  77  millions, 
TAIIemagne  7  1/2;  les  pays  qui  font  pénétrer  le  plus  de  marchandises  au  Japon  sont  : 
l'Angleterre  210  millions,  les  États-Unis  54  millions,  l'Allemagne  39,  la  France  21.  Le 
Réêumé  statistique  entre  dans  le  détail  des  catégories  de  marchandises  importées  et  ex* 
portées. 

Nous  devons  signaler,  dans  le  Résumé  statistique,  deux  tableaux  qu'on  ne  trouve  pas 
toujours  dans  nos  statistiques  européennes  les  mieux  établies  :  ce  sont  les  prix  courants 
des  marchandises  usuelles  dans  les  grandes  villes  et  les  salaires  des  ouvriers;  ce  dernier 
état  est  particulièrement  intéressant,  il  indique  les  variations  des  salaires  dans  les  sept 
grandes  divisions  territoriales  de  l'empire  et  la  moyenne  générale.  Le  salaire  moyen  jour- 
nalier des  charpentiers  est  de  1  fr.  75  c,  celui  des  tailleurs  de  1  fr.  55  c;  les  mineurs 
gagnent  1  fr.  70  c,  les  imprimeurs  1  fr.  40  c»,  les  ouvriers  agricoles  120  fr.  par  an.  On 
voit  combien  ces  prix  sont  inférieurs  à  nos  prix  européens  et  surtout  aux  prix  américains. 
Il  résulte  de  l'enquête  récente  publiée  par  M.  Carroll  Wright,  commissaire  général  du 
travail  à  Washington  (1),  que,  dans  le  Massachusetts,  les  cordonniers  gagnent  7  fir.  50  e., 
les  imprimeurs  12  fr.,  les  tailleurs  9  fr.,  etc. 

ARMÉE.  —  L'opération  du  recrutement  se  fait,  au  Japon,  dans  des  conditions  de  sélec- 
tion en  général  plus  rigoureuses  que  dans  les  États  européens.  Cette  sélection  est  rendue 
plus  facile  que  chez  nous  par  le  grand  nombre  de  conscrits  examinés  chaque  année.  Le 
total  des  jeunes  gens  ayant  participé  à  la  conscription,  en  1895,  a  été  de  385342,  tandis 
qu'en  France  nous  n'arrivons,  malgré  la  plus-value  des  contingents  signalée  depuis  quel- 
ques années,  qu'à  335  000  ;  cela  tient  à  ce  que  la  survie  moyenne  des  jeunes  gens  de 
vingt  ans  est  notablement  plus  élevée  qu'en  Europe. 

L'armée  active  compte  (1895)  257  217  hommes  répartis  en  six  divisions,  non  compris 
la  garde  impériale.  Je  constate  que  l'armée  japonaise  se  trouve  dans  des  conditions  saçn* 
taires  supérieures  à  celles  des  armées  européennes;  la  mortalité,  au  Japon,  n'est  qqe  de 
5,8  pour  1000  hommes  d'effectif  (période  1888-1894),  tandis  qu'en  France  elle  est  de 
6,6  p.  1 000,  en  Italie  de  7,5  p.  1  000,  en  Angleterre  de  10,6  p.  1  000. 

(1)  Work  and  Wages,  Wasbington,  1897. 

Digitized  by  VjOOÇIC 


^  72  — 

^^FiNANGES^  —  La  statistique  des  finances  est  établie  d'après  le  compte  définitif  des  re- 
è'éttes.'Lé  dernier  compte  publié,  celui  de  1893-1894,  se  traduit  par  445  millions  de  Trancs 
aè  jfècettes  et  423  millions  de  dépenses.  Les  principales  branches  de  recelles  sont  :  l'im- 
pôt foncier  qui  fournit  191  millions  de  francs,  les  contributions  indirectes  87,  les  douanes 
27,  le  tabac  15,  l'impOt  sur  les  revenus  6  i/2,  etc. 
/,  La  dette  publique  est  de  1  645  millions. 

Enfin,  à  la  charge  fiscale  qui  pèse  sur  les  contribuables  japonais,  il  faut  joindre  Ten- 
serable  des  taxes  locales  qui  s'élèvent  à  50  millions  de  francs  par  an. 

Chemins  db  fer.  —  La  statistique  des  chemins  de  fer  japonais  est  particulièrement 
instructive  ;  nous  ne  donnerons  ici  que  les  résultats  sommaires.  Les  dépenses  de  cette 
ftature  ont  contribué,  pour  une  large  part,  à  grossir  la  dette  publique  du  Japon.  L'Étal  a 
fourni  de  larges  subventions  aux  compagnies,  comme  nous  l'avons  fait  en  France,  où,  à 
tlieure  qu'il  est,  le  total  de  ces  subventions  dépasse  5  milliards.  Mais  il  y  a  cette  diffé- 
rence, que  le  Japon  ne  paie  pas  de  garantie  d'intérêt. 

^  'La  longueur  totale  du  réseau  exploité  est  de  4500  kilomètres,  dont  1275  appartienne  t 
à  rÉtat  et  3225  aux  compagnies.  Les  frais  d'exploitation  sont  remarquablement  atténués. 
Le  coefficient  d'exploitation  (rapport  des  dépenses  aux  recettes)  est  de  42  p.  100,  tandis 
qu'en  France,  il  est  en  moyenne  de  53  p.  100. 

*  Lés  frais  de  construction  atteignent  k  peine  175  000  fr.  le  kilomètre.  Ce  sont,  en  gé- 
néral, des  compagnies  anglaises  qui  construisent  les  voies  ferrées.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
monopole.  Ce  sont  des  concessions  faites  à  des  industriels  dont  les  propositions  sont 
approuvées  par  le  gouvernement  japonais. 

'/Comme  je  viens  de  le  dire,  le  Japon  ne  connaît  pas  la  garantie  d'intérêt.  Les  capitaux 
engagés  ont  été  regardés  comme  suffisamment  rémunérés  par  l'exploitation.  La  Compagnie 
dé  Hankaî,  une  des  plus  importantes,  donne  13  p.  100  à  ses  actionnaires;  la  Compagnie 
la  moins  favorisée,  celle  de  Kinshin,  donne  encore  un  revenu  de  3,G2  p.  100. 

L.  ViCHER. 


VI. 
CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

L'année  1897,  au  point  de  vue  des  affaires  de  banque,  s'est  passée  sans  incident,  il  ny 
a  pas  eu  de  grande  émission,  de  grands  emprunts,  on  n'a  constaté  aucun  abus  du  crédit; 
ûepend^nt^  les  transactions  ont  eu  une  bonne  activité,  dont  les  banques  d'émission  se  sont 
ressenties. 

Voici  les  principaux  chiffres  de  leurs  bilans  : 

31  octobre.        30  novembre.        31  déecmbro. 


(  EncaisM 

Gireulation 

Portefeoille  et  avances 

Comptes  courant  publics  et  privés . 

MlUioni  do  fnnet. 

Banqua 

de 
Franoa. 

8  206 

3  760 

1  195 

760 

3  169 

3  733 

1272 

793 

3  159 

3  809 

1340 

833 

Ban<iaa 
«'AUainagna. 

(  Encaisse 

)  Circulation 

]  PortefeulUe  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés  . 

1  000 

1  456 

1085 

549 

1087 

1  374 

929 

588 

1033 

1  650 

I  177 

533 

t 

Encaisse 

798 

657 

716 

1  117 

809 

6S1 

695 

1087 

761 

Ban^a 
d'Anglatarra. 

GirenlaUon 

PortefeulUe  et  avances 

(  Comptes  courants  publics  et  privés . 

709 

862 

1267 
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SI  ootobN.        aO  ■oT«oiibr«.     81 
MlUlottt  d«  frtncf . 


Banqua 

d'Autiioha- 

Hongrie. 

Banqua 

de 
Belgique. 


Banque 
d'ItaUa. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

GirculatioD 

Portefeuille  et  ayanees 

Comptes  eourants  pablics  et  prîTés . 

Encaisse , 

Circulation 

Portefeuille  et  aranees 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Gireulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 

Encaisse 

Circulation 

Portefeuille  et  avances 

Comptes  courants  publics  et  privés . 


1057 

1484 

495 

28 

t03 

482 

460 

97 

368 
790 
310 

247 

3  148 

2  578 

587 

1  654 


1057 

1419 

442 

23 

106 

476 

462 

96 

364 
786 
338 
249 

3  155 

2  512 

587 

1  723 


1023 

1470 

532 

23 

103 
487 
471 
100 

357 
772 
380 

269 

3  206 

2  4ft2 

597 

1  706 


Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  encaisses  or  à  la  fin  de  décembre  1896  et  de 
décembre  1897  : 


3i  d^cembra 
'  1196. 

31  décembre 
1897. 

Dlff«rencps 
en  plue.        en  moine. 

MiUlou  de  franes. 

Banque  de  France  .   .   . 

1915 

1  953 

38 

e 

Banque  d'Angleterre  .  , 

855 

761 

» 

94' 

Banque  d'Âutriche^Hongrie 

634 

764 

130 

» 

Banque  de  Danemark . 

93 

90 

» 

3 

Banque  d'Espagne  .   .  • 

213 

236 

23 

» 

Banque  d'Italie 

299 

300 

1 

» 

Banque  de  Russie  .   .  .   . 

2  889  (1) 

3  097 

208 

» 

La  circulation  générale  ne  paraissant  pas  s'être  appauvrie  dans  le  courant  de  1897,  l'ex- 
cédent provient,  d'une  part,  de  80  millions  perdus  par  les  États-Unis;  d'autre  part,  de  la 
production  des  mines. 

Le  taux  de  l'escompte  a  été  assez  mouvementé  : 


Nombre 


Banque  de  France .... 
Banque  d'Allemagne  .  .  . 
Banque  d'Angleterre  .  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie. 
Banque  de  Belgique  .  .  . 
Banques  suisses 


le 

tieni 

Plue  haai. 

t. 

Pluebee. 

MoyeuM. 

Poor  100. 

0 

2 

2 

2 

5 

5 

3 

3,82 

6 

4 

2 

2,64 

0 

4 

4 

4 

0 

3 

3 

3 

6 

41/2 

31/2 

3,92 

Le  privilège  de  la  Banque  d' Autriche-Hongrie,  qui  expirait  le  31  décembre  1897,  n'a 
pu  être  renouvelé  en  temps  utile,  il  a  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre  1898. 

Les  transactions  dans  les  clearing  houses  de  Londres  et  de  New-York,  dans  les  cinq 
dernières  années,  ont  été  les  suivantes  : 


(1)  Y  compris  la  réserve  d'or,  appartenant  au  Trésor,  maintenant  comprise  dans  l'encaisse  de  la 
Banque. 
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Millioui  d«>  Ji. 

MlUlont  de  $ 

1893     .    .    . 

6  478 

31  361 

1894.   .    .   . 

6  337 

24  38S 

1895.   .    .   . 

7  592 

29  842 

1896.   .    .    . 

7  574 

*>8  870 

1897.   .    .    . 

7  491 

33  427 

Au  point  de  vue  monétaire,  il  y  a  lieu  de  signaler  l'enquête  monétaire  parue  dans  le 
numéro  de  décembre  du  Bulletin  de  staliiiique  et  de  légUlation  comparée.  Ce  document 
de  première  importance  mériterait  d'être  étudié  en  détail,  nous  nous  bornerons  à  dire 
qu'il  confirme  entièrement  les  enquêtes  précédentes. 

Le  Japon,  depuis  le  i''  octobre  dernier,  est  passé  à  l'étalon  d'or.  Le  résultat  a  été  tout 
autre  qu'on  ne  l'avait  espéré.  Loin  d'enrayer  la  hausse  des  prix  qui  s'est  manifestée  à  la 
suite  de  la  guerre  avec  la  Chine,  la  réforme  semble,  au  contraire,  l'avoir  exaspérée. 

Un  itidex  number,  composé  de  40  articles  de  grande  consommation,  a  suivi  la  marche 
que  voici  : 

1887 100 

Octobre  1896 150 

1"  septembre  1897  ...  163 

1"  octobre  1897  ....  173 

La  hausse  des  prix  paraît  résulter,  entre  autres  causes,  de  l'accroissement  de  la  vitesse 
de  la  circulation  de  la  monnaie  et  d'une  augmentation  de  la  quantité  de  monnaie.  Pen- 
dant l'année  fiscale  1 896-1897,  il  a  été  reçu  98  millions  de  yens  pour  paiement  de  l'in- 
demnité chinoise,  les  billets  de  banque  convertibles  sont  montés  de  147  millions  de  yens 
en  1895,  à  193  millions  en  1897,  et  toute  la  circulation  de  papier  de  â66  à  289  millions 
de  yens.  Pendant  ce  temps,  les  compensations  nu  clearing  house  ont  augmenté  de  148 
millions  à  417  millions  de  yens. 

Les  salaires  sont  restés  très  bas,  tandis  que  les  profits  atteignent  un  niveau  élevé;  les 
banques  distribuent  15  p.  100  à  leurs  actionnaires,  les  filatures  de  coton  de  18  à  19  p.  100, 
les  chemins  de  fer  10  p.  100  et  plus. 

D'après  le  Commercial  Chronicle  de  New  York,  auquel  ces  extraits  sont  empruntés,  les 
capitaux  européens  et  américains  commencent  à  s'intéresser  sérieusement  aux  affaires 
japonaises. 

M.  Preston,  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis,  vient  de  faire  paraître  son  rapport 
annuel,  comprenant  les  opérations  de  l'administration,  du  1^' juillet  1896  au  30  juin  1897. 

Penilant  les  années  fiscales  1896  et  1897,  il  a  été  monnayé  : 

1696. 1897. 

Xombra  Ifombn 

de  Valeur.  de  Valeur, 

pièoeg.  plèect. 

$  3 

Monnaies  d'or 3  584  760     58  878  490  4  566  290  71646  705 

Dollars  argent 7  500  822       7  500  822  21203  701  21208  701 

Monnaie  divisionnaire.   .    .     12  923  707       3  939  819,20  12  900  449  3  124  085,65 

BiUon 54  321  484          869  337,32  49  665  403  984  509,59 

Total 78330773     71188468,52     88  335  843     96959001,24 

Parmi  les  nombreux  tableaux  figurant  dans  le  rapport,  il  y  a  lieu  de  signaler  celui  qui 
donne  l'emploi  industriel  des  métaux  précieux  aux  Etats-Unis  : 

Or. 

Année.  «•?»'*"  «'  <>'  .^^"^^ 

des  _.„i^_  et  moana  es  Total. 


DoUan. 


1892. 

1893. 
1894. 
1895. 
1896. 


3  500  000  10  588  703  4  468  685  771  686  19  3?9  074 

1500  000  8  354  482  2  177  165  804  254  13  435  901 

1500  000  6  430  073  2  184  946  543  585  10  458  604 

1  500  000  8  481  789  2  976  269  471  027  13  429  085 

1  500  000  7  209  787  2  369  343  316  804  1 1  395  934 
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L'argent  employé  dans  les  arts  est  calculé  à  sa  valeur  monétaire,  ce  qui  veut  dire  qu*ii 
faut  multiplier  par  16  le  poids  des  dollars  or  indiqués  ci-dessous  pour  avoir  le  poids  de 
l'argent  mis  en  œuvre  ; 

Emploi 
Targont 


Années 


civilet. 

1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


dans 
Hnduftrio. 

9  301  388 

9G34  277 

10  883  048 

12  277  024 

10204  273 


M.  John  D.  Vaughnn,  de  Denver,  dans  la  revue  américaine  bimétalliste  Money,  fournil 
quelques  chiffres  sur  le  coûl  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent,  nous  les  reproduisons 
à  titre  de  curiosité,  et  en  faisant,  à  cet  égard,  toutes  réserves  : 


Or. 


Mine  de  Hamerlake  (Dakota) 
Autres  mines  — 

Gripple  Greek  fCoiorado).  . 

Alaska  Trendwell 

-Mount  .Maryan  (Venezuela). 


Frais 

de 

m-néttic 

proiuctlon. 

Par  tonne. 

1,20 

S    1,50 

1,40  à  1,50 

1,10  à 

2,00 

33.00 

1,12 

1,70 

3,00 

50.00 

1,20 


Les  mines  d'argent  des  États-Unis  ferment,  l'une  après  l'autre,  depuis  que  l'once  de 
métal  blanc  est  tombée  au-dessous  de  $  0,80;  les  mines  qui  exploitent  des  minerais  pau- 
vres ne  peuvent  travailler  lorsque  le  métal  tombe  entre  1  $  et  1S,25  l'onoe. 

Malgré  la  faiblesse  de  la  récolte  européenne,  il  n'y  a  pas  eu  d'importations  d'or  î\  New- 
York  pendant  le  dernier  trimestre  1897,  cependant  la  situation  monétaire  des  Étals-Unis 
s'est  beaucoup  fortifiée,  probablement  par  suite  d'un  retour  de  confiance  qui  a  fait  cesser 
lai  thésaurisation  de  l'or. 

Trésor  des  États-Unis. 


^^'     j  Monnaie 

Total  .... 

à-^o«i   (Barres 

^"^««^^i  Monnaie 

Total  de  rencaisse.    .   .  699 

Circulation. 

Creenhacks,  etc 313 

Certificats  d*or 37 

Certificats  d'argent  et  billets 

du  Trésor 474 

Total  de  la  circalation.  .   .  824 


31  octobre. 

30  ooTtmbre. 

Si  décembM. 

Encaisse, 

MlUions  de  dollars. 

37 
153 

42 

152 

46 
152 

190 

194 

198 

105 
404 

103 
404 

102 
405 

701 


317 
37 

478 


705 


312 
37 

480 


832 


829 


L'encaisse  des  banques  associées  de  New  York  a  rapidement  augmenté 


Au  30  octobre  elle  était  de 
Au  27  novembre       — 
Au  31  décembre       — 


$  101  600  000 
104  200  000 
104  700  000 
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Ou  2  janvier  au  31  décembre,  elle  s'est  accrue  de  $  28400000,  soit  Ifô  millions  de 
francs. 

Le  seerétaire  du  Trésor,  M.  Gorge,  a  élaboré  un  plan  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  cir- 
culation monétaire  et  fiduciaire  des  États-Unis  ;  toutes  les  réformes  qu'il  recommande 
sont  en  faveur  du  maintien  de  l'étalon  d'or. 

Les  changes  ont  présenté  leur  physionomie  habituelle  pendant  le  dernier  trimestre,  et, 
sauf  une  tendance  à  la  baisse  de  la  prime  de  l'or  à  Buenos-Ayres,  la  situation  n'a  pas 
beaucoup  changé.  Signalons,  toutefois,  la  hausse  de  la  roupie,  qui  a  dépassé  le  pair  légal. 

Pierre  des  Essàrs. 


VIL 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  19  janvier  1898. 

Ouvrages  signés.  —  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  42.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Annuaire  statistique  de  la  France,  XVII*  vol.,  1807 
(Oflice  du  travail).  —  Situation  financière  des  départements.  1895;  Statistique 
pénitentiaire,  1895  (Ministère  de  l'intérieur).  —  Compte  rendu  du  Conseil  d'ad-- 
ministration  de  la  Dette  publique  ottomane. 

Autriche.  —  Statistische  Uebersicht  der  Verhàltnisu  der  ôsterreichischen  Straf- 
anMaUen  und  der  GericlUS'Gefûngmsse,  1893  (Statistique  pénitentiaire).  — 
Die  Er^bnisse  der  Reichsrathswahkn,  1897  (Election  des  magistrats).  —  Die 
Ergebnisse  der  Sirafrechtspfl^ge,  1894  (Administration  de  la  justice  pénale). 

Belgique.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Division  d'hygiène  et  sur  la  salubrité 
publique  de  la  ville  de  Bruxelles,  1896. 

Bulgarie.  —  Mouvement  4fi  la  pa^atian,  1894. 

Danemark.  —  Importation  et  exportation,  production  d^eau^e^vie,  de  levure,  de 
bière  et  de  sucre  de  betterave^  1896.  —  Causes  des  décès  dans  les  villes,  1890. 
—  Annuaire  statistique,  1897.  —  Communications  du  Bureau  de  statistique  de 
l'Etat,  V  série,  tome  I**. 

Italie.  —  Relazione  del  Direttore  générale  det  fonde  per  il  culto  suite  attività  è  pas- 
sività  délie  parrochie  e  délie  mense  veseovùi,  dicembre  1896  (Revenus  des  cures 
et  des  évéchA).  —  Bulletin  de  l'Institut  international  de  statistique,  tome  X, 
!'•  et  2*  livraisons. 

Brésil.  —  Registre  civil,  1894. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale  pour  1892-1893  et  1893-1894. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  F  étranger. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PUBLICATIONS 


4)E  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


LE  25«  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communicntions  et  mémoires.  La  Slalistique  officielle  en  France  et  à  Tétran- 
ger.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4*  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
LevrauU  et  C'%  1886 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (V*  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume). 3  fr. 

JOURNAL  DE  U  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39"  année  (1-898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

\Kr.«««.«n«f  .r„«  ««  .  (  Pour  la  France 12  fr. 

Abonnement  a  un  an  :  <  r»       i  -t            /tt  •           i  i  x  t^  ^ 

I  Pour  1  étranger  (Union  postale) 15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'%  éditeurs,  5,  rue 

des  Beaux-Arls,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


GoUectionB  à  prix  réduit.  —  Ln  Société  a  l'honneur  S'informer  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 
29  collections  de  -iOO  à  361  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 
4  collections  de  357  à  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  188i. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  uniforme  de  80  fr.  \ 

Les  années  1806  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisationB.  —  Une 
tie  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
lions  au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cinq  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  do  la  deu.vième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  h  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  ù  prix  d'arçent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864-, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Laugier. 
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CHEMINS  DE  FEE  DE  PABIS  A  LTON  ET  k  LA  MÉDITEEEA1ÏÉE 


EXCURSIONS 

Organisées  avec  le  concours  de  VA0ew%ee  éle9  Voya0e9  J^eoftofftl^ff «« 


r  TUNISIE -ALGÉRIE 

Déparu  de  Paris,  les  3  mars  et  17  avril  1898. 

Itinéraire  :  Paris,  Marseille,  Tunis,  Carthage,  Soiisse,  ELaîrouan,  Bône,  Kammâm- 
Meskoutine,  Constautine,  Batna,  Timgad,  Biskra,  Séti^f,  Kerrata,  le  Chabet, 
Bougie,  Alger,  Marseille,  Paris. 

Prix  :  V  classe,  1,150  fr  ;  —  2*^  classe,  1,050  fr. 

2°  CARNAVAL  DE  NICE 

Départ  de  Paris,  le  16  février  1898. 

Itinéraire  :  Paris,  Marseille,  Toulon,  Cannes,  Nice,  Moute-Cario,  Menton,  San- 
Remo,  Gênes,  Turin,  Paris. 

Prix  :  1'*'  classe,  395  fr  ;  —  2*"  classe,  356  fr. 

3°  CARNAVAL  DE  NICE  -  ITALIE 

Départ  de  Paris,  te  16  février  1898. 

Itinéraire  :  Paris,  Marseille,  Toulon,  Cannes,  Nice,  Monte-Carlo,  San-Remo, 
Gènes,  Pise,  Rome,  Naple.^,  Capri,  Grotte  d'Azur,  Sorrente,  Castellamare, 
Pompéi,  le  Vésuve,  Rome,  Florence,  Bologne,  Venise,  Milan,  Turin,  Paris. 

Prix  :  1"  classe,  995  fr  ;  —  2"  classe,  910  fr. 

Les  prix  indiqués  ci-dessus  comprennent  les  billets  de  chemin  de  fer,  les  trans- 
ports en  bateaux  et  en  voitures,  le  logement,  la  nourriture,  etc.,  sous  la  respon- 
sabilité de  la  Société  des  Voyages  Duchemin. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  bureau  central  de  la  Société  des  Voyages 
Duchemin,  20,  rue  de  Graramont,  à  Paris. 


La  Compagnie  P.-L.-M.  organise,  avec  le  concours  4e  YAgence 
Desroches,  une  excursion  permettant  de  visiter  (tous  frais  compris) 
Marseille,  le  Littoral,  Nice  au  moment  du  Carnaval,  Gênes  et  Turin, 
du  16  au  26  février  :  1'"  classe,  350  fr.  ;  2'  classe,  300  fr. 

S'adresser,  pour  renseignements  et  billets,  au  s  bureaux  de 
r Agence  Desroches,  21,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  à  Paris. 


.NaïKy,   i:»!..   Boig:rUvi-au:i   cl  O: 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  16  mars  1898,  à  9  heures  du  soir, 

au  siège  social,  28,  rue  Danton. 


JOURNAL 


DE  LÀ 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUi;  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEILENT  D*UT[LITÉ  PUBLlOi*^  PAR  DÉCRET  DU  19  JUlN  1869) 

MédaUle   d'argent  aux  ExpoBitionB  universeùes  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAND    PRIX   A    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    LTON.    1894 


AncieM  présidents  : 

MM.  YiLLERMÉ,  Michel  Chlvalieu,  Hipp.  Passy,  Ern.  BEinRAND,  Wolowski,  D'  Cl.  Juglar 

Léonce  de  LAYsacNE.  Em.  Leyassedr,  D'  Lunikb,  D'  L.  A.  Bertillon,  D^  Yacheb,  D'  Bouroin,  Wilson 

'  E.  Cbeysson,  a.  Gocheey,  Léon  Say,  A.  de  Foyille,  E.  Yvernâs,  André  Cochut 
Paul  Leroy-Beaclisu,  Eug.  Tisserand.  Octave  Kkller,  Jules  de  Grisenoy,  Tb.  Ddceocq,  Adolphe  Costk 
Alfred  Netnarck.  Auguste  Vannacqde,  Emile  Boutin,  Yves  Guyot,  D^  Jacques  Bertillon. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pmtr  l'année  1898  :  M.  Beaurin-Gressier. 

MM.  Fernand  Fauue,  Moron  et  Edmond  Duval,  vice-présidents. 

M.  Emile  Yvernés,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Adolphe  Coste,  trésorier, 

M.  Léon  Salepranqde,  sous-inspccteur  de  1  Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil:  au.  Emile  Mercbt,  Schelle,  Léon  Salepranqde,  Edmond  Flécuey  et  Arthur  Cheryin. 


TRENTE-NEUVIÈME   ANNÉE 
N*  3.  —  MARS  1898 


SIEGE    DE    LA    SOCIETE,    28,    RUE    DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 


ON    S'ABONNE   A  PARIS  : 

CHEZ  BERGBR-LEVRAULT  ET  €«•,  ÉDITEURS.  5.  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
Piiz  PAi  Al  :  Francs  :   12  fr.  —  Étranger  :  15  fr. 


Le  Journal  paratt  par  livraisons  mensuelles 
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SOMMAIRK  DU  iN"  3.  —  10  MARS  1898. 

Page*. 

!..  —  Procès-verlinl  (ie  la  séance  (In  16  ffvrier  I8\>8  .    .    .' 77 

II.  —  Lt\  statistique  des  tramways,  par  M.  S:îhelle 79 

IIJ.  —  Les  syndicats  professionnels,  par  M.  Fournier  de  Flaix 94 

IV.  —  Le  papier-monnaie' dans  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne  de  1791  à  1795, 

M.  Léon  Salefranque 97 

V.  —  Recensement  de  la  population  du  Mexique,  par  M.  V.  Miquel 101 

VL  —  Informations  :  1'  Le  commerce  des  céréales  en  Allemagne.  —  ?•  Les 

droits  de  timbre  au  comptant  sur  les  valeui^  mobilières  étrangères.  — 
3**  Production  et  commerce  du  blé  en  Espagne.  —  4°  Le  :2*  Congrès  in- 
ternational des  actuaires 102 

VII.  —  Chronique  de  statistique  judiciaire,  par  M.  Km.  Yvernès 104 

VIII.  —  Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  16  tévrier  1898   ....     108 


CONVOCATION 


SKAiNCK    DU    16    MARS     1898 

A  9  heures  du  soir, 

AU    8IÈ(;K   80CIAL,    HOTEL    DES   SOCIÉTÉS   SAVANTES,   28.    HUE    DANTON. 

La  séance  lera  précédée  dn  dîner  habituel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 

{L«ë  autreê  séance»  auront  lieu  Us  20  avrU,  18  mal,  15  Juin,  20  JuUlet,  19  octobre,  16  novembre  <1  21  décembre.) 


ORDRE  DU  JOÏÏR  DE  LA  SÉASCB  DU  16  MARS  1898. 

1'  A  9  heures  très  précises  :  Ouverlnie  de  la êéance  :  Communications  diverses:  le  Pré- 
sident, M,  Beaurin-Gressier  et  M.  Clément  Juglar. 

^à**  Communication  de  M.  Eugène  Rochetin  sur  l'avenir  économique  de  VEspagne  ^t  du 
Portugal. 

3°  Communication  de  M.  Edmond  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale  de  1892. 


AVI© 


Pour  tout  ce  qui  concerne  in  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrktaire  général,  visible  chez  lui,  ^21,  rue  de  la  Tour,  lé  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  4,  cilé  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
iO  heures  à  midi;  le  vendredi,  de  2  à  t)  heures. 

Les  abonnenienis  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  0*,  5,  rue  d^s 
Beaux-.4rls,  h  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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PROGÉS-VERBAL  DE   LA   SÉANCE   DU   16   FÉVRIER   1898. 

SoMiiAiRK.  —  Élection  de  nouveaux  membres.  —  Le  prix  de  statistique  à  rAcadémle  des  sciences.  — 
Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  Une  thèse  de  doctorat  sur  les 
agglomérations  urbaines  en  Europe,  par  M.  Levasseur.  —  Le  stock  monétaire  de  la 
France,  par  M.  Pierre  des  Essars.  —  Communication  de  M.  G.  Schelle  sur  la  statistique 
des  tramways;  discussion  :  MM.  Alfred  Neymarck,  Adolphe  Goste  et  Schelle* 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  janvier  1898  est  adopté. 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  titulaires  : 

MM.  Malzàg,  député  du  Gard  ; 

F.  DE  Grailly,  inspecteur  général  des  services  du  Crédit  foncier  de  France. 

M.  le  Président  :  Je  suis  heureui  d'annoncer  à  la  Société  que  TAcadémie  des 
sciences,  dans  sa  séance  du  10  janvier  dernier,  a  décerné  le  prix  Montyon  de  statis- 
tique à  notre  sympathique  confrère,  M.  Gustave  Bienaymé,  pour  sa  remarquable 
étude  sur  le  coût  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques.  Comme  le  dit  M.  Bouché, 
en  terminant  son  rapport,  «  on  est  en  présence  d'un  travail  considérable,  fort 
estimé  par  les  statisticiens  et  que  l'on  consultera  toujours  avec  fruit  ».  Déjà,  en 
1887,  M.  Bienaymé  avait  obtenu  la  même  récompense  pour  son  histoire  de  l'octroi 
de  Paris.  Je  suis  certainement  l'interprète  des  sentiments  de  l'Assemblée,  en  adres- 
sant à  M.  Bienaymé  nos  sincères  et  cordiales  félicitations.  {Applaudissements.) 

M.  G.  Bienaymé  remercie  l'assistance  de  ces  témoignages  d'affectueuse  estime, 
qui  sont,  pour  lui^  des  plus  précieux. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  a  reçu  de  M.  Edmond  Duval 
une  étude  sur  les  Monts-de-Piété,  dans  laquelle  l'auteur  traite  principalement  du 
taux  d'intérêt  des  prêts  et  du  prêt  sur  valeurs  mobilières,  et  de  M.  Alfred  Neymarck 
un  exemplaire  de  su  communication  du  20  octobre  dernier  sur  les  Impôts  et  la 
richesse  publique  de  1869  à  1897. 

Parmi  les  documents  officiels  le  Secrétaire  général  signale  particulièrement  :  la 
Statistique  de  i industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  en  France  et  en  Al- 

Îérie  pour  l'année  1896  ;  la  Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre 
896;  la  Statistique  agricole  annuelle,  1896,  et  V Annuaire  des  syndicats  profes- 
sionnels, industriels,  commerciaux  et  agricoles,  1897. 
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M.  Levasseur  :  Aujourd'hui,  16  février,  a  eu  lieu  la  soutenance  d'une  thèse  de 
doctorat,  dont  le  titre  est  :  les  Aggloméraiiom  urbaines  en  Europe.  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'était  présentée  à  la  Sorbonne,  et  probablement  dans  une  faculté  des 
lettres  en  France,  une  thèse  sur  ce  sujet.  L'auteur  est  M.  Paul  Meuriot,  professeur 
agrégé  d'histoire  au  lycée  Lakanal.  Le  volume,  qui  a  plus  de  quatre  cents  pa^es, 
est  divisé  en  trois  parties  :  les  faits,  les  causes,  les  conséquences.  Dans  la  pi^emière 
partie,  M.  Meuriot,  qui  s'est  procuré  et  a  su  utiliser  tous  les  documents  officiels 
relatifs  à  la  question  de  la  population  urbaine  et  des  grandes  villes,  traite  de  l'ac- 
croissement de  cette  population,  de  la  répartition  de  ces  villes  et  du  rapport  de 
leur  importance  avec  la  topographie  et  l'état  économique  dé  la  région.  Dans  la 
deuxième  et  la  troisième,  il  expose  les  causes  de  l'émigration  des  campagnes  et  de 
l'immigration  vers  les  centres  industriels  et  commerciaux,  et  il  appuie  par  des 
preuves  cette  relation  que  j'ai  essayé  de  démontrer  dans  le  second  volume  de  mon 
ouvrage  sur  la  Population  française;  il  discute,  un  peu  brièvement  sur  quelques 
points,  mais  toujours  avec  un  sens  droit,  l'influence  que  les  gi^andes  aggloméin- 
tions  exercent  sur  l'état  moral,  matériel,  démographique  de  leurs  habitants,  sur  la 
politique,  etc.  C'est,  en  somme,  un  travail  important,  non  seulement  par  sa  nou- 
veauté comme  thèse  de  doctorat,  mais  par  les  enseignements  que  contient  pour 
les  hommes  d'étude,  et  particulièrement  pour  les  démographes,  l'exposé  complet 
de  cette  question,  qui  n  avait  pas  encore  été  traitée  avec  cette  ampleur  dans  une 
publication  française.  M.  Meuriot  a  été  reçu  docteur  avec  mention  honorable. 

M,  Pierre  des  Essars  entretient  l'assemblée  du  Stock  monétaire  de  la  France. 
Ses  observations  feront  l'objet  d'un  article  spécial  qui  paraîtra  dans  un  des  pro- 
chains numéros  du  Journal  de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  G.  Schelle  sur  la  Statistique 
des  tramways  (voir  plus  loin,  page  79). 

M.  Alfred  Neymarck  demande  si  M.  Schelle  fait  porter  son  évaluation  des  capi- 
taux engagés  dans  les  entreprises  de  tramways  sur  le  capital  d'étabUssement  des 
lignes,  ou  sur  le  capital  social  des  compagnies  en  cours  d'exploitation  à  l'époque  à 
laquelle  se  rapporte  la  statistique  dont  il  vient  de  donner  les  chiffres. 

M.  Schelle  a  dit  qu'on  ne  comprenait  dans  la  statistique  officielle  que  les  com- 
pagnies qui  exploitent  depuis  qu  elles  ont  reçu  le  titre  de  concession.  On  estime 
que  le  capital  engagé  dans  les  entreprises  de  l'espèce  peut  être  évalué  à  100  mil- 
hons  ;  les  résultats  financiers,  envisagés  dans  leur  ensemble,  donnent  à  peine 
1  p.  100.  Cette  proportion  résulte  de  cette  circonstance,  que  de  nombreuses  com- 
pagnies ont  succédé  à  d'autres  qui  n'avaient  pu  continuer  leur  exploitation  et 
avaient  été  mises  en  faillite.  On  peut  citer  notamment  la  Compagnie  des  tramways 
Nord  de  Paris.  Les  conditions  de  construction  des  lignes  ou  d'exploitation,  l'exagé- 
ration des  apports,  l'importance  des  frais  et  des  impôts,  ne  leur  ayant  pas  permis 
de  continuer  leurs  opérations. 

La  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale  donne  des  résultats 
bien  différents. 

M.  Neymarck  cite  à  ce  propos  le  cas  des  tramways  de  Chftlons-sur-Marne,  ville 
de  25,000  âmes,  où  on  avait  fondé  une  petite  compagnie  par  actions  pour  l'exploi- 
tation de  tramways  à  traction  animale.  Cette  compagnie  n'a  pas  réussi.  Elle  a  été 
remplacée  par  une  compagnie  à  traction  électrique.  Les  prix  des  places  sont  peu 
élevés;  les  trajets  rapidement  eflectués;  les  places  suffisamment  nombreuses. 
Dans  ces  conditions,  la  société  est  prospère.  Il  en  a  été  de  même  dans  plusieurs 
villes.  Mais  il  semble  que  ces  compagnies  doivent  se  heurter  maintenant  aux  exi- 
gences des  municipalités,  qui  réclament,  soit  des  réductions  de  tarifs,  soit  la  cons- 
truction de  nouvelles  lignes,  soit  encore  le  paiement  de  droits  de  stationnement, 
exigences  contraires  à  l'intérêt  général. 

On  a  obtenu  également  à  Rouen  et  au  Havre,  avec  la  traction  mécanique,  des 
résultats  surprenants;  les  tramways  sont  en  mesure  de  transporter  autant  de  voya- 
geurs qu'il  peut  s'en  présenter.  De  même  à  Roubaix,  à  Lille,  à  Lyon. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  combien  la  statistique  décrite  par  M.  Schelle 
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est  intéressante,  et  combien  elle  le  sera  encore  plus  dans  quelques  années,  lors- 
qu'on pourra  en  rapprocher  les  résultats  alors  obtenus  et  constater  les  progrès 
acquis. 

M.  Adolphe  Coste  donne  quelques  détails  sur  les  débuts  des  tramways  parisiens 
et,  en  particulier,  sur  l'entreprise  des  Tramways-Nord.  Cette  compagnie,  née  au 
lendemain  de  la  guerre,  eut  à  lutter  contre  des  difficultés  financières  et  techniques 
presc{ue  insurmontables.  Ce  n'est  qu'à  la  longue  qu'on  a  pu  successivement  obtenir 
la  pénétration  des  lignes  suburbaines  au  cœur  de  Paris,  un  règlement  plus  équi- 
table des  rapports  avec  le  monopole  des  omnibus,  un  meilleur  établissement  des 
voies  ferrées  permettant  l'application  économique  de  la  traction  mécanique,  etc. 
—  Revenant  ensuite  à  la  communication  de  M.  Schelle,  et  notamment  au  rappro- 
chement si  intéressant  à  établir  entre  la  population  des  villes  et  le  nombre  des 
voyageurs  transportés  par  les  tramways  urbains,  il  demande  à  M.  Schelle  s'il  est 
possible  de  distinguer,  dans  la  statistique  officielle,  les  tramways  afférents  à  une 
même  agglomération  de  ceux  qui  ont  pour  objet  de  rattacher  des  centres  distincts. 

M.  Schelle  répond  que  cette  distinction  est  faite  dans  la  statistioue  du  ministère 
des  travaux  publics.  On  y  désigne  sous  le  nom  de  «  tramways  >  les  voies  ferrées 
qui  desservent  les  agglomérations  urbaines,  et  sous  le  nom  de  «  chemins  de  fer 
sur  routes  »  les  autres  exploitations. 

M.  le  Président  félicite  M.  Schelle  de  son  intéressante  communication,  et  re- 
mercie MM.  Neymarck  et  Coste  de  leurs  observations. 

Les  communications  suivantes  sont  inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du 
16  mars: 

L'avenir  économique  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  par  M.  Euo^ène  Rochetin. 

La  statistique  agricole  décennale  de  i892,  par  M.  Edmond  Fléchey. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  Beaurin-Gressier. 


n. 

LA  STATISTIQUE  DES  TRAMWAYS  (1). 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  statistique  des  chemins  de  fer  comprend  trois  volu- 
mes. Celui  qui  paraît  le  premier  est  intitulé  :  Documents  principaux)  ;  il  renferme 
les  documents  que  nous  pouvons  recueillir  dans  un  court  délai  et  qui  offrent  le 
plus  d'utilité  pour  les  discussions  parlementaires.  Les  deux  autres  paraissent  un 
peu  plus  tard;  le  troisième  porte  le  titre  de  :  Documents  divers,  2*  partie,  «  Intérêt 
local  et  Algérie  >.  C'est  dans  le  premier  et  dans  le  troisième  volumes  que  sont 
insérés  les  tableaux  relatifs  aux  tramways. 

Pour  4895,  ils  ont  été  complétés;  pour  1896,  ils  le  seront  plus  encore  ;  on  peut 
déjà  s'en  rendre  compte  dans  le  volume  des  Documents  principaux  qui  vient 
d'être  distribué.  En  ajoutant  à  ces  tableaux  celui  que  nous  publions  trimestrielle- 
ment au  Journal  officiel,  et  dont  j'aurai  l'occasion  de  vous  parler,  on  aura  une 
statistique  très  étendue  pour  un  genre  d'entreprises  dont  je  n'ai  pas  besoin  de 
signaler  l'utilité. 

Mais,  il  faut  avoir  le  courage  de  l'avouer,  nous  ne  sommes  point  arrivés  à  la 
perfection.  Cela  tient  à  des  difficultés  que  je  vais  énumérer,  ne  serait-ce  que  pour 

(1)  Communication  faite  k  la  Société  de  stastistique  de  Paris  dans  la  séance  du  t6  férrier  1898« 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  80  - 

prouver  une  fois  de  plus  que  la  tâche  du  statisticien  n'est  point  aussi  aisée  que 
bemicoup  de  personnes  se  le  figurent. 

Quand  nous  dressons  la  statistique  des  chemins  de  fer,  nous  demandons  nos 
renseignements  à  un  petit  nombre  de  compagnies,  dont  l'organisation  est  puis- 
sante,  et  qui  sont  très  capables  de  supporter  le  surcroit  de  travail  et  de  dépenses 
que  nous  leur  imposons.  Les  chemins  de  fer  sont,  en  outre,  des  instruments  de 
transport  qui  se  ressemblent  beaucoup.  Nous  avons  cependant  de  la  peine  quel- 
quefois à  obtenir  des  renseignements  comparables.  C'est  bien  pis  pour  les 
tramv^ays. 

Ces  entreprises  sont  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  concessionnaires  : 

88  en  1895 
101  en  1896 
115  en  1897 

et  parmi  eux,  il  en  est  qui  n'ont  que  des  ressources  restreintes,  une  comptabilité 
très  simple,  un  personnel  réduit.  L'administration  n'a  ni  les  moyens,  ni  le  désir  de 
leur  imposer,  en  vue  de  recherches  théoriques,  des  dépenses  qui  n'auraient  pour 
eux  qu'un  intérêt  médiocre.  De  plus,  leur  comptabilité  est  rarement  dressée  de  la 
même  manière,  de  sorte  qu'il  est  très  difficile  d'en  extraire  des  éléments  de  même 
nature.  Cette  dernière  difficulté  existe  pour  les  chemins  de  fer,  mais  à  un  bien 
moindre  degré. 

Sans  doute,  il  serait  très  désirable  d'avoir  pour  toutes  les  compagnies  un  mode 
de  comptabilité  uniforme  ;  il  serait  très  utile  de  pouvoir  comparer  avec  certitude 
les  prix  de  revient,  de  pouvoir  mesurer  l'effet  utile  des  dépenses  de  construction 
ou  d'exploitation.  Dans  un  pays  où,  comme  en  Prusse,  les  chemins  de  fer  sont  en 
presque  totalité  dans  une  seule  main,  celle  de  l'État,  le  statisticien  est  dans  une 
situation  commode;  il  n'a  pas  à  compter  avec  les  diversités  de  comptabilité  et  peut 
faire  bien  et  vite.  En  France,  nous  devons  savoir  nous  contenter,  non  de  ce  que 
nous  pourrions  demander,  mais  de  ce  que  nous  pouvons  obtenir.  Nous  ne  devons 
pas  perdre  de  vue,  ce  qu'on  oublie  trop  souvent,  que  les  compagnies  sont  des 
entreprises  commerciales  et  qu'on  ne  change  point  au  commandement  la  compta- 
bilité d'une  maison  de  commerce. 

Or,  comment  les  compagnies  de  tramways,  pour  ne  parler  que  d'elles,  auraient- 
elles  une  comptabilité  uniforme?  La  plupart  de  ces  entreprises  diffèrent  entre 
elles,  quant  à  leur  constitution,  quant  à  leur  objet.  Les  concessions  sont  faites,  ou 
par  l'État,  ou  par  les  dépailements,  ou  par  les  communes.  Les  lignes  ont  des  lar* 
geurs  de  voie  diverses.  Le  mode  de  traction  change  quelquefois  sur  une  ligne  d'une 
année  à  l'autre.  Certaines  entreprises  font  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises; d'autres  uniquement  le  transport  des  voyageurs.  Les  unes  vivent  de 
leurs  propres  ressources;  les  autres  sont  subventionnées,  et  les  combinaisons 
adoptées  pour  le  calcul  des  subventions  sont  multiples  ;  il  y  a  des  entreprises  dont 
l'administration  publique  vérifie  intégralement  les  dépenses  d'établissement  et  d'ex- 
ploitation ;  il  y  en  a  dont  elle  ne  vérifie  que  les  recettes,  les  dépenses  d'établisse- 
ment ayant  été  fixées  à  un  chiffre  forfaitaire,  les  dépenses  d'exploitation  étant 
arrêtées  chaque  année  d'après  un  barème  en  fonction  des  recettes.  Quelques  com- 
pagnies exploitent,  avec  des  tramways,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou 
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des  chemins  de  fer  d'inlérêt  local;  d'autres,  comme  à  Paris,  des  services  d'omni- 
bus. Il  y  en  a  qui  ont  plusieurs  réseaux  disséminés  dans  divers  départements. 

11  existe,  en  somme,  beaucoup  de  variétés,  avec  des  comptabilités  appropriées 
à  chaque  variété.  En  outre,  quelques  compagnies,  rares  heureusement,  hésitent  à 
faire  connaître  les  faits  qui  les  concernent.  Le  statisticien  n'est  pas  toujours  cer- 
tain de  la  valeur  des  chiffres  qu'on  lui  donne,  et  ne  peut  avoir  un  cadre  unique 
pour  y  inscrire  les  éléments  disparates  qu'il  a  recueillis.  Il  fait  des  catégories, 
mais  il  n'en  peut  faire  assez  pour  tenir  compte  de  toutes  les  diversités,  et,  quelque 
soin  qu'il  y  mette,  il  n'est  pas  toujours  assuré  de  ne  point  totaliser  des  quantités 
d'espèces  différentes,  ce  qui,  vous  le  savez,  est  le  plus  terrible  écueil  de  la  statis- 
tique. 

En  réalité,  quand  on  parle  de  tramv^ays,  on  parle  d'instruments  qui  n'ont  entre 
eux  qu'un  petit  nombre  de  points  communs,  mais  que  la  loi  a  réunis  sous  la  même 
rubrique. 

Que  dit  la  loi  organique  du  11  juin  1880?  Qu'un  tramway  est  une  voie  ferrée  à 
traction  de  chevaux  ou  de  moteurs  mécaniques  établie  sur  les  voies  dépendant  du 
domaine  public  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes.  Le  législateur  a  pris, 
pour  base  principale  de  sa  définition,  l'emprunt  du  domaine  public.  Il  aurait  res- 
pecté  la  vieille  règle  de  l'école  d'après  laquelle  la  définition  doit  convenir  à  tout  le 
défini  et  au  seul  défini,  s'il  s'en  était  tenu  là;  mais  il  a  été  obligé  d'admettre  que  le 
tramway  peut  être  établi  pour  partie  en  dehors  des  voies  publiques  et  que  le 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  peut,  tout  en  gardant  son  nom,  emprunter,  au  con- 
traire, ces  voies  pour  partie. 

La  conséquence  est  qu'on  exécute  des  tramways  qui  ressemblent  à  s'y  méprendre 
à  des  chemins  de  fer,  et  inversement.  En  1894,  nous  avons  cherché  quelles  étaient, 
parmi  les  lignes  d'intérêt  local,  celles  qui  empruntaient  des  voies  publiques  ;  nous 
en  avons  trouvé  là  ayant  une  longueur  totale  de  391  kilomètres,  dont  107  kilo- 
mètres sur  routes,  c'est-à-dire  sur  plus  du  quart  de  leur  parcours.  11  est  très  pro- 
bable qu'on  trouverait  aujourd'hui  plus  de  lignes  dans  le  même  cas,  qu'on  trouve- 
rait aussi  nombre  de  tramways  établis  en  déviations  sur  une  longueur  notable.  La 
ressemblance  est  telle  quelquefois  entre  les  deux  espèces  de  voies  ferrées  que, 
nonobstant  la  différence  de  classement,  on  n'arrive  pas  à  les  distinguer  en  fait. 
Dans  la  Sarthe,  on  avait  classé  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local  une  ligne  du 
Mans  au  Grand-Lucé  (31  kilomètres),  et  comme  tramway  une  ligne  du  Grand-Lucé 
à  la  Charlre  (14  kilomètres).  Établies  dans  le  prolongement  l'une  de  l'autre,  elles 
furent  affectées  au  même  service  ;  elles  étaient  exploitées  par  un  unique  concession- 
naire, soumises  à  un  même  régime  financier.  Il  a  fallu  en  fusionner  les  comptes, 
les  soumettre  au  même  cahier  des  charges.  (Loi  du  4  mars  1895.) 

Nous  devons  donc  appeler  tramways  des  lignes  qui  ne  diffèrent  point  en  réalité 
de  certains  chemins  de  fer,  qui,  comme  eux,  sont  exploitées  avec  des  locomotives 
et  transportent  des  marchandises  aussi  bien  que  des  voyageurs  ;  nous  devons,  au 
contraire,  appeler  chemins  de  fer,  toutes  les  voies  ferrées  qui  n'empruntent  pas 
des  chemins  publics  sur  un  parcours  suffisant,  même  quand  elles  sont  exploitées 
avec  des  chevaux. 

Dans  les  pays  neufs,  il  est  parfois  avantageux,  au  lieu  de  faire  des  routes  carros- 
sables, de  poser  des  rails  sur  lesquels  rouleront  plus  ou  moins  fréquemment  des 
véhicules  traînés  par  des  animaux.  C'est  le  railway  primitif.  On  trouve  dans  la  pro- 
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vince  de  Buenos-Ayres  des  lignes  mrales  de  ce  genre  ayant  ensemble  une  longueur 
de  près  de  400  kilomètres;  on  trouve  au  Mexique  une  ligne  de  tramway  d'Espe- 
ranza  |è  Tchuaran  qui  a  80  kilomètres,  et  qui  est  desservie  par  des  mules;  en 
Tunisie,  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma  exploitait  encore  récemment  une  ligne 
à  voie  de  O^jOO  et  à  traction  de  chevaux,  d'une  longueur  de  60  kilomètres,  entre 
Sousse  et  Kairouan. 

II  n'y  a  pas  à  supposer  qu'on  construise  en  France  de  longues  lignes  sur  ce 
modèle,  mais  on  a  voulu  établir  en  plein  champ,  en  les  exploitant  d'une  façon 
rudimenlaire  comme  les  plus  petits  tramways,  des  voies  ferrées  à  traction  mé- 
canique, et  on  a  dû  y  renoncer  parce  qu'elles  auraient  dû  être  classées  comme 
chemins  de  fer  et  être  soumises  à  la  réglementation  qui  régit  ces  entreprises,  plus 
onéreuse  et  plus  restrictive  que  celle  des  tramways.  Parfois,  on  a  tourné  la  diffi- 
culté en  classant  d'abord  comme  chemins  publics  la  partie  du  sol  qui  devait  servir 
d'assiette  à  la  voie,  bien  qu'elle  ne  dût  point  être  affectée  de  fait  à  la  circulation 
ordinaire. 

Vous  voyez  à  quel  point  est  vague  l'expression  de  tramway  dont  nous  nous 
servons.  Mais  le  statisticien  n'a  pas  à  discuter;  il  doit  prendre  pour  tramways  les 
lignes  que  les  pouvoirs  publics  classent  comme  tels,  et  se  borner  à  démontrer  les 
faits  qui  les  concernent. 

Il  commence  par  dresser  la  nomenclature  de  ces  lignes  et  aussitôt  il  éprouve  un 
embarras.  Il  se  demande  s'il  doit  les  cataloguer  en  se  basant  sur  la  nature  du  pou- 
voir concédant. 

Si,  en  effet,  parmi  les  voies  publiques  empruntées,  se  trouve  une  partie  quel- 
conque d'une  route  nationale,  le  tramway  est  concédé  par  l'État;  si,  sans  em« 
prunter  une  route  nationale,  il  emprunte  une  route  départementale  ou  est  situé 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes,  il  est  concédé  par  le  déparlement;  s'il 
n'emprunte  que  des  chemins  vicinaux  ou  urbains  et  reste  à  peu  près  complètement 
sur  le  territoire  d'une  commune,  il  est  concédé  par  elle.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'État, 
depuis  un  assez  grand  nombre  d'années,  ne  fait  que  très  exceptionnellement  des 
concessions  directes;  il  veut  laisser  la  responsabilité  du  choix  des  exploitants  et  de 
la  préparation  des  actes  de  concessions,  sauf  revision  de  sa  part,  aux  départements 
ou  aux  communes;  c'est  à  ces  pouvoirs  collectifs  qu'il  fait  les  concessions  à  charge 
de  rétrocession. 

En  prenant  le  réseau  concédé  à  la  fin  de  1896,  on  trouve  : 

2  893  kilom.  de  tramways  d'État,  dont  : 

430  kilom.  concédés  directement  par  lui, 
1  737    —     concédés  à  des  départements, 
670    —  —       —    communes, 

puis  658  kilom.  de  tramways  départementaux, 
cl     14     —    de  tramways  communaux. 

Ces  distinctions  n'ont  guère  qu'un  intérêt  théorique;  en  fin  de  concession,  les 
tramways  reviennent  au  pouvoir  concédant,  mais  la  durée  des  concessions  est 
longue;  il  y  aura  bien  des  changements  d'ici  à  l'expiration,  et  il  faut  espérer  que 
les  pouvoirs  à  qui  reviendront  les  lignes  feront,  quels  qu'ils  soient,  profiler  le  pu- 
blic de  l'amortissement  du  capital  d'établissement,  et  ne  se  serviront  pas  des 
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tramways  comme  d'une  source  d'impôts.  li  est  donc  sans  intérêt  réel  que  le  tram- 
way soit  d'État,  de  département  ou  de  commune.  Quant  aux  rétrocessions,  elles 
n'ont  qu'une  médiocre  portée,  attendu  que  le  rétrocédant  transmet  intégralement 
au  rétrocessionnaire  les  droits  qu'il  reçoit  du  concédant,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions. 

En  tout  cas,  ces  distinctions  n'influent  pas  sur  les  faits  d'exploitation  et  sur  le 
rôle  économique  des  lignes.  Le  statisticien  doit  les  noter;  il  ne  peut  utilement  les 
prendre  pour  base  d'une  classification. 

Les  variétés  dans  les  conditions  techniques  ont  une  autre  importance.  C'est  d'a- 
bord la  largeur  de  la  voie. 

La  voie  de  1  mètre  entre  rails  est  la  plus  usitée  dans  les  tramways  qui  transpor- 
tent des  marchandises  aussi  bien  que  des  voyageurs  et  qui  sont  établis  en  dehors 
des  villes;  ils  n'ont,  en  général,  qu'un  faible  trafic,  et  aucune  économie  dans  l'é- 
tablissement et  l'exploitation  n'est  négligeable.  Dans  les  tramways  urbains,  au 
contraire,  la  voie  ordinaire  de  l",44a  la  préférence;  elle  répond  mieux  aux  né- 
cessités des  voyages  à  petit  parcours  en  permettant  d'augmenter  la  largeur  du  ma- 
tériel roulant  et  de  faciliter  ainsi  la  circulation  dans  les  voitures.  Nous  trouvons 
aussi,  mais  rarement,  la  voie  de  0",60  qui  n'a  d'avantages  que  dans  des  circons- 
tances particulières,  et  d'autres  largeurs  dans  quelques  cas  très  spéciaux. 

Il  faut  considérer  aussi  les  variétés  dans  le  mode  de  traction. 

Les  tramways  destinés  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  sont 
exploités  avec  de  véritables  locomotives.  Il  y  a  pourtant  quelques  lignes  à  l'élec- 
tricité et  quelques  embranchements  à  traction  animale. 

Les  tramways  affectés  uniquement  à  un  service  de  voyageurs  se  servent,  quand 
ils  emploient  la  traction  mécanique,  de  petites  machines  à  vapeur  appropriées  à  ce 
service  spécial,  ou  d'automobiles,  ou  d'appareils  qui  utilisent  la  force  produite  par 
des  machines  fixes.  C'est  un  câble  qui  se  meut  sans  cesse  et  que  chaque  véhicule 
agrippe,  comme  sur  le  funiculaire  de  Belleville;  c'est  l'électricité  avec  conducteurs 
aériens,  souterrains  ou  au  niveau  des  rails;  c'est  l'air  comprimé;  c'est  la  vapeur 
emmagasinée  dans  des  locomotives  sans  foyer.  On  a  fait  dans  ces  derniers  temps 
des  essais  de  moteurs  à  gaz.  On  emploiera  probablement  encore  d'autres  procédés. 

Puis  vient  la  traction  animale,  qui  existe  sur  un  assez  grand  nombre  de  lignes, 
et  qui  tend,  comme  vous  savez,  à  disparaître.  En  1896,  on  ne  comptait  plus  que 
518  kilomètres  officiellement  exploités  avec  des  chevaux,  mais  le  chifTre  réel  était 
moindre;  bientôt  on  n'en  comptera  presque  plus.  Le  cheval  a,  en  effet,  deux  dé- 
fauts très  désagréables  pour  un  exploitant;  il  est  malade  et  il  meurt;  on  évalue  la 
mortalité  à  8  ou  4  p.  100  des  effectifs,  et  l'immobilisation  par  la  maladie  à  8  ou 
10  p,  100.  La  traction  mécanique  n'a  point  tant  d'infirmités;  de  plus,  elle  permet 
d'augmenter  la  vitesse,  le  nombre  des  voyages  et  cehii  des  places  à  offrir.  La  subs- 
titution ne  se  fait  pas  toutefois  sans  frais  supplémentaires  d'établissement,  car  il 
faut  créer  une  usine,  si  l'on  doit  se  servir  de  machines  fixes,  modifier  le  matériel 
et  le  plus  souvent  modifier  profondément  les  voies.  Il  faut  aussi  choisir  le  mode 
de  traction  le  plus  avantageux.  Ce  sont  là  des  problèmes  très  délicats,  tous  les  sys- 
tèmes connus  ayant  leurs  inconvénients,  ne  procurant  pas  la  même  économie,  et 
n'étant  propres  ni  à  toutes  les  localités,  ni  à  tous  les  besoins. 

Les  conditions  techniques  différencient  donc  les  tramways;  beaucoup  moins 
toutefois  que  le  genre  de  services  à  rendre,  que  l'objet  même  pour  lequel  les  lignes 
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sont  créées.  Les  faits  qui  concernent  un  service  de  voyageui^s  et  de  marchandises 
ne  peuvent  être  les  mêmes  que  les  faits  relatifs  à  un  service  exclusif  de  voyageurs. 
Dans  le  premier  cas,  on  a  de  véritables  chemins  de  fer,  auxquels  on  pourrait  don- 
ner le  nom  de  chemins  de  fer  établis  sur  routes  en  totalité  ou  en  partie  ;  dans  le 
second,  on  a  un  outil  d'un  tout  autre  ordre,  auquel  on  pourrait  réserver  utilement 
le  nom  de  tramways,  La  démarcation  ne  peut  être  absolue;  cependant,  elle  se  fait 
sans  trop  de  difficultés  dans  la  pratique. 

Dans  les  chemins  de  fer  sur  rotUes,  on  distinguera  les  quelques  lignes  à  traction 
animale;  dans  les  tramways,  on  mettra  au  premier  rang  ceux  qui  se  rapprochent 
le  plus  des  chemins  de  fer  sur  routes,  les  tramways  qui  font,  avec  un  service  de 
voyageurs,  un  certain  service  de  messageries,  un  service  de  marchandises  incom- 
plet, comportant  un  tarif  kilométrique  unique,  dans  des  conditions  analogues  au 
service  de  grande  vitesse  sur  les  chemins  de  fer. 

En  procédant  ensuite  à  des  subdivisions  d'après  le  mode  de  traction  et  d'après 
la  largeur  de  la  voie,  on  aura  les  éléments  de  comparaison  les  plus  utiles  au  point 
de  vue  technique. 

J'ai  dans  cet  ordre  d'idées  dressé  le  tableau  ci-après.  (Voir  p.  85.) 

Les  divisions  que  je  viens  de  faire  ne  pourraient  entrer  dans  tous  les  tableaux 
statistiques  :  ils  se  présenteraient  sous  une  forme  trop  compliquée.  Dans  la  période 
de  transformation  où  l'on  est  actuellement  pour  les  tramways,  certaines  compa- 
gnies font  d'ailleurs  sur  un  même  réseau  des  essais  de  plusieurs  systèmes  de  trac- 
tion, et  il  n'est  pas  possible  de  séparer  les  lignes  qui  appartiennent  à  une  même 
entreprise.  L'important  est  de  fournir  au  lecteur  les  moyens  d'opérer  les  groupe- 
ments dont  il  a  besoin  (on  peut  y  parvenir  en  disposant  convenablement  les  cadres) 
et  de  lui  permettre,  dans  les  différents  cas,  de  comparer  le  rendement  avec  les 
dépenses  et  puis  les  dépenses  entre  elles,  de  manière  à  apprécier  l'utilité  de  chacune 
d'elles. 

C'est  là,  en  efiTet,  le  but  de  la  statistique  des  tramways.  Si  le  statisticien  ne  peut 
toujours  l'atteindre,  il  doit  chercher  à  s'en  rapprocher  le  plus  possible. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  doit  permettre  d'étudier  les  effets  des  subventions  qui 
sont  accordées  à  certaines  entreprises  par  l'État,  par  les  départements,  par  les 
communes.  Vous  n'ignorez  pas  que  la  loi  du  11  juin  1880  a  prévu  que  l'État  pour- 
rait donner  aux  chemins  de  fer  sur  routes  une  subvention  so\is  forme  de  garantie 
d'intérêt,  à  la  condition  que  les  départements  ou  les  communes  donnent  un  con- 
cours équivalent.  Le  montant  des  engagements  annuels  de  l'État  était  de  1  million 
978000  fr.  au  31  décembre  1896.  C'est  donc  là  un  élément  qu'on  ne  saurait  né- 
gliger, et  qui  conduit  à  faire  un  nouveau  groupement,  d'ailleui*s  facile,  dans  les 
chemins  de  fer  sur  routes,  en  rassemblant  les  lignes  subventionnées.  Le  concours 
de  l'État  peut  être  noté  sans  trop  de  peine,  parce  qu'il  a  toujours  la  même  forme. 
Quant  aux  subventions  départementales  et  communales,  elles  ont  des  aspects  si 
divers,  qu'on  ne  peut,  sans  les  transformer  au  préalable,  les  traduire  en  chiffres 
comparables  ;  c'est  là  un  assez  gros  travail.  Nous  l'avons  abordé,  sans  pouvoir  en- 
core l'achever. 

Vous  voyez  tout  ce  qu'exige,  à  mon  sens,  une  bonne  statistique  des  tramways; 
et  lorsque  les  divisions  sont  faites,  lorsque  les  cadres  sont  dressés  de  manière  à 
pouvoir  y  introduire  tous  les  faits  utiles,  le  statisticien  a  à  recueillir  les  chiffres  et 
à  les  examiner  ;  aloi*s  le  défaut  d'uniformité  dont  j'ai  parlé  lui  apparaît,  et  aussi  le 
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défaut  de  certitude,  et  ce  sont  là  des  obstacles  qu'il  ne  parvient  pas  toujours  à 
franchir.  Sa  tâche  n'est  donc  pas  simple,  et  il  a  quelque  mérite  s'il  aboutit  à  des 
résultats,  même  modestes. 

Sa  consolation,  si  c'en  est  une,  est  de  se  dire  qu'on  n'a  pas  été  plus  habile  à 
l'étranger  qu'en  France. 

Quelques  brèves  indications  sur  les  statistiques  étrangères  le  montreront. 

Aux  États-Unis,  dans  le  pays  d'origine  des  tramways,  les  principaux  renseigne- 
ments à  leur  sujet  se  trouvent  dans  le  il/anti^Z  de  Poor.  Or  qu'est  ce  manuel?  Un  volu- 
mineux recueil  de  notices  iinancières,  fournies  par  les  exploitants,  les  unes  détail- 
lées, les  autres  sommaires,  sans  corrélation  entre  elles.  Rien  que  pour  les  tramways, 
leur  nombre,  pour  les  faits  de  1895,  est  supérieur  à  i  000;  leur  dépouilleraenl 
exigerait  un  travail  des  plus  pénibles  sans  donner  de  sérieux  éléments  de  compa- 
raison, se  bornerait-on  à  étudier  un  seul  État,  ou  une  seule  grande  ville,  comme 
New- York.  L'éditeur  a  donné,  en  1896,  quelques  chiffres  d'ensemble.  Il  en  résulte 
qu'en  1895  la  longueur  totale  des  tramways  en  exploitation  atteignait  15900  milles 
ou  26  000  kilomètres,  et  que  la  vapeur  n'était  employée  que  sur  384  milles,  les 
câbles  sur  612,  les  chevaux  sur  1  351.  L'électricité  servait  sur  13556  milles,  sur 
près  de  22000  kilomètres.  On  prétend  que  la  découverte  de  la  transmission  élec- 
trique remonte  seulement  à  1873  et  qu'elle  fut  faite  par  hasard  à  l'exposition  de 
Vienne.  Vous  voyez  le  parti  que  les  Américains  en  ont  tiré  en  une  vingtaine  d'an- 
nées et  surtout  depuis  cinq  ou  six  ans.  En  1890,  les  États-Unis  avaient  encore,  sur 
14500  kilomètres  de  tramways,  8  700  kilomètres  à  chevaux,  et  n'avaient  que 
4  000  kilomètres  à  l'électricité. 

En  dehors  des  indications  très  générales  que  je  viens  de  relever,  le  Manuel  de 
Poor  ne  donne  aucun  fait  d'ensemble  ;  pour  1896  (le  volume  vient  de  paraître),  l'é- 
diteur a  même  limité  les  notices  aux  lignes  desservant  des  villes  de  plus  de  20000 
âmes,  et  n'a  fait  aucune  récapitulation.  Enfin  il  n'explique  pas  ce  qu'il  entend  par 
tramways.  Le  chapitre  qui  concerne  ces  entreprises  est  intitulé  :  c  Département  des 
chemins  de  fer  urbains  et  suburbains.  »  Dans  les  années  précédentes  on  y  trouvait 
les  mots  :  Chemins  de  fer  sur  rues  (street),  et  entre  parenthèses  tramways.  Ce  qui 
parait  certain,  c'est  que  dans  le  relevé  sont  comprises  certaines  lignes  de  banlieue 
ressemblant  beaucoup  à  des  chemins  de  fer. 

Pour  le  Canada,  le  même  Manuel  de  1896  donne  aussi  des  renseignements  que 
je  note  en  passant.  On  exploitait  dans  ce  pays  466  milles  (780  kilomètres),  dont  446 
avec  l'électricité  et  20  avec  des  chevaux. 

En  Angleterre,  les  tramways  font  l'objet  d'une  statistique  officielle,  très  claire, 
comme  toutes  celles  de  nos  voisins,  mais  très  sobre.  Elle  semble  avoir  pour  but 
principal  d'indiquer  l'emploi  des  capitaux  dont  la  réalisation  a  été  autorisée. 

En  1878,  la  longueur  exploitée  n'était  que  de  269  milles  (431  kilomètres);  elle 
était  en  1895  de  982  milles  (1  578  kilomètres).  Dans  le  même  intervalle,  le  capital 
dépensé  passait  de  £  4200000  à  £  15000000,  ce  qui  fait  ressortir  une  dépense 
kilométrique  de  235000  fr.  environ,  chiffre  extrêmement  élevé;  mais  l'effet  utile 
des  dépenses  est  considérable  :  146  millions  de  voyageurs  avaient  été  transportés 
en  1878  ;  662  millions  en  1895.  Dans  ce  dernier  chiffre,  la  Grande-Bretagne  entre 
pour  526  millions  et  Londres  pour  120  millions;  l'Ecosse  a  donné  94  millions; 
l'Irlande  42. 

Les  receltes  brutes  ont  passé  de  £  1 100  000  en  1878  à  £  3  700  000  en  1895  ; 
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le  produit  net  de  £  231  000  à  £  855  000,  ce  qui  correspoad,  malgré  le  coût  élevé 
des  dépenses  d'établissement,  à  un  revenu  de  5  i/2  p.  100  environ. 

Mais  qu'entend-on  par  tramway  ?  La  statistique  ne  le  dit  pas  exactement.  Elle 
parle  de  tramway  sur  rues  et  sur  routes.  En  principe,  le  tramway  ne  doit  employer 
que  la  traction  animale,  mais  un  acte  spécial  peut  autoriser  la  traction  mécanique. 
Quelques  entreprises  joignent  un  service  de  marchandises  à  leur  service  de  voya- 
geurs. D'autres,  en  Irlande,  reçoivent  sous  forme  de  prêt  ou  de  garantie  d'intérêt 
l'appui  financier  des  baronnies,  ce  sont  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Les  dis- 
tinctions ne  paraissent  donc  pas  beaucoup  plus  nettes  qu'en  France. 

Il  en  est  de  même  en  Hollande,  où  nous  trouvons  aussi  une  statistique  des  tram- 
ways. Plusieurs  des  lignes  font  un  service  de  marchandises.  La  longueur  totale  est 
de  1 144  kilomètres  ;  la  traction  se  fait  avec  des  chevaux  ou  à  la  vapeur  ;  l'électri- 
cité n'était  en  1895  employée  que  sur  10  kilomètres.  Les  largeurs  de  voie  sont 
très  diverses  :  l'°,44, 1-^,42,  l'",067, 1»»,00,  0'",75. 

Le  nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  en  1895  de  44  millions. 

En  Prusse,  dans  le  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics  se  trouve  une  liste 
des  petits  chemins  de  fer,  établis  soit  à  voie  étroite,  soit  en  totalité  ou  eu  partie  sur 
routes.  Cette  liste  donne  l'indication  du  concours  des  provinces,  des  districts  et 
des  particuliers  ;  aucun  renseignement  sur  les  faits  d'exploitation. 

La  statistique  autrichienne  est  au  contraire  assez  précise,  mais  peu  abondante  ; 
les  lignes  destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  sont  classées 
avec  les  chemins  de  fer  ordinaires  ;  leur  longueur  totale  est  de  156  kilomètres  dont 
36  exploités  à  l'électricité. 

Les  lignes  exclusivement  affectées  à  un  service  de  voyageurs  forment  un  en- 
semble de  200  kilomètres,  dont  : 

38  à  traction  électrique, 
1        —      funiculaire, 
161        —      animale. 

Elles  ont  transporté,  en  1895,  93  millions  de  voyageurs. 

En  Hongrie  aussi  existe  une  statistique,  mais  dans  ce  pays  les  tramways  sont 
encore  peu  nombreux  :  169  kilomètres  ayant  transporté,  en  1895, 46  700  000  voya- 
geurs. 

Partout  ailleurs,  ou  bien  il  n'y  a  aucune  statistique  spéciale,  ou  les  renseigne- 
ments sont  noyés  dans  d'autres  statistiques,  et  avec  de  telles  lacunes  qu'il  est  impos- 
sible d'avoir  des  chiffres  d'ensemble.  Nulle  part  on  ne  trouve  d'éléments  sérieux 
d'appréciation  de  l'utilité  des  diverses  dépenses.  Enfin  l'expression  c  tramways  > 
est,  dans  presque  tous  les  pays,  aussi  vague  que  dans  le  nôtre,  et  il  serait  dange- 
reux de  faire  des  comparaisons  d'un  pays  à  un  autre,  puisqu'on  n'a  que  des  élé- 
ments dissemblables. 

Mais  j'ai  hâte  de  laisser  de  côté  ces  observations  générales  et  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  sur  notre  statistique. 

Elle  comprend  d'abord  des  tableaux  destinés  à  donner  la  situation  légale  des 
lignes,  leur  état  civil.  Ici,  une  classification  n'était  pas  indispensable.  Nous  avons 
dressé  une  simple  nomenclature  par  départements,  puis  par  concessionnaires,  en 
indiquant  en  même  temps  : 

1""  La  qualité  du  concédant  et  celle  du  rétrocédant; 
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^  Les  longueurs  concédées,  exploitées  et  non  exploitées  ; 

3*  L'année  de  l'ouverture  à  l'exploitation  ; 

4''  Le  mode  de  traction  ; 

S""  La  largeur  de  la  voie  ; 

6"*  La  nature  du  service  :  voyageurs  et  marchandises  ;  voyageurs  et  messageries  ; 
voyageurs  et  bagages;  voyageurs  seulement. 

Un  autre  tableau  qui,  pour  1896,  comprend  toutes  les  entreprises,  complète  les 
premiers  en  donnant  les  conditions  principales  des  concessions  et  rétrocessions; 
dates  des  décrets  ;  date  d*expiration  des  concessions  ;  maximum  de  la  garantie  de 
l'État  pour  les  entreprises  subventionnées  ;  durée  des  engagements  de  l'État,  durée 
qui  est  rarement  diitérenle  de  celle  de  la  concession. 

Enfin,  dans  un  tableau  spécial,  on  trouve  des  détails  sur  les  laideurs  de  voie. 

Puis  viennent  les  faits  relatifs  à  l'exploitation.  C'est  là  qoe  nous  avons  fait  des 
classifications.  Nous  avons  groupé  ensemble  les  chemins  de  fer  sur  routes,  c'est-à- 
dire  les  lignes  affectées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  nous 
avons  adopté  pour  eux  des  cadres  calqués  sur  les  cadres  en  usage  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  avec  de  très  légères  simplifications.  Le  jour  où  la  loi  réunira 
les  deux  genres  d'entreprises,  ce  qui  n'est  pas  une  hypothèse  absurde,  notre  statis- 
tique n'aura  à  subir  aucun  changement  notable. 

Nous  avons,  en  outre,  dans  le  tableau  publié  au  Journal  officiel  et  qui  donne  les 
résultats  financiei*s,  divisé  les  chemins  de  fer  sur  routes  en  deux  sous-groupes  :  les 
lignes  subventionnées  par  l'État  et  les  lignes  non  subventionnées. 

Quant  aux  tramways  proprement  dits,  nous  les  avons  aussi  répartis  en  deux  caté- 
gories :  les  tramways  pour  voyageurs  et  messageries,  les  traniways  pour  voya- 
geurs. Nous  avons  adopté  pour  eux  des  cadres  spéciaux,  en  réduisant  le  plus  pos- 
sible les  renseignements  à  demander  aux  concessionnaires,  dans  l'espoir  de  les 
obtenir  plus  facilement. 

Nous  fournissons  pour  toutes  les  entreprises,  dans  nos  divers  tableaux,  les  données 
utiles  :  conditions  techniques  principales  ;  dépenses  d'établissement  faites  par  les 
concessionnaires  ;  recettes  et  dépenses  d'exploitation  ;  produit  net  ;  mouvement  du 
trafic  et  des  véhicules;  effectif  du  personnel  et  du  matériel;  avec  des  décomposi- 
tions permettant  d'étudier  les  détails,  comme  la  répartition  des  dépenses  d'exploi- 
tation selon  ses  éléments  ordinaires  :  administration,  exploitation,  matériel  et  trac- 
tion, voie  et  bâtiments.  Pour  les  chemins  de  fer  sur  routes,  nous  avons  même 
cherché  à  décomposer  les  transports  selon  la  nature  des  objets  transportés. 

Le  lecteur,  si  tous  les  cadres  étaient  bien  remplis,  aurait  à  sa  disposition  tons 
les  éléments  de  classification  et  de  comparaison. 

Je  dois  signaler  que  les  dépenses  d'établissement  ne  se  trouvent  pas  dans  nos 
volumes  ;  il  faut  les  prendre  dans  le  tableau  que  nous  publions  trimestriellement 
au  Journal  officiel,  et  dont  le  dernier,  celui  qui  est  relatif  aux  quatre  trimestres, 
donne  les  chiffres  pour  l'année  écoulée  et  pour  l'année  précédente.  Il  y  a  là  une 
lacune  qui  sera  comblée,  dès  que  nous  aurons  pu  examiner  d'un  peu  plus  près 
les  chiffres  qui  nous  sont  donnés  par  les  compagnies. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  sur  routes,  les  renseignements  que  nous 
publions  sont,  en  général,  exacts  et  complets,  surtout  pour  la  dernière  année. 

Je  vais  vous  donner  rapidement  les  résultats  d'ensemble  pour  les  deux  années 
1895  et  1896. 


Digitized  by 


Google 


—  89  — 

1895.  1896. 

Nombre  de  lignes 59  68 

Concessionnaires 21  34 

Longueur  réelle 1  aSl"^"  1540*"" 

Longueur  moyenne  exploitée 1  201''"  1425*"" 

Voyageurs  (nombre)  * 21000000  23000000 

—  kilométriques 109  000000  117  000000 

Recettes 4  800000'  5  600000' 

Bagages  et  messageries 200000  300000 

Prix  moyen  par  voyageur  et  par  kilomètre .  0',044  0',048 

Tonnage  (nombre) 465  000'  669000» 

—  kilométrique 6800000»  11400000' 

Recettes 1000000'  1400000' 

Prix  d'une  tonne  kilométrique 0^,14  0'yl2 

1895.  1896. 

Réiultats  financiers  : 

Recettes 6300000'  7  500000' 

Dépenses 5100000'  5800000' 

Produit  net  total 1200000'  1700000' 

—      kilométrique 1  000'  i  200' 

Dépenses  d'établissement  par  les  concessionnaires  : 

Totales 83000000'         94000000' 

KUométriques 62000'  61000' 

Revenu  p.  100 11/2  7»  1,8  Vo 

Effectif  : 

Locomotives 200  300 

Wagons 2100  2  700 

Personnel 2400 

Mouvement  : 
Nombre  de  trains  total 350  000  540  000 

Quelques  chiffres  relatifs  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  d'intérêt  local, 
pour  1896,  fourniront  un  élément  de  comparaison  : 

Cbemin  Cbomins  Chemios 

d'intérél  général.  d'intérêt  local.  de  fer  sur  routes. 

Longueur  moyenne  exploitée 36  500  3  976  1425 

Voyageurs  à  toute  distance 363000000  22000000  23000000 

—  kilométriques 11154000000  182000000  117000000 

Prix  moyen  kilométrique  ....  0',038  0',05  0',048 

Tonnage  à  toute  dislance 104000000        4800000  669  000 

—  kilométrique 13200000000     103000000         11400000 

Prix  d'une  tonne  kilométrique  .    .  0',051  0',08  0',12 

Recettes  brutes 1297000000'     20100000'  7500000' 

Produit  net 612000000'       4400000'  1700000' 

On  voit  que  les  chemins  de  fer  sur  routes  font  surtout  un  service  de  voyageui^; 
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le  tonnage  est  plus  faible  que  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  les  tarifs  plus 
élevés  que  sur  ces  lignes. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  produit  net  des  chemins  de  fer  sur  routes  se 
répartisse  également  entre  les  entreprises;  parmi  celles^i,  un  grand  nombre  don- 
nent un  déficit,  et,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  ce  sont  en  général  les  lignes  sub- 
ventionnées qui  donnent  les  résultats  les  plus  médiocres. 

Voici  les  chiffres  : 


Lignes 
•ubveniionnéat. 


Lignes 

non 

subTeniionnéM. 


Longueur 1235  305 

Dépenses  d'établissement .  62  000 000'  32  000  000' 

Receltes 3500000'  4000000' 

Produit  net 500000'  1400000' 

Revenu 0,8  «/o  4,4  Vo 

»  Ainsi,  les  lignes  subventionnées  ont  coûté  moins  cher,  mais  le  capital  dépensé 
ne  rapporte  presque  rien.  Et  dans  les  dépenses  d'établissement  ne  sont  pas  com- 
prises les  sommes  payées  en  capital  ou  les  dépenses  en  travaux  faits  par  les  dépar- 
tements et  les  autres  intéressés.  On  peut  les  évaluer  à  15  000  000  fr.,  de  sorte  que  le 
revenu  réel  baisserait  aux  environs  de  1/2  p.  100.  On  est  en  droit,  dans  ces  condi- 
tions, de  contester  l'utilité  de  quelques-unes  au  moins  des  lignes  subventionnées, 
des  plus  mauvaises,  de  celles  qui  réduisent  à  un  chiffre  insignifiant  la  moyenne  des 
revenus.  Dans  toutes  les  industries,  une  entreprise  qui  ne  fait  pas  ses  frais  liquide  sa 
situation;  cet  usage,  conforme  aux  lois  économiques,  n'est  pas  reçu  pour  les 
voies  ferrées  :  on  en  exécute  de  médiocres  et  on  en  entretient  de  mauvaises  aux 
frais  des  contribuables.  Peut-être  doit-on  se  dire  que  telle  ou  telle  ligne,  qui  n'aurait 
pas  été  faite  comme  tramway,  l'aurait  été  comme  ligne  d'intérêt  général  aux  frais 
de  l'État,  de  sorte  qu'en  donnant  une  faible  subvention  annuelle,  celui-ci  a  évité  de 
grosses  dépenses  :  1  200  kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  à  voie 
étroite  ne  lui  auraient  pas  coûté  moins  de  1 20  000  000  de  francs,  en  prenant  comme 
moyenne  le  prix  réduit  de  100000  fr.  par  kilomètre.  Or,  le  montant  des  subven- 
tions annuelles  pour  les  tramways  a  été  : 

En  1893,  de  400000 
En  1894,  de  500000 
En  1895,  de  570000 
En  1896,  de  800000 

ce  qui  représente  à  peine,  pour  la  dernière  année,  un  capital  de  25  000  000  à 
30  000  000  de  francs. 

Je  passe.  Messieurs,  aux  tramways  proprement  dits  ;  pour  eux,  nous  n'avons  pas 
à  nous  préoccuper  du  concours  de  l'État  :  ils  vivent  de  leurs  propres  ressources,  et 
ils  jouent  néanmoins, un  rôle  important.  Les  chiffres  que  j'ai  relevés  pour  le  mou- 
vement à  l'étranger  donnaient  déjà  une  idée  de  la  puissance  de  cet  instrument. 
Ils  sont  également  dignes  d'attention  en  France. 

Malheureusement,  les  éléments  qui  composent  notre  statistique  n'ont  pas  tous 
une  égale  valeur.  Pour  le  mouvement,  nous  sommes  généralement  obligés  de  les 
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donner  par  compagnie  et  non  par  ligne,  en  raison  de  renchevêtrement  des  ser- 
vices. Nous  n'avons  pas  de  calculs  pour  les  voyageurs  à  un  kilomètre,  eu  égard  à 
l'usage  des  prix  fermes  et  à  la  faculté,  pour  les  voyageurs,  de  monter  et  descendre 
sur  tous  les  points  du  parcours;  en  ce  qui  concerne  les  prix  de  revient,  nous  n'a- 
vons pas  d'indications  assez  précises  pour  faire  ressortir  les  chiffres  spéciaux  à 
chaque  système  employé;  enfin,  quelques  résultats  financiers  nous  donnent  des 
inquiétudes  quant  à  leur  exactitude.  Nous  avons  pu  constater  que  quelques  com- 
pagnies n'accusaient  pas  toutes  leurs  recettes,  notamment  celle  de  la  vente  des 
fumiers,  qui  a  quelque  importance  pourtant  dans  les  exploitations  à  traction  ani- 
male; nous  avons  pu  constater  aussi  que  dans  les  dépenses  d'exploitation,  on  faisait 
quelquefois  entrer  une  partie  de  l'intérêt  ou  de  l'amortissement  des  capitaux  d'é- 
tablissement. En  tout  cas,  les  erreui*s  que  nous  n'avons  pu  éviter  sont  probable- 
ment en  moins  pour  les  recettes,  en  plus  pour  les  dépenses  :  les  chiffres  de  revenus 
ne  sont  donc  viciés  que  par  insuffisance. 

Ceci  dit,  je  vais  résumer  pour  les  tramways,  comme  je  l'ai  fait  pour  les  chemins 
de  fer  sur  routes,  les  principaux  résultats  obtenus  pour  1895  et  1896  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses  et  recettes,  pour  1895  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
mouvement  et  les  effectifs.  Le  tableau  sur  les  résultats  financiers  de  1896  a  paru 
au  Journal  officiel;  mais  les  tableaux  de  détail  relatifs  aux  faits  d'exploitation  sont 
encore  en  préparation.  Us  seront  insérés  dans  notre  seconde  partie  des  Documents 
divers.  N'ayant  point  d'intérêt  au  point  de  vue  budgétaire,  en  l'absence  de  subven- 
tions de  l'État,  et  exigeant  une  assez  longue  préparation,  nous  ne  pouvions  l'intro- 
duire dans  nos  Documents  principaux. 

Je  ne  distinguerai  pas  entre  les  tramways  pour  voyageurs  et  messageries  et  les 
tramways  pour  voyageurs,  pour  ne  pas  allonger  outre  mesure  cette  communica- 
tion. 

Tramwrays. 

1895.  1896. 

Nombre  d'entreprises 35  41 

Longueur  réelle 840^"»  884""» 

—  moyenne  avec  les  troncs  communs.   .  955*""  1025'" 

Voyageurs 310000000  — 

Prix  d'un  voyageur 0%15  — 

Recettes  brutes 48700000'  50500000' 

Produit  net 6900000'  9100000' 

—  kilométrique 7200'  8  900' 

Dépenses  d'établissement 175000000'  200000000' 

—      kilométriques 215000'  225000' 

Revenu  pour  100 4  •/«  4  1/2  Vo 

Effectif  :  locomotives 133  — 

—  automobiles  de  divers  systèmes.   .   .   .  294  — 

—  chevaux 10550  — 

—  voitures 2400  — 

Nombre  de  voyages 50000000  — 

Les  tramways  de  la  Seine  tiennent  nécessairement  la  première  place.  Voici  les 
résultats  en  ce  qui  les  concerne. 
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1885. 

Nombre  d'entreprises 5 

Longueur  en  comptant  les  parcours  communs  343^" 

Longueur  réelle 254*"" 

Voyageurs  (nombre) 163000000 

Recettes 25  600000^ 

Produit  net 2200000' 

Dépenses  d'établissement 81500000' 

—       kilométriques. 320000' 

Revenu  pour  100 moins  de  2 1/2 


1888. 


27  300000' 

3100000' 

82  800000' 

plus  de  3 1/2 


L'adoption  de  la  traction  mécanique  sur  plusieurs  lignes  n'a  pas  été  étrangère  à 
ramélioration  du  revenu. 

Je  signalerai  en  passant  le  funiculaire  de  Belleville  qui»  sur  ses  2  kilomètres 
environ»  n'a  pas  transporté  en  1895  moins  de  4  400  000  voyageurs  avec  4î26  000  fr. 
de  recettes. 

Dans  les  grandes  villes,  le  mouvement  est  partout  considérable.  On  ne  peut  faire 
à  cet  égard  que  des  comparaisons  approximatives  :  l'existence  des  lignes  subur- 
baines ne  permet  pas  d'avoir  les  chiffres  vrais  pour  chaque  agglomération;  en 
outre»  à  Paris»  l'usage  des  correspondances  avec  échange  entre  'plusieurs  com- 
pagnies» fait  que  les  chiffres  totaux  sont  majorés;  chaque  compagnie  compte 
comme  voyageurs  transportés  aussi  bien  les  voyageurs  munis  de  billets  de  corres- 
pondance que  les  voyageurs  payants.  Néanmoins»  en  rapprochant  le  nombre  des 
voyageurs  transportés  du  nombre  des  habitants»  on  arrive  à  un  résultat  assez 
curieux. 

Nonu  MottVMneat  ^^VS^ 

det  Population.  d^f  haoiuat 

TiUw.  rop««iin.  Y^^ 

Paris 2  400000  160000000  66 

(dép.  de  la  Seine) 

Lyon 440000  24000000  54 

Marseille  ...  400000  27000000  67 

Bordeaux  ...  250000  15000000  60 

Lille 200000  10000000  50 

Toulouse  ...  155000  7500000  48 


On  peut»  dans  ces  conditions»  admettre  une  moyenne  de  50  voyages  par  habi- 
tant. Sur  les  chemins  de  fer»  pour  l'ensemble  de  la  France»  on  ne  trouve  que 
10  voyages  environ  par  habitant. 

Cette  indication»  très  empirique»  donne  une  idée  des  services  que  rendent  les 
tramways»  dans  l'état  où  ils  sont  actuellement.  Aussi  ces  entreprises  vont-elles  en 
se  multipliant;  on  peut  regretter»  à  cette  occasion»  que  les  formalités  à  remplir 
soient  si  compliquées  et  que  les  autorités  diverses»  qui  interviennent  lors  de  l'Ob'» 
tention  des  concessions,  aient  quelquefois  tant  d'exigences.  Quelques-unes  s'efforcent 
de  tirer  de  l'industrie  des  tramways  des  avantages  financiers  présents  ou  futurs» 
sans  toujours  considérer  que  le  principal  à  atteindre  est  de  procurer  au  public»  le 
plus  tôt  possible»  les  moyens  de  se  déplacer  au  plus  bas  prix  possible»  le  plus  vite 
possible»  et  dans  les  meilleures  conditions  possibles»  et  sans  paraître  se  douter 
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que,  dans  uô  grand  nombre  de  cas,  c'est  le  public  qui  paie  les  avantages  qu'elles 
se  réservent. 

Parfois,  elles  conservent  de  mauvais  services,  avec  des  tarifs  élevés,  plutôt  que 
de  chercher  à  obtenir,  par  des  prolongations  de  concession,  des  améliorations  d'ex- 
ploitation et  des  réductions  de  prix  immédiates,  soit  qu'elles  comptent  sur  le  re* 
tour  des  lignes  au  pouvoir  concédant,  pour  faire  quelque  essai  de  socialisme,  soit 
qu'elles  ne  veuillent  point  paraître  passer  sous  les  fourches  caudines  des  capitalistes. 

Malgré  tout,  le  nombre  des  tramvirays  augmente  d'une  façon  continue. 

En  prenant  la  situation  successive  du  réseau  insérée  dans  notre  statistique,  on 
voit  que  les  concessions  de  tramways  ne  remontent  pas,  en  France,  au  delà  de 
1854.  Dans  cette  année  fut  concédé  le  tramv^ay  de  Vincennes  à  Sèvres,  le  chemin 
de  fer  américain,  comme  on  disait  alors;  mais  Napoléon  III  s'opposa  ensuite  à  tout 
établissement  de  voies  le  long  des  Tuileries,  et  le  premier  tramway  ne  fut  exploité, 
pendant  longtemps,  que  de  la  place  de  la  Concorde  à  Sèvres.  Après  les  événements 
de  1870,  et  grâce  à  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  un  premier  réseau  fut  concédé 
dans  Paris;  d'autres  villes  imitèrent  la  capitale  :  en  1878,  on  comptait  440  kilo- 
mètres à  chevaux  concédés  et  332  exploités. 

Vint  la  loi  du  11  juin  1880  admettant  le  principe  de  l'allocation  de  subventions 
pour  les  chemins  de  fer  sur  routes,  et  un  grand  nombre  d'entreprises  de  ce  genre 
furent  successivement  concédées.  A  la  fin  de  1897,  on  comptait  2885  kilomètres 
de  chemins  de  fer  sur  routes,  dont  1 811  exploités. 

Des  tramways  proprement  dits  furent  aussi  établis  dans  les  principales  villes. 
Le  réseau  contenait,  à  la  fin  de  1897,  1 187  kilomètres  de  tramways  concédés  et 
1104  exploités.  L'ensemble  forme  plus  de  4000  kilomètres  concédés,  plus  de 
2  800  kilomètres  exploités,  soit  une  longueur  totale  supérieure  à  celle  des  lignes 
du  réseau  d'État. 

Nul  doute  que  les  transformations  dans  les  modes  de  traction  ne  provoquent 
l'établissement  de  nouvelles  lignes  de  tramways.  Des  services  à  marche  rapide  et 
à  tarif  réduit  ont  déjà  été  installés  à  Rouen,  au  Havre,  à  Dijon,  à  Besançon,  à 
Roubaix,  au  Mans,  à  Versailles,  à  Angeles.  Dans  des  villes  où  la  circulation  semblait 
ne  devoir  jamais  naître,  elle  est  active;  là  où  elle  existait  déjà,  elle  s'est  multi- 
pliée dans  une  énorme  proportion.  Il  y  a  dans  les  grandes  villes,  selon  une  compa- 
raison que  j'ai  entendu  faire,  comme  un  réservoir  de  voyageurs  dans  lequel  on 
peut  puiser  presque  indéfiniment.  Le  chifTre  de  50  voyages  que  j'ai  indiqué  sera, 
dans  quelques  années,  profondément  modifié,  si  on  offre  au  public  une  rapidité 
suffisante,  un  tarif  bas  et  surtout  l'assurance  de  trouver  des  places  à  l'heure  où  il 
en  a  le  plus  besoin. 

Vous  connaissez  les  tramways  de  Paris;  nous  les  avons  regardés  jadis  comme  un 
effet  du  progrès;  aujourd'hui,  grâce  à  Taffluence  des  voyageurs,  au  système  des 
correspondances,  au  contrôle  qu'elles  exigent  et  au  temps  d'arrêt  nécessaire  pour 
décharger  et  emplir  des  voitures  énormes,  la  vitesse  obtenue  n'est  guère  supé- 
rieure à  celle  des  omnibus,  et  le  nombre  des  places  offertes  est  insuiSsant.  Chaque 
station  vous  procure  le  même  spectacle;  le  contrôleur  conduisant  son  troupeau  et 
lui  faisant  suivre,  dans  la  poussière  ou  dans  la  boue,  les  déplacements  successifs 
de  la  voiture,  pour  entendre  le  conducteur  s'écrier,  quand  il  fait  beau  :  Complet! 
et  quand  il  pleut  averse:  24  places  à  l'impériale!  Pour  les  omnibus,  c'est  14  ou 
bien  20  places!  voilà  la  principale  différence. 
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Le  moment  est  assurément  venu  de  donner  à  la  population  des  grandes  villes,  et 
à  la  population  parisienne  en  particulier,  des  instruments  de  transport  qui  ne  coû- 
tent rien  aux  contribuables,  qui  enrichissent  le  public,  puisqu'ils  lui  économisent 
du  temps  et  des  efforts,  et  qui  aident  à  sa  moralisation  en  lui  fournissant  les  moyens 
d'aller  prendre  ses  repas  en  famille. 

Quelques  personnes  gémiront  de  voir  des  machines,  que  ne  connaissaient  point 
les  Athéniens,  pénétrer  dans  les  quartiers  élégants;  leur  âme  d'artiste  s'offense  à 
la  pensée  que  des  câbles  affreux,  avec  toiles  d'araignée,  gêneront  la  perspective  et 
détruiront  le  pittoresque.  Le  progrès  s'accomplira,  quoi  qu'ils  puissent  dire,  et  le 
statisticien  le  constatera  ;  aux  amants  du  passé,  nous  répéterons  aloi*s  le  refrain 
(le  la  ballade  de  Villon  : 


Mais  où  sont  les  neiges  d'antan  ? 


G.  SCHELLE. 


III. 

LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS. 

Les  syndicats  professionnels  se  divisent  en  deux  gi^andes  catégories  fort  différen- 
tes :  i*  syndicats  industriels  et  commerciaux;  S""  syndicats  agricoles.  Pour  plus  de 
clarté,  nous  aurons  soin  de  les  séparer. 

ri. 

SYNDICATS   PROFESSIONNELS   DE   COMMERCE   ET  d'iNDUSTRIE. 

Ces  syndicats  se  partagent,  à  leur  tour,  en  syndicats  de  patrons,  syndicats  d'ou- 
vriers et  syndicats  mixtes.  En  voici  la  statistique  de  1884  à  1897  : 


Annie*. 

SyndieaU 

de 
palroiu. 

Persoanel 

pour 
milliers. 

d'ouvriers. 

Personnel 
miUins. 

SyndieaU 
mixtee. 

Personni 

pour 
milliers. 

1884.   . 

101 

» 

68 

» 

1 

» 

1886.   . 

285 

» 

221 

» 

3 

» 

1886.   . 

359 

» 

280 

» 

8 

» 

1887.   . 

598 

» 

561 

» 

45 

» 

1888.   . 

859 

» 

725 

» 

78 

« 

1889.   . 

877 

» 

821 

» 

69 

» 

1890.    . 

1004 

93,4 

1  006 

136,6 

97 

14,0 

1891.   . 

1  127 

106,1 

1250 

205,1 

126 

16,7 

1892.   .   . 

1212 

102,5 

1  589 

288,7 

147 

18,5 

1893.   .  . 

1397 

114,1 

1926 

402,1 

173 

30,0 

1894.   .   . 

1518 

121,9 

2  178 

403,4 

177 

»,1 

1896.   .   . 

1622 

131,0 

2  163 

419,7 

173 

31,1 

1896.   .   . 

1  730 

141,8 

2  253 

422,7 

169 

30,3 

1897.   .   . 

1823 

159,2 

2  316 

431,7 

170 

32,2 

Il  appert  de  ce  tableau  que  les  trois  genres  de  syndicats  de  commerce  et  d'indus- 
trie sont  en  plein  développement  et  qu'ils  comptent  un  personnel  qui  n'a  cessé  de 
s'accroître  : 
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Syndicats. 


Associés. 


1  823  de  patrons  avec  159200 

2316  d'ouvriers    —    431200 

nOmîxles         —     32  200 


Ensemble  :  4  309 
Ces  chiffres  sont  déjà  assez  respectables. 


622  600 


g  2. 

SYNDICATS   AGIUCOLES. 


Ces  syndicats  ne  sont  pas  moins  prospères 
France  agricole  nouvelle. 


ils  sont  Tune  des  espérances  de  la 


Syndicats. 


Associés. 


Syadicau. 


Associés. 


1884.  .  . 

5 

1891.  . 

750 

269  598 

1885.  . 

39 

1892.  . 

863 

319  800 

1886.  . 

93 

1893.  . 

952 

353  803 

1887.  .  , 

214 

1894.  . 

1092 

378  758 

18SS.  . 

461 

1896.  .  . 

1  188 

403  216 

1889.  . 

S57 

1896.  . 

1275 

427  492 

1890.  . 

648 

234  234 

1897.  . 

1  371 

438  596 

Ainsi»  syndicats  industriels,  commerciaux  et  agricoles  sont  au  nombre  de  5  680 
avec  i  061  200  associés. 

§  3. 
UNIONS   DE   SYNDICATS. 

Les  syndicats  ont  été  autorisés  à  former  des  unions.  Ces  unions  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  166,  savoir  :  20  unions  de  syndicats  agricoles  et  146  de  syndicats 
de  commerce  et  d'industrie.  Voici  quels  étaient  les  effectifs  de  ces  syndicats  en  1897  : 

L  —  Spdicats  de  patrons  :  783  syndicats  unis  comptant  89  046  membres  asso- 
ciés. 

II.  —  Syndicats  d'ouvriers  :  1  320  syndicats  unis  comptant  326  835  membres 
associés. 

III.  —  Syndicats  mixtes  :  36  syndicats  comptant  3395  membres  associés. 

IV.  —  Syndicats  agricoles  :  1006  syndicats  miis  comptant  596534  membres 
unis. 

Il  y  aurait  beaucoup  d'agriculteurs  qui  feraient  partie  des  unions  sans  être  dans 
les  syndicats.  Ce  total  de  596  534  associés  révèle  la  grande  importance  des  syndi- 
cats agricoles. 

8  4. 

BOURSES   DU    TRAVAIL. 

Il  existait,  en  1897,  49  Bourses  de  travail  auxquelles  sont  agrégés  1  047  syndi- 
cats avec  166  886  membres  associés. 
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§5. 

GÉOGRAPHIE   DÉPARTEMENTALE   DES  SYNDICATS. 

Celte  géographie  a  été  dressée  en  relevant  le  nombre  des  membres  des  syndicats 
dans  les  départements,  classés  d*aprés  l'importance  des  syndicats. 


, 

PalrMU. 

Ouvrien. 

Mixte*. 

AsTicdet. 

Seine 

417 

S2  044 

407 

211064 

28 

8510 

13 

14  590 

Rbône 

77 

6  640 

132 

20  349 

11 

3  563 

18 

11677 

Kord 

79 

5  092 

90 

23  294 

10 

7  865 

12 

1494 

Pas-de-Calais .   .   . 

14 

1  046 

10 

24  511 

» 

754 

2 

3  923 

Gironde 

79 

9  583 

90 

10  556 

3 

390 

15 

7  427 

Bouehes-dit-Rhône  . 

93 

6512 

123 

14  682 

8 

642 

36 

5  114 

Maine-et-Loire.  .   . 

27 

857 

59 

5  457 

15 

633 

23 

11  150 

Sarthe 

12 

634 

27 

1781 

» 

» 

22 

18  935 

Côtc-d^Or 

24 

1018 

30 

2  000 

1 

9 

40 

10;273 

Charente 

12 

614 

ai 

1  278 

1 

355  " 

37 

10  433 

Loire-Inférieure  .   . 

43 

1862 

69 

5  422 

8 

639 

11 

6  705 

Vienne 

7 

316 

7 

332 

3 

216 

13 

12471 

Indre-et-Loire.    .   . 

22 

864 

31 

2  508 

2 

95 

80 

11062 

Isère  

36 

1  637 

55 

5  789 

3 

330 

61 

7  805 

Loire 

39 

2  102 

75 

8  902 

1 

25 

19 

2  603 

D'après  ce  tableau,  on  voit  tout  de  suite  la  distribution  et  l'importance  respec- 
tives de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  F*rance.  On  reconnaît  également  la  place 
qu'occupent  les  syndicats  agricoles.  C'est  à  leurs  syndicats  agricoles  que  plusieurs 
départements  tels  que  la  Côte-d'Or,  l'Isère,  la  Vienne,  les  Charentes,  le  tlaine*et- 
Loire,  doivent  de  figurer  au  premier  rang.  Plusieurs  départements  considérables, 
notamment  le  Calvados,  n'y  sont  pas  compris  parce  qu'ils  ne  comptent  qu'un  nom- 
bre restreint  de  syndicats.  II  en  est  de  même  de  la  Seine-Inférieure,  département 
à  la  fois  industriel,  commercial  et  agricole,  mais  dans  lequel  l'association  syndica- 
taire ne  s'est  pas  encore  développée  autant  que  dans  les  autres  départements.  En 
1897,  il  ne  comptait  que  10  857  syndicataires,  tandis  que  l'Indre-et-Loire,  beau- 
coup moins  important,  en  avait  14530  et  l'Isère  15561. 

Ces  associations  syndicales  forment  donc  une  des  améliorations  sociales  et  écono- 
miques qui  se  sont  produites  dans  ce  quart  de  siècle,  et  même  depuis  14  ans.  Elles 
semblent  appelées  à  continuer  leur  essor,  surtout  dans  le  milieu  agricole  auquel 
elles  conviennent  si  bien  et  où  elles  peuvent  éti*e  un  instrument  complet  de  renou- 
vellement. Il  faut  le  considérer,  sans  hésiter,  comme  l'une  des  branches  les  plus 
vivaces  de  la  mutualité,  mutualité  pour  la  production,  tandis  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  en  vue  l'assistance  et  la  retraite,  ce  qui  est  fort  diflTérent.  Ces 
associations  nous  semblent  avoir  plus  d'avenir  que  la  participation  sur  laquelle  on 
s'est  fait  tant  d'illusion.  Elles  sont,  en  France,  la  forme  actuellement  la  plus  conve- 
nable de  la  coopération.  Il  faut  les  encourager  et  applaudir  à  leurs  succès. 

E.  FOURNIER  DE  FlAIX. 
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IV. 

LE  PAPIER-MONNAIE  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LOT-ET-GARONNE 

DE  1791  A  1795. 

En  représentation  des  biens  dont  elle  avait  décidé  l'aliénation^  l'Assemblée 
nationale,  aux  termes  du  décrel-loi  du  19-21  décembre  1789,  avait  créé  les  assi- 
gnats. 

Ces  assignats,  dont  la  valeur  totale  ne  devait  pas  dépasser  celle  des  biens  à  ven- 
dre, présentaient  à  ce  moment  les  caractères  essentiels  d'une  lettre  de  change  por- 
tant intérêt;  ils  constituaient  ainsi,  en  quelque  sorte,  des  bons  hypothécaires 
garantis  par  400  millions  de  biens  et  représentant  un  capital  territorial  réel. 

Mais  bientôt  furent  décrétés  et  le  cours  forcé  et  la  réduction  de  l'intérêt  de 
5  p.  100  attaché  à  ces  assignats,  puis  la  suppression  de  cet  intérêt.  C'était  les  trans- 
former en  véritable  papier-monnaie. 

D*un  autre  côté,  les  émissions  vont  se  succéder  très  rapidement,  entraînant  une 
dépréciation  plus  rapide  encore  peut-être  de  ces  titres  que  l'augmentation  de  la 
circulation  elle-même. 

De  400  millions,  en  effet,  le  maximum  est  porté  à  1  200  millions  (D.  29  décem- 
bre 1790);  puis  à  2  milliards  400  millions  (D.  24  octobre  1792),  sur  lesquels  1 972 
millions  sont  déjà  émis  en  vertu  d'autorisations  successives.  Le  total  des  émissions 
atteint  3  milliards  67  millions  en  janvier  1793;  4  milliards  116  millions  en  août  de 
la  même  année;  8  milliards  au  commencement  de  1794.  En  1795,  il  est  de  30 mil- 
liards (1)  et  au  19  février  1796,  il  ne  s'élève  pas  à  moins  de  45  milliards  et  demi, 
exactement  45  581  412  018  fr. ,  d'après  Ramel. 

La  loi  de  nivôse  an  IV  mit  enfin  un  terme  aux  émissions,  en  prescrivant  la  con- 
version des  assignats  et  en  ordonnant  la  destruction  des  planches  qui  servaient  à 
leur  impression,  à  partir  du  jour  où  la  circulation  aurait  atteint  le  chiffre  de  40 
milliards. 

• 
»    * 

En  raison  des  différentes  rentrées  provenant,  soit  de  l'emprunt,  soit  de  l'arriéré, 
la  quantité  circulante  avait  été  réduite  à  36  milliards,  puis  à  24  milliards,  qui  fu- 
rent échangeables  peu  de  temps  après,  contre  800  millions  de  mandats  territoriaux. 
Les  assignats  continuèrent  néanmoins  à  rester  dans  la  circulation  jusqu'au  jour  ou 
la  loi  du  21  mai  1796  prononça  l'annulation  définitive  de  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  été  présentés  à  l'échange. 

Entre  temps,  la  loi  de  prairial  an  IV  fixa  la  valeur  des  assignats,  pour  Paris, 
d'après  le  cours  de  la  Bourse  de  la  veille  ;  pour  les  départements,  d'après  le  même 

(1)  En  moins  de  quatre  mois,  du  5  brumaire  au  80  pluTiOse  an  IV,  le  Direetoire  avait  émis  plus  de 
20  milliards. 
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cours  cinq  jours  auparavant.  La  loi  du  29  messidor  suivant  prescrivit  ensuite  d'éta- 
blir, dans  chaque  département,  un  tableau  des  valeurs  successives  du  papier-mon- 
naie, à  partir  du  1*' janvier  1791  jusqu'à  l'époque  de  sa  publication. 

En  compulsant  de  vieilles  archives,  nous  avons  retrouvé  un  exemplaire  de  l'arrêté 
pris  en  conséquence  de  la  loi  de  messidor  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  à  la  date  du  1^'  complémentaire  an  V.  Voici  ce  document: 

EXTRAIT  des  Ragisires  des  Délibérations  de  l'Administration  cantralA 
du  Département  de  LOT-ET-GARONNE. 

L'AOHlNISTRiTION  CENTRALE   DU   DÉPARTEMENT  DE  LOT-ET-GaRONNB,  Hprës  aVOlr  Opéré 

pendant  plusieurs  séances,  avec  quinze  citoyens  qu'elle  s'est  adjoints,  en  exécution  de  la 
loi  du  5  messidor,  portant  qu'il  sera  fait,  dans  chaque  département,  un  tableau  des  va- 
leurs successives  du  papier-monnaie,  à  partir  du  1*'  janvier  1791,  jusqu'au  jour  de  la 
publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV; 

Assistée  dans  ses  dernières  séances  des  citoyens  Orliac  5*,  Cauhont,  MENomE,  Tar- 
TAS,  Laffitte,  Monchet,  Gonnon,  Goulard,  Béchade,  Villeneuve  ;  les  autres  citoyens, 
quoique  duement  convoqués,  ne  s'étant  pas  rendus  ; 

Délibérant  au  nombre  de  quatre  membres,  après  avoir  entendu  le  Commissaire  da 
directoire  exécutif.  Arrête  : 

Article  premier.  —  La  valeur  successive  du  papier-monnaie  dans  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  depuis  le  !•' janvier  1791,  jusques  et  y  compris  le  9  thermidor  an  IV, 
époque  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  dans  ce  département,  est  et  demeure 
fixée  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

II.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  tant  en  placard  qu'en  tfi-8%  au  nombre  de  cinq 
cents  exemplaires  pour  chaque  format.  Il  sera  envoyé  au  Directoire  exécutif,  aux  Minis- 
tres, aux  Tribunaux  et  aux  Administrations  Municipales  du  département,  qui  le  feront 
publier  et  afficher  dans  les  communes. 

Fait  à  Agen,  le  !•'  jour  complémentaire,  l'an  V  de  la  République  Française,  une  et  in- 
divisible. 

Signés  :  Cazabonne-Lajonquière,  président;  J.  Crebessag,  Laharque,  G.  Phiquepal, 
administrateurs;  Nevciiens,  secrétaire-adjoint. 

Les  tableaux  annexés  à  cet  arrêté  ont  pour  objet  :  le  premier,  la  détermination 
mensuelle  des  sommes  eii  numéraire  correspondant  à  100  livres  en  assignats,  du 
1"  janvier  1791  au  21  mars  1795;  —  le  second,  la  détermination  journalière  des 
sommes  en  assignats  pour  24  livres  en  numéraire  pour  chacun  des  mois  du  deuxième 
semestre  de  l'on  III  et  du  premier  semestre  de  l'an  IV;  —  le  troisième,  le  cours  des 
mandats  depuis  le  1"  germinal  an  IV,  jusqu'au  10  thermidor  suivant. 

TABLEAUX  DE  DÉPRÉCIATION  DU  PAPIER-MONNAIE. 
I.  —  Sommas  an  numéraira  pour  100  livras  an  assignats. 

Mois.  1791.        1792.        1793.        1794.        1795. 


liv.  s. 

liv.  s. 

liv.  s. 

liv.  s. 

Ut.  s. 

Janvier.    .   . 

95,15 

80    • 

65,5 

50    » 

20,15 

Février.   .   .  . 

05,10 

74,5 

63,5 

49,5 

19,10 

Mars.  .   .   . 

05     » 

72,5 

60,5 

44,10 
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Moia.  1791. 

AttU. 

Mai  . 

JidB. 

Jofllet 

Août. 

Septembre, 

Oetobre. 

NoYembre 

Décembre 

Nota.  —  Le  21  mars  1795  correspond  au  1 


1793. 


1793. 


1794. 


Ht.  s. 

llT.  8. 

Ut.  s. 

Ut.  a. 

94,10 

73  » 

55,5 

42,5 

92,5 

70,5 

55  » 

40,10 

92  • 

70,5 

49  » 

37,10 

92  » 

71,10 

40  » 

38,15 

90  » 

72  n 

36,15 

37,5 

89,15 

75,5 

39,5 

34,10 

89,15 

74,15 

43  > 

31,5 

85,10 

74,5 

50,15 

27,15 

84,10 

73  « 

56,10 

26,15 

au  1" 

germinal  an  111. 

' 

n.  —  Sommes  «n  assignats  pour  24  livres  en  numéraire. 


[km  iT. 


M«ft. 

Carainl. 

IlirM. 

Pniriil. 

iMliar. 

TWmi4ar. 

rrMlMtr. 

km 
«ai'Mni. 

TM^évlaire 

BraMin. 

FriMin. 

Ihlat. 

nvMtt. 

ftaUw. 

^ 

Ht. 

IlT. 

Ut. 

liT. 

liT. 

Mt. 

Ht. 

Ht. 

liT. 

liv. 

Ut. 

Ut. 

liT. 

1 

167 

209 

338 

612 

688 

809 

977 

1  019 

1396 

2  487 

4  016 

4  127 

5  290 

2 

172 

210 

342 

602 

694 

813 

904 

1017 

1446 

2  517 

4  022 

4  159 

5  383 

S 

172 

211 

343 

589 

704 

822 

960 

1015 

1463 

2  532 

4  032 

4  145 

5  425 

4 

169 

215 

350 

620 

708 

829 

966 

1021 

1485 

2  519 

4016 

4  133 

5  362 

5 

166 

214 

350 

575 

705 

822 

969 

1  023 

1570 

2  525 

4  009 

4  192 

5  345 

6 

176 

215 

351 

593 

715 

822 

978 

1  030 

1655 

2  551 

4  035 

4  180 

5  375 

7 

176 

220 

351 

622 

719 

836 

1034 

1774 

2  579 

4  038 

4  197 

5  763 

8 

178 

226 

351 

615 

717 

846 

1042 

1815 

2  623 

4  037 

4  198 

5  481 

9 

180 

226 

344 

611 

716 

853 

1036 

1  561 

2  606 

4  005 

4  213 

5  403 

10 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

.... 

.... 

.... 

.... 

•  •  •  • 

.... 

11 

187 

247 

389 

623 

753 

897 

1056 

1857 

2  818 

3  966 

4  342 

5  365 

12 

186 

247 

894 

619 

753 

899 

1056 

1895 

2  921 

3  967 

4  385 

5  367 

13 

188 

258 

397 

618 

757 

914 

1  058 

2  019 

2  957 

3  910 

4  410 

5  284 

14 

188 

261 

397 

643 

717 

886 

1  057 

1946 

3  074 

3  988 

4  433 

5  215 

16 

188 

256 

408 

626 

756 

907 

1051 

1964 

3  094 

4  072 

4  440 

5  191 

16 

181 

257 

416 

614 

739 

905 

1  056 

2  073 

3  210 

3  901 

4  480 

5  342 

17 

181 

263 

442 

597 

733 

920 

1  064 

2  092 

3  235 

3917 

4  495 

5  350 

16 

185 

268 

440 

604 

738 

925 

1074 

2119 

3  193 

3  948 

4  513 

5  361 

19 
20 
21 

186 

271 

443 

629 

740 

931 

1  093 

2  144 

3113 

3  947 

4  533 

5  284 

183 

291 

496 

641 

768 

972 

1  166 

2  225 

3  128 

4  041 

4  633 

5  284 

22 

164 

311 

515 

636 

766 

082 

1  168 

2215 

3  268 

4  035 

4  756 

5  294 

23 

185 

310 

534 

636 

769 

997 

1217 

2  164 

3  269 

4  009 

4  752 

5  241 

24 

185 

312 

548 

636 

773 

992 

1276 

2  264 

3  347 

3  959 

4  822 

5  247 

25 

148 

320 

565 

651 

776 

983 

1  279 

2  268 

3  326 

3  967 

4  901 

5  192 

26 

18j 

308 

563 

643 

779 

966 

1261 

2  263 

3  351 

3  926 

4  905 

5  292 

27 

188 

314 

523 

647 

773 

970 

1  235 

2  270 

3  510 

3  941 

5  046 

5  230 

26 

187 

317 

554 

659 

774 

976 

1  284 

2  286 

3  568 

3  951 

4  990 

5  205 

29 

188 

319 

568 

663 

773 

980 

1  291 

2318 

3  582 

3  894 

4  885 

5  180 

30 

•  •  • 

•  •  • 

... 

... 

• .  • 



.... 







.... 
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III.  —  Cours  des  mandats  depuis  le  1*'  germinal  an  IV,  Jusqu'au  10  thermidor 

suiTant. 


^ttet. 

A>  IT. 

GcrmiMl. 

Florttl. 

Pnirial. 

■cMidor. 

Tlwrmkk 

IIT.      •. 

Ut.    •. 

Ht.    •. 

Ut.    i. 

liT.    a. 

1 

23,14 

16,14 

16,4 

9,4 

6,4 

2 

2'),13 

16,6 

16,3 

9,4 

5,18 

3 

24,9 

16,6 

15,15 

9,5 

5,13 

4 

24,8 

16,3 

15.6 

8,15 

5,11 

5 

24,3 

15,13 

14,14 

8,9 

5,11 

6 

24,2 

15,15 

12,7 

8,7 

5,15 

7 

22,18 

15,14 

11,12 

8,6 

5,11 

8 

21,17 

15,  i 

11,1 

8,10 

4,19 

9 

21,11 

14,5 

11,1       • 

8,8 

4,17 

10 

■  .  >  ■ 

.  .  .  •" 

•  •  •  • 

11 

20,H 

13,3 

9,12 

8,8 

12 

20,14 

13,6 

11,3 

8,10 

13 

19,11 

13,9 

9,8 

8,8 

14 

16,18 

13,10 

9,6 

8,6 

15 

16,7 

li,8 

8,5 

8,6 

16 

22,7 

14,4 

8,6 

8,10 

17 

21,10 

14,8 

8,8 

8,8 

18 

21     > 

14,4 

8,11 

8,5 

19 

20,19 

13,18 

9,1 

8.5 

20 

.... 

.... 

21 

20,13 

19,3 

9,1 

8,18 

22 

20,2 

19,2 

9,19 

8,16 

23 

19,8 

19    » 

10,2    • 

8,16 

24 

19,19 

19,2 

10,5 

8,17 

25 

20,5 

18,16 

11,13 

8,14 

26 

20,2 

17,4 

10,18 

8,5 

27 

19    > 

17    » 

10,10 

7,19 

28 

18,8 

17     » 

10,2 

7,12 

29 

n,7 

13,18 

10     > 

1,1 

30 

•  •  •  • 

*  .  .  • 

Collationné  et  certifié  conforme  à  la  Minute  : 

C4zâbonneLajomquière,  Président. 
Nbtchbns,  pour  le  secrétaire  en  chef. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rappeler  ces  chiffres  qui  permettent  do  suivre  la 
valeur  des  assignats  dans  un  département  pour  toute  la  période  pendant  laquelle 
ils  y  ont  eu  cours.  Mais,  en  même  temps,  nous  est  révélée  Texistencc,  pour  chacun 
des  autres  départements,  de  documents  identiques  dont  on  pourrait,  sans  doute, 
rapprocher  utilement  les  indications  et,  à  ce  titre,  l'arrêté  dont  nous  venons  de 
donner  le  texte  prend  une  valeur  toute  particulière. 

Léon  Salefranque. 
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V. 


RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION  DU  MEXIQUE. 

Il  n'a  jamais  élé  fait  de  recensement  véritable  au  Mexique,  aussi  le  chiiïre  de  sa 
population  n'est-il  connu  que  d'une  manière  incertaine.  On  n'y  a  jamais  eu  que  des 
relevés  approximatifs  donnant  en  bloc,  et  sans  distinction  de  sexe,  le  chiffre  de  la 
population.  Le  premier  de  ces  relevés  généraux  a  été  fait  en  1793;  d'autres  ont 
suivi  à  intervalles  très  inégaux.  Voici  les  chiffres  accusés  par  ces  différents  relevés  : 


En  1793  .  .   . 

5  200  000  habitants 

En  1810.  .   . 

60W016       — 

En  1831  .   .   . 

6382000       — 

En  1842.  .    . 

7015000       — 

En  1857  .   .  . 

8283000       — 

En  1880.   .   . 

99080H       - 

En  1895  .  .   . 

12542057       — 

L'examen  de  ces  chiffres  fait  remarquer  que,  par  rapport  au  nombre  des  habi- 
tants de  1793,  c'est-à-dire  depuis  un  siècle,  la  population  a  augmenté  de  141  p.  100. 

Ce  résultat  est  tout  à  l'honneur  de  la  république  du  Mexique,  qui  affirme  ainsi 
sa  vitalité,  malgré  la  grande  mortalité  qui  sévit  dans  quelques-unes  de  ses  pro- 
vinces. 

La  densité  de  la  population  est  très  variable  au  Mexique.  Elle  passe  de  0,26  par 
kilomètre  carré,  dans  le  territoire  de  la  Basse-Californie,  à  403,84  dans  le  district 
fédéral  qui  renferme  la  ville  de  Mexico.  Ces  écarts  s'expliquent  par  la  variété  des 
climats  causée  par  la  différence  des  altitudes  du  sol  mexicain. 

Le  tableau  suivant  donne,  avec  la  superficie  de  chaque  État,  la  densité  de  la  po- 
pulation, par  kilomètre  carré,  en  1895  : 


Superflcte 

Noms  des  Éiau.  au 

kilonilKt  cMoéÊ. 

i     Ajçuascalientes 7  500 

2  Gampeche 66890 

3  Coahuila 131800 

4  Colina 9700 

5  Chiapas 41  550 

6  Chihuahua 216850 

7  Durango 110070 

8  Guanajuato.   ......  29550 

9  Guerrero 63570 

10  Hidalgo 21130 

11  Jalisco 101430 

12  Mexico 20300 

13  Michoacan 61400 

14  Morelos 4600 


Popul.Ua>  d.  fait 

eo 

ItW. 

103645 

90458 

235  638 

55677 

296742 

266831 

287  622 

1047238 

417  621 

548039 

107  863 

838  737 

889  795 

159  800 


Dea«i4 

dtU 

popiUaliMi. 

■tUI.  r»  UlM.  ttitt. 

13,81 

1,35 

1,78 

5,73 

7,14 

1,23 

2,61 
35,43 

6,57 
25,93 

1,06 
41,31 
14,49 
34,74 
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Poimblloa  de  Ml 

Douta 

Noms  d«  Éuu. 

en 

m 

<eU 

kllonètrei  canit. 

IWS. 

hML|trUka.« 

15 

Nuevo  Léon 

61200 

309  607 

5,05 

16 

OiU'aca . 

86  950 

882529 

10,14 

17 

Puebla 

31120 

979723 

31,48 

18 

Queretaro 

8300 

227  233 

27,37 

19 

San-Luîs  Potosi 

71210 

570814 

8,01 

20 

Sinaloa 

93730 

256414 

2,74 

21 

Sonora 

204600 

186823 

0,91 

22 

Tabasco 

30680 

134  794 

4,39 

23 

Tamaulipas 

78280 

204206 

2,61 

24 

Tlaxcala 

4200 

166  803 

39,71 

25 

Vera  Cruz 

67  920 

856975 

12,60 

26 

Yucalan 

76  560 

297  507 

3,88 

27 

Zacatecas 

59550 

452  720 

7,60 

28 

District  fédéral 

1200 

484  608 

403,84 

29 

Territoire  de  Tepie,  .    .   . 

> 

144308 

> 

30  el  31 

Terril  de  h  ksse-Ciliferne  N.  et  S. 

159400 

•     42287 

0,26 

1 921 240 

12542  057 

V.  MlQUEL. 

VI. 

INFORMATIONS. 

4» 


LE  COMMERCE  DES  CÉRÉALES  EN  ALLEMAGNE. 


La  culture  des  céréales  et  des  pommes  de  terre  s'est  sensiblement  développée  pendant 
ces  dernières  années.  De  1880  à  1895,  )a  surface  cultivée  s'est  élevée,  pour  les  céréales 
en  général,  de  14740000  à  15370000  hectares;  pour  le  blé  seul,  de  1810000  à 
1 980  000  ;  pour  le  seigle,  de  5  896  000  à  6  045  800  ;  pour  l'avoine,  de  3  742  000  à  3  917  000, 
et,  pour  les  pommes  de  terre,  de  2  760000  à  3  025000;  l'oi^e  n'a  guère  varié. 

Quant  au  rendement  de  la  culture  des  céréales,  lui  aussi  s'est  accru,  et  dans  des  pro- 
portions plus  fortes  :  si  l'on  suit  les  statistiques  officielles  de  1880  à  1892,  par  exemple, 
on  constate  que  les  chiffres  des  récoltes  du  triennat  1892-1894  dépassent  toutes  les  années 
précédentes;  le  rendement  moyen  du  blé,  du  seigle  et  des  pommes  de  terre  se  monte 
respectivement,  en  1880-1891,  à  2497  000,  5  612  000  et  23403000  tonnes,  tandis  que 
pour  1892-1894  il  comporte  3  056  000,  7  121  000  et  29  782  000  tonnes. 

Le  rendement  moyen  a  donc  bénéficié,  de  1880-1891  à  1892-1894,  d'un  surplus  de 
14  p.  100  sur  le  blé,  26  p.  100  sur  le  seigle  et  27  p.  100  sur  les  pommes  de  terre. 

Quelle  a  été  la  valeur  moyenne  des  récoltes  en  question  ?  Celles  des  céréales  et  d(>5 
pommes  de  terre  ont  atteint,  les  premières,  2  299  millions  de  marks  (1  marck=irr.  25  e.) 
de  1880  à  1891  et  2  305  millions  de  marks  de  1892  à  1894;  les  secondes  et  aux  mêmes 
époques,  944  et  1  078  millions  de  marks,  c'est-à-dire  une  moyenne  totale  de  3  241  mil- 
lions pour  la  période  1880-1891  et  3  383  pour  celle  de  1892-1894;  soit,  pour  la  seeondf 
période,  un  excédentde  141  millions  de  marks. 
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Malgré  les  progrès  réalisés  par  l'agriculture  Indigène,  sa  production  reste  insuffisante, 
et  le  fait  s'explique  aisément:  la  population  augmente  régulièrement  de 500 000 à 600 003 
ftmes  annuellement  et  la  prospérité  du  pays  amenant  les  habitants  à  améliorer,  d'année 
en  année,  leur  nourriture,  l'importation  des  céréales  est  devenue  inévitable. 

(Journal  officiel  du  22  novembre  1897.) 


LES  DROITS  DE  TIMBRE,  AU  COMPTANT,  SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES 

ÉTRANGÈRES. 

L'administration  de  l'Enregistrement  a  publié  dernièrement  des  tableaux  présentant  les 
résultats  détaillés  de  l'application  à  Paris,  en  1896,  des  dispositions  de  la  loi  de  finances 
du  28  décembre  1895,  qui  a  majoré,  dans  une  très  forte  proportion,  les  droits  de  timbre 
au  comptant  sur  les  valeurs  mobilières  étrangères 

Nous  relevons,  dans  ces  tableaux,  les  chiffres  généraux  qui,  en  môme  temps  qu'ils  ac- 
cusent le  montant  des  produits  de  l'impôt,  fournissent  des  renseignements  intéressants 
sur  la  circulation  des  valeurs  de  l'espèce  : 

Plein  tarif  (1).  Compléments. 

(Tltrei  appaniinit  pnr  h  tn-  (Titres  déjà  en  olrculation  Totaux, 

■ière  fois  nr  te  wreM.)  sur  le  marché.) 

Capitaux  Droits  Captuax  Droits  Capitaux  Droits 

taxés  (2).  perçus.  taxés  (2).  perças.  taxés  (2).  perçus. 

L  —  Titres  de  rentes  et  effets  pnblics  des  gouvernements  étrangers. 

Francs. 


1896 8B12Ô9  490     4  306  247     1530  617  503     5  374  662  2  396  876  993  9  680  909 

1895 1  502  858  500     2  254  288  » i»__^  1  602  858  500  2  254  288 

Ei|iluàl896.                 »              2051959     1535617503     5  374  662  1535617Ô03  7426621 

Il  ■MIS  i  1896 .         64 1  599  010             ■                       »                      »  641  599  OtO »^ 

En  plus  à  1896 894  018  493  7  426  621 

II.  —  Titres  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corporations  étrangères. 

342  062  895     2  736  503  411894  539  4  133  136 

»                      »  165  717  955  1988  615 


1896 

1895 

69  831  644 
165  717  955 

1  396  633 
1  988  615 

Kipbuàl896  . 
Il  Miis  i  1896  . 

95  886  311 

» 

591  982 

342  062  895     2  736  503        342  062  895      2  736  503 
»  »  95  886  311  591982 

Enplasàl896 246  176  584      2  144  521 

III.  —  Toutes  valeurs  réunies. 

1896 931091184     5  702  880     1877  680  398     8  111  164     2808771532     13814045 

1895 1  668  576  455     4  242  903   » »_^    1  668  576  455      4  242  908 

Kl  (du  i  1896   .  »  1  459  977     1  877  680  398     8111  164     1  877  680  397      9  571  142 

Kl  ■•ils  i  1896 .         737  485  350  »  »  »  737  485  320  » 

En  plus  à  1896 1140  195  077      9  571142 

(1)  Titres  et  effets  publics  des  gouvernements  étrangers.  —  Tarif  nouveau  :  50  cent.  p.  100.  — 
Tarif  antérieur  :  75  cent,  pour  chaque  titre  de  500  fr.  et  au-dessous;  1  fr.  50  c.  pour  chaque  titre  de 
500  fr.  jusqu'à  1  000  fr.  ;  3  fr.  pour  chaque  titre  de  1  000  fr.  jusqu'à  2  000  fr.  et  ainsi  de  suite,  à 
raison  de  I  fr.  50  c.  par  1  000  fr.  ou  fraction  de  1  000  fr. 

Titres  des  sociétés,  villes,  provinces  et  corporations  étrangères.  —  Tarif  nouveau  :  2  fr.  p.  100. 
—  Tarif  ancien  :  1  fr.  20  p.  100. 

(2)  Les  capitaux  taxés  sont  supérieurs,  en  fait,  aux  capitaux  réels,  c'est-à-dire  au  montant  de  la 
valeur  nominale  de  l'ensemble  des  titres  assujettis  aux  droits.  L'application  du  minimum  de  100  fr.  ma- 
jore très  sensiblement,  en  effet,  les  capitaux  taxés  pour  les  titres  des  sociétés,  villes,  provinces  et  cor-- 
porations  étrangères,  affectant  légèrement,  d'autre  part,  les  rentes  et  effets  publics  des  gouverne 
tnents  étrangers. 
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PRODUCTION  ET  COMMERCE  DU  BLÉ  EN  ESPAGNE. 

La  direction  générale  des  douanes  de  Madrid  vient  de  publier  un  rapport  intéresnnt 
sur  les  récolles  de  blé  en  Espagne  pendant  les  années  1896  et  1897;  les  chiffres  afférents 
à  ces  deux  exercices  sont  comparés  à  la  moyenne  de  la  période  quinquennale  de  1890  à 
1^94  et  servent  de  base  à  un  calcul  de  probabilités  relativement  à  l'importation  étrangère 
effectuée  durant  Tannée  courante. 

Il  résulte  de  cet  état  comparatif  que  la  production  de  la  péninsule  s'est  élevée,  en 
1896,  h  18  990000  quintaux  métriques  et  à  !23  440000  en  1897.  Le  rendement  moyen, 
durant  la  période  quinquennale  de  1890  h  1891,  a  été  de  22680000  quintaux,  inférieur 
de  760000  à  celui  de  Tannée  courante.  On  estime  toutefois  que  ces  données  statistiques 
sont  au-dessous  de  la  vérité  et  qu'il  faut  admettre  que  les  quantités  moyennes  produites 
durant  ces  cinq  années  sont  d'environ  25  millions  de  quintaux. 

En  ce  qui  concerne  Timportalion  étrangère,  on  estime  qu'elle  sera  inférieure,  dans  les 
derniers  jours  de  Tannée  1897  et  dans  les  premiers  mois  de  1898,  à  celle  qui  a  eu  lieu 
jusqu'alors. 

Or,  comme  la  récolte  de  1897  surpasse  celle  de  1896  d'au  moins  4550000  quintaux  et 
que,  d'autre  part,  Timportation  étrangère  effectuée  du  !•'  septembre  1896  au  31  août 
1897  a  atteint  seulement  le  chiffre  de  2  millions  de  quintaux,  on  peut  être  assuré  qu'il  ne 
sera  nécessaire  d'acheter  avant  la  prochaine  récolte  que  les  quantités  de  blé  indispensables 
pour  la  fabrication  des  farines  dont  le  commerce  d'exportation  est  très  important  en  Es- 
pagne et  principalement  en  Catalogne.  Cette  opinion  est  d'ailleurs  confirmée  par  les  en- 
trées qui  se  sont  réalisées  pour  faire  face  au  déGcit  de  la  récolte  de  1896  ainsi  que  par 
les  arrivages  de  la  fin  de  décembre. 

L'importation  mensuelle  moyenne,  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  dernier,  a  été  de 
170000  quintaux,  tandis  que  depuis  le  1*^  septembre,  date  à  laquelle  commencèrent  à  se 
faire  sentir  les  effets  de  la  nouvelle  récolte,  il  n'est  entré  en  Espagne  que  20  000  quinlaux 
par  mois,  bien  que  les  chiffres  de  l'exportation  des  farines  accusent,  pendant  cette  môme 
période,  une  hausse  sensible. 

(Journal  officiel  du  24  janvier  1898.) 


4« 

Le  deuxième  Congrès  international  des  actuaires  aura  lieu  ù  Londres  du  16  au  20  mai 
1898. 

La  souscription  est  fixée  k  £  \. 

M.  Léon  Marie,  secrétaire  général  de  l'Institut  des  actuaires  français,  33,  rue  Lafayette, 
veut  bien  se  mettre  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
pour  leur  fournir  les  renseignements  qu'ils  désireraient  et  pour  faire,  auprès  des  organi- 
sateurs du  Congrès,  toutes  les  démarches  nécessaires. 


VIL 
CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDIUAIRE. 

LA  RELÉGATION  DES  RÉCIDIVISTES. 

Les  rapports  adressés,  en  1897,  au  Chef  de  TÉtal  par  le  Ministre  des  colonies  et  au 
Ministre  de  Tintérienr  par  le  président  de  la  commission  des  récidivistes,  concernent  par- 
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ticulièreineiit  Tannée  1895;  mais  en  les  rapprochant  de  ceux  qui  les  ont  précédés,  on 
peut  se  rendre  compte  des  effets  de  la  loi  du  27  mai  1885  depuis  sa  mise  en  vigueur. 

Du  27  novembre  1885,  date  d'application  de  la  loi,  au  31  décembre  1895,  le  nombre 
des  individus  condamnés  à  la  relégation  par  les  tribunaux  de  France  et  d'Algérie  s'est 

élevé  à 12053 

7  42 1  ont  été  dirigés  snr  les  colonies  pénitentiaires;  \ 

273  sont  en  expectative  de  départ;  1 

1  624  ont  été  condamnés  aax  travaax  forcés  et  à  la  relégation  et  transportés  ;  I 

568  ont  été  graciés  ou  proposés  pour  la  grâce;  '  iqaie; 

82  ont  été  admis  k  la  libération  conditionneUe  avec  sursis  pour  l'eiécution  de  la  M        ^ 

peine  de  la  relégation;  I 

151  ont  été  dispensés  définitivement  pour  mauvaise  santé;  1 

496  sont  décédés  en  France.  ' 

Différence.  ...  1438,  chiffre 
qui  représente  les  individus  subissant  actuellement  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  de 
la  réclusion  dans  les  prisons  de  France  ou  d'Algérie  et  qui  ne  seront  transférés  aux  colo- 
nies qu'à  l'expiration  de  leur  peine. 

Abstraction  faite  de  129  condamnations  à  la  relégation  prononcées  en  novembre  et 
décembre  1895,  on  en  relève  : 

1  638  pour  Tannée  1886  967  pour  Tannée  1891 

1  934  —         1887  925  —         1892 

l  610  —         1888  848  —         1893 

1  231  —  1889  885  —         1894 

1  035  —         1890  861  —         1895 

Ainsi,  le  chiffre  de  la  dernière  année  est  inférieur  de  près  de  moitié  (47  p.  100)  à  celui 
de  la  première.  La  cause  principale  de  cette  réduction  tient  moins,  selon  nous,  à  une 
diminution  correspondante  du  contingent  relégable  qu'à  la  résistance  des  magistrats  à 
prononcer  une  peine  perpétuelle  lorsque  la  dernière  infraction  qui  doit  l'entraîner  ne 
présente  pas  une  gravité  suffisante;  les  tribunaux  abaissent  alors  la  peine  de  l'emprison- 
nement au-dessous  du  minimum  fixé  pour  la  relégation.  Cette  appréciation  trouve  sa  con- 
firmation dans  le  tableau  ci-après  qui  constate,  de  1886-1890  à  1891-1895,  une  réduction 
proportionnelle  de  9  p.  100  pour  le  nombre  des  condamnations  à  la  relégation  accompa- 
gnant des  peines  d'un  an  et  moins  d'emprisonnement. 

Nombres  réels  et  proportionnels  des  oondamnations  à  des  peines 
ayant  entraîné  la  relégation. 

Emprisonoement. 

Périodes.  Travaux  forcé*.  Rédiuioli. m  i         ■•»       i  mmm 

Pliu  d'un  ao.  Uo  an  ou  moins. 

1886-1890.  .   .     870  ou  12  p.  100     387  ou  5  p.  100     1  819  ou  24  p.  100    4  362  ou  69  p.  100 
1891-1895..    .     745—17     —         326  —  7     —         1183  —  26     —         2  232  — 50     — 

Les  7  421  relégués  dirigés  sur  les  colonies  pénitentiaires  de  1886  à  1895  ont  été  inter- 
nés :  3  989  (hommes  :  3  730;  femmes  :  259)  à  la  Guyane  et  3412  (hommes  :  3  013; 
femmes  :  399)  à  la  Nouvelle-Calédonie;  les  20  autres  ont  été  transférés  à  Diego-Suarez 
pour  être  incorporés  aui  disciplinaires  coloniaux. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  les  conditions  individuelles  et  les  antécédents  judiciaires 
des  relégués.  C'est  par  ces  indications  que  se  terminent,  chaque  année,  le  rapport  du 
président  de  la  commission  des  récidivistes  ;  nous  allons  les  résumer  en  chiffres  propor- 
tionnels sur  100. 

Sexe.  —  Sur  100  condamnés  à  la  relégation,  on  ne  compte  que  9  femmes  ;  c'est  la 
proportion  que  Ton  relève  pour  les  femmes  parmi  les  récidivistes,  au  lieu  de  14  p.  100 
pour  les  prévenues  et  de  16  p.  100  pour  les  accusées. 

Age.  —  Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  relégués  se  distribuent  comme  suit  : 
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Ho« 

aet. 

F«BimM. 

1886.1t90. 

1891-1805. 

1886-1890. 

1891-1805 

21  à  25  ans.   .   . 
26  à  30  ans.    . 
81  à  40  ans.    . 
41  à  50  ans.    . 
51  à  60  ans.   . 

6  p.  100 
15      — 
35      — 
30      — 
14      — 

12  p.  100 

21  — 
86      — 

22  — 
9      — 

4  p.  100 
13       - 
26      — 
82      — 

26      — 

7  p.  100 
15      — 
80      — 
28      — 
20      — 

L'âge  moyen,  pour  les  hommes  comme  pour  les  femmes,  s'est  abaissé  sensiblement 
d'une  période  à  Fautre,  par  suite  de  la  disparition  des  vieux  récidivistes  et,  il  faut  bien  le 
dire,  de  l'accroissement  de  la  criminalité  juvénile. 

État  civil.  —  L'examen  de  la  situation  de  famille  des  relégués  donne  lieu  aux  consta- 
tations suivantes  : 

HomniM.  Fentmef. 

1886-1890.  1891-1895.  IsSO-iaîSÔ.  1801-1805. 


Célibataires 

Mariés  1»^"'^**??'^^ 
/sans  enfants.   . 

Veofs    aywt  des  enfants 
I  sans  enfants .   . 


77  p.  100 

78  p.  100 

4(  p.  100 

46  p.  100 

10     — 

12     — 

22     — 

26     — 

8     — 

5     — 

16     — 

10     — 

3     — 

3     — 

U      — 

13     — 

2     — 

2     — 

10     — 

5     — 

Le  chiffre  proportionnel  des  femmes  mariées  parmi  les  reléguées  est  assez  élevé;  mais 
il  convient  de  dire  que  les  trois  cinquièmes  d'entre  elles  vivaient  séparées  de  fait  de  leurs 


maris. 


Degré  d'instmction.  —  Les  rapports  du  président  de  la  commission  des  récidivistes 
divisent  les  relégués,  au  point  de  vue  de  leur  degré  d'instruction,  en  quatre  catégories  : 


P  Complètement  illettrés. 
2*»  Sachant  lire  et  écrire. 
3<^  Instruction  élémentaire 
4®       —        supérieure  . 


UoiHIDft. 

Fenne*. 

1886-1800. 

1801-1805. 

1886-1800. 

1801-1886. 

29  p.  100 
60      — 
10     — 

21  p.  100 
73     — 
6      — 

41  p.  100 
52      — 
7      — 

39  p.  100 
58      — 
3      — 

1 

» 

» 

• 

La  diminution  du  chiffre  propoi*tionnel  des  relégués  complètement  illettrés  s'explique 
par  le  développement  incessant  de  l'instruction  primaire. 

Antécédents  judiciaires.  —  Les  relégués  se  classent  ainsi  quant  au  nombre  des  con- 
damnations qu'ils  avaient  encourues  antérieurement  à  celle  qui  a  été  accompagnée  de  la 
relégation. 


Nombrt 

de*  condunnatiooi 

antArieurts. 


1886-1800. 


1801-1805. 


Nombra 

det  oondamiitUont 

anlèrieur«t. 


1886-1800. 


1801-1895. 


(I). 


0.2 

5,5 

8,0 
8,8 
9,0 
8,0 


100 


0,1 

0,9 

4,9 

9,6 

10,3 

11,3 

11,0 

9,2 


p.  100 


9.  .  . 
10.  .  . 
11  à  15. 
16  à  20. 
21  à  30. 
31  à  40. 
41  à  50. 
Plnf  de  50 


S,î  p.  100 

7,7  p 

7,6     — 

6,8 

22,5     — 

17,3 

7,7     - 

6,8 

8,0     - 

3,1 

2,7     — 

0,7 

ojs    - 

0,2 

0,8     - 

0,2 

100 


La  proportion  des  relégués  ayant  précédemment  encouru  plus  de  10  condamnations  est 


(1)  Lois  du  18  décembre  1893  (association  de  malfaiteurs)  et  du  28  juillet  1894  (répression  des  ae 
nées  anarchistes). 
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descendue  rie  42  p.  100  en  1886-1890  à  28  p.  100  en  1891-1895  à  cause  de  l'âge  relati- 
vement précoce  des  individus  condamnés  à  la  relégation  pendant  la  dernière  période  et 
du  départ,  déjà  effectué,  pour  les  colonies,  des  anciens  récidivistes  de  profession. 

Conduite  des  relégués  aux  colonies.  —  Guyane,  Pendant  les  années  1894  et  1895 
il  a  été  infligé  4020  puniUons,  soit,  eu  égard  à  Teffectif  :  113,51  p.  100  en  1894  et  132,99 
p.  100  en  1895.  —  Nouvelle-Calédonie.  6031  punitions,  soit,  eu  égard  à  l'effectif:  88,38 
p.  100  en  1894  et  102,86  p.  100  en  1895. 

Au  cours  de  ces  deux  années,  les  tribunaux  coloniaux  ont  prononcé,  en  Guyane,  637 
condamnations  et,  en  Nouvelle-Calédonie,  458.  Ces  1  095  relégués  s'étaient  rendus  cou- 
pables :  34  de  vols  qualifiés  ou  de  voies  de  fait;  163  de  faux,  de  vols  simples  ou  de  con- 
traventions et  898  d'évasion  ou  d'ivresse.  Ils  ont  été  condamnés  :  6  aux  travaux  forcés, 
13  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  à  5  ans,  903  à  un  emprisonnement  d'un  an 
au  plus  et  173  à  Tamende. 

Évasions,  mortalité,  frais.  —  Tei  minons  cet  exposé  par  quelques  indications  qui 
ont  leur  importance  :  au  31  décembre  1895,  on  comptait  380  relégués  en  état  d'évasion 
à  la  Guyane  et  22  à  la  Nouvelle-Calédonie.  —  En  1895,  la  mortalité  a  été  de  46  p.  1 000 
dans  la  première  de  ces  colonies  et  de  22  p.  1  000  dans  la  seconde.  —  En  comparant  les 
dépenses  résultant  des  services  faits  avec  l'effectif  réellement  entretenu  en  1895,  on  trouve 
que  chaque  relégué  a  coûté,  en  Guyane,  711  fr.  61  c.  et,  en  Nouvelle-Calédonie, 
547  fr.  81  c,  au  lieu  de  1  363  fr.  et  1  074  fr.  50  c.  en  1888. 

Conclasion.  —  Pour  apprécier  exactement  TefiBcacité  de  la  loi  de  la  relégation  sur  la 
récidive,  il  faudrait  pouvoir  rapprocher  le  nombre  des  récidivistes  relégués  de  celui  des 
récidivistes  relégables;  mais  ce  dernier  fait  complètement  défaut.  Nous  n'avons  d'autre 
terme  de  comparaison  que  la  criminalité  générale,  qui  subit  l'influence  de  causes  géné- 
rales et  multiples.  Cependant  le  chiffre  total  des  récidivistes  criminels  et  correctionnels, 
qui  s'élevait  encore,  en  1892,  à  107  110,  est  descendu,  en  1895,  à  100  814,  soit  6  196  de 
moins  et  cette  réduction  porte  presque  exclusivement  sur  les  récidivistes  convaincus  de 
crimes  ou  de  délits  spéciaux  entraînant  la  relégation  :  44897  en  1892  et  38881  en  1895; 
différence  en  faveur  de  cette  dernière  année  :  6  016  ou  97  p.  100  de  la  diminution  géné- 
rale. D  semble  donc  permis  de  supposer  que  la  loi  de  1885  n'est  pas  complètement  étran- 
gère à  ce  résultat. 

» 
»     » 

Le  rapport  du  Ministre  des  colonies  au  Président  de  la  République  sur  la  marche  géné- 
rale du  service  de  la  relégation  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  vient  de  paraître  au 
Journal  offieiel  du  26  février  1898;  nous  lui  empruntons  les  renseignements  suivants  : 

Gujraae.     NoareUe-Calédonie. 


V»  ♦•#  (Hommes 

Effectif  1  F«mniM 

aa  31  décembre  1896. 1  

(  Total.  .   .  . 

PonitiODS  infligées 

Gondanmations  prononcées 

Relégués  absents  illégalement  au  31  déc.  1896. 

Mortalité  pour  1  000  relégués 

Dépense  moyenne  par  relégné 


1  852 
185 

2  725 
355 

2  037 

3  080 

1  871 
465 

54,9 
712' 

3  428 

337 

70 

297 

547',81« 

Emile  YvERNÈs 
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VIII. 
LISTE   DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA   SÉANCE    DU    IG    FÉVRIER    1898. 

Ouvrages  signés.  {Voir  page  77.) 

Documents  officiels.  —  France.  {Voir  page  77 .) 

Angleterre.  —  Ninth  report  by  Ihe  chief  labour  correspondent  ofthe  board  oftrade 
on  trade-unions  {Rapport  du  service  du  commerce  sur  les  c  Trade  Unions  i). 

Autriche.  —  Die  Sparcassen  und  die  Enverbs--  und  Wirthschafts-^enossemchaflen 
in  Steiermark,  iSOf).  {Les  Caisses  d'épargne  en  Styrie.) 

Belgique.  — Travail  du  dimanche,  3*  vol.,  mines,  minières  et  carrières. 

Norvège.  —  Statistique  de  Vlnstruetion  publique,  1894.  —  Statistique  des  prisons 
départementales,  1895.  —  Statistique  des  hospices  d'aliénés,  1895.  —  Rapport 
sur  l'état  sanitaire  et  médical,  1894.  —  Statistique  de  l'Institution  générale  des 
assurances  des  bâtiments  contre  l'incendie,  1890-1894.  —  Mouvement  de  la  po- 
pulation,  188&-1890.  Résumé  pour  la  période  quinquennale  1886-1890,  avec 
quelques  données  pour 'les  années  1876-1895.  —  Statistique  de  la  justice  crinU- 
nelle,  1894.  —  Annuaire  statistique,  17*  année,  1897. 

Russie.  —  Annuaire  statistique,  1896.  —  Relevé  général  des  tableaux  de  l'anr- 
nuaire.  —  Aperçu  bibliographique  des  publications  statistiques,  livraison  II. 

Mexique.  —  Statistique  fiscaU;  Importations,  1892-1893  et  1893-1894. 
PvDUGATiOMS  PÉRIODIQUES.  —  Rcvues  et  joumaux  de  France  et  de  Vétranger. 


-o'- 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lbyrault. 
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LE  25*  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-i885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4*  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
ie vrauU  et  C^  1886.   .    .    .    .' 6fr. 


CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  Ef  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (V  Rozier^ 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume). 3  fr. 


JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39*  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

4K^-««-«^«»  ^'..«  ««  .  (  Pour  la  Finance  .  12  fr. 

Abonnement  d  un  an  .  |  ?„„  réuanger  (Union  postale)  ..:..:::;     15  fr: 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  60  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  0\  éililcurs,  5,  rue 
des  Beaux-ArtSy  à  Paris,  et  chez  tous  Ieui*s  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


GoUections  à  prix  réduit.  —  La  Société  a  rhuiiiieur  d'inroniier  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu*elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  iVun  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  181)5,  savofr  : 
^8  collections  de  399  à  3(51  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 
A  collections  de  357  ë  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  1X84. 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  uniforme  de  80  fr. 

Les  années  1896  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  ju-quises  au 
prix  de  1:2  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
lie  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  facuilalivemenl  en  cin(|  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  de  la  deu.vième  annuité. 

Numéros  isolés.  — -  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  .1863,  1876  h  188i,  1884,  1887,  18S8  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  h  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'ai^œnt,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mai-s  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  .au  Trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  il  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
.     caire:  M.  Laogikr. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  "MÉDITERRANÉE 


^ 
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La  compagnie  P.-L.-M.  organise  avec  le  coucoars  de  ï Agtnce  Desroches  une' 
excursion    permettant    de    visiter   (tous   frais    compris)  :    T ALGÉRIE    et   la 
TUNISIE  (du  20  mars  au  25  avril). 

Prix  au  départ  de  Paris  :    l'*  classe,  1100  fr.  —  2^  classe,  980  fr. 

S'adresser,  pour  renseignements  et  billets,  aux  bureaux  de  VAgei^ce  DesrocheSj 
21,  rue  du  faubourg  Montmartre,  à  Paris. 


SERVICES  DIRECTS 


PARIS,  l'ALGÉRIE,  la  TUNISIE  et  MALTE  (via  Marseille) 

Billets  simples  valables  Î5  jours. 


DE    PARIS 
aux  ports  ci-après  ou  viee  veraà. 


AijObb,  Oran,  B6xb  (par  FhilippeviUe), 
PHiLippBviLiiK,  Tunis 

Alobr,  BÔHR(par  Philippeville)^  Pbilippk- 
VILLB    

Oram,  TrHis 

Mainte  (La  Valette) 


PRIX    OB8   BILL.BTS*. 


Compagnie  générale 
transatlantique. 


197f 


185f50 


2J0  50 


Compagnie  do  navlgatioa  mixte 
(Touache). 


147 
157 


105  50 
110  50 


63 
65 


Les  prix  de  ces  billets  comprennent  la  nouniture  à  bord  des  paquebots. 


En  ce  qui  concerne  les  jours  et  heures  de  départ  de  Marseille,  consulter  les 
Agences,  soit  de  la  Compagnie  générale  Transatlantique  :  à  Paris,  boulevard  des 
Capucines  (Grand  Hôtel)  ;  à  Marseille,  12,  rue  de  la  République  —  soit  de  la  Com- 
pagnie de  Navigation  mixte  (Touache),  70,  rue  Basse  du  Rempart,  à  Paris,  et 
54,  rue  Cannebière,  à  Marseille. 


A  partir  du  !•'  Février,  la  Compagnie  met  en  marche  tous  les  jours,  entre 
PARIS  et  MENTON  et  retour,  un  train  de  luxe  composé  eiclusivement  de 
voitures  lits-salons  P.-L.-M. 


Ce  ^rain  suit  la  marche  ci-dessous  : 


Vi 


1         7»"  25  soir. 

Paris 

3»»  02 

10  43 

Saint-Raphaël. 

Il   13 

11   13 

Cannes    .    .    . 

10  40 

11  45 

Nice    .... 

10  10 

Midi  44 

Monte-Carlo  . 

9  13 

^   Midi  58 

Menton   .    .    . 

8  57  soir. 

Nancy,  imp.   Berît«^l.CTrnmn  «t  Q: 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  avril  1898,  à  9  heures  du  soir, 

au  siège  social,  28,  rue  Danton. 
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(RECONNDE  ÉTABLISSEMENT  D* UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  18G9) 

MédaiUe   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1861,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAND    PRIX   ▲   L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE   LTON,    1894 


ÀncieiM  présidents  : 

MM.  YiLLEBHi,  Michel  Chevalier,  Hipp.  Passv,  Ern.  Bertrand,  Wolowski,  D'  Cl.  Juclar 

Léonce  db  Latergnb.  Em.  Levassevr,  D'  Lumkr,  D'  L.  A.  Bertillon,  D'  Vacbkr,  D'  Bourdin,  Wilson 

E.  GREyssoHf  A.  Gochert,  Léon  Sat,  A.  de  Fotille,  E.  Yyerrâs,  André  Gociict 
Panl  Leroy-Bbaulieu,  Eug.  Tisserand.  Octave  Keller,  Jules  de  Grisbnot,  Th.  Docrocq,  Adolphe  Gostr 
Alfred  Netmarck.  Auguste  Yannacque,  Emile  Boutin,  Yves  Gdvot,  D'  Jacques  Bertillon. 
M.  Toussaint  Loda,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  Vannée  1898  :  M.  Beaurin-Gressier. 
-  MM.  Femand  Faure,  Moron  et  Edmond  Ddval,  vice-présidents, 
M.  Emile  Yvkrnâs,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général, 

M.  Adolphe  Goste,  trésorier. 

M.  Léon  Salepranque,  sous-inspecteur  de  T Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil :WA.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salepranque,  Edmond  Fléghet  et  Arthur  Grervin. 
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(Hôtel  des  Sociétés  sarantes) 
ON    S'ABONNE   A  PARIS  : 

CHEZ  BERGBR-LEVRAULT  ET  G'«,  ÉDITEURS,  5,  RUE  J)ES  BEAUX-ARTS. 
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CONVOCATION 


SKANCK   DU    20    AVRIL    1898 
f         A  9  heures  du  soir, 
AU    81ÈGK   SOCIAL,   HOTEL   DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,   RUE    DANTON. 
La  léancê  géra  précédée  du  dîner  habituel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 

{Ltê  autreê  êianeea  avront  lieu  let  18  mal,  15  Jnln,  20  jaUlet,  19  ootobre,  16  nOTembre  e<  21  déoembre.) 


ORDRE  DU  JOÏÏR  DE  LA  SÉANCE  DIT  20  AYRIL  1898. 

• 

i*  A  9  heures  1res  précises  :  Ouverture  de  la  séance:  Communications  diverses  du  Pré- 
si  dent,  M.  Beaurin-Gressier. 

:2°  Fin  de  la  communication  de  M.  Edmond  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale 
de  1802. 

3**  M.  Clément  Jui^lar  :  Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que  relève  la  statistique 
portent-ils  la  trace  des  événements  politiques  ou  économiques  ? 

A''  Communication  de  M.  Eugène  Rochetin  sur  l'avenir  économique  de  l'Espagne  et  du 
Portugal. 


AVIS 

Pour  loulce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  comfnunica lions  à  la  Sociélé,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Sfxrktaire  général,  visible  chez  lui,  41,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  êlre  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  TnÉsoniER,  visible  chez  lui,  4,  cilé  Gaillard  (rue  Blanche),  tous  les  jours,  de 
10  heures  h  midi;  le  vendredi,  de  2  à  6  heures. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-LevrauU  et  C'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arls,  ù  Paris,  el  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  rélranger. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  16  MARS  1898. 

SoNXAiii.  —  Ayïs  relatif  au  IX*  Congrès  Intcmalional  d'hygiène  et  de  démograptiie.  —  Présentation  des 
oaYrages  :  le  Secrétaire  général  et  M.  Ducroeq.  —  Rapport  de  M.  Edmond  Duval,  an 
nom  du  Conseil,  sur  la  situation  financière  de  la  Société;  approbation  des  comptes.  — 
Communication  de  M.  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale  de  1892  :  MM.  Le- 
Yasseur  et  T.  Loua. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  février  1898  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  le  IX*  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démo- 
graphie se  tiendra  à  Madrid  du  10  au  17  avril  prochain.  11  estime  que  la  Société 
de  statistique  de  Paris  doit  y  être  représentée  et  propose  de  désigner,  pour  prendre 
part  aux  travaux  de  ce  Congrès,  deux  délégués  :  MM.  les  docteurs  Jacques  Bertillou 
et  Arthur  Chervin.  {Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  les  ouvrages  que  leurs  auteurs  ont 
offerts  à  la  Société  : 

1*  Des  agglomérations  urbaines  dans  l'Europe  contemporaine;  essai  sur  les  cau- 
ses, les  conditions,  les  conséquences  de  leur  développement,  par  M.  Paul  Meuriot. 
(Voir  dans  le  numéro  de  mai's  1898,  p.  78,  l'analyse  de  cet  ouvrage  par  M.  Levas- 
seur); 

^  Piqueur  sociétaire  de  €  la  Mine  aux  mineurs  i,  de  Mouthieux  (Loire),  par 
M.  Pierre  du  Maroussem  ; 

S*"  Statistique  et  sciences  sociales,  2*  volume  spécialement  consacré  à  la  statis- 
tique de  la  population,  par  M.  le  docteur  Georges  von  Mayr,  de  Munich; 

4*  Le  Recensement  séculaire  du  monde  en  iOOO;  mémoire  adressé  à  la  session 
de  rinstitul  international  de  statistique  à  Sainl-Pélersbourg,  par  M.  Joseph  Kôrôsi, 
de  Budapest; 

5*  Manuel  de  statistique,  par  M.  F.  Virgilii,  professeur  de  statistique  à  l'Univer- 
silé  de  Sienne  (Italie). 

La  Société  a  reçu,  du  Ministère  de  l'agriculture,  la  Statistique  agricole  décen- 
nale'de  iSifS,  accompagnée  d'un  Atlas  donnant  les  résultats  généraux  des  enquêtes 
de  1882  et  de  1892,  et  du  Ministère  des  finances,  Y  Annuaire  de  l'administration 
des  contributions  directes  et  du  cadastre  pour  1898. 
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M.  Th.  DucROCQ  remet  à  la  Société,  au  nom  de  la  famille  de  noire  ancien  et 
regretté  confrère,  M.  Vital  Cuinei,  le  troisième  fascicule  de  son  second  ouvrage 
intitulé  :  Syrie,  Liban  et  Palestine.  Ce  fascicule  comprend  la  géographie  adminis- 
trative et  la  statistique  descriptive  et  raisonnée  du  vilayet  de  Syrie,  divisé  en  quatre 
sandjaq,  savoir  :  ceux  de  Damas,  Hamah,  Haourân  et  Ma-ân. 

Une  carte  générale  de  Syrie,  comprenant,  non  seulement  le  vilayet  de  Syrie, 
mais  en  outre  le  vilayet  de  Beyrouth,  la  province  du  Liban  et  le  mutessariflick  de 
Jérusalem,  sera  jointe  au  quatrième  fascicule  qui  terminera  l'ouvrage.  En  atten- 
dant, ce  troisième  fascicule  contient  un  plan  de  Jérusalem  du  plus  grand  intérêt, 
et  qui  prépare  le  lecteur  à  la  dernière  partie  de  ce  second  ouvrage,  digne  en  tous 
points  du  premier  :  la  Turquie  d'Asie,  si  hautement  apprécié  par  la  Société  de  sta- 
tistique et  par  le  monde  savant. 

En  achevant  cette  présentation,  M.  Ducrocq  ajoute  :  Ce  fascicule,  comme  les  pré- 
cédents, ne  porte  que  le  nom  de  Vital  Cuinet.  A  côté  de  lui,  cependant,  il  eût  été 
juste  d'en  placer  un  autre.  Une  pensée  pieuse  de  respect  filial  s'y  est  refusée.  Il  me 
sera,  toutefois,  permis  de  dire,  qu'après  avoir  été  le  plus  dévoué  des  collabora- 
teurs, la  fille  aînée  de  Vital  Cuinet,  M"*  Alice  Vital  Cuinet,  sait  se  montrer  le  plus 
modeste  et  le  plus  habile  des  continuateurs.  Les  notes  et  manuscrits  pieusement 
recueillis  sont  toujours  mis  en  œuvre  et  animés  de  la  pensée  paternelle,  à  ce  point 
qu'il  est  impossible  de  reconnaître  le  point  précis  où  la  mort  a  glacé  la  main  de 
Vital  Cuinet.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  est  certain  d'être  l'interprète  du  sentiment  de  l'assemblée  en 
adressant  à  M.  Ducrocq  les  plus  vifs  remerciements  pour  son  intéressante  commu- 
nication. 

M.  Edmond  Duyal,  vice- président  de  la  Société,  est  invité  à  donner  lecture,  an 
nom  du  Conseil,  de  son  rapport  sur  les  comptes  de  1897  et  le  projet  de  budget 
pour  l'année  1898.  Ce  rapport  est  inséré  à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  tient  à  exprimer  la  reconnaissance  de  la  Société  à  M.  Coste  pour 
son  zèle  et  son  dévouement  dans  l'accomplissement  d'une  mission  qu'il  n'avait, 
d'ailleurs,  acceptée  qu'à  titre  temporaire,  et  du  soin  qu'il  a  mis  à  rendre  la  situa- 
tion financière  de  la  Société  aussi  satisfaisante  que  possible.  (Approbation  una- 
nime.) 

Sur  la  proposition  du  Président,  l'assemblée  vote  des  remerciements  à  la  com- 
mission des  fonds  et  à  son  rapporteur,  M.  Edmond  Duval. 

En  présence  de  la  demande  formée  par  M.  Coste  d'être  relevé  de  ses  fonaions, 
le  Conseil  a  dû,  pour  se  conformer  à  l'article  6  du  règlement  intérieur,  procéder  à 
la  désignation  de  son  successeur,  pour  la  fin  de  la  période  triennale  commencée. 
Il  propose,  pour  les  fonctions  de  trésorier,  du  1"  mai  1898  au  31  décembre  1899, 
M.  Paul  Matrat,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre,  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Cette  candidature  sera  portée  à  la  connaissance  des  membres  titulaires  de  la 
Société  huit  jours  avant  l'élection,  qui  aura  lieu  à  la  séance  du  20  avril,  dans  les 
conditions  des  statuts  et  du  règlement. 

Aux  termes  de  l'article  précité,  toute  candidature  proposée  par  cinq  membres 
au  moins  est,  de  droit,  ajoutée  à  celle  du  Conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux 
dispositions  des  articles  5  et  8  des  statuts  et  transmise  au  Secrétaire  général  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  présente  séance. 

M.  Paul  Matrat  ne  veut  pas  attendre  le  résultat  du  scrutin  pour  remercier  le 
Conseil  du  témoignage  de  confiance  qu'il  vient  de  lui  donner.  La  Société,  si  elle 
ratifie  le  choix  du  Conseil,  peut  être  assurée  qu'il  s'efforcera  de  suivre  les  excel- 
lentes traditions  de  son  prédécesseur. 

En  l'absence  de  .\1M.  Juglar  et  Rochetin,  inscrits  à  l'ordi'e  du  jour  et  qui  se  sont 
excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  la  parole  est  donnée  à  M.  Edmond^FiÉ- 
CHEY  pour  sa  communication  sur  la  Statistique  agricole  décennale  de  1892. 

Celte  communication  qui  recevra,  en  raison  du  sujet,  une  certaine  étendue,  sera 
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publiée  plus  lard  dans  le  Journal  de  la  Société.  M.  Fléchey  n'a  pu  traiter  que  des 
cultures,  se  réservant  de  parier,  dans  une  séance  ultérieure,  des  animaux,  de  Téco- 
nomie  rurale,  etc. 

Au  cours  de  son  exposé,  M.  Fléchey  ayant  dit  que  l'administration,  pour  établir 
la  superficie  totale  du  territoire  de  la  France,  avait  pris  les  chiffres  du  cadastre 
(53857199  hectares),  M.  Levâssëur  explique  la  différence  constatée  entre  la  su- 
perficie de  la  France  donnée  par  V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  ou  l'Élat- 
mmor  général,  et  la  superficie  prise  pour  base  de  l'enquête  agricole. 

Pour  l'établissement  du  cadastre,  on  a  mesuré  la  superficie  par  commune  et, 
d'un  autre  côté,  on  n'y  a  pas  compris  les  fleuves,  les  estuaires  et  les  parties  rocheu- 
ses ou  plantées  en  landes  et  non  susceptibles  de  production. 

Sur  l'invitation  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  on  a  révisé  les  calculs  de  la 
superficie  de  la  France  et  on  a  effectué  sur  les  cuivres  des  caries  de  l'État-mayor 
toutes  les  rectifications  utiles.  Les  chiffres  nouveaux  sont  donnés  par  divers  docu- 
raenis;  mais  c'est  avec  raison  que  le  Ministère  de  l'agriculture  ne  s'y  est  pas  arrêté 
et  a  préféré  ceux  du  cadastre,  afin  de  laisser  en  dehors  les  parties  non  agricoles 
du  territoire.  C'est  ainsi  qu'on  a  négligé  toutes  les  eaux  de  la  France,  la  partie 
française  du  lac  de  Genève,  les  lais  de  mer;  mais  il  n'eût  pas  été  sans  intérêt  de 
donner,  en  note,  les  chiffres  exacts. 

M.  T.  Loua  ajoute  que,  de  son  côté,  il  a  effectué  la  comparaison  des  superficies 
données  parl'État-major  et  parle  cadastre,  et  qu'il  a  constaté  que  les  différences 
provenaient  surtout  des  lais  de  mer.  Un  seul  département,  la  Lozère,  présentait 
des  chiffres  identiques. 

L'ordre  du  iour  de  la  séance  du  20  avril  prochain  est  fixé  comme  suit  : 

1**  Suite  de  la  communication  de  M.  Fléchey  sur  la  statistique  agricole  décennale 
de  1892; 

2®  M.  Juglar  :  Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que  relève  la  statistique 
portent-ils  la  trace  des  événements  politiques  ou  économi([ues  ? 

3'  M.  Rochetin  :  L'avenir  économique  de  l'Espagne  et  du  Portugal. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  un  quart. 

Le  Seerétaire  général,  Le  Président, 

Em.  Yyermès.  Beaurun-Gressier. 


II. 
SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


Rapport  pRÉSBiiTÉ  au  nom  du  Conseil  par  M.  Edmond  Duval,  vice -président, 

DANS   LA   SÉANCE   DU   16   MARS   1898. 

Messieurs, 

La  méthode  de  notre  distingué  trésorier  est  si  claire  et  l'application  en  est  si 
précise,  que  l'examen  des  comptes  de  M.  Cosle  est  presque  une  récréation  pour  la 
Commission  qui  en  est  chargée,  à  la  condition  de  renoncer  à  la  jouissance,  si  douce 
pour  un  censeur,  de  découvrir  la  moindre  matière  à  la  plus  légère  injonction. 

Les  procédés  d'investigation  de  votre  Commission  des  comptes  ont  été  les  sui- 
vants : 

Elle  a  d'abord  porté  son  examBn  sur  le  bilan,  et  dans  le  bilan,  sur  le  passif,  qui 
figure  pour  46790  fr.  93  c,  dont  2  670  fr.  83  c  seulement  représentent  les 
créances  effectives  de  MM.  Berger-Levrault  et  C**  et  de  divers  ;  la  différence,  soit 
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44119  fr.  40  c.,  est  inscrite  au  passif  par  une  nécessité  d'écritures,  puisque  c'est  la 
Société  de  statistique  elle-même  qui  en  est  créancière. 

Or,  en  se  reportant  à  l'actif,  on  voit,  dès  Tabord,  que  les  fonds  libres, 
3 125 fr.  83  c.,  sont  suffisants  pour  acquitter  les  créances  effectives;  —  ces  paie- 
ments sont  aujourd'hui  accomplis  —  et  laissent  même  un  disponible  de  455^  » 
qui,  ajoutés  :  1*  aux  rentes  et  valeurs  en  portefeuille,  figurant  —  prix 

d'achat  —  pour 41  276 ,40 

2"  aux  annuités  à  recevoir 2  330     » 

3*  à  l'évaluation,  pour  ordre,  des  livres  et  collections 58     » 

donnent  précisément  les 44119^,40 

de  l'avoir  de  la  Société  de  statistique  inscrits  au  passif. 

Cet  avoir,  par  rapport  au  bilan  de  1896,  est  en  augmentation  de  3804  fr.  86  c, 
qui  sont  représentés  par  les  différences  suivantes  : 

Sur  les  espèces  en  caisse 326',86 

Sur  les  rentes  et  valeurs,  par  suite  d'achats  de  3  obh'gations  du  Sud  de  la 

France  et  d'un  quart  de  la  Ville  de  Paris  1886 1  i92     • 

Sur  les  annuités  à  recevoir  pour  rachats  de  cotisations  ou  trimestrialités  de 

THôtel  des  sociétés  savantes,  sur  la  vente  de  deux  corps  de  bibliothèques.        2  230     n 

4048^86 
A  déduire  : 

Pour  amortissement  du  mobilier l'j  ^ji 

Pour  amortissement  des  imprimés  en  magasin 243  j  * 

Somme  égale 3  804^86 

Enfin,  l'augmentation  de  cet  avoir  se  justifie  ainsi  :  "^"^'"" 

!•  Pour  le  capital  libre 3382',46 

Savoir  : 

Excédent  de  l'exercice  1897 80T,86 

Valeur  escomptée  à  3  1/2,  en  avril  1897,  des  annuités  pour 

vente  des  corps  de  bibliothèques 1663     > 

Portion  devenue  libre  du  fonds  de  réserve,  par  le  décès  de 

5  membres  rachetés 1 150,60 

3621',46 
A  déduire  : 

Amortissement  du  mobilier l'j       ggg     , 

Amortissement  des  imprimés 238  (     

Somme  égale 3  382^46 

2^  Pour  rachats  de  cotisations  en  cours,  deux  au  nouveau  tarif  en  1897,  au 

lieu  de  une  à  250  fr.  en  1896 350     > 

3*^  Provision,  en  1897,  pour  la  médaille  Bourdin 36     > 

4®  Escompte  des  annuités  à  recevoir,  formant,  avec  les  1  663  fr.  ci-dessus, 
les  2  000  fr.,  prix  de  vente,  des  corps  de  bibliothèques 337     » 

4 105S46 
A  déduire  : 

Réduction  survenue  au  fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  par  5  dé- 
cès de  membres  rachetés,  calculés  à  230  fr.  12  c,  soit  1 150  fr.  60  c. 
portés  au  capital  libre  et  compensés  —  pour  850  fr.  —  par  un  accrois- 
sement résultant  de  3  rachats  nouveaux 300 ,60 

Somme  égale 3  804^86 

Il  ne  faut  pas  en  induire  que  la  situation  de  la  Société  est  plus  prospère  qu'elle 
ne  l'est  en  realité. 

On  veri'a,  en  effet,  que  l'augmentation  résulte,  pour  la  plus  grosse  part,  de  con- 
Yei*sion  de  valeurs  ou  de  bonis  accidentels  :  1*  1 663  fr.,  vente  d'une  partie  démo- 
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bilier;  2*  translation  aux  fonds  libres  d'une  part  du  fondsde  réserve,  1 150  fr.  60  c,  ; 
enfin,  3*  liquidation  d'un  compte  arriéré  avecrimprimeur;  toutes,  recettes  d'ordre 
ou  accidentelles,  qui  seront  analysées  plus  loin. 

n 

L'examen  des  comptes  de  1897  montre  que  les  prévisions  budgétaires  ont  été 
sagement  établies. 

L'excédent  réalisé,  dit  le  trésorier,  est  dû  malheureusement  au  décès  de  5  mem- 
bres rachetés  et,  d'autre  part,  à  un  ensemble  de  circonstances  qui  ne  se  reprodui- 
ront pas  en  1898,  ce  qui  ne  permettra  pas  d'en  faire  état  dans  les  prévisions  de 
cet  exercice. 

Recettes. 

On  constate  : 

Augmentation.      Diminution. 

Sur  les  intérêts  et  arrérages,  un  excédent  de  recettes  sur  les 

prévisions  de 5',86 

Sur  les  cotisations  des  membres  titulaires,  une  diminution  de.  124',90 

(Provenant  du  rachat  de  2  membres  :  1  membre  devenu  cor- 
respondant, 1  retardataire  qui  a  payé  en  1898,  plusieurs 
radiations.) 
Sur  les  cotisations  de  membres  correspondants,  recrutés  parmi 

les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale 99  ,20 

Abonnements 51     > 

Ventes  de  collections  et  règlement  de  compte  avec  l'imprimeur.        340 ,25 
Fonds  de  réserve  :  parts  devenant  libres  par  décès  de  membres 

rachetés 460,24 

Dépenses. 

En  dépense,  aucun  crédit  n'a  été  dépassé  ;  sur  les  suivants, 
ont  été  réalisées  des  économies  : 

(Reliquat  dei  erédito 
non  employés.) 

Frais  de  recouvrement  de  cotisations 3',95 

Convocations 19  ,55 

Menues  dépenses 13  ,40 

Frais  de  reliure 40     i> 

Loyer  et  service 89  ,80 

(Résultant  du  nouveau  bail.) 

Impression  et  expédition  du  Journal 468,25 

(Cette  réduction,  qui  est  de  728  fr.  17  c.  par  rapport  à  1896, 
provient  du  nombre  de  pages  imprimées  et  a'une  diminu- 
tion sur  le  papier.) 

Graphique  et  cartogrammes 25     » 

Frais  de  représentation 80  ,50 

Frais  divers 208     i> 

1854^~       17^,90 
D'où  un  écart  de ^^     "1  678MO 


L'excédent  réalisé  en  1897  s'est,  en  effet,  élevé  à i  958',46 

alors  qu'il  figurait  en  prévision  au  budget  dudit  exercice  à 280 ,36 

Somme  égale 1  678M0 

Il  ressort  de  cet  examen  que  les  prévisions  budgétaires  avaient  été  bien  établies 
et  que  le  bureau  de  la  Société  a  employé  avec  une  scrupuleuse  économie  les  fonds 
mis  à  sa  disposition. 
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Mais  il  appert  notamment  que  Texcédenl,  accroissant  effectivement  notre  avoir, 
doit  être  principalement  attribué  aux  soins  scrupuleux  que  M.  le  secrétaire  générai 
apporte  à  la  surveillance  de  la  dépense  la  plus  importante  de  notre  budget,  celle 
qui  a  rapport  au  Journal  de  la  Société. 

C'est,  en  réalité,  l'économie  de  468  fr.  25  c.  sur  le  crédit  d'impression  qui 
forme  l'excédent  réel  de  l'exercice,  et  il  est  dû  uniquement  à  la  vigilance  et  à  l'ha- 
bileté que  M.  Yvernès  apporte  à  la  publication  du  Journal,  secondé  dans  ses  efforts 
par  notre  trésorier,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  l'économie  moins  impor- 
tante, mais  néanmoins  très  appréciable,  résilisée  sur  les  prix  du  papier. 

in 

Enfin,  Messieurs,  il  nous  reste  à  examiner  les  prévisions  que  le  Conseil  vous  pro- 
pose d'inscrire  au  budget  de  1898. 

ReoetteB. 

Ariicles  à  prévisions  modifiées. 

lolérôls  et  arrérages.  (Majoration,  45  fr.  par  revenu  des  valeurs  nouvelle- 
ment acquises,  atténuée  par  la  perte  de  quelques  francs  sur  la  conversion 

de  communales  1892.) 1  395',68 

Cotisations  des  membres  titulaires.  (Réduction,  75  fr.) 4050    • 

Cotisations  de  membres  correspondants.  (Augmentation,  114  fr.) 540    i 

(20  cotisations  en  France,  2Ô  à  l'étranger.) 

Abonnements.  (Diminution,  59  fr.) 1319    • 

(Conforme  à  la  recette  de  1897.) 

Ventes.  (Augmentation,  30  fr.) 60    i 

(Le  chiffre  réalisé  en  1897,  dû  à  un  règlement  de  compte  avec  Bei^er- 
Levrault  et  C*'  et  à  la  vente  de  deux  collections  incomplètes,  ne  peut 
servir  de  base  en  1898.) 

Cotisations  arriérées.  (Diminution,  25  fr.)  .    . 25    • 

(Ne  figurent  à  cet  article  que  les  cotisations  dont  le  recouvrement  est 
assuré.) 
Fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées.  (Diminution,  690  fr.  36  c.)  .   .        Mémoire. 
(Parce  qu'à  ce  jour,  nous  n'avons  connaissance  d'aucun  décès  de  membre 
racheté.) 

Dépenses. 

Frais  de  reliure.  (Augmentation,  40  fr.) 80    • 

(On  propose  de  doubler  le  crédit  en  1898,  celui  de  1897  n'ayant  pas  été 
utilisé.) 

Loyer  et  service.  (Diminution,  129  fr.  60  c.) 520,40 

(Le  nouveau  bail  a  permis  de  réduire  les  frais  de  lover.) 

Impression  et  expédition  du  Journal.  (Diminution,  150  fr.) 4500    • 

(Malgré  l'économie  réalisée  en  1897,  le  crédit  ne  serait  abaissé  que  de 
150  fr.  pour  laisser  une  certaine  marge  à  M.  le  secrétaire  général.) 

Graiphique.  (Diminution,  25  fr.) 100    • 

(Egal  à  la  dépense  de  1897.) 

Annuaire.  (Augmentation,  75  fr.) 75    • 

(La  Société  aura  à  supporter,  en  1898,  les  frais  de  correction,  d'impres- 
sion et  d'expédition.) 
Frais  divers  extraordinaires.  (En  diminution  de  300  fr.  sur  1897.)   ....  100    • 

(Il  semble  utile  de 'restreindre  la  propagande  qui,  très  productive  auprès 
de  la  Société  d'économie  politique,  l'avait  été  moins  auprès  de  la  So- 
ciété d'économie  sociale.) 

Provision  pour  l'Exposition  de  1900 100    » 

(Il  a  paru  utile  d  ouvrir  par  provision  un  compte  destiné  à  recueillir,  par 
prélèvement  sur  plusieurs  exercices,  des  fonds  permettant  à  la  Société 
de  faire  face  aux  dépenses  qui  résulteront,  nécessairement  pour  elle, 
de  sa  participation  à  l'Exposition  de  1900  et  des  obligations  de  diverse 
nature  que  cette  solennité  peut  lui  créer.) 
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En  résumé,  le  budget  se  règle,  en  recettes,  à 9  889',68 

En  dépenses,  à 9  871 ,40 

D'où  un  excédent  de 18^,28 

Bien  faible,  mais  suffisant  si,  comme  nous  le  pensons,  tous  les  crédits  de  dé- 
penses sont  suffisamment  pourvus  et  les  recettes  exactement  calculées. 

Enfin,  Messieurs,  votre  Commission  des  comptes  vous  propose  de  donner  à 
M.  Goste  un  élogieux  quitus  pour  les  comptes  clos,  et  d'y  joindre  l'expression  de 
nos  très  reconnaissants  remerciements  pour  le  zèle  éclairé  qu'il  apporte  à  la  ges- 
tion de  notre  fortune. 

Elle  est  au  regret  de  vous  apprendre  que  notre  trésorier  maintient  sa  décision 
de  retraite;  vous  vous  souvenez.  Messieurs,  que  M.  Coste  avait  bien  voulu  accepter 
ces  fonctions  à  titre  temporaire,  et  par  dévouement  à  la  Société. 

Nous  devons  lui  savoir  gré  d'avoir  institué  une  comptabilité,  guide  précieux 
pour  son  successeur,  qui  pourra,  en  suivant  la  voie  tracée,  présenter  chaque  année 
les  comptes  financiers  avec  la  claire  méthode  de  M.  Coste. 

Le  Conseil  présente  aux  suffrages  de  l'assemblée  M.  Paul  Matrat,  qui  consent  à 
recueillir  la  succession  de  M.  Coste.  L'expérience  de  ce  distingué  fonctionnaire 
nous  garantit  assurément  que  les  bonnes  traditions  du  trésorier  soilant  ne  seront 
pas  abandonnées. 

Edmond  Duyal. 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1897. 


ACTIF. 

!•  Disponibilités  (1):  en  caisse 82'95 

—  au  Crédit  foncier  de  France 2752  78 

—  à  recevoir  de  divers 340  10 


2*  Rentes  et  valeurs  (au  prix  d'achat)  [2]  : 

36  fr.  de  rente  3  p.  100 997'60 

238  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100 7163    » 

70  obligations  foncières  3  p.  100  1883 29609  15 

4  obligations  communales  3  p.  100  1892 20U  65 

3  obligations  du  Sud  de  la  France 1^90  50 

1  quart  d'obligation  Ville  de  Paris  1886  (n<>  544  544,  t"  série) .   .  101  50 


3125^83 


41 276  40 

3*  Bibliothèque  :  valeur  des  livres  (pour  mémoire) 1    > 

4*  Imprimés  en  magasin  (57  collections  du  Journal) 57    » 

5»  Annuités  à  recevoir  de  1898  à  1907(3) 2330    » 

Total  de  l'actif 46  790 '23 


(1)  Dédaction  faite  des  2  670  fr.  83  c.  de  comptes  créanciers,  qui  figurent  au  passif,  le  chiffre  net  des 
disponibilités  se  réduit  à  455  fr. 

(?)  Sur  ces  Rentes  et  valeurs,  30  383  fr.  sont  réglementairement  immobilisés  comme  représentant  le 
placement  du  legs  Bourdia  et  du  fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées. 

(S)  Comprenant  480  fr.  d'annnités  de  rachat  des  cotisations,  et  1  850  fr.  d'annuités  dues  par  THétel 
des  sociétés  savantes  en  paiement  de  deux  corps  de  bibliothèque  qui  lui  ont  été  cédés  en  1897. 
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PASSIF, 

!•  Capital  libre  (1) 

2*  Legs  Bourdin  (36  fr.  de  rente  française  3  p.  100) 

3^  Fonds  de  réserve  des  cotisations  raclietées  : 
Versements  de  racliat  au  31  décembre  1896  par  129  membres  ...     29686    » 
Rachat  de  3  membres  en  1897 850    » 

Soit  pour  1 32  membres 30536    > 

Somme  devenue  libre  par  le  décès  de  5  membres 1150  60 

Reste  pour  127  membres  rachetés 

4^  Rachats  de  cotisations  en  cours 

5^  Provision  pour  la  médaille  Bourdin  à  décerner  en  1898 

6^  Escompte  des  annuités  à  recevoir  (2) 

7^  Comptes  créanciers  pour  la  liquidation  de  1897  (à  déduire  des  dis- 
ponibilités) : 

MM.  Berger-Levrault  et  C*,  imprimeurs 280^88 

Créditeurs  divers 2  889  95 


12  691'i0 
997  60 


Total  du  passif. 


29385  M 
600  • 
108  • 
337    ■ 


2670  8S 
i6790'23 


COMPTES  DE  1897 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1898. 


I.  RESSOURCES  BUDGÉTAIRES 
A.  —  Ressources  ordinaires. 


pma  1897. 

Intérêts  et  arréra^^es  des  rentes  et  valeurs  :  ^ 

—  Rente  3  p.  100 86'  ■ 

—  Rente  8  1/2  p.  100 288    » 

—  70  oblig.  foncières  1883,  à  Ufr.  40  c 1008    » 

—  ioblig.communales  3  p.  100  1892  a  Ufr.  40  c.  (8)  61  40 

—  3  obligations  Sud  de  la  France  à  14  fr.  40  c.  (4)  »    • 

—  1  quart  Ville  de  Paris  à  2  fr.  88  c.  (4) •    . 

—  Compte  courant  au  Crédit  foncier,  intérêts  .  .  .  6  56 

1350'  » 

Cotisations  des  membres  titulaires  à  25  fr.  (5) 4125    > 

Cotisations  des  membres  correspondants  à  12  et  15  fr.  (5).  426    > 

Abonnements  ordinaires  (commission  déduite) 1 370    » 

(de  la  Ville  de  Paris 1000    » 

c..K«^n#î/.«o/«\'<lt»  Ministère  de  l'agriculture 1 200    » 

S"^^®"'»^"*Wjdu  Ministère  des  travaux  publics    ....  •    » 

(du  Ministère  de  Pinslruction  publique.  .  .  300    « 

Ventes  (coUeaions,  journal  et  volumes  du  25*  anniversaire).  80    * 

Totaux  des  ressources  ordinaires  .  .  9  801'  » 


réalbéM 

•léroci 

m   1897. 

pMrilM. 

36'   . 

36'  . 

238     . 

238    • 

1008     » 

1008    • 

61  44 

57  60 

»     > 

43  20 

»     • 

288 

12  42 

10    > 

1 855'86 

1  395'68 

4000  10 

4050    • 

525  20 

540    • 

1319     . 

1319    • 

1000     > 

1000    • 

1200     > 

1200    • 

300     » 
370    25 


300 


10070'41        9864'68 


(1^  En  augmentation  réelle  de  3  382  fr.  46  c.  sur  le  chiffre  du  81  décembre  1896. 

(2)  Différence  entre  la  valeur  nominale  des  annuités  à  recevoir  de  THôtel  des  sociétés  savantes  et 
leur  valeur  actuelle,  qui  figure  seule  dans  le  capital  libre. 

(3)  Les  obligations  communales  1892  ayant  été  converties,  H  en  résulte  pour  la  Société  ane  rédocUoB 
dlntérêt  de  3  fr.  84  c. 

(4)  Valeurs  achetées  le  30  décembre  1897. 

(5)  Le  personnel  racheté  ou  payant,  en  février  1898,  comprend  339  membres,  savoir  :  127  membres 
rachetés;  171  membres  titulaires  non  rachetés;  21  membres  correspondants  en  France,  20  à  Fétringer. 

(6)  À  répoque  où  le  budget  est  dressé,  les  subventions  ne  sont  pas  encore  acquises  et  sent  prévues 
pour  une  somme  égale  aux  chiffres  de  1897. 
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B.  —  Ressources  extraordinaires 
(ou  provenant  des  exercices  antérieurs). 


Cotisations  arriérées 

Portion  dn  fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  de- 
Tenant  libre  par  le  décès  des  membres  titulaires  (l) .  . 

Totaux  des  ressources  extraordinaires. 


préroet 
pour  1897. 

rédiséac 
en    1897. 

préraet 
pour  1898. 

50'    • 

50'    » 

Î5'   . 

690   36 

H50  60 

Mémoire. 

7^0'36 

1200' 60 

25'    . 

Ensemble  des  ressources  budgétaires. 

A.  —  Ressources  ordinaires 9801'  »  10070'il  986i'68 

B.  —  Ressources  extraordinaires 740  86  1200  60  25    » 

Totaux 10541 '36  11271'01  9  889' 68 

IL  RECETTES  EXTRA-BUDGÉTAIRES  (avec  affectation  spéciale). 

Rachats  de  cotisations  à  300  fr.. 600'  >  600'  ■  800'  » 

Rachats  par  annuités 100    »  220    >  120    > 

Annuités  de  THÔtel  des  sociétés  savantes »    •  150    »  200  40 

Livraison  de  5  collections  du  Journal »    >  5    »  »    » 

700'   .  975'   »  620'40 


I.  DÉPENSES  BUDGÉTAIRES 


Charges  ordinaires. 


DénmsuB 


Administration.  Frais  de  secrétariat 

—  Indemnité  au  trésorier 

—  Frais  de  recouvrement 

—  Convocations,  correspondance  et  frais  di- 

vers  

Bibliothèque.  Allocation  au  bibliothécaire 

—  Frais  de  reliure 

—  Menues  dépenses 

Loyer  et  service  (2) 

Journal.  Impression  et  expédition 

—  Graphiques  et  cartogrammes 

—  Rédaction 

Annuaire.  Impression  et  expédition 

Médaille  Bourdin  (prélèvement  annuel) 

Totanx  des  charges  ordinaires  .   .   .   . 


préTQei 

faites 

préroM 

pour  1897. 

M  iS97. 

pour  189S. 

1200'   . 

1200'    » 

1200'    » 

600 

600     . 

600      > 

130     « 

126  05 

130     . 

740 

720  45 

740     » 

250     ' 

250     » 

250     » 

40 

1               »     • 

80     > 

40     • 

26  60 

40     » 

650     • 

>           560  20 

520  40 

4650     » 

4181   75 

4500     • 

125     > 

100     . 

100     >• 

1300     1 

1 300     » 

1300     > 

1     1 

•     » 

75     « 

36     « 

36     • 

36     » 

9761' 

9 101 '05 

9 571 '40 

(1)  En  1897,  la  Société  a  perdu  5  membres  titulaires  rachetés.  En  février  1898,  la  Société  n'est 
heureusement  informée  d'aucun  décès. 

(2)  Un  nouveau  bail  avec  l'Hôtel  des  sociétés  savantes  nous  a  permis  de  réduire  nos  charges  locatives; 
Teffèt  n'en  sera  complet  qu'en  1898. 
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B.  —  Charges  extraordinaires. 

préTU«t  faites 

pour  1897.  «  1897. 

Frais  de  représentation  (crédit  à  la  disposition  du  Prési- 
dent]          100'  »  19^50 

Frai»  divers  extraordinaires  (1) 400    »  192    » 

Provision  pour  l'Exposition  d^  1900 >     •  ■    » 

Totaux  des  charges  extraordinaires  .  .         500'  •  2 11 '50 

Ensemble  des  dépenses  budgétaires  et  balance. 

A.  —  Charges  ordinaires 9761'  •  9101'05 

B.  —  Charges  extraordinaires 500    »  211  50 

10261'   »  9312'55 

Excédent  réservé  pour  les  charges  imprévues  (2)  .   .  .  .         280  36  1 958  46 

Balance 10541 '36  11271'01 

II.  DÉPENSES  EXTRABUDGÉTAIRES 

Placement  pour  immobilisation  viagère  des  fonds  prove- 
nant du  rachat  des  cotisations Mémoire.  •    » 

Placement  de  fonds  provenant  de  recettes  extrabudgétair .            »    >  1 492  '  t 


préTOcf 
pour  1898. 


100' 

100 

100 

300' 


9  571 '40 
300     » 

9871 '40 
18  28 

9 889 '68 


300'   » 
200  40 


I 

RÉSUMÉ  DE  L'EXERCICE  1897 
(recettes  et  dépenses  effectives,  abstraction  faite  des  mouvements  d'écritures) 

Diransi 

Charges  ordinaires  ayant  donné 
lieu  à  une  dépense  effective.      9 065' 05 

Dépenses  extraordinaires  ...        211  50 

Dépenses  extrabudgétaires  (achat 
de  valeurs) 1 492    • 

Disponibilités  au  31  décembre 
(cbifiFre  net) 455    » 


Disponibilités  an  1*' janvier  .  .         128'14 

Ressources  ordinaires 10070  41 

Ressources  extraordinaires  .  .  50    » 

Recettes  extrabudgétaires  .  .   .         975    « 

11223'55 


11 223' 55 


II 

RÉSUMÉ  DES  PRÉVISIONS  DE  L'EXERCICE  1898 


Disponibilités  au  i^i"  janvier  . 
Ressources  ordinaires.  .  .  . 
Ressources  extraordinaires  . 
Recettes  extrabudgétaires  .  . 


455'   » 

9  864  68 

25     » 

620  40 

10  965'08 

Charges  ordinaires  effectives  .  . 
Charges  extraordinaires  .... 
Remplois  réglementaires .... 
Disponibilités  présumées  au  31 
aécembre  1898 


DimsBB 

9  535'40 
300  > 
500  40 

629  28 

10  965'08 


(1)  En  1897  :  dépenses  de  propagande,  126  fr.  36  c.  ;  Exposition  de  Bruxelles,  65  tr.  65  c. 

(2)  L'excédent  réalisé  en  1897  est  dû  malheureusement  au  décès  de  6  membres  rachetés  eC,  d'autre 
part,  à  un  ensemble  de  circonstances  favorables  qui  ne  se  reproduiront  pas  en  1898. 
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III. 

LE  MOUVEMENT  DES  CONTRATS  DE  TRANSPORTS  EN  FRANCE  DE  1863  A 1896 
d'après  les  produits  de  l'impôt  du  timbre  (1). 

Les  Comptes  définilifs  des  recettes  du  budget  général,  annuellement  rendus  par 
le  ministre  des  finances,  mentionnent,  depuis  1872,  l'importance  des  droits  de 
timbre  perçus  sur  les  différents  contrats  de  transports.  Antérieurement  à  cette 
époque,  les  indications  fournies  par  les  Comptes  ne  se  rapportent  en  effet  qu'à 
quelques  catégories  seulement  de  ces  contrats,  qui  y  apparaissent  successivement 
depuis  1863. 

C'est  d'après  les  données  de  ces  Comptes  que  nous  avons  dressé  le  tableau  d'en- 
semble que  nous  publions  en  annexe.  On  en  peut,  dans  la  presque  totalité  des  cas, 
déduire  le  nombre  des  contrats  taxés  et,  procédant  sur  une  série  d'années,  en 
suivre  le  mouvement.  Ce  sont  ces  résultats  que  nous  allons  analyser. 

Les  contrats  de  transports  se  présentent,  on  le  sait,  sous  des  modalités  diverses 
selon  qu'ils  s'appliquent  à  des  transports  terrestres  ou  à  des  transports  maritimes 
et,  dans  chacune  de  ces  deux  grandes  catégories,  selon  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  transports  s'effectuent. 

Nous  rencontrerons  ainsi  successivement,  pour  les  transports  terrestres,  les 
lettres  de  voiture  ordinaires,  les  lettres  de  voiture  et  les  récépissés  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  les  bulletins  d'expédition  des  colis  postaux,  les  bulletins  délivrés 
par  les  compagnies  de  tramways  ;  pour  les  transports  maritimes,  les  chartes-parties 
et  les  connaissements. 

I.  Transports  terrestres. 

Routes,  fleuves  et  canaux.  —  Lettres  de  voiture  ordinaires.  —  En  droit  com- 
mercial, la  lettre  de  voiture  est  toujours  facultative.  Elle  ne  constitue  pas  ijine 
preuve  nécessaire  du  contrat  intervenu,  en  vue  du  transport,  entre  l'expéditeur  et 
le  voiturier,  bu  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  pour  en 
fixer  les  conditions  ;  c'est  seulement  une  précaution  que  les  parties  peuvent  ou  non 
prendre.  En  droit  fiscal,  au  contraire,  elle  est  obligatoire  en  ce  qui  concerne  les 
envois  contre  remboursement  et  les  envois  purs  et  simples  d'argent. 

Dans  ce  cas  particulier,  la  lettre  de  voiture  est  assujettie  à  un  droit  de  timbre 
fixe  de  35  cent,  (y  compris  le  droit  de  décharge  de  10  cent.).  Le  droit  ;de  timbre 
de  dimension  est  applicable  dans  tous  les  autres  cas,  mais  les  feuilles  de  la  moindre 
dimension  étant  généralement  suffisantes  pour  contenir  le  texte  de  la  convention, 
le  droit  réellement  appliqué  ne  dépasse  pas  le  plus  souvent  60  cent. 

Les  Comptes  définitifs  des  recettes  ne  mentionnent  pas,  antérieurement  à  1868, 
le  montant  des  droits  de  timbre  perçus  sur  les  lettres  de  voiture  ordinaires  :  ces 
droits  apparaissent  pour  la  première  fois  dans  le  compte  de  cet  exercice  pour 
593  700  fr. 

Le  maximum  de  rendement  est  fourni  par  1869  avec  767  686  fr.  En  1876,  ce 
rendement  tombe  à  81  728  fr.  et,  en  1886,  à  63  730  fr.  ;  on  constate  ensuite  un 
léger  relèvement  et  1896  produit  166  327  fr. 

(1)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  22  décembre  1897, 
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Les  résultats 

par  périodes 

quinquennales,  de  1872  à  1896, 

sont  les  suivants  : 

Produits  eaetiss«s  pu  le  Trésor. 
Psndant             Moy«m« 

Fruies.             Fruies. 
1035  850       207  170 

fMoôm. 

h  pins  forte. 

hplusfiûble. 

i87M876.   . 

Années.                  Produiu. 

Francs. 
1872.    .    .       437  260 

Années.                 ProdoiCs. 

1876.    .    .       8172*8 

1877-1881.   . 

316  004 

63  201 

1877.    .    .         79  896 

1881.    .    .       51275 

1882-1886.    . 

264  627 

52  925 

1886.    .    .         68  730 

1882.    .    .       48  786 

1887-1891.    . 

447  175 

89  435 

1890.    .    .       101  707 

1887.    .    .       78  817 

1892-1896.    . 

640  565 

128  113 

1896.    .    .       166  327 

1893.    .    .      101495 

Ces  indications  ne  permettent  pas  de  se  rendre  un  compte  exact  non  seulement 
du  mouvement  des  transports  qui  ont  donné  lieu  à  la  création  de  lettres  de  voiture 
ordinaires,  mais  encore  de  celui  de  l'impôt  lui-même.  Elles  sont,  en  effet,  incom- 
plètes et  insuffisantes  à  la  fois  :  incomplètes,  car  elles  laissent  de  côté  les  droits 
perçus  sur  les  lettres  de  voiture  ordinaires  venant  de  l'étranger,  timbrées  au 
moyen  de  timbres  mobiles  utilisés  en  dehors  de  leur  objet  particulier  et  seulement 
pour  leur  quotité,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  déclasser  les  droits  de  l'espèce  ; 
insuffisantes,  parce  qu'elles  ne  distinguent  pas  entre  les  droits  au  timbre  de  dimen- 
sion et  le  droit  de  timbre  spécial  de  35  cent,  applicable  aux  envois  d'argent  ou  de 
marchandises  contre  remboursement. 

Chemins  de  fer.  —  Lettres  de  voiture  et  récépissés  ;  Bulletins  d'expédition  de 
colis  postaux.  —  Nous  avons  vu  qu'antérieurement  à  1874,  la  lettre  de  voiture 
n'était  obligatoire  dans  aucun  cas.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  pu 
par  suite,  dès  le  début  de  leur  exploitation,  faire  accompagner  les  marchandises 
transportées  par  de  simples  notes  d'expédition.  Ce  mode  de  procéder  donna  lieu  à 
des  difficultés  nombreuses  tant  avec  les  expéditeurs  de  marchandises  qu'avec  le 
Trésor.  L'administration  soutenait  l'exigibilité  du  droit  de  timbre  sur  les  notes 
d'expédition  :  par  un  arrêt  du  28  mars  1860,  la  Cour  de  cassation  se  prononça 
pour  la  négative.  Les  expéditeurs  qui  demandaient  des  lettres  de  voiture,  enten- 
daient obliger  les  compagnies  à  insérer  dans  le  contrat  la  clause  d'indemnité  en 
cas  de  défaut  de  remise  des  marchandises  dans  le  délai  prévu  par  les  cahiers  des 
charges  :  par  un  arrêt  du  27  janvier  1862,  la  Cour  suprême  rejeta  leurs  préten- 
tions (1). 

La  nécessité  d'assurer  la  sécurité  du  titre  de  transport  par  chemins  de  fer  et  la 
sauvegarde  des  droits  du  Trésor  appelaient  de  nouvelles  dispositions  législatives. 
La  loi  de  finances  du  13  mai  1863  s'est  proposé  de  satisfaire  à  ce  double  intérêt. 

L'article  10  de  cette  loi  édicté  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  l'obliga- 
tion de  délivrer  désormais  aux  expéditeurs,  lorsque  ceux-ci  ne  demandent  pas  de 
lettres  de  voiture,  des  récépissés  dont  elle  fixe  les  énonciations.  Elle  décide  qu'un 
double  du  récépissé  accompagnera  l'expédition  et  sera  remis  au  destinataire. 

Les  droits  de  timbre  de  ces  récépissés  sont  uniformément  fixés  à  20  cent.,  soit 
que  ces  récépissés  s'appliquent  à  des  transports  en  grande  vitesse,  soit  qu'ils  con- 
cernent des  transports  en  petite  vitesse.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  récépissés  ne 
peuvent  remplir  le  rôle  de  la  lettre  de  voiture  que  jusqu'aux  lieux  desservis  par  les 


(1)  Voir,  sur  ce  point,  notre  élade  sur  le  Régime  fiscal  des  contrais  de  transports  en  France,  dans 
le  Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  {Section  des  sciences  économiques  et 
sociales),  année  1897. 
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voies  ferrées,  ou  par  ie  factage  et  le  camionnage  dont  les  compagnies  sont  rendues 
responsables  par  leur  cahier  des  charges. 

Au  tarif  de  1863,  les  droits  de  timbre  sur  les  récépissés  de  chemins  de  fer  se 
sont  élevés  en  1864,  première  année  entière,  à  4  millions;  ils  étaient,  en  1869, 
dernière  année  normale  d'application  du  môme  régime,  de  5  millions  8.  Ces  pro- 
duits représentent  respectivement  20  et  29  millions  de  récépissés  timbrés,  soit  en 
5  années  une  augmentation  de  40  p.  100. 

Le  tarif  de  20  cent,  fut  porté  à  25  cent,  par  la  loi  du  23  août  1871  et  la  loi  du 
28  février  1872  réunit  à  ce  droit  celui  de  10  cent,  applicable,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  août  1871,  à  la  décharge  donnée  par  le  destinataire.  Ce  droit  global  de 
35  cent,  s'appliquait  aussi  bien  aux  transports  en  grande  vitesse  qu'à  ceux  en  petite 
vitesse. 

La  loi  du  30  mars  1872  a  modifié  profondément  ce  régime.  Elle  distingue  pour 
la  première  fois  entre  ces  deux  catégories  de  transports.  Les  récépissés  concernant 
les  transports  en  grande  vitesse  demeurent  assujettis  au  droit  de  35  cent. ,  tandis 
que  les  «  transports  effectués  autrement  qu'en  grande  vitesse  9,  selon  l'expression 
employée  par  le  législateur,  sont  soumis  à  un  droit  de  70  cent.,  y  compris  celui  de 
10  cent,  afférent  à  la  décharge  des  marchandises  donnée  par  le  destinataire  (1). 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1874  relatives  aux  recouvrements  effectués  par  les 
entrepreneurs  de  transports  à  titre  de  remboursement  des  objets  transportés  et,  en 
général,  pour  tous  les  transports  fictifs  ou  réels  de  monnaies  ou  de  valeurs,  sont 
applicables  en  matière  de  transports  par  chemins  de  fer.  Les  lettres  de  voiture  et 
les  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  des  transports 
de  l'espèce  supportent  seulement  le  droit  de  35  cent.  (2). 

Les  lettres  de  voiture  internationales  prévues  par  la  convention  de  Berne  de  1892 
ne  sont  également  assujetties  en  grande  vitesse  qu'au  droit  réduit  de  35  cent.  Ce 
bénéfice  leur  a  été  accordé  par  la  loi  du  27  décembre  1892.  L'application  du  droit 
commun  aurait  en  effet  constitué  pour  les  transports  internationaux  de  cette  caté- 
gorie, la  lettre  de  voiture  étant  obligatoire  en  ce  qui  les  concerne  d'après  la  con- 
vention précitée,  une  aggravation  sérieuse  par  rapport  aux  mêmes  transports  effec- 
tués à  l'intérieur  (3). 

Enfin,  la  loi  du  3  mars  1881  a  soumis  à  un  droit  uniforme  de  10  cent.,  y  com- 
pris le  droit  de  la  décharge  donnée  par  le  destinataire,  les  bulletins  d'expédition 
des  colis  postaux  transportés  en  grande  vitesse  et  d'un  poids  ne  dépassant  pas 
3  kilogr.  Le  poids  maximum  des  colis  a  été  porté  depuis  de  3  à  5  kiiogr.  par  la 
loi  du  12  avril  1892  et  de  5  à  10  kilogr.  par  celle  du  17  juillet  1897.  Les  bulletins 
de  colis  postaux  transportés  dans  l'intérieur  d'une  même  ville  sont  exempts  du 
timbre  de  10  cent.,  mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  à  la  transmission  des 
sommes  encaissées  à  titre  de  remboursement. 

Quant  aux  bulletins  d'expédition  délivrés  par  les  compagnies  de  tramways,  éga- 

(1)  Les  récépissés  timbrés  à  70  cent,  peuvent  servir  de  lettres  de  voiture  pour  les  transports  qui,  indé- 
pendamment des  voies  ferrées,  empruntent  les  routes,  canaux  et  rivières.  La  restriction  contenue  dans  la 
loi  de  1863  continue,  an  contraire,  à  être  applicable  aux  récépissés  de  grande  vitesse  qui  ne.  supportent 
que  le  droit  réduit. 

(2)  Voir  suprà, 

(3)  Les  lettres  de  voiture  internationales  timbrées  à  35  cent,  ne  peuvent  servir  d'instrument  de  trans- 
port en  dehors  des  voies  ferrées. 
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lemenl  taxés  à  10  cent,  par  la  loi  du  28  avril  189â,  nous  nous  bornerons  à  les 
mentionner  pour  ordre,  ces  droits  ne  figurant  pas  distinctement  jusqu'ici  dans  les 
Comptes  de  finances. 

Nous  grouperons  par  périodes  quinquennales  les  résultats  réalisés,  en  distin- 
guant entre  les  contrats  de  transports  en  grande  vitesse  (Récépissés  et  lettres  de 
voiture  spéciales,  Bulletins  d'expédition  de  colis  postaux)  et  ceux  de  petite  vitesse 
(Lettres  de  voiture). 


I.  Grande  vitesse.  —  Réoépissés  et  lettres  de  voiture  spéciales  des  ohemlns  de  fer 


(tarif  de  35  cent.). 

DrolU  eflotiMét  ptr  le  Trésor. 
PeDdâDt                Moyenne 

Annéo  de  chtqu 
forte. 

e  période 

Période*. 

Upliu 

11 

plus  faible. 

période  considérée. 

•anaelle. 

Anoéet. 

Produiu. 

Année*. 

Produiu. 

Fnnct. 

Fnuct. 

France. 

Frenca. 

1872-1876 . 

.     35  157  583 

7  031516 

1876.    .    . 

7  624  884 

1873. 

.    .     6  302  333 

1877-1881 . 

.    .     44  593  979 

8  918  795 

1880.    .    . 

10  364  042 

1877. 

.    .      7  883  511 

1882-1886  . 

.    .     38  305  636 

7  661  127 

1886.    .    . 

8412913 

1883. 

.    .      7  269  381 

1887-1891 . 

.     43  197  299 

8  639  459 

1891.    .    . 

9  617  787 

1887. 

.    .     8  108  241 

1892-1896.   . 

.     40  368  907 

8  073  781 

1896.    .    . 

8  821724 

1892. 

.    .     7  407  167 

XI.  Grande  vitesse.  —  Bulletins  d'expédition  de  coUs  postaux  (tarif  de  10  cent.) 


Droits  encaissés  par  le  Trésor. 


Périodes. 


1882-1886  . 
1887-1891 . 
1892-1896 . 


Pendant 

la 

période  considérée. 

Francs. 
7  758  128 

.      12  342  855 

.     20  255  671 


Moyenne 
annuelle. 

Francs. 

1  151  624 

2  468  571 
4  051  134 


Aonée  de  chaque  période 

la  plus  forte.  la  plus  faible. 

Années.  Produits.  Années.  Produiu. 


1885. 
1891. 
1896 


Francs. 

1  952  398 

2  812  646 
4  488  295 


1882. 
1887. 
1882. 


Francs. 

1  160218 

2  292  303 

3  656  144 


III.  Grande  vitesse.  —  Tous  titres  réunis. 


PsB^I                Moyenne 

Àané«deelMM|uepériod« 

Périodes. 

la  plus 

forte. 

la  pi» 

fkiUe. 

annuelle. 

Années. 

Produiu. 

Années. 

FredBlts. 

1872-1876.  . 

Fmes. 
.     35  157  583 

Feanes. 
7  031516 

1876.   .    . 

Franei. 

7  624  88i 

1873.   .    . 

Francs. 
6  302  333 

1877-1881.  , 

.     44  593  979 

8  918  795 

1880.   .    . 

10  364  042 

1877.    .    . 

7  883  513 

1882-1886. 

.     46  063  759 

9  212  751 

1886.   .    . 

10  308  028 

1883.    .    . 

8  557  009 

1887-1891.  . 

.     55  540  154 

11  108  030 

1891.   .   . 

12  430  433 

1887.   .    . 

10  400  544 

1892-1896.  < 

.     60  624  578 

12  124  915 

1898.  .   . 

13  305  019 

1892.   .    . 

11  153  311 

IV.  Petite  vitesse.  —  Lettres  de  voiture. 


Droits  eoeaissés  par  le  Trésor. 


Année  de  ohaqae  période 


Périodes. 


1872-1876. 
1877-1881. 
1882-1886. 
1887-1891. 
1892-1896. 


Pendant 

la 

période  considérée. 

Francs. 

66  897  860 

74  490  606 

95  888  122 

102  231  866 

107  868  724 


Moyenne 
annuelle. 

Francs. 
11  379  572 
14  898  121 

19  177  624 

20  446  373 

21  537  744 


la  plus  forte. 


Années. 

1876. 
1881. 
1884. 
1891. 
1895. 


Produiu. 
Francs. 

12  651  320 

18  014  389 

19  785  870 
22  094  575 
22  384  931 


la  pi  os  fsible. 


1872. 
1877. 
1885. 
1887. 
1892. 


Prwioiis. 
Francs, 

8  972  796 
12  951  M 

18  693  304 
•19  214  160 

19  324  649 
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V.  Ortmde  et  petite  vitesse.  —  Tons  titr«s  réunis. 


DroiU  mcalasés  par  le  Trésor. 
Pendant               Moyenne 

Année  de  chaque  période 

Périodes. 

lapins 

forte. 

la  plus 

fkible. 

annuelle . 

Années. 

ProdnJU. 

Années. 

Produits. 

Fxanes. 

France. 

Francs. 

Francs. 

1872-1876.  . 

92  055  443 

1H411  088 

1876.  .    . 

20  276  204 

.1872  .   . 

15  678  586 

1877-1881.   . 

.      119  084  585 

23816917 

1881.   .    . 

26  549  791 

1877.   .    . 

26  549  971 

1882-1886.   . 

141  951  881 

28  390  376 

1886.   .    . 

29  769  180 

1882.   .    . 

27  427  407 

1887-1891.   . 

157  772  020 

31  554  404 

1891.  .    . 

34  525  008 

1887.   .    . 

29  614  704 

1892-1896.   . 

.     168  493  802 

33  698  660 

1896.  .   . 

35  559  685 

1892.   .    . 

30  477  960 

Ces  résultats  sont  intéressants:  on  ne  saurait  trop  regi'etter^  cependant,  que  les 
Comptes  de  finances  se  bornent  à  enregistrer,  par  quotité  de  tarifs,  les  droits  de 
timbre  perçus  sur  les  contrats  de  transports,  au  lieu  de  distinguer  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  contrats,  selon  notamment  qu'ils  s'appliquent  aux  envois  ou 
aux  retours  de  fonds  prévus  par  la  loi  de  1874,  qu'ils  ont  pour  objet  des  transports 
à  l'intérieur  ou  des  transports  internationaux,  qu'ils  portent  sur  des  lettres  de  voi- 
ture ou  des  récépissés  créés,  en  matière  de  groupage,  par  des  intermédiaires  de 
transports. 

Un  meilleur  classement  des  produits  fournirait  des  indications  très  utiles  sur 
nombre  de  points,  tandis  que  les  chiffres  que  nous  avons  pu  relever  n'ont  d'autre 
intérêt  que  de  mettre  en  relief  la  marche  continuellement  ascendante  des  produits 
et,  par  conséquent,  des  transports  auxquels  s'appliquent  les  instruments  taxés. 

Ces  constatations  nous  permettront  toutefois  de  calculer  le  nombre  des  trans- 
ports auxquels  se  i^pportent  ces  différents  instruments  et  d'en  comparer  les  résul- 
tats pour  chaque  branche. 

Voici  les  chiffres  absolus,  totalisés  par  périodes  quinquennales  : 

Nombre  des  contrats  de  transports  par  voies  ferrées. 


PeUte 
Titesse. 

Lettres 

de 
Toiture. 

Périodes. 

aéeépissés 

et 

lettrée 

de  toiture 

Bulletins 
d'expédition 

de 
colis  poetanx. 

Ensemble. 

Totaux. 

1872-1876.    . 

35eesiUaies. 
100  450  200 

t 

100  450  200 

70  centimes. 
81  282  700 

181732  900 

1877-1881.    . 

127  411400 

» 

127  411400 

106  415  200 

233  826  600 

1882-1886.    . 

109  444  700 

77  581200 

187  025  900 

136  983  100 

324  009  000 

1887-1891.   . 

123  420  900 

123  428  500 

246  849  400 

146  045  400 

392  894  800 

1892-4896.    . 

115  339  700 

202  556  700 

317  896  400 

154  098  200 

471994  600 

Ces  résultats  fixent,  pour  chacune  des  périodes  considérées,  l'année  moyenne 
aux  nombres  suivants  : 

Nombre  moyen  annuel  des  oontrats  de  transports  par  Toie  ferrée. 


Grande  Titesse. 

Ensemble. 

Petite 
Titesse. 

Lettres 

de 
Toitare. 

Périodes. 

Récépissés 

et 

leUres 

de  Toiture 

spéciales. 

BulleUns 
d'expédiUon 

de 
colb  postaux. 

Totaux. 

1872^876.    . 

20  090  000 

• 

20  090  000 

16  256  500 

86  346  500 

1877-1881.    . 

25  482  300 

• 

25  482  300 

21  283  000 

46  765  300 

1882-1886.   . 

21  889  000 

15  515  200 

87  404  200 

27  396  600 

64  800  800 

1887-1891.    . 

24  684  200 

24  685  700 

49  369  900 

29  209  100 

78  579  000 

1882-1896.   . 

23  067  900 

40  511300 

63  579  200 

30  819  600 

94  398  800 
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Ces  chiffres  font  ressortir  de  la  manière  la  plus  nette  la  marche  ascensionnelle 
des  contrats  de  transports  de  toutes  catégories.  Nous  en  noterons  le  mouvement 
respectif  et  nous  comparerons  ensuite  la  part  revenant  à  chacune  de  ces  catégories 
dans  l'ensemble  des  résultats. 

MouTAmant  comparé  du  nombre  moyen  annuel  des  contrats  de  transports 

par  voies  ferrées. 


Grande  TÎtetse. 

PoUte  TilMte. 

•   et 
lettr»  do  ToltQre 

Balletliu 

d'expédiUon 

de 

Eiuomble. 

LottrM 
de 

Toiwa. 

Périodes. 

•péclalei. 

eolif  poaunz. 

JXAUUtm 

■iDiraoi  fmt  nfftn 

llflirtMt  fit  nrtMi 

mk*Ê»»  tu  rarnrt 

Wtému  tu  ripHrt 

lilMfVMi  Fv  nifirt 

àb             àb 

Ib              àb 

Ib                Ib 

Ib            àb 

lia              Ib 

J»*rb4t       «r*  HrMt 

r«rMt       4r«HrMt 

KrMi         if  férkêt 

rértote     4>«rérto4« 

témé»       in  ftMt 

pftOMtMS.       MMMfW. 

préiMeite.     Misi4ért«. 

pr4«MeBb.       emiëérét. 

prteééob.  unUMe. 

préeéécito.      MMiMClt. 

Pour  100.    PoorlOO 

.    PoorlOO.    Pour  100 

PoorlOO.    PoorlOO. 

Pour  100.  Pour  100. 

PoorlOO.  PoorlOO. 

1872-1876. 

»               » 

1                 » 

>                          B 

>               » 

B                          • 

1877-1881. 

-f26.8    -1-26,8 

•                 » 

-1-26,8    +  26,8 

+  30,9    +30,9 

+  28,6    +  28,6 

18824886. 

—  14,1    -f  8,9 

»                 » 

+  47,5    +  86,1 

+  28,7    +68,5 

+  38,5    +  78.2 

1887-1891. 

-fl2,7    -1-22,8 

-f  57,8    -1-  57.8 

-f3l,9    -1-145,7 

+  6,6    +79,1 

+  21,2    +116,0 

18024896. 

—  6,5    -1-14,8 

-f64.l    -f-161.0 

+  28,7    +216,4 

+  5,5    +89.5 

+  20,1    +159,6 

Il  est  certainement  inutile  de  reprendre  ces  chiffres  pour  mettre  davantage  eo 
lumière  les  résultats  qu'ils  contiennent.  Ils  démontrent  l'importance  considérable 
qu'ont  exercée  sur  le  développement  des  transpoits  la  création  et  l'extension  suc- 
cessive des  colis  postaux.  Nous  allons  d'ailleurs  la  constater  encore  une  fois  en 
compai*ant  la  part  des  différents  trafics  dans  les  résultats  de  chacune  des  périodes 
considérées. 


Proportion  entre  le  nombre  moyen  annuel  des  contrats  de  transports  de  chaque 
oatégorle  et  le  nombre  moyen  annuel  de  l'ensenàble  de  ces  contrats. 


Grande  Titeaae. 

Petite  Titesse 

Période*. 

RécépbBéi 

et 

lettres  de  toiture  •péeklee. 

Bulletins  d'expédition 

de 

colis  postaux. 

Lettres 
de 

▼oilare. 

Pour  100 

de  la 

grande  rlteaee. 

Pour  100 

de 
rensemble. 

Pour  100 

delà 

grande  Titesse. 

PoorlOO 

do 
^ensemble. 

Pour  100 

de 
l'ensemble. 

PoarlOO 

de 
rensemUe. 

1872-1876.   . 

100,0 

55,2 

s 

» 

55,2 

44,8 

1877-1881.   . 

100,0 

54,4 

• 

> 

54,4 

45,6 

1882-1886.    . 

59,9 

33,7 

40,1 

24,0 

57,7 

42,3 

1887-1891.   . 

49,9 

3£,4 

50,1 

28,8 

60,2 

38,8 

1892-1896.    . 

S4,5 

24,4 

65,5 

32,9 

67,8 

32,7 

La  réforme  de  1881  a  donc  donné  les  meilleurs  résultats.  La  détaxe  a  profité 
largement  aux  contribuables  sans  occasionner  de  perte  au  Trésor  ;  c'est  à  peine  si 
Texercice  1 892  a  subi  un  léger  décroissement.  Les  produits  ont  retrouvé,  dès  1893, 
les  chiffres  des  exercices  précédents  et  ils  n'ont  pas  tardé  à  les  dépasser.  Cette 
situation  a  permis  au  législateur  de  faire  un  nouveau  pas  dans  le  sens  de  l'abaisse- 
ment de  rimpôt-  Il  n'est  pas  douteux  que  les  résultats  de  la  loi  de  1897  seront 
aussi  favorables  que  ceux  de  1892. 

Lorsque  le  Trésor  aura  retrouvé  les  encaissements  de  1896,  il  conviendra  de 
faire  une  réforme  nouvelle,  mais,  semble-t-il,  en  en  faisant  bénéficier  les  lettres  de 
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voiture  taxées  à  70  cent.  II  serait  vivement  à  désirer  que  ce  droit  incontestable- 
ment trop  élevé  fût  successivement  réduit  à  25  cent.  On  ramènerait  ensuite  à  ce 
chiiTre  le  droit  afférent  aux  récépissés  et  aux  lettres  de  voiture  spéciales  en  grande 
vitesse.  On  obtiendrait  ainsi  le  double  tarif  de  10  et  de  25  cent.,  dont  la  charge 
serait  insignifiante.  Le  développement  constant  du  tarif  permettrait  au  Trésor,  en 
procédant  par  étapes  successives,  de  réaliser  ce  dégrèvement  sans  perte  aucune, 
au  plus  grand  profit  des  échanges. 

II.  Transports  iiàritimes. 

Chartes-parties.  —  Les  chartes-parties  supportent  le  timbre  de  dimension  et  les 
droits  auxquels  ces  contrats  donnent  lieu  se  trouvent  englobés,  sans  ventilation 
possible,  dans  l'ensemble  des  droits  de  Tespèce.  Nous  ne  mentionnons  par  suite 
que  pour  ordre  ce  contrat  de  transport. 

Connaissements.  —  En  même  temps  qu'elle  réglait  à  nouveau  le  tarif  des  droits 
de  timbi*e  des  connaissements,  la  loi  du  30  mars  1872  en  rendait  la  rédaction 
obligatoire  pour  tous  les  transports  par  mer  et,  sur  les  fleuves  et  canaux,  dans  le 
rayon  de  l'inscription  maritime. 

Pour  les  connaissements  créés  en  France  se  rapportant  à  la  navigation  au  long 
cours  ou  au  grand  cabotage,  l'original  aux  mains  du  capitaine  —  le  connaissement - 
chef  —  doit  être  timbré  à  2  fr.  40  c.  ;  pour  le  petit  cabotage,  à  \  fr.  20  c.  Les 
doubles  reçoivent  une  estampille  de  contrôle  sans  valeur. 

Dans  le  cas  où  il  est  rédigé  plus  de  quatre  connaissements  —  ce  que  révèle  sur 
le  connaissement-chef  la  mention  prescrite  par  l'article  1325  du  Code  civil  qu'utilise 
ainsi  la  loi  fiscale  —  il  est  apposé  sur  ce  connaissement  autant  de  timbres  mobiles 
qu'il  a  été  fait  de  connaissements  supplémentaires. 

Les  connaissements  venant  de  l'étranger  doivent  être  soumis  au  timbre  avant 
tout  usage  en  France.  Le  connaissement  entre  les  mains  du  capitaine  est  soumis  à 
un  droit  minimum  de  1  fr.  20  c,  représentant  le  timbre  de  ce  connaissement  et  celui 
de  l'original  destiné  au  consignataire  de  la  marchandise.  S'il  est  représenté  plus  de 
deux  connaissements,  il  est  perçu  autant  de  fois  60  cent,  qu'il  est  produit  de  con- 
naissements supplémentaires. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  30  mars  1872,  les  droits  de  timbre  perçus 
sur  les  connaissements  figurent  distinctement  dans  les  Comptes  de  finances,  mais 
seulement  en  bloc.  Nous  en  relèverons  les  produits  par  périodes  quinquennales 
ainsi  que  nous  l'avons  pratiqué  pour  les  autres  contrats  de  transports: 


Prodollt  enctiacés 

Pendant 
la 

par  le  Trésor. 
Moyenne 

Année  de  ehaque  période 

Période*. 

la  plus 

forte. 

la  ploi 

faible. 

période  considérée,  "«nuelle. 

Années. 

ProduiU. 

Années. 

ProdeUs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

1872-1876.   .    . 

8  740  594 

1  748  100 

1676-  . 

.      1  887  926 

1872.    . 

.     1  425  806 

1877-1881.    .   , 

,       9  557  154 

1911400 

1881.    . 

.     2  023  708 

1877.    . 

.     1763  423 

1882-1886.   .  . 

10  151  489 

2  030  300 

1886.    . 

.     2  075  83G 

1884.   . 

.     1  968  936 

1887-1891.   . 

.     11344  118 

2  248  800 

laao.  . 

,     2  400  035 

1887.   . 

.     2  109  180 

1892-1806.  , 

.     11213  834 
lA  snnL  loin 

2  242  700 
d'Atrp.  aiiss 

18^2.    . 
î  favorable 

.     2  25?  140 
S  nue  ceux  r 

1895.    . 
uie  nous  n 

.     2  240  036 
nt  fournis  I 
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transports  terrestres!  L'accroissement  d'une  période  à  Tautre,  de  1872  à  1891,  est 
peu  sensible;  le  décroissement  de  la  dernière,  1892-1896,  qui  est  ininterrompu 
pour  toutes  les  années  qui  la  composent,  paraît,  en  outre,  l'indice  de  moins-values 
sérieuses  dans  le  rendement  de  l'impôt  en  ce  qui  touche  cette  branche  de  transports. 
A  raison  de  l'application  de  droits  de  diverses  quotités  aux  connaissements,  nous 
ne  pouvons  déduire  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor  le  nombre  de  ces  con- 
trats. Nous  devons  nous  borner  aux  constatations  trop  succinctes  que  nous  venons 
de  faire. 

III.  Résumé. 

Avant  de  clore  celte  étude,  nous  dresserons,  dans  un  dernier  tableau,  un  état 
d'ensemble  des  droits  de  timbre  perçus  sur  les  contrats  de  transports  de  toute 
catégorie  par  périodes  quinquennales,  résumant  ainsi  les  chiffres  de  détail  que  nous 
avons  successivement  produits  : 

Produits  encalMés  par  le  Trésor.  Année  de  chaque  période 


Pèriodaa. 

Pendant 

la 

période  considérée. 

Moyenne 
annuelle. 

la 
Années. 

plus  forte. 

Vf 
Années. 

las  faible. 

ProduiU, 

ProduiU. 

1872-1876. 

Francs. 
.    .       101  831  887 

Francs. 
20  366  iOO 

1876. 

Francs. 

.    .     22  174  756 

1872.   . 

Francs. 

.      17  541662 

1877-1881. 

.      129  255  006 

25  851000 

1881. 

.    .     28  624  774 

1877.   . 

.     22  627  865 

1882-1886.   . 

.      162  367  997 

30  473  600 

1886. 

.    .     31  898  746 

1882.    . 

.     29  533  430 

1887-1891. 

.      169  563  313 

33  912  700 

1891. 

.    .     36  986  754 

1887.   . 

.     31802  701 

1892-1896.   . 

.     180  347  202 

36  069  400 

1896. 

.    .     37  968  195 

1892.   . 

.     32  836  842 

TraosporU 
terrestres. 

.  i^az: 

BumUa. 

Francs. 

4501929 

FnuKi. 

(non  connu) 

Fnnot. 

4501929 

20357  932 

1816823 

22174755 

29  822910 

2075  836 

31  898  746 

35  726012 

2  242183 

37  968 195 

L'augmentation  entre  les  deux  périodes  extrêmes  considérées  se  chiffre  par  con- 
séquent à  77  p.  100  pour  l'ensemble  des  transports.  Une  période  d'un  quart  de 
siècle  a  suffi  pour  obtenir  ce  résultat  considérable. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  effectuons  le  rapprochement  des  produits  pour  des 
années  prises  de  dix  en  dix  ans  dans  les  périodes  considérées,  nous  constatons  les 
chiffres  suivants  : 

Années. 

1866  .  .  . 

1876  .  .  . 

1886  .  .  . 

1896  .  .  . 

Ce  rendement,  qui  représente,  par  rapport  aux  produits  globaux  de  l'impôt  du 
timbre  4,9  p.  100  en  1866,  13,2  p.  100  en  1876, 19,1  p.  100  en  1886  et  21,7 
p.  100  en  1896,  assure  aux  droits  de  l'espèce  le  premier  rang  dans  la  catégorie  des 
droits  de  timbre  spéciaux  et  les  place,  dans  l'ensemble,  immédiatement  après  le 
timbre  de  dimension  qui  arrive  en  première  ligne  avec  50172700  fr.  seulement 
en  1896.  Léon  Salefranque. 

ERRATA. 

Les  quotités  du  tarif  applicables  aux  yentes  de  domaines  de  TÉtat  et  à  celles  de  biens  étrangers  et 
coloniaux  doivent  être  ainsi  rétablies  dans  Tarticle  relatif  aux  mutations  immobilières  à  titre  oné- 
reux de  1826  à  1895  publié  dans  le  numéro  de  féTrier  1898  (page  48)  : 

l^'  Ventes  de  domaines  de  TÉtat 2  p.  100     •   • 

2*  Ventes  de  biens  étrangers  et  coloniaux  ...       20  cent.  p.  100       L.  S, 
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VL 

LE  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  DE  L'ALLEMAGNE  CONTEMPORAINE 
d'après  un  ouvrage  récent  (1). 

M.  Georges  Blondel,  professeur  à  TÉcole  des  hautes  études  commerciales,  vient 
de  publier,  sous  le  titi'e  :  VEssor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  un 
tableau  du  développement  économique  de  l'Allemagne,  de  1870  à  nos  jours.  Di- 
sons tout  d'abord  que  nul  n'était  plus  à  même  d'en  juger  que  l'auteur,  que  ses 
études  personnelles  ont  mis  très  au  coui-ant  des  choses  d'outre-Rhin,  et  qui,  chargé 
de  missions  en  Allemagne  par  le  Musée  social,  en  a  rapporté  de  très  inléressantes 
études.  Aussi,  le  livre  de  M.  Blondel  n'est-il  pas  seulement  une  enquête  d'après  les 
documents  les  plus  récents  sur  les  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  allemands, 
mais  aussi  un  ouvrage  de  critique  économique,  si  je  puis  parler  ainsi,  où  l'auteur  a 
mis  à  profit  ses  multiples  observations  personnelles,  fruit  d'un  séjour  prolongé  en 
Allemagne.  Rien  de  plus  net  que  la  division  de  l'ouvrage  :  le  premier  et  le  second 
chapitre  nous  exposent  l'essor  industriel  et  commercial,  et  le  troisième  nous  en  fait 
connaître  les  causes. 

L'immense  progrès  de  l'industrie  allemande  peut  s'exprimer  d'un  seul  mot;  de 
1882  à  1895.  soit  entre  les  deux  grands  recensements  des  professions  {Berufsiàh- 
lung)  effectués  dans  l'empire,  le  total  des  ouvriers  s'est  élevé  de  4257000  à 
5  861  000;  c'est  un  accroissement  de  37,66  p.  100,  il  serait  même  de  61,66  p.  100 
si  l'on  prenait  pour  point  de  départ  l'année  1875.  Quelques  branches  de  l'industrie 
dépassent  de  beaucoup  ce  taux  moyen  d'augmentation;  le  nombre  des  ouvriers 
proprement  dits  (Selbstàndige)  s'est  accru  de  57  p.  100  dans  l'industrie  des  ma- 
chines, de  72  p.  100  dans  les  produits  chimiques,  de  80  p.  100  dans  les  construc- 
tions, etc.  Uu  reste,  plus  nous  allons,  plus  s'affirme  la  transformation  de  l'Alle- 
magne d'État  agricole  en  Étal  industriel  et  commerçant.  Par  exemple,  en  1882,  sur 
100  personnes  (exclusion  faile  des  rentiers  ou  des  gens  de  profession  libérale), 
48  vivaient  de  l'agriculture;  52,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Or,  en  1895,  cette 
proportion  est  respectivement  de  41,4  et  58,6  p.  100;  et,  dans  la  période  1882- 
1895,  la  population  agricole  de  l'empire  allemand  s'est  abaissée  de  19  225  000  à 
18501  000  individus,  soit  de  3,7  p.  100. 

A  la  base  du  développement  industriel,  la  production  de  la  houille  n'a  nulle  pari 
(sauf  peut-être  aux  États-Unis)  plus  augmenté  qu'en  Allemagne.  En  1870,  le  ren- 
dement des  bassins  houillers  de  l'empire  allemand  ne  dépassait  pas  20  millions  [de 
tonnes;  elle  dépasse  aujourd'hui  100  millions,  soit  près  du  quadruple  de  notre  pro- 
duction; alors  qu'en  1870,  elle  n'en  était  même  pas  le  double.  A  lui  seul,  le  bassin 
de  la  Ruhr  fournit  plus  de  45  millions  détonnes;  on  espère  encore  mieux,  parait-il, 
de  celui  de  la  Ilaule-Silésie,  dont  on  tire  déjà  plus  de  30  millions  de  tonnes;  et, 
si  la  production  du  bassin  saxon  demeure  stationnaire,  celle  du  bassin  de  la 
Moselle-Sarre  est  appelée,  dans  un  avenir  rapproché,  à  un  développement  extra- 
ordinaire. 

(1)  L'efsor  industriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  Paris,  Laroze,'l898. 
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Lo  production  du  fer  el  les  indnslries  qui  s'y  rallacheal  ne  sonl  pas  demeurées 
en  relard  ;  en  vingt  ans,  l'extraction  du  minerai  de  fer  a  doublé  et  est  aujourd'hui 
de  12  raillions  et  demi  de  tonnes  par  an,  tandis  que  nous  n'atteignons  guère,  en 
France,  que  2  millions.  Gomme  conséquence,  la  production  du  fer  brut  (Roheisen) 
et  de  l'acier  est  en  pleine  croissance;  la  production  du  fer  brut  est  de  près  de  7  mil- 
lions de  tonnes,  et  l'Angleterre  ne  conserve  plus  qu'une  avance  bien  faible  sur 
l'Allemagne  pour  la  production  de  l'acier,  à  peine  500  000  tonnes  (3  31 2  000  contre 
2  830  000).  La  France  ne  donne  qu'un  tolal  de  715  000  tonnes.  L'Allemagne  devient 
ainsi,  comme  l'Angleterre,  un  pays  producteur  et  exportateur  des  produits  métal- 
lurgiques, de  machines,  d'articles  de  quincaillerie,  coutellerie,  etc.  A  elle  seule, 
l'industrie  sidérurgique  y  occupe  800000  ouvriers  (au  lieu  de  170000  en  1870), 
soit  presque  14  p.  100  de  la  population  ouvrière  de  l'empire. 

Dans  les  industries  textiles,  le  progrès  est  moins  accentué;  M.  Blondel  signale 
seulement  la  prospérité  de  l'industrie  des  lainages,  dont  on  exporte  pour  220  mil- 
lions de  marcs  environ,  et  celle  des  soieries,  dont  le  grand  centre  est,  comme  on 
sait,  Crefeld  :  leur  exportation  est  de  plus  de  120  millions  de  marcs. 

Enfin,  d'auU*es  industries,  de  moindre  importance,  au  moins  apparente,  ont  fait 
aussi  de  sérieux  progrès.  Telles  sont,  par  exemple,  l'industrie  des  produits  chi- 
miques, celle  de  la  porcelaine,  dont  l'exportation  a  passé  de  66  000  quintaux  en 
1880  à  200000  en  1896;  celle  du  verre,  qui  occupe  plus  de  50000  ouvriers;  du 
meuble,  aujourd'hui  florissante  à  Berlin;  des  jouets,  qui,  dans  le  seul  district  de 
Leipzig,  fait  vivre  30  000  ouvriers  des  deux  sexes. 

Et  nous  ne  parlons  pas  de  l'industrie  du  papier  et  du  livre  surtout,  où  l'Alle- 
magne n'a  pas  cessé  de  garder  le  premier  rang. 

L'essor  du  commerce  a  été  de  pair  avec  celui  de  l'industrie.  Et,  d'abord,  les 
agents  du  commerce,  voies  ferrées,  canaux,  ports,  ont  reçu,  depuis  vingt-cinq  ans, 
une  très  vive  impulsion.  Depuis  1870,  le  réseau  des  chemins  de  fer  allemands  a 
plus  que  doublé,  passant  de  20  000  kilomètres  à  plus  de  47  000  ;  tandis  que  notre 
réseau,  malgré  de  très  grands  développements,  n'est  encore  que  de  37  000.  L'em- 
pire allemand  possède  actuellement  1  kilomètre  de  voie  ferrée  pour  11  kilomètres 
carrés  de  sa  superficie;  en  France,  cette  proportion  est  de  1  par  15  kilomètres 
carrés. 

Plus  intéressants  sont  peut-être  les  efforts  faits  par  les  Allemands  pour  dévelop- 
per leur  réseau  fluvial;  car  leur  industrie,  plus  que  la  nôtre,  se  sert  de  la  batelle- 
rie. Aujourd'hui,  la  longueur  des  voies  navigables  de  l'empire  (naturelles  ou  artifi- 
cielles) est  de  28000  kilomètres;  celle  des  nôtres  n'est  que  de  15000.  11  faut  dire 
que  nos  voisins  n'ont  rien  ménagé  pour  améliorer  le  cours  de  leurs  fleuves;  par 
exemple,  de  1850  à  1894,  on  a  dépensé,  pour  l'amélioration  du  Rhin,  la  somme 
incroyable  de  338  raillions  de  francs.  Et,  aujourd'hui,  toute  une  flotte  de  commerce 
navigue  sur  le  fleuve,  comprenant  plus  de  8  000  bateaux  (dont  718  à  vapeur),  avec 
22000  hommes  d'équipage,  et  transportant  plus  de  30  millions  de  tonnes  de  mar- 
chandises! On  sait  que  Ips  fleuves  de  l'Allemagne  orientale,  Elbe,  Oder,  Vistule, 
sont  reliés  entre  eux  par  des  canaux;  mais  on  projette  la  jonction  du  Rhin  au 
Weser  et,  de  là,  à  l'Elbe,  même  celle  de  l'Elbe  ou  de  l'Oder  au  Danube.  Sans  doute, 
ce  ne  sonl  encore  là  que  des  projets  ;  mais  qu'on  imagine  ce  que  deviendrait  Ham- 
bourg, au  carrefour  de  voies  de  commerce  l'unissant  directement,  d'une  part,  aux 
foyers  industriels  de  la  région  rhénane  et,  d'autre  part,  aux  pays  de  rOrient!  La 
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cité  hanséale  serait  cette  fois  le  premier  port  du  monde,  et  on  sait  pourtant  quels 
progrès  Hambourg  a  déjà  réalisés,  puisqu'il  laisse  aujourd'hui  en  arrière  tous  les 
ports  de  l'Europe,  sauf  Londres.  Rien  n'annonçait  un  tel  progrès  il  y  a  à  peine  un 
demi-siècle.  En  1850,  par  exemple,  le  tonnage  de  Hambourg  était  dépassé  par 
celui  du  Havre  (427000  tonnes  pour  554000  à  l'entrée),  et  encore  en  1870,  le 
port  français  conservait  l'avance  (1  432000  tonnes  contre  1  200000). 

Mai^en  1880,  le  Havre  est  dépassé;  son  total  n'atteignait  plus  que  1  680  000  ton- 
nes contre  2  767  000,  et,  enfin,  à  l'heure  actuelle,  le  tonnage  du  Havre  (à  rentrée) 
ne  dépasse  guère  2  millions,  tandis  que  celui  de  Hambourg  dépasse  6  millions  et 
demi.  Le  temps  n*est  plus  où  la  majeure  partie  des  navires  entrant  à  Hambourg 
étaient  anglais;  maintenant  le  pavillon  allemand  a  la  prédominance.  Ce  port  ne  bé- 
néficie pas  seulement  du  progrès  de  l'industrie  allemande,  mais  aussi  de  celui  de 
la  population,  qui  demande  une  importation  de  plus  en  plus  grande  de  céréales; 
ainsi,  il  y  a  seulement  vingt  ans,  on  introduisait  en  moyenne  14  millions  de  tonnes 
de  froment  à  Hambourg;  en  1896,  on  en  a  importé  326  millions  de  tonnes  ! 

Les  autres  ports  de  l'Allemagne  ont  eu  aussi  un  sensible  développement,  sauf 
Dantzig;  Kiel  a  plus  que  doublé,  et  Stettin  plus  que  triplé  son  tonnage  depuis 
1870.  Quant  à  Brème,  qui  ne  comptait  à  l'entrée,  en  1869,  que  1  820000  tonnes, 
elle  en  compte  aujourd'hui  plus  de  4  millions. 

Avec  les  ports,  la  flotte  marchande  s'est  nécessairement  développée.  Les  statis- 
tiques du  bureau  Veritas  estiment  que,  de  1871  à  1896,  le  tonnage  de  la  flotte 
marchande  de  l'Allemagne  s'est  accru  de  250  p.  100,  tandis  que  l'augmentation  de 
celles  de  l'Angleterre  et  de  la  France  était  respectivement  de  185  et  100  p.  100. 
Et  ces  navires,  que  l'Allemagne  jadis  achetait  à  l'étranger,  elle  les  construit  elle- 
même  dans  les  vastes  chantiers  du  Vulkan,  à  Stettin,  eidfiSchichau,  à  Elbing,  etc. 
Parmi  ses  compagnies  de  navigation,  la  société  Hambourg-Amerika-Linie  est  au- 
jourd'hui, par  le  total  et  le  tonnage  de  ses  vapeurs,  la  première  du  monde. 

L'activité  économique  de  l'empire  allemand  se  manifeste,  du  reste,  par  Ténorme 
progression  de  son  commerce.  En  1872,  notre  commerce  et  celui  de  l'Allemagne 
étaient  à  peu  près  également  de  7  milliards  et  demi.  En  1896,  le  mouvement  du 
commerce  atteignait,  en  Allemagne,  une  valeur  de  9  milliards  660  millions,  tandis 
que  nous  n'arrivions  qu'à  7  milliards  200  millions.  On  sait,  il  est  vrai,  que  l'année 
1897  a  été  meilleure.  Sur  tous  les  marchés,  du  reste,  les  progrès  du  commerce 
allemand  sont  sensibles.  Nous  ne  suivrons  pas  M.  Blondel  dans  le  détail  du  com- 
merce allemand  avec  les  différents  pays  de  l'Europe  et  des  autres  parties  du 
monde. 

Mais  il  est  particulièrement  intéressant  de  noter  l'important  commerce  que  l'Al- 
lemagne fait  avec  la  Russie;  elle  lui  vend  pour  180  millions  de  roubles,  tandis  que 
nous  ne  lui  vendons  que  pour  25  ou  30  millions  de  francs.  Dans  les  États  Scandi- 
naves, où,  cependant,  comme  en  Russie,  les  sympathies  ne  nous  manquent  pas, 
notre  commerce  est  infime  près  de  celui  de  l'Allemagne.  Le  Danemark,  la  Suède, 
la  Norvège  nous  achètent  respectivement  pour  10,  6,  3  millions  de  marchandises, 
et  à  l'Allemagne,  70,  120  et  60  millions!  Mais  ce  qui  est  le  plus  piquant,  c'est  l'in- 
vasion de  l'Angleterre  par  les  produits  allemands  ;  l'importation  allemande  y  aurait 
augmenté  de  30  p.  100  dans  les  vingt  dernières  années,  au  dire  de  M.  Ed.  Wil- 
liams, qui,  dans  son  opuscule  Made  in  Germany,  a  dénoncé  avec  effroi  cet  essor  si 
rapide  de  l'Allemagne.  Hors  de  l'Europe,  les  Allemands  envahissent  le  marché  de 
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TAsie  Mineure,  celui  de  l'Inde,  et  leur  établissement  récent  a  Kiao-Tschéou  va  con- 
solider leur  situation,  déjà  forte,  dans  Tempire  chinois.  Au  Japon,  les  produits  alle- 
mands comptent  pour  10  p.  100  de  l'importation  totale;  les  nôtres,  seulement  pour 
4 1/2  p.  100.  En  Amérique,  TAUemagne  vient  maintenant,  comme  chiffre  d'affaires, 
immédiatement  après  l'Angleterre,  rang  dont  elle  nous  a  délogé  ;  et  les  États  de 
l'Amérique  du  Sud,  surtout  le  Brésil,  deviennent  de  bons  clients  pour  l'Allemagne. 
Mais,  nulle  part,  le  commerce  allemand  ne  s'est  plus  développé,  ces  dernières  an- 
nées, que  dans  l'Afrique  du  Sud  et  notamment  au  Transvaal  :  de  1891  à  1896, 
l'exportation  du  port  de  Hambourg  au  Transvaal  est  passée  de  43000  marcs  à  plus 
de  6000  000- 

Quelles  [sont  maintenant  les  causes  de  ce  grand  développement  économique  de 
l'Allemagne?  M.  Blondel  en  reconnaît  trois  principales  :  le  tempérament,  l'éduca- 
tion, la  méthode.  Sans  doute,  l'esprit  laborieux  et  patient  de  l'Allemand  est  un  des 
facteurs  de  la  prospérité  de  son  pays;  mais  nous  croyons  que  M.  Blondel  a  raison 
d'insister  davantage  sur  l'esprit  d'association,  qui  permet  aux  entreprises  allemandes 
de  mettre  en  commun  capitaux  et  efforts.  Par  exemple,  pour  les  houillères  si 
nombreuses  de  la  Westphalie,  toute  la  partie  commerciale  est  traitée  par  un  bu- 
reau central,  comme  à  toutes  les  compagnies.  Sous  le  rapport  de  l'éducation,  les 
Allemands  n'ont  rien  négligé  pour  se  préparer  des  voyageurs  instruits,  aptes  à 
comprendre  la  langue  et  les  besoins  des  pays  étrangers.  Car  cette  aptitude  à  se 
plier  au  goût  du  client,  d'où  qu'il  soit,  est  un  des  traits  caractéristiques  de  l'indus- 
triel allemand. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  de  commerce,  l'Allemagne  a  une  avance  considé- 
rable sur  la  France;  tandis  que  nos  onze  écoles  supérieures  de  commerce  reçoivent 
chaque  année  630  élèves,  la  seule  Technische  Hochschule  de  BerUn  en  comptait, 
en  1893,  2513. 

L'enseignement  professionnel  n'est  pas  moins  poursuivi;  par  exemple,  la  West- 
phalie compte  jusqu'à  15  écoles  préparatoires  au  métier  de  mineur,  entretenues 
par  la  seule  caisse  de  prévoyance  des  mineurs.  Enfin,  les  industriels  et  négociants 
savent  faire  entre  eux  des  associations  fécondes  pour  leur  prospérité  ou  leur  pro- 
tection. 

Témoin  cette  curieuse  société,  fondée  pour  se  garantir  des  mauvais  débiteurs, 
et  dont  M.  Blondel  nous  décrit  le  mécanisme  :  comprenant  50000  adhérents,  elle 
garantit  à  chacun  d'eux,  moyennant  un  prix  infime,  tous  les  renseignements  néces- 
saires sur  tous  les  clients  qui  peuvent  se  présenter. 

Il  ne  faut  pas  négliger,  parmi  les  éléments  du  mouvement  économique,  l'action 
de  l'État,  qui  se  manifeste  de  différentes  manières.  Chacun  des  États  allemands 
subventionne  les  écoles  commerciales  et  professionnelles.  Enfin,  la  politique  com- 
merciale de  l'Allemagne  s'est  sagement  ménagé  des  débouchés  par  le  renouvelle- 
ment de  ses  traités  de  commerce,  traités  qui  n'ont  pas  été  conçus  dans  un  sens 
dogmatique,  mais  avant  tout  pratique.  Les  agrariens  ont  pu  critiquer  la  politique 
économique  de  Guillaume  II  et  de  M.  de  Cuprivi,  mais  l'industrie  et  le  commerce 
allemands  se  sont  fort  bien  trouvés  de  Tubandon  du  protectionnisme  intransigeant, 
qui  avait  été  si  cher  au  prince  de  Bismarck  à  la  fin  de  sa  carrière. 

Tel  est,  en  substance,  Touvrage  de  M.  Georges  Blondel,  ouvrage  rempli  de  don- 
nées intéressantes,  mais  qui  a  surtout  le  mérite,  à  notre  avis,  de  faire  penser. 
Comment,  en  effet,  lorsqu'on  examine  ces  progrès  économiques  de  l'Allemagne, 
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comme,  da  reste,  ceux  de  sa  population,  ne  pas  faire  un  retour  sur  nous-mêmes 
et  ne  pas  nous  demander  comment,  à  côté  de  cette  nation  Toisine  grandissante, 
nous  parriendrons  à  garder  notre  place  au  soleil  ? 

C'est  Wune  question  de  travail,  d'efforls  et  aussi  de  patience,  car  le  relèvement 
économique  d'un  pays  n*est  pas  l'œuvre  d'un  jour,  mais  de  longues  années. 

Paul  Mburiot. 


V. 
QUESTION  COLONIALE. 

LA   RELÉGATION   EN   GUYANE   ET   EN   NOUVELLE-CALÉDONIE  (1). 

Lorsque  la  Commission  extra-parlementaire  du  régime  pénitentiaire,  sous  la 
présidence  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  étudiait,  en  1887,  la  loi  du  27  mai 
1885  sur  la  relègation  et  son  application  aux  colonies,  le  service  central  des  colo- 
nies consulta  à  cet  égard  nos  gouverneurs  de  toutes  nos  'colonies,  et  toutes  leure 
réponses  sont  empreintes  d'un  sentiment  unanime  d'hésitation  en  vue  de  Tapplica- 
tion  sur  place  de  ce  genre  de  travail  colonial. 

La  Notice  sur  la  reUgaiion  (Imprimerie  nationale,  1889)  et  le  rapport  de  M.  le 
sous-secrétaire  d'État  des  colonies  Etienne,  complétés  du  compte  rendu  des  tra- 
vaux de  la  Commission  permanente  du  régime  pénitentiaire  de  1889  et  1890,  par 
M.  le  conseiller  d'État  Disière,  permettent  de  se  rendre  compte  du  but  qui  se  pour- 
suivait à  l'époque  et  des  résultats  obtenus  à  ce  jour. 

Ces  résultats  sont-ils  en  rapport  avec  les  espoirs  escomptés,  surtout  si  Ion  se 
place  au  point  de  vue  exclusif  des  nécessités  budgétaires  et  des  avantages  obtenus, 
par  exemple,  en  matière  de  colonisation  française  et  purement  pratique? 

A  propos  de  la  Guyane,  la  Notice  sur  la  relégation  contient  notamment  sur  cette 
colonie  un  exposé  du  gouverneur  de  l'époque,  M.  Chessé. 

\}n  post-scriptum,  qui  termine  la  lettre  de  ce  gouverneur  au  Ministre,  en  date 
du  28  mars  1884,  semble  avoir  encore,  en  1808,  toute  sa  valeur  et  toute  son  ac- 
tualité, surtout  après  les  incidents  divers  dont  la^colonisation  est  l'objet  en  Guyane, 
et  notamment  du  côté  du  contesté  franco-brésilien. 

Dans  le  post-scriptum  en  question,  M.  Chessé  déclarait  : 

f  En  étudiant  les  archives  de  la  Guyane,  j'y  ai  trouvé  un  document  dont  l'origine 
doit  exister  dans  les  archives  de  la  direction  des  colonies,  d'où  il  émane  et  sur 
lequel  je  dois  appeler  l'attention  du  Ministre,  au  moment  où  se  traite  celle  question 
des  territoires  coloniaux  à  affecter  à  la  relègation  des  récidivistes.  Je  veux  parler 
du  rapport  présenté  au  Ministre,  en  1839,  par  le  capitaine  de  vaisseau  Laurensde 
Choisy,  ancien  gouverneur  de  la  Guyane,  pour  proposer  d'affecter  à  la  déportation 
des  forçats  les  territoires  français  de  la  Guyane,  qui  s'étendent  entre  rOyapock  et 
l'Amazone.  Ce  rapport  a  été  adressé  au  gouverneur  d'alors  de  la  Guyane,  le17sep- 
tembre  1889,  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  de  l'époque,  pour  être 


(1)  A  propos  de  )*article  de  ta  Quinzaine  coloniale,  n**  29  du  10  mars  f89S. 
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éludié  laat  sous  le  rapport  du  choix  du  lieu  que  sous  le  rapport  des  moyens  et  dé- 
penses d'exécution. 

c  Sans  partager  toutes  les  opinions  émises  par  M.  Laurens  de  Choisy,  je  crois 
qu'il  y  aurait  beaucoup  à  prendre  dans  son  idée  et  ses  propositions,  et  je  crois 
qu'aujourd'hui  il  peut  être  fructueux  de  prendre  connaissance  de  ce  travail,  que  je 
prends  la  liberté  de  signaler  à  Son  Excellence. 

€  S'il  m'était  permis  de  dire  un  mot  de  plus  sur  cette  question  des  territoires  de 
la  relégation,  je  pense  que  Phu-Quoc  ne  convient  pas,  car  il  serait  bientôt  un  véri- 
table repaire  de  bandits  français,  infestant  le  golfe  de  Siam,  et  qu'au  contraire,  on 
aurait  intérêt  à  envoyer  plutôt  les  récidivistes  en  Océanie  ou  dans  les  archipels 
français  de  ces  parages.  » 

Signé  :  Chessé. 

Comme  le  gouverneur  de  la  Guyane,  je  pense,  en  effet,  que  les  territoires  de 
la  Guyane^  parfaitement  habitables  ei  productifs,  malgré  leur  réputation  climaté- 
rique  non  justifiée,  à  mon  avis,  et  toujours  discutable,  surtout  ceux  situés  entre 
l'Oyapock  et  l'Amazone,  ne  sauraient  convenir,  en  effet,  à  une  population  de  ce 
genre  et  doivent  rester  utilisables  pour  des  colons  proprement  dits. 

Les  Guyanais,  déjà  peu  satisfaits  de  posséder  sur  leur  sol  la  transporlation  et  la 
relégation,  qui  les  gênent  sans  leur  procurer  d'avantages  purement  compensateurs 
au  point  de  vue  colonisation  réelle,  manifestent  à  l'occasion  quelquefois,  quand 
même,  et  depuis  longtemps  d'ailleurs,  le  désir  de  se  débarrasser  de  ces  éléments 
gênants. 

Ne  demandent-ils  pas  à  grands  cris  une  amélioration,  sinon  une  réforme  néces- 
saire, basée  tout  simplement  sur  les  principes  moraux,  administratifs  ou  écono- 
miques, en  rapport  avec  les  idées  modernes  ? 

Sans  chercher  à  faire  de  comparaison  entre  les  territoires  divers  de  la  Guyane, 
du  côté  du  Maroni  aussi  bien  que  du  côté  de  l'Oyapock,  on  peut  se  demander  pour- 
quoi, depuis  des  siècles,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  en  même  temps  d'une  vraie  pé- 
nétration dans  l'intérieur  proprement  dit  du  pays.  Pourquoi,  sans  essayer  de 
faire  des  voies  de  communications  purement  pratiques  et  naturelles,  s'est-on  con- 
tenté, par  exemple,  d'une  simple  gérance,  d'une  simple  appropriation  embryon- 
naire des  embouchures  des  fleuves,  aloi's  pourtant  que  la  Guyane  présente  divers 
étages  successifs,  qui  ne  ressemblent  en  aucune  façon  au  rez-de-chaussée  propre- 
ment dit  d'occupation  primitive  et  de  début? 

C'est  sans  doute  la  conséquence  de  nécessités  budgétaires  suivant  les  époques, 
d'interprétations  plus  ou  moins  justifiées  suivant  les  hommes  et  les  générations, 
ou  bien  alors  de  l'application  du  faux  idéal. 

Dans  tous  les  cas,  les  avantages  obtenus  en  fait  de  colonisation  française  pra- 
tique, même  en  matière  pénitentiaire,  sont  encore  discutables  en  ce  moment. 

La  Notice  sur  la  relégation,  de  1889,  contient  cependant  des  renseignements 
fort  intéressants  et  des  constatations  statistiques  Ou  administratives  en^  l'espèce, 
ainsi  que  des  éléments  d'appréciation  ou  de  justification  pour  les  intentions  per- 
sonnelles que  j'ai  plusieurs  fois  manifestées  à  propos  de  la  Guyane. 

C'est  ainsi,  pour  ma  part,  que  je  suis  arrivé  au  rêve  de  la  constitution  d'une  so- 
ciété d'exploitation  des  produits  de  la  Guyane  française,  rien  que  par  l'initiative 
individuelle  et  privée,  aussi  bien  mélropolilaine  que  locale. 
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J'ai  fourni  au  Congrès  colonial  national  de  l'Exposition  universelle  de  1889  les 
éléments  d'une  simple  appréciation  personnelle,  au  point  de  vue  agricole,  commer- 
cial et  industriel,  qui  semble  concorder  avec  l'évolution  coloniale  du  moment  de 
notre  pays,  et  la  statistique  pure  semble  me  donner  raison  (1). 

Cb.  Cerisier. 


VI. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


l«r  Trimettre  1898.  —   Ghemiiif  de  fer. 


France.  —  Comme  tous  les  ans,  la  Direction  des  chemins  de  fer  a  mis  en  distribution, 
^  la  fin  de  Tannée  1897,  le  volume  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  (Documenis  prifh 
cipaux)j  portant  sur  les  faits  relatifs  à  Tannée  précédente. 

Notre  chronique,  parue  en  janvier  dernier,  ayant  été  consacrée  entièrement  aux  rensei- 
gnements sur  les  transports  par  eau,  nous  sommes  amenés  à  parler  un  peu  tardivement 
de  cette  importante  publication  officielle,  qui  contient  des  données  très  détaillées  sur  la 
situation  de  nos  chemins  de  fer  et  tramways.  On  n'empruntera  cette  fois-ci  à  ce  docu- 
ment que  les  renseignements  essentiels  sur  les  chemins  de  fer,  vu  que  les  lecteurs  de  ce 
Journal  ont  été  complètement  renseignés  sur  la  situation  des  tramways  par  Tintéressanle 
communication  de  M.  Schelle,  insérée  dans  le  numéro  du  Journal  du  mois  de  mars  der- 
nier. 

L'analyse  sommaire  de  la  statistique  officielle  nous  fait  constater  tout  d'abord  le  réveil 
de  Taclivité  dans  la  construction  de  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ;  il  est  accusé 
par  la  mise  en  exploitation  de  554  kilomètres  de  sections  nouvelles.  On  n'avait  ouvert, 
en  1895,  que  89  kilomètres.  En  outre,  aucune  concession  nouvelle,  à  titre  définitif,  n'a- 
vait été  faite  en  1895,  tandis  que  la  longueur  définitivement  concédée  en  1896  s'est  élevée 
à  161  kilomètres.  Ces  accroissements  ont  porté  respectivement  la  longueur  exploitée  du 
réseau  d'intérêt  général  à  36  891  kilomètres  et  la  longueur  définitivement  concédée  au 
31  décembre  1896  à  39  704  kilomètres. 

Les  dépenses  affectées  au  premier  établissement  des  chemins  de  fer  concédés  de  ce 
réseau  montent  à  14952  millions,  en  chiffre  rond.  A  ces  dépenses,  l'État  ou  les  localités 
ont  participé  pour  4  315  millions. 

D'autre  part,  le  compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  se  soldait,  au  31  décembre 
1896,  par  972  millions  contre  877  millions  à  la  fin  de  Tannée  précédente. 

Au  point  de  vue  des  résultats  d'exploitation,  Texercice  considéré  a  été  relativement 
fructueux;  le  trafic  du  réseau  d'intérêt  général  s'est  notablement  accru  :  le  nombre  de 
voyageurs  kilométriques  a  atteint  11154  millions,  contre  10197  millions  accusés  en 
1895;  le  nombre  de  tonnes  transportées  à  un  kilomètre  s'est  élevé  à  13  317  millions,  en 
accroissement  de  768  millions  sur  Texercice  précédent. 

Les  recettes  totales  de  nos  chemins  de  fer  concédés,  d'intérêt  général,  se  chiffrent  par 
1  242  millions  de  francs,  en  accroissement  d'environ  32  millions  sur  celles  de  1895;  les 
dépenses  atteignent  645  millions  contre  643  de  Tannée  précédente;  et  le  prod-iit  net  total 
ressort  à  plus  de  596  millions,  en  accroissement  de  29  millions  sur  celui  de  Texercice 

(1)  À  eonsoltdr  la  «  Chronique  de  statistique  judiciaire  •  publiée  dans  le  Journal  de  la  Soetété  de 
êtatiêtique  de  Paris,  année  189S,  p.  104. 
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1895.  Il  s'ensuit  que  les  résultats  financiers,  par  kilomètre  exploité,  ressorlent  à  :  37060  fr. 
de  recettes  (36  349  en  1895),  19:260  fr.  de  dépenses  (19  343  en  1895)  et  17  800  fr.  de 
produit  net  contre  17  026  iv.  réalisés  en  1895.  Le  coefficient  d'exploitation  s'améliore,  en 
conséquence,  en  descendant  de  53,2  p.  100  à  52  p.  100. 

Voici,  maintenant,  quelques  données  récapitulatives  sur  les  résultats  de  l'exploitation 
de  notre  réseau  d'intérêt  local  et  des  chemins  de  fer  algériens. 


Loi^«ar  moyenne        Yoytgeiiri  Tonnée 

exploitée.  kiloinétriqaee.     kltométriquec. 


Reoettee. 


Dépwieee. 


Prodait 
net. 


Réseau  d'ifUérét  iocal. 

Kilomètre! . 

MflUou. 

Vlllione  de  franoe. 

1896.    . 
1895.    .   . 

3  950 
3  828 

177                 104 
168                  84 

19 
18 

+  t 

15 
15      . 

4 
8 

Difléreace. 

+  122 

+  9             +20 

0 

+  1 

Réseau  algérien. 

1896.    .   . 
1895.    .   . 

2  905 
2  905 

139               148 
146                156 

23 
25 

20 
20 

3 
5 

Différence. 


—  7 


—  2 


—  2 


Pour  terminer  cette  analyse  sommaire,  on  mentionnera  encore  le  tableau  publié  dans 
le  numéro  da  12  janvier  dernier  du  Journal  offieieL  II  contient  des  renseignements  sur 
les  recettes  de  l'exploitation  de  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  général  pendant  les  trois 
premiers  trimestres  de  l'année  1897.  Voici  quelques  chiffres  provisoires  extraits  de  ce 
tableau  et  comparés  avec  les  chiffres  de  l'exercice  précédent  : 


1897. 
1896. 


Différence. 


Longueur 
moyenne 
exploitée. 

KUométret. 
32  973 
32  628 


totales. 

mUlen  de  frênes. 
928  156 
900  733 


+  345       +  27  423 


Recettee 
kilonétriquet.  ^i«ir-kil 


HilUm  <•  rrnes. 
28  149 
27  606 


-543 


Fnnos. 
103 
101 

+  2 


Allemagne.  —  L'Office  impérial  des  chemins  de  fer  allemands  vient  de  publier  le 
XVII*  volume  de  sa  statistique  annuelle,  afférent  à  l'exercice  de  1896-1897.  Ce  volume 
est  encore  élaboré  d'après  le  plan  adopté  lors  de  la  création  de  cette  statistique;  mais  les 
journaux  allemands  annoncent  qu'à  l'avenir  les  renseignements,  très  amples  et  très  détail- 
lés, qui  y  sont  insérés  seront  notablement  réduits  et  autrement  coordonnés.  Espérons  que 
les  spécialistes  chargés  d'élaborer  le  nouveau  plan  de  cet  important  ouvrage  s'inspireront, 
dans  la  limite  du  possible,  des  vœux  exprimés  par  les  divers  Congrès  de  statistique  inter- 
nationale des  chemins  de  fer,  vœux  qui  tendent  à  faire  adopter  partout  des  règles  iden- 
tiques pour  la  classification  et  le  groupement  des  données  statistiques.  Tous  ceux  qui  font 
des  études  comparatives  savent  que  ces  desiderata  sont  loin  d'être  réalisés,  et  que  les  faits 
actuellement  consignés  dans  les  statistiques  des  chemins  de  fer  de  divers  pays  ne  sont  pas, 
pour  la  plupart,  comparables  entre  eux,  par  suite  de  la  diversité  des  règles  adoptées  pour 
leur  classification. 

Celte  digression  faite,  on  extraira  de  la  statistique  allemande  les  données  récapitula- 
tives suivantes,  relatives  au  réseau  à  voie  normale  : 


ExefcicM. 


1896-1897. 
1895-1896. 

Différence. 


Longneiir         Voyif  ean  Tonnée 

moyenne  k  treniportéci 

exploitée.       un  kilomètre.         k  un  kilomètre. 


Keoettes 
totales. 


Dépenses  Prodait 

d'exploit»-  net 

tion.  kilométrlqae. 


Kilomètres.  Millien. 

45  965       15  117  330 
44  927       13  917  284 


MUllert.        Mllilert  de  franoi.  HUUcre  de  (renés.     Francs. 

26  672  020       1982  175       1086  687       19  481 
25  115  563       1872  110       1065  140       18  313 


+  1038   +1200  046    +1556  457     +110  065      +21647    +1168 
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La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  s'est  notablement  accrue  pendaRi 
le  dernier  exercice,  pour  atteindre  le  chiffre  de  6,15  p.  100  contre  5,74  p.  100,  obtenu 
pendant  l'exercice  précédent.  On  ajoutera  que  ce  réseau  était  desservi,  en  1896,  par 
442416  employés  et  ouvriers.  Il  y  avait  par  conséquent,  par  rapport  à  la  population  de 
l'Empire,  un  agent  de  chemin  de  fer  pour  119  habitants. 

Pour  terminer  l'analyse  sommaire  de  cette  statistique,  on  citera  encore  quelques  ren- 
seignements sur  le  réseau  allemand  à  voie  étroite,  affecté  aux  transports  publics  et  sou- 
mis au  contrôle  de  l'Empire. 

La  longueur  totale  de  ce  réseau  s'élevait,  au  1"  avril  1897,  à  1  318  kilom.,  dont 
628  kilom.  appartenaient  à  l'État.  Au  point  de  vue  de  l'écartement  des  voies,  cette  lon- 
gueur se  répartissait  comme  il  suit  :  726  kilom.  à  l'écartement  de  1";  7  kilom.  avec  l'é- 
cartement de  0",90;  201  kilom.  avec  la  largeur  de  voie  de  0",785  et  enfin  384  kilom.  à 
l'écartement  de  0",75. 

Le  capital  d'établissement  de  ce  réseau  s'élève  à  72490  fr.  par  kilomètre.  Les  recettes 
du  dernier  exercice  étaient  de  9050000  fr.  et  les  dépenses  d'exploitation  de  6  075  000  fr. 
Le  produit  net  kilométrique  ressort  donc  à  2  257  fr.  Comme  on  voit,  c'est  à  peu  près  le 
produit  net  moyen  de  nos  chemins  de  fer  algériens  et  tunisiens,  mais  la  dépense  kilomé- 
trique d'établissement  de  ce  dernier  réseau  est  presque  triple  de  celle  du  petit  réseau 
allemand  è  voie  étroite,  car  elle  s'élève  à  202  000  fr.  en  chiffre  rond. 

Prusse.  —  D'après  le  dernier  compte  rendu  de  la  gestion  du  réseau  d'État  pendant 
l'exercice  terminé  au  1^'avril  1897,  la  longueur  moyenne  exploitée  s'élevait  à  27572  kilom., 
ce  qui  constitue  un  accroissement  de  572  kilom.  sur  la  longueur  de  l'exercice  précédent. 
Cet  accroissement  se  rapporte  principalement  aux  lignes  secondaires  à  simple  voie,  compara- 
bles, au  point  de  vue  des  conditions  techniques  de  l'exploitation,  à  nos  lignes  d'intérêt  local 
à  voie  normale.  Malgré  que  les  lignes  de  cette  catégorie  entrent  pour  un  tiers  environ 
dans  la  longueur  du  réseau  d'État  prussien,  le  trafic  de  ce  réseau  est  très  intense.  Pen- 
dant l'exercice  considéré,  le  nombre  de  voyageurs  kilométriques  a  atteint,  en  chiffre  rond, 
10333  millions,  en  accroissement  de  894  millions  sur  l'exercice  précédent,  et  le  nombre 
de  tonnes  transportées  à  un  kilomètre  s'est  élevé  à  18  850  millions  contre  17870  millions 
accusés  l'année  précédente.  Les  recettes  se  sont  ressenties  de  cette  augmentation  du 
trafic;  elles  ont  monté  à  49  845  fr.  par  kilomètre,  contre  48  085  perçus  pendant  l'exer- 
cice 1895-1896;  le  produit  net  kilométrique  a  atteint  22845  fr.,  en  accroissement  de 
1 127  fr.  sur  celui  de  l'exercice  précédent;  enfin,  le  rapport  du  produit  net  au  capital  de 
premier  établissement  était  de  7,15  p.  100  pour  l'exercice  considéré,  de  6,75  p.  100  pour 
l'exercice  précédent  et  de  5,66  p.  100  pendant  l'exercice  terminé  au  !•'  avril  1895. 

Malgré  ces  résultats  brillants,  sans  conteste,  la  gestion  du  réseau  prussien  suscite  de- 
puis quelque  temps  de  nombreuses  et  acerbes  critiques.  En  dehors  des  griefs  multiples 
élevés  contre  elle  par  M.  Richard  Kaufmann  dans  le  retentissant  ouvrage  mentionné  dans 
une  de  nos  précédentes  chroniques,  d'autres  écrivains  notoires  reprochent  à  l'administra- 
tion de  prélever  un  véritable  impôt  sur  les  transports  par  ce  fait  que  les  énormes  béné- 
fices nets  qu'elle  réalise  sont  employés  à  couvrir  les  dépenses  du  budget  général  du 
Royaume.  On  évalue,  en  effet,  que  le  réseau  d'État  a  rapporté,  pendant  la  période  de 
1882  k  1896,  1  250  millions  de  marks  de  bénéfices  nets  disponibles,  déduction  faite  des 
dépenses  ordinaires  et  spéciales,  ainsi  que  des  sommes  affectées  au  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement  de  la  dette  du  réseau.  C'est  donc  environ  100  millions  de  francs 
que  cet  impôt  déguisé  rapporterait  annuellement  au  Trésor. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  presse  spéciale  et  les  journaux  quotidiens  d'outre-Rhin  mènent 
actuellement  d'ardentes  polémiques,  provoquées  par  de  nombreux  et  meurtriers  accidents 
survenus  dans  l'exploitation  du  réseau  d'État  pendant  le  second  semestre  de  l'année  der- 
nière. On  reproche  à  l'administration  dudit  réseau  son  excessive  parcimonie;  on  critique 
la  disproportion  entre  l'outillage  et  l'intensité  de  la  fréquentation  des  voies  ferrées  du 
Royaume;  on  réclame  des  canaux,  dont  la  création  dégagerait  elBcacement  le  réseau  des 
chemins  de  fer  prussiens  de  Tencombrement  actuel;  on  s'élève  contre  l'insufiisance  et  le 
surmenage  du  personnel  desservant  les  voies  ferrées;  et  l'on  comi)are,  à  perte  de  vue,  la 
sécurité  du  réseau  prussien  avec  celle  de  notre  réseau,  en  se  servant,  la  plupart  du  temps, 
d'éléments  non  comparables.  Les  statistiques  des  accidents  des  principaux  pays  sontéplu- 
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ckées  et,  comme  cela  arrive,  hélas!  assez  souvent  chei  nous,  on  en  tire  des  arguments 
fiiTorables  à  la  thèse  que  l'on  veut  soutenir. 

Sans  avoir  la  prétention  de  réfuter  dans  une  simple  chronique  des  interprétations,  sou^ 
vent  erronées,  de  notre  statistique  des  accidents,  nous  croyons  devoir  dire  quelques  mots 
des  tableaux  comparatifs  des  accidents  dans  divers  pays,  tableaux  insérés  dans  le  Mémoire 
sur  la  sécurité  de  l'exploitation  du  réseau  prussien  (1),  et  qui  a  été  présenté,  au  mois  de 
janvier  dernier,  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  au  Parlement  du  Royaume. 

Le  premier  chapitre  de  ce  document,  tendant  à  établir  que  la  sécurité  est  plus  grande 
en  Prusse  qu'à  l'étranger,  est  consacré  aux  renseignements  comparatifs  sur  les  accidents 
survenus,  depuis  quinze  ans,  dans  les  principaux  pays.  Ce  chapitre  est  accompagné  de 
plusieurs  annexes,  dont  le  résumé  succinct  est  inséré  dans  le  présent  nui^éro,  page  139. 
Les  moyennes  de  ce  tableau,  établies  pour  la  période  de  1880  à  1895  inclusivement,  font 
ressortir  que  le  nombre  de  voyageurs  tués  et  blessés  dans  l'exploitation  de  notre  réseau 
d'intérêt  général  est  notablement  supérieur  au  nombre  de  voyageurs  victimes  d'accidents 
en  Prusse  et  en  Allemagne.  Tout  en  se  rendant  à  l'évidence  de  ces  chiffres,  il  y  a  lieu  de 
se  demander  si  cette  comparaison  démontre  réellement  l'infériorilé  de  nos  cbeniins  de 
fer  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'exploitation  ? 

On  sait  qu'en  dehors  des  renseignements  sur  les  conditions  de  circulation  des  trains, 
sur  leur  vitesse,  sur  l'intensité  du  trafic,  sur  les  limites  du  service  journalier  du  personnel, 
ainsi  que  sur  les  tracés  des  voies  ferrées  et  Tétat  de  leur  outillage,  les  éléments  essentiels 
pour  apprécier,  dans  une  certaine  mesure,  le  degré  de  sécurité  de  l'exploitation  sont  :  le 
nombre  de  déraillements  et  de  collisions  et  le  nombre  de  voyageurs  victimes  uniquement 
du  faU  de  V exploitation.  Or,  le  premier  de  ces  deux  éléments  statistiques  ne  figure  pas 
dans  le  Mémoire  en  question.  Ou  y  constate,  à  juste  titre,  que  les  relevés  des  accidents 
de  l'exploitation  étant  faits  en  Prusse  et  en  Allemagne  d'après  des  principes  différents  de 
ceux  qui  sont  suivis  à  l'étranger,  les  données  qui  en  résultent  ne  sont  pas  comparables. 

Quant  au  second  élément  susmentionné,  on  ne  Ta  pas  dégagé  dans  les  tableaux  com- 
paratifs du  mémoire,  on  s'est  borné  à  y  consigner  ensemble  et  sans  distinction  les  voya- 
geurs, tués  ou  blessés,  qui  n'ont  commis  ni  faute  ni  imprudence  et  les  voyageurs  victimes 
des  accidents  imputés  à  leur  propre  faute  ou  imprudence.  Il  est  facile  de  comprendre  que 
cette  comparaison  en  bloc  ne  constitue  qu'un  argument  apparent,  car  les  accidents  de  la 
dernière  catégorie  surviennent  toujours  en  dépit  des  précautions  prises  par  le  service 
d'exploitation. 

On  remarquera  encore,  pour  terminer,  que  les  données  relatives  aux  victimes  d'acci- 
dents en  Prusse  se  rapportent  au  réseau  d'État  tout  entier,  dont  un  tiers  environ,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  est  composé  des  lignes  secondaires,  tandis  que  pour  la  France  on 
n'a  pris  en  considération  que  les  victimes  des  accidents  survenus  exclusivement  sur  le 
réseau  d'intérêt  général.  Pour  que  les  éléments  soient  comparables,  il  aurait  fallu  ou 
tenir  compte  des  accidents  de  nos  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  défalquer  des  don- 
nées relatives  au  réseau  prussien  celles  qui  sont  afférentes  aux  lignes  secondaires  de  ce 
Royaume. 

AUace-Lorraine.  —  Les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  forment  l'embryon  du  réseau 
de  l'Empire  allemand.  C'est  par  la  constitution  de  ce  petit  réseau  que  le  prince  de  Bis- 
marck inaugura,  en  1872,  la  politique  de  concentration  de  toutes  les  voies  ferrées  entre 
les  mains  de  l'Empire.  On  sait  que  par  suite  de  l'hostilité  des  États  du  centre  et  du  sud 
de  la  Confédération,  ce  vaste  progranune  d'absorption  a  dû  être  ajourné,  ou  plutôt  aban- 
donné, puisque,  après  un  quart  de  siècle  écoulé,  le  réseau  embryonnaire  n'a  pas  dépassé 
les  frontières  du  territoire  annexé.  C'est  à  propos  du  dernier  exercice  (189G-1897),  qui 
est  jubilaire,  que  l'on  a  inséré  dans  la  publication  officielle  intitulée  :  Archiv  fur  Eisen- 
bahnwesen  (fascicule  du  mois  de  mars  1898),  une  étude  rétrospective  sur  les  résultats  de 
la  gestion  de  la  Direction  générale  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  pendant  25  années. 
En  signalant  cette  étude,  il  nous  semble  intéressant  d'en  extraire  les  quelques  renseigne- 
ments comparatifs  qui  suivent. 

(1)  Denkschri/t  Uber  den  Stand  der  Betriebssicherheit,  die  Betriebseinrichturtgen  und  den  Be- 
triebsdienêt  au/  den  Sfaatsbaknen. 
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La  longueur  du  réseau  qui  s'életait,  en  <872,  à  819  kilomètres,  a  atteint,  au  !•'  ayril 
i897,  1759  kilom.,  sans  compter  28  kilom.  à  voie  étroite,  c'est  donc  un  accroissement 
de  115  p.  100. 

Le  capital  de  premier  établissement  s'est  accru  de  88  p.  100  pendant  le  quart  de  siècle 
écoulé  et  dépassait  551  millions  de  marks  au  1*'  avril  1897.  La  rémunération  dudit 
capital,  évaluée  à  1,88  p.  100  en  1872,  a  atteint  4,93  p.  100  pendant  le  dernier  exercice 
considéré. 

Le  transport  des  voyageurs  se  chiffre,  pour  le  dernier  exercice,  par  19806000  voya- 
geurs à  toute  distance  et  466  594  000  voyageurs  kilométriques  ;  c'est  plus  que  le  double 
des  nombres  correspondants  en  1872.  Par  contre,  la  densité  du  trafic  (nombre  de  voya- 
geurs kilométriques  par  kilomètre  exploité),  qui  était  de  263332  unités  en  1872,  a  succes- 
sivement diminué  pendant  25  années,  et,  tout  en  se  relevant  depuis  1893,  n'a  atteint, 
pendant  le  dernier  exercice,  que  264  266  unités.  De  môme,  les  recettes  kilométriques  du 
transport  des  voyageurs,  qui  se  chiffraient  par  8333  marks  en  1872,  ont  constamment 
diminué  et  atteignent  seulement  8  209  marks  pendant  Texercice  1896-1897.  Ce  mécompte 
est  attribué,  par  l'auteur  de  l'étude  en  question,  à  la  construction  de  lignes  improduc- 
tives. Il  s'agit  sans  doute  des  lignes  stratégiques. 

Le  trafic  des  marchandises,  représenté  par  370  millions  de  tonnes  kilométriques  en 
1872,  monte  à  1  517  millions  en  1896-1897  et  les  recettes  kilométriques  correspondantes 
passent  de  19081  marks  à  28  859  marks. 

Quant  aux  résultats  financiers,  la  recette  brute  kilométrique,  qui  était  de  32  313  marks 
au  commencement  de  la  période  considérée,  atteint  40  233  marks  à  la  fin  de  cette  pé- 
riode. La  dépense  d'exploitation  correspondante  se  chiffrait  par  25567  marks  et  25006 
marks;  enfin,  le  produit  net  kilométrique  a  plus  que  doublé  en  s'élevant  de  6  746  marks 
à  15227  marks. 

Autriche-Hongrie,  —  Voici  quelques  données  récapitulatives  extraites  de  la  Statistique 
de  V Union  des  chemins  de  fer  allemands,  qui  vient  de  paraître  : 

«puISL.      WoméTriqae..  kUométriquM.     kUométriqae.   pJ'£'ioiSl^.      kilométrique. 

Milliont.  Marks. 

Kilomètret.  ■■■■ —      ■  — m  "^        ^^i 

1896.  .  .    29739    6995    12  132    22211    11861    10305 
1895.  .  .    28  663    5  801    11452    21283    U  561     9  669 

Le  rapport  du  produit  net  au  capital  de  premier  établissement  ressort  à  4,7  p.  100  en 
1896  et  à  4,4  en  1895.  On  ajoutera  qu'il  s'élevait,  en  1894,  à  5,5  p.  100. 

La  rémunération  des  réseaux  d'Étal  est  plus  faible  que  celle  des  réseaux  exploités  par 
des  compagnies.  Pour  l'État  d'Autriche,  elle  n'est,  en  1896,  que  de  3,21  p.  100  el  pour 
celui  de  Hongrie  de  4,08.  Ce  fait  sert  d'argument  aux  adversaires  du  régime  de  l'exploi- 
tation par  l'État.  Mais  cela  n'est  pas  le  seul  argument  invoqué  dans  les  critiques.  On 
reproche  entre  autres  à  l'administration  de  l'État  autrichien  de  ne  pas  avoir  tenu  ses  pro- 
messes en  matière  d'abaissement  des  prix  de  transport  par  voies  ferrées.  En  effet,  nous 
avons  mentionné  dans  une  de  nos  précédentes  chroniques  qu'après  avoir  adopté,  en  1890, 
un  tarif  des  voyageurs  très  réduit,  l'Administration  dudit  réseau  s'est  vue  obligée  d'en 
relever  notablement  les  taux  en  1895.  Malgré  cela,  le  gouvernement  tend  actuellement  à 
augmenter  encore  les  prix  de  transport  en  les  grevant  d'un  impôt  spécial.  Cet  impôt  serait 
de  12  p.  100  sur  le  prix  de  transport  des  voyageurs;  de  7  p.  100  siu*  les  marchandises 
voyageant  en  grande  vitesse;  de  7  p.  100  et  de  5  p.  100  sur  les  marchandises  en  petite 
vitesse. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  cet  impôt  a  été  soumis  au  Parlement  à  la  fin  de  l'année  der- 
nière. On  le  mentionne  ici,  car  l'exposé  des  motifs  qui  l'accompagne  contient  d'intéres- 
sants renseignements  statistiques  sur  les  résultats  obtenus  dans  d'autres  pays  de  mesures 
fiscales  analogues. 

On  voit  de  ce  qui  précède  que  les  partisans  de  l'exploitation  par  les  compagnies  trou- 
vent facilement,  dans  la  pratique  du  régime  adverse,  des  arguments  à  l'appui  de  leur 

principe  économique. 

Hertël. 
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VU. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  16  mars  1898. 

Ouvrages  signés.  —  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  109.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  StattsHgue  agricole  décennale  de  1892,  et  AlU» 
graphique  donnant  les  résultats  généraux  des  statistiques  agricoles  décennales  de 
188^  et  de  1892  (Ministère  de  Tagi-jculture).  —  Annuaire  de  l'administration 
des  contnbutions  directes  et  du  cadastre  pour  1898  (Ministère  des  Gnances). 

Allemagne.  —  Statistique  prussienne  :  Die  endgûltigen  Ergebnisse  der  Vieh%àhlung 
vom  1.  Dezember  1892  und  2.  De^nember  1S95  (Recensement  du  bétail,  2  vol.). 
—  Die  Ergebnisse  der  Ermittelung  des  Ernteertrages,  1896  (Rendement  de  la 
moisson). 

Autriche-Hongrie.  —  Verwaltungsberichi  der  kôniglichen  Hauptstadt  Prag  fur  die 
Jahre  1893  und  1894  (Rapport  sur  l* administration  de  la  ville  de  Prague). 

Italie.  — Statistica  degli  scioperi  awenuti  nelt*  industria  e  neW  agricoltura  durante 
Vanno  1896  (Grèves).  —  Statistica  dette  confraternité  (Congrégations,  2*  vol.). 

Suède.  —  Documents  divers  du  Bureau  central  de  statistique  :  Ponts  et  chausséa, 
chemins  de  fer,  routes,  canaux,  1896.  —  Statistique  judiciaire,  1896.  —  Statis- 
tique forestière,  1896.  —  Enseignement,  1895.  —  Caisses  d'épargne  postales, 
<896.  —  Statistique  pénitentiaire,  1896. 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l  étranger. 


K- 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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PUBLICATIONS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


LE  25^  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(18G0-<88d).  Communicnlions  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  elàrélran- 
ger.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4°  de  444  paçcs.  Paris,  Berger- 
LevrauU  et  C'%  4886 5  fr. 

CONFÉRENCES  SDR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  Réunion  des  officiers,  i  volume  in-12,  406  pages.  (V''*  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume). ' .,,    .     3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39'  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

Ak^«««.«««r  .r.in  n«  .  (  Pour  la  France 12  fr. 

Abonnement  d  un  an  .  ]  p^ur  l'étranger  (Union  postale) 15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  G'*,  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  h  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société  a  l'honneur  d'informer"  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  laveur,  d'un  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 
28  collections  de  399  h  301  livraisons,  sans  lacune  depuis  '1883; 
4  collections  de  357  à  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  i88i. 
Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  uniforme  de  80  fr. 

Les  années  1896  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 

de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  h  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
lions  au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cinq  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  de  la  deuxième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  cxist-e  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échanj^e  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Ad.  Coste,  4,  cité  Gaillard,  à  Paris, 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  lesjours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliolhé- 
caire  :  M.  Laugier. 
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CHEMnS  DE  FER  DE  PAEIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITESEAÎÎÉB 


A  l'occasion  des  RÉGATES  INTERNATIONALES  DE  CANNES  ET  DE 
NICE,  DU  TIR  AUX  PIGEONS  DE  MONACO  et  des  VACANCES  DE 
PAQUES,  la  Compagnie  délivrera  da  2  mars  au  12  avril  des  billets  d'aller  et 
retour,  1''  classe,  Valables  pendant  20  jours,  et  dont  le  prix  au  départ  de  Paris 
sera  de  177  fr.  40  c.  pour  Cannes^  182  fr.  60  c.  pour  Nice,  186  fr.  80  c.  pour 
Menton. 

On  trouvera  ces  billets  et  des  prospectus  détaillés  aux  gares  de  Paris -Lyon  et 
Paris-Nord,  ainsi  que  dans  les  bureaux  de  ville  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  et 
dans  les  agences  spéciales. 


A  l'occasion  des  VACANCES  DE  PAQUES,  les  coupons  de  retour  des  biUets 
d'aller  et  retour  délivrés  du  2  au  19  avril  inclusivement,  seront  tous  valables 
jusqu'aux  derniers  trains  de  la  journée  du  21  avril. 


Billets  directs  de  FRANCE  en  ESPAGNE 


Dos  gares  ol-dossoua 
à  Barcelone. 

irc    cl. 

2-  cl. 

8«  cl. 

De  Barcelone 
anx  garoi  ci-dessoai. 

VI  cl. 

2e    d. 

S*  cl. 

1  Parla 

131  85 

80  85 

58      » 

Parla 

131  85 

80  80 

59      »' 

Lyon  .   .   

82  10 

57  25 

37  10 

Lyon 

82  20 

57  30 

37  10 

1  MarseUle 

eo  35 

42  80 

27  55 

Maraellle 

80  45 

42  65 

27  55 

1  OonèvTB 

i  ■ 

98  70 

68  15 

44  S5 

Genève 

89  80 

88  20 

44  85 

1 

De  PARIS  en  ORIENT  (via  Marseille) 

La  Compagnie  P.-L.-M.,  d'accord  avec  les  Compagnies  des  Messageries  mari- 
times, Fraissinet  et  Paquet,  délivre  des  billots  directs  pour  se  rendre,  par  la  voie 
de  Marseille,  de  Paris  à  l'un  quelconque  des  ports  ci-après  :  Alexandrette, 
Besrrouth,  Gonstantinople,  Le  Pirée,  Sm3nrne,  Alexandrie,  Jatfa, 
Port-Saïd,  Batoum,  Salonique,  Odessa,  Samsoun,  etc. 

Il  est  également  délivré  dans  les  agences  de  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes,  des  billets  d'aller  et  retour  valables  120  jours,  pour  se  rendre,  via 
Marseille  de  Paris  à  Alexandrie,  Port-Saïd,  Jaffa,  Be3rrouth. 

Ces  billets  donnent  droit  à  une  franchise  de  30  kilogr.  de  bagages  par  place 
sur  le  chemin  de  fer;  sur  les  paquebots  cette  franchise  est  de  100  kilogr.  par 
place  de  1"  classe  et  de  60  kilogr.  par  place  de  2*  classe. 

Pour  plus  amples  renseignements,  consulter  le  Livret-Guide  P.-L.-M.  mis  en 
vente  au  prix  de  0  fr.  40  c.  dans  les  bibliothèques  des  principales  gares  de  la 
Compagnie. 


Nanej,   innji.    n«'ig<-r-I.i-rrau'i   ot  C» 
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6  séance  aura  lieu  le  mercredi  18  mai  1898,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente- Danton. 


JOURiUL 


DE 


'i 


SOCIÉTÉ  DE  StATlSIIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  DUCTILITÉ  PUBLIQ CE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN   1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1880 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAND    PRIX    A   L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE   LTON,    1894 


Anciens  présidents  : 

MM.  YiLLEftMÉ,  Michel  Cbltalikb.  Hipp.  Passy,  Ern.  Bertband,  VYolowski,  IK  Cl.  Juglar 

Léonce  os  Latergne,  Em.  Letassecr,  D'  Lunikr,  D'  L.  A.  Bebtillon,  D^  Vacher,  D'  Booadin,  Wilson 

E.  Cheysson,  a.  Cocheby,  Lébn  Say,  à.  de  Fotillb,  E.  Yveanès,  André  Cociiut 
Paul  Leroy-Bbadliec,  Eug.  Tisserand.  OetaTC  Kelleb,  Jules  de  Crisenoy,  Th.  Ddcrocq,  Adolphe  Gostr 
Alfred  Netmabck.  Auguste  Vannacqce,  Emile  Boctin,  Yves  Goyot,  D^  Jacques  Bertillchi. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  l'année  i898  :.U.  Beacrin-Gressier. 

MM.  Temand  Fauiie,  Moron  et  Edmond  Duval,  vice-présideiUs. 

M.  Emile  YvKRNis,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Paul  Matbat,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archiviste. 

M.  Léon  Saleprasqoe,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  T  Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil:  MU.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salefrâhque,  Edmond  Flécrey  et  Arlhi»r  Cberyin. 


TRENTE-NEUVIÈME   ANNÉE 


N-  5.  —  MAI  1898 


SIÈGE  DE  LA  SOCIETE,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 


ON    S^ ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BERGEK-LEVRAULT  ET  0\  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
Pliz  PAB  AV  :  France  :   Ij^  fr.  ^  Étranger  :  15  fr. 


Le  Journal  paraît  par  livraisons  mensuelles 
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ment,  par  M.  le  D*^  Jacques  Berlillon 146 
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IV.  — Les  migrations  internes  dans  l'empire  allemani,  de  1890  à  1895,  par 

M.  PaulMeuriot 164 

V.  —  Les  émissions  et  remboursements  en  1897  d'obligations  de  chemins  de  fer, 

par  M.  Alfred  Neymarck 168 

VI.  —  Biolio^aphie  :  La  statistique  de  la  population  (M.  le  D*^  G.  von  Mayr),  par 

M.  E.  Levasseur 170 
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Essars 17i 
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CONVOCATION 


SKANCE   DU    18   MAI    1898 
A  9  heures  du  soir, 
AU  81ÈGK  SOCIAL,  UOTEL  DES  SOCIISTÉS  SAVANTES..  28,  HUE  SERPENTE-DANTON. 
La  séance  sera  précédée  du  dinei  habituel  :  7  heures  no  quari  tréa  précises. 


(X.M  auireê  êéanct  auront  li«u  Uê  15  Juin,  20  JuUlet,  19  octobre,  16  oovembro  «<  21  décembre.) 


OBDEE  DU  JOUK  DE  LA  SÉANCE  DU  18  MAI  1898. 

!•  A  9  heures  1res  précises  :  Ouverture  de  la  séance  :  Communications  diverses  du  Pré- 
sident, M,  Beaurin-Grcssier. 

2**  M.  Clémenl  Juj;I:ir  :  Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que  relève  la  statisUqu 
portent-ils  la  trace  des  événements  politiques  ou  économiques  f 

3**  M.  Raphaël-Georges  Lévy  :  Les  banques  américaines. 


AVIS 


Pour  loulce  qui  concerne  la  rédaclion  du  Journal,  les  communicalions  à  laSociéléJes 
présenlalions  de  candidatures,  les  rcclificalîons  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrktaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  h  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  ù  la  Société  doivent  ètr^e  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  racquîsitîon  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  29,  rue  de  tournon,  le  vendredi,  de  5  heures 
et  demie  à  7  heures  el  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Bei^er-LevrauU  el  C',  5,  rue  dc« 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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JOURNAL 


DE  LÀ 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


No^.  —  MAI  1898. 


PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU   2lO   AVRIL   1898. 

SoMMAiiB.  —  Présentation  de  deux  nouveaux  membres  titulaires.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Se- 
crétaire général  et  MM.  Levasseur,  Moron,  Dubois  de  TEstang,  Alfred  Neymarck  et 
R.-6.  Lévy.  —  Fin  de  la  conununication  de  M.  Edmond  Fléchey  sur  la  statistique 
agricole  décennale  de  1892.  —  Élection  du  Trésorier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  AL  Beaurin-Gressier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  16  mars  1898  est  adopté. 

Sont  présentés,  comme  membres  tittdaires,  pour  être  soumis  à  Télection  dans  la 
séance  du  18  mai  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Levasseur  et  E.  Yvemès  : 

M.  ÂLBANEL,  juge  d'instruction  aulribunal  de  la  Seine,  95,  avenue  des  Champs- 
Elysées; 

Sur  la  proposition  de  MM.  J.  Berlilloii  et  E.  Yvemès  : 

M.  le  D'  Papillon,  professeur  de  clinique  en  retraite,  8,  rue  Montalivet. 

M.  le  Secret AiHE  général  annonce  l'hommage  fait  à  la  Société  par  M.  E.  Blenck, 
directeur  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse,  de  deux  ouvrages  intitulés, 
Tun  :  Das  Kônigliche  slatisiische  Bureau  wàhrend  der  Jahre  i895  bis  1896  (Le 
Bureau  royal  de  statistique  pendant  les  années  i895  et  1896)  et  l'autre  :  Stalisti- 
scher  Beitrag  zu  den  verànderliehen  Tafeln  des  preussischen  normalkalenders  fur 
1899  (Données  statistiques  relatives  aux  phénomènes  variables  pour  le  calendrier 
normal  prussien  de  1899). 

M.  Levasseur  offre,  au  nom  de  M.  Worthington  C.  Ford,  chef  du  bureau  de 
statistique  du  Ministère  des  finances  des  Étals-Unis,  membre  de  l'Institut  interna- 
tional de  statistique,  le  vingtième  Annuaire  statistique  des  États-Unis  :  Statistical 
absiract  of  the  United  States,  1897.  Ce  recueil  contient,  dans  un  volume  de  412 
pages,  un  nombre  considérable  de  documents , statistiques,  en  tout  150  tableaux 
portant  sur  la  superficie  et  la  population  des  États-Unis;  sur  les  finances,  dette, 
recettes,  dépenses,  revenus  divers,  monnaie;  sur  la  production  et  l'exportation  de 
l'or  et  de  l'argent,  les  banques  nationales,  les  caisses  d'épargne,  les  chambres  de 
compensation;  sur  le  commerce  extérieur,  avec  analyse  des  importations,  exporta- 
lions,  entrepôts,  transit;  sur  l'agriculture,  les  animaux  de  ferme  et  les  diverses 
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récoltes;  sur  les  produits  des  mines  et  de  Tindustrie  métallurgique  et  autres;  sur 
les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  téléphones  et  postes;  sur  Timmigration,  Tins- 
truclion,  les  terres  publiques  ;  sur  les  brevets  d'invention,  sur  les  pensions,  sur  le 
prix  des  marchandises,  sur  la  marine  marchande,  les  constructions  de  navires,  le 
mouvement  maritime,  les  naufrages.  La  plupart  des  tableaux  contiennent,  indé- 
pendamment des  derniei*s  résultats  de  la  statistique,  la  série  des  statistiques  anté- 
rieures depuis  l'origine  des  relevés  ou,  tout  au  moins,  depuis  une  dizaine  d'années. 

Il  est  impossible  de  résumer  l'ensemble  de  cette  riche  collection  qui,  tout  eo 
s'inspirant  a  quelques  égards  du  SiaUslical  abslraci  de  l'Angleterre,  a  un  caractère 
tout  à  fait  original  et  qui,  très  utile  pour  toutes  les  personnes  qui  veulent  étudier 
les  questions  économiques  aux  Étals-Unis,  fait  honneur  au  statisticien  chargé  de 
diriger  cette  statistique. 

M.  Levasseur  met  ensuite  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  un  certain 
nombre  d'exemplaires  d'une  brochure  de  lui,  intitulée  :  le  Salariat  et  le  Salaire. 

M.  MoRON  présente  les  dernières  publications  de  l'Office  du  travail:  1*  les  Asso- 
ciations ouvrières  de  production  ;  2**  les  Salaires  et  la  durée  du  travail  dans  l'in- 
dustrie française, 

i""  Les  enquêteurs  faisant  partie  du  personnel  central  de  l'Office  du  travail  ont 
visité  200  associations  ouvrières  de  production.  Us  ont  posé  à  celles-ci  des  questions 
sur  leur  fonctionnement,  leur  personnel,  leurs  ressources,  la  composition  de  leurs 
bilans,  etc.  Ce  sont  les  réponses  à  ce  questionnaire  qui  ont  été  réunies,  classées  et 
groupées  dans  ce  volume. 

On  est  heureux  de  constater  les  efforts  très  considérables  faits  par  ces  associa- 
tions pour  arriver  à  la  répartition  entre  les  ouvriers  des  bénéfices  de  l'entreprise 
et  obtenir,  par  ce  moyen,  une  situation  un  peu  supérieure  à  celle  du  salariat  pro- 
prement dit.  Ces  associations  ont  fait  preuve  le  plus  souvent  d'une  réelle  solidarité 
enlre  leurs  membres  et  d'un  bon  vouloir  marqué  pour  atteindre  le  but  poursuivi; 
malheureusement,  les  résultats  n'ont  pas  toujours  répondu  aux  efforts  tentés,  par 
suite  d'insuffisance  dans  la  direction  au  point  de  vue  commercial  ou  financier  et  de 
manque  de  discipline.  Les  commissaires  enquêteurs  n'ont  pas  manqué  d'éclairer 
les  associations  sur  ces  divers  points. 

M.  Arthur  Fontaine,  qui  a  organisé  l'enquête  et  rédigé,  sauf  en  ce  qui  concerae 
les  monographies,  le  volume  dont  il  s'agit,  se  propose  de  faire  prochainement  à 
la  Société  une  communication  sur  la  question. 

2**  L'Office  du  travail  a  achevé  l'enquête  qu'il  avait  entreprise  sur  les  salaires  et 
la  durée  du  travail  dans  l'industrie  française  en  1891-1893.  Les  volumes  déjà  parus 
se  rapportaient  :  le  1",  au  département  de  la  Seine,  le  2"  et  le  3*  aux  autres  dépar- 
tements; celui  que  présente  aujourd'hui  M.  Moron  termine  la  publication  des  résul- 
tats de  l'enquête. 

Il  y  est  successivement  traité  de  la  durée  du  travail,  de  la  stabilité  de  l'emploi, 
des  salaires,  du  coût  de  l'existence.  Le  mouvement  du  salaire  depuis  50  ans  donne 
lieu  à  une  série  de  rapprochements  particulièrement  intéressants.  Cette  publica- 
tion met  à  la  disposition  du  législateur  et  de  l'économiste  un  ensemble  de  docu- 
ments réunis  pour  la  première  fois  en  France;  elle  sera  complétée  par  les  résultats 
du  recensement  professionnel,  qui  est  actuellement  en  cours  d'élaboration. 

Un  album  graphic^ue  résume,  en  les  rendant  plus  saisissantes  et  plus  claires,  les 
constatations  numériques  contenues  dans  les  quatre  volumes. 

M.  Lucien  March,  l'un  des  collaborateurs  de  M.  Moron,  donnera,  dans  une  séance 
ultérieure,  une  analyse  de  cet  important  travail. 

M.  Dubois  de  l'Estang,  qui  a  représenté  la  France  dans  la  Commission  interna- 
tionale chargée  d  élaborer  Tarrangement  financier  avec  la  Grèce,  analyse,  au  point 
de  vue  statistique,  le  rapport  de  cette  Commission,  qui  vient  d'être  pubhé  par  le 
Ministère  des  affaires  éti-angères,  sous  la  forme  habituelle  d'un  Livre  jaune. 

Ce  rapport  contient  un  exposé  de  la  situation  financière  du  royaume  hellénique, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  qu'en  ce  qui  touche  les  charges 
de  la  dette. 
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Les  receltes  de  la  Grèce  étaient,  en  1892,  de  87  millions  de  drachmes;  elles 
sont,  en  1896,  de  95  millions,  soit  une  progression  assez  sensible,  puisqu'elle  atteint 
7  millions  1/2.  Elles  ont  triplé  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans.  La  charge  des  impôts 
qui  pèsent  sur  la  Grèce  n'est,  d'ailleurs,  pas  considérable;  elle  ressort  à  37  dr.  30 
par  habitant. 

Les  impôts  directs  accusent,  pour  la  période  quinquennale  1892-1896,  une 
moyenne  de  20,5  millions  de  drachmes;  les  douanes  et  impôts  de  consommation, 
31,9;  le  timbre,  18,7;  les  monopoles,  11,8  (les  monopoles  portent  sur  le  sel,  le 
pétrole,  les  allumettes,  le  papier  à  cigarettes,  les  cartes  à  jouer  et  Témeri). 

La  Grèce  n'est  donc  nullement  dénuée  de  ressources.  Les  recettes  sont  suscep- 
tibles d'auçmenlation  sérieuse,  et  la  Commission  internationale  prévoit,  pour  ce 
pays,  une  situation  financière  véritablement  satisfaisante  dans  quelques  années. 

Quant  aux  dépenses  d'administration,  elles  ont  singulièrement  progressé  dans 
ces  dernières  années  :  de  60  millions  de  drachmes  en  1892,  on  les  trouve  à  68  mil- 
lions en  1806;  mais  elles  paraissent  devoir  être  réduites  à  63  millions  en  1898  et 
ne  pas  dépasser  64,7  en  1903. 

La  dette  publique  comprend  deux  éléments  :  la  dette  extérieure  (ou  dette  en  or) 
et  la  dette  intérieure  (en  drachmes-papier). 

La  dette  en  or  comprend  :  1*  l'emprunt  de  60  millions  contracté  en  1883  et  ga- 
ranti par  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie;  le  capital  actuel  de  cet  em- 
prunt est  de  100  millions;  2*  la  série  d'emprunts  contractés  à  l'étranger  de  1881  à 
1893,  représentant  423  millions;  3""  enfln,  la  dette  flottante,  qui  est  de  31  millions. 
La  dette  en  or  se  chiffre  donc,  au  total,  à  555  millions  de  drachmes  de  capital 
effectif. 

Ces  emprunts  nécessitaient  initialement  un  service  annuel  de  30  millions;  mais, 
depuis  1893,  la  Grèce  ne  payait  que  30  p.  100,  soit  9  millions  4;  cette  somme  va 
être  relevée  à  11  ou  12  millions. 

La  dette  en  drachmes-papier  représente  194  millions  en  capital  et  5  millions  3 
de  service  annuel. 

Grâce  à  la  garantie  des  trois  puissances  précitées,  la  Grèce  va  bénéficier  d'un 
crédit  de  premier  ordre;  elle  empruntera  à  2  1/2  p.  100.  Par  suite,  l'ensemble 
des  charges  de  sa  dette  se  ûxera  à  18  millions  de  francs.  Les  revenus  spéciaux 
affectés  au  paiement  annuel  de  celte  charge  sont  de  23  millions  de  francs;  c'est  un 
écart  de  5  millions. 

Le  rapport  de  la  Commission  internationale  contient,  dans  sa  2'  partie,  l'exposé 
des  arrangements  financiers  relatifs  tant  à  l'ancienne  dette  qu'au  nouvel  emprunt  ; 
dans  sa  3%  les  dispositions  concernant  l'organisation  du  contrôla  international. 

La  Commission  s'est  attachée  à  rendre  le  contrôle  aussi  peu  onéreux  et  aussi 
peu  apparent  que  possible.  Elle  a  trouvé  un  auxiliaire  très  utile  dans  la  Société 
hellénique  des  monopoles,  qui  a  son  siège  à  Athènes  et  qui  administre,  depuis 
1887,  les  produits  donnés  en  gage  de  la  dette  ancienne. 

Cette  Société  administrera  les  revenus  qui  doivent  gager,  indépendamment  de 
cette  dette,  le  nouvel  empmnt  garanti  par  les  puissances.  Elle  servira  d'intermé- 
diaire entre  le  contrôle  étranger  et  l'administration  du  royaume.  Ce  système  pourra 
servir  de  modèle  dans  d'autres  pays,  s'il  y  avait  lieu  d'y  exercer  un  contrôle  iden- 
tique, 

En  terminant,  M.  Dubois  de  l'Estang  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  la  note 
rédigée  et  les  graphiques  dressés,  relativement  au  cours  forcé  et  à  l'agio,  par 
M.  Louis  Bodio,  directeur  général  de  la  statistique  du  royaume  d'Italie  et  membre 
de  la  Commission  internationale.  Il  donne  lecture  des  passages  suivants  de  la  note  : 

f  L'un  des  graphiques  reproduit  la  courbe  à  partir  de  1877  pour  l'ensemble  de  la 
circulation  propre  des  banques  et  de  la  circulation  pour  le  compte  de  l'État.  Cette 
courbe  est  mise  en  regard  de  celle  qui  représente  les  variations  du  change  de 
Tor. 

Les  deux  courbes  présentent  une  sorte  de  parallélisme  sur  une  grande  partie  de 
leur  développement.  Lorsque  la  masse  du  papier  circulant  augmente,  le  change 
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s'élève;  quand  elle  se  réduit,  le  change  baisse.  L'influence  de  la  quantité  du  papier 
sur  Tagio  ne  saurait  être  démontrée  d'une  manière  plus  évidente.  Toutefois,  dans 
la  dernière  année,  Tagio  fléchit  considérablement,  tandis  que  la  quantité  du  papier 
s'accroît  :  cette  anomalie  sera  expliquée  plus  loin. 

Les  deux  phénomènes,  c'est-à-dire  la  masse  du  papier  circulant  et  l'agio,  sont 
représentés  dans  le  tableau  grapliique  D  avec  encore  plus  de  précision  :  les  oscil- 
lations y  sont  marquées  pour  chacun  des  douze  mois  de  l'année,  de  janvier  1892  à 
novembre  18U7. 

Ici,  les  variations,  n'étant  pas  ramenées  à  des  moyennes  annuelles,  sont  beau- 
coup plus  sensibles.  On  voit,  dans  les  mouvements  brusques  de  l'agio,  l'importance 
de  l'élément  psychologique,  c'est-à-dire  de  l'opinion,  des  appréciations,  de  la  spé- 
culation. 

En  1893,  lorsque  l'on  espérait  un  rétablissement  des  finances  de  l'État  au  moyen 
d'un  grand  emprunt  de  liquidation,  le  change  baisse  et  se  précipite  en  deux  mois 
de  133  à  1 17,  pour  remonter  ensuite,  avec  une  rapidité  vertigineuse,  jusqu'à  des 
taux  qu'il  n'avait  jamais  atteints.  L'argent  manquait  alors  pour  payer  le  coupon. 
Pendant  plusieurs  années,  on  n'avait  soldé  les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes 
publiques  que  sur  le  capital  réalisé  au  moyen  des  emprunts. 

Mais,  comme  les  banquiers,  avant  de  conclure  le  nouvel  emprunt,  demandaient 
des  gages  et  l'établissement  d'un  contrôle,  le  gouvernement  refusa,  et  le  traité  ne 
fut  pas  conclu.  Alors  eut  lieu  l'émission  du  Funding-Loan,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mai  1893,  qui  obligeait  les  créanciers,  sous  peine  de  ne  rien  toucher  du  tout,  à 
recevoir  de  nouveaux  titres  en  paiement  des  intérêts  sur  les  anciennes  dettes. 

Cet  expédient  eut  pour  effet  une  baisse  momentanée  du  chcingé;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  se  relever  et  à  remonter  jusqu'à  154.  La  crise  s'aggrava  encore  par  suite  de 
la  mévente  du  raisin  de  Corinthe,  dont  la  récolte  avait  été  bonne  en  1893,  mais  au- 
quel la  France  avait  fermé  son  marché  par  un  droit  de  douane  presque  prohibitif. 

Le  change  monta  encore  plus  haut  en  1894.  La  moyenne  dir  mois  de  décembre 
et  celle  du  mois  de  janvier  suivant  dépassent  le  taux  de  187  p.  100.  Cette  hausse 
était  le  résultat  de  la  pression  exercée  sur  le  marché  intérieur  par  les  achats  de 

■*•  "  •  M  lallail 

pouvait 
commercial 

de  la  Grèce  était  épuisé;  les  maisons  de  banque  à  l'étranger  retiraient  leurs  capi- 
taux aux  échéances  et  ne  consentaient  plus  à  renouveler  leurs  opérations. 

Après  ce  mouvement  de  hausse,  le  change  commence  à  redescendre,  et  la  baisse 
continue  lentement  dans  les  trois  dernières  années,  avec  quelques  oscillations,  jus- 
qu'à la  veille  de  la  déclaration  de  guerre. 

.  On  a  vu,  enfin,  dans  les  derniers  mois  de  1897,  un  phénomène  extraordinaire  : 
l'agio  descendant  rapidement,  tandis  que  le  volume  des  billets  touchait  presque  aux 
dernières  limites  des  émissions  légales  pour  le  compte  de  TÉtat,  et  que  la  circu- 
lation propre  des  banques  atteignait  également  les  proportions  les  plus  élevées. 

Le  change,  en  effet,  a  baissé  immédiatement  après  la  cessation  de  la  guerre.  Il 
est  vrai  que  les  raisins  ont  pu  être  écoulés  à  l'étranger  à  des  prix  rémunérateurs; 
néanmoins  la  baisse  du  change  a  été  si  rapide,  que  l'élément  moral  doit  y  être 
compté  pour  beaucoup.  C'est  là  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  l'action  de 
l'opinion  sur  les  mouvements  du  change  pour  aggraver  ou  pour  neutraliser  en 
partie  l'action  de  la  quanlité  du  papier  à  cours  forcé. 

La  quantité  du  papier  en  circulation  est  naturellement  le  premier  facteur  de 
l'agio,  l'élément  fondamental.  Chaque  marchandise,  dans  un  pays  à  cours  forcé,  a 
deux  prix  :  le  prix  en  papier  et  le  prix  en  or.  On  cote  les  prix  en  papier  pour  toutes 
les  transactions  journalières;  les  prix  en  or  sont  cotés  seulement  pour  certains 
articles  de  grand  commerce.  Néanmoins,  les  deux  séries  coexistent  à  chaque  instant  : 
l'une  réelle,  l'autre  latente  ou  virtuelle,  mais  dont  on  peut  toujours  déterminer  la 
proportion. 

L'agio  est  l'écart  moyen  entre  les  deux  séries  de  prix,  exprimés  en  papier  et  en 
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or.  Les  prix  en  papier  sont  une  fonction  de  la  quantité  du  papier  en  circulation  et 
du  prix  de  ce  papier,  qui  est  inQuencé  à  son  tour  par  l'opinion  qu'on  a  de  sa  con- 
vertibilité à  un  moment  donné,  par  les  prévisions  qu'on  fait  de  nouvelles  émissions 
possibles,  par  les  paiements  que  l'État  doit  effectuer  à  l'étranger,  par  la  balance  du 
commerce  et  par  Téquilibre  général  des  échanges  avec  l'étranger. 

Dans  l'exposé  qu'on  .vient  de  faire  des  rapports  existant  entre  la  courbe  de  la 
circulation  et  celle  de  l'agio^  l'influence  de  la  masse  de  papier  est  évidente  :  il  y  a 
une  sorte  de  parallélisme  entre  les  deux  phénomènes;  malgré  les  fluctuai  ions  brus- 
ques, amenées  par  Téjément  psychologique,  les  variations  sont  sans  cesse  rame- 
nées à  un  centre  de  gravité  déterminé  par  le  volume  du  papier  qui,  ayant  un  mar- 
ché fermé,  ne  peut  pas  déverser  son  excédent  à  l'étranger. 

Le  tableau  graphique  des  moyennes  annuelles  de  l'agio  fait  encore  mieux  ressortir 
l'action  de  ces  diverses  causes.  > 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  que  le  phénomène  signalé  pour  la  Grèce 
n'est  pas  spécial  à  ce  pays;  on  le  constaterait  dans  tous  les  pays  où  la  masse  du 

Sapier  est  excessive,  un  travail  analogue  à  celui  qu'a  eflectué  M.  Bodio  pour  la 
rèce  aurait  donné  les  mêmes  résultats  en  Espagne  et  dans  la  République  Argen- 
tine. On  y  aurait  vu,  là  aussi,  la  marche  ascensionnelle  des  billets  de  banque  et  du 
change. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  rappelle  qu'en  clôturant  ses  travaux,  la  Commission 
internationale  a  exprimé  ses  remerciements  à  M.  Dubois  de  l'Estang  pour  l'amabi- 
lité et  l'empressement  avec  lesquels  il  avait  bien  voulu  prêter  à  ses  collègues  son 
précieux  concours,  tant  pour  la  solution  des  questions  que  pour  la  rédaction  du 
rapport.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  y  ajoute  les  félicitations  de  la  Société  de  statistique  et  remercie 
M.  Dubois  de  l'Estang  de  son  intéressante  communication. 

M.  Fléchey  reprend  et  achève  l'analyse  de  la  Statistique  agricole  décennale  de 
i892.  Dans  la  précédente  séance,  il  ne  s'était  occupé  que  des  cultures;  aujourd'hui, 
il  traite  d'abord  des  animaux  de  ferme  (existences,  poids  et  valeurs),  des  produits 
et  revenus,  des  naissances  et  pertes  et  de  la  consommation  de  la  viande  et  termine 
par  un  exposé  de  la  3*  partie  du  document  ofTiciel  relative  à  l'économie  rurale  : 
nombre  et  étendue  des  propriétés  et  des  exploitations  rurales,  mode  d'exploitation, 
population  des  travailleurs  agricoles,  etc. 

M.  Fléchey  insiste,  en  terminant,  sur  les  difficultés  que  comporte  une  enquête 
du  genre  de  celle  dont  il  vient  de  parler;  mais  il  espère  que  les  futures  évaluations 
serreront  encore  de  plus  près  la  vérité,  grâce  aux  travaux  incessants  du  personnel 
enseignant,  dont  le  groupement,  sous  une  forme  méthodique  et  rationnelle,  pourra 
servir  à  constituer  le  programme  de  l'avenir. 

M.  le  Président  se  fait  l'interprète  de  rassemblée  en  exprimant  à  M.  Fléchey 
ses  compliments  pour  la  clarté  et  la  lucidité  qu'il  a  apportées  dans  l'analyse  d'un 
travail  aussi  considérable.  Il  estime  que  la  communication  si  nourrie  et  si  docu- 
mentée de  M.  Fléchey  ne  pourra  être  soumise  utilement  à  une  discussion  que  lors- 
qu'elle aura  été  publiée  in  extenso  dans  le  Journal  de  la  Société.  (Marques  unanimes 
d'adhésion.) 

Il  a  été  procédé,  dans  le  cours  de  la  séance,  à  l'élection  d'un  trésorier,  en  rem- 
placement de  M.  Adolphe  Coste,  qui  a  demandé  à  être  relevé  de  ses  fonctions. 

Le  scrutin,  ouvert  à  9  heures,  a  été  clos  à  10  heures. 

Après  le  dépouillement  des  votes  et  sa  vérification  par  le  Bureau,  M.  le  Président 
déclare  élu,  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés,  trésorier  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  à  partir  du  1"  mai  1898  : 

M.  Paul  Matrat,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre,  officier  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  Paul  Matrat,  demeurant  à  Paris,  29,  rue  de  Tournon,  a  donc,  seul,  qualité 
pour  opérer  les  retraits  de  fonds  et  de  titres,  et  les  achats  de  titres  nui  pourront 
être  effectués,  à  d.iter  du  1"  mai  1898,  sur  le  compte  courant  n*  28  7o7,  établi  au 
Crédit  foncier  de  France,  au  nom  de  la  Société  de  stalistitiue  de  Paris. 
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L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  18  mai  1898  esl  fixé  comme  suit  : 
M.  Juglar  :  Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que  relève  la  statistique  por- 
lent-ils  la  trace  des  événements  politiques  et  économiques  ? 
M.  Raphaël-Georges  Lévy  :  Les  banques  américaines. 
La  séance  est  levée  à  11  heures  iji. 

Le  Secrétaire  général,  '  Le  Président, 

Ém.  YvERNËs.  Beaurin-Gressier. 

Erratum.  —  A  la  lifraison  d avril  l89vS,  page  lU,  6«  ligne,  lire.:  «  M.  Leva'sseur  explîqoe  la  dif- 
férence constatée  entre  la  superficie  de  la  France  donnée  par  Tétat-major  général  et  la  superficie  prise 
pour  base  de  Tenquôte  agricole.  »  Les  mots  :  «  l'Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  ou  •  doivent 
être  supprimés. 


IL 

LA  GÉMELLITÉ  SELON  L'AGE  DE  LA  MÈRE  ET  LE  RANG  CHRONOLOGIQUE 

DE  L'ACCOUCHEMENT  (1). 


La  fréquence  des  naissances  gémellaires  a  été  étudiée  par  divers  statisticiens  en 
f;>  ^  tête  desquels  j'ai  le  devoir  de  citer  hion  très  vénéré  père  (2), 

Ni  lui,  ni  les  autres  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  intéressante  question, 
n'ont  eu,  à  leur  disposition,  de  chiffres  relatant  l'âge  des  parturientes.  Quelques 
documents,  relativement  récents,  permettent  de  combler  cette  lacune.  Leur  étude 
révèle  des  lois  tout  à  fait  inattendues. 

La  ville  de  Munich  publie,  depuis  plus  de  quinze  ans,  la  statistique  des  naissances 
illégitimes,  simples  ou  multiples,  selon  l'âge  des  parturientes.  Voici  les  résultats 
généraux  que  donne  cette  statistique. 

VILLE  DE  KUNIGH. 

Ensemble  de  la  période  1880-96  (dijysept  ans). 
Nombre  absolu  des  naissances  illégitimes  selon  l'Age  des  mères. 


Age  dns  mëret. 

18  à  20  ans 

21  à  25  - 

26  à  30  — 

31  à  35  — 

36  à  40  — 

41  à  45  — 

45  ans  et  plus 

Age  inconnu 

Totaux 58466  1230 

(1)  Commanlcation  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  da  15  décembre  1S97. 

(2)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slatislique  de  Paris,  aonée  1875,  p.  60  et  88. 


Nombre 
•bMlu 

ntituac(>i 
illécilimn. 

Ntmbn 
absolu 

Jummii 

6183 

60 

24467 

365 

16  333 

397 

7  338 

238 

3115 

130 

925 

36 

60 

2 

45 

2 
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Des  chiffres  ci- dessus,  on  tire  le  tableau  suivant  : 

Sur  1  000  grossesses  à  chacpie  Age,  combien  de  grossesses  doubles. 

De  18  à  20  ans 5 

De  21  à25  — 8 

De  26  à  30  - 12 

De  31  à  35  — 16 

De  36  à  40  — 21 

De  41  à  45  — 20 

Ensemble 11 

Ainsi,  d'après  ces  chiffres,  la  fréquence  des  naissances  gémellaires  augmente  avec 
l'âge  de  la  mère,  au  point  que,  après  la  36*  année,  elle  est  quatre  fois  plus  forle 
qu'elle  ne  Tétait  avant  la  20*. 

Cette  conclusion  (que  nous  n'allons  pas  tarder  à  amender)  est  confirmée  par  la 
statistique  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  par  celle  de  la  ville  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Voici  les  chiffres  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  : 

NOUVELXiE-GALLES  DU  SUD  (1893-95). 

.^  Nombres  absolu*.  Sur 

^ — ■■- — ^m^ 1000gro«eM«. 

m.FiA.M  u<*iii»«.  doubles  de 

"'"*•■•  légUimes.  légitimes,    grossesse,  doubla». 

.      15^19  ans.  .  3"831  24  "ô 

20-24  — .  .  23  830  163  7 

25-29  — .  .  31621  283  9 

30-34  — .  .  25996  332  13 

35-39  —.  .  17  221  279  16 

40-44  — .  .  6267  82  13 

45-49  — .  .  666  6  9 

50-co.   ...  9  »  > 

Inconnu   .  .  11  »  » 

109  452         Tl69        "ÎT 
Les  chiffres  de  Saint-Pétersbourg  sont  encore  plus  démonstratifs  : 

VILXiE    DE    SAINT-PÉTERSBOURG. 

Ensemble  de  la  période  1889-9^  (onze  aw). 
Nombre  absolu  des  nalssancea  selon  l'âge  de  la  mère. 

Nombn»  ^*»'»»''* 


Ag«deUm»f«.  ••»••*"  des 

Moins  de  16  (ins  .    .   .   .  26  » 

16  à  20  ans 24494  148 

21  à  25  — 92  815  885 

26  à  30  — '     99297  1411 

31  à  35  — 52796  1072 

36  à  40  — 31 530  686 

41  à45  -- 6  838  106 

46  à  50  — 811  13 

50  ans  et  plus 85  3 

Age  inconnu 2  730  57 

Totaux 311422  "T38Î 
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De  ces  chiffres,  on  tire  le  tableau  suivant  : 

YIUUB  DE  SAZNT-PÉTERSBOURG  (1883-83). 
Sur  1  000  groMMsaes  h  ohaqne  àg*,  oombien  d«  groMMSses  doublas. 

De  16  b  20  ans  .   .   .  6 


De  21  à  25  — 
De  26  b  30  — 
De  31  à  35  — 
De  36  à  40  — 
De  41  à  45  — 
De  46  à  50  — 

Ensemble . 


9 

14 
21 

22 
16 
18 

14 


On  voit  que  la  fréquence  des  naissances  doubles  est  plus  élevée  à  Saint-Péters- 
bourg que  parmi  les  naissances  illégitimes  de  Munich.  D'ailleurs  la  règle  est  i  peu 
près  la  même.  Leur  fréquence,  en  effet,  augmente  avec  Tâge  de  la  mère,  au  moins 
jusqu'à  40  ans.  k  cet  ftge,  elle  est  trois  ou  quatre  fois  plus  forte  qu'elle  n'était  avant 
âOans. 


1 

' 

204 

^ 

-- 

K 

/ 

\ 

IS.S         i 

LO 

/ 

t. 

^ 

i 

16 

•20 

SI 

23       » 

-30 

31 

-35 

n 

-« 

<i 

■« 

46 

-80 

FIg.  1. 

VILLE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG  (188f-9t) 

QénELUTé  8EL0N  UAQE  DE  U  MÈRE 

Lee  chiffres  marquée  lar  U  ilgaro  indlqaent  qae  lar  1 000  aceou- 
ohéea  de  16  à  20  ani,  U  y  en  a  6  qol  donnent  naiMance  à  dee  Ju- 
,  etc. 


Mais  le  document  russe  nous  donne  un  renseignement  que  Munich  ne  nous  four- 
nissait pas.  Il  nous  fait  connaître  le  rang  de  l'accouchement.  Cette  donnée  va  jeter 
sur  la  question  un  jour  entièrement  nouveau  : 

VILLE  DE  BAINT-PËTERSBOURG  (1882-92). 
Nombre  absolu  das  naissances  selon  le  rang  ohronologique  de  l'aocoachament  : 


Nemlm 
•tMlu 

Ifonbr* 

•bMla 

4» 

dMblM. 

1"  accouchement.  .    ,            70059 

569 

2»         - 

» 

63523 

626 

3*          — 

51778 

692 

4»          — 

38105 

586 

b*          — 

26487 

484 

6«          — 

19272 

408 

T          — 

13363 

287 

8*          — 

9425 

210 

9*          - 

6342 

163 

10*          — 

4363 

119 

Au  delà  du  10*  . 

6064 

169 

luj  it  raetnekemit  lietHi 

2641 

68 

311422 

4381 

» 
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De  ces  chiffres^  on  tire  les  rapports  suivants  : 


Pour  1 000  grossesses,  combien  de  grossesses  doubles. 


S'il  s'agit 

dul" 

accouchemenl  .    . 

8 

— 

2« 

— 

10 

— 

3' 

— 

13 

— 

4* 

— 

15 

— 

5» 

— 

19 

— 

6* 

— 

21 

— 

T 

— 

22 

— 

8* 

— 

23 

— 

9' 

— 

26 

— 

10' 

— 

28 

des  accouchements  suivants 

28 

• 

Ensemble.  .   .   , 

14 

,    , 

, 

._    .    *     /•  • 

;         j-    -i_    . 

On  voit  qu'une  primipare  a  trois  ou  quatre  fois  moins  de  chance  de  procréer  des 
jumeaux  qu'une  femme  qui  en  est  à  sa  9*  ou  à  sa  10*  grossesse. 

La  question  se  pose  alors  de  savoir  si  ce  dernier  résultat  est  dû  à  i'àge  qu'ont 
Décessairement  atteint  des  femmes  qui  ont  eu  un  si  grand  nombre  d'enfants,  ou  si, 
au  contraire,  l'élévation  de  la  gémellité  avec  l'âge  est  due  à  ce  que  les  femmes  sont 
d'autant  plus  multipares  qu'elles  sont  plus  âgées. 


U*  et  «uiv*? 


Pig.  t. 

VILLE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG   (1884-92) 

QÉMELLITé  SUIVANT  LE  RANG  CHRONOLOQIQUE  DE  ^ACCOUCHEMENT 

Les  chiffirea  marqués  lar  la  figure  indiquent  que,  sur  1 000  primipares,  il  y  a  8,1  grossosses  doubles, 
que  sur  1000  femmes  accouchant  pour  la  8«  fois,  il  y  a  9,!)  grossesses  double»,  etc. 

Le  document  russe  permet  de  répondre  aussi  à  cette  question,  car  il  distingue 
simultanément  l'âge  des  parturientes  et  le  nombre  de  leurs  grossesses  antérieures. 
Voici  les  chiffres  absolus  : 
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VILLE  DE  SAINT-PËTERSBOURG  <lSS2-9a). 


de 

j     LA    rARTOtlKNTB. 

KA>0   CBROVOLOaXQUS  DB  L'AGOODCiUStlBVT. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

il 

et 
•odelà 

COHNO. 

TOTASX. 

^  l^tl-d. 

»«■*«>  igrt:.d. 

Age     (naiis  .  . 
inconnu (gross.  d. 

24 

> 

18  504 

106 

88  248 

254 

18  374 

154 

8  899 

42 

1101 

11 

147 

» 

27 

» 

f8i 

2 

2 

4  929 

34 

80  679 

26(5 

19  871 

200 

6  615 

101 

1826 

28 

284 

1 

58 

1 

859 

a 

» 

892 

6 

17  648 

175 

22  286 

306 

7  580 

145 

2  751 

52 

418 

4 

56 

1 

197 

4 

» 

182 
1 

7  499 
116 

18  060 
264 

8  348 
132 

3  846 

63 

521 

9 

62 

142 

2 

» 

17 

1 

2  499 

46 

11917 

198 

7  707 
148 

8  558 

76 

589 

7 

83 

3 

117 

4 

» 

M 

2 

786 

16 

7  092 

153 

6835 

.     156 

3  790 

72 

650 

10 

78 

» 

89 

1 

> 
» 

189 

6 

9  481 

57 

5  264 

128 

3  656 

85 

650 

7 

74 

3 

49 

1 

> 

> 

» 

64 

8 

1650 

41 

3543 

87 

8  398 

71 

664 

.8 

76 

» 

80 

1 

n 
• 

17 

685 

21 

2  121 

56 

2  748 

74 

681 

12 

78 

• 

14 

« 

290 

9 

1207 

34 

a  140 

61 

633 

14 

68 

> 
18 

j» 

228 

1 

997 

34 

8  036 

93 

1555 

88 

218 

8 

31 

» 

» 
• 

18 

m 

885 

3 

868 

8 

238 

9 

185 

5 

4(i 

1 

17 

1 

1549 

41 

26 

• 

244»1, 

118 

92  8161 

885' 

99  »T 

14111 

58  796! 

1072; 

315J0, 

6^ 

€83« 

106 

16) 
2  730 

70  059 
569 

63  523 
626 

51778 
692 

38  105 
586 

26  487 
484 

19  272 
408 

13  863 

287 

9  425 
810 

6342 
163 

4368 
119 

6  064 
169 

8  611 
68 

8114X2) 
4SSlf 

De  ces  chiffres,  on  tire  les  rapports  suivants  : 

VfLLE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG  (1882-92). 

Sur  1  000  grossesses  de  chaque  âge  et  de  chaque  rang, 
combien  de  grossesses  doubles. 


ÀOB 

JLÀXQ   OUSONOIiOaiQUB  DB  L*ÀOOOnOHBlCBBT. 

des 

rAMTOaiCMTU. 

1er. 

2*. 

3-. 

4-. 

5*. 

6-. 

7c. 

Se. 

9«. 

10*^. 

±1^ 

et 
au  delà. 

lU. 

16-20 

21-85 

86-30 

81-35 

36-40 

41-45 

46-« 

6 

8 
12 
18 

10 

» 

7 
9 
10 

18 

> 

10 
14 
20 
19 
» 
> 

> 
16 
15 
16 
19 

» 

» 

19 
17 
20 
22 

» 

» 
28 
22 
23 
19 
15 

■ 
17 
85 
24 

» 

» 

M 

85 
85 
82 

» 
38 
87 
28 
18 

» 

p 
31 
28 
29 
22 

» 

m 

• 

» 

34 

80 

21 

m 

6 

9 
U 
21 
22 

16    , 
18 

Ensemble.  . 

8 

10 

13 

15 

19 

21 

22 

88 

86 

88 

28 

14 

Ce  tableau  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  : 

VILLE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG  (1882-92). 
Pour  1  000  grossesses  de  chaque  catégorie,  cooibien  de  grossesses  doubles. 


Age 

i«r 

1.  00  3. 

4.,  S«  on  «• 

7« 

de 

aecoucht- 

•ccoucbe- 

aceoucbe- 

U  mère. 

ment. 

niRnt. 

mnit. 

et  tuirutt. 

De  16  à  20  ans.   . 

6 

7 

> 

) 

De  21  à  25  —  . 

8 

9 

17 

> 

De  26  à  30  —  . 

12 

12 

17 

20 

De  30  à  35  —  . 

.   .            13 

19 

19 

26 

De  36  à  40  —  . 

.   .             10 

17 

20 
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Ce  lableau  nous  montre  que  les  deux  influences  sont  réelles  et  que  leurs  influen- 
ces s'ajoutent.  Cependant,  le  rang  de  raccouchement  influe  sur  les  chiffres  beau- 
coup plus  que  ne  fait  l'âge  de  la  mère. 

Si  l'on  compare  entre  elles  des  femmes  de  même  âge,  on  voit  que  celles  qui  en 
sont  à  leur  premier  ou  à  leur  second  accouchement  ont  une  gémellité  bien  moindre 
(deux  ou  trois  fois  moindre)  que  celle  qui  en  sont  à  leur  6*  ou  7*  accouchement. 


ISftO 


tt-t3 


2e-30 


9! -99 


9ft-«0 


Vig.9. 

VILLE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG  (i88«-92) 

OÉMELLITÉ  SELON  L'AQE  DE  U  MÈRE  ET  LE  RANG  CHRO- 
NOLOQIQUE  DE  L'ACCOUCHEMENT 

Les  chiffres  xuarqaéi  tar  la  flgttro  indiquent  que  sur  1  000  priml- 
paret  do  16  à  80  an^  il  y  en  a  5,7  qni  donnent  naissance  à  des 
jumeanz  ;  anr  1  000  primipares  de  21  à  25  ans,  il  y  en  a  7,6  qoi 
donnent  naissance  à  des  Jumeaux,  etc. 

Si,  an  lieu  de  primipares,  nous  considérons  des  femmes  accouchant 
pour  la  2*  ou  la  3«-  fois,  les  chiffres  s'élôrent  à  6,9  pour  les  femmes 
de  16  à  20  ans,  à  9,1  pour  les  femmes  de  81  à  25  ans,  etc. 

L'influence  de  Tâge  est  moindre.  Ln  gémellité  des  primipares  de  36  à  40  ans 
dépasse,  mais  dépasse  de  peu,  celle  des  primipares  de  ^1  à  25  ans.  Sur  les  mères, 
dont  6  naissances  ont  déjà  prouvé  la  fécondité,  l'influence  de  Tâge  est  nulle;  leur 
gémellité  est  considérable,  quel  que  soit  leur  âge. 

Ainsi,  il  est  vrai  de  dire  que  la  gémellité  augmente  avec  Tâge,  toutefois  Tinfluence 
de  l'âge  est  faible. 

Quel  que  soit  l'âge  de  la  parturiente,  l'existence  de  nombreuses  grossesses  anté- 
rieures augmente  considérablement  la  probabilité  d'une  grossesse  gémellaire. 

Une  nouvelle  question  se  dresse  alors  devant  nous  :  ces  nombreuses  grossesses 
antérieures  sont-elles  une  cause  prédisposante  de  grossesse  gémellaire,  ou  nos 
chiffres  ne  résultent-ils  pas  d'une  sélection,  et  faut-il  se  bornera  dire  que  ces  gros- 
sesses fréquentes  sont  le  signe  que  la  femme  est  constituée  pour  être  féconde  et 
que  cette  fécondité  se  traduit  à  la  fois  par  de  nombreuses  grossesses  simples  et  par 
une  forte  gémellité  ? 

COMPOSITION   DES   GROSSESSES   DOUBLES   SELON  l'AGE   DE  LA   MÈRE. 


Quoique  les  causes  des  grossesses  doubles  soient  encore  très  obscures,  cepen- 
dant il  parait  très  probable  qu'il  existe  une  relation  entre  ces  causes  et  la  compo- 
sition par  sexe  des  grossesses  gémellaires. 
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C'est  un  point  que  mon  père,  dans  le  travail  déjà  cité,  avait  1res  soigneusement 
étudié.  Après  avoir  établi  que  si  la  composition  sexuelle  des  grossesses  doubles 
n'obéissait  qu'aux  lois  du  hasard,  on  trouverait  que  sur  100  grossesses  doubles,  il 
y  en  aurait  un  peu  plus  de  35  composées  de  garçons,  un  peu  moins  de  25  compo- 
sées de  2  filles  environ  et  50  composées  de  garçons  et  filles.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  une  cause  constante  favorisant  les  grossesses  unisexuées. 

Il  est  intéressant  de  voir  si  cette  cause  influe  également  sur  tous  les  âges.  C'est 
une  recherche  que  nous  permet  la  statistique  de  la  ville  de  Paris. 

PARIS  (1892-95).  —  Pour  1  000  grossesses  doubles,  combien  sont  composées  : 

D'un  K*rçon 
Âge  d«  U  mère.  De  d«uz  gafçonc.  De  deux  flUoa.  et 

d'uDc  fille. 


18-25  ans.   .   .    . 

348 

382 

270 

26-35  ans.   .   .   . 

343 

302 

355 

36-45  ans.   .   .   . 

348 

3iO 

332 

46  ans  et  plus  .    . 

314 

326 

360 

On  voit  que  Tàge  de  la  mère  ne  paraît  avoir  aucune  action  sur  la  composition 
des  grossesses  doubles. 

CONCLUSIONS. 

1.  La  gémellUé  (sur  1  000  grossesses,  combien  de  grossesses  doubles)  augmente 
avec  rage  de  la  mère,  au  point  que  les  femmes  de  35  à  40  ans  ont  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  chances  d'avoir  des  jumeaux  que  n'en  ont  les  femmes  de  20  ans. 

2.  En  outre,  la  gémellité  augmente  avec  le  nombre  des  grossesses  antérieures. 
Cette  seconde  influence  s'exerce  indépendamment  de  la  première,  en  sorte  que 

parmi  les  femmes  de  21  à  25  ans,  par  exemple,  les  primipares  ont  une  gémellité 
deux  fois  moindre  que  les  femmes  qui  ont  déjà  eu  plus  de  deux  enfants. 

3.  La  composition  (au  point  de  vue  du  sexe)  des  grossesses  gémellaires  ne  parait 

pas  modifiée  par  Tâge  de  la  mère. 

D' Jacques  Bertillon. 


IIL 
LA  DIMINUTION  DE  LA  CRIMINALITÉ  EN  FRANGE. 

La  Société  de  statistique  vient  de  recevoir  le  Compte  général  de  l'Administration 
de  la  justice  criminelle  en  France  pendant  l'année  1895.  Ce  document  concerne 
des  faits  remontant  à  trois  ans;  mais  comme  il  constate  une  diminution  assez 
importante  de  la  criminalité,  on  doit  le  rapprocher  des  comptes  immédiatement 
antérieurs  pour  rechercher  sur  quels  points  la  réduction  s'est  manifestée. 

Affaires.  —  Jusqu'en  1893,  l'accroissement  du  nombre  des  affaires  criminelles 
et  correctionnelles  terminées  par  les  diverses  autorités  judiciaires  a  été  ininter- 
rompu. Après  avoir  été,  en  moyenne  annuelle,  de  444031  pendant  la  période 
quinquennale  1886-1890,  le  chiffre  total  est  monté  à  468133  en  1891  et  à  503769 
en  1892  pour  atteindre  506929  en  1893  et  redescendre  ensuite  à  604694  enl894 
et  à  477  606  en  1895. 
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Le  tableau  suivant  comprend,  pour  chacune  des  années  1891  à  1895,  les  affaires 
sur  lesquelles  ont  déflnitivement  statué  les  juridictions  d'instruction  et  de  juge- 
ment. Les  solutions  indiquées  dans  la  première  colonne  étant  les  seules  qui  puis- 
sent intervenir,  chaque  affaire  ne  figure  qu'une  fois  dans  ce  tableau,  qui  présente 
par  conséquent,  en  toute  exactitude,  l'ensemble  des  faits  présentant,  au  début,  le 
caractère  de  crime  ou  de  délit  dont  les  magistrats  ont  eu  à  s'occuper. 

Nombre  dei  affairée. 

Solution!  donoées  eux  affaire». i^^i  \nm  

1891.  189a.  1898.  1894.  1895. 

Parquets.  —  Affaires  Classées  sans  suite 260  225  283  688  288  985  283  648  267  764 

Gabimsts  D'msTiccTioN.  —  Ordonnances  de  non  liea.  9  840  10  973  10  899  11  358  10  733 
Chambres  d'agcosation.  —  Arrêts  de  non  lieu.   ..  118  121  135  135  116 
Total  des  aflaires  abandonnées  après  examen.  .  270  183  294  782  300  019  295  141  278  613 
Proportion  sur  100,    .    .   ,  58  59  59  58  58 
Tribunaux  C0RRRCTI0NNBL8.  —  Affaires  jugées .   .    .  194  763  205  774  203  624  206  326  196  295 
Cours  d'appil.  —  Affaires  jugées  en  premier  et  der- 
nier ressort  (1) 49  44  55  38  53 

(  Délits  poUtiques  et  de  presse 37  62  45  199  17 

tiOCRS       I 

<  Affaires  eriminelles  I  par  contnmaee  .   •  162  158  151  137  102 

D  A8SI8B8.  J  < 

(           jugées           j  contradictoirement.  2  939  2  949  3  035        2  853        2  526 

Total  des  aflaires  jugées  .    .  197  950  208  987  206  910  209  553  198  993 

PropQrtion  sur  100.   .   .   .  49  41  41             4%             49 

Total  général 468  133  503  769  506  929  504  694  477  606 

Le  total  de  1895  est  inférieur  de  29323  à  celui  de  1893,  mais  il  reste  encore 
supérieur  de  9  473  au  chiffre  de  1891 .  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  d'abord  sur 
quelles  catégories  d'infractioits  a  principalement  porté  l'augmentation  de  38  796 
constatée,  de  1891  à  1893,  afin  de  vérifier  si  la  diminution  de  1895  s'est  produite 
à  l'égard  des  mêmes  infractions.  Il  s'agit  de  l'ensemble  des  affaires  dénoncées. 

▲ufaienUtioB  Diminution 

Nature  de«  crimet  et  déliu.                                         1891.             1893.               en  1895.              lur 

1883.  1893. 

1                                                               2                  3                  4  5                  6 

Abus  de  confiance 16  724  18  461  1737  19  173  » 

Blessures  inTolonUires 12  784  14  075  1291  12  514  1561 

Chemins  de  fer  (Infractions  aux  lois  sur  les)  ...  3411  6  293(2)  2  882  5  181  1112 

Coups  et  blessures  volontaires 42  686  51063  8  377  48  658  2  405 

Destruction  de  plants,  récoltes,  arbres  ou  clôtures.  10  822  11  612  790  10  447  1  165 

Diffamation  et  dénonciation  calomnieuse 8  202  9  735  1  533  9  460  275 

Escroquerie 11567  13  010  1443  12  005  1005 

Menaces 4  729  5  652  923  5  980  » 

Outrages  à  des  agents 15  161  16  883  1722  14  436  2  447 

Outrage  publie  à  la  pudeur T  576  4  115  539  3  837  278 

Pêche  (DéUts  de) 13  097  16  993  3  896  15  244  1749 

Fraudes  commerciales  (tromperie,  etc.) 7  646  8  117  471  5  734  2  383 

Vagabondage 35  645  39  866  4  221  36  276  3  590 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur 1  740  2  072  332  1  497  .  575 

Vol 130  012  135  711  5  699  125  324  10  387 

Totaux 317  802  353  658     35  856  325  766  28  932 


(1)  Fonctionnaires  publics  ou  officiers  de  police  judiciaire  jugés  par  les  cours  d'appel  en  vertu  des 
articles  479  et  483  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

(2)  Cette  augmentation  considérable  est  due  à  une  circulaire  du  12  août  1893  qui  avait  prescrit  de 
dresser  des  procés-verbaux  pour  les  retards  de  trains;  mais  les  parquets  ont  été  unanimes  à  ne  pas 
poursuivre. 
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Le. total  de  la  quatrième  colonne  de  ce  tableau  (35  8ô6)  représente  93  p.  100  de 
l'accroisseraent  total  de  1891  à  1893  (38796)  et  celui  de  la  sixième  colonne  (28932) 
98,7  p.  100  de  la  diminution  totale  de  1893  à  1895  (29  323).  On  remarquera  que 
la  réduction,  en  1895,  du  nombre  des  affaires  d'outrages  à  des  agents,  de  fraudes 
commerciales  et  surtout  de  vol  est^  de  beaucoup,  supérieure  à  raugmenlation  de 
1891  à  1893.  En  somme,  ce  sont  les  mêmes  infractions,  sauf  Tabus  de  confiance 
et  les  menaces,  qui  ont  participé,  dans  une  très  large  mesure,  à  Taccroissemeot  de 
1893  et  à  la  diminution  de  1895. 

Ce  qui  atténue  la  gravité  de  Taugmentation  relevée  pour  1893,  par  rapporta 
1891,  c'est  que  dans  plus  des  trois  quarts  (77  p.  100)  des  nouvelles  affaires  les 
poursuites  ont  été  abandonnées;  il  est  vrai  que  dans  un  certain  nombre  d'entre 
elles  les  auteurs  des  infractions  n'ont  pu  êlre  découverts  ou  bien  les  charges  rele- 
vées contre  ceux  qui  avaient  été  désignés  comme  tels  n'étaient  pas  suffisantes.  Du 
reste,  eu  égard  aux  motifs  d'abandon  des  poursuites,  les  chiffres  absolus  peuvent 
varier,  mais  les  chiffres  proportionnels  sont,  pour  ainsi  dire,  immuables. 


1891. 


1892. 


1893. 


1894. 


1895. 


122  519 

133  680 

136  219 

134  139 

i2bm 

45 

45 

45 

45 

45 

84  390 

90  893 

93  602 

91  282 

85  365 

SI 

31 

31 

31 

a 

6  637 

7  265 

.  7  136 

7  483 

7  089 

3 

î 

î 

3 

J 

32  380 

37  810 

37  346 

37  724 

36  210 

n 

13 

13 

13 

i$ 

24  257 

25  144 

25  716 

24  493 

24  654 

9 

9 

9 

8 

9 

Motifs  d'abandon. 

(Total.   . 
Les  faits  ne  consUtuaient  ni  crime  ni  délit.  { ^|^^  ^qq 

Les  aateurs  sont  restés  inconnus.    .   .    Asurîoo 

Les  charges  releyées  contre  les  auteurs  dé- 1  Total.   . 

signés  étaient  insuffisantes { Sur  100 

Les  faits  ne  présentaient  aucune  gravité  .  ! ^?.  ^qq 

TmI  aitre  ■•tif  :  délaiit  de  prMfe  de  Teiisteie^  di  j  Total.    . 
délit,  âge,  ëUt  neital  de  l'iiciilpé,  etc.    .   .    .  {Sur  100 

Dans  les  affaires  des  S**  et  3'  lignes,  il  y  a  de  fortes  présomptions  que  le  crime 
ou  le  délit  a  été  commis  et,  pour  apprécier  exactement  l'intensité  de  la  criminalité^ 
il  faut  les  ajouter  aux  affaires  jugées.  En  opérant  ainsi  pour  1895,  par  exemple,  on 
a  61  p.  100  de  criminalité  réelle  pour  39  p.  100  de  criminalité  apparente. 

On  a  vu,  plus  haut  (1"  tableau)  que  sur  100  affaires  dénoncées,  58  sont  aban- 
données après  examen.  Le  tableau  ci-après  donne  les  plus  importantes  ou  les  plus 
nombreuses  de  ces  dernières  avec  Tindicalion  du  motif  d'abandon. 

Nombret  proportlonnelt  tur  100. 


Âffairea 


Moiira  d'abandon. 


Mature  des  crimes  on  dèliu. 


.„.„^ FalU  .„        Cbacfes       Fait» 

Jugées.       "*?^     constituant    j™       conire  et 

•"•"*"•     ni  délit.        ""•      désigna  motifs. 


Incendies  volontaires  on  inTolontaires 3 

Enlèvement  de  mineurs ^  .    .  3 

Avortement 6 

Menaces 9 

Blessures  involontaires 13 

Conscription  des  chevaux  (InfracUon  à  la  loi  sur  la) .  15 

Exposition  d'enfant 19 

Abus  de  confiance 22 

Faux  divers 22 

Diffamation  et  dénonciation  calomnieuse 24 

Infanticide 24 

Attentat  à  la  liberté  individuelle 26 

Escroquerie 26 

Vol 28 

Adultère 30 

Meurtre 33 

Destruction  de  plants,  arbres  et  clôtures 35 


97 
97 


72 
75 


17 


10 


11 


100 


94 

63 

5 

18 

14 

91 

66 

4 

l 

29 

87 

69 

7 

1 

23 

86 

93 

• 

s 

7 

81 

27 

44 

27 

2 

78 

40 

4 

4 

52 

78 

39 

20 

20 

21 

76 

20 

5 

» 

75 

76 

32 

50 

13 

5 

74 

64 

12 

• 

24 

74 

50 

22 

5 

23 

72 

13 

75 

1 

11 

70 

47 

» 

Ij 

38 

67 

35 

33 

26 

6 

65 

27 

45 

• 
?00  '~ 

28 
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Parmi  les  autres  délils,  on  doit  signaler  le  vagabondage,  pour  lequel  on  relève 
une  proportion  de  55  affaires  abandonnées  sur  100.  Cela  tient  à  ce  que  les  par- 
quels  s'attachent  de  plus  en  plus  à  ne  traduire  en  justice  que  leâ  vagabonds  de 
profession  et  renvoient  indemnes  ceux  qui  se  trouvent  en  élat  de  vagabondage  par 
accident,  a  la  suite,  par  exemple,  de  chômage  involontaire  (1).  Aux  premiers,  la 
répression;  aux  seconds,  l'assistance  par  le  travail. 

Les  infractions  pour  lesquelles  la  proportion  des  affaires  abandonnées  est,  au 
contraire,  très  faible,  sont  celles  qui  sont  jugées  en  flagrant  délit  (Loi  du  20  mai 
1863),  comme  l'outrage  public  à  la  pudeur,  33  affaires  impoursuivies  sur  100;  la 
mendicité,  ^7  p.  100;  l'outrage  à  des  agents  de  la  force  publique,  12  p.  100;  l'in- 
fraction à  un  arrêté  d'iulerdiction  de  résidence,  7  p.  100,  etc. 

Les  affaires  réglées  par  des  ordonnances  ou  des  arrêts  de  non-lieu  (2*et3Migne8 
du  !•'  tableau)  ne  peuvent  provoquer  aucune  observation,  car  leur  nombre,  d'une 
année  à  l'autre,  n'a  subi  que  des  oscillations  naturelles  et  qui  s'expliquent  d'elles- 
mêmes. 

La  moyenne  annuelle  des  affaires  abandonnées  après  examen  pendant  la  période 
quinquennale  1891-1895  a  été  de  287  748.  Si  l'on  y  ajoute  celle  des  affaires  dans 
lesquelles  les  poursuites  ont  complètement  échoué  devant  les  juiidictions  de  juge- 
ment et  qui  est  de  8  155,  on  relève,  par  an,  295  903  affaires  (60  p.  100)  n'ayant 
abouti  à  aucune  répression,  c'est-à-dire  3  sur  5.  On  voit  à  quelles  conséquences  on 
serait  entraîné  si  l'on  étendait  le  principe  de  l'indemnité  à  tous  ceux  qui  ont  été 
l'objet  de  poursuites  téméraires.  La  dépense,  pour  l'État,  ii-ait  bien  vite  au  delà  des 
20  millions  de  francs  dont  parlait  M.  le  Garde  des  sceaux  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  20  janvier  dernier. 

En  suivant,  dans  l'analyse  du  1*'  tableau,  l'ordre  adopté,  nous  arrivons  aux 
affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels.  De  1891  à  1892  apparaît  un  acrois- 
seraent  auquel  ont  contiibué  pour  plus  des  neuf  dixièmes  (91  p.  100)  les  quatre 
infractions  suivantes  :  vagabondage,  17  437  en  1891  et  18  816  en  1892;  coups  et 
blessures  volontaires,  21  736  et  24  255;  vol,  38246  et  40355;  et  délits  de  pêche, 
11  380  et  15  390.  Cette  dernière  augmentation,  qui  s'explique,' du  reste,  par  une 
loi  de  finances,  est  moins  regrettable  que  les^trois  précédentes,  en  ce  qu'elle  n'inté- 
resse pas  essentiellement  l'ordre  public. 

En  1893,  le  nombre  total  des  délits  correctionnels  jugés  a  décru  de  2 150;  les 
affaires  de  coups  volontaires  ont  continué  à  augmenter  :  26  385  au  heu  de  24255; 
mais  celles  de  vol  ont  diminué  :  37 125  au  lieu  de  40  355. 

Le  total  de  l'année  1894  accuse  sur  celui  de  1893  un  accroissement  de  2  702; 


(1)  Dans  un  rapport  adressé,  au  Ministre  de  rintérieur  au  nom  de  la  .Commission  extraparlementaire 
chargée  de  rechercher  les  moyens  propres  à  améliorer  la  police  du  vagabondage  et  des  campagnes, 
M.  de  Uarcère,  sénateur,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  magistrats  du  parquet  renvoient  le  plus  souvent  les 
vagabonds  que  les  gendarmes  leur  amènent;  et  si  les  tribunaux  sont  saisis,  ils  acquittent  communément 
les  prévenus;  il  résulte  des  rapports  faits  à  la  Commission  que  les  prévenus  de  vagabondage  sont  ainsi 
relaxés  dans  la  proporUon  de  50  p.  100  (voir  le  Journal  officiel  du  29  mars  1898). 

Les  tribunaux  acquittent  un  vingtième  des  vagabonds  traduits  devant  eux  et  ne  condamnent  les  autres 
qu'en  admettant  97  fois  sur  100  les  circonstances  atléuuantes,  tant  pour  abaisser  la  peine  au-dessous 
du  minimum  fixé  par  la  loi  que  pour  dispenser  les  condamnés  de  la  peine  accessoire  de  Tinterdiction  de 
séjour.  11  s'ensuit  que,  sur  100  vagabonds  reconnus  coupables,  il  n'y  en  a  que  3  qui  voient  prononcer 
contre  eux  les  peines  édictées  par  Tarticle  271  du  Gode  pénal.  11  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s'étonner  de 
cette  faiblesse  dans  la  répression,  que  les  huit  dixièmes  des  vagabonds  condamnés  sont  des  récidivistes.  •» 
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mais  il  faut  tenir  compte  de  deux  incriminations  nouvelles  créées  par  la  loi  du 
8  août  1893,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à  la  protection  du  tra- 
vail national  et  par  celle  du  18  décembre  1893  sur  les  explosifs.  La  première,  qui 
n'avait  été  appliquée,  en  1893,  que  325  fois.  Ta  été  7204  fois  en  1894;  la  seconde, 
qui  n'avait  entraîné  qu'une  poui'suite  en  1893,  en  a  provoqué  78  en  1894.  De  sorte 
que  si  l'on  fait  abstraction,  dans  la  comparaison  des  deux  années,  des  chiffres  affé- 
rents à  ces  nouveaux  délits,  c'est,  non  pas  une  augmentation  de  2  702  affaires  que 
l'on  trouve,  mais  bien  une  réduction  de  4254  pour  les  anciennes  infractions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  total  des  affaires  correctionnelles  jugées  en  1894 
étant  le  plus  élevé  de  la  période,  il  nous  semble  que,  pour  apprécier  le  caractère 
de  l'importante  diminution  (10031)  constatée  pour  1895,  il  suffit  de  rapprocher 
les  comptes  de  ces  deux  années.  Voici  les  principaux  délits  pour  lesquels  l'année 
1895  présente  une  diminution  sensible  sur  l'année  1894. 

Nature  des  déliu.  1894.  1885.  Diniioutioa. 

•Vagabondage 19  123  16  184  2  989 

Séjour  des  étrangers 7  204  5  095  2  109 

Outrages  à  des  agents  de  la  force  publique 14  776  12  788  1  988 

Vols 35  783  33  929  1854 

Coups  et  blessures  volontaires 26  182  24  840  1  342 

Mendicité 13  114  12  116  998 

Contributions  indirectes  (Infiractions  aux  lois  sur  les) .  6  027  5  324  703 

Destruction  de  plants,  récoltes,  arbres  ou  clôtures  .   .  4  151  3  599  552 

Escroquerie,  abus  de  confiance  et  banqueroate  simple .  8  284  7  981  303 

ToUux  ....  134644  121  806  12838 

Le  nombre  des  poursuites  exercées  en  ces  matières  forme  à  peu  près  les  deux 
tiers  du  total  des  affaires,  et  la  diminution  constatée  (12838)  dépasse  de  2807  la 
diminution  totale,  mais  elle  est  compensée  par  une  augmentation  de  3832,  subie 
par  les  délits  de  chasse  et  de  pèche,  qui  ne  font  courir,  d'ailleurs,  aucun  péril  à 
l'ordre  social.  En  réalité,  il  y  a,  comme  le  dit  le  Garde  des  sceaux  dans  son  rapport, 
une  diminution  importante  des  délits  les  plus  graves. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  cours 
d'appel,  les  délits  politiques  et  de  presse  déférés  au  jury  et  les  affaires  contuma- 
ciales,  on  ne  voil  à  signaler  qu'une  augmentation  notable,  de  1893  à  1894,  du 
nombre  des  délits  politiques,  due  exclusivement  à  la  loi  du  12  décembre  1893.  En 
1894,  le  jury  a  eu  à  se  prononcer  sur  137  délits  d'apologie  de  faits  qualifiés  cri- 
mes, imputés  à  162  prévenus. 

Nous  abordons  la  grande  criminahté.  Le  tableau  ci-après  donne  le  nombre  des 
affaires  criminelles  portées  devant  le  jury  pendant  les  années  1891  à  1895. 

Nature  dm  crinK^s.  1891.    1892.    1893.    1894.    1885. 

Violences  jusqu'à  effusion  de  sang  envers  des  agents .    .    .  5  5  10  4  6 

CrimeB  contre  la  vie 545  548  553  613  516 

Coups  non  qualifiés  meurtre 148  157  184  164  136 

Crimes  contre  la  morale  publique 677  716  T68  631  611 

Suppression  d'enfant 15  .19  11  19  13 

Enlèvement  de  mineurs 5  11  13  7  10 

Autres  crimes  contre  Tordre  public  ou  les  personnes.    .    .  7  6    10    13 tO 

Total ~T402  t  461  1  649  T451  1 302 
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Natan  dM  erlmw.  1891.  1892.  1893.  1894.  1895. 

Fausse  monnaie  (Fabrication  de) 60  66  69  63  44 

Faux  diTers 229  211  220  192  187 

Détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics  ...  8  13  20  16  15 

Abus  de  confiance 73  82  68  71  72 

Vols  domestiques  avec  ou  sans  circonstances  aggrayantes  .  103  115  114  108  102 

Antres  Yols  quaUflés 791  751  751  737  605 

Banqueroute  frauduleuse 40  41  45  88  39 

Incendies. 215  196  190  168  157 

Autres  crimes  contre  les  propriétés 18  13  9  10  3 

Total 1537*  1488  1486  1402  1224 

Total  général 2  939  2  949  3  035  2  853  2  526 


Le  nombre  total  des  crimes  contre  Tordre  public  ou  les  personnes,  qui  s'était 
élevé  de  i  402  en  1891  à  i  549  en  1898,  est  descendu  à  1 451  en  1894  et  à  1  302 
en  1895;  ce  sont  les  viols  el  attentats  à  la  pudeur  qui  ont  principalement  contribué 
à  cette  diminution  (730  en  1893;  590  en  1894  et  567  en  1895,  soit  une  réduction 
proportionnelle  de  plus  d'un  cinquième,  22  p.  100).  Pour  les  crimes  contre  la  vie, 
l'année  1895  présente,  par  rapport  à  la  précédente,  une  notable  diminution,  de 
613  à  516,  à  laquelle  ont  paiticipé  les  cinq  crimes  classés  sous  cette  rubrique.  On 
a  compté  en  moins,  pendant  la  dernière  année,  40  infanticides,  33  meurtres, 
20  assassinats,  2  parricides  et  2  empoisonnements.  Quant  aux  crimes  contre  les 
propriétés,  leur  nombre  a  été  toujours  en  décroissant  :  de  1  537  en  1891  à  1  224 
en  1895,  soit  313  ou  20  p.  100  de  moins.  Presque  tous  les  crimes  de  cette  caté- 
gorie, mais  surtout  les  vols  et  les  incendies,  ont  été  de  moins  en  moins  nombreux  : 
23  et  27  p- 100  de  moins  en  1895  qu'en  1891. 

Ces  indications  sont  évidemment  satisfaisantes;  on  ne  peut,  en  effet,  attribuer 
à  la  correctionnalisation  la  réduction  constatée,  puisque  les  délits  correspondant 
aux  crimes  à  l'égard  desquels  s'exerce  ordinairement  cette  pratique  ont  également 
éprouvé  une  diminution  appréciable. 

Inculpés.  —  Nous  avons  dû,  pour  l'examen  que  nous  venons  de  faire  de  la  cri- 
minalité dénoncée,  prendre  les  affaires,  parce  que  la  statistique  criminelle  n'indique 
pas,  pour  celles  qui  sont  classées  sans  suite,  le  nombre  des  inculpés  qu'elles  inté- 
ressaient. Nous  allons,  toujours  en  suivant  l'ordre  du  1"  tableau,  faire  connaître, 
maintenant,  le  sort  des  inculpés  compris  dans  les  affaires  réglées  par  des  ordon- 
nances ou  des  arrêts  de  non-lieu  et  dans  celles  qui  ont  été  terminées  par  les  diverses 
juridictions  de  jugement.  Les  résultats  étant,  à  très  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
chaque  année,  nous  croyons  pouvoir  nous  borner  à  mentionner  ceux  de  l'an- 
née 1895. 

Les  inculpés  que  concernaient  les  10849  affaires  suivies  d'ordonnances  ou  d'ar- 
rêts de  non-lieu,  en  1895,  étaient  au  nombre  de  13727.  Un  tiers  d'entre  eux, 
4  530,  ont  été  arrêtés  et  détenus  jusqu'à  la  décision  qui  est  intervenue  : 


Le  joor  même  de  l  arrestation,  pour.  1 1  \                   ^ 

^       /:.<.,.«  .  ««rf      ^^          Dans 

Dans   de  1  à  3  jours,  pour  .   .  .  225}^.      ,^-  ,    ...  .{ 

,   ^^,  .L    *  ,.  o  ,  ne <  126  p.  100  le  délai 

ledélaijde  4  à  8  jours,  pour  .   .  .  951] 


de  9  à  1 5  jours,  pour .  1 349  ou  30  p. 
de  16  jours  à  1  mois  .  1 183  —  26  • 
de  plus  4'un  mois  .   .      "'" 


100 


183  —  26 
811  —  18    — 


Ainsi,  plus  des  deux  cinquièmes  de  ces  inculpés,  44  p»  100,  ont  attendu  plus  de 

IM  êànm,  98*  v«z<.  —  m*  6.  11. 
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quinze  jours,  sous  les  verroux,  une  décision  qui  les  mettait  hors  de  cause.  Cette 
détention  préventive,  non  justifiée,  peut  paraître  regrettable,  mais  il  faut  tenir 
compte  des  nécessités  de  l'instruction. 

Les  196395  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels,  en  1895,  compre- 
naient 2:38 1U9  prévenus,  dont  82386,  soit  34  p.  100,  ont  subi  une  détention  pré- 
ventive, qui  a  cessé  dans  les  trois  jours  du  délit,  pour  30  851  d'entre  eux  (37  p.  100), 
poursuivis  en  veitu  de  la  loi  du  SO  mai  1863  sur  les  flagrants  délits. 

Le  résultat  général  des  poursuites  a  été  le  suivant  : 

Préyenus  acquittés  parement  et  simplement 1 1 798,  ou  ô  p.  100 

Mineurs  de  16  ans  acquit- 1  remis  à  leurs  parents 3602] 

tés  comme   ayant  agi|        envoyés         |  pour  plus  d'un  an 1368)  ou   3  p.  100 

sans  discernement  .    .  (     en  correetion    (pour  un  an  ou  moins 107  ^ 

Î  à  Tamende  seulement 94824,  ou  40  p.  100 

à             1  pour  plus  d'un  an 3795) 

Temprisonnement  (  pour  un  an  on  moins 122  615  ( 

La  proportion  des  acquittements  varie  nécessairement  suivant  la  qualité  de  la 
partie  poursuivante.  Le  ministère  public  et  les  administrations  compétentes  n'é- 
chouent complètement  dans  leurs  poursuites  que  38  fois  sur  mille,  tandis  que  les 
parties  civiles  succombent  dans  leur  action  28  fois  sur  cent. 

A  regard  des  mineurs  de  16  ans  envoyés  dans  une  maison  de  correction,  il  y  a 
une  remarque  importante  à  faire  :  le  chiffre  proportionnel  de  ceux  qui  doivent  y 
rester  un  an  ou  moins  n'est  plus  que  de  7  p.  100  (107  sur  1  475)  quand  il  était  de 
40  p.  100  en  1888  (934  sur  2323).  Il  faut  voir,  dans  cette  réduction  considérable, 
la  preuve  que  les  magistrats  se  sont  pénétrés  de  l'esprit  de  la  circulaire  du  4  jan- 
vier 1889,  dans  laquelle  le  Garde  des  sceaux  disait  «  que  pour  être  efficace,  l'envoi 
en  correction  ne  doit  pas  avoir  une  trop  courte  durée,  car  ce  n'est  pas  en  quelques 
semaines  ni  en  quelques  mois  qu'on  peut  modifier  les  habitudes  ou  le  caractère 
d'un  enfant  animé  de  mauvais  penchants  >  (1). 

(1)  La  criminalité  de  Tenfanee  préoccupe  depuis  longtemps  les  moralistes  et  les  jurisconsultes.  Prise 
dans  son  ensemble,  elle  présente  un  légère  diminution  de  6  p.  100.  Le  nombre  moyen  annuel  des  mi- 
neurs de  16  ans  jugés  correcUonneUement  pour  des  délits  de  droit  commun,  qui  avait  été  de  7  326  pen- 
dant les  quatre  années  1887-1890  est  descendu  à  6  903  pendant  la  période  quinquennale  1891-1895. 
Mais  cette  réduction  porte  exclusîYement  sur  le  tribunal  de  la  Seine,  qui  n'a  jugé,  en  moyenne  annuelle, 
de  1891  à  189 S  que  322  mineurs  de  16  ans,  au  lieu  de  817,  de  1887  à  1890;  les  chiffres  moyens  an- 
nuels des  autres  tribunaux  réunis  sont  à  peu  près  les  mêmes  :  6  609  de  1887  à  1890  et  6  581  de  1891 
à  1895.  M.  Albanel,  juge  dinstruction  au  tribunal  de  la  Seine,  dans  sa  remarquable  étude  sur  les  en- 
fants traduits  en  justice,  n'hésite  pas  à  attribuer  cette  supériorité  du  département  de  la  Seine  sur  les 
autres  départements  à  Taction  incessante  du  Comité  de  défense  créé  en  1891  sur  rinitiaUTe  de  M.  Guil- 
lot,  membre  de  rinstitut,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine.  Une  circulaire  du  procureur  de  la 
République  près  ce  tribunal,  en  date  du  31  octobre  1891  fixa,  pour  les  mineurs  de  16  ans,  une  nou- 
TcUe  procédure  consistant  dans  les  mesures  suivantes  :  si  Tenfant  ne  peut  être  remis  à  ses  parents,  ou- 
verture d'une  information;  interrogatoire  dans  les  24  heures  par  le  juge  dinstruction  saisi;  commission 
rogatoire  adressée  au  commissaire  de  police  du  quartier  où  sont  domiciliés  les  parents  ou  au  procureur 
de  la  République  da  chef-lieu  d'arrondissement  si  les  parents  habitent  la  province,  dans  le  but  de  recher- 
cher la  cause  de  l'inconduite  de  l'enfant  (mauvaise  éducation,  défaut  de  surveillance,  etc.)  ;  ensuite, 
remise  aux  parents  et  non-lieu,  ou  placement  de  Tenfant  en  observation  à  l'Assistance  publique,  qui, 
au  bout  d'un  mois,  propose  soit  de  rendre  Tenfant  à  sa  famille,  soit  de  le  conserver  comme  moralement 
abandonné  —  dans  les  deux  cas,  nun-lieu  —  soit  enfin  de  le  replacer  sous  la  main  de  la  justice.  Une 
circulaire  du  Garde  des  sceaux  doit  étendre  cette  excellente  pratique  à  tous  les  tribunaux. 

Une  constatation  douloureuse  est  celle  de  l'accroissement  constant  du  nombre  des  prévenus  âgés  de 
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Sur  les  948S4  prévenus  condamnés  à  Tamende,  9  255,  un  dixième,  ont  bénéficié 
du  sursis  autorisé  par  la  loi  du  26  mars  1891  (1). 

Des  126410  prévenus  condamnés  à  Temprisonnenient,  22866  (18  p.  100)  n'ont 
pas  été  écroués  pour  les  motifs  suivants  :  14033  par  suite  de  sui^sis  (1);  2  473,  la 
détenlion  préventive  ayant  eu  une  durée  plus  longue  que  celle  de  la  peine  pronon- 
cée; 5401  eo  fuite,  157  décédés,  143  graciés,  33  après  transaction  avec  Tadminis- 
ti*ation  poursuivante  et  626  pour  tout  autre  motif.  103544  condamnés  ont  subi 
leur  peine;  parmi  eux,  2805  ont  vu  les  tribunaux  ordonner  que  la  détenlion  pré- 
ventive subie  ne  serait  pas  imputée  sur  la  durée  de  leur  peine  (Loi  du  15  novembre 
1892). 

Comme  peines  accessoires,  les  tribunaux  correctionnels  ont  prononcé^: 

1*  L'interdiction  de  séjour  contre  926  prévenus  condamnés  :  437  pour  vols,  320 
pour  vagabondage  ou  mendicité,  90  pour  coups  volontaires,  40  pour  escroquerie 
ou  abus  de  confiance  et  39  pour  d'autres  délits; 

2*  L'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  contre  707  prévenus, 
dont  640  (les  neuf  dixièmes)  condamnés  pour  ivresse  publique  :  2*  récidive  dans 
les  douze  mois  d'une  précédente  condamnation  pour  même  fait; 

3*  La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre  64  prévenus  condamnés  :  15 
pour  infraction  aux  lois  sur  la  protection  de  l'enfance,  14  pour  vagabondage  ou 
mendicité,  12  pour  vol,  12  pour  attentat  aux  mœurs  et  11  pour  coups  ou  blessures 
volontaires  ; 

4*  La  relégation  contre  537  récidivistes  condamnés  en  même  temps  à  l'empri- 
sonnement :  374  pour  vol,  64  pour  escroquerie,  46  pour  vagabondage,  24  pour 
abus  de  confiance,  18  pour  infraction  à  interdiction  de  séjour,  8  pour  outrage  pu- 
blic à  la  pudeur  et  3  pour  attentat  aux  mœurs  en  favorisant  habituellement  la  dé- 
bauche de  mineurs  de  21  ans. 

Dans  les  affaires  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  cours  d'appel 
(fonctionnaires  poui*suivb),  les  acquittements  se  chiffrent  par  15  p.  100  et  dans  les 
affaires  politiques  et  de  presse  déférées  au  jury  par  47  p.  100. 

Les  affaires  contumaciales  sont,  on  peut  dire  toujours,  suivies  de  la  condamna- 
tion des  accusés.  Ceux-ci,  au  nombre  de  1 18  en  1895  ont  vu  prononcer  contre  eux  : 
2  la  peine  de  mort,  9  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  71  les  travaux  for- 
cés à  temps  et  71  la  réclusion. 

Il  nous  reste  à  parler  des  affaires  criminelles  dans  lesquelles  le  jury  a  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  la  culpabilité  des  accusés.  En  raison  de  la  gravité  de  ces  affaires, 
nous  entrerons  dans  quelques  détails. 

Bésiiltats  des  accusations,  —  Les  2526  accusations  déférées  au  jury,  en  1895, 
ont  été  :  1  452,  ou  58  p.  100,  admises  entièrement  (dont  197  à  l'égard  de  l'un  ou 
de  plusieurs  des  accusés);  372,  ou  14  p.  100,  admises  avec  des  modifications  (dont 
180  ne  donnaient  plus  au  fait  que  le  caractère  de  délit)  et  702,  ou  28  p.  100,  reje- 
tées complètement.  Ces  proportions  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'attentats  contre  les 
personnes  ou  de  crimes  contre  les  propriétés.  Les  accusations  concernant  ces  der- 
niers ne  sont  entièrement  rejetées  que  22  fois  sur  100,  tandis  que  la  proportion 


16  à  21  ans  jogés  par  les  tribunaux  correctionnels  :  en  moyenne  annuelle  :  30  171  de  1886  à  1890  et 
35  618  de  1891  à  1895;  augmentation  :  18  p.  100. 

(1)  Les  sursis  accordés  par  les  tribunaux  correctionnels  de  1891  à  1805  ont  été  au  nombre  de  94  718 
et  les  sursis  révoqués  au  nombre  de  4  159. 
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s'élève  à  34  p.  100  pour  celles  qui  s'appliquent  à  des  crimes  contre  les  personnes. 
Cet  écain  provient,  d'une  part,  de  ce  que  les  récidivistes,  qui  forment  plus  des  deux 
tiers,  68  p.  100,  des  accusés  condamnés  pour  des  crimes  contre  les  propriétés, 
entrent  à  peine  pour  les  deux  cinquièmes,  43  p.  100,  dans  le  total  des  accusés 
déclarés  coupables  d'attentats  contre  les  personnes  et,  d'autre  part,  de  ce  que 
parmi  ces  derniers  attentats  figurent  les  crimes  dits  passionnels,  qui  sont  presque 
toujours  assurés,  sinon  de  l'impunité,  au  moins  de  l'indulgence  du  jury.  Le  tableau 
suivant  fait  connaître,  en  chiffres  proportionnels  sur  100,  les  appréciations  du  jury 
à  l'égard  des  accusations  les  plus  graves  ou  les  plus  nombreuses,  classées  dans  l'or- 
dre décroissant  des  rejets  complets  : 

Aecuatioiu 
N.IUW  de.  crime..  ^^^  .dmù».  ^^ 

«tièreoMDt       „odi««ltoM.    complWeaeol. 

Coups  non  qualifiés  meartre 33  p.  100  18  p.  100  49  p.  100 

Banqueroutes  frauduleuses 46  —  8  —  46  — 

Faux  divers 64  —  4  —  42  — 

Abus  de  confiance 50  —  8  —  42  — 

Incendies  volontaires 42  —  22  —  36  — 

Crimes  contre  la  vie 40  —  29  —  31  — 

Grimes  contre  la  morale  publique 68  —  6  —  31  — 

Fabrication  de  fausse  monnaie 43  —  36  —  21  — 

Vols  domestiques  (avec  ou  sans  circonstances  aggravantes)   .  50  —  35  —  15  — 

Autres  vols  qualifiés 80  —  11  —  9  — 

AccuBés.  —  Résultats  des  poursuites.  —  Les  2  526  affaires  comprenaient  3  553 
accusés  poursuivis  :  1  562  pour  des  attentats  contre  les  personnes  et  1  991  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  Examinons  quelle  a  été,  pour  eux,  la  conséquence 
des  verdicts  du  jury. 

Les  réponses  négatives  du  jury  à  toutes  les  questions  posées  ont  motivé  l'acquit- 
tement  pur  et  simple  de  1 181  accusés,  le  tiers.  Si  Ton  ajoute  à  ces  1 181  accusés 
12  mineurs  de  16  ans  qui  ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et 
envoyés  dans  une  maison  de  correction,  il  reste  2360  accusés  déclarés  coupables. 
Mais,  pour  juger  du  plus  ou  moins  de  sévérité  ou  d'indulgence  du  jury  à  leur 
égard,  il  convient  de  distraire  de  ce  dernier  chiffre  241  individus  qui  n'ont  été  con- 
vaincus que  de  simples  délits;  c'est  donc  2 119  accusés  pour  lesquels  le  jury  avait 
à  déclarer  s'il  existait  ou  non  des  circonstances  atténuantes.  II  a  résolu  affirmative- 
ment la  question  pour  1  586  d'entre  eux,  les  trois  quarts.  En  quelle  matière  a-t-il 
usé  de  cette  faculté  ?  Ne  pouvant  l'indiquer  pour  tous  les  crimes,  trop  nombreux, 
nous  boulerons  nos  constatations  aux  faits  relevés  dans  le  tableau  précédent  et  qui 
sont  classés,  ici,  dans  l'ordre  décroissant  des  admissions  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

▲ocittét  déelaré*  coopablei. 

Nttare  det  crimet.  Sans  âtm 

Total.  drconsUDOM  clreoii«tane« 

•tténuaniet.  «ttéouantat. 

Banqueroutes  frauduleuses 23  1  ou    4  p.  100  22  ou  9^  p.  100 

Faux  divers 114  11—    9  —  103  —  Pi  — 

Incendies  volontaires 83  8  —  10    —  75  —  90  — 

Fabrication  de  fausse  monnaie 50  6  —  19  —  44  —  S8  — 

Grimes  contre  la  vie 295  39  —  13  —  256  —  87  — 

Abus  de  confiance 43  6  —  f 4  —  ZT  —  86  — 

Crimes  contre  la  morale  publique 420  89 — 91  —  331 — 79  — 

Vols  domestiques  (sans  circonstances  aggravantes)   .  41  9 —  îf  —  32  —  78  — 

Coups  non  qualifiés  meurtre 75  20  —  f 7  —  55  —  73  — 

Autres  vols  qualifiés 927  341  —  37  —  586  —  65  — 
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Les  déclarations  de  Texistence  de  circonstances  atténuantes  sont  en  raison  directe 
de  la  gravité  de  la  peine  encourue  :  89  p.  100  pour  les  crimes  passibles  de  la  peine 
capitale;  83  p.  100  pour  les  crimes  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  69  p.  100 
pour  les  crimes  entraînant  les  travaux  forcés  à  temps.  Quant  aux  faits  réprimés  par 
la  peine  de  la  réclusion,  la  proportion  s'élève  à  79  p.  100,  parce  que  ce  sont  les 
crimes  les  moins  graves  et  que  leurs  auteurs  comparaissent  le  plus  souvent  pour  la 
première  fois  devant  la  justice. 

En  conséquence  des  verdicts  de  culpabilité  rendus  par  le  jury,  les  3360  accuses 
condamnés  l'ont  été  : 

22  à  la  peine  de  mort; 

86  aax  traranx  forcés  à  perpétuité; 
349  —  pour  8  ans  au  moins  et  20  ans  au  plus  ; 

240  —  pour  5  ans  au  moins  et  7  ans  au  plus; 

2  à  la  réclusion  pour  15  et  20  ans  (sexagénaires); 

466         —  pour  5  ans  au  moins  et  10  ans  au  plus; 

964  à  Temprisonnement,  d'un  an  et  un  jour  à  cinq  ans  (dont  18  avec  sursis); 

228  —  de  6  jours  à  un  an  (dont  14  ayec  sursis)  ; 

3  à  Tamende  seulement  pour  émission  de  fausse  monnaie  reçue  pour  bonne. 

Des  32  accusés  condamnés  à  la  peine  capitale,  7  ont  été  exécutés. 

Les  six  dixièmes  des  accusés  condamnés  aux  travaux  forcés  temporaires,  349,  ou 
59  p.  100,  seront  astreints  à  la  résidence  perpétuelle  dans  la  colonie  pénale  où  ils 
seront  transportés;  les  autres,  S40,  ou  41  p.  100,  ne  seront  assujettis  qu'à  une 
résidence  d  une  durée  égale  à  celle  de  la  peine;  les  rapatriements  sont  rares. 

Les  magistrats  composant  les  cours  d'assises  avaient  à  se  prononcer  sur  la  durée 
de  l'interdiction  de  séjour  applicable  aux  i  057  accusés  condamnés  à  des  peines 
aiQictives  et  infamantes  temporaires.  Us  ont  fait  remise  complète  de  cette  peine 
accessoire  à  768  condamnés  (parmi  lesquels  219  relégués);  ils  en  ont  réduit  la  durée 
à  moins  de  dix  ans  pour  Ai;  à  plus  de  dix  ans  et  moins  de  vingt  pour  170,  et  l'ont 
maintenue  au  maximum  fixé  par  la  loi  (vingt  ans)  pour  73;  enfin,  par  application 
de  l'article  8  de  la  loi  du  S7  mai  1885,  ils  ont  substitué  l'interdiction  de  séjour 
perpétuelle  à  la  relégation  pour  4  sexagénaires. 

Cette  peine  de  la  relégation  a  été  prononcée  contre  219  accusés  qui  étaient,  en 
même  temps,  condamnés  :  135  aux  travaux  forcés  à  temps,  63  à  la  réclusion  et  21 
à  l'emprisonnement. 

La  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  a  été  visée 
par  les  arrêts  à  l'égard  de  68  accusés  condamnés  :  55  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes  et  13  à  des  peines  correctionnelles. 

Récidive.  —  «  La  récidive,  dit  Ortolan,  dénote  chez  le  délinquant  une  ténacité, 
une  persistance  à  enfreindre  la  loi  pénale,  qui  augmentent  incontestablement  sa 
culpabilité.  >  Il  est  donc  indispensable,  lorsque  l'on  étudie  l'ensemble  de  la  crimi- 
nalité, d'en  dégager  celle  (|ui  est  imputable  aux  individus  que  n'ont  pas  corrigés 
de  précédents  avertissements  de  la  justice  et  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  Var- 
mée  du  crime.  Les  récidivistes  entrent  dans  le  total  des  accusés  pour  58  p.  100  et 
dans  celui  des  prévenus  pour  près  de  la  moitié,  46  p.  100.  Voici,  du  reste,  pour 
les  dix  dernières  années  dont  nous  possédons  les  statistiques,  le  nombre  des  réci- 
divistes rapproché  de  celui  des  accusés  et  prévenus  condamnés. 
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Accu9és  condamnét 

FréTenai  rondamnéa. 

Total. 

En 
récJdlTft. 

Pour  100. 

Total. 

En 

rècidiTC. 

Pour  100. 

3  128 

1  770 

56 

199  273 

91  055 

45 

3  099 

1  683 

54 

204  056 

92  204 

45 

3  034 

1734 

57 

202  764 

94  137 

46 

2  977 

1  710 

57 

203  446 

96  449 

47 

2  918 

1  683 

57 

204  407 

99  098 

48 

2  919 

1  670 

57 

210  858 

98  253 

46 

2  933 

1  730 

59 

223  680 

105  380 

47 

3  004 

1741 

58 

223  754 

104  528 

47 

2  782 

1  590 

57 

226  154 

104  644 

46 

2  360 

1  380 

58 

215  642 

99  434 

46 

Ànn6et. 

1886  . 

1887  . 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 


On  voit,  par  ce  tableau,  combien  est  régulière  la  contribution  annuelle  des  réci- 
divistes à  la  criminalité  générale;  que  le  nombre  réel  augmente  ou  diminue,  le 
rapport  au  total  des  accusés  ou  prévenus  condamnés  reste,  pour  ainsi  dire,  le 
même. 

Accusés  récidivistes  de  1895.  —  Les  1 380  accusés  récidivistes  déclarés  coupables 
par  le  jury  avaient  été  antérieurement  condamnés  :  15  aux  travaux  forcés,  50  à  la 
reclusioii,  387  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  839  à  un  an  ou  moins  de  cette 
peine  et  89  à  l'amende  seulement.  En  1895,  ils  ont  commis  :  420,  ou  30  p.  100, 
des  attentats  contre  les  personnes  et  960,  ou  70  p.  100,  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés. Les  récidivistes  se  recrutent  principalement  parmi  les  voleurs,  80  p.  100  ; 
les  faux  monnayeurs,  62  p.  100  et  les  incendiaires  57  p.  100.  Les  cours  d'assises 
en  ont  condamné  9  à  la  peine  de  mort,  50  aul  travaux  forcés  à  perpétuité,  428 
aux  travaux  forcés  à  temps,  298  à  la  réclusion  et  595  à  des  peines  correctionnelles. 

Prévenus  récidivistes  de  1895.  —  On  comptait,  parmi  les  99  434  prévenus  con- 
damnés en  récidive,  167  anciens  forçats  et  896  anciens  réclusionnaires;  82780  ré- 
cidivistes avaient  été  précédemment  frappés  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
(11  427  pour  plus  d'un  an  et  71  353  pour  un  an  ou  moins)  et  15591  n'avaient 
encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

En  dehors  de  l'infraction  à  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour  dont  tous  les  au- 
teurs sont  nécessairement  en  récidive,  les  délits  suivants  présentent  une  proportion 
de  récidivistes  supérieure  à  la  moyenne  générale,  46  p.  100. 


Ivresse  pabliqoe 83  p.  100 

Infraction  à  un  arrêté  d'expulsion  .  82    — 

Vagabondage 81    — 

FDouterie  d'aliments 80    — 

Mendicité 77     — 


Oitrafei  k  dei  i§eits  de  li  Iwm  paiili^.   .  56  p.  100 

Escroquerie 53    — 

Menaces 52    — 

Destrnctioa  de  pUits,  récoltes,  irbres,  eMtires  .  50     — 

Vol  simple 49     — 


Les  délits  qui  fournissent  ensuite  un  grand  nombre  de  récidivistes  sont  ceux  de 
rébellion,  45  p.  100;  d'outrage  public  à  la  pudeur,  44  p.  100,  et  d'abus  de  con- 
fiance, 41  p.  100. 

Les  récidivistes  sont  nécessairement  frappés  de  peines  plus  sévères  que  les  délin- 
quants primaires,  ainsi  que  l'attestent  les  chiffres  ci-après  : 

Rècldlvittrt.  Déltnquanu  primaim. 


Condamnés  à  Tamende 

Condamnés        i  d'un  an  ou  moins  . 
à  Temprisonnement }  de  plus  d'un  an . 


22  366  ou  22  p.  100 

74  447—75     —, 

2  621—3     — 


68  569  ou  59  p.  100 
47  065  —  40     — 
1  174  —    1     — 
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Mais  la  proportion  de  75  p.  100  s^appliquant  aux  récidivistes  condamnés  à  de 
courtes  peines  d'emprisonnement  semble  fort  élevée  en  présence  de  ce  fait  que  les 
récidivistes  ayant  précédemment  subi  moins  d'un  an  d'emprisonnement  forment 
les  sept  dixièmes  du  total.  On  ne  verra,  sans  doute,  d'amélioration  sur  ce  point  que 
lorsque  la  loi  du  5  juin  1875  sur  l'emprisonnement  individuel  et  celle  du  i  février 
I89â  sur  la  réforme  des  prisons  pour  comptes  peines  seront  partout  et  rigoureuse- 
ment pratiquées.  «  C'est  la  prison  qui  fait  la  récidive  >,  disait  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1875  et,  pour  diminuer  le  mal,  le  législateur  a  voulu  que  le  régime  cellu- 
laire fût  appliqué  aux  inculpés,  prévenus,  accusés  et  aux  condamnés  à  un. empri- 
sonnement d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  Malheureusement,  cette  loi  n'est  mise 
en  vigueur  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  conseils  généraux  veulent  bien  voler  les 
subsides  nécessaires,  et  le  nombre  des  maisons  cellulaires  est  encore  fort  restreint. 
Aussi  la  diminution  de  la  récidive  constatée  pour  1895  doit-elle  être  attribuée  à  la 
loi  sur  la  relégation,  dont  les  dispositions  ont  permis  de  débarrasser  la  métropole, 
en  dix  années,  de  plus  de  10000  malfaiteurs  d'habitude,  plutôt  qu'aux  lois  qui 
avaient  pour  but  la  moralisation  des  détenus. 

En  résumé,  malgré  l'ombre  projetée  par  la  récidive,  le  tableau  de  la  moralité 
publique  ne  présente  rien  d'alarmant,  et  il  suffit  de  rappeler  quelques  chiffres  pro- 
portionnels pour  le  démontrer  :  sur  100  crimes  ou  délits  dénoncés  au  ministère 
public,  58  ont  été  l'objet  de  classement  sans  suite,  d'ordonnance  ou  d'arrêt  de  non- 
lieu  et  2  d'acquittement  du  seul  inculpé  ou  de  tous  les  inculpés;  c'est  donc,  dans 
les  trois  cinquièmes  des  cas,  l'abandon  des  poursuites  après  mûr  examen. 

Quant  aux  affaires  suivies  de  condamnation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  inculpés,* 
un  rapprochement  avec  le  passé  fera  mieux  ressortir  les  résultats  obtenus.  Prenant 
pour  termes  de  comparaison  la  période  quinquennale  1876-1880  et  celle  de  1891- 
1895,  nous  constatons  ce  qui  suit  :  devant  les  assises,  le  chiffre  proportionnel  des 
acquittements  s'est  élevé  de  22  à  30  p.  100  et,  d'autre  paii,  les  condamnations  qui 
se  divisaient  ainsi  :  affliclives  et  infamantes,  51  p.  100;  correctionnelles,  49  p.  100 
se  chiffrent  aujourd'hui  en  sens  inverse  :  afBictives  et  infamantes,  49  p.  100;  cor- 
rectionnelles, 51  p.  100.  Devant  les  tribunaux  correctionnels,  la  proportion  des 
acquittements  sur  les  poursuites  du  ministère  public  est  montée  de  5  à  6  p.  100  et 
celle  des  condamnations  à  l'amende  de  32  à  35  p.  100,  tandis  que  la  proportion  des 
condamnations  à  l'emprisonnement  est  descendue  de  63  à  59  p.  100. 

La*  magistrature  a,  sans  aucun  doute,  atténué  la  répression  pendant  les  dernières 
années,  parce  que  les  crimes  et  délits  présentaient  moins  d'importance,  et  cet  adou- 
cissement dans  les  rigueurs  de  la  justice  n'a  pas  aggravé  la  situation,  puisque,  de 
1894  à  1895,  le  nombre  des  accusés  traduits  devant  le  jury  a  diminué  de  422  (3  553 
au  lieu  de  3975)  et  celui  des  prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministère  public  de 
10316  (220170  au  lieu  de  230  486). 

Donc,  criminalité  moins  grave  et  moins  intense  ;  tel  est  le  bilan  moral  de  la  so- 
ciété française.  Maintenant,  celle  réduction  dans  le  nombre  des  méfaits  marque- 
t-elle  seulement  un  temps  d'arrêt  dans  le  mouvement  progressif  ou  est-elle  le  point 
de  départ  d'une  diminution  devant  s'accentuer  ?  L'avenir  nous  répondra. 
• 

Emile  YvERNÈs. 
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IV. 


LES  MIGRATIONS  INTERNES  DANS  L'EMPIRE  ALLEMAND,  DE  1890  A  1895. 

Le  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique  de  Paris  a  publié,  en  1894  (1),  un  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  D' Georges  von  Mayr,  et  traduit  par  M.  Liégeard,  sur  le 
mouvement  des  émigrations  et  immigrations  à  l'intérieur  de  l'empire  allemand,  de 
1886  à  1890.  Nous  voudrions  aujourd'hui  faire  la  même  étude  pour  la  période  de 
1891-1895,  en  nous  servant  des  données  du  dernier  dénombrement  de  l'empire 
(2  décembre  1895),  telles  qu'elles  viennent  d'être  publiées  par  l'Office  impérial  de 
statistique  (2)  et  telles  qu'on  les  trouvei*a  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Excédant  d'immigration  (+)  ou  d'émigration  (— )  dans  l'Empire  allemand, 

de  1890  à  1895. 


ProTinoM  de  PnMM 

oa 

Éiau. 


Population 

•u 

1er  4éeenibre  1890. 


Prusse  orientale.   .    .  l  958  663 

Prusse  occidentale .    .  1  433  681 

Brandebourg  ....  4  120  514 

Poméranie l  520  889 

Posen.   .......  1751642 

Saésie 4  224  458 

Saxe 2  580  073 

Schleswig-Holstein .   •  1219  523 

Hanovre 2  278  318 

Westphalie 2  428  661 

Hesse-Nassau.    ...  1  664  439 

Prusse  rhénane  ...  4  710  391 

Hobenzoliern  ....  66  085 

Royaume  de  Prusse.  29  957  367 

Bavière 5  594  982 

Saxe 8  502  684 

Wurtemberg  ....  2036522 

Bade 1  657  867 

Hesse 992  888 

lecUwbMTf  (lei  2fr.  dack.)  676  320 

Saxe-Weimar ....  326091 

Oldenbourg 354  968 

BmnschwiclL  ....  403  773 

Ânhalt 271  963 

Autres  petits  États.   .  1  170  086 

Lûbeck 76  485 

Brème 180  443 

Hambourg 622  530 

Alsace-Lorraine  ...  1  603  506 

Total  général.    .  49  428  470 


Excédent 

des 
paJMancw 
(1800.95). 


135  641 
128  282 
246  286 
107  761 
167  241 
268  242 
187  664 

86  436 
149  416 
236  931 

99  632 

377  749 

2  070 


Popobtion 

ttlk  ^'ellt  avait  li  élrè    let le  qu'elle  «^t 
Ml  au 

t  décembre  1895.     2  déc  mbr«  1895. 


2  094  304 

1  561  963 
4  366  800 
1  628  650 

1  918  883 

4  492  700 

2  767  737 

1  305  959 

2  427  764 
2  665  592 
1  764  071 

5  088  140 

68  155 


2  006  68J 
1  494  360 
4  498  909 
1  574  147 

1  828  658 

4  415  309 

2  698  549 

1  286  416 

2  422  020 
2  701  420 
1  756  802 

5  106  002 

65  752 


2  193  351    32  150  718   31855  123 


277  716 
268  604 
95  481 
81716 
54  86» 
35  859 
20  120 
23  156 
27  712 
21855 
85  534 
5  291 
11  238 
37  793 
59  946 


5  872  698 

S  771  288 

2  132  003 

1  739  583 

1  047  752 

712  179 

346  211 

378  124 

431  485 

293  818 

1  255  620 

81776 

191  681 

660  323 

1  663  452 


5  818  544 

3  787  688 

2  081  151 

1  725  464 

1  039  020 

698  976 

839  217 

373  739 

434  213 

293  298 

1  231  122 

83  324 

196  404 

681  632 

1  640  986 


3  300  241    52  728  711    52  279  901 


Excédeni 
d'imnifntioa  (+) 

d-éalgratlon  (-). 


—  87  615 

—  67  603 
+  132  199 

—  54  503 

—  90  225 

—  77  391 

—  69  188 

—  19  543 

—  5  744 
+    35  828 

—  7  269 
17  862 

2  403 


+ 


—  295  595 


+ 


-i- 


54  154 

16  400 

50  852 

14  119 

8  732 

13  203 

6  994 

4  385 

2  728 

520 

24  498 

1548 

4  723 

21309 

22  466 

448  810 


(1)  Voir  page  463. 

(2)  Viertljahresheftenzur  Sialistik  des  Deuisehen  Reichs,  1897,  U. 
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En  1895,  la  populalîon  de  l'erapire  allemand  s^élevait  à  52280000  habitants; 
c'était  un  accroissement  de  2850000  habitants,  ou  de  5,77  p.  iOO  sur  le  recense* 
ment  de  1890.  Une  telle  augmentation  est  la  plus  forte  qu'ait  eue  Tempire  depuis 
1871,  car  les  deux  périodes  tiuinquennales  où  l'accroissement  avait  été  le  plus 
sensible,  celles  de  187&-1880  et  1886  1890,  ne  donnaient  qu'un  excédent  de 
2  507  000  et  2  573  000  habitants.  Mais,  en  1895  comme  auparavant,  le  taux  d'aug- 
(nentalion  varie  beaucoup  suivant  les  différentes  régions  de  l'empire. 

Si,  comme  le  fait  habituellement  la  Statistique  impériale,  on  considère  trois 
grandes  régions  en  Allemagne,  l'Ouest,  l'Est,  le  Sud,  on  est  fi'appé  de  leur  diffé- 
rence d'accroissement.  En  effet,  de  1890  à  1895,  l'Ouest  augmentait  de  1  466000 
habitants,  ou  7,8ri  p.  100,  tandis  que  l'Est  gagnait  968000  habitants,  ou  5,46 
p.  100,  et  le  Sud  420  000  habitants,  ou  3,52  p.  100  seulement. 

Ain$i,  tandis  que  l'Ouest  participait  pour  plus  de  moitié  {51  p.  100)  à  l'augmen- 
tation globale  de  l'Empire,  la  part  de  l'Est  n'était  que  de  34  p.  100  et  celle  du  Sud 
de  15  p.  100;  cette  dernière:  région  qui,  en  1871,  renfermait  25,85  p.  100  de  la 
population  totale  de  l'empire,  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que  23,65  p.  100. 
Cette  région,  du  reste,  est  encore  en  grande  majorité  de  population  nirale  {62,86 
p.  100)  et  sur  les  28  villes  de  plus  de  100000  âmes  comptées  dans  l'Aliemagne 
actuelle,  il  n'y  en  a  que  4  dans  le  Sud,  au  lieu  que  TEst  en  contient  8  et  l'Ouest 
16.  De  1871  à  1895,  l'Ouest,  en  raison  de  ses  foyers  industriels  (Saxe  et  région 
rhénane),  a  vu  la  densité  de  sa  population  s'accroître  de  34  habitants  par  kilo- 
mètre carré,  celle  de  l'Est  n'a  augmenté  que  de  15  habitants,  malgré  les  métropoles 
de  Berlin  et  Hambourg,  et  dans  le  Sud,  cette  augmentation  n'est  que  de  13  habi- 
tants. 

H  est  tout  naturel  que  le  mouvement  des  migrations  soit  lié  à  celui  de  la  popu- 
lation. Plus  il  y  a  d'augmentation  dans  une  région,  plus  aussi  l'immigration  y  sera 
forte  ou  tout  au  moins  l'émigration  y  sera  plus  faible.  Cette  constatation  est  tout 
aussi  sensible  de  1891  à  1895  que  dans  la  précédente  période. 

De  1886  à  1890,  la  région  de  l'Ouest  avait,  au  total,  un  excédent  d'immigration 
de  près  de  100  000  habitants  (97000),  ou  0,5  pour  100  habitants  comptés  en  1885  ; 
dans  l'Est,  au  contraire,  l'excédent  d'émigration  était  de  255000,  ou  1,8  p.  100, 
et  dans  le  Sud,  il  atteignait  153000,  ou  1,3  p.  100  à  peu  près.  Le  Sud  avait  donc, 
en  somme,  moins  perdu  que  l'Est;  c'est  que  si  son  développement  urbain  est 
moindre,  il  ne  renferme  pas  non  plus  des  régions  classiques  d'émigration  telles 
que  la  Prusse,  les  Mecklembourg,  la  Poméranie,  etc. 

Dans  la  période  1891-1895,  l'accroissement  naturel  de  l'empire,  par  le  surplus 
de  la  natalité,  a  été  de  3300000  tètes.  Si  l'empire  n'avait  pas  perdu,  par  émigra- 
tion 448000  personnes,  sa  population  aurait  été,  à  la  fin  de  1895,  de  52728000 
habitants.  Mais  cette  perte  est  fort  différente  suivant  les  régions.  Par  exemple  l'Est 
comptait,  dans  l'ensemble,  un  accroissement  naturel  de  1  220000  personnes;  or, 
son  accroissement  réel  est  de  968  000  habitants  :  il  a  donc  un  surplus  d'émigration 
de  252  000  tètes.  Ce  total  est  donc  le  même  que  dans  la  -période  précédente 
(255000),  mais  la  proportion  n'est  que  de  1,4  pour  100  habitants  au  lieu  de  1,8. 
Dans  le  Sud,  nous  avons  un  excédent  de  natalité  de  572  000  et  l'augmentation  n'é- 
tant que  de  420000  habitants,  l'émigration  est  de  152000,  ou  1,3  pour  100  habi- 
tants, soit  le  même  total  et  la  même  proportion  que  dans  ta  période  1886-1890. 
Dans  l'Ouest,  il  y  a  un  surplus  de  1 508  000  naissances  et  comme  l'accroissement 
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est  de  f  4G6000  habilaots,  il  y  a,  celle  fuis,  uà  excédent  d*émigralion  de  43000, 
oa  0^1  pour  100  ba)}ilanls.  De  1891  à  1896,  toutes  les  régions  ont  donc  un  excé- 
dent d'cinigralîon,  tandis  que,  précédemment,  l'Ouest  échappait  à  ce  mouvement* 
Mais  ces  con&lalations  n  oni  de  valeur  que  si  nous  examinons  les  choses  dans^  le 
détail. 

Dans  TEst  de  Temptre,  les  deux  provinces  de  Prusse  et  celle  de  Posen  ont  tou- 
jours une  très.forte  émigration  :  eilealteint,  pour  l'ensemble  des  trois  provinces, 
im  total  de  24t5000  létes.  La  proportion  la  plus  élevée  est  donnée  par  le  Regierungs- 
Beiirk  de  Bromberg,  dans  la  Posnanie  (10,47  pour  1  000  habitants)  et  le  plus  faible 
par  celui  de  Dantzig  (6,3â  pour  1 000  liabilants).  Cependant,  l'excédent  d'émigra- 
lion  est  moindre  que  dans  la  période  1886-1890;  aloi*s  il  avait  atteint  le  total  de 
339000  personnes.. Dans  les  trois  provinces,  l'émigration  a  diminué  et  celte  dimi-^ 
nulion  est  même  sensible  dans  tous  les  Bezirke;  aussi  cette  région^  qui,  de  1885  à 
1890,  n^avail  gagné,  dans  l'ensemble,  que  68000  habîlanls,  ou  1 ,36  p.  100  a*t-elle 
augmenté  de  183000  habitants,  ou  3,6  p.  100,  de  1890  à  1895.  Ce  phénomène 
tient-il  au  développement  de  Tindustrie,  à  la  colonisation  germanique  dans  la  Pos- 
nanie ou  encore  aux  mesures  prises  pac  les  grands  propriétaires  en  vue  d'arrêter 
rémigration  rurale  :  ce  sont  là  des  questions  qoé  nous  né  pouvons  que  nous  poser 
en  ce  moment. 

Toutes  les  auti^s  provinces  de  l'Est  ont  un  excédent  d'émigration,  sauf  le  Bnn* 
debourg  et  les  États  hanséaliques,  Lûbeck  et  Hambourg.  Mais,  partovit  aussi,  cette 
émigration  est  moindre  que  dans  la  période  précédente,  hormis  le  Schleswig-Hols* 
loin.  Dans  la  Silésie,  la  Poméranie,  les  deux  Meekiembourg,  la  diminution  est  de 
38, 46  et  55  p.  100.  L'accroissement  de  ces  régions  a  donc  été  très  sensible;  par 
exemple,  la  Silésie  qui, de  1885  à  1890,  n'avait  gagné  que  112000  âmes,  en  gagne 
celte  fois  191 000;  dans  la  Poméranie,  raccroissement  passe  de  15000  à  55000 
habitants  et,  quant  aux  Mecklembourg,  ils  n'avaient  jamais  eu,  depuis  1871,  une 
aussi  forte  augmentation  que  dans  la  dei*nière  période.  De  1891  à  1895,  comme 
de  1886  à  1890,  tous  les  districts  de  Poméranie  et  de  Silésie  ont  un  excédent  d'é- 
migration, mais  beaucoup  plus  faible  dans  la  seconde  période  que  dans  la  pre- 
mière :  la  diminution  est  de  moilié  dans  le  Bezirk  de  Stetlin  et  de  155  p.  100  dans 
celui  d'Oppeln.  Le  Schleswig-Holslein  a  vu,  il  est  vrai,  augmenter  son  excédent 
d'émigration  (19540  au  lieu  de  3717).  Mais  cette  différence  nous  parait  due  à  une 
cause  tout  accidentelle,  Tachèvemcnt  des  travaux  du  canal  de  Kiel,  dont  l'exécu- 
lion  avait  amené  dans  le  pays  une  population  considérable  de  manœuvres  qui^ 
depuis,  l'ont  vraisemblablement  quitté. 

Les  régions  dlmmigralion  sont  demeurées  les  mêmes;  maisil  faut  encore  remar- 
quer que  l'immigration  aussi  a  diminué.  A  Lûbeck,  Texcédent  n'est  plus  que  de 
2  p.  100  au  lieu  de  8  p.  100;  à  Hambourg,  il  tombé  de  14,6  à  3,4  p.  100  à  peine. 
De  part  et  d'aulre,  il  est  vrai,  l'accroissement  est  moins  fort;  mais  la  part  de  Tim^ 
migration  dans  cet  accroissement,  qui  était  à  Hambourg  de  73  p.  100  de  1886  à 
1890,  tombe  à  33  p.  100  de  1891  à  1895. 

.  Dans  le  Brandebourg,  l'immigration  aussi  a  décru;  elle  tombe  de  246000  à 
132000.  A  Berlin  même,  le  faible  excédent  d'immigration  explique  pourquoi  la 
population  y  a  moins  augmenté  de  1891  à  1895  que  dans  les  périodes  précédâtes. 
|1  y  a,  comme  nous  l'avons  montré  ici  même,  un  reflux  de  la  population  vers  la 
banlieue;  aussi  le  district  de  Potsdam  a-t-il,  cette  fois,  une  immigration  plus  forte 
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que  dans  la  période  antérieure.  On  connaît,  en  effet,  Taccroissement  très  i*apide 
(les  localités  sul]|urbaines  de  Berlin,  telles  que  Gharlottenbourg,  Weissensee,  Rix- 
dorf,  etc. 

Dans  rOuest,  ce  sont  aussi  les  mêmes  régions  que  précédemment  qui  offrent  un 
excédent  d'émigration  ou  d'immigration. 

Parmi  les  provinces  prussiennes,  la  Saxe,  la  Hesse,  le  Hanovre  ont  un  excédent 
d'émigration,  mais  qui  ici  est  en  augmentation  sur  l'ensemble  (de  87  000  au  lieu 
de  56000).  Cet  excédent  est  en  diminution  dans  la  Hesse  et  surtout  dans  le  Ha* 
novrc,  mais  il  a  beaucoup  augmenté  dans  la  Saxe  (2,7  p.  100  au  lieu  de  I  p.  100 
dans  la  période  antérieure).  vL'émigration  est  toujours  demeurée  très  forte  dans  le 
district  de  Mcrsébourg;  mais  elle  a  beaucoup  augmenté  dans  celui  d'Erfurth  et 
gagné  dans  le  district  de  Magdebourg,  qui  avait  eu,  de  1886  à  1890,  un  excédent 
d'immigration  ( — 19000  au  lieu  de  + 13000).  Dans  la  Hesse,  le  double  excédent 
en  sens  inverse  est  resté  le  même  dans  îes  deux  Bezirke,  l'immigration  à  Wiesba- 
den,  l'émigration  à  Casset.  Dans  le  Hanovre,  l'immigration  ne  se  produit  toujours 
qu'à  Hanovre  et  Lûnebourg,  ici,  d'une  façon  un  peu  plus  prononcée  que  précé- 
demment, grâce  au  voisinage  de  Hambourg;  là,  grâce  à  la  ville  de  Hanovre.  Par 
contre,  l'émigration  a  aussi  diminué  à  O^nabrûck  et  à  Âurich. 

Les  deux  provinces  prussiennes  de  l'Ouest  qui  ont  un  excédent  d'immigration 
sont  la  Westphalie  et  la  Prusse  rhénane.  Mais,  tandis  que  dans  la  Rheinprovinz  cet 
excédent  a  diminué  (de  46765  à  17862),  il  est  demeuré  presque  le  même  en  West- 
phalie (35  826  et  38458).  Mais,  de  part  et  d'autre,  l'accroissement  de  la  population 
a  été  plus  considérable,  vu  le  grand  nombre  des  naissances  :  ainsi,  tandis  que  pour 
l'empire,  l'excédent  de  natalité  (1891-1895)  est  de  6,7  naissances  pour  100  habi* 
tanls,  il  atteint  8  p.  100  dans  la  Prusse  rhénane  et  même  9,8  p.  100  dans  la 
Westphalie  ! 

Dans  cette  dernièj*e  province,  l'émigration  domine  comme  d'ordinaire,  à  Min- 
den  ;  il  y  a  immigration  à  Munster  et  surtout  à  Arnsberg,  district  qui  renferme  les 
centres  houillers  de  Dortmund,  Bochum,  etc.  . 

Dans  la  Prusse  rhénane,  il  n'y  a  aussi  d'immigration  qu'à  Cologne  et  Dusseldorf, 
notamment;  ailleurs,  l'excédent  d'émigration  n'a  diminué  qu'à  Trêves,  sans  doute 
à  cause  des  progrès  réalisés  par  les  exploitations  houillères  de  la  région. 

Dans  les  États  de  l'Ouest,  l'émigration  est  générale,  sauf  dans  le  Brunschwick, 
Reuss  (2),  Brème  et  dans  la  Saxe  royale.  M^is  l'excédent  d'immigration  a  Oéchi. 
Dans  le  royaume  de  Saxe,  il  n'est  plus  que  de  16  400  au  lieu  de  plus  de  80  000  au- 
paravant :  c'est  le  total  le  plus  faible  depuis  1867,  et  cependant  telle  est  la  natalité 
que  l'augmentation  est  à  peu  près  la  même  que  précédemment.  De  1886  à  1890, 
il  n'y  avait  d'excédent  d'émigration  que  dans  le  district  de  Bautzen;  maintenant,  il 
y  a  émigration  assez  sensible  dans  celui  de  Zwickau,  et  si  l'immigration  gagne  un 
peu  à  Dresde,  elle  a  beaucoup  baissé  à  Leipzig  (de  34  753  à  5 113)- 

Dans  le  Sud,  tous  les  États  et  le  Hohenzolleni  prussien  ont  un  excédent  d'émi- 
gralion.  Dans  le  royaume  de  Bavière,  cet  excédent  est  le  même,  sur  l'ensemble, 
que  dans  la  période  précédente.  Il  n'y  a  d'immigration  que  dans  la  Moyenne-Fran- 
conie  et  la  Haute-Bavière,  où  l'influence  de  Nuremberg  et  Munich  est  visible.  Il  y 
a  cependant  une  notable  restriction  à  l'immigration  dans  la  Haute-Bavière  (32000 
au  lieu  de  58000).  L'accroissement  du  royaume  a,  du  reste,  été  plus  grand  dans 
la  période  1891-1895  que  de  18â6  à  1890.  Dans  le  Wurtemberg,  le  grand-duché 
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de  Bade»  la  Hesse  et  rALsace-Lorraine,  l'excédent  d'émigration  est  général;  le  dis- 
trict de  Karlsruhe  fait  seul  exception.  La  population,  néanmoins,  augmente  par- 
tout, sauf  dans  le  district  de  la  Jagst,  dans  le  Wurtemberg. 

Tel  est,  dans  ses  lignes  générales,  le  mouvement  des  migrations  internes  de 
Tempire  allemand,  de  1891  à  1895. 

De  tout  ce  détail  se  détache  un  caractère  commun,  c'est  la  diminution  d'inten- 
sité dans  l'émigration  ou  l'immigration  de  la  plupart  des  provinces  de  Prusse  ou 
autres  États.  La  population  a  donc  une  tendance  générale  à  augmenter  normale- 
ment, c'est-à-dire  par  le  surplus  de  la  natalité.  C'est  là  —  au  moins  pour  le  mor 
ment  —  l'indice  d'un  état  démographique  satisfaisant. 

PaulMEURIOT. 


V. 

LES  ÉMISSIONS  ET  REMBOURSEMENTS  EN  1897  D'OBLIGATIONS 
DE  CHEMINS  DE  FER. 

Pour  la  première  fois,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  émis  des  obli- 
ptions  2  1/2  p.  100  :  en  1896,  les  compagnies  du  Nord,  de  Lyon  et  de  l'Orléans  étaient 
les  seules  qui  en  avaient  placé;  en  1897,  celles  de  TËst,  du  Midi,  de  l'Ouest,  autorisées 
à  émettre  ce  nouveau  type  de  titres,  se  sont  empressées  d'user  de  cette  autorisation. 

Le  Midi  et  FOuest,  pendant  les  premiers  mois  de  1897,  ont  émis  quelques  obligations 
3  p.  100;  mais  leurs  mus  larges  émissions  ont  été  faUes  en  2  1/2  :  les  autres  compagnies 
n'ont  placé  que  des  obligations  2  1/2  p.  100. 


dAsioxatiox 
des 

COMPACHIII. 


Est 

Lyon  .  .  . 
Midi.  .  .  . 
Nord  .  .  . 
OrlôanB.  . 
Ouest .  .   . 

Totaux  . 


XOMBRa 

s'oBlMATIONt 

▼enilutv. 


3  o/o.      a  1/2 


Néant. 

Id. 

8  6iS 

Néant. 

Id. 
'9  848 


8  9G0 
88  831 
86  887 
27  208 
49  3t8 
65  602 


17  971    220  216 
239"î57" 


MOVTAHT  ntODOIT 
rAt  CM  vihtm. 


PRIX  uormn 

DB  vkutb. 


3  o/o. 


Néant. 

Id. 

4  077  699,74 

Néant. 

Id. 

4  489  000    » 


2  1/2o/„ 


3  o/o. 


4  068  168,20 
16  249  695»71 
16  563  820,96 
12  SOI  602,72 
22  327  000  » 
29  681868    > 


Néant. 

Id. 
472,89 
Néant. 

Id. 
480,21 


8  666  699,71  99  081  450,69 
107  648150,30    "^ 


2  1/2  o/o 


ROlIBBie 

•'OBLISATIONI 

amortie*. 


DiTenet.     21/2. 


462,92 
459,7610091 
446,51 
452  128 
462  OU 
451,61  (1) 


32  473 
72  112 
18  863 
26  618 
36  691 
31  859  (2) 


20 

1  .172 

708 

194 

1800 

871 


217  634         4  465 
222  089 


UOSVAWt 

de« 
mMOMBvnn 

d'oM^Ueos 

2  1/2 
ei  diTeraei. 


16  641  6;5 
38  9S2  8J0 
9551500 
13  118  500 
18  863  250 
U  116  000  (3) 


11452S125 


(1)  Be  ces  prix  ne  tont  pai  déduits  les  frais  do  confccUon  et  d'émission. 

(2)  obligations  3  o/o. 

(3)  Cette  somme  ne  s'applique  qu'au  montant  des  remboarsements  d'obligations  8  **(o  et  2  1/2  o/o. 


De  cette  statistique,  il  résulte  les  faits  suivants  : 
.  1*  Le  nombre  d'obligations  3  p.  100  vendues  a  été  de  17  971  et  celui  d'obligations  2 1/2* 
p.  100,  lie  220216,  soit  au  total  238  187  obligations; 

2*  Ces  238187  obligations  ont  produit  un  capital  de  107  618150  fr.  30  c,  dont 
8566  699  fr.  U  c.  pour  les  obligations  3  p.  100  et  99081  450  fr.  59  c.  pour  les  obliga- 
tions 2  1/2  p.  100; 

3"*  Le  prix  de  vente  des  obligations  3  p.  100  a  varié  de  472  fr.  89  c.  pour  la  Compagnie 
du  Midi  et  de  480  ft*.  21  c.  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

Le  prix  de  vente  des  obligations  2  i/i  p.  100  a  été  au  minimum  de  445  fr.  51  c.  pour 
le  Midi  et  au  maximum  de  452  fr.  92  c.  pour  l'Est  et  de  452  fr.  631  pour  l'Orléans; 

4**  Le  classement  dans  les  prix  de  vente  peut  s'effectuer  comme  suit  : 


Midi. 
Lyon 
Ouest 


445^,51 
450,7610094 
4ôl  .61 


Nord.  . 
Orléans 
Est.  .    . 


45?',1?8 
452,631 
452  ,92 
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Les  différences  de  prix  s'expliquent  par  la  jouissaivce  des  intérêts  qui,  n'est  pas  la  même 
dans  toutes  les  compagnies,  par  les  frais  divers  d'émission  et  de  confection  des  titres  ; 

5"  Les  compagnies  qui  ont  placé,  en  1897,  le  plus  grand  nombre  d'obligations  2  i/2 
p.  100  se  classent  dans  l'ordre  suivant  : 

Ouest ft5  502 

Orléans 49  328 

Midi 35  387 

Lyon 33  831 

Nord 27  208 

Est 8  960 

Total.    .    .  220  216 

6^  En  1896,  les  trois  compagnies  d'Orléans,  de  Lyon,  du  Nord  avaient  vendu  65  128 
obligations  à  un  prix  variant  de  441  à  449  fr. 

L'Orléans  avait  vendu  24  802  obligations  à  441^,40 
Le  Lyon  —         83  162  '      —        à  447 ,1421 

Le  Nord  —  7  164        —        4  449,75» 

Pendant  l'année  1897,  le  prix  de  vente  a  donc  été  plus  élevé  en  même  temps  crue  le 
nombre  d'obligations  vendues  a  été  plus  nombreux,  ce  qui  prouve  la  prudence  et  l'babi- 
leté  avec  lesquelles  les  compagnies  effectuent  ces  placements. 

7^  Les  prix  de  vente  des  obligations  2  1/2  ont  été  les  suivants,  depuis  l'année  1895, 
époque  à  laquelle  la  Compagnie  d'Orléans  a  pris  l'heureuse  initiative  de  commencer  le 
placement  de  ces  obligations. 

Orléans.  liyon.  Nord.  Est.  Xldi.  Ouest. 


451*61 


1895.  .   .  421',11  »  •  »  » 

1896.  .   .  441  ,40  447',421  449',755  »  » 

1897.  .    .  452,631         450,7610094         452,128         452^,92         445',51 


8^  Depuis  1895  jusqu'à  fin  1897,  le  nombre  total  d'obligations  2  1/2  p.  100  vendues  par 
les  six  grandes  compagnies  s'établit  comme  suit  : 


DAiigiiaUon 


Compagnies.  .  1896. 


Est.  .  . 
Lyon.  . 
Kldi.  . 
Nord.  . 
Orléans 
Ouest  . 


25  864 


1896. 

1897. 

Total. 

» 

8  960 

8  960 

33  162 

33  831 

66  993 

» 

35  387 

35  387 

7  164 

27  208 

34  372 

24  802 

49  328 

99  994 

» 

65  502 

65  502 

ToUux.  .    .  25  864  65  128  220  216  311208 

Les  remboursements  d'obligations  s'effectuent  avec  une  régularité  mathématique  et  s'a^î- 
croissent  d'année  en  année. 

!•  Pendant  l'année  1897,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  remboursé, 
suivant  le  tableau  que  nous  publions  : 

217  634  obligations  diverses, 
4  465         —        2  1/2, 

soit  an  total  :  222  099  obligations,  pour  no  capital  de  114  525  125  fr. 

2*  Depuis  1892,  le  nombre  total  d'obligations  amorties  a  été  de  : 

En  1892,  de  177  290  pour  un  eapital  de    92  896  500^ 

En  1893,  de  184  338  —  95  451 475  ^ 

En  1894,  de  197  721  —  101  643  475 

En  1895,  de  202  643  —  104  470  175 

En  1896,  de  21 1  073  ~  108  91 6  525 

En  4897,  de  222  099  —  1 14  525  125 
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3*  Le  nombre  des  obligations  vendues  par  les  compagnies  depuis  1885  et  le  montant 
total  des  prix  de  vente,  ont  été  les  suivants  : 


Aonèet. 

1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 


OblIgatioDi 
TeuJuflc. 

750  752 
873  992 
434  396 
496  743 
575  926 
463  484 
840  510 
420153 
557  024 
408  541 
208  958 
212  230 
238  187 


ToUl 

do 

prix  d«  rente. 


283  656 
336  005 
168  463 

197  229 
232  754 

198  776 
150  750 
191  020 
254  599 
188  086 

97  429 

98  302 
107  648 


206^02 
657,15 
646,41 
253,81 
566  ,15 
709  ,05 
641  ,54 
388  ,80 
419,31 
629  ,18 
231  ,81 
703  J3 
150  ,30 


Depuis  1895,  les  compagnies  ont  émis  pour  293  millions  d'obligations  et  en  ont  rem- 
boursé pour  un  capital  de  32 i  millions. 

it*  Rappelons  également,  d'après  nos  statistiques  annuelles,  les  prix  moyens  de  vente 
d'obligations  3  p.  100  depuis  1885  : 


Annfe*. 


Est. 


Midi. 


Nord. 


Liron. 


Orléans. 


Ouest. 


1885.  . 

371^45 

876^12 

384^,22 

376^,08 

377',67 

376',318 

1886.  . 

380  ,09 

385,16 

398  ,40 

384  ,318 

384  ,91 

385  ,334 

1887.  . 

382  ,07 

391  ,8? 

395  ,25 

385  ,263 

392  ,57 

390  ,22 

1888.  . 

390  ,25 

398  ,73 

401  ,547 

400  ,806 

399  > 

896  ,71 

1889.  . 

395,12 

408  ,856 

411  ,52 

408.91 

404  » 

405  ,60 

1890.  . 

416,07 

425  ,34 

437  ,05 

428  ,25 

433  ,65 

430  ,79 

1891.  . 

439  ,48 

445  ,56 

443,41 

443  ,49 

443  ,43 

442  ,502 

1892.  . 

447  ,51 

454  ,397 

454  ,48 

455  ,2068 

457  ,318 

458  ,668 

1893.  . 

451  ,53 

460,139 

461  ,339 

458  ,2581 

457  ,37 

457  ,57 

1894.  . 

454  ,92 

459  ,45 

462  ,985 

461  ,415 

460  ,842 

461  ,778 

1895.  . 

471  .02 

(1) 

478  ,455 

476  ,42 

473  ,'87 

470  ,0126 

1896.  . 

470  ,46 

468  ,737 

477  ,201 

472  ,0429 

(2) 

472  ,345 

1897.  . 

» 

472  ,89 

» 

» 

» 

480  ,21 

Les  prix  de  vente,  en  1897,  des  obligations  2  1/2  p.  100,  qui  ont  varié  de  4i5  fr.  51  c 
à  452  rr.  92  c.  sont  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  obligations  3  p.  100  étaient  négo- 
ciées jusqu'en  1891.  A  cette  époque,  en  effet,  le  prix  de  vente  des  obligations  3  p.  iOO 
variait  de  439  fr.  48  c.  à  445  fr.  56  c.  A  15  ou  20  fr.  près,  le  prix  de  vente  des  obliga- 
tions 2  1/2  est  le  même  que  celui  des  obligations  3  p.  lOt)  en  1894,  1895,  1896. 

Cette  statistique  prouve,  mieux  que  tous  les  raisonnements,  le  crédit  puissant  dont 
jouis.sent  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Alfred  NsmàRCK. 


VI. 
BIBLIOGRAPHIE. 


LA  STATISTIQUE  DE  LA  POPULATION 
Par  M.  le  D'  Georg  von  Mayr. 

M.  Georg  von  Mayr  a  offert  à  la  Société  de  statistique  le  second  volume  de  son  ouvrage 
intitulé  :  StatUiik  uni  GeselUchaftUhre,  dans  lequel  il  traite  de  la  démographie,  BevÔl- 
keruna  Statiêtik.  Je  ne  veux  pas  laisser  passer  cet  ouvrage,  dont  Fauteur  est  un  des  mem- 
bres de  rjnstitut  international  de  statistique  et  un  des  démographes  les  plus  savants  de 


(1)  En  1895,  la  Compagnie  du  Midi  n'a  pas  vendu  d'obligations. 

(2)  En  1896,  la  Compagnie  d'Orléans  a  cessé  de  vendre  des  obligations  3  p«  100. 
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TEurope,  sans  en  donner  une  idée  sommaire.  C'est  le  second  volume  d'un  ouvrage,  dont 
le  premier  était  consacré  à  la  théorie  de  la  statistique  et  dont  le  troisième  le  sera  à  la 
statistique  morale. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  M.  G.  von  Mayr  avait  publié  un  Manuel  élémentaire  de 
démographie  qui  était  devenu  presque  classique.  La  BevÔlkerung Statistik,  qu'il  a  publiée 
Tannée  aemiëre,  est  le  traité  général  le  plus  récent^ le  mieux  ordonné  et  le  plus  complet 
aue  nous  possédions  aujourd'hui  sur  la  matière.  11  a  divisé  naturellement  son  smet  en 
deux  parties  :  l""  État  de  la  population  comprenant  le  nombre  des  habitants  par  Etat  et 
par  erande  région,  la  densité  et  les  agglomérations,  le  sexe,  l'état  civil,  le  groupement 
par  famille,  Tâge,  la  vie  moyenne  et  les  tables  de  mortalité,  la  religion,  etc.  ;  i"*  Mouve- 
ment de  la  population  résultant,  en  premier  lieu,  des  naissances,  des  décès,  des  migra- 
tions, et  des  mariages  à  la  suite  desquels  l'auteur  place  les  divorces. 

Les  statisticiens  s'accordent  à  évaluer  à  un  milliard  et  demi  environ  le  nombre  des 
habitants  de  la  Terre;  les  nombres,  très  hypothétiques  d'ailleurs,  varient  de  1480  à 
1  597  millions.  La  répartition,  par  parties  du  monde,  n'est  pas  la  même  dans  tous  les 
calculs,  parce  que  les  géographi^s  allemands  attribuent  à  l'Asie  presque  toute  la  Malaisle, 
que  les  géographes  français  —  je  suis  du  nombre  —  rattachent  à  l'Océanie. 

M.  Mayr  fait  une  étude  détaillée  des  agglomérations  urbaines,  de  leur  accroissement 
et  de  leur  densité;  je  la  signale  sans  pouvoir,  dans  un  court  article,  en  donner  un  résumé. 
Je  ne  puis  pas  non  plus  reproduire  les  nombreux  tableaux  de  statistique  comparative  dont 
M.  von  Mayr  a  enrichi  son  travail,  en  calculant  lui-môme  les  résultats  ou  en  reproduisant 
ceux  des  auteurs  les  plus  autorisés.  Je  me  borne  à  citer  les  deux  tableaux  donnant  la  na- 
talité et  la  mortalité  générale  de  l'Europe.  Ils  montrent  qu'il  y  a  eu,  dans  la  seconde 
moitié  du  xix'  siècle,  une  diminution  très  marquée  de  la  mortalité,  et  que  depuis  une 
dizaine  d'années  une  certaine  diminution  de  la  natalité  semble  se  manifester. 


NataUté  générale  de  l'Europe. 

Périodei. 

Earope  oceideniele 

•ree                 noe 
le  Prencp.         la  Pninc<>. 

Eump« 
Périodes. 

orieniBle 

1801-20. 

3i,0             34,5 

1821-30. 

35,7             37,0 

1831-40. 

34,4             36,9 

1841-45. 

34,2             35,7 

1801-60            45,3 

1846-50. 

32,9             34,6 

1851-65. 

32,8             34,5 

1856-60. 

33,8             3:>,6 

1861-65. 

34,0             35,9 

1861-65            47,0 

1866-70. 

33,8             36.8 

1866-70            46,4 

1871-76. 

34,3             36,3 

1871-75            46,4 

1876-80. 

34,2             36,3 

1876-80            46,3 

1881-85. 

33,5             35,4 

1881-85            46,16 

1886-90. 

32,5             34,5 

1886-90            45,8 

Mortalité  générale  de  l'Europe. 

Périodes. 

Europe. 

Période».             o«dd«Ule.            P*H«d«e. 

Europe 
orieataU. 

18ÔÏ-20.    .    . 

31. 

»S 

18ÔÎ-20 

28. 

»o     \ 

1821-30.   .    . 

30  : 

,0 

1821-30 

26. 

,1 

1831-40.    .    . 

31 

,3 

1831-40 

27 

,2 

1841-50.    .   . 

30. 

(» 

(     1841-45 
(     1846-50 

25 
27. 

,2     }     1^01-60 
»3 

38,0 

1851-60.    .   . 

30, 

,3 

1851-55 
1856-60 

26. 
25! 

»8 
»3      / 

1861-65.    .    . 

29, 

.5 

1861-65 

25: 

.5           1861-65 

36,3 

1866-70.   .    . 

30. 

,0 

1866-70 

26; 8           1866-70 

35,6 

1871-75.   .    . 

3o; 

^ 

1871-75 

26, 

,5           1871-75 

37,0 

1876-80.   .    . 

28, 

,8 

1876-80 

24, 

,9           1876-80 

35,0 

1881-85.    .   . 

28, 

2 

1881-85 

24, 

,3           1881-85 

34,2 

1886-90.    .    . 

27. 

,3 

1886-90 

23. 

,4           1886-00 

33,3 

Chacune  des  sections  de  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  von  Mayr  est  accompagnée  d*une 
bibliographie  très  complète,  qui  est  d'une  très  grande  utilité  pour  guider  les  lecteurs  dans 
l'étude  détaillée  de  chacune  des  questions  relatives  à  la  démographie. 

E.  Leyasseur. 
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INFORMATION. 


HONGRIE. 

Commerce  des  céréales  pendant  l'année  1897.  —  L'année  1897  n'a  pas  été  Irès 
favorable  au  commerce  des  céréales  en  Hongrie.  Si  l'on  en  excepte  l'avoine,  tous  les  pro- 
duits de  la  grande  culture  ont  subi  une  diminution  causée  en  majeure  partie  par  la  mau- 
vaise récolte.  L'exportation  du  froment  s'en  est  ressentie;  les  expéditions  à  destination 
de  l'Autriche  n'ont  pas  dépassé  3  300  000  quintaux  métriques,  de  la  Suisse  103000  quin- 
taux métriques,  de  r  Allemagne  53  000  ouintaux  métriques. 

Au  total,  les  exportations  de  l'année  1897  ont  été  de  beaucoup  inférieures  à  celles  de 
l'année  précédente.  Si  l'on  ajoute  que  la  prochaine  récolte  s'annonce  d'ores  et  déjà  comme 
devant  être  médiocre,  on  conçoit  les  craintes  que  cette  situation  défavorable  cause  aux 
agriculteurs  et  aux  grandes  minoteries  hongroises. 

En  ce  qui  a  trait  aux  prix  de  vente  des  céréales  et  du  blé  en  particulier,  ils  ont  suivi 
au  cours  de  l'année  1897  un  mouvement  ascendant  presque  continu.  Jusqu'au  mois  de 
juillet,  les  prix  s'étaient  successivement  élevés  de  7  fl.  90  à  8  (1.  95  le  quintal  métrique 
pour  les  qualités  moyennes,  et  de  8  fl.  60  à  9  fl.  70  pour  les  qualités  supérieures.  A  partir 
de  cette  époque,  la  hausse  devint  de  plus  en  plus  rapide,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  l'année  le 
quintal  métrique  de  froment  atteignait  le  prix  de  13  fl.  20. 

Tandis  que  la  moyenne  du  prix  du  blé  avait  été  de  7  fl.  98  en  1893,  7  fl.  05  en  189i 
et  en  1895,  7  fl.  Al  en  1896,  elle  s'est  brusquement  élevée  à  11  fl.  en  1897. 

{Journal  officiel  du  28  mars  1898.) 


Vin. 

CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉQEUX. 

Le  premier  trimestre  1898  a  été  agité,  les  affaires  des  banques  d'émission  ont  eu  une 
réelle  activité  due  aux  besoins  d'or  amenés  par  la  mauvaise  récolte  de  1897. 

Voici  la  situation  des  comptes  les  plus  importants  des  principales  banques  européennes 
à  la  fin  des  derniers  mois  : 

31  JanTler.  19  fftTrier.  31  i 


MllHou  d«  fnoes. 


Banque 
de 


Encaisse. 8138  3145  3080 

GirenlaUon 3  784  3  711  3  833 

pV|^            )  Escomptes  et  avances 1278  1  Ut  1266 

x-ranoo.         j  j^^^^^  publics  et  privés 785  727  658 

I  Encaisse 1  142  1  204  1  103 

GircnlatioB 1  363  1  277  1  601 

Escomptes  et  avances 820  803  1118 

Dépôts  publics  et  privés 046  618  573 

I  Encaisse 814  851  814 

Circulation 665  659  690 

Escomptes  et  avances 797  875  975 

DépôU  pubUcs  et  privés 1  266  1  385  1410 

Encaisse. 1  024  1  036  1  033 

Circulation 1318  1  308  1  826 

Escomptes  et  avances 387  352  386 

Dépôts  publics  et  privés 24  26  32 

I  Encaisse 500  510  512 

Circulation 1  235  1  249  1  256 

Escomptes  et  avances 659  660  735 

Dépôts  publics  et  pnvés 504  i89  519 


Banque 

d'Autriohe- 

Hongrie. 
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Banque 
d'ItaUa. 


Ban(iii6 

de 
Russie. 


Encaisse 

Girenlation 

Escomptes  et  ayances.  . 
Dépôts  publics  et  prirés 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  ayances.  . 
Dépôts  p.ublics  et  priyés 


\i  JMTÎer. 

U  Mrrier. 

31  raan. 

]IUIl*Md«frWM. 

358 

351 

353 

789 

763 

762 

318 

812 

307 

269 

265 

264 

3  179 

3  146 

3  109 

2  335 

2291 

2  270 

667 

650 

635 

1860 

V     1  878 

1860 

Les  mouYemenls  d'or  sont  particulièrement  intéressants  : 

Au  31  décembre  1897,  les  encaisses  de  métal  jaune  étaient  les  suivantes 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Allemagne .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriclie-Hongrie 
Banque  d'Espagne.   .   .   . 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Russie.   .   .  . 


31  déeembra 

31  man. 

1897. 

1898. 

mÛjIobi  de  tnncT 

1945 

1862 

710 

761(1) 

7G1 

814 

764 

769 

236 

241 

300 

302 

3  095 

2  995 

La  Banque  de  France,  en  raison  de  son  taux  d'escompte  de  i  p.  100  a  été  particulière- 
ment visée  par  les  exportateurs  d*or,  la  diminution  qu'on  remarque  à  la  Banque  de  Russie 
provient  surtout  de  mouvements  intérieurs,  la  Banque  s'efforce  de  remplacer  les  billets 
par  de  l'or. 

D'autre  part,  les  banques  associées  de  New-1fork  ont  gagné  beaucoup  d'or  : 


Au  31  décembre  1897.  elles  possédaient  une  encaisse  de. 
Et  au  2  avril 


fr. 


Augmentation fr. 


523  millions 
708      — 

185  millions 


Cette  augmentation  de  185  millions  est  composée  presque  entièrement  de  métal  jaune. 
L'encaisse  de  toutes  les  banques  nationales  des  États-Unis  s'élevait  : 

Au  15  décembre  1897,  à fr. 

Elle  est,  au  18  février  1898,  de 

Augmentation fr. 

dont  82  p.  100  environ  d'or. 
Enfin,  au  31  décembre  1897,  le  Trésor  des  États-Unis  renfermait 

Or  en  barres  et  en  monnaies fr. 

Au  28  février  1898  il  contient 

Augmentation fr. 


1  266  millions 
1  357      — 

91  millions 


987  millions 
1054      — 

67  millions 


Voici,  d'après  la  douane  de  New-York,  les  mouvements  d'or  du  l"*"  janvier  au  t  avril 
1898: 


Grande-Bretagne $ 

France 

Allemagne 

Indes  occidentales 

Mexique 

Amérique  du  Sud 

Autres  pays 


Exportation*. 


3  745  785 


95  942 
492 


$  8  842  219 


ImportatioM. 

10  715  343 

10  915  370 

8  337  479 

789  995 

27  796 

193  989 

86  286 

31  066  258 


Pendant  le  trimestre,  les  changements  de  taux  d'escomptes  ont  été  assez  fréquents  à  la 


(OGbiffre  évalué. 
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Banque  d* Allemagne.  Elle  a  commencé  Tannée  avec  le  taux  de  5  p.  100,  elle  Ta  ramené 
à  4  p.  100  le  20  janvier,  à  3  p.  100  le  18  février,  pour  revenir  à  4  p.  100  le  9  avril. 

Le  taux  anglais  est  resté  à  3  p.  100  pendant  tout  le  trimestre.  A  New-York,  le  bon- 
papier,  de  60  à  90  jours  d'échéance,  a  trouvé  preneur  entre  3  p.  100  et  4  3/4. 

La  Banque  de  France  a  défendu  son  encaisse  par  une  prime  sur  Tor,  la  prime  cotée 
à  Paris  a  été  de  1  1/2  à  3  1/2  p.  1  000  en  janvier,  de  1  à  2  p.  1  000  en  février,  1  1/2  à 
5  p.  1  000  en  mars.  La  Banque  d'Angleterre,  qui  achète  les  lingots  et  For  étranger  au  prix 
fixe  de  7T'*,9'*  l'once  standard,  les  a  vendus  de  IV^yW  1/4  à  IV^yW  en  janvier,  de 
77»** ,9**  1/2  à  77'*»,11*  en  février  et  au  môme  prix  en  mars. 

La  production  de  l'or  continue  à  être  très  considérable,  les  chiffres  des  entreprises 
transvaaiiennes,  qui  sont  sérieusement  établis,  accusent,  pour  l'année  1897,  un  rende- 
ment pour  le  seul  district  du  Witwalersrand  de  276 155  000  fr. 

En  janvier  1898,  il  a  été  de fr.  28  513  000 

Kn  février,  de 27  115  000 

En  mars,  de 29  658  000 

Ensemble fr.  85  286  000 

D'après  M.  Preslon,  directeur  de  la  Monnaie  des  États-Unis,  dont  le  rapport  vient  d'être 
publié,  la  production  de  l'or,  dans  le  monde,  en  1896,  aurait  été  de  305  379  kilogr.  ainsi 
répartis. 

États-Unis . 

Australasie. 

Afrique  .   . 

Russie.  .    . 

Mexique .  . 

Autres  pays 

valant  1  OU  780  000  fr. 

En  ce  qui  concerne  l'argent,  qui  perd  de  plus  en  plus  ses  usages  monétaires,  les  mines 
ont  fourni  5136274  kilogr.,  chiffre  à  peu  près  égal  à  celui  des  deux  années  précédentes. 
Les  prix  de  l'once  standard  d'argent  à  Londres  ont  varié  de  26*^  1/8  à  26'*  9/16  en  janvier, 
de  25**  5/8  à  26**  1/4  en  février  et  25**  à  26**  en  mars. 

Les  changes  ont  été  fermes  pendant  le  trimestre  écoulé,  sauf  pour  les  pays  à  finances 
avariées,  dont  la  monnaie  a  éprouvé  un  nouvel  effondrement,  on  remarque,  toutefois,  une 
amélioration  dans  le  change  grec. 

Voici  la  valeur,  à  Paris,  d'une  somme  équivalente  à  100  fr.  en  monnaie  étrangère  : 


79  880 

kilogr. 

67  984 

— 

66819 

— 

32  404 

— 

12  536 

— 

45  756 

— 

305  379  kUogr 

Hollande 

Allemagne  ........ 

Angleterre 

Autridie-Hongrie 

Belgique 

Italie 

Soisse 

Espagne  

Portugal 

Russie 

Grèce 

Etats-Unis 

*  République  Argentine .... 

Au  Brésil,  la  prime  de  l'or,  à  la  fin  de  mars  était  de  333  1/3  p.  UK). 

Les  banques  d'émission  ayant,  pour  la  plupart,  publié  leur  compte  rendu  pour  1897, 
nous  croyons  intéressant  de  reproduire  les  chiffres  les  plus  importants  des  trois  dernières 
années  : 

1895.  1896.  1897. 

Banque  de  France.       ~        Mmioarde  fr«n«.       "" 


31  Janvier. 

18  février. 

31  mars. 

100,30 

100,37 

100,30 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,21 

100,37 

99,86 

100,00 

99,66 

99,81 

99,81 

99,69 

95,33 

95,00 

94,37 

99,37 

99,44 

99,44 

75,20 

74,50 

70,70 

67,65 

67,09 

65,35 

100,26 

100,33 

100,10 

64,51 

64,51 

70,42 

100,19 

100,28 

100,00 

39,07 

86,29 

37,98 

Encaisse  moyenne 

Circulation  moyenne 

Montant  des  escomptes 

du  portefeuiUe  commercial.   . 
Moyenne   du  portefeuille  des  avances.  . 

du  solde  des  comptes  courants 


3  292             3  222 

3  185 

3  527             3  607 

3  687 

8  622             9  925 

10  365 

544                693 

733 

312                864 

358 

730                765 

713 
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Banque  d'Allemagne. 

Kneaisse  moyenne 

Circulation  moyenne  .    .   .  ' 

Montant  des  escomptes 

!da  portefeuille  commercial 
du  portefeuille  des  avances 
du  solde  des  comptes  courants  .... 


1895. 


1012 
1096 
5  220 

574 
83 

290 


1896. 


M illioiis  de  marks. 

1  083 
6  289 

646 

106 

239 


1897. 


872 
1086 
6  761 
645 
108 
235 


Banque  d'Autriche-Hongrie. 


Encaisse  moyenne 

Circulation  moyenne 

Montant  des  escomptes 

|da  portefeuille  commercial.  . 
Moyenne  du  portefeuille  des  avances.  . 

(  du  solde  des  comptes  courants 


332 

527 

1  250 

172 

32 

11 


■tllioiM  de  florin*. 


404 

588 

1  201 

174 

30 

11 


474 

631 

I  217 

166 

24 

12 


Banque  de  Belgique. 

Encaisse  moyenne 114 

Circulation  moyenne 450 

Montant  des  escomptes 2  894 

!du  portefeuille  commercial 868 

du  poitefeuille  des  avances 18 

du  solde  des  comptes  courants  ....  71 


M  il  lions  de  f  ranci. 

100 

452 

2  786 

384 

21 

75 


105 

477 

2  922 

413 

20 

83 


Banque  d^Eipagne. 


Encaisse  moyenne 

Circulation  moyenne , 

Montant  des  escomptes 

(du  portefeuille  commercial.   . 

Moyenne   du  portefeuille  des  avances.  . 

du  solde  des  comptes  courants 


494 
953 
1349 
129 
143 
346 


Millions  de  pesetas. 

1043 
2  027 

217 

226 

403 


487 

1  120 

2  064 
305 
191 
430 


Banque  d'Angleterre. 

Encaisse  moyenne 

Circulation  moyenne 

Movenne  !  ^®^  portefeuilles  escomptes  et  avances  . 
Moyenne  j  ^^  ^^j^^  ^^  comptes  courants  .... 
Compensations  du  clearing  Jwtue 


39 
26 
22 
48 
7  593 


MUlions  de  J^ 

27 

80 

61 

7  575 


35 

27 

29 

50 

7  491 


Au  moment  où  les  puissances  établissent  un  contrôle  sur  les  finances  helléniques,  il 
n'est  pas  sans  utilité  de  donner  un  aperçu  du  bilan  de  la  principale  banque  d'émission 
grecque,  la  Banque  nationale,  au  28  février  dernier  : 


Pafiif  exigible. 

Billets  de  la  Banque 

DépMs  sans  intérêts 

BUlets  à  ordre 

Comptes  divers 

Paisif  à  terme. 

Compte  de  la  caisse  d'épargne 

Dépôts  à  intérêts 

Emprunt  à  lots 


Drachmes. 

56  419  000 
9  912  000 
7  081  000 
3  815  000 

77  227  000 

Drachmes. 

1901000 
33  824  000 
52  689  000 

88  414  000 


Digitized  by 


Google 


—  176  — 

Aotil  présumé  disponible  ou  réalisable. 


hn^mr*. 


Encaisse  métallique 1  882  000 

fi%t8  des  autres  banques  et  de  1  et  2  drachmes.  ...  5  099  000 

Mandats  da  Trésor 92  000 

Comptes  à  rétranger 10  499  000 

PortefeuUle 17  068  000 

Avances  sur  litres 4  650  000 

89  290  000 
Actif  immobilisé. 

Drftchme*. 

Prêts  à  l'État 147  458  000 

Prêts  an  communes,  etc 69  608  000 

Immeubles 5^917  000 

Créances  en  souffrance 1  551  000 

224  534  000 

L'écart  de  37  937  000  drachmes  entre  le  passif  exigible  et  l'actif  présumé  disponible  ou 
réalisable  explique  Tavilissement  de  la  monnaie  hellénique;  d'ailleurs,  il  y  a  encore 
70  727  000  drachmes  de  billets,  émis  par  la  Banque  pour  le  compte  du  Gouvernement, 
qui  constituent  une  véritable  inflation. 

Ajoutons  que  dans  le  chapitre  de  l'actif  disponible  ou  réalisable,  on  ne  peut  faire  réel- 
lement fonds  que  sur  1  882000  drachmes  d.'  numéraire  et  sur  10 499 000  drachmes  de' 
ressources  à  l'étranger. 

Pierre  des  EssàRS. 


IX. 
LISTE  DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA   SÉANCE    DU   20  AVRIL  4898. 

Ouvrages  signés  (t^otr  le  procèê-verbal  de  la  séance,  page  141,) 

UocuMENTS  OFFICIELS.  —  France.  —  Le$  asiociatiom  ouvrièrei  de  produclion.  —  Sa- 
lairei  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  1891  à  1893;  4*"  vol.,  avec 
Album  graphique  (Office  du  travail).  —  Document  diplomatique  relatif  à  l'arran- 
gement financier  avec  la  Grèce  (Ministère  des  affaires  étrangères).  —  Statistique 
générale  de  l'Algérie,  1894,  1895  et  1896  (Gouvernement  général  de  l'Algérie). 

Allemagne.  —  Grundeigenthum  und  Gcbàude,  1893  {Biens-fonds  et  bâtiments). 

'  —  Zeitschrift  des  KÔniglich  preussischen  statistischen  bureaus  {Revue  du  Bureau 
royal  de  statistique  de  Prusse). 

Autriche.  —  Statistik  der  Sparcassen,  1895  {Caisses  d'épargne).  —  Die  Ergebnisse 
der  CivUrechtspflegey  1894  (Résultats  de  l'administration  de  la  justice  civile). 

Belgiaue.  —  Annuaire  statistique,  1896, 27*  année.  —  Travail  de  nuit  des  ouvrièra 
de  l'industrie  dans  les  pays  étrangers. 

Danemark.  —  Communications  du  Bureau  de  statistique  de  l'État,  4*  série,  tome  II. 

Grèce.  —  Commerce  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers,  1896. 

Italie.  —  Cause  di  morte,  1896  {Causes  des  décès). 

Russie.  —  Population  de  l'Empire,  recensement  de  1897,  fasc.  1  et  2.  —  Statis- 
tique de  l'emvire  de  Russie,  n"*  XXXVIII  et  XLI.  —  Récolte  des  céréales  d'kinr 
et  d^été  en  1897  comparée  aux  récoltes  de  1892  à  1896.  —  Mouvement  de  la,  popu- 
lation dans  la  Russie  d'Europe  en  1892  et  189$,  —  Annwiire  du  Comité  central 
de  statistique,  n?  44. 

Serbie.  —  Annuaire  statistique,  tome  II,  1894-1895. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Statistical  abstraet,  1897;  20^  Annuaire  statistique. 

Mexique.  —  Annuaire  statistique,  1895.  —  Statistique  générale,  7*,  8*  et  9*  an- 
nées. 


Le  Gérant,  0.  Bbrger-Lbtrault. 
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PUBLICATIONS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

LE  25°  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  à  Télran- 

fer.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-A"  de  444  nages.  Paris,  Berger- 
.evrault  et  C»%  1880 r 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1880-1890  h  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (V**  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Sainl-Cuîllaume). 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39^  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

Abonnement  d'un  an  •  i  ^^^^  '^  France 12  fr. 

Abonnement  d  un  an  .  |  pour  Télranger  (Union  postale) 15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C*',  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaur-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


GoUections  à  prix  réduit.  —  La  Société  a  l'honneur  d'informer  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 
28  collections  de  399  à  301  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 
4  collections  de  357  b  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884.  t 
Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  Fiance,  au  prix  unîfornie  de  80  fr. 

Les  années  18%  et  1807,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 

de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuile  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cinq  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  de  la  deuxième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864. 
août  et  novembre  1871-187:2,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paul  Matrat,  29,  rue  de  Tournon,  à  Paris, 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  lesjours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Lavgier. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 


VOYAGES    A    ITINÉRAIRES    FACULTATIFS 

En  ALGÉRIE  et  en  TUNISIE 

Il  est  dt^ihT<5  pemlaut  toute  f  auuéw  des  çurners  de  1'%  2"  et  ^^^  classe  pour  ef* 
fectiier  des  vinngia  |ionvniit  etniipin'ter  <1hs  jinrcnurs  stir  les  lîgiïf^  liea  réscttnx  : 
Paris-Lyoû-Méditerranée,  Est,  État,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouest»  P  L,  H.- 
Algériens,  Est-Algérien,  Franco-Algérien,  Ouest-Algérien,  Bône-Guelma, 
et  aiir  les  ligueâ  uiîirîtmieii  dessen'ies  pur  la  Compagnie  Ciéuiîrale  Trauâatlau- 
tiqne  ou  par  la  Compagaîe  de  navlgatiiin  miïte  (Comp'*  Toaaclic),  Ces  voyages, 
dont  ]m  îtiueraireB  eoi^t  <^ttiblîa  à  l'avauee  par  les  voyageura  eiixmiêtnes,  doivent 
comporter,  en  mt^m<'  temps  qae  den  parcours  franvïiis»  »fiit  des  parcoars  mari- 
tîmes,  soît  des  parcours  maritimes  et  nigériens  on  ttmisienâ  ;  les  parcours  sur  les 
T«3eaux  frauv^^is  doivent  être  do  300  kilomètres  au  moins  ou  <3tre  ot  mptéa  ponr 
300  kilomètres. 

Les  parcours  marîtîmefl  doivent  être  effectués  exclusivement  sur  les  paquebots 
d'une  mômt'  Compaî^uie. 

Lee  voyages  doivent  ramener  les  voyageurs  à  le«r  point  de  départ.  Ils  peureut 
cninp rendre,  non  seulement  un  circuit  fermé  dont  chaque  portî[»û  n^est  parcourue 
quUine  t'ois,  mais  encore  des  aections  k  parcourir  dans  les  deux  seus,  sans  qu^tnc 
même  srction  puisse  y  figurer  plus  de  detne  fois  (une  fois  dans  cluique  seui  ou 
deux  fois  dans  le  même  sens). 

Ârrih  fftcuifritîfg  dans  toutes  les  gares  du  parcours. 

Validité  :  90  jours,  avec  facult<^  de  prolongation  de  3  fois  30  jours,  moyen- 
nant îe  paiement  d'un  suppléînent  de  10  p,  100  chaque  foiâ. 
^^^ m — ^ . — _- _ . — — _ 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRES  FIXES 

Il  est  d<5livré  pendant  toute  Tannëe  à  la  gare  de  Paris-Lyon,  ainsi  que  dans 
les  printMpalefî  gares  situées  sur  les  itinéraires,  des  billets  de  voyages  circu- 
laires à  itinéraires  fixes,  extrêmement  variés,  permettant  de  visiter  en  l^' 
on  en  2'  classe,  il  dm  prix  trèa  réduits,  les  contrées  les  plus  intéressantes  de  la 
France  ainsi  que  TÂlgèrie ,  la  Tunisie,  Tltalie,  î'Autriclie  et  la  Ba- 
vière. 

AVIS  IMPORTAliT,  —  Les  renseignements  les  plus  complets  sur  les  Voya- 
ges circulaires  et  d'excursion  (prix,  cnnditïons,  cuKeiS  et  itinéraire?)  «insi 
(lue  dur  les  billets  simples  et  d'aller  et  retour,  cartes  d'abonnemeiit, 
relations  internationales,  horaires,  etc.,  sont  renfermés  dans  le  C^ir«*#*#- 
€mw§§fi€*  €Mffl€*i0i  édité  par  la  Compagnie  P.  L.  M,  et  mis  en  vente  au  prix 
(ie  40  eeutimes,  dans  les  principales  gares,  bureaux  de  ville  et  dan»  les  biblio- 
thèques des  gares  de  la  Compagnie» 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  15  juin  1898,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente- Danton. 
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(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D^UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 


Médaille   d'argent  aux  Expositions  nniTerseUes  de  1878  et  de  1880 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1807 

GRAND    PRIX   A    L'EXPOSITION    UNIVERSELI^B  DE   LTON^   lé84 


Anciens  présidents: 

HH.  YiLLBRHÉ,  Michel  CfHïVALiEii,  Hipp.  Passy,  Ern.  BsaTaAno,  Wolowski,  D'  G1.  Juglar 

Léonce  dk  Latergnk,  Em.  Levasseuk,  D'  Lunikr,  D'  L.  A.  Bbrtillon,  D'  Vacher,  D'  Bqordin,  Wilsôn 

E.  Gheyssor ,  A.  GocHERY,  Léen  Say,  A.  de  Fotille,  E.  Yternês,  André  Gochct 
Paul  Lbroy-Beaulieu,  Eog.  Tmberand.  Octave  Krller,  Jules  de  Grisenoy,  Th.  Ddcrocq,  Adolphe  Goste 
Alfred  Nryharck.  Auguste  Vankacque,  £iBile  Boutin,  Yves  Goyot,  D'  Jacques  Bbrtillor. 
M.  Toussaint  Looa,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  Vannée  iS9S  :  M.  Beaubin-Gkessiee. 

MM.  Femand  Fauue,  Moron  et  Edmond  Ddval,  vice-présidents. 

'  M.  Emile  Yvernès,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Paul  Matrat,  chef  de  bureau  an  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archiviste. 

M.  Léon  Salepranque,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  F  Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil :U}i.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salepranque,  Edmond  Flechey  et  Arthur  Ghervin. 


TRENTE-NEUVIÈME   ANNÉE 
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la  vie,  par  SI,  Maurice  Oeîfoin M 

VI.  —  Liste  des  ouvrages  présentés  dans  ta  séance  dri  18  mai  1898.   .    .  .    ,   .    i\\ 


CONVOCATION 


M 


SÉANCE   DU    15  JUIN    1898 
A  0  heures  du  soir, 
AU  SIÈGE  SOCIAL,  HOTEL  DES  SOGIliTÉS  SAVANTES,  28,  HUE  ïsERPENTE-D ANTON. 
La  léance  sera  précédée  du  dîner  habituel  :  7  heures  un  quart  très  prèoîsei. 


{Lé*  atUre»  êiûneêi  attront  lieu  Un  20  JtlUlAt,  It  octfibr»,  10  novAmbrn  H  21  dé&eubre.) 


ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  SÉAlfCE  Dïï  15  JTUN  1898. 

1°  A  0  liearcs  très  précises  :  Ouverture  tk  iûêéaucô  :  CommunkationB  diverses  du  ht* 
nident,  J/.  Beaurin-GresHiêr. 
"^^  M,  Arlliur  Fi»nl,'îiiie  :  Le»  asHOciatiofîs  ouvrières  de  produdion. 
3*^  M.  l'harh  s  Cerisier  :  Causerie  en  mulièrc  mloniak  au  point  de  put  économique  H 

pOMiftf 

A*"  M    L,-L.  Yaullder  :  Les  mouvements  de  la  tmialité  pendant  une  période  de  mn§t 
année  ê„ 


AVIS 

Pour  lotit  ce  qui  concerne  la  rédaclion  du  Journal,  les  communications  à  la  Société»  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  SEcrtÉTAiRK  GÉ^îKïïAL,  visible  chez  lui,  :^1,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heiirei* 

Les  livres,  documents  el  journaux  destinés  à  la  Sociélé  doivent  être  adressés  au  siè^ 
social,  28,  rue  Serpente-Danlon. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  elFacquisilion  des  collections  du  JoumâL 
s'adresser  au  TnÉsoniEB,  visible  ch(  z  lui,  ^9,  rue  de  Tournon,  le  vendredi,  de  5  beurcâ 
t't  demie  îi  7  heures  et  f,^pnenileuu'nl  de  midi  h  1  heure. 

Les  abunnemenrs  au  Journal  sont  reçus  chrz  MM.  Derger-Levrauît  el  0%  5,  me  des  | 
Beaux-Arts,  à  Paris,  el  chez  leurs  correspondants  en  France  el  à  Félranger. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL  D£  LA  SÉANCE  DU  18  MAI  4898! 

Somma iK t.  —  Élection  de  deux  noarcaux  membres  titulaires.  —  Préseutation  dei  ouvrages  :  le  Secré- 
taire général  et  M.  Schelle.  —  Communication  de  M.  le  D' F.  Ledé  sur  la  protection  de 
Tenfance  en  France  pendant  Tannée  1896.  —  Communication  de  M.  Clément  Juglar  : 
Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que  révèle  la  statistique  portent-ils  la  trace  des 
événements  bistoriques,  politiques  ou  économiques? —  Communication  de  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  sur  la  statistique  des  opérations  des  banques  américaines.  —  Communi- 
cation de  M.  le  D' Jacques  Bertillon  sur  le  Congrès  international  de  démographie  de 
Madrid. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  20  avril  1898  est  adopté. 

Sont  élus,  à  runanimité,  membres  iilulaires  : 

MM.  Albanel,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine; 
Le  D'  Papillon,  professeur  de  clinique  en  retraite. 

M.  le  Secrétaire  général  cile  les  ouvrages  oiTerts  à  ta  Société  par  leurs  au- 
teuis  :  i"  l'Essor  induslriel  et  commercial  du  peuple  allemand,  par  M.  Georges 
Blonde!;  le  Rôle  des  impositiom  de  la  commune  de  Monnay  (Orne)  en  i790,  publié 
et  commenlé  par  M.  Louis  Duval;  S""  Bevôlkerungslehre  und  BevôlkernngspolUik, 
par  M.  Arthur  Freiherr  von  Fircks,  conseiller  de  gouvernement,  membre  du  Bu- 
reau royal  de  statistique  de  Prusse. 

M.  ScHELLE  présente  une  traduction  anglaise  des  Réflexions  sur  la  formation  et 
la  dislribiUion  des  richesses,  de  Turgot,  qui  vient  de  paraître  à  New- York  (1). 
Elle  fait  partie  d'une  collection  analogue  à  celle  de  la  Petite  Bibliothèque  écono- 
mique, publiée  par  Guillaumin  et  G'*.  La  traduction  est  due  à  M.  Ashiey,  de  la 
Handward  University  de  Cambridge  (Massachusetts).  Elle  a  été  faite  avec  le  plus 
grand  soin,  en  suivant  le  texte  qu'ont  donné  MM.  Kobineau  et  Schelle  dans  la  Pe- 
tite Bibliothèque  économique  et  qui  est  le  seul  exact.  On  peut,  à  ce  sujet,  se  référer 
à  un  article  (|ui  a  paru  dans  le  Journal  des  Économistes  en  1888  (2). 


(1)  ReflecUùns  on  Ihe  formation  and  the  distribution  of  riches  by  Turgot.   New- York,  the  Mar- 
millan  C%  1898. 

(*i)  «  Pourquoi  les  licjUxions  de  Turgot...  ne  sont-elles  pas  exaclcmcnl  connues  •,  pai'  Schelle.  juil- 
let 1888. 
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M.  le  D'  Fernand  Ledé  lit  un  travail  sur  la  Protection  de  Veiifance  en  France  en 
i896. 

Ce  sont  les  résultats  de  l'application  de  la  loi  du  Sa  décembre  1874,  dite  loi 
Roussel,  du  nom  de  son  promoteur.  Depuis  le  rapport  fait  par  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  aloi's  ministre  de  Tmlérieur,  en  1885,  aucun  travail  d'ensemble  n'a  été  fait. 
Une  circulaire  ministérielle  du  25  août  1896,  mise  en  prulique  depuis  le  1*' jan- 
vier 1897,  modifie  l'application  de  la  loi  et  surtout  la  méthode  statistique  pour 
évaluer  la  mortalité  des  enfants,  la  durée  du  séjour  des  enfants  en  nourrice^  etc. 
11  était  donc  nécessaire  d'établir  un  bilan  statistique  pour  clore  cette  période  de 
vingt  années  de  protection  de  Tenfance. 

En  1896,  la  loi  a  été  appliquée  dans  82  déparlements;  5  déparlements  actuelle- 
ment y  sont  réfractaires  (Corse,  Hautes-Pyrénées,  Haute-Saône,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne)  et  3  ne  votent  que  des  budgets  insignifiants,  ne  permettant  pas  l'inspec- 
tion médicale  (Finistère,  3726  fr.  pour  1 185  enfants;  Basses-Pyrénées,  710 fr.  67 c. 
pour  422  enfants;  Vendée,  583  fr.  11  c.  pour  1  260  enfants).  La  loi  n'est  donc 
appliquée  que  dans  79  départements. 

Les  budgets  ont  suivi  les  variations  suivantes  : 

355  620  fr.  en  1877  pour  48  déparlements; 
i328  6i9fr.  en  1884    —  63  — 

1  83i  515  fr.  en  18%    —  79  — 

L'inspection  médicale  mensuelle  est  faite  régulièrement  dans  76  départements 
par  4282  médecins  inspecteurs. 

Pendant  l'année  1896, 180557  enfants  ont  été  placés  en  nourrice  et  77,56 1).  100 
ont  bénéficié  de  l'inspection  médicale;  il  leur  a  clé  fait  621 194  visites  médicales 
(dans  66  départements,  qui  ont  donné  les  relevés  nécessaires). 

En  prenant  en  considération  le  nombre  dès  naissances  en  1894, 1895  et  1896, 
on  remarque  que  21,71  p.  100  des  enfants,  nés  au  cours  de  ces  trois  années,  ont 
été  placés  en  nourrice. 

Au  31  décembre  1895,  il  y  avait,  chez  les  nourrices  mercenaires,  92346  enfants 
âgés  de  moins  de  deux  ans.  Pendant  le  cours  de  l'année  1896,  88211  enfants 
furent  placés  en  nourrice;  de  ces  180557  enfants  : 

12  766  sont  décédés,  soit  une  mortaUté  de 7,07  p.  100. 

ô3  516  ont  été  repris  en  fin  d'élevage  par  les  parents,  soit 29,64      — 

24  152  nés  en  1894  ou  en  1895  ont  atteint  l'âge  de  deux  ans  cbez  leur 

éleyeuse  et  ont  continué  d'y  s'éjoumer,  soit.    . 13,38      — 

90123  enfants,  soit  49,91  p.  100  des  enfants  protégés  en  1896,  étaient  donc  en 
nourrice  le  1"  janvier  1897;  c'est  sur'ce  nombre  que  s'établira  la  prochaine  statis- 
tique dressée  en  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du  25  août  1896. 

Des  180  557  enfants  protégés  en  1896  : 

5i,62  p.  100  étaient  des  garçons; 
48,38     —        —     des  filles; 

73,84      —        —     légitimes; 
26,16     —        —     illégitimes; 

36,00     —        —     élevés  au  sein; 
59,46     —        —        —    au  biberon; 
4,54     —        —     en  sevrage  ou  en  garde  ; 

61,62      —        —     placés  dans  le  département  où  ils  étaient  nés; 

38,38      —        —        —     dans  un  département  autre  que  cel  li  de  leur  naissance. 

Le  D' F.  Ledé  établit,  par  des  chiffres, ^l'exode  des  grandes  villes  des  enfants 
nouveau-nés  et  remar(|uc  que  41 111  enfants  nés  à  Paris  étaient  en  nourrice  dans 
67  départements  pendant  l'année  1896,  et  constituaient  22,76  p.  100  de  relfeclif 
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lotal  des  enfants  proléffés.  Certains  départements  (Seine-el-Oise,  Orne,  Loiret, 
Eure-et-Loir,  Ardèche,  Yonne,  Seine-et-Marne,  Sarihe,  Loir-et-Cher,  Nièvre,  Isère) 
reçoivent  de  2048  à  4414  enfants  exportés  de  leur  département  de  naissance.  Ces 
enfants  séjournent  chez  les  éleveuses  de  6  mois  8  jours  pour  les  enfants  autoch- 
tones à  7  mois  2  jours  pour  les  enfants  importés  el  reçoivent,  en  moyenne,  H  vi- 
sites médicales  pour  2  enfants,  soit  5  visites  60  par  enfant. 

Abordant  la  question  budgétaire,  Fauteur  fait  observer  que  l'inspection  médi- 
cale mensuelle  ne  coûte  que  60,02  p.  100  du  budget,  landis  que  l'administration 
coûte  25  p.  100  du  budget  (exactement  24,98  p.  100),  et  que  les  loumées  des 
inspecteurs  départementaux  ne  coûtent  que  3,97  p.  100  du  budget.  Le  reste,  11,03 
p.  100,  constitue  quelques  gratifications  et  surtout  les  récompenses  aux  bonnes 
éleveuses. . 

11  présente,  comme  conclusions,  les  desiderata  suivants  : 

1*"  Application  obligatoire  et  uniforme  de  la  loi  de  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  et  vote  des  crédits  suffisants,  dont  moitié  est  remboursée  par  TF^tat,  dans 
tous  les  départements; 

2"  Inspection  médicale  assurée  à  tous  les  enfants  placés  en  dehors  du  domicile 
de  leurs  parents  réels,  c'est-à-dire  aux  enfants  illégitimes  non  élevés  par  leur  mère, 
aux  enfants  assistés  et  enfin  aux  enfants  secourus  dans  le  domicile  de  leurs  pa- 
rents; 

3**  Assurance  d'une  protection  efficace  aux  enfants  dits  exportés,  placés  loin  du 
domicile  des  parents,  et  dont  la  mortalité,  8,30  p.  100  (pour  les  entants  de  Paris), 
dépa>se  de  2,69  p.  100  la  mortalité  des  enfants  placés  dans  leur  département  de 
naissance. 

M.  Ledé  se  réserve  de  donner  ultérieurement,  dans  le  Jouraal  de  la  Société,  des 
renseignements  plus  circonstanciés  sur  cette  importante  question. 

M.  Clément  Juglar  traite  cette  question  :  Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits 
qve  relève  la  statistique  portent-ils  la  trace  des  événements  historiques,  politiques 
ou  économiques  ? 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  entretient  l'assemblée  de  la  Statistique  des  opérations 
des  Banques  américaines. 

Ces  deux  communications,  trop  étendues  pour  trouver  place  dans  le  présent 
procès- verbal,  figureront  in  extenso  dans  de  prochains  numéros  du  Journal  de  la 
Société. 

M.  le  D' Jacques  Bertillon  rend  compte,  en  ces  termes,  du  Congrès  de  démogi^a- 
phie,  qui  s'est  réuni  à  Madrid  du  10  au  17  avril  dernier  : 

De  même  que  les  précédents  Congrès,  celui-ci  s'est  réuni  conjointement  avec  le 
Congrès  d'hygiène.  Grâce  aux  soins  de  nos  collègues  espagnols,  et  notamment 
grâce  au  zèle  infatigable  de  M.  Amalio  Gimeno,  proJfesseur  à  l'Ecole  de  médecine 
de  Madrid  et  secrétaire  généi-al  du  Congrès,  cette  assemblée  internationale  a  bril- 
lamment réussi.  Nous  devons  être  d'autant  plus  touchés  de  la  magnifique  hospita- 
lité espagnole,  que  ce  Congrès  se  réunissait  au  milieu  de  circonstances  extrême- 
ment douloureuses  pour  tous  les  amis  de  l'humanité. 

Le  Congrès  de  démographie  se  composait  de  trois  sections;  cette  subdivision 
était  nécessitée  par  le  grand  nombre  de  travaux  présentés.  Je  n'ai  donc  pas  pu  les 
connaître  tous.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient  des  monographies  intéressantes  sur 
la  démographie  d'une  ville  ou  d'un  territoire  restreint  de  l'Espagne.  En  outre, 
nous  avons  eu  un  travail  d'une  poilée  plus  générale  ;  c'est  l'étude  complète  de  la 
démographie  espagnole,  pour  chaque  province  de  la  péninsule,  par  deux  jeunes 
démographes,  M.  Luis  de  Hoyos  Samz,  avocat,  et  M.  Telesforo  de  Aranzadi,  profes- 
seur à  l'Université  de  Grenade.  Leur  ouvrage,  illustré  de  nombreux  cartogrammes, 
offre  un  très  vif  intérêt. 

Les  étrangers  étaient  nombreux  au  Congrès  de  démographie.  La  France  y  était 
représentée  notamnient  par  notre  confrère,  M.  Arthur  Chervin,  et  par  M.  le 
IV  Fleury  (de  Saint-Étienne),  qui  a  présenté  un  travail  sur  la  fréquence  de  la  phli- 
sie.M.Mayet,  de  Berlin,  a  fait  adopter  des  vœux  relatifs  à  la  statistique  des  moria^^^es 
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consanguins.  M.  Guillaume  (de  Berne)  en  a  fail  adopter  d'autres  relatifs  au  recen- 
sement du  monde  en  Tan  19U0.  Enfin,  MM.  Sediaczek  (de  Vienne),  de  Candido  (de 
Madrid)  et  Bertillon  ont  présenté,  sur  la  demande  du  Congrès  de  Budapest,  un 
rapport  sur  la  méthode  à  suivre  pour  le  calcul  de  la  mortalité  infantile.  M.  Jura- 
schek(de  Vienne),  M.  Blenck  (de  Berline,  M.  le  baron  de  Ver^chuer  (de  la  Haye), 
M.  Stuarl  (de  la  Haye)  et  M.  Manjara  (au  Mexique)  ont  apporté  au  Congrès  leui* 
savant  concoui^. 

On  voit  que  le  Congrès  de  démographie  de  Madrid  a  été  laborieux  et  fécond.  La 
prochaine  session  se  réunira  à  Paris  en  1900. 

Nous  avons  emporté  de  notre  séjour  en  Espagne  un  souvenir  ineffaçable  et  un 
sentiment  de  vive  sympathie  pour  ce  noble  et  malheureux  pays. 

M.  le  Président  remercie  MM.  Jac(|ues  Bertillon  et  Arthur  Chervin  d'avoir  bien 
voulu  représenter  la  Société  de  statistique  de  Paris  au  Congrès  de  démographie  de 
Madrid  et  les  félicite  de  la  part  importante  qu'ils  ont  prise  aux  travaux  de  celle 
réunion  internationale.  {Marques  unanimes  d'adhésion. ) 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  15  juin  1898  est  ainsi  arrêté  : 

i"  M.  Ailhur  Fontaine  :  Les  associations  ouvrières  de  production; 

2*"  M.  Charles  Cerisier  :  Causerie  en  malfère  coloniale  au  point  de  vue  écono- 
miaue  et  positif; 

o"*  M.  L.-L.  Vauthier  :  Les  mouvements  de  la  natalité  pendant  une  période  de 
visgt  années. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/4. 

Le  Seerétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERMËs.  Beaurin-Gressier. 

Légion  d'honneur. 

Par  décret  en  date  du  28  mai  1898,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  des  aflaires 
étrangères,  M.  Dubois  de  l'Estang  (Jt^an-Charies-Étienne),  inspecteur  des  finances,  délé- 
gué du  gouvernement  de  la  République  française  à  la  Commission  internationale  de  con- 
trôle des  finances  helléniques,  a  été  promu  au  grade  d'officier. 


IL 

LE  COMMERCE  COMPARÉ  DE  LA  FRANCE  PENDANT  LES  PÉRIODES 
1887-1891  ET  1892-1896  (1). 

L 

Six  grandes  périodes  du  commerce  de  la  Frange. 

Si  on  veut  avoir  un  aperçu  historique  du  commeice  de  la  France  depuis  40  ans, 
il  faut  le  diviser  en  six  grandes  périodes  quinquennales  : 

1*  Celle  qui  a  précédé  immédiatement  les  traités  de  commerce  de  1860. 

2*  Celle  qui  les  a  suivis. 

3*  Celle  qui  représente  la  fin  de  Tère  libérale  inaugurée  par  les  traités  de  com- 
merce de  1860. 

4*  Celle  qui  a  suivi  le  relèvement  des  tarifs  de  1881. 

5*  Celle  qui  a  précédé  immédiatement  les  tarifs  de  1892. 

6*  Celle  qui  a  suivi  la  suppression  des  traités  de  commerce  et  les  tarife  entrés 
en  vigueur  le  1*'  avril  1892. 

(1)  GommuDieation  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  19  janvier  1898. 
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Le  commerce  général,  qui  comprend  le  transit,  les  marchandises  qui  ne  sortent 
pas  des  entrepôts,  a  parcouru  les  phases  suivantes. 

Gommeroe  général. 

Période*.  Inportaiioii*.        Exportations. 

UilUont  do  firanc*. 


1855-1859.   .   . 

2421 

2  716 

1862-1865.   .   . 

3  383          3773 

1876-1880.   .   . 

5252          4382 

1882-1886.   .   . 

5426          4349 

1887-1891.   .   . 

5368          4582 

1892-1896.   .   . 

4946          4437 

Il  esl  en  baisse  sur  les  irois 

périodes  précédentes.  Voici  le  détail  du  commerce 

général  pour  les  deux  dernières  périodes  quinquennales  : 

Gommwrae  général. 

ADirfM.  '                     ImporiuioiM. 

Eiporlatiuf. 

Années.                        ImporUtloos.        EiporUrtion*. 

1887.   .  .        4  9Ï2,7 

4238,2 

1892.  .   .        5^35.9       4551,3 

1888.   .   . 

5,187,2 

4298,2 

1893.   . 

4951,5       432d,4 

1889.   .   . 

5  320,3 

4803,5 

1894.   . 

4  794,9        4124,6 

1890.   .   . 

5  452,4 

4  840,2 

1895.   . 

4919,6        4580,3 

1891.   . 

5  938,3 

4730,5 

1896.   . 

4  928,8        4593,6 

Totaux  .   . 

26  840,9 

22910,6 

Totaux  . 

24730,7      221«5,2 

Moyenne 

5368,2 

4582,1 

Moyenne 

4946,1        4437,0 

DifTérence 

.     —  422,1     —  145,1 

Gommaroe  spécial. 

laporuiiou.                           Eiptnuiooa. 

M  illHWt  d.  fnno.                     HilUoM  i»  tnaet. 

l"  période  1855-1869. 

1732          •/.           1894           •/. 

2*      —      1862-1865 

2447    +   41           2564   +   30 

»•      —      1876-1880. 

4292   +    76           3375   -+-   32 

*•      —      1882-1886. 

4453   -+■     3           3319   -     1,6 

5'      —      1887-1891. 

4330   —     2,8        3504   -+-     5,6 

6»      - 

-      1892-1896. 

3  882   —   10 

3310  —     5,5 

Les  chiffres  du  commerce  spécial  sont  également  inférieurs  aux  trois  périodes 
quinquennales  qui  ont  précédé  la  période  1892-1896,  qui  coïncide  avec  rétablis- 
sement du  tarif  de  1892. 

En  voici  le  détail,  année  par  année,  pour  les  deux  dernières  périodes  quinquen- 
nales : 

Gommeroe  spéoial. 


Xntn. 

Importalioiu. 

EipmuiioM. 

Années. 

Iap«mU*M. 

EiportUlou. 

1887.   . 

4026,0 

3246,5 

1892.  .   . 

4188,0 

3460,7 

1888.   . 

4 107,0 

3246,7 

1893.    .   . 

3  853,7 

3236,4 

1889.   .  . 

4316,8 

3704,0 

1894.   .   . 

3850,4 

3078,1 

1890.   . 

4436,9 

3  753,4 

1895.   .   . 

3  719,9 

3373,8 

1891.   . 

4767,8 

3570,0 

1896.   .   . 

3  798,6 

3400,9 

Totaux  . 

21 654,5 

17520,6 

Totaux  .   . 

19410,6 

16  549,9 

Moyenne 

4330,9 

3504,1 

Moyenne  . 

3882,1 

3310,0 
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Si  nous  répurlissons  ces  chiffres  entre  les  trois  grandes  divisions  employées  dans 
les  tableaux  de  douanes,  nous  trouvons  : 


Imporuilom. 

0b)cu 
fabriqué!. 

EiporUtiou. 

knntn. 

Objeu 
d'iitimen- 

UliOD. 

Malièra 
t  l'indiiKric. 

ObJ«u 

d'alimra. 

uiion. 

DécHuiras 
t  l'iiiduMrie. 

ob|M> 

r.brHilli>. 

Période  de  1887-1891. 

mUlou  d*  fruca. 

1887.  .    . 

1888.  .   . 

1889.  .   . 

1890.  .  . 

1891.  .   . 

^  423,0 
1507,0 
144i,2 
1445,1 
1652,5 

7468,8 
1493,7 

2014,4 
2057,7 
2  303,4 
2  372,9 
2  447,2 

11 195,6 
2239,1 

588,6 

542,3 

572,2 

618,9* 

668,1 

2  990,1 
598,0 

703,0 
726,7 
837,5 
855,4 
808,8 

3  931,4 
786,3 

805,0 
815,3 
940,7 
897,4 
832.6 

1  738,5 
1704,7 
1925,8 
2000,6 
1  928,3 

Moyenne  . 

4291.0 
858,2 

9297,9 
1859,5 

Période  de  189i-t896. 

1892.  .  . 

1893.  .  . 

1894.  .  . 

1895.  .  . 
Io9o •   •   • 

1400,4 
1060,7 
1 197,6 
1035,5 
1006,6 

2 172,7 
2  228,9 
2104,5 
2100,9 
2  173,6 

614,9 
564,1 
548,3 
583,5 
618,4 

759,3 
710,0 
666,2 
591,0 
651,8 

822,6 
784,0 
754,7 
873,6 
836,2 

1  878,8 
1  741,8 
1657,2 
1909,2 
1 912,2 

Moyenne  . 

5700,8 
1140,1 

10780,6 
2156,1 

2929,2 
585,8 

3  378,9 
675,7 

4071,1 
814,2 

9099,2 
1  819,8 

Différenee  des  totavx. 

1768,0 

415,0 

60,9 

552,5 

219,9 

198,7 

Différence 

de»  moyennes. 

353,6 

83,0 

13,0 

110,6 

44,0 

39,7 

Différence  pour  100 

23,7 

3,7 

1,9 

14 

5,1 

2,1 

La 'diminution  des  importations  et  des  exportations  porte  surtout  sur  les  objets 
d'alimentation. 

Les  objets  d'alimentation  et  les  matières  premières  comptent  pour  85  p.  100 
dans  nos  importations  et  les  objets  fabriqués  pour  15  p.  100. 

A  Texporlation,  les  objets  fabriqués  comptent  pour  plus  de  55  p.  100. 

Toute  mesure  qui  tend  à  élever  le  prix  de  revient  des  objets  fabriqués  a  pour 
résultat  d'atteindre  plus  de  la  moitié  de  nos  exportations. 

IL 

Si  nous  comparons  le  prix  moyen  de  la  tonne  importée  et  exportée  pendant  ces 
deux  périodes,  voici  les  différences  que  nous  trouvons. 
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Années. 

1887.  .   .  . 

1888.  .   .  . 

1889.  .   .  . 

1890.  .  .  . 

1891.  .  .  . 

Prix  moyen 

1892.  .   .  . 

1893.  .  .  . 

1894.  .   .  . 

1895.  .  .  . 

1896.  .   .  . 

Prix  moyen 


Prix  mojrPD  Prix  noyai 

de  la  de  la 

tonoe  importée.       toone  «xporlée. 


i94 
190 
205 
195 
197 

196 
188 

no 

164 
170 
168 

172 


608 
601 
574 
556 
522 

572 

513 
509 
463 
468 
467 

484 

Importations.  Exportuiions. 


Différence  absolue  entre  la  valeur  des  tonnes 
importées  et  la  valeur  des  tonnes  exportées. 

Valeur  pour  100  de  la  tonne  importée  relative- 
ment à  la  tonne  exportée 

Différence  pour  100  d'une  période  à  une  autre. 


376 


34,4 

Pour  100. 


312 
66,3 


10,2 

!»•  période. 


15,4 

2c  période. 


La  différence  d'une  période  à  Tautre  a  été  de  10,2  p.  400  :  or,  c'esl  exactement 
la  proportion  de  la  diminution  de  la  valeur  de  nos  importations,  malgré  tous 
les  efforts  des  douanes,  malgré  les  bonnes  récoltes  que  nous  avons  eues;  on  peut 
donc  dire  que  nos  importations  sont  restées  stationnaires,  si  on  compare  les  prix 
aux  quantités. 

Nos  exportations  ont  diminué  de  5,5  p.  100  comme  valeur;  la  baisse  de  prix  a 
été  de  15,4.  Leur  chiffre  global  en  quantité  aurait  donc  augmenté  de  10  p.  100. 

Le  commerce  des  sept  grands  clients  de  la  Frange  pendant 

LES   deux   PÉRIobES. 

Nous  allons  comparer,  pendant  les  deux  périodes  1887-1891  et  1892-1896,  le 
comnierce  des  sept  grandes  nations  qui  représentent  les  trois  quarts  de  notre  cora- 
merce  extérieur.  Nous  allons  examiner  si  la  dépression  de  leur  commerce  a  été 
plus  ou  moins  grande  que  celle  du  nôtre. 

Angleterre. 

I^riode  de  1887-1891,  Période  de  1899-1896. 

(En  millions  de  livres  sterling.) 


1887 

1888 

1889.  .  .  . 

1890.  .  .  . 

1891.  .  .  . 

Total.   .    . 
lojeme  annuelle 


Importations. 

38'7,6 
36-2,-2 
4-27,6 
4-20,6 
435,4 


Exportation 
des  pruduiu 
briiauniqueis. 

234,5 
-248,9 
263.5 
247,2 


2033,4     1216,0 
406,6        243,2 

Différence  des  totaux  pour  les  2  périodes 
DiTérence  entre  les  2  moyennes  <innuelles  :  Import 


1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

Total.   .    .    . 
Nof  eone  uivelle . 

Import.  +  61,6 
12,4 


linportationa. 

4-23,7 
404,6 
408,3 
41 6,6 
441,8 

2095,0 
419,0 


Exportation 
des  produits 
britanniques. 

227,0 
218,0 
215,8 
225,8 
240,1 

1 126,7 
225,3 


Export.  —  90,3 
Ex|K)rt.  —  18,9 
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ImpArUllons.  ExporCBiton». 

Hilliorw  de  fnnct. 


Totaux  (on  francs) lîfS'îîîî" 

(1892-1897. 

Différence 

i  4887-1894 
1892-1897. 
Différence 


50830 
52370 

^-1540 
10150 
10470 

f-    300,8 


30400,0 
28 167,5 

—  2232,5 
6080,0 
5  632,5 

—  347.5 


Beigiqie. 
Période  de  18S7-1S91.  ■  Période  de  189i-189e. 

(Ku  Diillinus  de  fraués.) 


Kanttt. 

luporUlloni. 

Ex|>ortaiion8. 

\.nain. 

InporUtioni. 

ExportatioïK. 

1887.    .   . 

1  «1,'.» 

i  240,6 

1892.   .   . 

1  536,5 

1  369,4 

1888.   .   . 

1  rm.i 

i  243,7 

1893.   .   . 

1  575,1 

1  355,9 

1889.   .   . 

1  556,4 

1  458..^> 

1894.   .   . 

1  574,6 

1 .303.7 

1890.  .    . 

1  672,1 

1  437,0 

1895.    .   . 

4  577,2 

1 153,4 

1891.   .   . 

1  -'.)9,8 

i  519,0 

1896.   .    . 

1  865,3 

4  480,8 

Total  .    . 

7994,6 

6898,8 

Total  .   . 

8 128,7 

6663.2 

Moyenne . 

1  598.9 

1  379,7 

Moyenne . 

1  625,7 

1332,6 

Différence  des  totaux  pour  les  2  périodes  :  Inrporl.  +  134,1    Exporl.  -—  235,6 
Différence  entre  les  2  moyennes  annuelles  :  Iniporl.  +    26,8    Exporl.  —    47,1 

Allemagne. 
Période  de  1887-1891.  PéHode  de  i89î-1S96, 

(En  millions  de  marcs  [1  fr.  25  c.].) 


1887.  . 

1888.  . 

1889.  . 
1890. 
1891. 

Total, 
loyenne  anauelie 

Différence  des  totaux  pour  les  2  périodes  :  Import.  + 1  695,1     Export.  —  275,9 
Différence  entre  les  2  moyennes  annuelles  :  Import.  +    539,0    Export.  —  55,2 

Importaliont.  Exportations. 

Millions  de  francs. 


Imp  «rtatioos. 

Exporiations. 

Aonin. 

Iiti;iorl.tioDS. 

ExportatiODS. 

3111,4 

3 134.0 

1892.   .   . 

4018,5 

2954,t 

3270,7 

3203,5 

1893.   .    . 

3  961,7 

3092,0 

3  989,6 

316M 

1894.   . 

3938,2 

2961,4 

4145,5  . 

3  326,5 

1895.   .   . 

4 120,7 

3317,9 

4150,8 

3 175,5 

1896.   . 

4324,0 

3403,0 

18  668,0 

16  004,3 

Total.   . 

20363,1 

15728.4 

3533,6 

3  200,8 

lof  eniM  aiuittc 

Ile.        4072,6 

3145,6 

„  ,       ,      .        ,                      11887-1891.   .   .  22334,0 

Totaux  (en  francs) j  1892-1896.   .   .  25443,8 

Différences -f- 3 109,8 

„                      n     /     f        X  11887-1891.   .    .  4417,0 

Moyennes  annuelles  (en  francs).  ]^ggj_^ggg  ^^^^ 

Différences +    673,7 
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—  344,8 
4001.0 
3933,0 
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Période  de  1887-1S91. 


4887  .  , 
1888.  . 
i889.  . 

1890.  . 

1891.  . 
Tolal.  , 
lajtMc  annetle 


Imp«rtati«n«. 

5.^8,7 
r>7i,l 
59.->,2 
618,6 
694.7 
3041,3 
608,2 


États-Unis. 
(En  maiions  de  dollars.) 

ExportBiioDt.  ADDir«. 

703,0 


Période  de  1899-1896. 


683,«.> 
730,3 
845,3 
87J,3 
3834,8 
766,9 


1892. 

1893.  . 

1894.  . 
1895. 
1896.   , 
Total. 
I*f  eut  amieile 


Inporiatioot. 

734,7 
758,0 
559,7 
618,5 
578,8 
3249,7 
649,9 


Différence  des  totaux  pour  les  i  périodes  : 
Différence  entre  les  2  moyennes  annuelles  : 


Import. 
Import. 


+  208,4 
+    41,7 


Export. 
Export. 


EiporUtioat, 

1015,7 
831,0 
869,2 
793,4 
1051,9 
4561,2 
912,2 

+  726,4 
+  145,3 


Millions  de  fraoct. 


Totaux. 


(1889-1891.   .   .  15814,7 
11892-1896.   .   .  16898,4 

Différences +1  083,6 

Vf                      II     /     r        .  (1888-1891.   .   .  3162,6 

Moyennes  annuelles  (en  francs).  )  *  X*:  *^^*  ^  *  *' , 

^                        ^              ^  (1892-1896.   .   .  3  379,4 

Différences  (en  francs) +    216,8 


19  940,9 

21  718,7 

+  1777,8 

3  987,8 

4743,4 

+    755,5 


Espagne.  (Commerce  général  [i].)  ^ 

Période  de  1887-1891.  Période  de  189^-1896. 

(En  millions  de  francs.) 


Améi^. 

ImporUiiont. 

EiporUttoDs. 

Années. 

Imporlatioiu. 

Eip«rt.iioa>. 

1887.   .   . 

8ri,2 

722,2 

1892.   .   .  . 

850,5 

759,5 

1888.   .   . 

716,1 

763,1 

1893.  .   .   . 

770,7 

709,7 

1889.   .   . 

866,3 

896,9 

1894.   .  .    . 

804,8 

672,9 

1890.    .   . 

941,1 

937,8 

1895.   .   .  . 

686,7 

660,9 

1891.   .    . 

1  018,8 

932,2 

1896.   .   .   . 

631,2 

732,0 

Total.  .   . 

4353,5 

4252,2 

Total.  .   .    . 

3743,9 

3535,0 

■•jenne  aoMelk 

870,7 

850,4 

Hoyeme  aimelle. 

748,7 

707,0 

Différence 
Différence 

des  totaux  pour  les  2  périodes 
entre  les  2  moyennes  annuelles 

:  Imporl.  —609,6 
:  Imporl.  —122,0 

Export. 
Export. 

—  717,2 

—  143,4 

Périoà 

'e  de  1887-1891. 

Italie. 

Pertode  de  1S9S-1898. 
(¥.a  millions  de  fk-ancs.) 

Ann^. 

Importaiiont. 

Aoa«M. 

ImporuiioD.. 

ExporUtiont. 

1887.   .    . 

1  605,6 

1006,1 

18M.   .   .   . 

1 173,4 

858,2 

1888.   .    . 

1 174,6 

891.9 

1893.   .  .    . 

1191,2 

964,2 

1889.   .    . 

1391,2 

950,6 

1894.   .    .   . 

1 094,6 

1 0*6,5 

1890.    .   . 

1  319,6 

895,6 

1895.   .   .    . 

1 187,3 

1037,7 

1891.   .    . 

1  126,6 

876,8 

1896.   .    .   . 

1 174,2 

1 109,8 

Tolal .   .    . 

6617,6 

4621,0 

Total.   .    .   . 

5  820,7 

4996,4 

■•jeme  amiel 

te.        1323,5 

9242 

Hofciue  aHraeIk . 

1164,1 

999,2 

Différence 
Différence 

des  totaux  pour  les  2  périodes 
entre  les  2  moyennes  annuelles 

:  Import.  —  796,9 
:  Import.  —  159,4 

Exporl.  +  375,4 
Export.  +    75,0 

(  1  )  L'Espagne  n 

indique  pas  la  ditTérence  entre  le  commerce  spécial  et  le  < 

sommeree  général. 
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Suisse. 
PéHode  de  1887-1891.  Période  de  1899-1896 

(En  millions  de  francs.) 


Anuép». 

Imporutions.        ExporUttODS.             Années. 

Importation.. 

EipOHWfMl.. 

1887.  .    .   . 

1888.  .    . 

1889.  .   .   . 

1890.  .    .   . 

1891.  .    . 

793,0          649,9          1892.   .   .    . 

777.5  652,0          1893.   .   .   . 

906.6  695,3          1894.   .    .   . 
954,3          702,8          1895.   .   .   . 
932,2          671,9          1896.   ..   . 

864,4 
827,5 
825,9 
916,0 
993,0 

657,6 
646,5 
621,2 
663,0 
688,0 

Toi  il.   .    . 
loyeniM  Hiueile 

4363,6        3371,9          Total.  .   .   . 
872,7          674,3          lojeme  aiimelle. 

4426,8 
885,3 

3276,3 
655,2 

Différence 
Différence 

(les  totaux  pour  les  2  périodes  :  Iniport.  +  63,2 
entre  les  2  moyennes  annuelles  :  Import.  +  12,6 

Export. 
Export. 

—  95,6 
-19,1 

Si  on  compare  les  chiffres  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  de  ces  deux  périodes,  on 
remarquera  que  les  années  où  les  importations  ont  été  les  plus  fortes  sont  celles 
aussi  qui  ont  obtenu,  à  peu  de  chose  près,  les  plus  hauts  chiffres  d'exportation  :  la 
France  en  1889, 1890, 1891  et  en  1896;  l'Angleterre  en  1891  et  en  1896;  la  Bel- 
gique en  1891  et  en  1896;  TAlIcmagne  en  1890  et  ea  1891  ;  la  Suisse  en  1890  et 
en  1896;  Tltalie  en  1889  et  en  1893;  l'Espagne  en  1891  et  en  1892. 

Ce  fait  prouve  que  l'activité  commerciale  s'exerce  dans  les  deux  sens;  que  lors- 
que les  économistes  déclarent  que  l'importation  et  que  l'exportation  sont  solidaires, 
leur  affirmation  n'est  pas  une  conception  à  priori,  mais  est  basée  sur  les  faits. 

Quelle  est  la  différence  pour  100  entre  les  deux  périodes  pour  les  divers  pays  ? 
Le  commerce  d'une  de  ces  nations  a-t-il  proportionnellement  plus  ou  moins  fléchi 
que  le  commerce  français  ? 

Différence  pour  100  des  moyennes  annuelles  entre  les  deux  périodes  1887-1891 

et  1892-1896. 

Importations.  Exportatfoa*. 

France —  10  —    5,5 

Angleterre -h    3  —    7 

Allemagne +  15,2  —    1,7 

États-Unis +6  +18 

Espagne —  14  —  16,9 

Italie —  12  +8,1 

Suisse —    1,4  —    2,8 

En  Europe,  dans  un  seul  pays  les  exportations  ont  augmenté  :  Vllalie. 

Nous  rappelons  que  la  différence  pour  la  France  est  de  — 10  pour  l'imporlalion 
et  de  —  5,5  pour  Texportalion, 

Dans  deux  pays,  l'Espagne  et  l'Italie,  les  importations  ont  proporlio.inellement 
diminué  plus  que  les  nôtres. 

Dans  deux  pays,  en  Angleterre  et  en  Espagne,  les  exportations  ont  diminué  plus 
que  les  nôtres. 

En  Europe,  dans  un  seul  pays,  l'Italie,  les  exportations  ont  augraonlé.  Si  les 
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bimétallisles  disenl  que  c*est  parce  qu'elle  a  le  change  contre  elle,  l'exemple  de 
l'Espagne  est  une  réponse  à  celte  assertion. 

Ceux  qui  croient  que  la  puissance  industrielle  et  commerciale  d'un  pays  se  me- 
sure à  la  restriction  de  ses  importations  et  à  l'augmentation  de  ses  exportations, 
devraient  dire  que  TAIIemagne  et  l'Angleterre  ont  subi  un  recul  et  présenter  l'Italie 
comme  la  nation  dont  la  puissance  économique  a  manifesté  le  plus  grand  dévelop- 
pement pendant  cette  période. 

Gommeroe  de  la  France  avec  sea  aept  grands  olienta. 

PBKMiâaK  pÉaioDB  1.S87-1S91. 

Importations  et  exportations  réunies. 

(Kn  millions  de  francs.) 


Annéo». 

ADglitwn». 

AUrnugur. 

Bcifiqiie. 

Élau-Unii. 

Eipagnr. 

lulie. 

SuilM. 

1887.  .   .    . 

1888.  .   .    . 

1889.  .   .   . 

1890.  .   .   . 

1891.  .    .   . 

1295,3 
1 392,4 
1 533,8 
1 653,1 
1601,6 

638,1 
610,8 
680,3 
692,6 
730,4 

894,5 

891,5 

1045,6 

1  038,1 

986,7 

596,3 
503,6 

580,9 
646,2 
733,9 

506,0 
550,4 
549,9 
506,4 
592,7 

499,8 
300,6 
277,4 
271,8 
249,1 

321,4 
306,3 
332,0 
347,0 
338,2 

Tolal.  .   .  . 

7476,2 

3382,2 

4856,4 

3060,9 

2705,4 

1598,7 

1644,9 

ItyeuM  aumelle. 

1495,2 

676,4 

971,2 

612,1 

541,0 

319,5 

328,9 

DïoxiÉiiB  fÉRioDE  1892-1896 

• 

1892.  .   .    . 

1893.  .    .   . 

1894.  .   .   . 

1895.  .    .   , 

1896.  .   .   . 

1 557,4 
1 453,2 
1393,1 
1  495,6 
1541,2 

692,8 
659,4 
634,9 
644,8 
647.6 

890,0 
897,9 
849,9 
784,9 
783,4 

773,6 
522.0 
512,8 
571,9 
538,5 

.  412,7 
324,0 
283,4 
321,7 
388,2 

265,0 
279,7 
219,7 
248,9 
212,1 

319,9 
247,7 
196,5 
230,5 
255,3 

Total.   .   .   , 

7440,5 

3279,5 

4206,1 

2918,8 

1730,0 

1255,4 

1249,9 

HojeMM  ainelle. 

1488,1 

665,9 

841,2 

583,7 

346,0 

251,0 

249,9 

Différences  globales  de  notre  commerce  avec  ces  sept  nations  pendant  les  cinq  années 

1887-1891  et  1899-1896. 


1887-91. 
1892-96. 


(Importations  et  exportations  réunies.) 

Anglcterro.  Allrniafnic.  B'Igiqiip.        ÉtaU-rni*.  E^pagn'». 


Itali.v 


Siiift9<'. 


7476,2      3:i8-2/2     4856,4     3060,9     2705,i     i59<,7      4  644,0 
7440,5     3279,5     4206,1      2918,8      1730,0     1255,4     12i9,9 


—  35,7  —102,7  —650,3  —142,1  —975,4  —343,3  —395,0 

Le  commerce  de  la  France  a  diminué  avec  toutes  ces  nations,  excepté  avec  TAn- 
gleterrc  et  rAlleraogne.  Si  on  déduit  les  141  millions  que  représente  Taugmenîa- 
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lion  de  son  commerce  avec  ces  deux  dernières  nations,  le  chiiïre  global  de  la 
diminution  est  de  2  364  millions  avec  ses  sept  grands  clients,  soit  de  473  millions 
par  an. 

D'Angleterre  en  France  et  de  France  en  Angleterre. 

(En  imllions  de  fjrancs.) 


XuM': 

Exportatioas. 

Auuén. 

Impoitatioai. 

Exporuiioos. 

1887.   . 

475,1 

819,6 

1892.    .   .   . 

530,1 

1027,3 

1888.   .   . 

528,8 

863,6 

1893.    .   . 

t'Jl,'.» 

961,4 

1889.  . 

537,6 

«.»U6,2 

1894.   .   . 

480,2 

ftl2,« 

1890.   .   . 

626,9 

1 026,2 

1895.   .   . 

496,0 

999,6 

1891.   . 

588,0 

1012,7 

1896.   .   . 

510,6 

1030,6 

Tolal.   . 

.   .        2757,9 

4718,3 

Tolal.    .    . 

2508,8 

4931,8 

ItyciM  aHw 

Ile.           544,9 

943,6 

Hof  eme  aniitlle 

501,7 

986,3 

De  Belgique  en  France  et  de  France  en  Belgique. 


Ann^. 

ImporUtion*. 

ExporlatioDi. 

AonéM. 

Iin|iori>iians. 

Exp«rUUoc». 

1887.  .    .    . 

413,9 

480,6 

1892.    .   . 

387,8 

502,1 

1888.   .   .  . 

419,0 

472,5 

1893.   .  . 

393,0 

504,9 

1889.   .    .  . 

474,9 

570,7 

1894.   .    . 

371,9 

478,0 

1890.    .   .    . 

500,5 

537,6 

1895.   .   . 

288,1 

496,8 

1891.  .    .   . 

486,6 

500,3 

1896.  .    . 

282,0 

501,4 

Total.   .    .   .* 

2294,9 

2561,7 

Total.    .    . 

1722,8 

2483,2 

loycmitanittlle. 

458,9 

512,3 

lojeoM  iNueili 

t.          344,5 

496,7 

Ali.riiagne. 

AOD^. 

ImpArtatloog. 

ExporulioDi. 

Aon^n. 

Itnporuaons. 

Exporlatioa&. 

1887.   .   .    . 

321,9 

316,2 

1892.   .    . 

337,4 

355.4 

1888.   .   .   . 

332,6 

308,2 

1893.   .    . 

323,1 

336.3 

1889.    .   .   . 

338,4 

311,9 

1894.   .   . 

310,3 

324,6 

1890.   .    .   . 

351,0 

3ii,6 

1895.    .   . 

310,2 

333,8 

1891.   .    .   . 

366,6 

364,1 

1896.   .   . 

307,9 

333,7 

Total.   .    .    . 

1710,5 

1672,0 

ToUil.   .    . 

1588,9 

1683.8 

Mojtmc  annicllt . 

342,1 

334,4 

MtjenK  amncll 

t.          317.7 

336,7 

États-Unis. 


Aunéot. 

ImporUUoDs. 

Exportations. 

.iBDéoft.                             laiporlalioM. 

Elporutio 

1887.   .-. 

325,0 

271,3 

1892.    .   .   .           533,5 

24t>,l 

1888.   . 

217,9 

255,7 

1893.    .   .   .           317,1 

204,9 

1889.    .    . 

306,8 

273,5 

1894.   .  .    .           327,0 

185,8 

1890.   .    . 

317,4 

328,8 

1895.   .    .   .           283,2 

288,7 

1891.   .    . 

486,3 

247,6 

1896.   .   .   .           313,8 

22i,7 

Total.   .    . 

1683,4 

1376,9 

Total.  .   .   .        1774,6 

1144,2 

Itjriine  ananc 

Ile.           336,6 

275  3 

lojtMK  annuelle.           354,9 
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Espagne. 


Auué<'>. 

Importalioa». 

Exporlallout. 

Année*. 

ImporUiioDi. 

Exportaliuiu 

1887.   .    . 

356,7 

149,3 

1892.   .   .   . 

278,1 

131,6 

i888.   .   . 

378,3 

172,1 

1893.   .    .   . 

210,1 

113,8 

1889.   .   . 

355,4 

194,5 

1894.   .    .  . 

174,7 

108,7 

1890.   .    . 

353,8 

152,6 

1895.    .   .   . 

213,0 

108,7 

1891.  .    . 

4H,6 

181,1 

1896.   .    .   . 

287,9 

100,3 

Total.   .   . 

1855,8 

849,6 

Totol.   ,  .    . 

1 163,8 

566,1 

l«jciM  «iraell 

e.           371,1 

169,9 

lojeme  anmclle . 

232,7 

113,2 

Italie. 


Aiiu««. 

Importation*. 

Exportations. 

kanl'^. 

Importations. 

Exportations 

1887.  . 

307,7 

192,1 

1892.   . 

132,4 

132,6 

1888.   . 

181,2 

119,4 

1893.   . 

.   .           151,3 

128,4 

1889.   . 

.   .           133,6 

143,8 

1894.   . 

121,6 

98,1 

1890.  . 

.   .           121,9 

149,9 

1895.   . 

H4,6 

134,3 

1891.   . 

123,6 

125,5 

1896.   . 

126,9 

U5,2 

Total.   . 

.   .           868,0 

730,7 

Total.   , 

646,8 

608,6 

loyene  anaiK 

:11e.           173,6 

146,1 

■ojenne  aiin( 

ïlle.           129,3  • 

121,7 

Suisse. 


Anurei. 

Imporlaliona. 

AaB««. 

Iniporiationa. 

Exportations. 

1887.   .   . 

104,9 

216,6 

1892.   .   . 

92,0 

227,9 

1888.   .   . 

97,2 

209,1 

1893.    .   . 

74,9 

172,8 

1889.   .   . 

101,5 

230,5 

1894.   .   . 

66,6 

129,9 

1890.   .   . 

101,2 

242,8 

1895.   .   . 

67,3 

163,2 

1891.   .   . 

103,4 

234,8 

1896.  .    . 

75,4 

179,9 

Total.    .   . 

511,2 

1 133,8 

Total.    .   . 

376,2 

873,7 

Ntjeone  anuell 

e.           102,2 

226,7 

lejene  anmc 

Ile.            75,2 

174,7 

C'est  avec  l'Angleterre,  la  nation  la  plus  riche,  que  la  part  de  nos  exporlations 
esl  la  plus  grande  relalivcment  à  nos  importations;  nous  exportons  71  p.  100  en 
Angleterre  quand  nous  importoiis  29  p.  100;  ou  autrement  nous  expoitons  pour 
plus  de  2  fr.  de  marchandises  quand  nous  en  recevons  pour  1  fr.  De  la  Suisse, 
pays  riche,  nous  importons  30  p.  100  quand  nous  lui  envoyons  70. 

En  Allemagne,  nos  exportations  dépassent  légèrement  nos  importations. 

Aux  États-Unis,  nos  exportations  sont  inférieures  de  126  millions;  nos  importa- 
tions comptent  pour  60  p.  100  dans  le  total  de  notre  commerce  avec  les  États- 
Unis. 

La  différence  entre  no.s  importations  et  nos  exportations  avec  l'Espagne  confirme 
une  fois  de  plus  la  démonstration  faite  par  tant  d'auteurs.  Ce  sont  les  pays  pauvres 
qui  exportent  plus  qu'ils  n'importent. 

Dans  notre  commerce  avec  TËspagne,  la  part  de  notre  importation  est  de  68 
p.  100  cl  la  part  de  notre  exportation  de  32  p.  100. 
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En  Ilalie,  la  part  des  imporlations  françaises  est  de  52  p.  100,  et  celle  de  nos 
cx|)orlalions  de  48. 

Dans  le  tableau  suivant,  je  vais  comparer  le  mouvement  global  de  nos  exporta- 
lions  dans  les  sept  pays  pendant  les  deux  périodes  de  1887-1 8U1  et  1892-1896. 

Exportation  totale  comparée  des  cinq  années  1887-1891  et  1892-1896. 

(En  millions  de  flrancs.) 

Périod(*s.  Angleterre.        All«-iuagne.  B 'Igique.  ÉtaU-Uais.         Espagne.  Italie.  Suine. 

1887-91.    .   .       4  718,3      167-2,0      2  561,7       1376,9      849,6      729,7     1133,8 
1892-96..    .       4  931,7      1 681),8      i 483,2      1144,2      561,1       608,6       873,6 

Dillorcnci.  .     +213,4      -1-17,8      —  78,5    —  232,7  —  288,5  — 121,1  —  260,2 

Vax  déduisant  les  235  millions  qui  représentent  Taugmenlalion  de  nos  exporta- 
tions en  Angleterre  et  en  Allemagne,  des  981  millions  qui  représentent  le  chiffre 
total  de  la  diminution  de  nos  exportations  avec  les  sept  grands  clients,  nous  cons- 
tatons que  la  perte  totale  est  de  745,8,  sur  un  chiffre  total  d'exportations  de  16549 
millions.  Cette  diminution  représente  4,5  p.  100.  La  diminution  pour  toute  notre 
cxportîition  avec  toutes  les  nations  a  été  de  5,5  p.  100. 

La  perle  sur  les  sept  pays  compte  donc  pour  les  quatre  cinquièmes. 

Part  des  dix  principaux  objets  d'importation  et  d'exportation 
avec  les  sept  grands  clients. 

Importations.  Exportations. 

dp.  Chiffre       pr^poriion  rf^t  ^^^"         Proportion 

imporlations  d'^s  exportations  des 

Fra^e.  '^^  <>^^^^'      '";_*'''  F^Le.  **  «bJeU.        »--*«>• 

Anjçleterre 5lT,l  27^5,6  53  1033  599  57 

Bel-ique 282  143,5  50  501  258  51 

Alleniagiie 307,8  145,8  47  339,6  145,8  H 

Espagne 287,9  24i,4  85  100,3  49,9  45 

Suisse '      75,4  53,8  71  179,9  91,2  50 

Italie 113,7  77,1  65  83,6  58,9  70 

États-Unis 313,7  268,2  85  224,7  149  66 

Quatre  objets  :  les  vins,  représentant  172  millions  de  francs,  le  plomb,  les  laines 
et  les  fruits  comptent  pour  70  p.  100  de  l'importation  de  l'Espagne  en  France. 

Les  dix  principaux  objets  de  commerce  avant  et  après  1892. 

Je  vais  comparer,  pendant  les  deux  périodes,  les  importations  et  les  exportations 
des  10  principaux  objets  de  'notre  commerce,  qui  représentent  32  p.  100  de  nos 
imporlations  et  45  p.  100  de  nos  exportations. 

Sur  ces  dix  objets,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  en  augmentation  :  le  café;  tous  les 
autres  présentent  des  diminutions.  11  y  en  a  qui  auraient  dû  présenter  des  augmen- 
tations :  tels  les  cotons,  matière  première  destinée  aux  filatures  et  aux  tissages  qui 
ont  obtenu  de  si  grands  relèvements  de  droits.  Or,  la  moyenne  annuelle  a  baissé 
de  plus  de  16  millions,  soit  de  8,3  p.  100. 
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Importations. 


Suios. 


Café.        Houille. 


Cuton 


com- 
muns. 


Graines 

el  fruits 

olèagiBfux. 


Céréales. 


P(>aui 
brutes. 


f '•  pétiode. 


iSS7.  . 

i888.  . 

i889.  . 

i890.  . 

i89i.  . 

Tibii.   . 
If jeiKs . 


i892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 


325,6 
3?9,0 
371,2 
337,4 
340,3 

1703,5 
340,7 


443,7 
437,9 
383,; 
349,8 
401,  t 

2  016,2 
403,2 


274,7 
192,0 
291,6 
239,7 
248,8 

1246,8 
249,3 


132,2 
131,9 
144,9 
ir,6,l 
149,2 

714,3 
142,8 


126,2 
143,4 
212,2 
247,8 
189,8 

919,4 
183,9 


203,3 
157,7 
202,9 
206,4 
203,7 

974,0 
194,8 


158,3 
165,6 
172,8 
157,9 
251,3 

905,9 
181,1 


133,8 
146,5 
155,3 
192,5 
200,3 

828,4 
165,7 


289,2 
375  3 
365,0 
363,3 
532,0 

1  925,4 
385,1 


152,8 
135,1 
180,3 
210,9 
214,8 

893,9 
178,7 


2*'  période. 
319,0        305,6        357,7     144,8     184,6     207,0     103,7     153,5        187,8     140,6 


324,6 
317,2 
307,5 
364,9 


183,0 
144,8 
211  9 
293,8 


261,2 
182,6 
226,4 
179, y 


145,7 
146,0 
177,2 
175,2 


164,4 
171,7 
160,8 
173,7 


184,2 
168,7 
167,2 
166,9 


124,3 
147,5 
130,1 
149,6 


187, y 
198,6 
156,7 
147,6 


308,6 
364,4 
162,9 
123,4 


145,8 
115,9 
134,6 
110,8 


TtUa^.   .     1633,2    1139,1     1207,8    789,5     861,2     894,0    655,2    844,3    1147,1     653,6 
lajciirs.        326,6       227,8       241,5    157,9    172,2    178.8    131,0    168,8      .229,4    130,7 

Différence  des  totaux, 

70,3       877,1         39,0      75,2      58,2      80,0    250,7      15,9       778,3    240,3 

Différence  des  moyennes. 

14,1        175,4  7,8      15,1       11,7      16,0      50,0        3,1       155,7      48,0 

Différence  pour  100. 

—  4,1    —43,5      -3,1    +9,i  —6,3    -8,3  —  27,4   —1,9    —40,4—21,2 

En  1876,  nous  imporlions  158000  tonnes  de  coUm  en  laine;  en  189i,  première 
année  de  la  suppression  dos  traités  de  commerce,  nous  en  avons  importé  204  000 
tonnes;  en  1896,  le  chiffre  n'a  élé  que  de  162000  tonnes,  soit  4000  tonnes  de  plus 
qu'en  1876,  sous  le  régime  relativement  libéral  des  traités  de  commerce  contre 
lequel  les  iilateurs  de  colon  faisaient  entendre  des  lamentations  si  énergiques. 

Les  bois  communs,  matière  première  s'il  en  fût,  ont  baissé  de  21,2  p.  100.  Nous 
allons  voir  tout  à  l'heure  la  répercussion  de  cette  baisse  sur  les  exportations. 

Enfin  les  céréales,  le  soleil  aidant,  ont  baissé  de  40,4  p.  100  :  mais  il  y  a  encore 
des  millions  d'habitants  de  la  France  qui  ne  mangent  pas  leur  ration  de  pain  de 
froment,  même  dans  les  années  abondantes. 

Il  y  a  en  Fiance  deux  merveilleuses  industries  qui  ne  demandent  qu'à  vivre,  qui 
sont  outillées  pour  obtenir  le  triple  des  produits  qu'absorbe  la  population  fran- 
çaise :  c'est  l'industrie  de  la  laine  et  celle  de  la  soie. 

Pendant  la  seconde  période,  l'exportation  des  tissus  de  laine. a  baissé  Je  15  p.  100; 
celle  des  soies  a  baissé  de  9,1  p.  100. 
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Exportations. 


AuBéit. 

TisauK 

de 
laine. 

TÙMU 

de 

•oie, 
bourre 

de 
«oie. 

Vin.. 

Tabletterie, 

bimbeluterie, 

ourraget 

en  bois, 

•rticles 

de  l'industrie 

Laines 

en 
masie, 
laine 

laine 
teinte. 

Tissus 

de 
coton. 

VèlemenU 
lingerie. 

Soies. 

OuUls 

H 

ouTiafe» 

Pestzx 

1 

Première  période  1887-1891. 

m 

■ 

18S7.    . 

350,4 

209,8 

233,7 

128,1 

120,4 

117,8 

90,2 

141,4 

74,1. 

i88S.    . 

323,4 

223,2 

242,5 

128,8 

131,4 

106,2 

87,0 

116,9 

71, 

f 

1889.    . 

364,4 

260,8 

251,0 

145,3 

169,2 

116,2 

102,7 

139,2 

84, 

f 

i890.   . 

361,3 

273,9 

268,8 

154,7 

121,0 

110,4 

125,3 

125,4 

89,. 

'  * 

i89i.   . 

327,0 

245,7 

245,8 

152,4 

109,1 

101,2 

133,1 

108,8 

89, 

1 

TtUi\.    . 

1726,5 

1213,4 

1241,8 

709,3 

651,1 

551,8 

538,3 

631,7 

408,1 

i 

■•jeiMs. 

345,3 

242,6 

248,3 

141,8 

130,2 

110,3 

107,6 

126,3 

81,' 

'j 

Deuxième  période  1899-1890. 

i892.    . 

328,5 

249,3 

213,6 

157,4 

119,5 

95,5 

129,6 

139,4 

8I,« 

■  'J 

1893.    . 

278,9 

224,5 

188,6 

154,1 

120,4 

100,5 

130,8 

126,0 

69,i 

i^ 

1894.    . 

242,3 

223,5 

232,7 

154,2 

123,6 

113,1 

101,3 

89,1 

i6,î 

1895.    . 

323,1 

270,8 

222,4 

153,8 

153,2 

118,3 

95,8 

126,2 

67, i 

'É 

1896.    . 

294,1 

247,0 

242,3 

160,7 

145,3 

131,4 

98,8 

93,2 

85, 

1 

T«Ua\.   . 

1466,9 

1215,1 

1  099,6 

780,2 

662,0 

558,8 

556.3 

573,9 

360,  i 

1 

■•JCUCS. 

293,3 

243,0 

219,9 

156,0 

132,4 

111,7 

111,2 

114,7 

72,1 

3 

Différence  des  totaux. 
259,6  1,7       142,2        70,9        10,9        7,0      18,0      57,8      48,1 

Différence  des  motjenms, 
52,0  0,4         28,4        14,2  2,2        1,4        3,6      11,6        9,7 

Différence  pour  100. 
—  15,0      +0,1     —11,4     +9,1     +1,6    +1,2    +3,3    -9,1— 11, S 

Nous  avons  vu  la  diminulion  de  l'importation  des  peaux  brutes;  Texporlal 
peaux  préparées  a  baissé  de  11,2  p.  100. 

L'importation  des  vins  avait  baissé  de  43  p.  100;  mais  notre  exportation  ^*   '*1"^ 
de  12  p.  100. 

Il  est  vrai  que  l'exportation  des  tissus  de  coton,  qui  représente  actuellem^l: 
moyenne  annuelle  de  111  millions  7,  a  augmenté  de  1,2  p.  100  sur  la  périodt 
cédenle;  c'est  la  seule  avec  les  vêtements  et  la  lingerie;  mais  nul  ne  pouni^  i 
que  la  protection  ait  aidé  au  développement  de  cette  dernière  industrie. 

III. 
Part  du  commerce  colonial. 

Notre  commerce  avec  les  sept  grands  clients  de  la  France  représente  64  pfe*-irotf 
de  notre  cc^mmerce  total.  La  part  proportionnelle  de  notre  commerce  avec  les  ce- 
•-/.lies  et  leTrVs  de  proleclorat  est,  penilanl  les  mêmes  périodes,  de  : 


J^^! 


ri^i 
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Périodes.  Imporlationc.  Exportations.    Imporlatious.  Kxptirtalioiu. 

Millions  de  frai:es.  P  oporltM  poar  4N. 


1882-1886.   .    . 

2i2 

226 

5 

6 

1887-1891.    .   . 

325 

261 

7 

1 

1892-1896.   .   . 

368 

315 

9 

U 

En  cliillVes  ronds,  on  peut  dire  que  notre  commerce  avec  nos  colonies  et  nos 
proteclorals  représente  10  p.  100  de  notre  commerce  total. 


* 
*     * 


Voici  les  produits,  en  France,  des  droits  de  douanes  proprement  dits,  pendant 
les  deux  périodes  1887-1891  et  1892-1896  : 


Première  période. 

Deuxième  période. 

MillioiM 

Millioo. 

d«  francs. 

de  franc*. 

1887 

334,5 

1892 

430,7 

1888 

381,1 

1893 

452,4 

1889 

351,5 

1894 

466,3 

1890.   . 

3'J1,4 

1895 

399,8 

1891 

393,6 

1896 

423,9 

Total 1855,1  Total 2173,1 

Moyenne 371,0  Moyenne 434,6 

Différence  pour  100.  17 

L'augmentation  par  an  a  été,  en  moyenne,  de  plus  de  72  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  17  p.  100. 

Chaque  fois  qu'un  proleciionniste  réclame  ou  vote  un  droit  de  douane,  il  octroie 
un  nouvel  impôt  à  l'État^  et  en  même  temps,  il  consent  à  payer  un  impôt  privé  à 
tons  les  producteurs  des  objets  qui  sont  frappés  par  la  douane. 

Yves  GuYOT. 


III. 
(JUELQUKS  EXEMPLES  DE  DISTRIBUTION  DES  SALAIRES 

C0NTR1DUT10N    A    l'ÉTUDE   COMPARATIVE   DES    MÉTHODES   D'AJUSTEMENT. 

I. 

Lorsque  Ton  consulte  les  livres  de  paie  d'un  industriel  afin  de  connaître  le  salaire 
de  ses- ouvriers,  on  est  frappé  des  différences  qui  se  manifestent  de  l'un  à  l'autre. 
Ces  différences,  qui  s'expliquent  naturellement  par  la  diversité  des  lâches,  des 
facultés,  des  aptitudes,  doivent  être  éhminées,  si  Ton  veut  atteindre  à  une  vue 
d'ensemble  penneltanl  des  comparaisons  générales.  C'est  dans  ce  but  que  Ton  cal- 

Digitized  by  VjOOy  IC 


—  194  — 

culc  la  moyenne  des  salaires,  quotient  du  salaire  lolal  distribué  par  le  nombre  des 
parlies  prenantes. 

On  poun*ail  choisir  d'autres  éléments  de  comparaison.  Ainsi,  si  Ton  supposait 
tous  les  ouvriers  de  l'usine  rangés  par  ordre  de  salaire  décroissant,  on  pourrait 
adopter  comme  élément  de  comparaison  le  salaire  de  l'ouvrier  qui  se  trouverait  au 
milieu  de  la  rangée,  c'est-à-dire  la  valeur  médiane  du  salaire.  On  pourrait  de  même 
adopter  une  fonction  définie  quelconque  des  divers  salaires,  rendue  indépendante 
du  nombre  des  ouvriei's  :  la  moyenne  étant  la  plus  simple,  la  plus  aisément  calcu- 
lable de  ces  fonctions,  on  s'en  tient  généralement  à  la  moyenne. 

La  moyenne  apparaît  donc  comme  un  excellent  élément  de  comparaison,  bien 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  valeur  particulièrement  remarquable  parmi  les  divere 
salaires. 

Si  l'on  veut  éludier  d'une  manière  plus  complète  la  feuille  de  paie,  on  est  amené 
ensuite  à  dresser  la  liste  des  salaires  rapportés  à  une  ceitaine  unité  de  temps,  la 
journée  ou  l'heure  de  travail,  par  exemple,  et  à  noter  en  regard  de  cha(|ue  salaire 
le  nombre  de  ceux  qui  le  gagnent.  On  a  ainsi  synthétisé  sur  un  tableau  Teroploi 
détaillé  de  la  somme  totale  distribuée  aux  ouvriers. 

Ce  tableau  peut  d'ailleurs  être  inlerfirélé  graphiquement  par  un  diagramme 
établi  en  portant  sur  une  ligne  horizontale  des  longueurs  représentatives  des  divers 
taux  de  salaires  et  sur  des  lignes  verticales  les  nombres  d'ouvriers  aux  différents 
taux.  On  obtient  ainsi  une  ligne  polygonale  toujours  fort  irrégulière. 

Veut-on  éliminer  la  considération  du  nombre  particulier  des  ouvriers  du  groupe, 
on  calculera  et  Ton  portera  en  ordonnées,  au  lieu  des  nombres  absolus  des  per- 
sonnes à  chaque  taux  de  salaire,  des  pourcentages  par  rapport  à  leui*  nombre 
global. 

Nous  avons  composé  un  certain  nombre  de  tableaux  de  distribution  dé' ce  genre, 
pour  quelques  ensembles  d'ouvriei^s  étudiés  à  diverses  époques  et  dans  différents 
pays. 

Ces  tableaux  sont  résumés  ci-après,  pages  196  et  197. 

'    Dans  une  première  colonne,  on  a  inscrit  les  salaires  par  journée  de  travail  (ou 

quelquefois  par  dix  heures)  en  prenant  pour  unité  0  fr.  50  c,  puis,  en  regard  du 

salaire  n,  et  pour  chaque  groupe  d'ouvriers  auquel  une  colonne  est  réservée,  on  a 

inscrit  le  nombre  proportionnel  —  par  rapport  au  nombre  global  —  de  ceux  dont 

1  1  /  1  \ 

le  salau-e  est  compris  entre  n^^ein  +  ^ly  compris  n  +  ^  )• 

En  tête  de  chaque  colonne  se  trouve  la  désignation  du  groupe  d'ouvriers  consi- 
déré et  le  nombre  total  de  ces  ouvriers  sur  lequel  on  a  opéré. 
Voici  la  nomenclature  des  groupes  étudiés. 

A)  France.  —  /"  Résultais  de  VenquêU  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  th 
mO{\)  : 
Colonne  2.  —  Ouvriers  en  métaux; 

—  3. —        —    du  bâtiment; 

—  i.  —  Ensemble  des  ouvriers,  sauf  ceux  de  ralimenlatiun. 

L'enquête  n'a  pas  mis  à  part  les  ouvriers  logés  et  nourris,  et  la  valeur  du  logement  et 
de  la  nourriture  n'a  pas  été  ajoutée  aux  salaires  relevés;  c'est  pourquoi  nous  avons  laissé 


(1)  Chambre  de  comoierce  de  l'aris,  statistique  de  rindiislric  h  Paris,  isr.i. 
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de  côté  le  groupe  de  ralimentation,  qui  comprend  la  ninjeur-e  partie  des  ouvriers  logés  et 
nourris.  On  peut  raisonnablement  admettre  que  les  ouvriers  logés  et  nourris  appartenant 
aux  autres  groupes  sont  trop  peu  nombreux  pour  modifier  la  distribution.  Cette  lacune  de 
Fenquête  empêche  d'ailleui*s  d'utiliser  le  tableau  des  salaires  des  femmes. 

11  convient  d'ajouter  encore  que  les  chiffires  relevés  par  l'enquête  ne  résultent  vraisem- 
blablement que  d'évaluations.  Notons  enfln  que  les  contremaîtres  sont  compris  dans  le 
personnel  étudié. 

y  Ré$uUat$  de  Vmquéte  de  V office  du  travail  en  1891-1898  : 

Colonne  5.  —  Partie  des  ouvriers  (contremaîtres  exclus)  observés  dans  le  département, 
de  la  Seine  (1)  :  ce  sont  les  ouvriers  payés  au  temps  passé  et  un  petit  nombre  seulement 
de  ceux  aux  pièces. 

Colonne  6.  —  Partie  des  ouvriers  observés  en  province  :  contremaîtres  et  ouvriers  au 
temps  et  aux  pièces;  mais,  pour  ceux  aux  pièces,  la  distribution  résulte  d'un  calcul  ap- 
proximatif qui  fournit  des  salaires,  rapportés  à  l'unité  de  temps,  probablement  un  peu 
trop  faibles. 

Colonne  7.  —  Partie  des  ouvriers  en  métaux  (contremaîtres  exclus),  payés  au  temps 
passé,  dans  l'ensemble  de  la  France. 

S*  Agents  des  manufactures  de  l'État  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer  (2)  [non  com- 
pris les  contremaîlres  d*alelier  et  les  employés  de  bureau]. 

Colonnes  8  à  14. 

B)  Allemagne.  --  Salaires  des  ouvriers  mineurs  du  bassin  de  Dorlmund  (3)  : 
Galonné  15.  —  1**^  trimestre  1895; 

Colonne  16.  —  S'' trimestre  1896. 

La  distribution  des  salaires  a  été  déterminée  pour  chaque  trimestre  intermédiaire, 
nous  ne  donnons  ici  que  les  résultats  relatifs  aux  trimestres  extrêmes.  Ces  résultats  ont 
été  publiés  par  les  chefs  d'entreprise  à  l'occasion  de  différends  avec  les  ouvriers. 

C)  États^nis.  —  Enquêtes  du  Département  fédéral  du  travail  à  Washington  : 
Colonnes  17  h  20.  —  Industries  textiles  (4),  mines  de  houille  et  fabriques  de  coke  (5), 

industries  métallurgiques  (5),  verrerie  (4). 

Les  contremaîtres  sont  compris,  mais  ce  ne  sont  souvent  pas  eux  qui  ont  les  salaires 
les  plus  élevés  ;  d'autre  pai*t,  il  manque  un  certain  nombre  d'ouvriers  aux  pièces  pour 
lesquels  on  n'a  pu  mettre  la  durée  du  travail  en  regard  du  salaire  perçu. 

Colonne  21 .  —  Ouvriers  de  chemins  de  fer  (0).  Ont  été  exclus  du  tableau  les  employés 
de  bureau  d'un  certain  rang  et  les  contremaîtres,  lesquels  figurent  dans  le  relevé  amé- 
ricain. 

A  part  les  chiffres  américains,  qui  ont  été  publiés  avec  plus  de  détails  que  n*en 
comporte  le  tableau  ci-après,  les  autres  n'ont  pas  toujours  élé  fournis  de  0  fr,  50  c. 
en  0  fr.  50  c.  Les  chifiFres  extrêmes  notamment,  pour  les  salaires  en  deçà  d'un  cer- 
tain taux  ou  au  delà  d'un  certain  taux,  sont  presque  toujours  donnés  en  bloc,  con- 
formément à  un  usage  regrettable. 

Afm  de  donner  une  image  uniforme  de  la  distribution  dans  chaque  cas,  nous 


(1)  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française.  Jmpr.  Nationale.  1893;  tooie  l''. 

(2)  Reparution  des  salaires  dans  les  manufactures  de  l'Étal  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
loipr.  Nationale,  189 G. 

(3)  Extrait  d'un  Rapport  du  consul  de  France  à  Dùsseldorf  commuuiqnc  à  TOftice  du  travail. 

(4)  Seventh  Annual  report  ofthe  Commissioner  of  labor,  1892. 
(  5  )  Sixih  A  nnual  report ,  1891. 

(r>)  Ftflh  annual  report,  1890. 
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Tableau  I.  —  Proportion,  pour  10  000  dans  chaqut  groii 
(L*unilé  est  égale  à  0^50;  en  regard  de  chaque  salaire  n  de  la  colon» 
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avons  interpolé  et  extrapolé,  soit  par  parties  proportionnelles,  soit  graphiquement, 
les  nombres  donnés  en  bloc,  de  manière  à  ce  que  les  taux  de  salaire  pris  pour 
base  varient  uniformément  de  0  fr.  50  c.  en  0  fr.  50  c. 

Nous  n'avons  fait  exception  que  pour  les  chemins  de  fer  américains,  dont  le 
tableau  est  donné  entièrement  par  variation  de  franc  en  franc. 

SiTéchelle  de  la  distribution,  au  lieu  de  varier  de  0  fr.  50  c.  en  0  fr.  50  c,  va- 
riait de  0  fr.  25  c.  en  0  fr.  25  c,  la  distiibution  serait  plus  exacte,  mais  beaucoup 
plus  irrégulière  qu'elle  ne  le  parait  sur  notre  tableau.  Voici,  par  exemple,  quelques- 
uns  des  nombres  absolus  d'ouvriers  métallurgistes  relevés  d'après  le  G*"  i*apport 
annuel  du  département  américain  du  travail,  tableau  XIll. 
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La  représentation  graphique  d'une  telle  distribution  est  une  ligne  polygonale  à 
dentelure  très  variée. 

Si  l'on  examine  un  polygone  de  distribution  de  salaires  quelconques,  on  cons* 
late  d'abord  que  ce  polygone  part  généralement  d'un  point  situé  à  droite  de  l'ori- 
gine des  salaires  et  voisin  de  cette  origine  ;  souvent  il  part  du  zéro  lui-même. 

On  peut  admettre,  en  effet,  qu'il  n'existe  pas  de  salaires  négatifs.  11  y  a  bien  des 
cas  où  des  apprentis  paient  pour  être  occupés,  mais  ce  qu'ils  versent  représente  le 
prix  de  leur  instruction  et  non  une  somme  qu'ils  donneraient  pour  pouvoir  effec- 
tuer un  travail  productif.  D'autre  part^  le  cas  d'apprentis  ou  déjeunes  gens  travail- 
lant  sans  rémunération  à  titre  de  stage  correspond  à  un  salaire  nul,  e(,  comme  les 
cas  de  ce  genre  existent,  mais  en  très  petit  nombre,  on  peut  admettre,  d'accord 
avec  l'expérience,  que  tout  polygone  de  distribution  de  salaires  part  approximati- 
vement du  zéro. 

!  A  partir  du  zéro,  le  tracé  s'élève  assez  rapidement:  le  nombre  des  ouvriei*s 
occupés  à  chaque  taux  de  salaire  tend  n  devenir  de  plus  en  plus  grand  ;  cependant, 
les  irrégularités  sont  nombreuses,  il  y  a  accumulation  en  regard  des  chiffres 
ronds. 

Puis,  à  partir  d'un  certain  taux,  le  nombre  des  ouvriers,  qui  tendait  d'abord  à 
Croître,  tend  maintenant  à  décroître  ;  la  ligne  polygonale  se  rapproche  de  l'axe  des 
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salaires  et  suit  cet  axe  de  très  près,  sur  une  étendue  assez  grande,  jusqu'à  la  va- 
leur du  salaire  qu'aucun  ouvrier  ne  dépasse. 
Aucun  polygone  de  distribution  de  salaires  ne  semble  avoir  d'axe  de  symétrie. 

En  général,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  ligne  de  ce  genre,  plus  ou 
lïioins  sinueuse,  on  peut  espérer  l'idéaliser  en  la  remplaçant  par  une  courbe  qui, 
négligeant  les  oscillations  secondaires,  donnera  simplement  la  physionomie  du 
mouvement  principal.  Ki,  ce  mouvement  principal  est  évidemment  d'abord  une 
ascension,  puis  une  descente.  La  courbe  en  question  s'élèvera  d'abord  au-dessus  de 
l'axe  des  salaires,  pour  redescendre  ensuite  vers  cet  axe  :  elle  passera  donc  par  un 
maximum,  c'est-à-dire  qu'il  existe  une  tendance  à  la  concentration  des  salaires  aux 
environs  d'une  certaine  valeur.  Nous  appellerons  cette  valeur,  valeur  normale  (ou 
type);  sa  considération  a  une  certaine  importance. 

Presque  toujours,  lorsqu'on  veut  faire  une  évaluation  consciencieuse,  mais 
rapide,  du  salaire  moyen  d'une  catégorie  donnée  d'ouvriers,  c'est  la  valeur  nor- 
male que  Ton  tend  à  indiquer  :  celle  qui  frappe  le  plus  le  souvenir,  parce  qu'elle 
est  la  plus  fréquente.  Nous  disons  que  l'on  tend  à  t  indiquer  »,  parce  que  la  déter- 
mination précise  de  cette  valeur  normale  n'est  pas  une  opération  simple. 

La  valeur  normale  du  salaire  est  encore  celle  qui  est  visée  dans  les  revendica- 
tions d'un  minimum  de  salaire. 

Enfin,  cette  valeur  normale,  pour  une  profession  donnée,  fait  connaître  le  salaire 
qui  doit  être  payé  à  un  ouvrier  de  la  profession,  en  l'absence  de  base  d'estimation. 
Supposons  qu'un  ouvrier,  embauché  sans  accord  préalable  sur  le  salaire  qui  lui 
sera  payé,  soit  tué  par  un  accident  au  cours  de  son  travail  ;  en  l'absence  de  rensei- 
gnements sur  sa  situation  antérieure,  l'indemnité  réparatrice  à  verser  à  ses  ayants 
droit  devrait  logiquement  être  basée  sur  la  valeur  normale  du  salaire  dans  la  pro- 
fession et  non  sur  la  valeur  moyenne. 

Comment  déterminer  cette  valeur  normale? 

Revenons  au  diagramme  représentatif  de  la  distribution  des  salaires  des  ouvriers 
métallurgistes  aux  Étals-Unis. 

Le  polygone  de  distribution  présente  plusieurs  sommets.  Parmi  ces  sommets,  il 
en  est  un  plus  haut  que  les  autres  ;  ainsi,  le  salaire  que  gagne  le  plus  grand  nom- 
bre des  ouvriers  est  égal  à  $  1,45  ou  à  7  fr.  25  c.  On  conçoit  cependant  que  le 
nombre  des  ouvriers  gagnant  7  fr.  25  c.  n'est  peut-être  supérieur  à  d'autres  que 
par  le  fait  du  hasard  ;  d'autre  part,  il  peut  exister  plusieurs  sommets  d'égale  hau- 
teur ou  de  hauteur  presque  égale  ;  enfin,  la  position  du  sommet  le  plus  élevé  ne 
peut  vraiment  indiquer  le  point  de  concentration  des  salaires  que  si  le  polygone  de 
distribution  est  symétrique  par  rapport  à  l'ordonnée  de  ce  sommet.  Or,  ici,  la  ligne 
polygonale  s'abaisse  beaucoup  plus  brusquement  après  le  sommet  le  plus  élevé 
qu'avant,  et  elle  se  prolonge  beaucoup  plus  loin  à  droite  qu'à  gauche. 

En  somme,  de  même  que,  pour  comparer  les  salaires  de  divers  groupes  d'ou- 
vriei's,  on  calcule  une  fonction  de  tous  les  salaires  qui  s'appelle  la  moyenne,  de 
même,  pour  déterminer  la  valeur  normale,  il  est  naturel  de  calculer  une  autre 
fonction  de  tous  les  salaires,  de  tenir  compte  de  la  situation  de  tous  les  ouvriers. 

A  cet  effet,  on  déterminera  une  courbe  représentative  de  la  distribution.  Prati- 
quement, on  cherchera  la  courbe  la  plus  simple,  épousant  l'allure  générale  du  poly- 
gone de  distribution,  c'est-à-dire  que  l'équation  de  celte  courbe  ne  dépendra  que 
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(l'un  petit  nombre  de  constantes,  ces  constantes  étant  d'ailleurs  calculées  au  moyen 
de  Tenserable  des  observations. 

On  conviendi*a  de  choisir  une  courbe  présentant  un  seul  maximum  et  la  position 
de  ce  maximum  déterminera  le  salaire  normal  cherché. 

En  étudiant  diverses  méthodes  usitées  pour  la  détermination  d'une  courbe  de  ce 
genre,  nous  en  avons  adopté  une  qui  conduit  à  des  résultats  satisfaisants,  tout  en 
étant  d'un  calcul  facile  (*).  La  position  du  maximum  se  trouve  alors  déterminée  par 
la  formule 

dans  laquelle  d  représente  l'écart  enPre  le  salaire  normal  et  le  salaire  moyen,  S  le 
salaire  total  distribué,  et  I  la  somme  des  carrés  des  écarts,  à  partir  de  la  moyenne, 
des  salaires  payés  aux  différents  taux  (-).  On  obtiendra  la  valeur  normale  du  salaire 
en  retranchant  du  salaire  moyen  celle  quantité  d. 

Nous  exposons  en  appendice  les  résultats  de  l'application  de  diverses  méthodes 
d'ajustement  a  la  recherche  d'une  courbe  représentative  de  la  distribution  des  ou- 
vriers de  chemins  de  fer  français.  C'est  la  discussion  de  ces  résultats  qui  nous  a 
conduit  à  adopter  la  formule  ci-dessus  pour  calculer  la  distance  de  la  normale  à  la 
moyenne. 

111. 

Étudions  maintenant  les  distributions  qui  composent  le  tableau!,  pages  196  et  197. 

A  cet  effet,  nous  avons  formé  le  tableau  II  suivant,  où  l'on  trouve  d'abord,  en 
regard  de  chaque  groupe  d'ouvriers:  1''  la  valeur  normale  du  salaire,  2^  la  valeur 
médiane,  3*  la  valeur  moyenne.  Puis,  nous  avons  calculé,  et  inscrit  dans  les  colonnes 
5  à  8  du  tableau,  les  intervalles  autour  de  la  normale  comprenant,  dans  chacun 
des  groupes,  30  p.  100,  50  p.  100,  70  p.  100,  90  p.  100  des  ouvriers.  Ces  inter- 
valles sont  mesurés,  à  la  même  échelle  que  les  salaires,  en  unités  égales  à  0  fr.  50  c. 

Voici,  par  exemple,  comme  le  calcul  a  été  conduit  pour  le  1"  groupe  :  ouvriers 
en  métaux  observés  à  Paris  en  1 860. 

La  valeur  normale  du  salaire  est  égale  à  8  fr.  52  c. 

En  nous  reportant  au  tableau  I,  colonne  (2),  nous  remarquons  d'abord  que 
8,52  dépasse  de  0,02  l'intervalle  de  7,50  à  8,50  désigné  sous  le  chiffre  8  dans  la  co- 
lonne (1).  Appliquant  la  règle  des  parties  proportionnelles,  nous  en  conclurons  que 
dans  ces  0,02  d'intervalle  sont  compris  0,02  x  1793  ouvriers,  soit  36, 1793  étant 
le  chiffre  des  ouvriers  dans  l'intervalle  suivant.  Dans  cet  intervalle,  par  conséquent, 
on  supposera  (|ue  36  ouvriers  gagnent  de  8  fr.  50  c.  à  8  fr.  52  c,  et  l  757  de 
8  fr.  52  c.  à  9  fr.  50  c.  Appliquant  encore  la  même  règle,  sur  ces  1  757  ouvriers, 

1  500 
1  500  sont  compris  dans  un  intervalle  égal     „^   =  0,84. 

(1)  L'équation  de  celle  courbe  est  de  la  forme  a?  =  a  a?^  <*  ~  ^.  C'est  la  forme  proposée  par  Otto  Ammon 
pour  caractériser  la  distribution  des  revenus.  (Otto  Ammon,  Die  Geseilscha/tsordnung,  2*  éd.,  léna, 
1896.  p.  83.) 

(2)  Si  Ton  suppose  que  la  surface  de  la  courbe  de  distribution  a  une  certaine  épaisseur  uniforme,  I  est 
égal  au  moment  d'inertie  par  rapport  à  l'axe  du  centre  de  gravité;  le  centre  de  percussion  par  rapport 
h  Taxe  de  y  et  le  point  qui  fixe  la  valeur  normale  du  salaire  sont  symétriques  par  rapport  k  Taxe  du 
centre  de  gravité. 
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De  même,  au-dessous  de  8,50, 1  500  —  36  =  1  464  ouvriers  sont  compris  dans 
l'intervalle  1464  _  ^  q^ 
1568  ~"'^'*- 

Tableau  II.  —  Éléments  oaraotérisiiqaes  de  la  distribution  des  salaires 
pour  les  groupes  figurant  au  tableau  I. 

«              .,                                                  n!...-«.  k  !•.,:•;.«  a^  u          hlemllM  aatoir  4e  U  unulc  irwpait  Module 

Groupe*  d  ouvrier.                                   DUlMce  à  I  •ricin*  de  la            ^^  pr*fertlM»  niniteg  Jeiavriwi.  de 

obMTTès.                                                    '■        -^          I    ^ "           — -^ —  di«per- 

nornale.  médiane,   moynnne.  30  ofo,      60  o/o.  TO  o/n.    90  o/o.  cion. 

(_l)                                                («)            (3)             (4)           (5)             (6)  (7)         '(8)  (») 

PaH*(t860). 

Oavriers  en  métaux 8,52      9,24      9,45     1,79      3,49  5,63     12,41  5,64 

OuTriers  en  bâtiment 8,21       8,77      8,67    2,17      5,34  9,7$     10,90  7,57 

Ensemble  des  ouvriers 7,76      8,42       8,67     2,06       3,53  9,28     11,92  5,36 

JVanctf  (1891 -1896). 

OuTriers  de  Paris 10,56     11,61     11,57     2,43       4,38  6,66     15,36  7,32 

Ouvriers  de  province 6.52       7,22       7,26     2,01       4,03  7,00     11,43  5,86 

Ouvriers  en  méitttx 9,82     11,84     11,05     3,42      5,91  10.97     15,32  7,32 

Ouvriers  des  tabaes 9,79     10,08     10,31     1,56      2,73  4,41     13,21  4,60 

Ouvriers  des  aUumeUes 8,51       9,12      9,57    2,70      4,57  6,26     13,91  6,00 

Ouvrières  des  tabacs 5,67       6,02       6,31     1,37       2,30  3,80     10,30  8,90 

Ouvrières  des  allumettes 6,24      6^88      6,98     1,72      3,23  5,05     10,04  4,29 

AgenUdechemlnsdefer(àrheuré).       6,87       7,26       7,93     1,55      2,78  4,52     11,74  5,39 

Agents  de  chemins  de  fer  (an  mois).       7,15      8,10      9,02     1,76      3,13  5,32     12,76  7,31 

Ensemble  des  agents  de  chem.de  fer.      7,00      7,20      8,S2     1,71      2,95  4.81     12,28  0,53 

Allemagne  (1895-1896). 

Nines        |1«' trimestre  1895.       8,16      8,63      6,98     2,35      4,05  10,22     11,99  5,18 


de  Dortmund.  j  3*  trimestre  1896.  8,77  9,45  9,80  2,75  4,61  11,22  12,99  6,01 
États-Unis  (1890). 

Chemins  de  fer 18,20  13,80  15,20  3,11  5,66  8,66  17,00  10,14 

Industries  teitUes 7,30  8,58  9,36  3,03  5,36  V^  ^^s^^  7,76 

Nines  de  houille,  fiibricat.  de  coke.  14,58  16,26  15,83  4,49  7,53  10,13  20,80  8,56 

Métallurgie 13,32  14,26  17,03  2,27  4,85  9,27  26,08  14,06 

Verrerie 7,42  15,48  22,!3  7,74  \h^20  23,10  49,00  20,88 

Donc,  3000  ouvriers  sont  compris  dans  un  inlerviille  autour  de  la  normale  8,52 
égal  à  0,93  h-  0,02  +  0,84  =  i  ,79. 

De  proche  en  proche,  on  calculera  ainsi  les  inlei*valles  comprenant  3  000, 5000, 
7  000,  9  000  ouvriers  sur  10  000. 

Ce  procédé  est  calqué  sur  celui  qu'a  fréquemment  employé  M.  Francis  Gallon, 
sous  le  nom  de  méthode  des  percentiles.  M.  Francis  Galton  partait  de  Torigine  (ou, 
ce  qui  revient  au  même,  de  la  médiane)  au  lieu  de  partir  de  la  valeur  normale. 

Les  chiffres  des  4  colonnes  (5)  à  (8)  nous  donnent  ainsi  un  aperçu  en  raccourci 
de  la  distribution  des  salaires  dans  chaque  groupe,  indépendamment  de  la  dissymé- 
irie  de  cette  distribution. 

Il  est  visible  d'abord  que  la  loi  générale  de  distribution  est  à  peu  près  de  même 
forme  dans  les  différents  groupes. 

En  second  lieu,  les  intervalles  comprenant  une  même  proportion  des  ouvriers 
vont  en  augmentant  à  mesure  que  la  moyenne  des  salaires  augmente. 

D'où  cette  conclusion  importante  :  l'inégalité  des  salaires  va  en  croissant  au  fur 
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et  à  mesure  de  leur  élévation.  Au  lieu  que  la  courbe  de  clistributioa  se  déplace  vers 
la  droite,  en  s'éloignantde  Toriginc,  au  fur  et  à  mesure  de  Ij  hausse  des  salaires, 
tout  en  restant  à  peu  près  semblable  à  elle-même,  elle  se  déforme  et  s'étend  de 
plus  en  plus  vers  la  droite,  tout  en  conservant  son  point  de  départ  à  Forigine. 

En  même  temps,  la  dislance  entre  la  valeur  normale  et  la  valeur  moyenne  du 
salaire,  et  par  suite  la  dissymétrîe  de  la  courbe,  semble  augmenter. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  ligne  représentative  des  observations  ne  pourrait 
être  symétrique  que  si  la  valeur  normale,  la  valeur  moyenne  et  la  valeur  médiane 
se  trouvaient  confondues.  En  fait,  aucun  des  polygones  de  distribution  établis  au 
tableau  I  n'est  symétrique,  et  l'examen  du  lableau  H  montre  qu'au  moins  dans  la 
même  industrie  la  dissymétrie  augmente  avec  le  salaire. 

Voici,  en  effet,  quelques-uns  des  chiffres  comparatifs  les  plus  intéressants  que 
fournit  le  tableau  II  : 

Écart 
ratre 
Sroupcfl  d^ouvrien.  Sala i>-o  moyen .       la  raoysnne 

la  Dorniale. 

„  (Ouvriers  en  métaux,  1860 0,45  0,1)3 

rance.}^  —  4891 11,05  i,W 

iê/fl/^^Cms. —Ouvriers  en  mélanx,  1890.   .    .    .  17,03  3,71 

p  (  Ensemble  d'ouvriers  :  Paris,  1860.    .    .  8,67  0,01r 

'^^^"^'^1  -  -     1891.^    .  11,57  1,01. 

/Ouvrières  des  tabacs 6,34  0,07 

[ouvriers,  des  tabacs  (*) 10,31  0,5 '2 

jFroiîc*|ouvKères  des  allumettes 6,98  0,74 

1896.  jOuvriers  des  allumettes  .   .^    .   .    .  9,57  1,00 

[Agents  de  chemins  de  fer  (à  rheure).  .    .  7,93  1,00 

l  —  (au  mois)  ...  •  9,0-2  1,87 

£/a/f-f^m«.  —  Agents  de  chemins  de  fer,  1890  .•   *      •15,^0  2,00' 

...     ^        (     Mines     (1*' trimestre  1895.    .    .  8,98-  .      O^i 

^^^'^'^"'idehouille.U-        -       1896.    .  9,80.  •      1,0^ 

i$/tf/«-f/nî>.  —  Mines  de  houille,  1890 15,8.^  1,25 

Notons  que  dans  la  verrerie  aux  États-Unis,  groupe" pour  lequel  le  salairamoyen 
est  le  plus  élevé  de  téus,  Técart  -enlre  la  nfioyenne  et  la  norraafle  est  également  le 
plus  élevé  de  tous  les  écarts  du  même  genre. 

En  résumé^  quel  cfîie  soit  le  groupe  d'ouvriers  considéré,  !•  les  salaires  sont  con- 
centrés autour  d*une  valeur  normale.  Il  y  a  donc  une  tendance  au  maintien  du  tant 
du  salaire  à  un  type  déterminé.  2^  A  mesure  que  les  salaires  augmentent,  leur  dis- 
pei^ion  à  partir  de  la  valeur  normale  et  la  dissymétrie  de  la  courbe  dedisUibulion 
augmentent  également.  ^ 

L'accroissement  de  la  dispersion  ne  s'opère  pas  d'une  manière  symétrique.  La 
courbe  de  distribution  se  déforme,  non  pas  comme  Bi  toute  la  masse  des  ouvriers 
participait  en  même  temps  à  la  hausse  des  salaires,  mais  (romme  s'il  y  a^'ait  un 
j il ■ -  " 

(1)  La  petitesse  relative  de  l'écart  cakalé  pour  les  ouvriers  raasculias'des  uianufÂcCuves  de  tsbae  pedt 
s'expliquer  par  le  peut  nombre  des  «lYriën  de  ce  groupe ..  >.  .     >;^  /  ; 
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cfforl,  une  tendance  constante.  Tenant  des  ouvriers  à  salaires  élevés,  en  sorte  que 
l'écart  entre  la  moyenne  et  la  normale  tend  à  s'accroître  constamment. 

IV. 

Ces  constatations  découlent  d'observations  faites  à  des  époques  différentes  et  dans 
des  pays  diflërents  ;  si  elles  se  généralisaient,  il  en  résulterait  que  deux  tendances 
principales  déterminent  le  mouvement  réel  des  salaires:  une  tendance  à  la  fixité 
autour  d'une  valeur  normale  et  une  tendance  à  l'élévation  émanée  de  !a  région  des 
salaires  élevés. 

L'inégalité  de  plus  en  plus  marquée  des  salaires  apparaîtrait  comme  la  condition 
naturelle  de  leur  progrés. 

Cette  inégalité  ne  se  maintient  croissante  toutefois  que  si  les  salaires  sont  mesu- 
rés en  nombres  absolus,  par  rapport  à  l'unité  monétaire.  Elle  devient  à  peu  près 
constante  quand  on  rappoile  les  salaires  n  leur  valeur  moyenne. 

En  divisant  par  chaque  salaire  moyen  les  intervalles  inscrits  dans  les  colonnes  5 
à  8  du  tableau  II,  nous  avons  obtenu  les  chiffres  du  tableau  III  ci-après.  Comparons 
ces  deux  tableaux. 

Sur  le  tableau  if,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  rapport  de  deux  intervalles  quelconques 
inscrits  dans  une  même  colonne  augmente  généralement  en  même  temps  que  le 
salaire  moyen  ;  ces  mouvements  doivent  être  à  peu  près  parallèles,  car  sur  le  ta- 
bleau III,  (es  intervalles  portée  dans  une  même  colonne  sont  peu  différents. 

Traduisons  sous  uj^e  autre  forme  les  remarques  précédentes.  Soient,  dans  des 
industries  similaires,  deux  groupes  de  1 000  ouYriej*s,  Tun  il  y  a  quarante  ans, 
l'autre  aujourd'hui,  ou  bien  l'un  en  France  et  l'autre  aux  États-Unis.  Dans  le  groupe 
à  salaire  le  plus  bas,  le  salaire  total  à  distribuer  sera,  supposons-le,  de  100000  fr., 
et  dans  le  groupe  à  salaire  le  plus  élevé,  200  OOQ  fr.  (Voir  le  tableau,  p.  201.) 

Dans  le  second  groupe,  à  salaire  plus  élevé,  les  parts  des  divei-s  ouvriers  seront 
notablement  plus  différentes  les  unes  des  autres  que  dans  le  premier;  mais  la 
situation  relative  des  ouvriers  de  l'un  où  l'autre  des  deux  groupes,  par  rapport  à 
la  condition  moyenne  dans  chacun  de  ces  groupes,  sera  à  peu  près  la  même. 

Il  est  possible  de  synthétiser  pan  un  seul  coefficient  la  dispersion  pins  ou  moins 
grande  des  salaires.-  Si  nous  considérons  la  courbe  de  distribnlion  choisie  comme 
s^ajustant  dans  les  meilleures  conditions  au  polygone  représentatif  des  observations, 
celte  courbe  présente  un  maximui»,  comme  nous  l'avons  vu,  et  de  chaque  côté  de 
ce  maximum^  un  changement  de  courbure.^  A  partir  d'un  certain  point,  soit  vers  la 
droite^  soit  vers  la  gauche  du  maximum,  la  courbe,  de  convexe  devient  concave, 
c*est-à-dire  que  les  nombres  d'ouvriers  aux  divers  taux  de  salaire,  qui,  à  partir 
du  salaire  normal,  diminuaient  d'abord  très  rapidement,  diminuent  beaucoup 
moins  vite  après  le  changement  de  oourbure.  Par  suite,  l'intervalle  des  points  de 
changement  de  courbure  comprend  la  majeure  partie  des  ouvriers,  celle  qui  est  le 
mieux  concentrée  autour  de  la  valeur  normale  du  salaire. 

Il  est  donc  naturel  de  prendre  cet  intervalle  des  points  de  changement  de  cour- 
bure pour  module  de  la  dispersion.  En  partant  de  Féquation  de  la  courbe  à  la- 
quelle nous  nous  sommes  arrêtés,,  cet  intervalle  est  donné  par  la  formuje 
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N  étant  le  nombre  des  ouvriers,  I  et  S  ayant  les  mêmes  sig^nifications  que  dans  la 
formule  (f  =  ^,  qui  a  servi  à  déterminer  la  position  du  salaire  normal. 

Tableau  III.  —  Éléments  de  la  distribution  des  salaires,  calculés  par  rapport 

au  salaire  moyen. 

Le  Miair*  moyen  pris  pour  untt^,  Talear 

inierTall«t  lutour  de  la  moyenno  relaiÎTe 
§rmfÊ0t  h*  proportion!  d'où-       da 

vrion  taiTaolfS.  module 
ii^i                   ^tm              dedUper» 

30  «/o.  60  o/v.    70  "/o.   90  o/«.     sjoii. 
(3)         (4)  (5)  («)  (7) 


Groiiuet  dVuvri  r»  ob»erT««. 

Valeur 
akMia* 

du 
Mlaire 

moy«fii. 

(0 

(2) 

IOavricrs  en  bâtiment  (1860) 8,67  0,25  0,38  t,I2  1,25  0,87 

0aYriersenmétaui(1860) 9,45  0,19  0,37  0,56  1,31  0,59 

Ouvriers  en  métaux  (1891).  .....  11,05  0,31  0,54  0,91  1,38  0,66 

£Ya/«-C^ni«. —  Ouvriers  métallurgistes  (1890).   .  17,03  0,13  0,28  0,54  1,53  0,82 

Ouvriers  de  Paris  (1860) 8,67  0,24  0,41  1,07  1,37  0,62 

j  Ouvriers  de  province  (1891) 7,26  0,28  0,55  0,96  1,57  0,74 

[Ouvriers  de  Paris  (1891) 11,57  0,21  0,38  0,58  1,33  0,63 

louvrières  des  Ulraes  (1896)  .....  6,34  0,21  0,38  0,60  1,62  0,61 

jpy^^^^Ouvriers  des  tabacs  (1896) 10,31  0,15  0,26  0,43  1,28  0,44 

Ouvrières  des  allumettes  (1896).  .    .    .  6,98  0,25  0,46  0,72  1,43  0,61 

Ouvriers  des  allumettes  (1896).   .   .   .  9,57  0,28  0,48  0,65  1,45  0,62 

Agentsdectaeminsdeferàrbeure(1896).  7,93  0,20  0,35  0,57  1,48  0,68 

Agents  de  cbemins  de  fer  au  mois  (1896).  9,02  0,19  0.35  0,59  1,41  0,81 

jtoei-l/nlj. —  AgenU  de  chemins  de  fer  (1890).  15,20  0,20  0,35  0,57  1,44  0,66 


Allemagne. 


Mines  (  l«Mrimestre  1895  .  .  8,98  0,26  0,45  1,13  1,33  0,58 
dehoDille.js»  trimestrç  1896.  .  .  9,80  0,28  0,47  .1,14  1,32  0,61 
Mines  de  houille  (1890)  .    .   .   .    .     15,83    0,28    0,48    0,64     1,28    0,54 


l£^a^4-C//ii«.  I  Industries  textiles  (1890) 9,36    0,32    0,57    0,88     1,53    0,83 

(verrerie  (1890) 22,13    0,35    0,69     1,04    2.26    0,94 

Sur  le  tableau  II,  les  valeurs  absolues  du  module  de  dispersion  sont  inscrites 
dans  la  colonne  (9)  ;  en  les  divisant  par  les  valeurs  correspondantes  du  salaire 
moyen,  on  a  obtenu  les  chiffres  portés  dans  la  colonne  ^7)  du  tableau  III.  On  voit 
que  les  chiffres  de  la  première  série  augmentent  en  même  temps  que  la  moyenne 
des  salaires,  tondis  qu'en  général  ceux  de  la  seconde  varient  peu  et  ont  souvent 
tendance  à  diminuer,  dans  une  même  industrie,  quand  la  moyenne  des  salaires 
augmente. 

Les  groupes  que  nous  avons  étudiés  sont  souvent  incomplets  ;  dans  bien  des  cas 
il  manque,  comme  nous  l'avons  dit,  une  bonne  partie  des  ouvriers  aux  pièces  pour 
lesquels  le  taux  du  salaire  par  unité  de  temps  n'a  pu  être  déterminé.  Il  est  à  souhai- 
ter que  les  enquêtes  précises  et  détaillées  se  multiplient,  afin  que  les  indications 
précédentes  puissent  être  contrôlées  sur  de  nouveaux  groupes  bien  homogènes 
d'ouvriers. 

Ces  indications  se  sont  confirmées  surtout  lorsque  nous  avons  comparé  des 
groupes  relatifs  à  une  même  industrie  ou  à  des  industries  similaires.  Certaines 
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sonl  un  peu  moins  nettes  quand  on  compare  des  industries  très  différentes.  Ainsi, 
le  module  de  dispersion  calculé  pour  les  ouvriers  de  verrerie  ne  s'amoindrit 
pas  lout  à  fait  au  niveau  des  coefficients  du  même  genre  calculés  pour  d'autres 
groupes,  quand  on  la  divise  par  le  salaire  moyen. 

Ces  indications  subsisteraienl-ellçs  entre  des  groupes  d'ouvriers  composés  non 
plus  par  industrie,  mais  par  spécialité  professionnelle? 

On  peut  penser  à  priori  que,  soit  d'une  industrie  à  l'autre,  soit  d'une  profession 
h  l'autre,  le  mouvement  des  salaires  suit  les  momes  tendances  que  dans  une  môme 
industrie.  Toutefois,  d'autres  observations  sont  contraires  à  ces  vues.  Ainsi,  il  res- 
sort de  l'examen  des  séries  de  prix  depuis  cinquante  ans,  que  les  tarifs  des  ouvriers 
à  bas  salaire,  hommes  de  peine,  aides,  se  sont  accrus  dans  une  proportion  plus 
forte  que  les  tarifs  t'es  ouvriers  de  métier  proprement  dits. 

On  peut  poser  ainsi  les  questions,  pour  la  solution  desquelles  nous  avons  cher- 
ché à  rassembler  ici  quelques  données  ;  Commeilt  s'opère  la  hausse  des  salaires, 
est-ce  par  pression  des  ouvriers  à  bas  salaires,  ou  —  comme  leschiff'res  rassemblés 
ici  tendent  à  le  faire  présumer  —  est-ce  par  attraction  des  ouvriers  à  hauts  salaires? 
Et,  par  suite,  l'inégalité  croissante  des  salaires  n'est-elle  pas  la  condition  de  leur 
progrès?  D'autre  part,  cette  inégalité  des  salaires  croissante,  en  valeur  absolue, 
n'est-elle  pas  accompagnée  d'une  diminution  de  l'inégalité  relative  par  rapport  au 
niveau  moyen  de  la  vie  ? 

Ces  questions  nous  semblent  avoir,  au  point  de  vue  social,  une  certaine  portée  ; 
nous  devons  regretter  de  n'avoir  pu  apporter  ici,  pour  leur  étude,  autre  chose 
qu'une  très  sommaire  contribution. 


APPENDICE. 


CALCUL  DES  CONSTANTES  DE  LA  COURBE  DE  DISTRIBUTION  DES  SALAIRES  POUR  LA   DETERMINATION 

DU  SALAIRE  NORMAL. 

GOMPARAISOM   DE   DIVERSES  MÉTHODES   D'AJUSTENENT. 

i .  —  Choix  de  la  courbe  de  distribution. 

L'examen  d'un  diagramme  construit  en  portant  en  abcisses,  à  partir  de  zéro,  leâ 
divers  taux  de  salaires,  et  en  ordonnées  les  nombres  d'ouvriers  à  chaque  taux,  con- 
duit à  penser  que  l'allure  générale  de  ce  diagramme  pourra  être  convenablement 
représentée  par  une  courbe  de  la  forme 


(1) 


■  T-^ 


Nous  nous  proposons  d'appliquer  à  l'un  des  tableaux  de  distribution  traduits  en 
pourcentages,  page  201,  par  exemple  à  la  distribution  du  personnel  ouvrier  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  français  (*),  diverses  méthodes  d'ajustement.  Nous 

(1)  On  n'a  pas  reproduit  ici.  faute  de  place,  le  tableau  des  nombres  absolus  d'ouvriers.  Il  est  facile  de 
reconstituer  ce  tableau  à  l'aide  des  pourcentages,  et  du  nombre  total  des  ouvriers  de  chaque  groupe, 
portés  au  tableau  I. 
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apprécierons  ainsi  leur  efScacilé  el  nous  déterminerons  les  valeurs  du  salaire  nor- 
mal qui  en  résultent. 

A.  La  méthode  la  plus  précise  est  celle  de  Legendre  ;  les  valeurs  à  adopter  pour 
les  constantes  sont  celles  qui  rendent  minimum  l'expression  2  (y  —  a^e"*')*. 
Mais  les  calculs  sont  inextricables  lorsqu'^on  ne  connaît  pas  déjà  des  valeurs  appro- 
chées des  conslantes  à  déterminer.  Or,  en  statistique,  il  est  rare  que  Ton  connaisse 
de  pareilles  valeurs  approchées.  En  effet,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  faibles 
différences  dans  la  distribution  des  nombres  à  interpoler  conduisent  souvent  à  de 
grandes  différences  entre  les  constantes.  On  peut  dire  encore  qu'une  même  courbe 
peut  être  représentée  approximativement  par  diverses  équations  de  la  forme  (1), 
dans  lesquelles  les  conslantes  a,  ^,7  auront  des  valeurs  très  notablement  différenles. 

Par  suite,  si  l'on  déterminait,  par  un  procédé  simple,  des  valeui^s  pailiculières 
des  constantes  a,  p,  y,  on  ne  pourrait  regarder  les  différences  entre  ces  valeurs 
particulières  et  les  valeurs  cherchées  comme  représentant  de  petites  quantités;  on 
ne  pourrait  donc  leur  appliquer  les  règles  usitées  pour  les  petites  quantités,  el  la 
méthode  d'approximation  n'aurait  aucune  base  logique  ;  cependant,  les  calculs 
seraient  encore  fort  longs. 

L'équation  (1)  se  simplifie  considérablement;  au  point  de  vue  de  la  détermina- 
tion des  constantes,  si  l'on  prend  les  logarithmes  des  deux  membres,  elle  devient 
alors  de  la  forme 

(2)  \ogy  =  k  +  B\oiX  +  Cx. 

Sous  cette  forme,  l'application  de  la  méthode  des  moindres  carrés  est  facile  ; 
malheureusement,  elle  ne  conduit  pas  au  résultat  attendu. 

L'application  de  la  méthode  donne  pour  les  constantes  A,  B,  G,  les  valeurs  sui- 
vantes : 

(A=     2,6252 

(3)  !^=      2,03827 

(G— -0,42155 

Il  est  facile  de  voir  que  la  courbe  ainsi  obtenue  ne  s'adapte  que  très  imparfaite- 
ment aux  observations. 

Voici  quelques-unes  des  valeurs  calculées  et,  en  regard,  les  valeurs  exactes,  soit 
pour  log  y,  soit  pour  y,  h  représente  les  différences,  exprimées  en  millièmes,  des 
logarithmes,  et  A,  les  différences  des  nombres,  par  rapport  aux  valeurs  tirées  de 
l'observation. 


A. 


ca'cul^. 


1 

2,504 

1,869 

—  635 

319 

74 

—    245 

5 

3,442 

4,073 

+  631 

2  768 

11845 

+  9077 

10 

3,448 

4,009 

+  561 

2  807 

10215 

+  7408 

15 

3,199 

3,235 

+   36 

1582 

1720 

+    138 

20 

2,846 

2,572 

-274 

702 

373 

—   329 

25 

2,436 

2,509 

+   73 

273 

323 

+     50 

30 

1,989 

1,279 

—  710 

98 

19 

—     79 

:i5 

1,518 

1,146 

—  372 

33 

14 

—      19 

40 

1,389 

1,114 

-275 

24 

13 

—     11 

-15 

0,525 

1,011 

+  516 

3 

11 

+       8 

{A  suivre.) 

Lucien  March, 

Ingénieur  à  l'Office 

(lu  travail. 
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IV. 

NATIONALITÉ  (i). 

I.  Naturalisations  en  France.  —  Naturalisatio/iê.  —  Le  chiffre  des  naturalisations 
e^l  tombé,  en  1891,  à  3:252,  en  diminution  de  330  sur  l'année  précédente.  C'est  le  chiffre 
le  plus  bas  qui  ait  été  relevé  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juin  1889.  Sur  ces 
3252  naturalisations,  2  447,  soit  75  p.  100,  s'appliquent  à  des  hommes  et  805,  soit  25 
p.  100  h  des  femmes.  La  proportion  est  à  peu  près  la  môme  qu'en  1895  et  1896. 

Les  2447  hommes  ont  obtenu  la  naturalisation  : 

366  après  trois  âos  de  domicile  antorisé  en  France; 
1  933  après  une  résidence  non  interrompue  pendant  dix  années  ; 

2  après  une  année  senlement  de  domicile  antorisé,  pour  avoir  accompli  cinq  années  de  ser- 
vice militaire  dans  les  colonies  et  les  protectorats  français  ; 
71  après  nue  année  seulement  de  domicile  autorisé,  parce  quils  avalent  épousé  une  Française  ; 
73  parce  qnils  avaient  sollicité  la  naturalisation  en  même  temps  que  leurs  parents; 
2  comme  descendants  de  familles  expatriées  lors  de  la  révocation  de  TËdit  de  Nantes. 

Enfants.  —  Le  nombre  des  enfants  des  étrangers  qui  ont  obtenu,  en  1897,  le  bénéfice 
de  la  naturalisation  s'est  élevé  à  4 101  ;  sur  ce  nombre,  375  étaient  majeurs  et  3  726  mi- 
neurs. 

Admissions  à  domicile.  —  Le  nombre  des  admissions  à  domicile  qui  décroît  d'année  en 
année,  a>été,  en  1897,  de  128,  au  lieu  de  763  en  1890  et  de  525  en  1896. 

II.  Naturalisations  en  Algérie.  —  Le  nombre  des  naturalisations  algériennes,  en 
1897,  s'est  élevé  à  1  607,  en  augmentation  de  276  sur  l'année  1896.  Ce  chiffre  de  1  607  se 
décompose  en  701  militaires  et  906  personnes  appartenant  à  la  population  civile,  savoir  : 
632  hommes  et  274  femmes. 

Parmi  les  632  hommes  appartenant  à  la  population  civile,  521  résidaient  en  Algérie 
depuis  plus  de  dix  ans  et  111  depuis  moins  de  dix  ans. 

Les  enfants  des  naturalisés  algériens  civils  sont  au  nombre  de  804,  dont  59  majeurs  et 
745  mineurs. 

III.  Naturalisations  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat.  —  Les  natu- 
ralisations accordées  aux  colonies  et  dans  les  pays  de  protectorat  ont  été,  en  1897,  de  90, 
au  lieu  de  143  en  1896.  Sur  ces  90  naturalisations,  82  ont  été  accordées  h  des  hommes 
et  8  à  des  femmes.  27  ont  été  obtenues  aux  colonies  et  63  dans  les  pays  de  protectorat. 

La  Cochinchine  a  fourni  ±0  naturalisations  ;  la  Réunion  3  ;  la  Nouvelle-Calédonie  2  ; 
enfin  2  étrangers  ont  obtenu,  aux  îles  Tahiti,  les  nouvelles  dispositions  du  décret  du 
7  février  1897. 

En  Tunisie,  le  nombre  des  naturalisations  s'est  élevé  à  28  en  1897.  Kn  Annam  et  au 
Tonkin,  il  y  a  eu  35  naturalisations. 

IV.  Déclarations  de  nationalité.  —  Répudiations,  —  Les  déclarations  ayant  pour 
objet  de  décliner  la  qualité  de  Français  no  se  sont  élevées,  en  1897,  qu'à  408,  au  lieu  de 
459  en  1896,  de  496  en  1895  et  de  693  en  1894. 

181  répudiations  ont  été  souscrites  par  des  individis  nés  en  France  d'une  mère  qui  y 
est  née,  223  par  des  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers  nés  tous  deux  à  l'étran- 
ger et  qui  sont  domiciliés  en  France  ix  l'époque  de  leur  majorité  et  4  par  des  individus 
dont  le  père  ou  la  mère  survivant  se  sont  fait  naturaliser  pendant  qu'ils  étaient  encore  mi- 
fiOurs. 

Acquisitions,  —  En  1897,  la  Chancellerie  a  enregistré  2735  déclarations  faites  en  vue 
d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Le  chiffre  constaté  en  1896  avait  été  de  2  813. 

Les  déclarations  véritablement  acquisitives  par  lesquelles  les  individus  jusque-là  étran- 
gers réclament  la  qualité  de  Français  ont  atteint  le  chiffre  de  1  778  ;  les  957  autres  décla- 
rations ont  été  souscrites  pour  assurer  définitivement  la  qualité  de  Français  à  des  individus 
que  la  loi  déclare  Français,  mais  en  leur  réservant  la  faculté  de  réclamer  leur  nationalité 
d'origine. 

M)  Voir  Journal  de  ta  Société  de  sfatisligite  de  Paris,  aunée  1S9U,  p.  GO  et  103;  année  1895, 
p.  2?C;  année  1890,  p.  313,  et  année  1897,  p.  245. 
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Hefm  (T enregistrement  pour  came  d*indignité.  —  Pendant  Tannée  1897,  le  Gouver- 
nement a  soumis  au  Conseil  iTÉlal  15  déclaratio.is  souscrites  par  des  individus  qu'il  jugeait 
indignes  d'acquérir  la  qualité  de  Français  et,  sur  l'avis  conforme  dudil  Conseil,  l'enregistre- 
ment de  ces  15  déclarations  a  été  refusé.  Le  chiffre  était  de  12  en  1896. 

V.  Réintégrations.  —  Le  nombre  des  réintégrations,  qui  était  de  2  308  en  1896,  est 
tombé  en  1897  à  1956,  chiffre  le  plus  bas  constaté  depuis  1890.  Cette  diminution  est 
toute  naturelle.  La  plupart  des  réintégrés  sont  des  Alsaciens-Lorrains  qui  avaient  peitlu 
leur  qualité  de  Franç<iis  faute  (Poption  souscrite  dans  les  délais  imposés  par  le  traité  de 
Francforl.  Leur  nombre  s'épuise  forcément  chaque  année. 

285  réintégrations  ont  été  accordées  à  des  hommes  et  1  671  à  des  femmes. 

Les  enfants  des  réintégrés  sont  au  nombre  de  631,  dont  117  majeurs  et  514  m'uieui^. 

VI.  Autorisations  de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger.  —  11  autorisations  ont  été 
accordées  en  1897.  De  plus,  il  a  été  donné  3  autorisations  de  prendre  du  senice  mihtaire 
à  l'étranger. 

VII.  Observations  générales.  —  Fendant  Tannée  1897,  7  631  personnes  comprenant 
4873  hommes  et  2  758  femmes,  sont  devenues  Françaises  par  voie  de  naturalisation,  de 
déclarai  ion  ou  de  réintégration. 

Les  i  873  hommes  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Français  se  décomposent  en  : 

Alsaciens-Lorrains  ....  1  545  Autrichiens 70 

Italiens 1  I5B  Hongrois 7 

Belges 858  Russes  et  Polonais  ....  73 

Allemands 287  Maltais 49 

Espagnols 275  Marocains 12   ^ 

Suisses 176  Indigènes  (Algérie  et  colonies).  134 

Luxembourgeois 107  Nationalités  diverses .   ...  124 

La  naturalisation  a  été  aussi  accordée  à 5 personnes  résidante  Tétranj^er,  qui  y  occupent 
des  emplois  conférés  par  le  {gouvernement  Irançais. 

Aux  7  631  personnes  majeures  devenues  Françaises  pendant  Tannée,  il  faut  ajouter 
7  1U2  mineurs,  sur  lesquels  6  309  sont  devenus  irrévocablement  Français  et  79J  ont  con- 
servé la  faculté  de  décimer  la  qualité  de  Français  dans  Tannée  qui  suivra  leur  majorité. 

On  obtient  ainsi  un  total  de  14  733  nouveaux  Français. 

Comme  Tannée  précédente  (15  197),  ce  chiffre  marque  une  diminution  très  sensibi»^ 
par  rapport  aux  années  1894  (2:2  642)  et  1895  (17  766);  il  se  rapproche  de  celui  relevé 
en  1893(15241). 

{Extrait  d'un  rapport  adressé  le  2  mars  t89S  au  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  par  le  Directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau.  Journal  officiel  an 
5  murs  I sas.) 


CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  grèves  en  Grande-Bretagne.  —  Le  compte  rendu  annuel  du  Labour  Department 
indique,  pour  les  conflits,  grèves  et  lockouls  survenus  en  1896,  dans  le  Royaume-Uni,  les 
chiffres  suivants  : 

i  de  grèves 1  021 

Nombre  I  d'ouvriers  réduits  au  chômage 198  687 

f  de  jouroées  de  travail  perdues 3  74»  525 

Motifs  des  grèves, 

n     a  d  )  ^®  réduction  de  la  journée  de  travail 26 

j  d'augmentation  de  salaire  ou  résistance  à  une  réduction  de  salaire.  570 

Contestation  relative  à  une  modification  du  règlement  de  travail 1 64 

Défense  de  la  cause  syndicale  (Union^sm) 53 

Maintien  ou  renvoi  d'ouvriers  (hors  le  cas  précédent) 98 

Divers ** 
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HésuUats  des  grèves  (ca  pour  100  dès  grévistes). 


p.  i<M». 


Succès  des  revendiealions 3i^0 

Échec  des  reyendicalions 33,4 

Transactions 27,0 

Uésultat  inconnu 0,6 

100,0 

Les  grèves  en  Italie.  —  Comme  suite  aux  chiffres  relatifs  à  Tannée  1895,  qui  figu- 
rent dans  notre  «  Chronique  »  de  juin  1897  (1),  ou  trouvera  ci-dessous  les  chiffres  donnés, 
pour  l'année  1896,  par  la  Statislica  degli  Seiopèri  : 

(  des  grèves 210 

Nombre  |  des  grévistes 9G051 

(  des  journées  de  travail  perdues ,   .     1152  503 

MoHfs  des  grèves  (pour  209  d'entre  elles). 

,.        H    )  ^^  réduction  de  durée  de  travail i» 

"^™*'^°'^  I  d^augmentaUon  de  salaire  ...» 110 

„  ..j        I  à  une  réduction  de  salaire 26 

"****'*"'^  /  à  une  augmentation  de  durée  de  travail 2 

Autres  causes : 65 

Résultats  des  grèves  (pour  209  d'entre  elles). 

Succès  des  revendications 78 

Échec  des  revendications 80 

Transactions 51 

Assnrances  ouvrières  en  Allemagne.  -- i"*  AsBurance  contre  la  maladie,  —  En 
1895,  21  36i  caisses  ont  assuré  7  525  000  personnes;  les  dépenses  qu'elles  ont  supportées 
ont  atteint  136  6t)9  3il  marcs,  doit  23141  102  de  frais  médicaux,  18134  308  (le  frais 
pharmaceutiques  et  3  713  631  d'indemnités  funéraires.  Le  nombre  des  jours  de  maladie  a 
été  de  46  470023;  les  collations  encaissées  ont  été  de  115  844984  marcs. 

2*  Assurance  contre  les  accidents,  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée,  en  1896,  à  17605190  personnes,  dont  5734680  ouvriers  industriels,  11 189071 
ouvriers  agricoles  et  681  439  ouvriers  des  exploitations  d'État. 

Les  nombres  d'accidents  survenus  en  1896  sont  : 

32  386  (38  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 

44  373  (52  p.  lOO)  —  —      permanente  partieire. 

1  524  (  1,S  p.  100)  —  —  —         totale. 

0  989  (  8,2  p.  100)  suivis  de  mort. 

Les  accidents  mentionnés  par  les  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  que  les  accidents 
indemnisés. 

Ils  ont  motivé,  en  1896,  des  dépenses  dont  le  total  s'élève  à  73  389  500  marcs,  dont 
56277  855  pour  fn^s  de  traitement  et  indemnités  pécuniaires,  4931964  versés  aux  fonds 
de  réserve  aes  corporations,  7  028  011  pour  frais  courants  d'administration  et  3  686  975 
pour  frais  d'enquêtes,  de  mesures  préventives  et  de  justice  arbitrale. 

3°  Assurance  contre  V invalidité  et  la  vieillesse.  —  En  1896,  le  nombre  des  pensions 
constituées  par  les  31  établissements  régionaux  d'assurance  a  atteint  85  964,  dont  60  562 
pensions  d'invalidité  et  25  402  pensions  de  vieillesse.  Le  nombre  des  pensions  liquidées 
jusqu'au  31  décembre  1896  était  de  490620,  dont  202408  d'invalidité  et  288  212  de  vieil- 
lesse. Le  capital  représentatif  de  la  part  des  pensions  incombant  aux  établissements 
régionaux  d'assurance  était  de  247  7z5169  marcs;  la  v.deur  de  cette  part  était  de 
35  605  473  marcs.  La  Vcdeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  135,!34  marcs, 
dont  85,34  marcs  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et  50  marcs  à  la  charge  de 
l'État.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  d'invalidité  était  de  125,75  marcs,  dont  75,75 
marcs  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et  50  marcs  à  la  charge  de  l'État.  La 
valeur  totale  des  cotisations  encaissées  s'est  élevée  à  101  526  396  marcs;  celle  des  arré- 
rages à  48  514  118  marcs.  Les  frais  d'administration  ont  été  de  5  447  303  marcs,  soit 
5,4  p.  100  des  cotisations  encaissées. 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  année  1897,  p.  206. 
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Assnrances  ouvrières  en  Autriche.  —  i""  Assurance  eorUre  la  maladie.  —  En  1895, 

2  889  caisses  complanl  ^OôGOOO  membres  oui  alloué  16180147  florins  de  secours, 
dont  !2  573 179  pour  frais  médicaux,  1  843162  pour  frais  pharmaceuliaues  el  8498  90:2 
pour  indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de  maladie  a  élé  Je  i7  516  981;  la 
valeur  des  cotisations  a  atteint  17  5ii  2(K>  florins. 

2*  Assurance  contre  les  accidents,  —  L'assurance  contre  les  accidents,  en  1895,  a  élé 
appliquée  è  1  877  194  personnes,  dont  1  381  307  ouvriers  industriels  et  495  887  ouvriers 
agi'icoles.  Les  accidents  survenus  en  18l»5,  au  nombre  de  16  395^  se  répartissent  comme 
suit  : 

10  636  (64.9  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 
4  721  (28,8  p.  100)  —  —       permanente  partielle. 

203  (  1,2  p.  100)  —  —  —        totale. 

835  (  5,1  p.  100)  suivis  de  mort. 

Les  chiffres  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indemnisés.  Les  dépenses 
correspondantes  ont  été,  au  total,  de  8  429  214  florins,  dont  5  330  822  représentent  le 
capital  des  pensions  et  2  259  309  les  indemnités  payées.  Le  montant  total  des  cotisations 
a  été  de  6  654  784  florins,  soit  3  fl.  54  par  assuré. 

France.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  Au  31  décembre  1895,  la 
valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  3Q37  2i8  fr.;  elle  ne  s'élevait  qu'à 

3  016  613  fr.  au  31  décembre  1896,  soit  une  diminution  de  20  605  fr. 

Les  assurances  collectives  contractées  en  1896  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ont  été  de  69,  comprenant  13  336  membres  participants;  la  valeur  des  primes 
correspondantes  a  été  de  76  750  fr.,  et  celle  des  sommes  déboursées  de  92  780  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  donné  lieu  au  recouvrement  de  107i  fr.  pour  une 
somme  de  68  393  fr.,  el  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiffrés  par  une  valeur  de 
45561  fr.,  représcnanl  66,5  p.  100  des  primes  de  l'exercice. 

La  Caisse  présentait,  le  31  décembre  1896,  un  excédent  d'actif  sur  le  passif  égal  à 
214  619  fr.,  supérieur  de  7  028  fr.  à  la  valeur  correspondante  relative  au  31  décembre 
1895. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents,  —  La  Caisse  d'assurance  en  cas 
d'accidents  a  encaissé,  en  1896, 9460  fr.  pour  1 488  cotisations,  ce  qui  porte  à  251 516  fr. 
la  valeur  des  primes  versées  au  nom  de  3965i  assurés  depuis  la  fondation  (11  juillet 
1868)  de  la  Caisse,  jusqu'au  31  décembre  1896.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entraîné 
qu'une  dépense  représentant  75,63  p.  100  des  sommes  encaissées.  Le  nombre  moyen  de 
personnes  assurées  annuellement  est  de  1  416.  Le  nombre  des  accidents  relevés  depuis 
l'origine  de  la  Caisse  est  de  81,  savoir  20  suivis  de  mort  et  61  suivis  d'incapacité  perma- 
nente de  travail. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Au  31  décembre  1895,  la  situation  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  était,  d'après  le  dernier  rapport  officiel,  définie  par  les  chiffres  suivants  : 

Nombre    |  approuvées  ou  reconnues  d'utilité  publique .  7  696 

de  sociétés  )  autorisées 2  892 

Au  point  de  vue  de  l'effectif  de  leurs  membres,  les  sociétés  accusaient,  en  1895,  les 
chiffres  ci-après  : 

Membres  Membres 

participants.  honoraires. 

Snr-lMii  J  «PP""®^^^^   ....  1039783  216247 

°**^'*^**^  autorisées 314  656  28  752 

1  354  439  244  999 

La  situation  financière,  au  31  décembre  1895,  était  définie  comme  suit  : 

^  Avoir  des  sociétés. 

Valeur  relaliro 
Valeur  absolue.  (par 


membre  participant). 

i; 


o_^j.. x^  j  autorisées 38  238  082  121^5 

^^*^*®^^^  j  approuvées    ....  188744038  181,5 


226  982  120 

Capital  disponible.    .    .    .  73  490  595' 

Fonds  de  retraite.    .    .    .  115  253  442' 
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Compagnieë  d'ausurances  sur  la  vie.  —  Les  opérations  des  compagnies  françaises  d'as- 
surances sur  la  vie,  en  1890,  se  sont,  d'après  le  Moniteur  des  assurances,  chiffrées  comme 
suit  : 

a)  Assurances, 

Capitaux  en  cours  au  31  décembre  1896  (réassurances  déduites) 3  499  746  5S4',00 

(Soit  une  augmentation  de  23  588  800  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Troduction  lotale  de  Tannée  18U6 315  886  854,00 

Sinistres  de  Tannée  1896 46  186  749,00 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  en  1896 3  337  589  618,00 

(Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  1896  :  1,38  p.  100.) 

h)  Rentes  viagères. 

Uenl es  viagères  immédiates  en  cours  an  31  décembre  1896 62  957  726,00 

(Soit  une  augmentation  de  3  400  323  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 
Rentes  différées  de  snrrie,  etc.,  au  31  décembre  1896 4  078  694,00 

(Soit  une  augmentation  de  182  171  fr.  par  rapport  à  l*exercice  précédent.) 
iientes  viagèi-es  immédiates  éteintes  en  1896 2  946  551,00 

(Soit  une  diminution  de  251  896  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 
Chiffre  moyen  des  rentes  en  cours  en  1896 61  257  564  ,00 

(Rapport  en  1896  des  extinctions  aux  rentes  en  cours  :  4,81  p.  100.) 
Hcntos  viagères  immédiates  constituées  en  1896 6  076  429,00 

(Soit  une  augmentation  de  62  471  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

c)  Mései^ves. 

Réserves  au  31  décembre  1896 1768  043  618.00 

(Soit  une  augmentation  de  83  467  690  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

d)  J'hais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  eu  1896 10  204  049  ,47 

(Soit  une  augmentation  de  493  987  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 
Commissions  en  1896 10  158  636,57 

(Soit  nue  augmentation  de  826  954  fr.  88  c.  par  rapport  à  i'exercîce  précédent.) 

e)  Actif. 

Actif  au  31  décembre  1896 2  089  100  47.Î  ,00 

(Soit  une  augmentation  de  88  078  555  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Maurice  Bëllon. 


VI. 

LISTE   DES   OUVRAGES   PRÉSENTÉS   DANS   LA   SÉANCE  DU   18  MAI    1898. 

Ouvrages  signés.  —  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  177.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Exposé  de  la  situation  générale  de  V Algérie;  pro- 
cès-verbaux des  délibérations  du  Conseil  supérieur  du  Gouvernement,  session  de 
mars  1898  (Gouvernement  général  de  l'Algérie). 
Espagne.  —  Statistique  générale  du  commerce  de  cabotage  entre  les  ports  de  la 

péninsule  et  les  îles  Baléares  en  1895  (Direction  générale  des  douanes). 
Norvège.  —  Recensement  du  /•'  janvier  1891  ;  population  classée  par  nationalité, 
par  lieux  de  naissance  et  par  culte;  aveugles,  sourds  muets  et  aliénés;  mariages 
consanguins;  liste  nominative  des  individus  âgés  de  95  ans  et  au-dessus.  —  Sta- 
tistique  de  V assistance  publique,  1894.  —  Mouvement  de  la  population,  1891- 
1895.  —  Grandes  pèches  maritimes,  1896.  —  Rapport  sur  les  chemins  de  fer 
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pnùUcn,  1896-18117.  —  Slaliêiiqvedf  la  juslice  civile,  18'J5. — Journal  du  Bureau 
ceptral  de  staliiliqve,  15*  volume,  181)7. 
Suisse.  -   Rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées  en 
matière  d' assurances,  1896. 

Publications  PÉBiODiQUi:s.  —  France.  —  Bultelin  de  l'Office  du  Irnvail.  —  Bulletin  du 
Minisière  de  T^gricullure.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  ofli- 
fiel  du  Congo  français.  —  Revue  maritime.  —  Circulaires  du  Musée  social.  — 
Circulaires  du  comité  central  des  houillères  de  France.  —  La  Reforme  sociale. 

—  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bulletin  de  la  Société  d'économie 

f)olitique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Bulletin  de 
a  Société  française  de  tempérance.  —  Bulletin  de  la  Société  des  éludes  colo- 
niales et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulle- 
tin de  TÂssociation  philotecimiquc.  —  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation 
ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie.  —  L'Avenir  écono- 
mique et  financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  Le  Moniteur  maritime,  indus- 
triel, commercial  et  financier.  —  Revue  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  — 
Revue  socialiste.  ^ 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes 
de  Dresde,  de  Hanovre  et  de  Maniiheim. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  La  Gazette 
du  travail.  —  The  Economist.  —  Statistical  abstract.  —  Humanitarian. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  na- 
tional. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  scien- 
ces sociales.  —  Revue  du  travail  (Minisière  de  l'industrie  et  du  travail).  —  An- 
nuaire démographique  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  In  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Grèce.  —  Bulletin  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importa- 
tions et  des  exportations.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et 
commerciale.  —  Tableaux  des  valeurs^  des  marchandises.  —  L'École  positiviste 
dans  la  jurisprudence  pénale.  —  L'Économiste  de  Florence.  —  Publications 
périodiques  ne  la  chambre  de  commerce  française  à  Naples. 

Pays-Bas.  —  Publications  de  la  Commission  centrale  de  statistique  de  La  Haye. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  munici- 
pale de  la  ville  de  BucaresL 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  neuchilteloise  de  géographie. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  Dé- 
partement du  travail.  —  Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique. 

—  The  Yalè  review. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale. 
République  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos- 
Ayres.  —  Annales  du  département  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres. 


Le  Gérant  :  0.  Bergeh-Lkvrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


LE  25^^  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(18t)0-188ro.  Coniinunicnlîtnis  el  mémoires,  Ln  SUttistique  ufTicieJle  en  Fnirire  eln  Télran- 
ger.  Acte.^  et  Lravatrx  de  lu  i^uciélé.  Un  L^ay  valume  m- i**  ili*  444  ptiges.  Paris,  Bei"|;er- 
LevrauU  el  C*%  188G 5  fr. 


CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  188'J-I890  îi  în  llêutiion  des  ofiiciers    î  volume  îii-1^,  40r»  pages.  (V*  Rtiitier, 
édite  UT,  "2t>,  rue  Saint-Guîlburue). 3  fr. 


JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39'  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

i  à  3  feuilles. 

..  ,    ,..„  ,„  .  (  Pour  ta  France .     12  ir. 

Abonnement  d  un  an  .  ^  p,,,,,  ]'aran<:*)r  (Union  postale) 15  Ir. 

Un  numêrt»  séparé  (de  3  rcuilles  au  plus) , 1  fr.  50  c. 

On  s'abunne  diez  le  Trésorier  ou  chez  WM.  BEiiCER-LKVHAirLr  et  VJ\  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris»  et  chez  tous  lenrs  correspond.'mls. 


AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société  n  riiouneur  iritiforuiiT  MM.  h^s  Metribres^ 
lilulnin-s  el  rorrespoiidfurts  qu'elle  peul  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nouîhre  de 
coUecUons  à  peu  près  com[dêles,  de  juillet  i8(iO  h  décembre  1895,  savoir  : 
^8  collections  de  li'.ll)  à  301  liv nuisons,  sans  lac*me  depuis  1883; 
4  collections  de  357  à  35:2  livraisons,  smi^  lacune  depuis  1884-- 

Ces  collections  qui  seront  livrées  en  coinmefiçant  par  les  plus  complètes,  sont  olïertes, 
rendues  franco  en  Fntncfi,  au  prix  unifonue  ée  80  fr. 

Ll'S  anuées  189H  l-I  1897,  non  comprises  daus  ces  collections,  peuvent  élre  acquises  au 
prix  de  it  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations,  —  Une 
de  ces  colh^ctîons  sera  donnée  en  prime  grain  if  eh  tout  inL^mbro  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  pri\^  i'éi5demeiilaire  de  301)  fr.  pay^ihle  faeiillativemeul  en  cinq  annuités  de  t>0  fr. 
La  prinu^  est  livrable  des  h-  paieturnl  di^  la  deuxièuïe  aniiuitê. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  t^rand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  I87(>  à  4882,  1884,  1881,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  otferts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants,  —  La  Société  serait  reconnaissante  h  ses  membres  de  lut 
procurer,  par  echan;;e  ou  à  prix  d'ai-î^ent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864» 
août  et  novembre  487l-i87i,  janvier  4874,  février  1875,  mars  1876  et  février  188^ 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paid  Matuat,  20,  rue  de  Tournon,  à  Paria. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Stalislique  de  F^arîs  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varennc  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 


caire :  i\L  Laugier. 


Digitized  by 


GoogI( 
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Exposition  G-énérale  Italienne  à  Turin. 


oo^f<«K.- 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR 

PARIS-TURIN 

via  Mont^Cenù 

DONNANT    DROIT    A    9BUX    ENTRÉES    ▲    L*BXP08ITI0N 

1"  cl.  135  fr.  26  ft.  —  2-  cl.  OT  fr.  75  c.  —  3^  cl.  03  fr.  80  c. 

Validité  :  30  joura. 
Arrêts:  En  ïtaKe,  deux  arrêts  au  c-boix  tant  à  Taller  qu'au  retour. 

Ces^  billets  d'aller  et  retour  seront  délivrés  jusqu'au  31  Octobre  inclusivement 
à  première  demande  :  A  la  gare  de  Paris  P.-L.-M.,  dans  les  bureaux  succursales, 
ainsi  que  dans  les  agences  de  voyages. 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR 
de  i'",  ^*  et  3*  clasêeê  à  prix  réduits 

De  toute  gare  P.-L.-M.  à  TURIN 

DONNANT    DR»IT    A    DEUX    ENTRÉES    A    l'eXPOSITION 

Validité  :  30  jours. 
Arrêts  :  En  Italie,  deux  arrêts  au  choix  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

Délivrance  des  billets  jusqu'au  3 1  Octobre  indus  : 

1*  Immédiatement  dans  les  gares  de  Paris,  Ne  vers,  Dijon,  Lyon-Perrache, 
Clermont-PerraTid,  S aint-L tienne,  Valence,  Marseille-G.-V.,  Nîmes  (voyageurs), 
Grenoble,  Chambéry  ; 

2"  Sur  demande  faite  48  heures  à  l'avance,  dans  toutes  les  autres  gares. 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  DE  PARIS  A 

Berne,  via  Dijon,  Pontarlier,  les  Verrières,  Neuchâtel  ou  réciproquement. 
Prix  :  1"  cl.  ICI  fr.  î  2^  cl.  75  fr.  ;  3«  cl.  50  fr. 

Interlaken,  via  Dijon,  Pontarlier,  les  Verrières,  Neuchâtel  ou  réciproquement. 
Prix  :  1"  d.  113  fr.  ;  2«  d.  83  fr.  ;  3*  cl.  56  fr. 

Zermatt  (Mont-Rose),  via  Dijon,  Pontarlier,  Lausanne,  sans  réciprocité. 
Prix  :  1"  cl.  140  fr.  ;  2*  d.  108  fr.  ;  3«  d.  71  fr. 

Valables  60  jours  avec  arrêts  facultatifs  sur  tout  le  parcours. 

Trajet  rapide  de  Paris  à  Interlaken  en  15  heures,  sans  changement  de  voiture 
en  1"  et  2*  classe. 

Les  billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Berne  et  à  Interlaken  sont  délivrés  du 
15  Avril  au  15  Octobre.  Ceux  pour  Zermatt,  du  15  Mai  au  30  Septembre.  — 
Franchise  de  30  kilogr.  de  bagages  sur  le  parcours  P.-L.-M. 


Nancy,  Itnp.   Bergcr-Lcrraail  et  O; 
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i  séance  aura  lieu  le  mercredi  20  juillet  1898,  à  9  heures  di 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente- Danton. 


JOUR 


SOCIÉTÉ  DE  STAT 


PARIS 


(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D^ITILITË  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  BruxeUes,  1897 

GRAND    PRIX    A    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    LYON,    1894 


Anciefis  présidents  : 

MM.  YiLLEBMÉ,  Michel  Ghkvalieb.  Hipp.  Passy,  Ern.  Behtrand,  Wolowski,  D'  Cl.  Juglab 

LéoBce  DE  Lavergne,  Em.  Leyasseui,  D'  Luniee,  D'  L.  A.  Bertillon,  D'  Vacher,  D'  Bouroin,  Wilson 

E.  Chetsson,  a.  Cochert,  Léon  Say,  A.  de  Foyille,  E.  Yternâs,  André  Cocuor 
Paul  Lkroy-Bsaulied,  Eug.  Tisserand.  Octave  Krller,  Jules  de  Grisenoy,  Th.  DncRocQ,  Adolphe  Coste 
Alfred  Neymarck.  Auguste  Yannacqde,  Emile  Bout»,  Yves  Guyot,  D^  Jacques  Bertillom. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  l'année  1898  :  M.  Beaurin-Gressier. 

MM.  Fernand  Faure,  Moron  et  Edmond  Ddval,  vice-présidents, 

M.  Emile  Yvernâs,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général, 

M.  PaMil  Matrat,  chef  de  bureau  an  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archiviste, 

M.  Léon  Salepranque,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  T Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil:  un.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salepranque,  Edmond  Fléchey  et  Arthur  Gheryin. 


TRENTE-NEUVIÈME   ANNÉE 


N«  7.  —  JUILLET  1898 


SIÈGE  DE  LA  SOCIETE,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BERGER-LEVRAULT  ET  C»,  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
Pwx  PAi  AI  :  France  :  IS  tr,  —  Étranger  :  15  fr. 


^ 


Le  Journal  paratt  par  livraisons  mensuelles 

Digitized  by 


v^oog[e 


SOMMAIRE  DU  iT  7.  —  10  JUILLET  1898. 

1 

J.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1898 213 

II.  —  Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que  relève  la  statistique  portent- 
ils  la  trace  des  événements  historiques,  politiques  et  économiques  ?  par 

M.  Clément  Juglar 219 

m.  —  Comparaison  des  forces  productives  des  États  de  l'Europe  {à  suivre)^  par 

M.  E.  Levasseur 229 

IV.  —  Quelques  exemples  de  distribution  des  salaires  (/!»),  par  M.  Lucien  March .  244 

V.  —  Chronique  des  transports,  par  M.  Hertel 248 

VI.  —  Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  15  juin  1898 252 


CONVOCATION 


SÉANCE   DU   âO  JUILLET    1898 

A  9  heures  du  soir, 

AU  8IÈGK  SOCIAL,  HOTEL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON. 

(L€ê  autreê  •éanew  auront  lieu  les  19  octobre,  16  novembre  «(  21  dèoembro.) 


ORDRE  DU  JOUK  BE  LA  SÉAÏGE  DU  20  JÏÏILLET  1898. 

1**  A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  laëéance:  Communicalions  diverses  du  Pré^ 
sident,  M,  Beaurin-Gressier. 
2'  M.  Lucien  March  :  Les  enquêtes  sur  les  salaires. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  29,  rue  de  Tournon,  le  vendredi,  de  5  heures 
et  demie  à  7  heures  et  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Bei^er-Levrault  et  C'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  ^  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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N«  7.  —  juil: 


PROCÈS-VERBAL   DE   LA   SÉANCE   DU    15   JUIN    1898. 

SoMMAiBE.' —  Présentation  de  nouveaux  membres  titulaires.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire 
général  eiU.  E.  Levasseur.  —  Communication  de  M.  Arthur  Fontaine  sur  les  associa- 
tions ouvrières  de  production;  discussion:  MM.  Gh.  Limousin,  Adolphe  Goste  et  Arthur 
Fontaine.  —  Gommunication  de  M.  Charles  Cerisier  sur  la  question  coloniale  (Guyane 
française)  au  point  de  vue  économique  et  positif. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mai  1898  est  adopté. 

Sont  présentés,  comme  membres  tittdaires,  pour  êlre  soumis  à  l'élection  dans  la 
prochaîne  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Armand  Liégeard  et  Éin.  Yvernès  : 

MM.  Louis  Marin,  professeur  au  Collège  des  sciences  sociales,  13,  avenue  de 
rObservaloire; 
Alfred  Lindeboom,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  93,  boulevard  de 
Sébastopol. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Charles  Cerisier  et  Ém.  Yvernès  : 

M.  Paul  BoussARD,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  15,  rue  de  la  Planche. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Albanel  et  Ém.  Yvernès  : 

M.  le  D'  Thoinot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  8,  rue  de  TOdéon. 

M.  le  Secrétaihe  général  énumère  les  ouvrages  offerts,  par  leurs  auteurs,  à  la 
Société  :  le  Marché  financier  en  1897 -i 898,  par  M.  Arthur  Raffalovich;  les  Procé- 
dés  électoraux  et  le  vole  cumulatif,  par  M.  L.-L.  Vauthier;  V Antagonisme  entre  les 
compagnies  françaises  et  étrangères  d'assurances  sur  la  vie,  par  M.  Eugène  Roche- 
tin;  la  Monnaie  de  nickel,  par  M.  Cayla. 

M.  Levasseur  :  J'ai  Thonnenr  d'offrir  à  la  Société  de  statistique,  de  la  part  de 
notre  collègue,  M.  Charles-Théodore  de  Inama  Sternegg,  président  de  la  Commis- 
sion centrale  L  R.  de  statistique,  professeur  à  TUniversité  de  Vienne  et  membre 
de  la  Chambre  des  seigneurs,  une  brochure  intitulée  :  Das  sociale  Connubium  in 
den  ôsterreichischen  Stàdten.  Celle  brochure  est  extraite  du  Slatistischen  Monai- 
schrift  et  contient  les  résultais  d'une  grande  et  instructive  recherche  que  la  Com- 
mission centrale  de  statistique  a  poursuivie  sous  la  direction  de  son  président,  et 
qui  avait  pour  objet  de  constater  la  profession  des  époux  et  celle  de  leurs  parents. 
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La  queslion  du  mariage,  par  professions,  forme  assurément  un  des  chapitres 
intéressants  de  la  démographie.  Nous  possédions,  jusqu'ici,  1res  peu  de  documents 
statistiques  pour  le  rédiger.  M.  de  Inama  Sternegg  vient  de  combler,  du  moins 
pour  ce  qui  concerne  son  pays,  une  lacune.  Nous  devons  lui  en  être  reconnaissants 
et  je  pense  qu'il  est  ulile  de  reproduire  quelques-uns  des  résultats  généraux  de. ce 
travail. 

La  recherche  a  porté  sur  la  période  décennale  1887-1896.  Tous  les  regisli'es  de 
Fétàt  civil  ne  contenaient  pas  les  renseignements  nécessaires  pour  dresser  celte 
statistique.  La  Commission  a  pu  utiliser  ceux  de  23  villes  pour  la  profession  des 
époux  et  ceux  de  22  villes  pour  la  profession  de  leurs  parents  et  calculer  sur  138187 
cas  pour  la  profession  des  époux  et  sur  26  694  pour  la  profession  de  leurs  parents. 
C'est  surtout  dans  les  petites  villes  que  le  second  renseignement  a  pu  être  obtenu. 

Les  professions  ont  été  classées  en  9  groupes  :  1*  l'agriculture,  groupe  dans 
lequel  sont  comprises  la  chasse  et  la  pèche  ;  2**  métiers,  industrie,  commerce,  trans- 
port, groupe  qui  est  divisé  en  deux  sous-groupes  :  les  entrepreneurs  et  les  em- 
ployés; 3**  les  journaliers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui  n'ont  pas  de  métier 
déterminé  ;  4"  les  professions  libérales  ;5Ma  profession  mîUtaire;  6*  la  domesticité; 
7*' la  classe  desfrentiei's  et  des  propriétaires;  8*  celle  des  personnes  sans  profession 
vivant  dans  leur  famille;  9"  les  personnes  dont  la  profession  n'est  pas  connue. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  rapport  pour  100  de  chacun  de  ces  groupes 
pour  l'époux  et  l'épouse,  dans  les  grandes  et  dans  les  moyennes  et  petites  villes  : 


.«s  9  groupes 
de 

Dans  Irs  grandes  villes. 

•ni  kl  n.'eua 

et  les  KUte*  Tilles. 

L'époux.                  L'épouse. 

L'«poui. 

L'épouse. 

1.      .      . 

2,7                 0,4 

3,9 

2,5 

^t.: 

13,5                2,3 

26,1 

4,6 

66,0               37,3 

39,5 

12,0 

3.   .    . 

2,4                 i,4 

11,4 

7,0 

4.   .    . 

il,3                 1,1 

9.7 

1,5 

6.   .   . 

2,3               23,7 

6,0 

23,4 

m 
1  •      .      • 

1,3                 8,7 

2,0 

5,1 

8.    .   . 

0,1                10,9 

0,7 

28,0 

9.   .  . 

0,4               14,2 

0,7 

15,9 

1*  Dans  les  villes  et  surtout  dans  les  grandes  villes  les  agriculteurs  sont  en  petit 
nombre  ; 

2**  Au  moment  du  mariage  il  y  a  beaucoup  plus  d'hommes  établis,  c'est-à-dire 
exerçant  une  industrie  ou  un  commerce  pour  leur  compte  que  de  femmes,  et  il  y 
a  beaucoup  moins  d'hommes  établis  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  petites; 

3°  Il  y  a  beaucoup  d'employés,  commis  ou  ouvriers,  surtout  dans  les  grandes 
villes  et  surtout  parmi  les  hommes; 

4**  Les  journaliers  sans  profession  déterminée  sont  plus  nombreux  dans  les  petites 
villes  que  dans  les  grandes; 

5^  Pas  de  renseignements.  D'afUeurs  les  femmes  ne  peuvent  guère  figurer  dans 
ce  groupe; 

6**  Dans  la  domesticité  le  nombre  des  femmes  est  considérable; 

7*"  Il  y  a  plus  de  femmes  que  d'hommes  qui  vivent  de  leurs  rentes  sans  exercer 
de  profession; 

o**  Il  y  en  a  plus  encore,  surtout  dans  les  petites  villes  qui  vivent  chez  leui's  pa- 
rents sans  exercer  de  profession,  surtout  dans  les  petites  villes; 

9**  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  y  ait  plus  de  femmes  que  d'hommes  dont  on  n'oit 
pas  pu  constater  la  profession. 

Pour  les  parents  des  époux  les  proportions  sont  différentes  : 

Tableau. 
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Protossions  des  parents  dans  les  grandes,  moyennes  et  petites  villes. 


.et  9  groupu 

d« 

HOIUIUM. 

Femme 

profession*. 

r .  .  . 

IM 

9^4 

2  " 

30,0 

24,2 

^  b 

25,9 

21,7 

3 

12,6 

10,8 

4.   . 

7,6 

4,9 

5. 

1,3 

0,8 

6. 

4,3 

10,2 

7. 

5,0 

6,5 

8. 

0,3 

3.4 

9. 

1,9 

8,1 

!•  La  proporlion  des  parenis  exerçant  une  profession  agricole  est  plus  forte  que 
celle  des  époux,  probablement  parce  que  des  enfants  de  campagnards  viennent 
s'établir  dans  les  villes; 

2"*  Il  y  a  aussi  beaucoup  plus  de  parents  établis,  parce  que  beaucoup  d'époux 
sont  trop  jeunes  pour  être  chefs  d'établissement  au  moment  de  leur  mariage; 

3*  Au  contraire,  il  y  a  pour  la  même  raison  moins  d'employés; 

6M1  y  a  beaucoup  moins  de  femmes  dans  la  domesticité  ; 

8**  Il  y  a  aussi  beaucoup  moins  de  femmes  vivant  dans  leur  famille  sans  exercer 
de  profession. 

Les  unions  ne  se  contractent  pas  en  majorité  dans  le  même  groupe  social;  ainsi, 
dans  le  second  groupe,  il  n'y  a  que  17  p.  100  des  époux  qui  aient  pris  des  femmes 
appartenant  à  ce  groupe.  Cependant,  dans  les  grandes  villes  (celles  qui  présentent 
plus  de  i  000  cas),  30  p.  100  des  femmes  du  second  groupe  ont  des  maris  qui  sont 
du  même  genre. 

Nous  nous  bornons  à  reproduire  deux  des  tableaux  qui  donnent  ces  proportions 
par  groupes  : 

I.  —  Sur  100  époux  de  ohacpie  groupe,  oomblen  de  femmes  appartenant 

à  ohaque  groupe. 
2. 

1.  .--.^.v,-*^  3.  4.  6.  7.  8.  9.  10. 


2 

8 
4 

6 
1 
8 
9. 


.  , 

11,89 

\a. 

,       0,69 

\b. 

0,33 

1,24 

0,31 

0,76 

1,72 

1,85 

.       0,55 

2,14 

21,54 

1,55 

1,17 

17,67 

8,87 

21,91 

13,26 

100 

4,97 

14,98 

1,16 

0,88 

24,10 

12,07 

23,87 

17,28 

100 

2,19 

42,73 

2,05 

0,59 

24,85 

4,92 

9,67 

12,67 

100 

1,97 

24,60 

19,57 

0,25 

30,97 

0,99 

8,63 

11,78 

100 

2,50 

16,61 

0,40 

5,32 

10,51 

19,93 

23,92 

20,50 

100 

2,47 

18,72 

3,16 

1,38 

52,02 

4,8i 

6,85 

9,80 

100 

4,25 

7,99 

1,01 

1,82 

12,04 

31,51 

20,29 

19,37 

100 

2,96 

4,07 

0,74 

1,11 

4,08 

10,00 

68,15 

7,04 

100 

1,80 

8,32 

1,66 

0,42 

9,71 

4,72 

7,49 

65,33 

100 

II.  —  Sur  100  épouses  de  ohaque  groupe,  combien  d'époux  appartenant 

à  ohaque  groupe. 

1.  -— ^.— i^^  3.  4.  6.  7.  8.  8. 


1.  .  . 

43,36 

2,31 

1,92 

1,85 

2,84 

2,17 

3,20 

4,55 

2,65 

2l<'-   • 

13,73 

29,49 

7,33 

7,63 

11,66 

16,26 

23,92 

27,22 

18,98 

M-    . 

25,73 

49,64 

79,98 

51,52 

29,97 

64,18 

37,29 

42,24 

53,29 

3     .    . 

6,27 

2,95 

3,04 

32,48 

0,85 

5,28 

0,49 

2,49 

3,27 

4.   .   . 

4,27 

10,20 

5,60 

1,82 

48,88 

4,89 

27,25 

18,81 

15,54 

6.   ,   . 

2,73 

2,60 

1,63 

3,69 

3,26 

6,25 

1,71 

1,39 

1,92 

7.  . 

3,09 

2,25 

0,35 

0,59 

2,18 

0,73 

5,60 

2,07 

1,91 

8.   . 

0,46 

0,21 

0,02 

0,00 

0,18 

0,03 

0,24 

0,95 

0,09 

9.    . 

0,36 

0,35 

0,13 

0,36 

0,18 

0,21 

0,30 

0,28 

2,35 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 
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M.  Arllmr  Fontaine,  dans  uae  communicatioD  1res  subslanlielley  fail  connailre 
à  la  Société  les  résultats  de  Tenquêle  faite  en  1896,  par  lOfficc  du  travail  sur  les 
associalions  ouvrières  de  produclioiu  II  expose  d'abord  Tobjet  de  celte  enquête, 
sa  méthode  et  le  plan  du  compte  rendu  et  examine  ensuite,  successivement,  le 
mouvement  général  de  ces  associations,  leur  développement  actuel,  leur  personnel, 
leur  forme,  les  industries  exercées,  les  rapports  entre  Tidée  coopérative  et  Tidée 
corporative  et  la  participation  des  auxiliaires  aux  bénéfices. 

Cette  communication,  que  nos  lecteurs  trouveront  in  extenso  dans  la  prochaine 
livraison  de  ce  Journal,  a  provoqué  les  observations  suivantes  : 

M.  LiMOUbiN  se  déclare  très  heureux  des  renseignements  que  vient  de  donner 
M.  Fontaine  et  des  conclusions  Ihéoiiques  qu'il  en  a  tirées.  Ces  conclusions  sont 
celles  que  lui-même  formula  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  époque  où  il  combat- 
tit de  toutes  ses  forces  la  confusion  de  l'idée  coopérative  et  de  l'idée  corporative. 
II  disait  aloi's  que  le  syndicat,  ou  groupement  corporatif,  ayant  pour  but  la  bataille, 
devait  réunir  le  plus  grand  nombre  possible  de  membres  d'une  profession.  Ce  n'est 
que  grâce  à  l'entente  de  tous  les  membres  d'une  profession  que  les  grèves,  qui 
sont  la  guerre  industrielle,  peuvent  réussir.  Tout  autre  est  la  situation  de  la  coo- 
pération. Là,  il  s'agit  de  relations  constantes,  lesquelles  nécessitent  des  vertus  qui 
n'ont  pas  la  même  utilité  dans  le  syndicat.  Il  faut  d'abord  l'accord  des  caractères, 
ensuite  la  soumission  à  Tautorité  des  chefs  élus,  le  dévouement  et  la  capacité  pro- 
fessionnelle. L'expérience,  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Fontaine,  a  prouvé  que 
ces  prévisions,  purement  théoriques  à  l'époque  où  elles  furent  formulées,  étaient 
justes. 

Un  second  point  sur  lequel  les  prévisions  de  M.  Limousin  ont  été  confirmées  est 
celui  relatif  à  la  direction.  Ce  que  M.  Fontaine  vient  de  dire  au  sujet  du  mauvais 
vouloir  des  coopérateurs  envers  les  chefs  qu'ils  se  donnent  a  été  pour  l'orateur  le 
résultat  de  l'expérience  acquise  pendant  la  période  de  développement  de  la  coopé- 
ration de  1863  à  1870.  Les  ouvriers  coopérateurs  de  cette  épo(|ue,  déjà,  ne  vou- 
laient pas  admettre  qu'un  directeur  habile  fait  autant  pour  la  prospérité  d'une 
entreprise  que  tous  les  travailleurs  réunis.  On  trouvait  qu'il  ne  devait  pas  gagner 
plus  qu'un  autre  associé,  que  c'était  bien  assez  qii'il  portât  constamment  un  pale- 
tot, se  promenât  en  voiture,  fît  de  bons  déjeuners  avec  les  architectes  ou  autres 
clients.  Les  malheureux  directeurs  étaient  accablés  d'avanies,  si  bien  que,  le  plus 
souvent,  ils  ne  restaient  pas  longtemps  en  fonctions.  II  y  eut  une  association  où, 
pour  établir  l'égalité,  chaque  associé  était  gérant  pendant  une  semaine. 

M.  Limousin,  à  l'époque  dont  il  parle,  critiqua,  en  des  termes  presque"  iden- 
tiques à  ceux  dont  vient  de  se  sei vir  M.  Fontaine,  la  croyance  des  ouvriei-s  coopé- 
rateurs en  une  sorte  de  grâce  démocratique,  conférant  aux  élus  la  capacité  direc- 
trice. Les  coopérateurs  de  cette  époque  firent  une  grande  consommation  de  gérants. 
Ceux-ci,  choisis  parmi  les  ouvriers,  devaient  naturellement  faire  l'apprentissage  de 
leur  nouvelle  profession,  ce  qui  avait  lieu  aux  dépens,  naturellement,  de  l'associa- 
tion. Leurs  fautes  accumulées  mécontentaient  leurs  associés,  qui  les  révoquaient 
juste  au  moment  où  ils  allaient  n'en  plus  commettre,  s'ils  avaient  l'intelligence 
nécessaire  pour  cela.  D'autres  fois  les  gérants,  quand  ils  étaient  devenus  capables, 
étaient  poussés  à  s'établir  individuellement  par  des  capitalistes  qui  leur  en  fournis- 
saient les  moyens.  Ils  ouvraient  d'autant  plus  facilement  l'oreille  à  ces  suggestions 
Sue  la  vie  leur  était  rendue  difficile  par  leurs  associés.  Les  trois  derniers  directeur 
e  l'Association  des  maçons  :  Bouyer,  Bagnard  et  Friser,  morts  aujourd'hui  tous 
les  trois,  ont  fait  de  grosses  fortunes. 

A  un  congrès  des  coopérateurs  anglais  auquel  il  assista,  M.  Limousin  entendit 
un  discours  de  sir  Thomas  Brassey,  aujourd'hui  lord  Thomas  Brassey,  fils  d'un 
grand  constructeur  de  chemins  de  fer,  lequel  montre  que  les  choses  se  passaient, 
et  se  passent  probablement  encore  à  peu  près  de  même  en  Angleterre,  -^f^ï^ 
classique  de  la  coopération  cependant,  — qu'en  France.  Dans  ce  discours,  sir  Tho- 
mas Brassey  exprima  l'idée  que  la  coopération  de  production,  laquelle  implique  le 
gouvernement  collectif,  n'était  possible  que  pour  de  petites  entreprises,  où  ia  res- 
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ponsabilité  esi  faible  et  où  Fadminislralion  esl  routinière.  Dans  les  grandes  entre* 

{irises,  où  il  faut  de  Tiniliative  et  où  Ton  risque  parfois  des  sommes  considérables, 
a  direction  individuelle  est  seule  possible.  En  terminant,  l'orateur  déclara  aux 
côopérateurs  anglais  qu'ils  ne  pourraient  avoir  des  directeurs,  capables  —  comme 
ceux  des  sociétés  anonymes  de  capitalistes  —  de  conduire  des  entreprises  occupant 
des  milliers  d'ouvriers  qu'à  la  condition  de  consentir,  comme  les  capitalistes,  à 
payer  à  un  homme  quatre,  cinq  ou  six  mille  livres  par  an. 

Quand,  à  son  retour  à  Pans,  M.  Limousin  rapporta  ces  déclarations  —  qui 
avaient  été  applaudies  par  l'élat-mnjor  des  côopérateurs  anglais  —  aux  coopéra- 
teui's  français,  il  souleva  parmi  eux  une  vive  indignation,  t  Payer  cent  ou  cent 
cinquante  mille  francs  par  an  à  un  directeur,  tandis  que  les  ouvriers  gagneraient 
cinq  francs  par  jour!...  > 

M.  Fontaine  a  parlé  des  concours  philanthropiques  qui,  de  1863  à  1870,  furent 
donnés  aux  côopérateurs.  Ces  concours  prirent  une  forme  plus  concrète  qu'il  ne 
Ta  indiqué  :  il  fut  créé  trois  banques  coopératives.  La  première,  appelée  le  Crédit 
au  travail,  organisée  par  l'élément  républicain  bourgeois,  eut  pour  direcleur 
M.  Beluze,  gendre  d'Etienne  Cabet,  créateur  de  l'école  communiste  icarienne.  Elle 
sombra  parce  que  les  commandites  qu'elle  accorda  dévorèrent  ses  capitaux.  La 
seconde  fut  la  Caisse  d'escompte  des  associations  populaires,  -organisée  par  un 
groupe  orléaniste;  elle  eut  à  sa  tête  un  comité  composé  de  MM.  Léon  Say,  Edmond 
Comte  et  Léon  Walras.  Elle  fut  dévorée  par  une  coopérative  corporative,  celle  des 
ouvriers  chapeliers,  créée  à  la  suite  d'une  grève.  On  vit  s'y  produire  le  fait  qu'a 
signalé  M.  Fontaine  :  TaUribution  du  salaire  maximum,  celui  qu'avaient  refuse  les 
patrons.  Cette  association  ne  put,  par  suite,  soutenir  la  concurrence  et  dispainit 
après  avoir  miné  la  Caisse  des  Associations  populaires.  La  troisième  banque  fut 
celle  dn  Prince  Impérial,  créée  par  Napoléon  fil,  qui  dispainit  pour  une  cause  ana- 
logue. 

En  résumé,  la  principale  cause  d'échec  des  sociétés  coopératives  a  été,  comme 
l'a  dit  M.  Fontaine,  le  manque  de  capacité  dans  la  direction,  et  la  cause  de  ce 
manque  de  capacité  a  résidé  dans  l'introduction  du  régime  démocratique,  dans  la 
croyance  que  le  suffrage  des  associés  confère  la  capacité.  H  est  cependant  deux 
sociétés  qui  ne  reposent  pas  sur  le  principe  démocratique,  mais  sur  le  principe 
aristocratique,  et  ce  sont  les  plus  prospères.  La  première  est  la  Société  des  peintres 
en  bâtiments  de  l'ancienne  maison  Leclaire.  Leclaire,  qui  était  un  fouriériste,  s'ins- 
pira des  idées  de  Charles  Fourier  et  basa  son  organisation  sur  l'association  du 
capital,  du  travail  et  du  talent.  Il  organisa  une  aristocratie  qu'il  appela  le  Noyau, 
laquelle  est  composée  d'ouvriers  remplissant  certaines  conditions  d'ancienneté,  et 
choisis  par  cooptation,  c'est-à-dire  se  recrutant  eux-mêmes.  C'est  ce  noyau  qui 
nomme  les  directeurs,  lesquels  ont  une  part  impoilante  dans  les  bénéfices,  et  rem- 
plit certaines  fonctions  administratives.  La  seconde  association  aristocratique  est 
le  Familistère  de  Guise,  organisé  par  J.-B.  Godin,  en  s'inspirant  de  Texemple  de 
Leclaire.  Godin,  aussi,  avait  été  fouriériste.  Au  Familistère,  le  personnel  travail- 
leur se  répartit  en  quatre  groupes  :  les  Associés,  les  Sociétaires,  les  Participants 
et  les  Auxiliaires.  Les  Associes  jouent  le  même  rôle  que  le  Noyau  dans  la  maison 
Leclaire.  Ce  sont  eux  qui  nomment  le  conseil  de  Régence,  lequel  se  recrute,  en 
outre,  dans  une  certaine  mesure,  par  cooptation  et  nomme  le  directeur.  Le  groupe 
des  Associés  est  formé  de  membres  de  TAssociation  possédant  un  cerlain  nombre 
d'actions;  il  se  recrute  par  cooptation  parmi  les  Sociétaires.  Les  Sociétaires  sont 
nommés  par  les  Associés,  parmi  les  participants,  et  doivent  aussi  posséder  un  cer- 
tain nombre  d'actions  ou  de  parts.  Les  participants  ont  commencé  par  être  auxi- 
liaires. Le  Familistère  est  certainement  la  plus  parfaite  des  sociétés  coopératives 
aujourd'hui  existantes  :  la  direction  y  est  confiée  au  Talent,  bien  que  Godin,  par 
réaction  contre  son  ancien  niatlre,  Ch.  Fourier,  prétendît  le  contraire.  Le  capital 
et  le  travail  sont  représentés  par  les  mêmes  personnes;  enfin,  le  capital  est  consti- 
tué par  les  paris  de  bénéfices  revenant  aux  Participants,  puis  aux  Sociétaires. 
M.  Limousin  a  été  très  heureux  d'entendre  M.  Fontaine  parler  de  la  répartition 
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équitable  à  Yinielligence,  au  capital  et  au  travail.  Avec  la  substitution  d'un  syno- 
nyme» c'est  la  formule  fouriérisle  :  Capital,  Travail  et  Talent.  Celle  formule  est 
la  vérité  et  c'est  seulement  en  l'appliquant  en  associant  les  trois  facteurs  qu'elle 
énumère  qu'on  parviendra  à  réaliser  la  coopération  de  production.  M.  Limousin  a 
été  très  intéressé  par  le  renseignement  donné  par  M.  Fontaine  au  sujet  d'une  ten- 
tative faite  pour  associer  le  capital  et  le  travail,  après  les  avoir  constitués  à  part. 
L'orateur  a  préconisé  ce  système  dans  un  mémoire  présenté  au  concours  du  Musée 
social,  lequel  n'a  pas  eu  l'heur  d'un  prix,  mais  d'une  simple  médaille  de  concours. 
Le  véritable  système  consiste  dans  la  constitution  en  groupes  séparés,  du  capital 
commanditaire,  du  Travail  producteur  et  du  Talent  directeur,  les  mêmes  per- 
sonnes pouvant  appartenir  à  deux  ou  trois  groupes,  mais  le  capital  pouvant  être, 
en  partie,  fourni  par  des  personnes  n'étant  ni  travailleurs  ni  participants  à  la  direc- 
tion dans  l'entreprise.  La  condition  admise,  dans  toutes  les  associations,  que  le 
capital  ne  peut  appartenir  qu'à  des  associés  travailleurs  ou  membres  de  la  corpo- 
ration pouvant  devenir  travailleurs  est  anti-économique.  Elle  est  un  reste  de  l'opi- 
nion communiste  et  religieuse,  que  le  paiement  d'une  rétribution  au  capitaliste  est 
une  injustice.  11  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  le  capital  est  un  des  facteurs 
de  la  production  de  la  richesse  tout  comme  le  travail  et  le  talent  et  que  celui  qui 
le  fournit  a  droite  une  part  du  produit  tout  comme  ceux  qui  fournissent  le  travail 
et  la  direction. 

Une  indication  de  ce  qui  pourrait  être  fait  est  donnée  par  les  sociétés  d'assu< 
rances  mutuelles  administrées  par  une  société  civile. 

Il  serait,  d'autre  part,  nécessaire  de  bien  faire  savoir  aux  ouvriers  partisans  de 
la  coopération  de  production  que,  si  celle-ci  peut  améliorer  leur  condition,  elle  ne 
peut  pas  résoudre  €  la  question  sociale  >.  Beaucoup  d'ouvriers  qui  s'associent  se 
figurent  que  chacun  d'eux  gagnera  autant  que  le  patron  qui  les  employait.  Il  est 
cependant  facile  de  comprendre  que  le  profit  divisé  entre  un  grand  nombre  de  pac- 
ties  prenantes  ne  peut  être  pour  chacune  égal  à  ce  qu'il  est  pour  un  seul  bénéfi- 
ciaire. M.  Limousin  a  fait,  une  année,  l'étude  du  bilan  du  Familistère,  qui  est  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  en  association  puisque  la  part  du  capital  va  dans  les  mêmes 
mains  que  celle  du  travail.  11  arriva,  tout  compensé,  à  une  part  moyenne  de  5  fr.  50  c. 
par  jour  et  par  (été.  Ce  n'est  pas  là,  évidemment,  la  solution  de  la  c  question  so- 
ciale ».  Et,  d'autre  part,  qui  dit  moyenne  dit  qu'il  y  a  des  parts  supérieures  et  des 
parts  inférieures.  M.  Limousin  a  fait  ce  même  travail  sur  un  bilan  du  Creuzot,  et  il 
a  trouvé  qu'en  répartissant  aux  10000  ouvriers  une  somme  de  2  millions  1/2,  moi- 
tié du  bénéfice  de  cette  année-là,  cela  élevait  de  0  fr.  80  c.  le  salaire  moyen  de 
5  fr.  par  jour.  Il  est  évident  qu'une  augmentation  de  0  fr.  80  c.  par  jour  est 
agréable  à  un  ouvrier;  mais  cela  ne  résout  pas  non  plus  c  la  question  sociale  >.  Il 

a,  au  Creuzot,  des  ouvriers  qui  gagnent  5  fr.  80  c.  par  jour  et  qui  trouvent  que 
a  c  question  sociale  >  existe  encore  pour  eux. 

L'unique  moyen  de  résoudre  c  la  question  sociale  »,  en  donnant  à  cette  expres- 
sion la  valeur  de  <  problème  de  la  suffisante  vie  pour  les  travailleui*s  »,  consiste 
dans  l'accroissement  de  la  richesse  produite  sans  augmentation  d'efforts,  et  même 
avec  diminution.  Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  le  perfectionnement  des 
procédés  et  de  l'outillage  agricole  et  industriel.  Ce  perfectionnement,  né  de  l'ingé- 
niosité des  inventeurs,  nécessite  l'accroissement  du  capital.  Pour  cette  raison,  loin 
de  mettre  des  obstacles  à  l'entrée  du  capital  étranger  dans  les  associations,  il  faut, 
au  contraire,  l'y  appeler  en  le  rémunérant. 

M.  Limousin  termine  en  déclarant  qu'il  a  vu,  avec  satisfaction,  par  la  communi- 
cation de  M.  Fontaine,  que  les  idées  qu'il  vient  de  développer,  et  qu'il  préconise 
depuis  plus  de  vingt  ans,  si  elles  ne  sont  pas  encore  admises  par  les  hommes  qui 
représentent  officiellement  la  coopération,  commencent  cependant  a  faire  leur  che- 
min parmi  ceux  qui,  comme  M.  Fontaine  et  ses  collègues  de  l'Office  du  travail, 
créent  la  science  de  la  coopération  par  l'étude  théorique  des  phénomènes  sociaux 
qu'ils  observent. 

M.  Arthur  Fontaine  répond  en  quelques  mots  à  M.  Limousin  et  insiste  principa- 
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lemenl  sur  Fidée  que,  en  somme,  Téducation  coopérative  des  ouvriers  a  fail  quel- 
ques progrès. 

M.  Adolphe  Coste  relève  l'observation  faite  par  M.  Fonlaine  que  les  salaires  des 
ouvrière  coopéraleurs  sont  généralement  payés  au  taux  maximum  du  tarif  de  la 
profession.  L'observation  est  juste;  il  semble  que  ce  soit,  en  effet,  le  principal 
objectif  des  coopérateurs  :  ils  visent  plutôt  l'élévation  du  salaire  que  le  succès  de 
Tenf  reprise  coopci*ative;  ils  oublient  un  peu  trop  qu'ils  sont,  avant  tout,  des  asso* 
ciés  et  qu'ils  ne  devraient  pas  anticiper  sur  les  bénéfices  éventuels.  De  cette  majo- 
ration habituelle  des  salaires  il  résulte,  en  tout  cas,  que  les  bénéfices  des  sociétés 
coopératives  apparaissent  conjme  moindres  qu'ils  ne  seraient,  en  réalité,  si  les 
salaires  étaient  comptés  au  taut  moyen.  Il  en  résulte  aussi  qu'un  certain  nombre 
de  sociétés,  que  l'on  présente  comme  étant  en  perte,  se  trouveraient,  au  contraire, 
au  niveau  de  leurs  affaires  et  même  en  bénéfice  avec  des  salaires  moyens. 

M.  Arthur  Fontaine  :  Il  y  a  lieu  à  allocation  de  salaires  parce  que  les  associa- 
tions, en  général,  ne  sont  pas  sous  la  forme  en  nom  collectii,  mais  sous  la  forme 
anonyme.  La  société  anonyme  est  une  personne  morale,  distincte  des  sociétaires 
qui  la  composent,  et  qui  doit  agir  vis-à-vis  d'eux  comme  un  patron.  Comme  action- 
naires, les  ouvriers  jouent  leur  rôle  à  l'assemblée  générale,  contrôlent  les  comptes, 
partagent  les  bénéfices,  édictent  les  règlements,  révisent  les  statuts,  nomment  le 
directeur  et  le  conseil  d'administration.  Après  la  clôture  de  l'assemblée  générale, 
les  ouvriers  se  trouvent  vis-à-vis  d'un  directeur  ordinaire,  fixant  les  tâches,  les 
rémunérations,  etc.  Leur  droit  est  épuisé  jusqu'à  la  nouvelle  assemblée;  ils  doivent 
obéissance  à  l'autorité  qu'ils  ont  constituée.  D'ailleurs,  en  cas  de  déconfiture,  il 
n'y  aui-ait  pas  répétition  des  créanciers  sur  les  salaires  régulièrement  touchés  par 
les  sociétaires  ouvriers  d'une  société  anonyme  coopérative. 

M.  le  Président  remercie  M.  Arthur  Fontaine  de  son  intéressante  communica- 
tion et  MM.  Limousin  et  Coste  de  leurs  observations. 

La  parole  est,  ensuite,  donnée  à  M.  Charles  Cerisier  pour  lire  une  élude  sur  la 
question  coloniale,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  Guyane  française.  Cette 
étude  paraîtra  ultérieurement  dans  le  J.ournal  de  la  Société. 

A  l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  20  juillet  prochain  est  inscrite  une  communi- 
cation de  M.  Lucien  March,  relative  aux  enquêtes  sur  les  salaires. 

La  séance  est  levée  kii  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  Beaurin-Gressier. 


IL 

LES  TABLEAUX  OFFICIELS  OU  PRIVÉS  DES  FAITS  QUE  RELÈVE  LA  STA- 
TISTIQUE PORTENT-ILS  LA  TRACE  DES  ÉVÉNEMENTS  HISTORIQUES, 
POLITIQUES  ET  ÉCONOMIQUES  (1)? 

Ces  tableaux  sous  les  yeux,  ces  longues  colonnes  de  chiffres  n'ont  pour  le  lecteur 
qu'un  but,  donner  des  résultats  :  ce  sont  ces  résultats  qu'on  recherche  tout  d'abord  ; 
s'en  dégage-t-il  une  conclusion  favoi*able  ou  défavorable  pour  Tannée  même  que 
l'on  observe  ?  Voilà  ce  que  Ton  se  demande. 

Si  ces  tableaux  embrassent  un  grand  nombre  d'années,  un  siècle  par  exemple. 


(I)  Communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  18  mai  1898. 
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ces  séries  de  chiffres  vont  avoir  un  autre  caractère  ;  ils  donneront  sans  doute  celui 
de  chaque  année,  mais  peut-êlre  plus  encore. 

Les  années  ne  se  ressemblent  pas,  il  y  aura  des  inégalités  en  plus  ou  en  moins 
avec  des  chiffres  sans  cesse  différents,  aboutissant  toujoui*s,  selon  les  mouvements 
en  hausse  ou  en  baisse,  à  un  chiffre  maximum  ou  à  un  chiffre  minimum.  Ce  sont 
ces  chiffres  qui  doivent  tout  d'abord  attirer  l'attention,  et  la  preuve  qu'ils  ne  sont 
pas  fortuits,  c'est  qu'ils  sont  amenés  par  une  série  de  chiffres  annuels,  variables 
sans  doute,  mais  croissants  ou  décroissants  alternativement  dans  le  même  sens, 
avec  la  plus  grande  régularité,  sans  avoir  cependant  la  même  durée.  Ce  sont  des 
périodes,  la  période  de  hausse  ayant  une  plus  longue  durée  que  la  période  de  baisse. 
Ces  poinls  marqués  sur  les  tableaux  statistiques,  quels  qu'ils  soient,  que  l'on  a  sous 
la  main,  vont  se  présenter  sur  tous  dans  les  mêmes  conditions,  à  une  ou  deux  années 
près  et  correspondre  presque  par  une  superposition  à  ceux  que  donnent  avec  une 
grande  régularité  les  articles  des  bilans  du  portefeuille  et  de  l'encaisse  des  grandes 
banques,  c'est-à-dire  le  mouvement  général  des  échanges  dans  le  monde  entier. 
Or,  ce  mouvement  général  des  échanges,  c'est  la  vie  même  des  nalions;  c'est  là  où 
se  manifeste  toute  leur  activité  économique,  leur  puissance  de  production  et  de 
richesse. 

Quelle  en  est  la  cause?  C'est  leur  crédit,  quelque  chose  d'immatériel,  mis  en  cir- 
culation par  leurs  banques  et  malheureusement  dont  elles  ne  tardent  pas  à  abuser, 
de  là  des  crises  commerciales  qui  embrassent  le  monde  entier  et  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  ces  mille  accidents  sociaux  de  chaque  jour  que  l'on  décore  du 
même  nom  et  avec  lesquels  elles  n'ont  aucun  rapport.  Deux  articles  des  bilans  des 
banques  d'Angleterre,  de  France  et  des  États-Unis,  nous  donnent  depuis  1800  la 
série  des  crises  commerciales,  c'est-à-dire  la  période  prospère  qui  les  précède,  la 
crise  qui  en  marque  la  fin  el  la  liquidation  inévitable,  qui,  comme  un  repos  néces- 
saire, doit  suivre  ces  périodes  prospères. 

Voilà  la  principale  cause,  pour  ne  pas  dire  la  seule,  de  toutes  les  perturbations  éco- 
nomiques dont  l'action  sur  la  vie  des  nations  est  plus  puissante  même  que  les  événe- 
ments politiques,  puisque  ces  derniers,  comme  en  1848,  sont  la  conséquence  delà 
crise  de  1847.  Il  suffira  donc  sur  les  tableaux  statistiques,  quels  qu'ils  soient,  de 
noter  la  date  des  accidents  si  caractéristiques  que  donnent  les  bilans  des  banques 
de  France,  d'Angleterre  et  des  États-Unis  (portefeuille  el  encaisse)  indiquant  les 
périodes  prospères,  les  périodes  de  crise  et  les  périodes  de  liquidation. 

Ces  points  caractéristiques  marqués  ainsi:  crise,  liquidation,  sur  la  colonnexies 
années,  il  n'y  aura  plus  qu'à  observer  les  mouvements  du  tableau  statistique  que 
l'on  aura  sous  la  main  pour  reconnaître  qu'à  une  ou  deux  années  près,  il  y  aura 
au  même  moment  un  arrêt,  un  recul,  puis  une  reprise,  ces  trois  accidents  concor- 
dant avec  la  prospérité,  la  rapidité,  le  ralentissement  et  le  nouveau  départ  des 
affaires  dans  le  monde  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  nation,  dans  ces  mouvements, 
elles  sont  toutes  plus  ou  moins  solidaires,  ce  qui  met  sous  les  yeux  tout  le  mouve- 
ment social  (1). 

Depuis  un  siècle,  il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  en  France  et  aux  États-Unis;  l'Al- 
lemagne, depuis  1873,  a  pris  place  dans  ce  groupe,  ainsi  que  tous  les  pays,  et  ils 

(l)  Voir  Les  Crises  commerciales  et  de  leurs  retours  périoUques  en  France,  en  Angleterre  el  aux 
États-Unis,  2«  éd.,  1889,  par  Clément  Juglar. 
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ne  sont  pas  nombreux,  qui  ont  une  circulation  Qduciaire  au  pair.  Il  s'agit  donc  de 
suivre  ces  périodes  et  de  constater  si  tous  les  mouvements  économiques  des  nations 
Y  obéissent. 

Plusieurs  communications  faites  à  la  Société  de  statistique  dans  ces  derniers 
temps,  quoique  chacun  ait  pris  son  sujet  de  prédilection,  ont  prouvé  qu'il  en  était 
ainsi;  mais  alors,  en  tenant  compte  du  passé,  on  pouri*ait  donc,  profitant  de  l'ex- 
périence acquise,  se  rendre  compte  de  la  période  dans  laquelle  on  est  placé,  période 
prospère,  période  de  crise,  période  de  liquidation. 

Pour  s'orienter  sur  les  tableaux  statistiques  si  variés  que  nous  donne  l'admi- 
nistration ou  les  sociétés  privées,  il  faut  marquer  ces  points  critiques  en  les  plaçant 
dans  la  même  colonne  que  celle  des  années,  pour  voir  de  suite  des  séries  de 
cbiffres  en  croissance  ou  en  décroissance  annuelle  venir  s'inscrire  à  la  place  qui 
leur  convient,  ce  qui  prouve  bien  que  toutes  les  manifestations  économiques  sont 
sous  l'influence  des  mouvements  des  échanges.  Celte  place,  à  une  année  près,  coïn- 
cide avec  les  périodes  de  prospérité,  de  crise  et  de  liquidation.  S'il  y  a  une  légère 
avance  ou  un  léger  retard,  c'est  que  le  mouvement  doit  se  propager,  et  il  faut  lui 
en  laisser  le  temps,  pour  atteindre  des  articles  qui  ne  sont  pas  sous  l'influence  di- 
recte de  l'activité  ou  du  ralentissement  des  échanges  et  qui  n'en  reçoivent  que  le 
contre-coup. 

Ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  tous  les  arrêts  ou  toutes  les  progressions  que  l'on 
rencontre  dans  les  tableaux  que  dresse  la  statistique  viendront  se  placer,  à  une  ou 
deux  années  près,  au  point  même  que  réclame  la  période  qui  nous  sert  de  guide. 

S'il  en  est  ainsi,  comment  donc,  dans  la  vie  des  peuples  que  les  historiens  nous 
reti*acent,  le  côté  économique  passe-t-il  inaperçu  ?  Ils  attribuent  à  d'autres  causes 
les  efl'els  qu'ils  enregistrent,  sans  même  daigner  parler  des  causes  économiques. 
Ne  pourraient-elles,  cependant,  trouver  place  au  milieu  de  tous  ces  événements 
secondaires  qu'ils  étalent,  qu'ils  discutent  dans  de  nombreux  volumes,  avec  tous 
les  documents  à  l'appui,  documents  puisés  aux  archives,  là  où  l'on  ne  laisse  échap- 
per aucun  petit  papier  ?  Où  trouver  ailleurs  que  sur  ces  tableaux  statistiques  les 
manifestations  économiques  de  l'état  de  bien-être  ou  de  malaise  des  populations  ? 
A  ce  point  de  vue,  nous  ne  saurions  trop  appeler  Tattention  sur  la  coïncidence  et 
la  concordance  que  l'on  peut  établir  par  ces  simples  i-approchcmenls,  que  l'on 
néglige  trop  aujourd'hui  par  suite  de  la  préférence  que  l'on  accorde  aux  monogra- 
phies, c'est-à-dire  à  l'idée  restreinte,  locale,  au  détriment  des  idées  générales. 

Tous  ces  relevés  des  administrations  publiques  ou  des  sociétés  privées,  mis  en 
présence  des  accidents  si  variés  de  la  vie  des  peuples,  nous  permettront  d'apprécier 
s'il  y  a  une  relation  de  cause  à  efTet  et,  dans  ce  monde  toujours  en  mouvement, 
quels  sont  ceux  dont  l'action  est  la  plus  appréciable. 

Dans  ce  but,  nous  ne  prendrons  pour  exemple  que  les  dernières  périodes,  de- 
puis 1869,  parce  qu'elles  nous  touchent  plus  directement  et  parce  que  l'obser- 
vation, pour  être  sérieuse,  doit  porter  au  moins  sur  un  quart  de  siècle.  Sans  faire 
un  choix,  nous  appellerons  l'attention  sur  les  derniers  travaux  communiqués  à  la 
Société  de  statistique  par  nos  confrères:  M.  Moron,sur  les  mouvements  de  la  popu- 
lation en  France  ;  M.  Salefranque,  sur  les  ventes  immobilières  et  sur  le  régime 
Qscal  des  contrats  de  transport  ;  par  M.  Levasseur,  sur  le  commerce  extérieur  de  la 
France  (voir  Y  Économiste  français,  19  mai's-9  avril). 

Chacun  de  nos  confrères  a  envisage  la  question  qu'il  traitait  au  point  de  vue 
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statistique  local,  sans  faire  des  rapprochemenls  avec  les  mouvements  analogues  que 
l'on  rencontre  ailleurs  et  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  intervenir;  cependant,  si  on  en 
tient  compte,  constatés  au  même  moment,  ils  en  tirent  tous  une  plus  grande  valeur, 
puisqu'ils  permettent  de  prévoir  l'avenir,  d'indiquer  même  ce  qui  va  se  passer. 

M.  Moron,  dans  son  rapport  sur  le  mouvement  de  la  population  en  1896,  remar- 
que tout  d'abord  que  les  résultats  de  cette  année  sont  totalement  différents  de  ceux 
des  années  précédentes  et  particulièrement  de  l'année  1895  :  alors  il  y  avait  un 
excédent  de  17  813  décès  sur  les  naissances,  tandis  qu'aujourd'hui  il  y  a  un  excé- 
dent de  93700  naissances  sur  les  décès.  Ici  il  y  a  sans  doute  une  diminution  de 
88 100  décès,  mais  il  y  a  en  outre  un  accroissement  de  31 413  naissances  ;  M.  Mo- 
ron,  avec  beaucoup  de  prudence,  constate  l'amélioration  sans  avoir  la  prétention 
de  l'expliquer  et  surtout  sans  vouloir  en  tirer  des  conclusions  que  l'avenir  pour- 
rait réduire  à  néant. 

Tenu  à  moins  de  réserve,  voici  le  tableau  des  mariages  et  des  naissances  légitimes 
que  nous  donnions  dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  en  juillet 
et  septembre  1896  (1). 

Nous  avions  mis  en  parallèle  les  mouvements  des  mariages  et  des  naissances  en 
France,  ce  qui  se  passait  au  même  moment  dans  la  capitale,  c'est-à-dire  là  où  se 
concentre  toute  l'activité  des  affaires.  Pour  les  mariages  et  les  naissances,  comme 
on  peut  le  constater  sur  le  tableau  ci-joint,  qui  ne  donne  que  les  chiffres  extrêmes 
des  séries  s'étendant  des  maxima  aux  minima  et  des  minima  aux  maxima,  de  suite 
on  est  frappé  des  variations  notables  que  l'on  remarque,  sans  parler  de  celles  qui 
se  sont  produites  au  moment  de  la  guerre. 

Trois  chiffres  caractérisent  cette  année  terrible  à  Paris  :  les  mariages  de  18  900 
en  1869,  s'abaissent  à  12  900  en  1871  et  se  relèvent  de  suite  à  21  300  en  1872  pour 
réparer  le  temps  perdu. 

Puis,  pendant  la  liquidation  de  la  crise.de  1873,  s'abaissent  à  18000  en  1877, 
900  de  moins  qu'en  1869.  Il  en  est  de  même  dans  l'ensemble  de  la  France,  quoique 
dans  des  proportions  un  peu  différentes.  De  même  aussi  pour  les  naissances. 

Suivons-nous  toujours  pour  les  mariages  les  variations  à  Paris  :  de  18000  en 
1877,  ils  se  relèvent  à  21 400  en  1882,  pendant  la  période  prospère  que  l'on  vient 
de  traverser  et  que  la  crise  arrête.  Puis,  pendant  la  liquidation,  le  nombre  des 
mariages  s'abaisse  à  20  200  en  1885,  soit  de  1  200. 

Cette  liquidation  terminée  en  1886,  la  période  prospère  a  repris  son  cours,  mais 
elle  est  de  nouveau  arrêtée  par  la  suspension  de  l'une  des  plus  grandes  banques  de 
l'Angleterre,  le  krach  Baring. 

De  20  200  en  1885,  le  nombre  des  mariages  s'était  relevé  à  23  200  pendant  cette 
première  période  de  prospérité,  mais  quoi  qu'il  n'y  eût  pas  de  crise,  la  liquidation 
de  cette  maison  ne  put  avoir  lieu  sans  entraîner  dans  le  monde  entier  un  ralentis- 
sement des  affaires  qui  a  eu  une  influence  marquée  sur  le  nombre  des  mariages  : 
il  s'abaissa  de  23  200  à  22  600  de  1892  à  1894,  pendant  la  liquidation. 

Dès  1895,  on  repartait  et,  dans  Y  Économiste  français,  comme  en  1887,  on  an- 
nonçait la  fin  de  cette  liquidation  et  la  reprise  des  affaires,  ainsi  que  la  reprise  des 
mariages,  dont  le  nombre,  de  22600,  s'élevait  déjà  à  22  800  en  1895  et  23000 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juillet  1896,  p.  248  et  250;  septeiobre  1896, 
p.  328. 
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en  4896,  ce  qui  permettait,  avant  même  qu'on  connût  ce  dernier  chiffre,  d*annon- 
cer  dans  les  numéros  de  juillet  et  septembre  1896  du  Journal  de  la  Société,  qu'il 
serait  supérieur  au  précédent,  puisque  Ton  rentrait  dans  la  période  prospère. 

En  France,  il  est  vrai,  on  notait  le  chiffre  minimum  des  mariages  de  290  000  à 
282  000,  mais  du  moment  que  Paris  donnait  le  signal  de  la  reprise,  il  n'y  avait  pas 
de  doute  que  la  France  suivrait,  et  elle  a  suivi  le  mouvement. 

Le  nombre  des  naissances,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un  rapport  exact  entre  les  deox 
articles,  devait  suivre,  et  de  760000,  chilire  minimum  des  naissances,  nous  les 
voyons  se  relever  à  789000,  soit  de  29  000,  sans  oublier  que  de  1881  à  1895,  elles 
avaient  fléchi  de  100  000! 

Ces  mouvements  des  mariages  et  des  naissances,  non  seulement  en  France,  mais 
dans  le  monde  civilisé,  suivent,  se  moulant  pour  ainsi  dire  sur  les  périodes  que 
nous  avons  signalées  ;  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  ci-joint  suffira  pour  s'en  con- 
vaincre. Il  n'était  donc  pas  imprudent  d'en  tirer  les  conséquences,  non  seulement 
pour  le  présent,  mais  pour  l'avenir  (1). 

La  question  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  des  échanges  commerciaux,  à 
la  suite  du  tarif  protecteur  de  1892,  a  beaucoup  préoccupé  les  hommes  politiques, 
les  partisans  du  système  protecteur  et  les  économiates,  partisans  d'un  tarif  plus  ou 
moins  libéral,  afin  de  ne  pas  trop  s'écarter  du  cours  des  prix  pratiqués  sur  les  di- 
vei-s  marchés  du  monde.  M.  Yves  Guyot  a  traité  la  question  au  mois  d'octobre  dans 
le  Journal  des  Économistes,  montrant  la  diminution  de  nos  échanges  depuis  le 
vote  du  dernier  tarif  en  1892. 

M.  Domergue,  dans  la  Réforme  économique  du  mois  de  février,  s'est  appuyé  sur 
un  travail  fait  par  Tadminislralion  des  douanes  pour  rectifier  les  effets  de  la  baisse 
des  prix  qui  s'est  produite  dans  ces  derniers  temps  d'une  manière  beaucoup  plus 
accentuée  que  dans  les  liquidations  précédentes.  Si  Ton  s'en  rapportait  aux  Index 
number  de  M.  Sauerbeck  qui  prêtent  beaucoup  à  la  critique,  la  moyenne  des  onze 
années,  de  1867  à  1877,  étant  100,  les  chiffres  de  1878  à  1897  auraient  baissé  de 
79  à  61 ,  ils  se  sont  relevés  à  65  en  avril  1898  ;  le  blé  n'y  a  pas  été  étranger,  mais 
d'autres  produits  y  ont  aussi  pris  part. 

Pour  rectifier  les  statistiques  du  commerce  extérieur  et  permettre  de  comparer 
les  mouvements  des  échanges  de J 897  à  ceux  de  1887,  l'administration  des  doua- 
nes a  dressé  un  tableau  des  importations  et  des  exportations  en  prenant  pour  taux 
d'évaluation  les  prix  de  1896  et  de  1897.  On  diminuait  ainsi  la  valeur  des  mouve- 
ments des  échanges  dans  toutes  les  années  précédentes  pour  relever  celle  des  deux 
dernières  années  et  montrer  combien  le  nouveau  tarif  des  douanes  avait  été  non 
pas  défavorable,  mais  favorable,  puisque  pour  les  importations  on  notait  une  plus- 
value  de  396  millions  et  aux  exportations,  de  694  millions. 

Avec  de  pareils  procédés,  il  serait  toujours  facile  de  tr  msformer  des  résultats 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  selon  les  besoins  de  la  cause,  si,  dans  une 
affaire,  un  négociant  pouvait  y  avoir  recoui's.  Sans  employer  ces  subterfuges 
d'application  uniforme  de  prix  à  toutes  les  années  précédentes,  que  constatons- 
nous  sur  les  sommes  des  importations  et  des  exportations  en  1887  et  en  1897? 
C'est  une  diminution  en  valeur  de  25  millions  sur  les  premières  et  une  augmenta- 
tion de  429  millions  sur  les  secondes.  Les  prix,  malgré  la  rectification,  ne  donnent 


(I)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slaUsfiqne  de  Paris,  nuinéros  de  juiUet  et  de  septembre  1898. 
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pour  ces  dernières  qu'une  plus-value  de  265  millions,  tandis  que  pour  les  impor- 
tations, la  rectification  donne  396  millions  !  Comment  expliquer  de  pareilles  di(Té- 
rences  si  on  veut  les  attribuer  à  la  baisse  des  prix  ?  Les  exportations  ne  gagnant 
avec  la  rectification  que  1/3  en  sus  de  leur  plus-value  naturelle  429  millions,  tan- 
dis qu'avec  le  même  procédé  la  moins-value  des  importations  de  25  millions  se 
transforme  en  une  plus-value  de  396  millions,  et  cependant  la  baisse  des  prix  a  dû 
avoir  la  même  action  dans  les  deux  cas. 

Si  Ton  divise  la  décade  que  nous  étudions  en  deux  parties  par  Tannée  1892  (vote 
du  tarif  des  douanes),  la  progression  naturelle  des  importations  et  des  exporta- 
tions, malgré  la  baisse  des  prix,  continue  de  1887  à  1892  :  de  742  millions  pour 
les  premières  et  de  507  millions  pour  les  secondes.  Le  krach  Baring  se  fait  alors 
sentir,  et  pendant  sa  liquidation  les  importations  baissent  de  un  milliard  et  les 
exportations  de  675  millions;  puis,  malgré  la  baisse  des  prix  qui  pèse  toujours 
sur  les  transactions,  la  liquidation  terminée,  la  période  prospère  reprend  son  cours; 
en  1897;  nous  notons  déjà  un  relèvement  de  28i  millions  pour  les  importations  et 
de  597  millions  pour  les  exportations,  quoique  l'influence  du  tarif  soit  visible. 

Dans  cette  décade,  malgré  cette  funeste  influence  des  prix,  nous  notons  tantôt 
des  plus-values,  tantôt  des  moins-values  ;  il  faut  donc  faire  intervenir  d'autres 
causes  que  cette  baisse  et  le  tarif  des  douanes  pour  se  rendre  compte  de  ces 
variations  en  sens  contraire,  la  même  cause  que  l'on  accuse  existant  toujours. 
Le  vice  de  la  méthode  adoptée  ressort  de  ces  observations  et  surtout  du  procédé 
employé  prenant  une  décade  au  hasard.  On  n'a  pas  remarqué  que  les  mouvements 
des  affaires  ne  se  coupent  pas  en  tranches  décennales  pour  rentrer  dans  les  com- 
binaisons arbitraires  des  statisticiens.  Oui,  sans  doute,  on  peut  prendre  des  groupes 
d'années,  mais  ces  groupes,  il  faut  que  les  chiffres  eux-mêmes  les  indiquent  :  corn- 
ment  pourront-ils  les  indiquer  ?  par  des  séries  de  chiffres  marchant  chaque  année 
en  hausse  ou  en  baisse  dans  le  même  sens,  pour  se  retourner  ensuite  en  sens  con- 
traire: en  un  mot,  c'est  l'action  et  la  réaction.  On  a  parcouru  les  deux  périodes, 
la  période  prospère  et  la  période  de  liquidation,  toutes  deux  séparées  par  une 
crise;  tout  s'explique  alors. 

Si,  tenant  compte  de  cette  observation,  nous  reprenons  la  décade  1887-1897, 
nous  constatons,  car  ce  sont  toujours  des  faits  eh  non  des  combinaisons  ou  des  ap- 
préciations, que  l'année  1887  est  la  dernière  année  de  la  liquidation  de  la  crise  de 
1882,  pendant  laquelle  les  prix  ayant  toujours  baissé,  se  trouvaient  alors  aux  plus 
bas  cours.  En  effet,  les  importations,  de  4821  millions  étaient  réduites  à  4025 
millions  (1882-1887).  Au  même  moment,  les  exportations  avaient  suivi  un  mouve- 
ment analogue  de  3574  millions  à  3088  raillions  (1882-1885). 

Les  deux  aiticles  reprenaient  alors  leur  mouvement  ascendant,  pendant  la  pé- 
riode prospère,  interrompue  par  le  krach  Baring  en  1890,  les  importations  avec 
un  accroissement  de  742  millions  (1891)  et  les  exportations  de  507  millions 
(1890)!  .      • 

Voilà  deux  mouvements  de  quelque  importance,  il  nous  semble,  et  qui  passent 
inaperçus  dans  l'observation  de  la  décade  de  M.  Domergue  (1887-1897),  qui,  ne 
prenant  que  les  chiffres  extrêmes,  n'en  parle  même  pas.  La  somme  des  importations 
et  des  exportations  atteignait  alors  le  chiffre  maximum  de  cette  période,  malgré  la 
baisse  des  prix  toujours  en  décroissance  sur  Y  Index  nuniber  de  M.  Sauerbeck. 

En  1891,  le  krach  Baring  avait  entraîné  la  liquidation  de  cette  maison,  dont  les 
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affaires  embrassaient  le  monde  entier  par  le  nombre  de  ses  acceptations,  et,  par 
suite  dans  le  monde,  non  pas  une  liquidation,  mais  un  ralentissement  des  affaires 
que  Ton  suit  non  seulement  sur  les  bilans  des  banques,  mais  encore  sur  les  mou- 
vements des  importations  et  des  exportations  en  France.  Sans  doute,  le  nouveau 
tarif  de  4892  n'a  pas  été  complètement  étranger  à  cette  diminution,  mais  la  cause 
première,  c'est  la  coïncidence  de  la  liquidation  du  krach  Baring.  Cette  coïncidence 
est  telle  qu'une  fois  cette  liquidation  faite,  malgré  la  baisse  des  prii  qui  persiste  et 
ne  s'arrête  un  peu  qu'en  1897,  néanmoins,  de  1895  à  1897,  le  chiff're  des  impor- 
tations et  des  exportations  se  relève.  11  ne  reste  rien  de  la  théorie  et  du  jeu  de 
chiffres  de  M.  Domergue. 

Ne  nous  bornant  pas  à  l'observation  d'une  décade,  jetons  un  coup  d'œil  sur  le 
commerce  extérieur  et,  par  conséquent,  sur  le  mouvement  des  échanges  des 
grandes  nations,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis,  et  alore, 
étendant  notre  cadre,  nous  constatons,  comme  les  tableaux  ci-joints  le  démontrent, 
que  les  mouvements  des  échanges  dans  le  monde  se  font  partout  dans  les  mêmes 
conditions  et  aux  mêmes  moments. 

Si  nous  plaçons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  côté  de  la  série  des  années,  dans 
une  colonne  à  part,  les  accidents  économiques  dont  se  compose  là  vie  des  peuples, 
c'est-à-dire  les  périodes  prospères,  les  crises  et  les  liquidations,  puis,  en  face,  au 
lieu  des  relevés  du  portefeuille  ou  de  l'encaisse  des  banques,  les  chiffres  maxima 
et  minima  des  importations  et  des  exportations,  nous  les  voyons  venir  prendre 
place  au  point  précis  où,  la  période  prospère  parcourue,  la  crise  éclate  et  où,  la 
liquidation  terminée,  la  période  prospère  va  reprendre  son  cours.  La  simultanéité, 
la  concordance  des  mouvements  est  frappante,  les  sommes  seules  sur  lesquels  ils 
portent  sont  loin  d'être  les  mêmes,  mais  expriment  bien  la  vitalité  de  la  nation.  (Voir 
le  tableau  B,  page  227). 

'  Sans  insister  sur  chacun  des  chiffres  du  tableau  B,  donnant  les  accroissements 
et  les  diminutions  du  commerce  par  périodes,  on  remarquera  que  chez  ces  grandes 
nations  les  chiffres  les  plus  élevés  des  importations  et  des  exportations  ont  été  at- 
teints en  1890  et  en  1891  : 

Importationa.    ExpotU'.ions. 

Augmentations, 

Millions  de  francs. 

Grande-Bretagne  .         1891         2  150         1 475         Krach  fiaring. 
iOlemagne.  .  .    .         1890         1  528  561 

France 1891  742  665 


États-Unis. 


Diminutions. 


Grande-Bretagne  .  1893  775  1  350         1894  LiquidflUon  du  kracb. 

ÂUemagne.   .    .    .  1894  268  374 

France 1895  1 048  675 

ËUts-Cnis.  .   .    . 

Àîigmentations. 

Grande-Bretagne  .  1897  1  Uô  525         fteprise  àt  li  péri«4e  pmpèrt  Ubrriafie  pt  b  knck. 

ÂUemagne.   .    .   .  1897  849  829 

France 1897  281  597 

États-Unis.  .    .   . 
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Les  diminutions  onl  eu  lieu  comme  toajours  pendant  la  li(|uidation  du  krach  Ba- 
ring,  de  1893  à  1895;  aussitôt  terminée,  la  période  prospère  a  repris  son  coure, 
les  plus-values  ont  reparu. 

Ce  qui  a  trompé  les  observateurs,  ce  sont  les  diminutions  des  importations  et  des 
exportations  qui  se  sont  produites  en  1892,  au  moment  du  vote  du  nouveau  tarif 
protecteur  en  France,  On  Ta  de  suite  signalé  comme  la  cause  de  tout  le  mal  quand 
il  n'était,  pour  là  plus  grosse  part,  que  la  conséquence  de  la  liquidation  Baring.  Eo 
voulons-nous  la  preuve  ?  C'est  que  ces  diminutions  se  sont  produites  partout  a 
l'étranger,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  là  où  il  n'était  pas  question  d'un  nouveau 
tarif  protecteur.  Ce  simple  rapprochement  suffit  pour  réduire  à  néant  toutes  les 
discussions  reposant  sur  cette  base.  La  reprise  du  mouvement  en  avant  en  1893, 
en  Angleterre,  bientôt  suivie»  en  1894,  en  Allemagne  et  en  France,  achève  de  le  dé- 
montrer, s'il  y  avait  encore  quelques  hésitations.  La  loi  des  retours  périodiques  des 
crises  commerciales  se  trouve  encore  une  fois  confirmée^  sur  ces  documents  statis- 
tiques qui  embrassent  les  principales  nations  du  monde  civilisé. 

Nous  joindrons  néanmoins  à  tous  ces  tableaux  ceux  de  notre  confrère,  M.  Sale- 
franque  (1),  sur  les  mutations  immobilières  à  titre  onéreux,  de  1826  à  1895.  Il 
suffira  d'indiquer  les  crises  de  1830,  18rl8, 1847, 1856, 1864, 1882,  ajoutons  la 
guerre  en  1870  et  le  krach  Baring  en  1890,  pour  voir  tous  les  chiffres  maxiraa 
des  ventes  se  rencontrer  l'année  avant  ou  l'année  même  de  la  crise,  et  les  minima 
quelques  années  après.  On  constatera  les  mêmes  séries  en  rapport  avec  les  crises 
sur  le  tableau  des  produits  des  droits  de  timbre  sur  les  contrats  de  transport,  et 
la  liste  serait  interminable  s'il  fallait  tout  citer;  on  doit  se  borner  en  recommandant 
de  vérifier  le  fait. 

Clément  Juglar 
(de  rinstitat). 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  février  1898,  p.  60. 
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III. 
COMPARAISON  DES  FORCES  PRODUCTIVES  DES  ÉTATS  DE  L'EUROPE (I). 

SoMMAiBE.  —  1.  La  superficie,  la  population  et  la  densité.  —  Les  races  et  les  langues.  —  Les  religions. 
Les  Grandes  puissances  et  leurs  ressources  militaires  et  financières.  —  If.  La  produc- 
tion agricole.  —  La  pèche.  —  La  production  minérale.  —  La  production  iudustriellc. 
—  Les  mesures  et  monnaies.  —  Les  voies  de  communication.  —  La  navigation  mari- 
time.—  Le  commerce  extérieur.  —  L'instruction.. —  L'équilibre  des  forces  productives. 

(Voir  la  carte  n»  43  [2].) 
I. 

La  superficie,  la  population  et  la  densité.  —  L'Europe  a  une  superficie 
de  10  millions  de  kilomètres  carrés,  que  se  partagent  25  États  (voir  la  fig,  50). 


Fig.  50.  —  Superficie  comparée  des  principaux  États  d'Europe  (1  milllmètro  c.  =  40  000  kiloin.  c.)  [bj. 

La  Russie  en  occupe  plus  de  la  moitié  (5033000  kilom.  c,  soit  54  p.  iOO  de  la 
superficie  totale)  Les  Étals  qui  viennent  ensuite  sont,  par  ordre  de  grandeur  :  V Au- 
triche-Hongrie (682  000  kilora.  c),  VEmpire  allemand  (540000  kilom.  c),  la 
France  (536000  kilom.  c),  V Espagne  (497  000  kilom.  c.)  et  la  Suède  (442000 
kilom.  c).  La  Norvège,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Vltalie, 
la  Turquie  d'Europe,  la  Roumanie  sont  au  troisième  rang. 

Le  territoire  des  autres  États  n'atteint  pas  400000  kilomètres  carrés. 

Les  38i  millions  d'habitants  de  l'Europe  (en  1898)  ne  sont  pas  également  répar- 
tis sur  son  territoire  (voir  fig.  5i)  ;  aussi,  les  rangs  des  Étals,  sous  le  rapport  du 

(1)  Cette  comparaison  forme  le  dernier  chapitre  du  Précis  de  géographie  de  l'Europe,  de  M.  Ë.  Le- 
vasseur  (librairie  Delagrave). 

Dans  les  manuels  classiques  de  géographie  que  M.  Le?asseur  a  composés  pour  renseignement  secon- 
daire et  dont  le  plus  ancien  remonte  à  Tannée  1868,  Tauteur  s*est  appliqué  à  introduire  des  notions  de 
géographie  économique  qu'il  avait  introduites  dans  les  programmes  officiels  de  renseignement  et  il  a, 
dans  ce  but,  emprunté  des  données,  sommaires  et  simples,  à  la  statistique;  à  chaque  réédition,  il  s'est 
appliqué  k  retoucher  cette  partie  de  son  travail  afin  de  présenter,  autant  que  possible,  Tétat  actuel  des 
choses  au  moyen  de  statistiques  récentes. 

Nous  publions  ce  chapitre,  que  nous  a  communiqué  Fauteur,  parce  qu'il  contient  un  aperçu  statistique 
des  forces  productives  de  TEurope  et  parce  qu'il  est  un  exemple  de  la  mesure  dans  laquelle  il  pense  que 
la  statistique  peut  entrer  dans  l'enseignement  secondaire  classique.  Gomme  il  importe  de  ne  pas  fatiguer 
l'attention  et  de  surcharger  la  mémoire  des  élèves,  la  plupart  des  tableaux  de  statistique  sont,  non  in- 
sérés dans  le  texte  môme,  mais  placés  en  note.  Les  nombres  portés  dans  les  tableaux  proviennent  des 
calculs  de  Tauteur  et  des  emprunts  qu'il  a  faits  aux  travaux  de  MM.  Juraschek,  Sundbarg,  J.  Scott  Keltie, 
Ki;er,  Rodio,  Craigic,  de  Foville,  et  de  VAlmanach  de  Golha,  etc. 

(2)  Ces  cartes  fout  partie  du  Petit  Atlas  (composé  de  41  cartes  géographiques  ou  statistiques)  qui  ac- 
compagne le  Précis. 

(3)  iNous  conservons  les  nuuiùros  d'ordre  que  les  ligures  portent  dans  le  Précis.  Cette  figure  et  les 
suivantes,  qui  ont  été  dressées  sur  les  données  statistiques  de  Tannée  1883,  ne  sont  faites  que  pour 
doiiuer  une  vue  synoptique  de  l'importance  proportionnelle  des  faits. 

1«  SKKiK.  a8«  vor..  —  N«  7.  *»*       ^^  ^ 
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nombre  des  lial)ilanls  cl  de  la  densité,  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  que  sous  le  i*ap- 
poi  l  de  la  superficie  (1). 


\   :  ■  U 


(t. 
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Fig.  51.  —  Popalation  comparoc  des  principaux  État»  d'Europe  'les  donuéus  numériques  se  rapportent  à  ranné<*  18S0: 

1  minimètre  c.  =  1S5  000  hab.). 

(f)  Superficie,  population,  densité  de  la  population  par  États. 

PopulMlloB  Di'HsUé  Rappurt  pour  1 00 


Élats  cl  région». 


Superficie 
exprimée 

en 

kilotnélrpt 

i*arré«. 


Rtjaune-Dii  de  €raBde-BreU(|D«  el  dMrbndr.  3(4  628 

Pays-Bas 32  638 

Grand-duché  de  Luxembourg  .    .  2  5S7 

Belgique 29  COO 

France 536  463 

Monaco ît 

Europe  occidentale 915  837 

Empire  allemand 540  483 

Suisse  (avec  lacs) 41390 

Liechtenstein 139 

Autriche-Hongrie 625  500 

Europe  centrale 1  207  532 

Andorre 452 

Portugal 89  372 

Espagne 497  244 

Gibraltar  (à  rAngleterre).    ...  5 

ItaUe 286  588 

San-Marino  (Saint-Marin).  ...  59 

Malte  (à  PAngleterre) 323 

Grèce 65  162 

Turquie  (d'Kur.)  [sans  Bosnie]  .  168  533 

Bulgarie  et  Roumélie  orientale.   .  96  660 

Bosnie  et  Herzégovine 58  500 

Monténégro 9  085 

Serbie 48  100 

Roumanie 131  400 

Europe  méridionale 1  451  483 

Russie  ou  Europe  orientale  .    .  5  033  000 

Suède 450  57i 

xNorvège 322  301 

Danemark 144  397 

SpiliJMrf ,  el  astres  Iles,  Jean  Majen,  lie  aui 

Oirs  (sass  b  Terre  FraBrois-Jo)eph).    .  70  500 

Europe  septentrionale  ....  987  775 

Europe 10  032148 
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La  Russie,  doul  la  deiisilé  n*est  en  moyenne  que  de  19  habitants  par  kilomètre 
carré,  conserve  le  premier  rang  ;  mais  sa  population,  d'environ  i07  millions  d*âmes 
en  Europe,  n'est  que  le  quart  de  la  population  totale  de  l'Europe.  UEmpire  alle- 
mand en  a  plus  de  53.  La  France,  qui  figure  à  raison  de  5  p.  100  dans  la  super- 
ficie et  de  10  p.  100  dans  la  population  de  l'Europe,  en  a  plus  do  38.  U Autriche- 
Hongrie  (avec  la  Bosnie)  en  a  environ  45;  l'Angleterre  en  a  près  de  40;  V Italie,  31  ; 
VEspagne,  près  de  18.  Aucun  autre  État  n'atteint  le  chiffre  de.  10  millions. 

C'est  dans  l'Europe  occidenlale  et  dans  l'Allemagne  que  la  densité  de  la  popula- 
tion est  la  plus  forte  relativement  à  l'étendue  du  territoire  ;  la  densité  y  est,  en 
moyenne,  d'environ  99  et  82  habitants  par  kilomètre  carré  (en  1898)  ;  elle  approche 
même  de  220  en  Belgique,  tandis  qu'elle  n'atteint  en  moyenne  que  19  dans  l'Europe 
orientale  et  9  dans  l'Europe  septentrionale. 

Aussi,  sur  127  villes  d'Europe  ayant  plus  de  100000  habitants  en  1896,  les  Iles 
Britanniques  en  comptaient-elles  30,  dont  24  sont  en  Angleterre  et  dont  une  a 
6  millions  1/2  d'habitants  (Londres)  et  4  renferment  plus  de  500000  habitanis 
(Glasgow,  Liverpool,  Manchester,  Birmingham)  ;  Y  Allemagne  28,  dont  une,  Ber- 
lin, dépasse,  avec  sa  banlieue,  2  millions  d'habitants,  et  une  de  plus  de  600000 
(Hambourg)  ;  la  France  12,  dont  une,  Paris,  a  2  537  000  habitanis  ;  V Italie  12  ;  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas  7  dont  une  de  plus  de  500  000  habitants  (Bruxelles)  ; 
VAuiriche-Hongiie  en  a  6  dont  une  de  1  million  1/2  (Vienne)  et  une  de  plus  de 
500  000  habitants  (Budapest)  ;  VEspagne  en  a  5  ;  le  Portugal  2  ;  la  Suisse  en  a  une  ; 
la  Bussie  a  une  ville  de  1  267  000  âmes  (Saint-Pétersbourg),  2  villes  de  plus  de 
500000  habitants  (Moscou  et  Varsovie)  et  13  autres  villes  de  plus  de  100000  habi- 
tants. Dans  la  Péninsule  pélasgique,  Constantinople  a  plus  de  500  000  habitants  et 
il  y  a,  outre  Bucarest,  3  autres  villes  de  plus  de  100000  habitants  (Andrinople, 
Salonique,  Athènes)  ;  dans  les  États  Scandinaves,  il  y  a  4  villes  de  plus  de  100  000 
habitants. 

Lies  races  et  les  langues.  —  Les  trois  principaux  groupes  de  la  population 
européenne,  classée  d'après  la  langue,  sont  : 

(Voir  la  carte  de»  races,  carte  no  48.) 

i"  A  l'ouest  et  au  sud-ouest,  les  peuples  de  langue  néo-latine,  qui,  malgré  la 
diversité  de  leurs  origines,  parlent  des  langues  dérivées  du  latin  :  ce  sont  les  Fran- 
çais, les  Wallons  en  Belgique,  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  Suisses  de  Touesl, 
les  Italiens,  les  Bomanches  et  les  Boumains.  Sans  qu'on  puisse  dresser  à  ce  sujet 
une  statistique  précise,  on  peut  dire  par  évaluation  qu'ils  sont  au  nombre  de  plus 
de  190  millions. 

2*  Au  centre  et  au  nord-ouest,  les  peuples  de  langue  germanique,  les  Allemands 
comprenant  les  Hollandais,  les  Flamands,  les  Autrichiens,  les  Scandinaves  {Da- 
nois, Suédois,  Norvégiens  et  Islandais)  ;  en  dernier  lieu  les  Anglais,  dont  la  langue, 
mêlée  de  tudesque  et  de  français,  a  un  caractère  particulier.  Ces  peuples  sont  au 
nombre  d'environ  120  millions. 

3**  A  Test  et  au  sud-est,  les  Slaves,  Grands-Busses,  Petils-Busses  ou  Ruthènes, 
Polonais,  Tcliéques  habitant  la  Bohême,  Slovaques,  Croates,  Sorbes,  Dalmates^ 
Bulgares.  Ils  sont  au  nombre  d'environ  135  millions. 

Les  autres  groupes  ont  beaucoup  moins  d'importance.  Les  Celtes  comptent  près 
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de  2  millions  de  représenlanls  qui  ont  encore  conservé  Tusage  d'une  langue  celli- 
que,  concurremment  avec  celui  d'une  autre  langue,  en  Brela,i»:ne,  dans  le  pays  de 
Galles,  en  Ecosse,  en  Irlande.  Les  Basques  (plus  de  1/2  million)  habitent  dans  les 
Pyrénées.  La  race  hellénique  (4  millions  1/2),  comprenant  Grecs  et  Albanais, 
habite  la  Péninsule  pélasgique  ;  les  Lithuaniens  et  Leilea  (3  millions)  habitent 
la  Russie  occidentale.  Ces  groupes,  d'importance  secondaire,  paraissent,  ainsi  que 
les  trois  principaux  groupes,  appartenir  à  la  grande  famille  aryenne  ou  indo- 
européenne. 

Les  autres  ne  lui  apparliennent  pas.  Les  Magyars  (7  millions  1/2)  habitent  sur- 
tout la  plaine  de  Hongrie;  les  Finnois  (5  millions  1/2),  Finlandais,  Lapons,  etc., 
le  nord  de  la  Russie  et  de  la  Scandinavie  ;  les  races  turque  et  mongole  (environ 
6  millions),  la  région  de  l'Oural  et  du  Bas-Volga  ;  les  Israélites  (8  millioncJau  moins, 
dont  plus  de  la  moitié  parait  appartenir  à  la  race  sémitique),  sont  disséminés  dans 
toute  l'Europe  (1). 

Les  religions.  —  Les  principales  religions  des  peuples  européens  sont  au 
nombre  de  trois.  La  religion  catholique  (évaluation  hypothétique:  près  de  170 
millions  de  personnes,  soit  47  p.  100  de  la  population  européenne)  est  professée 
principalement  par  les  peuples  de  langue  néo4atvie^  et  en  Irlande  ;  parmi  les  races 
germaniques,  elle  l'est  en  Autriche,  en  Bavière;  parmi  les  i^ces  slaves,  en  Pologne; 
elle  l'est  aussi  par  les  Magyars  en  Hongrie.  La  religion  protestante  (évaluation 
hypothétique:  près  de  100  millions  de  personnes)  comprend  plusieurs  Eglises, 


(0 


Races  et  religions  des  principaux  Étais  de  l'Europe. 

(Rapport  approximatif  sur  iOO  habitants.) 


.Nom»  d.'S  Élals. 

Ues  britaii- J Grande-Bretagne. 

niques.     (Irlande 

Pays-Bas  

Belgique 

France.  .    .   ,   

Empire  allemand 

Suisse 

(Autriche 
Hongrie 

Portugal 

Espagne  

Italie 

Grèce 

Turquie 

Serbie 

Bulgarie 

Houmanic 

llussic 

Suède  

Norvège   

Danemark 


Rac'i 


R<rlie:iou«. 


Latines.  Gcnuauiq  ir«.  SIovck.     Aut: 
»  91  n 


'en.     Catholiqucii.  PralrsUilrs.  Grecqun.  Auiroi. 


45(?) 


29 

4 

ï'ù 

100 

too 

100 


8 

1 

80 

1 


100  (?) 
55(?) 

n 

90,5 
71 
37 
13 


2 

100 
100 
100 


7,5 

■ 
59 
30 


6 
29 
83 

06 

« 
80 


94 
71 
9 
33 
11 
17 


7 

76 

36 

100 

98 

36 

41 

'80 

51 

100 

100 

100 

» 

1 


92 
U 
62 

» 

62 

58 
2 

22 


3 
100 
100 
100 


14 
25 


98 
49 
98 
68 
90 
76 


1 


• 

0,5 

2 

1 
4 


1 

50 

2 

32 

8 
8 


>'«iT\.  —  Les  races  o;i  religions  qui  Hgureut  pour  moins  de  1  p.  100  ne  sont  pas  indiquées. 
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évangéliqne,  réformée,  anglicane,  mélhoclisle,  etc.;  elle  est  professée  principale- 
ment  par  \es  peuples  de  race  germanique  et  par  les  Finlandais.  La  religion  grec- 
que (plus  de  100  millions),  est  professée  principalement  par  les  Russes,  les  Roth 
mains,  les  Slaves  du  sud  et  les  peuples  de  race  hellénique. 

Les  Turcs  professent  la  religion  musulmane  ;  les  Israélites,  la  religion  juive. 

Les  Grandes  puissances  et  leurs  ressources  militaires  et  finan* 
cières.  —  L'Europe  comprend  25  États. 

Mais,  dans  ce  nombre,  deux  républiques,  Andorre  et  Saint-Marin,  el  deux  prin- 
cipautés, Monaco  et  Liechlenslein,  sont  de  très  petits  Élats  qui  ne  comptent  ni  dans 
la  politique,  ni  dans  le  mouvement  économique.  Les  États  slaves  de  la  Péninsule 
pélasgique,  Monténégro,  Serbie,  Bulgane  (vassale  de  la  Turquie)  et  le  royaume  de 
Grèce,  n'ont  par  eux-mêmes  qu'une  importance  politique  secondaire,  quoique  la 
politique  européenne  se  préoccupe  beaucoup  de  la  question  d*Orient.  La  Norvège 
est  un  royaume  qui  a  le  même  souverain  que  la  Suède;  le  royaume  de  Danemark 
a  été  afiaibli  par  la  perle  des  provinces  que  la  Prusse  lui  a  enlevées  en  1864  ;  le 
Luxembourg  est  un  grand-duché  qui  est  relié  au  ZoUverein  pour  le  commerce. 

Reste  14  États  dont  lu  populatiqn  dépasse  2  millions  i\2  d'habitants.  Sept  ont 
moins  de  10  millions  d'habilanls  :  VEmpire  ottoman,  les  royaumes*  des  Pays-Bas, 
de  Belgique,  de  Portugal,  de  Roumanie,  de  Suéde  et  la  république. fédérative  de 
Suisse.  Le  huitième,  le  royaume  d'Espagne,  a  environ  i8  millions  d'habitants  en 
Europe. 

Les  autres  Étals,  qui  ont  chacun  plus  de  30  millions  d'habitants,  constiluenl  les 
six  Grandes  puissances  de  l'Europe  (voir  fig.  52). 


3  2.  Torces  comparées  des  six  grandes  Puissances 

(en  1383) 
E3     Trj^rùaire    (  i  mtiUnièlre  carrÂ  pa^  ^.0€^  kii  c  ^) 
@     FopulaJbiony(  t  rndiutiètr.f.  ca.rn<ipour  jSo,ofiO  fuJ)  ( 
m    j4mvâA  de.  tejrrc  et  cU  nicj-  slu^  U  pied  do-  ffucr-re 
( t  miJUim/ètre  oartx^ pour  8opoo  honuncs.) 


Après  les  événements  de  181  i  et  1815,  il  y  avait  cinf|  grandes  puissances  :  la 
France,  forte  encore  malgré  les  pertes  que  les  revers  de  la  fin  de  l'Empire  venaient 
de  lui  faire  subir  ;  V Angleterre,  la  Prusse,  V Autriche  et  la  Russie  qui  s'étaient  coa- 
lisées pour  la  vaincre.  L'unité  de  V Italie  a  iniroduit  dans  le  concert  européen  une 
sixième  puissance  en  1860.  Les  guerres  do  IStîG  (Prusse  et  Italie  contre  Aulriche), 
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de  1870-71  (Allemagne  contre  France)  et  de  1870-78  (Russie  contre  Turquie)  ont 
profondément  modifié  l'équilibre  des  forces  entre  ces  États.  L'accroisspraent  de 
la  population  par  Texcédent  des  naissances  sur  les  décès,  plus  rapide  dans  les  uns 
que  dans  les  autres  (1),  et  le  développement  inégal  des  forces  productives  et  de  la 
richesse  ont  contribué  aussi  à  déplacer  l'ancien  équilibre. 

L'Empire  russe,  qui  a  la  population  la  plus  nombreuse  (107  millions  d'kabitmils 
en  Europe)  et  qui  possède  non  seulement  plm  de  la  moitié  de  l'Europe,  mais  tout 
le  nord  de  l'Asie  et  qui  étend  dans  ces  deux  parties  du  monde  sa  domination  sur 
plus  de  20  millions  de  kilomètres  carrés  et  sur  plus  de  i29  millions  d'hommes,  est 
une  monarchie  absolue.  Elle  entrelient  en  Europe  et  en  Asie,  en  temps  de  paix,  une 
armée  d'environ  835  000  hommes  et  peut  (d'après  sa  statistique)  en  armer  plus  de 

3  millions  en  temps  de  guerre.  Elle  a  une  flotte  de  391  bâtiments,  dont  30  navires 
blindés,  avec  un  personnel  de  26000  hommes.  Son  budget  total  (y  compris  le  bud- 
get de  la  Finlande)  était  de  1  milliard  1/2  de  roubles  en  1897,  valant  à  peu  près 

4  milliards  de  francs.  Sa  dette  publique  s'élevait,  en  capital,  à  une  valeur  totale 
d'environ  i6  milliards  de  francs  (2).  Elle  a  rapproché  par  ses  voies  ferrées  les 
grandes  distances  de  son  territoire  ;  elle  s'avance,  comme  un  coin,  jusque  dans 
l'Europe  centrale  par  ses  provinces  polonaises,  çt  elle  s'appuie  sur  le  deha  du  Da- 
nube au  sud,  où  elle  donne  la  main  aux  populations  slaves  et  d'où  elle  surveille 
Constantinople. 

L'Empire  austro-hongrois,  qui  occupe  le  second  rang  par  son  territoire,  neuf 
fois  plus  petit  que  celui  de  la  Russie,  et  le  troisième  par  sa  population  (45  millions 
d'habitants),  est  une  monarchie  constitutionnelle,  comprenant  deux  Étals  distincts, 
l'empire  d'Autriche  et  le  royaume  de  Hongrie,  et,  en  outre,  l'administration  auto- 
nome de  Croatie  et  Slavonie  et  le  gouvernement  des  provinces  de  Bosnie  et  Herzé- 
govine. Les  deux  Étals,  ont,  outre  leur  gouvernement  particulier  pour  leurs  affaires 
intérieures,  un  gouvernement  commun  pour  l'armée  et  les  affaires  de  politique 
générale.  Cette  division,  résultat  de  la  diversité  des  races,  amoindrit  sa  force,  lia 
une  armée  d'environ  334000  hommes  sur  le  pied  de  paix,  et  de  i  million  f/2sur 
le  pied  de  guerre,  sans  la  landsturm  ;  une  (lotte  de  plus  de  100  navires,  dont  H 
blindés,  avec  un  personnel  de  i2000  hommes;  un  budget  total  (budget  de  l'Autri- 
che, budget  de  la  Hongrie  et  budget  commun)  de  3  200  millions  de  francs,  et  des 
dettes  publiques  dont  le  montant  s'élève  à  i6  milliards  112  de  francs.  Écartée  de 
la  politique  de  l'Allemagne  par  le  triomphe  de  la  Prusse,  l'Autriche-Hongrie  s'est 
laissé  séduire  par  la  perspective  de  contrebalancer  l'influence  russe  dans  la  Pénin- 
sule pélasgique  et  elle  a  occupé  la  Bosnie. 

L'Empire  allemand,  qui  occupe  le  second  rang  par  le  nombre  de  ses  habitants 
(53  millions)  et  le  premier  par  l'importance  politique  qu'ont  donnée  à  la  Prusse  les 
victoires  remportées  sur  le  Danemark  (1863),  sur  l'Autriche  (1866)  et  sur  la  France 
(1870),  est  formé  par  la  confédération  de  25  États;  cette  pluralité  n'empêche  pas 
l'unité  de  l'action  diplomatique  et  militaire,  fortement  concentrée  entre  les  mains 


(1)  Natalité  et  mortalité  des  6  grandes  puissances. 

(?)  Les  budgets  et  les  dettes  n'étant  pas  réglés  de  la  même  manière  dans  tous  les  États,  les  cbifli^s 
donnés  ici  ne  sont  qu'approximatifs  et  ne  sont  pas  exactement  comparables  d'un  État  à  Fautre.  On  ponr- 
rait  en  dire  autant  de  Tarmée  et  surtout  de  la  flotle,  dont  la  puissance  ne  peut  pas  être  estimée  par  une 
statistique  sommaire,  les  bâtiments  de  guerre  représentent  des  unités  de  combat  de  valeur  très  inégale. 
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de  l'Empereur,  ni  même  l'unilé  économique  par  les  chemins  de  fer  et  le  régime 
douanier  du  ZoUverein,  L'armée  est  d'environ  560000  hommes  sur  le  pied  de 
paix  et  de  3  millions  sur  le  pied  de  guerre  :  la  flotte,  qui  doit  êlre  prochainement 
très  augmentée,  est  de  91  bâtiments,  dont  31  navires  blindés,  avec  un  personnel 
de  24000  hommes.  L'ensemble  des  budgets  des  États  allemands  s'élève  à  4880 
millions  de  francs;  celui  des  dettes  publiques  à  i6  milliards.  Limitrophe  de  la 
Russie,  de  l'Autriche,  de  la  France  et  voisin  de  l'Italie,  menaçant  Vienne  et  Paris, 
l'Empire  allemand  occupe  au  centre  de  l'Europe  une  forte  position  offensive,  qui, 
toutefois,  pourrait  être  attaquée  de  plusieurs  côtés  à  la  fois  par  une  coalition. 
L'Empire  allemand  possède  quelques  colonies,  principalement  en  Afrique. 

L'Italie  est  celle  des  grandes  puissances  qui  a  le  moindre  territoire  (environ 
286000  kilom.  c.)  et  d'habilanls  {Si  millions  d' habitants).  L\m\\vo^\ï^  de  l'Au- 
triche et  de  la  France,  elle  pourrait  seconder  l'Empire  allemand  dans  une  attaque 
contre  l'un  ou  l'autre  de  ces  États.  Elle  a  une  arw^e  d'environ  233000  hommes 
sous  les  drapeaux  en  temps  de  paix,  et  elle  parait  pouvoir  en  armer  près  de  2  mil- 
lions en  temps  de  guerre  ;  une  flotte  de  330  bâtiments,  dont  20  bâtiments  blindés, 
avec  un  personnel  de  25  000  hommes  ;  un  budget  de  i  840  millions  et  une  dette  de 
plus  de  iS  milliards. 

La  République  française  a  un  territoire  de  5S6  000  kilomètres  carrés,  une  popu- 
lation de  plus  de  38  millions  d'âmes,  une  armée  de  568  000  hommes  sur  le  pied 
de  paix  et  de  i  800000  sur  le  pied  de  guerre,  une  flotte  de  500  bâtiments,  dont 
50  cuirassés,  avec  un  personnel  de  58000  hommes,  un  budget  dont  les  dépenses 
totales  atteignent  3  milliards  ij2  et  un  ensemble  de  dettes  publiques  d'environ  30 
milliards.  La  France  est  la  plus  occidentale  des  Grandes  puissances  du  continent  ; 
sa  frontière  de  terre,  couverte  en  partie  par  la  neutralité  de  la  Belgique  et  de  la 
Suisse,  confine  au  territoire  de  deux  grandes  puissances  et  peut  être  attaquée  par 
les  passages  des  Alpes  et  surtout  par  la  large  ouverture  du  nord-est  où  elle  a  dû 
remplacer  par  des  lignes  de  forteresses  les  défenses  naturelles  qu'elle  a  perdues. 

Avec  l'Algérie,  ses  possessions  coloniales  et  ses  protectorats,  la  France  étend  son 
autorité  sur  un  territoire  d'environ  4  millions  i\2  de  kilomètres  carrés  (sans  le 
Sahara)  et  sur  une  population  de  plus  de  72  millions  d'âmes. 

L'Angleterre  ou  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande  est  importante 
moins  par  l'étendue  de  son  territoire  {3i5000  kilom.  c)  et  le  nombre  de  ses  ha- 
bitants {près  de  40000  millions)  que  par  sa  situation  insulaire.  Cette  situation  lui 
permet  de  ne  pas  entretenir  une  aussi  nombreuse  armée  de  terre  (environ  230000 
hommes,  y  compris  l'armée  coloniale,  sur  le  pied  de  paix(l),  et  780000  sur  le 
pied  de  guerre)  que  les  autres  puissances  et  de  concentrer  une  grande  part  de  ses 
eiïorts  sur  sa  flotte  qui  est  la  première  du  monde,  comptant  700  bâtiments,  dont 

(1)  Rapport  approximattl  du  nombre  des  troupes  de  terre,  sur  le  pied  de  paix, 

à  la  population  de  l'État  : 

Russie 0,78  p.  100 

France 1,49      — 

Empire  aliemand.    ...  1.06      — 

Autriche-Hongrie.   ...  0,74      — 

Italie 0,75      — 

Angleterre 0,:')7      — 
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61  blindés,  avec  un  personnel  de  93000  hommes.  Le  budget  de  TÉtal,  qui  com- 
prend une  moindre  partie  des  dépenses  publiques  que  le  budget  de  la  plupart  des 
autres  Étals  de  TEurope,  est  de  plus  de  3  milliards  et  la  dette  est  de  16  milliards. 
L'Angleterre  doit  une  partie  de  sa  puissance  à  l'expansion  de  son  commerce  et  à 
son  empire  coloniid,  le  plus  grand  de  la  Terre,  qui  s'étend,  dans  les  cinq  parties 
du  monde,  sur  une  superficie  de  plm  de  29  millions  de  kilomètres  can^és  et  sur 
une  population  de  plus  de  380  millions  d'urnes. 

f  Voir  la  earti'  a"  41.) 


II. 

La  production  agricole.  —  La  production  agricole  est,  sous  le  rapport  des 
espèces  cultivées,  étroitement  subordonnée  au  climat  et  au  sol,  parce  que  les 
plantes  ne  poussent  que  dans  les  lieu}i  qù  elles  trouvent  les  conditions  de  tempéra- 
ture, d* humidité,  d'exposition  et  les  éléments  chimiques  de  l'almosphère  et  de  la 
terre  qui  leur  sont  nécessaires.  Elle  dépend  plus  encore,  sous  le  rapport  des  quan- 
tités récoltées,  des  qualités  propres  à  la  population,  laquelle,  suivant  la  mesure  de 
travail  et  de  science  (|u'elle  consacre  à  la  culture  et  la  quantité  de  capitaux  qu'elle 
y  applique,  obtient  des  résultats  très  différents  avec  les  mêmes  conditions  natu- 
relles de  sol  et  de  climat. 

On  peut  partager  les  États  de  l'Europe  en  quatre  groupes  que  caractérisent  cer- 
taines manières  d'être  spéciales  de  l'agriculture  : 

1**  Le  groupe  du  nord-ouest  (Iles  Britanniques,  Pays-Bas,  Belgique,  France),  où 
la  densité  de  la  population  et  l'humidité  relative  des  climats  ont  favorisé  la  culture 
intensive,  la  grande  étendue  des  prairies  et  multiplié  le  gros  bétail  ; 

2*»  Le  groupe  du  centre,  où  se  rencontrent,  à  côté  de  territoires  très  riches,  des 
terres  maigres,  de  vastes  forêts,  et  où  les  moutons,  quoique  diminuant  en  nombre, 
jouent  encore  un  rôle  considérable  ; 

S**  Le  groupe  des  péninsules  du  sud,  que  caractérisent  le  climat  chaud  de  la 
Méditerranée,  la  rareté  des  forêts,  la  culture  de  l'olivier  et  de  la  vigne,  le  grand 
nombre  de  mulets  et  d'ànes  ; 

4°  Le  groupe  de  l'est  et  du  nord  qui,  occupant  plus  de  la  moitié  de  l'Europe, 
depuis  les  climats  chauds  jusqu'aux  climats  polaires,  depuis  les  steppes  du  sud 
jusqu'aux  forêts  du  nord,  présente  une  grande  diversité,  mais  qui  est  une  des  par- 
ties où,  dans  l'ensemble,  la  culture  est  le  moins  intense. 

Les  céréales  fournissent  aux  Européens  leur  principal  aliment.  La  Russie  est 
l'Étal  qui,  à  cause  de  l'étendue  de  son  territoire,  en  produit,  le  plus.  La  France, 
V Autriche-Hongrie  et  VEmpire  allemand  viennent  au  second  rang,  récoltant  à  peu 
près  le  tiers  de  ce  que  donne  la  Russie. 

La  céréale  la  plus  nutritive  est  le  froment  (455  millions  d'hectolitres  pesant  en- 
viron 30  millions  de  tonnes),  qui  ne  pousse  pas  sous  le  climat  de  l'Europe  septen- 
trionale, qui  domine  en  France,  dans  le  sud  de  la  Bussie,  dans  la  plaine  de  Hon- 
grie, dans  les  péninsules  médilcrranéennes.  l/avoine  et  le  seigle  dominent  dans 
V Allemagne  du  nord,  les  Pays-Bas,  VÉcosse,  les  États  Scandinaves,  la  Bussie  cen- 
trale. Le  maïs  carnclérise  principalement  la  culture  de  ^Europe  méridionale  (voir 
fig.  n^  53). 
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C'est  dans  V Europe  occideidale  que  la  culture  est  le  plus  intensive,  c'est-à-diro 
qu'on  récolle  le  plus  de  céréales  à  l'hectare,  parce  que  la  population,  plus  nom- 
breuse et  plus  riche,  y  applique  plus  de  travail  et  de  capitaux  à  l'exploilation  du 
sol.  Cependant  la  comparaison  de  la  (juanlilé  recollée  au  nombre  des  babilanls 
donne  un  insultât  supérieur  pour  les  plaines  du  Bas-Danube  et  dans  la  Russie, 
parce  que  les  cultivateurs  y  ont  de  plus  vastes  espaces  à  leur  disposition.  Aussi 
l'Europe  orientale  vend-elle  d'ordinaire  une  partie  de  ses  récoltes  à  l'Europe  oc- 
cidentale, qui  achète,  en  oulre,  à  des  pays  situés  hors  d'Europe  des  millions  de 
tonnes  de  céréales  chaque  année  (1). 


Fig.  M.  —  Production  comparée  dc«  céréales. 

La  pomme  de  lerre  contribue  aussi  beaucoup  à  l'alimentation.  L'Allemagne  oc- 


(i)    Production  des  céréales  et  des  pommes  de  terre  dans  les  principaux  États. 

MoyenDe  approximaUve  de  la  période  1891-1895  eu  millions  de  tonnes.  (L'addition  de  ces  quantités  n'est 
pas  faite  parce  que  la  liste  dos  Ktats  n'est  pas  complète.  —  La  tonne  équivaut  à  peu  près  à  1  hectol.  1/i 
de  froment  ou  de  maïs,  à  1  hectol.  1/3  de  seigle  ou  d'orge,  2  hectol.  1/2  d'avoine.) 
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Russie 85,0 

France 81,0 

Autriche-Hongrie    ...  55,0 

Empire  allemaud.  .    .   .  3:^,0 

Espagne 23,0 

lies  Britanniques.   ...  1G,1 

Italie 35,0 

Roumanie 16,0 

Bulgarie 9,0 

Suède 1,1 

Norvège » 

Danemark 1,2 

Belgique 0,3 

Pays-Bas 1,1 

Serbie. 2,3 

Turquie 0,0  (?) 
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32.3 

28,0 

20,5 

49,5 

183,9 

119,3 

00,5 

47.5 

23,5 

»      . 

170,5 

279,3 

5(î! 

1,7  (?) 

11(?) 
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45,7  (0 
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0,5 

2:»,o 

17.5 

» 

03.7 

60,9 

t,o 
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58,9 
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» 
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11,1 

3,1 
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■> 
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» 
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5,0 
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0 

1G,G 

34,8 
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1,0 

» 

7,5 

17,9 

0,0 
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0,0 

3,3 

7,5 

1,0 

3,5 
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2,0 
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cupc  à  cel  égard  le  premier  raog  ;  la  Russie,  la  France,  VAutriclie-Hongrie,  les 
lies  BrUanniqties  sont  au  second  rang. 

Au  nombre  des  aulres  récoltes  importantes  de  TEurope  figurent  le  lin  du  nord 
(Russie,  Empire  allemand,  etc.),  le  chanvre  du  midi  (Russie,  Italie,  France, 
Hongrie,  elc.^,  la  betterave,  avec  laquelle  on  fabrique  le  sucre  et  que  récoltent  en 
grande  quantité  TEmpire  allemand,  la  France,  \  Autriche-Hongrie,  la  Russie  ;  le 
tabac  de  la  Hongrie,  de  la  Russie,  de  YEmpire  allemand,  de  la  France,  de  la  Tur- 
quie ;  le  houblon  de  Y  Angleterre,  de  YEmpire  allemand,  etc.  (1). 

La  vigne  craint  les  grands  froids  d'hiver  et  les  brouillards  d'automne.  Elle  se 
plaît  sous  les  climats  tempérés  dont  l'élé  est  suffisamment  chaud  ;  c'est  pourquoi 
les  Élats  qui  produisent  le  plus  de  vin  sont  la  France,  Y  Italie,  YEspagne,  Y  Autri- 
che-Hongrie et  le  Portugal.  L'olivier  est  une  cullure  des  pays  chauds  qui  ne  se 
plaît  que  dans  le  voisinage  de  la  Méditerranée,  surtout  en  Italie  et  en  Espagne;  le 
mûrier,  et,  par  suite,  le  ver  à  soie  se  trouvent  surtout  en  Italie  et  en  France. 

Les  forêts  couvrent  de  vastes  espaces  dans  les  plaines  (Russie  et  Finlande)^  sur 
les  plateaux  (Péninsule  Scandinave)  du  nord  et  du  nord-est,  et  dans  la  région  alpes- 
tre (Autriche,  Bavière).  Elles  sont  rares  dans  l'Europe  occidentale,  où  les  terres 

sont  presque  loutes  en  culture,  et  dans  l'Europe  méridionale  (2). 
-■  »  ■  ■ 

(1)  Productions  agrlooles  diverses  dans  les  principaux  États. 

(Statistique  approximative  en  milliers  de  quièitaux,) 

Sucre 
Lin  ChMTre  debeiterâre  Tabac  HoubloD 

ÉUU.  (1889) 

VI890).  (1890).  par  quintaux         (1889).  (1883). 

(100  kilogr.). 

France 226  371  6  678  205  5'î 

Empire  allemand.    .    .  4U  100  16  151  290  270 

Autriche-Hongrie.   .    .  436  74  7  914  611  70 

Russie 3  430  1230  7  120  503  10 

Belgique 204  6  2  357  40                » 

Pays-Bas 93  2  1  068  28                » 

lies  Britanniques .    .    .  200  »  »  »  400 

Turquie »  »  »  17                » 

Italie 187  790  623  10                 » 

Suède 20  »  444  «                » 

Danemark 5  »  »  »                • 

Roumanie »  26  »  31                » 

Espagne »  10  »  •                » 

(2)  Production  de  quelques  arbres  fruitiers  et  étendue  des  forêts  dans 

les  principaux  États. 
(Statistique  approximative  ) 

y.  Olivier  

en                         .„:n?^«.  Étendue  Rapport  pour  100 

Était.                                          million.                     "'''"*"  probable                            à 

«rhfctoliires                    ,  ._  (en                       la  Ruperfiuie 

(1886-1890).                '»?.'"'■"  niiUion.                          du 

''*"*'''^-  d'beclares).                   territoire. 

France 28  0,2  9,5  17 

Italie 31  3,5  4  lô 

Espagne 30  2,3  8,5  17 

Âutriche>Hongrie  .    .  9,5  0,1  21,5  36 

Portugal 6  0,2  »  7 

Empire  allemand  .   .  3,4  »  14  26 

Grèce 2,6  0,3  0,8  12 

Roumanie 1,8  »  2  15 

Russie 2,9  »  200  38 

Suède »  »  19,5  47 

Norvège »  »  0  24 

Bulgarie 3,4  ■>  «  ». 

Suisse 4,4  »  0,8  21 
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Les  animaux  de  ferme  se  li'ouvenl  piincipolement  dans  les  contrées  où  il  y  a 
beaucoup  de  prairies  et  de  pôturages  et  dans  celles  où  Tagriculture  est  riche.  Les 
États  qui  possèdent  le  plus  de  chenaux,  de  iMuifs,  de  moutons,  de  jwrcs  sont  la 
Russie,  V  Aulriche-Hongrie,  la  France,  Y  Empire  allemand,  les  Iles  Britanniques  (1). 
Les  ânes,  mulets  et  chèvres  sont  en  nombre  bien  moindre. 

La  poche.  —  La  chasse  et  la  pèche  contribuent  avec  l'agriculture  à  fournir  à 
l'homme  ses  alimenls.  La  pêche  maritime  est  importante,  principalement  sur  les 
côtes  méridionales  de  la  Russie,  dans  la  Méditerranée,  où  Y  Italie  arme  beaucoup 
de  bateaux  ;  dans  la  mer  du  Nord  cù  elle  est  pratiquée  surtout  par  les  marins  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas  ;  dans  la  Manche  et  l'Allanliquc  où 
la  France  occupe  le  second  rang. 

(Voir  la  carto  no  45-) 

La  production  minérale.  —  Le  charbon  de  terre  et  le  minerai  de  fer  sont 
les  deux  produits  les  plus  importants  des  mines,  parce  qu'ils  sont  nécessaires  à  la 
grande  industrie. 

La  Grande-Bretagne  tient  le  premier  rang  pour  la  production  de  la  houille  (198 
millions  de  tonnes  en  1896);  l'Empire  allemand  le  second;  Y  Autriche-Hongrie,  la 
France  et  la  Belgique,  le  troisième  (voir  fig.  n'*  54). 

Les  rangs  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  la  production  de  la  fonte  de  fer,  qu'on 
n'obtient  qu'en  consommant  beaucoup  de  coke  ;  la  France  vient  au  troisième 
rang  et  se  rapproclie  davantage  de  la  production  allemande;  mais  elle  reste  bien 

(1)  Le  nombre  des  chevaux  était,  vers  1890-1805,  d'après  des  statistiques  imparfaites,  de  40  miliious; 
celui  des  bœufs,  d'environ  IIC  miliious;  celui  des  moutons,  de  1  200  millions;  celui  des  chèvres,  de 
22  millions;  celui  des  porcs,  de  57  millions.  Le  nombre  des  chevaux  et  des  bœufs  a  augmenté,  celui  des 
moutons  a  diminué  depuis  vingt  ans. 

Bétail  dans  les  États  qui  ont  plus  d'un  million  d'animaux  d'une  espèce  quelconque» 

(Statistique  approximative.) 


Éuu. 

Russie 

Âutriche-Uongrie 
Empire  allemand 
France.  .  .  ;  . 
Iles  Britanniques. 

Italie 

Suède 

Espagne .... 
Roumanie  .  .  . 
Danemark  .  .  . 
Belgique.  .  .  . 
Pays-Bas.  .    .   . 

Serbie 

Grèce 

Portugal.  .  .  . 
Norvège  .... 
Suisse 


Millront 

de  Itln. 

Nombi*. 
Chenui. 

pour  100  ha 
Bwufi. 

bitanU,  de 

Cbrvaiit. 

Bo-iib. 

HoDtODS. 

Porci. 

Moutons. 

2î,0 

33,7 

58,0 

11,7 

20,6 

31,5 

54,3 

4,0 

16,7 

14,5 

11,5 

9,7 

37,9 

32,5 

3,8 

17.6 

13,6 

12,2 

7,1 

32,9 

25,4 

2,8 

13,7 

21,1 

7,4 

7,3 

35,6 

54,7 

2,« 

10,9 

30,8 

4,3 

5,3 

26,9 

77,4 

0,7 

5,0 

6,9 

1,8 

2,0 

16,6 

22,0 

0,5 

2,5 

1,3 

0,8 

10,0 

55,0 

26,3 

0,5 

2,3 

16,9 

2,3 

2,7 

12,7 

93,9 

0,6 

2,5 

5,0 

0,9 

9,0 

42,2 

84,5 

.0,4 

«,7 

1.2 

0,8 

17,7 

73,9 

52,1 

0,3 

1,4 

0,4 

0,6 

4,6 

21.2 

6,1 

0,3 

1,5 

0,7 

0,7 

6,0 

30,0 

14.0 

0,î 

0,9 

3.0 

0,9 

8,3 

37, :> 

125,0 

» 

0,3 

3,5 

0,2 

» 

12,0 

140,0 

N 

0,7 

3,0 

1,6 

B 

U,3 

61,2 

0,5 

2,5 

1,3 

0,8 

23,8 

119,0 

61.9 

0,1 

1,3 

0,3 

0,6 

3,2 

42,0 

9,' 
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au-dessous  pour  la  fabricalion  de  Tacier  daas  laquelle  rAllomagne  a  dépassé  TAn- 
gleterre.  La  Suède  produit  uo  fer  estimé. 


Fig.  5i.  —  Importance  roUtiye  de  la  prodaotion  de  la  hoaillc. 

Le  zinc  vient  surtout  d^ Allemagne  et  de  Belgique  ;  le  plomb,  d'Espagne  el  d'A/- 
lemagne;  le  cuivre,  d'Angleterre,  d'Espagne  ei  d'Allemagne;  Vor,  de  Russie;  V ar- 
gent, d'Allemagne;  Yétain,  d'Angleterre;  le  mercure,  d'Espagne,  Le  soufre \\eni 
de  Sicile.  Pour  le  sel,  tiré  des  mines  ou  des  marais  salants,  le  premier  rang  est  à 
l'Angleterre,  le  second  est  à  l'Allemagne,  à  la  Russie,  à  la  France  (i). 

La  production  industrielle.  —  En  général,  Tindustrie  est  active  dans  les 
lieux  où  les  matières  premières  sont,  en  grande  quantité,  fournies  par  ragricuUure, 
par  les  mines  ou  importées  par  le  commerce,  et  où  le  génie  des  habitants  sait  tirer 
parti  de  ces  ressources. 


(  1  )  Produotion  du  charbon  de  terre  et  des  métaux  dans  les  principaux  États  (1896). 


Était. 


Charbon  de  terra.  Fonte  de  fer. 


Cuivre. 


Zinc. 


Plomb. 


Set 


Iles  Britanniques.    ...  198487 

Empire  allemand.   ...  112138 

France 28  870 

Autriche-Hongrie ....  33  600 

Belgique 21  250 

Russie 9  000 

Espagne 1  875 

Italie 300 

Suède 22G 

Graid-daché  de  Uienboiir)  .    .  > 

(A  suivre). 


Millier 

B  de  tonn'>t. 

8  7i*8 

4  305 

60 

15 

77 

2  055 

5  786 

4  796 

30 
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119 

1303 

2  340 

917 

6 

35 

8 

1043 

1  123 
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1 

» 

12 

4SI 
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> 
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17 

0 

1427 

704 

i6 

5 

1 

1548 

151 

68 

46 

6 

167 
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9 

50 

2 

M 

20 
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257 

> 

» 
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n 

» 
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IV. 
QUELQUES  EXEMPLES  DE  DISTRIBUTION  DES  SALAIRES  (fin)  [«J. 

Les  différences  enlre  les  logarillimes  calculés  el  les  logarithmes  exacts  sont  assez 
sensibles.  En  valeur  absolue,  la  différence  moyenne  représente  17  p.  100  de  la  va- 
leur moyenne  du  logarithme  exact.  Cela  indique  que  la  ligne  des  logarithmes  n'est 
pas  très  convenablement  interpolée  par  la  courbe  (2).  Mais,  au  point  de  vue  de  la 
ligne  des  nombres  y,  l'ajustement  est  dépourvu  de  toute  valeur.  C'est  qu'en  effet, 
en  rendant  minimum  la  somme  des  carrés  des  différences  entre  les  logarithmes 
exacts  et  les  logarithmes  calculés,  on  n'abaisse  pas  du  tout  au  minimum  la  somme 
des  carrés  des  différences  entre  les  nombres. 

Dans  un  numéro  récent  de  ce  Joumal  (*),  M.  Vilfredo  Pareto  proposait,  pour 
améliorer  le  résultat,  d'appliquer  la  méthode  des  moindres  carrés  à  l'équation  aux 
logarithmes  dont  les  deux  nombres  auraient,  au  préalable,  été  multipliés  par  y. 
Nous  ferons  un  peu  plus  loin  une  application  de  cette  idée.  Dans  le  cas  présent,  les 
calculs  à  faire  seraient  notablement  accrus,  et  il  nous  parait  bien  préférable  d'appli- 
quer tout  simplement  la  méthode  à  un  nombre  limité  d'obsei*vations,  à  celles  qui 
ont  le  plus  de  poids.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  maintenant. 

L'application  de  la  méthode  des  moindres  carrés  aux  équations  de  la  forme  (2) 
établies  en  donnant  à  x  les  valeurs  allant  de  4  à  15,  conduit  aux  valeurs  suivantes 
pour  les  constantes  : 

/A  =  -0,213() 

(i)  B=      0,8926 

(C  =  — 0,5552 

On  remarquera  que  ces  valeurs  sont  très  différentes  de  celles  trouvées  précé- 
demment, ce  qui  conGrme  l'observalion  faite  plus  haut  touchant  l'emploi  de  la 
méthode  d'approximation  ;  il  semblerait,  au  premier  abord,  que  les  valeui*s  trou- 
vées pour  les  constantes,  lorsqu'on  se  borne  à  une  partie  notable  des  observations, 
devraient  pouvoir  être  considérées  comme  des  valeurs  approchées  de  celles  calcu- 
lables pour  l'ensemble  des  observations  :  il  n'en  est  rien,  comme  on  le  voit. 

Calculons  maintenant  les  valeurs  des  logarithmes  et  des  nombres  au  moyen  de  la 
nouvelle  formule. 


X, 

log  y  olculé. 

». 

y  calculé. 

A. 

i 

1,232 

+  2  037 

0,17 

+      74 

5 

3,920 

+    147 

8  420 

+  3125 

10 

4,127 

—    118 

13  410 

—  3105 

15 

3,093 

+    112 

1210 

+    480 

20 

1,556 

H- 1010 

30 

+    337 

45 

1,-32 

+  2777 

0,54 

+    323 

30 

3,743 

+  3530 

0,05 

+      19 

:J5 

5,1)20 

+  5516 

0,00 

+      11 

40 

7,432 

+  7  082 

0,00 

+       13 

45 

9,158 

+  988J 

0,00 

+       11 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slatislique  de  Paris,  juiu  1898,  page  193. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  VarU,  novembre  1877,  page  372. 
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Sans  qu'il  soil  nécessaire  de  calculer  le  module  des  écarts  dans  chaque  cas^  il 
esl  visible  que  la  ligne  des  logarilhmes  est  bien  plus  mal  représentée  par  la  for- 
mule (4)  que  par  la  formule  (3),  tandis  qu'au  contraire  la  formule  (4)  fournit  des 
valeurs  de  y  plus  approchées  des  valeurs  exactes  que  la  formule  (8)  ;  la  moyenne  des 
valeurs  absolues  des  écarts  est  égale  à  789  au  lieu  de  1  7â6.  Cela  s'explique  aisé- 
ment. 

B.  En  appli(|uant  la  méthode  de  Gauchy  aux  équations  (2)  pour  les  valeurs  de  x 
allant  de  4  à  15,  nous  avons  obtenu  les  valeurs  suivantes  des  constantes: 

(A  =  — '0,3057 
(5)  ]b=      10,3822 

(C  =  —  0,5941 

La  même  méthode  appliquée  à  l'équation  obtenue  en  multiplianl  par  y  les  deux 
membres  de  chacune  des  équations  (2),  conduit  aux  valeurs 


(G)  { B  =      7,353 


(A=      1,4963 
'b=      7,353 
(G  =  —  0,4782 


et  le  tableau  des  valeurs  calculées,  dans  les  deux  cas,  s'établit  ainsi,  pour  les 
valeurs  particulières  de  x  que  nous  avons  déjà  choisies. 


For 

""'«(S). 

Foi 

mule  («). 

y- 

X, 

1«£». 

». 

»• 

A. 

logy. 

t. 

1. 

1 

1,100 

+ 

2  768 

0,12 

+      74 

1,018 

+      851 

10 

+     61 

5 

3,980 

+ 

93 

9560 

+  2285 

4,245 

—    172 

17  600 

-5755 

10 

4,135 

— 

126 

13650 

-  3435 

4,067 

—      58 

11670 

-1455 

15 

2,993 

+ 

242 

985 

+    735 

2,971 

+    264 

936 

+    784 

20 

1,320 

+ 

1252 

21 

+    352 

1,499 

+  1073 

31 

+    34Î 

25 

1,355 

+ 

3154 

0,22 

+    323 

1,820 

+  2689 

0,66 

+   321 

30 

3,207 

+ 

4072 

0,01 

+      19 

3,985 

+  3294 

0,01 

+     19 

35    6,931    -f    6  213  0,00      +      14    4,113    4-5033  0,00      +     U 

40  _8,562    +   8552  0,00      +      13    7,722    +7  392  0,00      +     13 

45  10,123    +10917  0,00      +      11    8,133    +8908  0,00      +     U 

Les  résultats  de  l'application  simple  de  la  mélhode  de  Gauchy  sont  tout  à  fait 
analogues  à  ceux  que  nous  avait  fournis  l'application  de  la  méthode  des  moindres 
carrés  pour  les  valeurs  de  x  allant  de  4  à  15  ;  les  valeurs  de  y  calculées  au  moyen 
de  cette  méthode  sont  même  probablement  plus  approchées;  la  moyenne  des  va- 
leurs absolues  des  écarts,  pour  les  10  valeurs  parliculières  de  x  considérées,  esl  en 
effet  égale  à  726  au  lieu  de  789. 

L'application  de  la  méthode  de  Gauchy,  après  multiplication  par  y  des  deux 
nombres  de  l'équalion  (2),  fournit  des  valeurs  meilleures  des  logarilhmes,  mais  des 
valeurs  moins  satisfaisantes  pour  les  nombres. 

G.  Appliquons  maintenant  une  troisième  méthode  préconisée  par  le  professeur 
Pearson  (*),  qui  en  a  fait  des  applications  nombreuses  et  des  plus  inléressantes. 
Elle  consiste  à  identifier  la  somme  des  moments  par  rapport  à  Taxe  des  y,  soil  des 

(1)  Philosophical  Iransaclioiis  of  Ihe  Royal  Society  of  London,  1895  :  «  CoDtribuUon  to  the  ma- 
thematical  theory  of  évolution.  —  II.  Skow  yariaUoQS  in  homogeneous  material.  • 
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(liCTérenls  poials  de  la  ligue  des  observations,  soil  des  diflerenls  points  de  là  courbe 
définie  par  les  constantes  à  calculer. 

Ces  moments  sont  de  différents  ordres  :  Si/  est  le  moment  d'ordre  0,  S  y  a;  est 
du  premier  ordre,  2yx*  du  second,  S  y  a;'  du  troisième,  etc.  On  calcule  autant  de 
moments  d'ordre  différent  qu'il  y  a  de  constantes  à  déterminer,  et  il  est  évident 
que  plus  on  prend  des  moments  d'ordre  élevé,  plus  on  donne  d'importance  aux 
observations  éloignées  de  Taxe  des  moments  choisi. 

Dans  l'exemple  qui  nous  occupe,  si  Ton  cherche  à  déterminer  les  trois  constantes 
au  moyen  des  moments  d'ordre  allant  jusqu'au  troisième,  pris  par  rapport  à  l'axe 
des  y,  l'influence  des  observations  relatives  aux  grandes  valeurs  de  x  domine  com- 
plètement celle  des  observations  relatives  aux  petites  valeurs  de  x,  en  sorte  que 
Ton  obtient  une  courbe  assez  bien  ajustée  à  une  extrémité  de  la  ligne  des  observa- 
lions  et  mal  ajustée  à  l'autre.  Ainsi,  on  est  conduit  à  attribuer  à  B  une  valeur  néga- 
tive, c'est-à-dire  que  la  courbe,  au  lieu  de  partir  de  l'origine,  comme  la  ligne  des 
observations,  est  asymptote  de  Taxe  des  y. 

Il  convient  donc  de  laisser  de  côté  les  moments  d*ordre  supérieur  au  second  et 
de  calculer  les  constantes  au  moyen  des  momenis  d'ordre  0,  1  et  2. 

Les  valeurs  alors  obtenues  sont  : 

(A=      2,3331 
•     (7)  B=      4,5956 

(C  =  — 0,2852 

Voici  le  tableau  des  logarithmes  et  des  nombres  calculés  pour  les  valeurs  de  x 
précédemment  considérées: 


X. 

>otJ. 

*. 

»• 

&. 

1 

2,048 

~  m 

Tl2 

—   ~38 

5 

4,119 

—      46 

13160 

—  1315 

10 

4,077 

-      68 

11950 

—  1735 

15 

3,460 

—    225 

2887 

—  1167 

20 

2,609 

—      37 

407 

—      34 

25 

1,628 

+    881 

43 

+    280 

30 

0,566 

+    713 

4 

+      15 

as 

1,448 

+  1698 

0,3 

+      14 

40 

"2,189 

+  2  825 

0,0 

+      13 

45 

3,098 

+  3943 

0,0 

+      H 

Sans  calculs  plus  développés,  on  voit  à  première  vue  que  les  logarithmes  calcu- 
lés par  cette  méthode  sont  bien  moins  approchés  que  ceux  calculés  par  la  formule 
(3),  mais  ils  sont  plus  approchés  que  ceux  obtenus  à  l'aide  des  autres  formules 
précédentes. 

En  ce  qui  concerne  les  nombres,  il  est  vraisemblable  que  les  résultats  fournis 
par  la  formule  (7)  sont  plus  voisins  de  l'exactitude  que  tous  ceux  obtenus  précé- 
demment. Prenons  comme  indice  d'exactitude  la  moyenne  des  valeurs  absolues  des 
écarts  et  nous  constatons  que  cette  moyenne  est,  dans  les  différents  cas  : 

Formule  (3) ....  1  730 


-  (4).  .    . 

-  (5).  .    . 

-  (6).   .   . 

-  (7).  .   . 

789 
726 
878 
462 
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Sans  prétendre  aucunement  que  ces  coefficients  calculés  pour  10  valeurs  seule- 
roenl  de  x  caraclérisenl  la  précision  relative  des  formules,  on  doit  néanmoins 
reconnaître,  vu  la  régularité  suffisante  de  la  ligne  des  observations,  que  la  dernière 
est  sans  aucun  doute  celle  qui  conduit  à  la  courbe  la  plus  voisine  de  cette  ligne, 
dans  son  ensemble.  Ajoutons  encore  une  indication  intéressante. 

Si  Ton  calcule  la  surface  de  chacune  des  courbes  déterminées  par  nos  for- 
mules ('),  Tunité  de  mesure  des  longueurs  étant  la  différence  de  deux  vîfleurs  con- 
sécutives de  X,  sur  le  tableau  de  distribution  des  salaires,  on  arrive  aux  résultats 
suivants  : 

Surface. 


Ligne  des  observations  (nombre  d'ouvriers  observés).    .  13i487 

P      .         ((3j 41800 

^^"'^      1(4) H6400 

correspondant  K^^ ^^5  500 

,    ,  ^     ,      )(G) 139200 

'"^^™"'V((7) 134487 


Remarquons  que  la  formule  (7)  devait  nécessairement  conduire  à  une  surface 
rigoureusement  égale  à  celle  de  la  ligne  des  observations,  car,  dans  cette  formule, 
A  est  calculé  au  moyen  du  moment  d'ordre  0,  S  j/  x  a;%  qui  n'est  autre  chose  que 
le  nombre  des  ouvriers  observés. 

Supposons  qu'un  dessinateur  cherche  à  tracer  une  courbe  au  sentiment  épousant 
le  mieux  possible  la  forme  générale  de  la  ligne  des  observations,  il  s'efforcera  de 
répartir  la  surface  comprise  entre  cette  ligne  et  la  courbe  à  tracer,  de  manière  à 
établir  une  compensation  aussi  parfaite  que  possible,  des  surfaces  intérieures  et 
extérieures  à  la  courbe  dans  les  diverses  parties  du  diagramme. 

Un  mathématicien  qui  voudrait  appliquer  ce  procédé  •au  moyen  de  formules  de- 
vrait déterminer  les  constantes  de  la  courbe  par  la  condition  que  les  surfaces  com- 
prises entre  certaines  ordonnées  déterminées  et,  d'une  part  la  ligne  des  observa- 
tions, d'autre  part  la  courbe,  soient  égales.  Celte  méthode  serait  peut-être 
applicable  à  une  courbe  représentée  par  une  équatign  algébrique,  mais  elle  ne 
peut  convenir  aux  équations  de  la  forme  (1),  à  cause  de  l'impossibilité  d'effectuer 
les  intégrations  ou  de  l'extrême  complication  des  calculs  d'approximation  auxquels 
il  faudrait  se  livrer. 

Mais,  si,  entre  plusieurs  courbes  de  cette  forme,  on  choisit  celle  dont  la  surface 
totale  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  la  ligne  des  observations  et  qui,  en  même 
temps,  est  telle  que  la  surface  interposée  entre  elle  et  la  ligne  des  observations  est 
moyennement  la  plus  petite,  on  aura  évidemment  choisi,  parmi  ces  courbes,  celle 
qui  sera  la  plus  conforme  à  la  courbe  au  sentiment  du  dessinateur. 

Pour  cette  raison,  la  formule  (7),  obtenue  par  la  méthode  des  moments  du  pro- 
fesseur Pearson,  sera  théoriquement  préférée  et  à  celles  qui  résultent  de  l'applica- 
tion, soit  de  la  méthode  de  Legendre,  soit  de  la  méthode  de  Cauchy,  à  l'équation 
aux  logarilhmes  (2). 

La  méthode  des  moments  est  d'ailleurs  la  plus  simple  à  appliquer,  parce  que 

(1)  La  surface  de  chaque  groupe  est  donnée  par  la  formule 

log  s  =  A  -  iB  4-  1)  log-  (^j^J  +log  r  (B-h  I). 
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les  (lal'culs il  faire  sont,  pour  la  plupart,  purement  mécaniques,  gtâc'e  eh  partie  aux 
formules  établies  par  le  professeur  Pearson.  Elle  fournit  donc  aussi  la  courbe  qui, 
pratiquement,  représente  le  mieux  possible  Tallure  générale  de  la  ligne  des  obser- 
vations. 

De  nombreux  exemples,  donnés  par  le  professeur  Pearson  dans  ses  mémoires, 
montrent  que  l'ajustement  obtenu  par  sa  mélhode  est  presque  toujours  très  satis- 
faisant lorsque  Ton  peut  employer  les  moments  du  3*  et  du  4*  ordre.  Dans  le  cas 
présent,  on  n*a  pu  employer  que  les  moments  d'ordre  0, 1  et  2;  aussi  l'ajustement 
de  la  courbe  représentée  par  la  formule  (7)  à  une  partie  seulement  de  la  ligne  des 
observations  est-il  tout  à  fait  insuffisant. 


2.  —  Ajustement  d'une  partie  de  la  courbe. 

Pour  comparer  les  diverses  méthodes  dont  il  vient  d'être  question  au  point  de 
vue  de  l'ajustement  d'une  portion  de  courbe,  considérons  la  partie  comprise  entre 
les  ordonnées  correspondant  à  ^  =  4  et  :r  =  15,  et  calculons  les  valeurs  de  log  y 
fournies  par  l'application  des  diverses  formules  ;  en  voici  le  tableau,  ainsi  que  celui 
des  écarts  S,  calculés  en  millièmes,  par  rapport  aux  valeurs  exactes  de  log  y  : 

Vaican  Formule  (3).  Formule  (4).  Forinale  (S).  Formule  (6). 

do  log  y.        log  y.  S.  log  y.  4.  log  y.  5.  log  y.  *. 

4  3,179  3,366  —187  3,523  —344  3,5(Î8  —389     4,010  —831  3,959  —780 

5  4,073  3,442  -i-631  3,926  +147  3,980  H-    93     4,245  —172  4,119  —    46 

6  4,422  3,482  +940  4,154  +268  4,209  +213     4,348  +    74  4,198  +224 

7  4,416  3,497  +919  4,261  +155  4,307  +109.4,362  +54  4,221  +195 

8  4.295  3,493  +802  4,279  +    16  4,318  —    23     4,311  —    16  4,202  +    93 

9  4,174  3,476  +698  4,230  —    56  4,255  —    81     4,209  —    35  4,183  —      9 

10  4,009  3,448  +552  4,128  —119  4,135  —126  4,067  —    58  4,077  —    68 

11  3,949  3,411  +538  3,982  —    33  3,971  —    22  3,895  +    54  3,982  —    33 

12  3,701  3,366  +335  3,801  —100  3,769  —    68  3,693  +    08  3,870  —169 

13  3,537  3,315  +222  3,589  —    52  3,535  +      2  3,471  +    66  3,745  —208 

14  3,331  3,260  +    71  3,352  —    21  3,229  +102  3,229  +102  3,608  —277 

15  3,235  3,199  +    36  3,093  +142  2,993  +242  2,971  +264  3,460  —225 

La  moyenne  des  valeurs  absolues  des  écarts  est,  dans  chaque  cas  : 


Formule 


Ici,  les  valeurs  calculées  les  plus  exactes  sonl,  ainsi  que  cela  devait  être,  celles 
calculées  par  l'application  de  la  mélhode  des  moindres  carrés  pour  les  valeurs  dex 
allant  de  4  à  15  (formule  14),  mais  la  méthode  de  Cauchy,  appliquée  à  l'équalion 
(2)  sous  sa  forme  simple  (formule  5),  fournit  des  valeurs  moyennement  pres(|ue 
aussi  exactes.  La  méthode  de  Cauchy,  donnant  lieu  à  des  calculs  moins  longs  et 
susceptibles  de  vérificalions  multipliées,  semble  donc  en  pratique  devoir  être  sou- 
vent préférée,  comme  méthode  d'ajustemeni ,  à  celle  de  Legendre. 
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(3).  . 

494 

(4).  . 

121 

(5).  . 

122,5 

(6).  . 

144,5 

(7).  . 

177 

i 

On  prend  généralement  pour  mesure  de  la  précision  l'expression  ^-ri,  h  étant 

égal  à  1/ '.  Cette  dernière  expression  est  égale,  dans  le  cas  de  la  formule  (4), 

V  n —  3 

à  56,5y  et,  dans  le  cas  de  la  formule  (5),  à  59.  La  précision  de  la  méthode  des 

moindres  carrés  est  donc  à  celle  de  la  méthode' de  Cauchy  comme  59  est  à  56,5. 

La  différence  n'est  pas  grande,  quoique  proportionnellement  plus  importante 
que  celle  trouvée  ci- dessus  en  comparant  les  moyennes  des  valeui*s  absolues  des 
écarts.  11  nous  paraît  que  la  moyenne  des  valeurs  absolues,  laquelle  a  simplement 
te  défaut  de  ne  pouvoir  s'exprimer  algébriquement,  donne  une  idée  meilleure  de 
la  précision  de  l'ajustement  que  la  moyenne  des  carrés  ;  celle-ci,  en  effet,  exagère 
l'importance  des  grands  écarts,  les  moins  nombreux. 

Voyons  maintenant  ce  que  sont  les  nombres  dont  on  a  donné  ci-dessus  le  tableau 
des  logarithmes.  (11  n'est  pas  utile  de  calculer  ceux  relatifs  à  l'emploi  de  la  for- 
mule [3]  trop  peu  approchée.) 

Valeurs  Formul*  (4).  Formule  (5).  Formule  (6).  Formule  (7). 

de  y.  y.  H.  y.  à.  y.  A.  y.  A. 

4  -.1509  3  540  —  2  031  8  700  •-  2  191  10  240  —8  781  9  100  —  7  591 

5  11845  8  440  +  3  406  9  550  +  2  295  17  580  —0  735  18  160  —  1315 

6  26  404  14  260  4-12  144  16  200  +10  204  22  290  +4  114  16  780  +10  624 

7  26  054  18  240  +  7  814  20  280  +  5  774  28  020  +3  084  16  640  —  9  414 

8  19  730  19  020  +   710  20  800  —  1070  20  470  —  740  15  920  +  3  810 

9  14  922  17  000  —  2  078  18  000  —  8  078  16  190  —1268  15  250  —   828 

10  10  215  18  430  —  3  215  13  650  —  8  435  11670  —1455  11940  —  1725 

11  8  894  9  600  —  706  9  360  —  466  7  860  +1034  9  600  —   70G 

12  5  020  6  330  —  1310.  5  880  —  860  4  930  +   90  7  415  —  2  895 

13  3  442  3  880  —  438  8  430  +  12  2  960  +  482  5  560  —  2  118 

14  2  143  2  250  —  107  1695  +  448  1695  +  448  4  056  —  1918 

15  1720  1240  +  520  985  +  735  986  +  784  2  885  —  1165 

La  moyenne  des  valeurs  absolues  des  écarts  est,  pour  chacune  des  formules  : 

(4).   .    .  2873 

,     (5).   .    .  2  547 

Formule  j (g)    .   .  3076 

((7).  .    .  3  592 

Ainsi,  la  méthode  de  Cauchy,  appliquée  à  l'équation  aux  logarithmes  (â),  donne 
pour  les  nombres  des  valeurs  plus  approchées  que  la  méthode  des  moindres  carrés 
appliquée  à  la  même  équation.  Ce  résultat  avait  déjà  été  constaté  ci-dessus,  pour 
l'ensemble  des  observations;  il  avait  été  signalé,  pour  un  autre  exemple,  par 
M.  Vilfredo  Pareto. 

Résumons  les  conclusions  qui  résultent  des  calculs  précédents. 

1^  Pour  obtenir  une  courbe  caractérisant  le  mieux  possible  l'allure  générale 
d'une  ligne  d'observations  statistiques,  la  méthode  la  plus  pratique,  et  celle  qui 
conduit  aux  résultats  les  plus  satisfaisants  quand  on  ne  peut  connaître  de  valeurs 
approchées  des  constantes  à  déterminer,  semble  être  la  méthode  des  moments  du 
professeur  Pearson,  et  ce  dernier  a  justifié  ce  choix  par  de  nombreux  exemples 
dans  les  cas  où  l'on  peut  utiliser  des  moments  d'ordre  supérieur  au  second. 
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L'exemple  actuel  montre  qu'il  en  est  encore  ainsi  dans  un  cas  où  Ton  doit  se  con- 
tenter des.  moments  d'ordre  0, 1  et  2. 

2^  S'il  s'agit  d'obtenir  un  ajustement  aussi  parfait  que  possi])le  à  une  fraction  de 
la  ligne  des  observations,  la  méthode  de  Cauchy  apparaît  lsi  plus  pratique,  et  elle 
semble  même  la  plus  exacte  lorsque  l'on  est  forcé  de  passer  par  les  logarithmes  des 
coordonnées. 

S""  Dans  l'application  de  la  méthode  des  moindres  carrés  ou  de  la  méthode  de 
Cauchy  à  un  ensemble  d'observations  statistiques  dont  l'on  veut  représenter  la  ten- 
dance générale  par  une  formule,  au  lieu  de  donner  aux  équations  formées  pour 
l'application  de  l'une  de  ces  méthodes  un  poids  proporlionnel  au  nombre  des  ob- 
servations, il  est  préférable  d'abandonner  un  certain  nombre  de  ces  équations.  On 
pourrait  prendre  pour  règle  d'abandonner  toutes  celles  qui  correspondent  à  la 
partie  de  la  courbe  en  dehors  des  points  de  changement  de  courbure. 

3.  —  Détermination  de  la  valeur  normale  du  salaire, 

La  ligne  des  observations  ayant  été  remplacée  par  une  courbe  dont  l'équation  a 
la  forme 

y  =  aafe-'^y 

il  est  facile  de  voir  que  celte  courbe  présente  un  sommet  et  que  ce  sommet  cor- 

ft  R 

respond  à  une  abcisse  égale  à  -  ou,  en  fonction  de  B  et  G,  à  ^^  log  e. 

Si  la  distribution  des  salaires  est  effectivement  représentée  par  cette  courbe,  il 
est  naturel  de  regarder  l'abcisse  du  sommet  de  la  courbe  comme  représentant  le 
salaire  normal,  car  une  courbe  de  ce  genre  n'a  qu'un  seul  maximum. 

En  adoptant  cette  manière  de  voir,  la  valeur  normale  du  salaire  correspondant 
aux  diverses  formules  que  nous  avons  envisagées  est,  dans  chaque  cas  : 


((3). 

7,28 

(4). 

1,73 

Formule  ((5). 

7,59 

(6) 

e-,67 

1(7). 

7,00 

Ces  valeurs  ne  sont  pas  très  différentes.  Bien  que,  dans  les  différentes  formules, 

la  valeur  de  B  passe  de  2,03  à  10,38,  la  position  du  maximum  déterminée  par  la 

relation 

B, 
x  =  -p\o^e 

ne  varie  pas  beaucoup. 

Néanmoins,  il  faut  choisir  entre  ces  valeurs,  et  il  nous  parait  naturel  de  prendre 
celle  qui  coiTespond  à  l'emploi  de  la  méthode  des  moments.  En  voici  les  raisons. 

D'abord,  nous  avons  vu  que  cette  méthode  est  d'application  simple.  En  second 
lieu,  toutes  les  fois  (et  c'est  le  cas  le  plus  général  en  statistique)  qu'on  ne  peut  ap- 
pliquer directement  les  autres  méthodes,  ni  connaître  d'avance  des  valeurs  appro- 
chées des  constantes,  elle  paraît  la  plus  exacte  si  l'on  veut  tenir  compte  de  toutes 
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les  observations.  Or,  il  semble  toul  à  fait  rationnel  et  conforme  à  l'idée  qui  s'at- 
tache au  mot  normal  ou  type,  de  tenir  compte  de  toutes  les  observations. 

11  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  pour  déterminer  la  position  du  sommet  de  la 
courbe  de  distribution  représentée  par  la  formule  (7),  d'en  calculer  les  constantes. 
On  démontre  aisément  que  l'ordonnée  maxima  est  à  une  distance  de  l'ordonnée  qui 

passe  par  le  salaire  moyen  égale  à  -^ ,  X  représentant  l'écart  entre  chaque 

taux  de  salaire  considéré  et  le  salaire  moyen,  y  le  nombre  des  ouvriers  à  chaque 
taux  de  salaire  et  x  le  taux  du  salaire  considéré. 
2  y  o;  est  le  salaire  total  distribué,  et  2t/X'  se  calcule  aisément  au  moyen  de 

i 
Sj/a;  et  de  Sj/o;',  à  l'aide  de  la  formule  St/X*  =  Syx*  —  (Syx/ x=-. 

Lucien  March, 

Ingénieur  à  V  Office  du  travail. 
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CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


2*  Trimattre  1898  —  TramporU  par  eau. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  Les  derniers  résultais  publiés  par  TAdministra- 
tion  des  douanes  se  rapportent  aux  mouvements,  pendant  les  cinq  derniers  mois^  de  la 
navigation  internationale.  Us  accusent,  par  rapport  à  la  période  correspondante  de  l'année 
1897,  une  augoientation  de  12  p.  100  pour  Tensemble  du  tonnage  de  jauge  des  navires 
chargés.  Nous  donnons  ci-après,  en  séparant  les  entrées  des  sorties,  les  tonnages  afférents 
aux  deux  périodes  comparées  : 

Tonnage  de  Jauge  des  ntriret  chargea 


entrés. 

aorlia. 
Tonneaux. 

total. 

Année  1898  (cinq  premiers  mois) .    .   . 
—    1897                —              ... 

G  425  860 
5  583  620 

4  270  466 
3  959  426 

10  696  316 
9  543  046 

Différence  en  faveur  de  1898.    .   . 
Soit.   .    . 

842  240 
15  p.  100 

311030 
8  p.  100 

1  153  270 
12  p.  100 

Si  Ton  examine  séparément  la  part  des  pavillons,  on  constate  que  1 1  marine  française 
n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  bénéficié  de  cette  augmentation;  voici,  au  surplus,  comment  elle 
se  répartit  : 

Part  du  pavillon  français.   ...  39  259  tonneaux  ou      3,4  p.  100. 

Part  des  pavillons  étrangers  .    .  1114  011        —  96,6      — 

Augmentation  totale 1  153  270  tonneaux  ou  100,0  p.  100. 

En  défiriitive;  la  part  du  paviliou  français  dans  Tensemble  du  mouvement,  qui  avait  été 
do  36  p.  100. du  tonnige  de  jauge  des  navires  chargés  pendant  les  cinq  premiers  mois  de 
1897^  atteint  à  peine  33  p.  100  de  ce  même  tonnage  pour  la  période  correspondante  de 
l'année  courante. 

Les  ports  principaux  dont  le  trafic  a  augmenté  sont,  par  ordre  dimporlance  :  ceux-  de 
Mai-seille,  Le  Havre,  Dunkerquoj  Bordeaux,  Rouen,  Saint-Nazaire  et  Boulogne.     - 
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GrandC'Bretagne,  -^  Le  mouvement  de  la  navigation  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports 
du   Royaume-Uni  s'est   élevé,  en  1897,  à  73  944427  tonneau^,  en  accroissement  de 

2  761  540  tonneaux  sur  le  tonnage  de  jauge  de  l'année  précédente. 

Ce  total  comprenait  33479592  tonneaux  à  l'entrée,  et  37  703  295  tonneaux  à  la  sortie 
des  ports. 

La  part  du  pavillon  anglais  a  été  de  25339  655  tonneaux  à  l'entrée  et  de  28101  298 
tonneaux  à  la  sortie.  Notre  pavillon  a  figuré  dans  ce  mouvement  pour  669  357  tonneaux  à 
l'entrée  et  922256  tonneaux  à  la  sortie. 

D'autre  part,  le  mouvement  du  cabotage  s'est  élevé,  en  1897,  à  31  783  334  tonneaux  à 
l'entrée,  et  3063i  127  tonneaux  à  la  sortie.  Les  chiffres  correspondant  de  1896  étaient  : 
32  064  736  et  30  963  788  tonneaux. 

Le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  a  atteint,  en  1897,  le  chiffre  total  de 
745423000  livres  sterling,  contre  738  189  000  en  1896.  Cet  accroissement  de  1  p.  100  à 
peine  sur  l'année  précédente  contraste  avec  les  augmentations  de  5  p.  100  en  1896  et  de 

3  p.  100  en  1895. 

Le  total  des  importations  a  atteint,  en  1897,  451238  683  livres,  en  augmentation  de 
9429  779  livres,  ou  de  1,64  p.  100  sur  les  importations  de  1896. 

Par  contre,  les  exportations  de  1897  sont  en  recul  sur  celles  de  l'année  précédente.  De 
240145551  livres  sterling  en  1896,  le  total  des  exportations  est  tombé,  en  1897,  à 
234350003  livres.  Celle  diminution  de  1,29  p.  100  est  d'autant  plus  digne  de  remarque 
que  les  principaux  concurrents  de  la  Grande-Bretagne  ont  accru  notablement,  en  1897, 
leur  chiffre  d'affaires. 

ÉtaiS'Uniê.  — Les  données  qui  suivent  se  rapportent  au  tonnage  de  jauge  du  commerce 
extérieur  des  Étals-Unis  pendant  l'exercice  terminé  au  30  juin  1897;  elles  sont  emprun- 
tées au  20"  volume  du  Statistical  abstract,  publié  par  le  Bureau  de  statistique  du  Dépar- 
tement des  finances  de  l'Union  : 


Années. 


Entrées.  Sorties. 

IfsTires  NaTires  Narires  Xarircs 

américains.  étrangers.  américains.  étrangers. 

Tonneaax.  Tonneaux. 

1897.    .    .  3  611176  16  391463  3  637  449  16  240  966 

1896.    .    .  3  673487  13  779  481  3  741069  14  077  721 


Différence.  —62  311  +2  611982  —103  620         +2  163  235 

Les  navires  de  provenance  française  jaugeaient,  en  1897,  489  793  tonneaux  contre 
435  777  en  1896.  Les  navires  à  destination  de  nos  ports  jaugeaient  864  767  tonneaux  en 
1897  et  749  120  pendant  l'exercice  précédent. 

La  valeur  des  échanges  correspondant  au  mouvement  maritime  du  commerce  extérieur 
de  l'Union  était,  en  dollars  : 

Année*.  Importations.  Exportations.  Total. 

1897.    .    .  728  917  792  985  911251  1714  829  043 

1896.    .    .  744  189  595  821475  813  1565  665  408 


Différence.  —15  271803        +164  435  438  +149  163  636 

Allemagne.  —  La  Satistique  trimestrielle  de  VEmpire  allemand  (fascicule  afférent  au 
4*  trimestre  18^8)  contient  un  résumé  sur  la  navigation  maritime  de  l'Allemagne  en  1896. 

D'après  celte  publication,  le  mouvement  commercial  total  des  ports  de  l'Empire,  entrées 
et  sorties  réunies,  était  accusé,  en  1896,  par  147  536  navires  jaugeant  ensemble  31046488 
tonneaux,  en  accroissement,  sur  l'année  précédente,  de  13  706  navires  (soit  10,2  p.  100) 
et  de  557  739  tonneaux  de  jauge  (soit  1,9  p.  1(X)). 

Voici  les  données  principales  afférentes  à  la  répartition  de  cet  intense  trafic.  Le  tonnage 
de  jauge  y  est  exprtmé  en  milliers  de  tonneaux. 
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Navires  chargés  et  sitr  lest  à  voiles  el  à  vapeur. 


1896.   . 
1895.   . 

73  490            15  634            74  046 
66  688             15  183             67  142 

Navires  à  vapeur  chargés  et  sur  lest. 

15  413 
15  285 

1896.   . 
1895.   . 

35  874            13  246             35  654 
32  972             13  021             32  998 

Navires  chargés  à  voiles  et  à  vapeur. 

13  024 
13  103 

1896.   .   . 
1895.   . 

62  631             14  504            54  150 
57  436             14  225            49  948 

Navires  chargés  à  vapeur. 

10426 
10  228 

1896.   .    . 
1895.  . 

33  928             12  428             27  836 
31348             12  325            26  371 

8  771 
8  778 

Dans  le  mouvement  total,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  le  pavillon  allemand  couvrait,  en 
1896,  106  839  navires  (72,4  p.  iOO  du  nombre  total),  jaugeant  16225  936  tonneaux 
(52,3  p.  100  de  la  jauge  totale).  Le  nombre  de  navires  battant  notre  pavillon  était  de 
177  unités,  jaugeant  149  303  tonneaux,  soit  0,1  p.  100  du  nombre  total  et  0,5  p.  100  du 
tonnage  total. 

Les  données  suivantes  se  rapportent  exclusivement  au  mouvement  du  commerce  exté- 
rieur; le  tonnage  est  en  milliers  de  tonneaux  : 


A__X__ 

Entrées.                                               Sorties 

AIIDMS. 

Nombre.                  Tonnage.                Nombre. 

Tonnage 

Navires  à  voiles  et  à  vapeur  allemands  et  étrangers. 

4896. 
1895. 

.    .             29  702             12  145            29  442 
26  411              11922             26  327 

Navires  à  vapeur  allemands  et  étrangers. 

1 1  953 

12  036 

1896. 
1895. 

.    ,             18  407             10  788             18  240 
.    .              16  490             10  660             16  558 

Navires  étrangers  à  voiles  et  à  vapeur. 

10  623 
10  769 

1896. 
1895. 

.    .             17  886              6  980             17  704 
.    .             16  265              6  915             16  136 

Navires  étrangers  à  vapeur. 

6  832 
6  894 

1896. 
1895. 

.    .              10  605               6  125             10  527 
9  942               6  119             *9  969 

5  991 

6  101 

Le  mouvement  commercial  entre  nos  ports  et  les  ports  allemands  se  chiffrait,  en  1896, 
par  188  navires  jaugeant  134140  tonneaux  de  provenance  française  et  par  185  navires 
jaugeant  122 132  tonneaux  à  destination  de  nos  ports. 

Russie,  —  Pour  terminer  cette  revue  sommaire  des  documents  statistiques,  relatifs  à 
la  navigation  maritime  des  principaux  pays,  on  extraira  du  Compte  rendu  du  DépartemefU 
des  douanes  russes,  afférent  aux  résultats  de  1896,  les  renseignements  suivants  sur  le 
mouvement  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  d'Europe.  • 
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Entr«ft. 

SorUee. 

Nooibra                 Tonneaux 

de                           de 
navires.                     Jauye. 

Nombre 

d« 
nsTire*. 

Tonneaux 

de 

Jauge. 

Navires  chargés  et  sur 

lest. 

9  941             7  643  043 
9  799             7  759  849 

9  861 
9  737 

7  671822 
7  750  519 

Navires  chargés. 

5  010             3  267  261 
4  525            2  983  818 

8  534 

8  624 

6  597  815 
6  914  332 

Annéet. 


1896. 
1895. 


1896.    .    . 
1895.    .    . 

Navigation  intérieiire.  —  France,  —  L'Administration  des  travaux  publics  vient  de 
livrer  à  rimprimerie  Nationale  le  Relevé  général  du  tonnage  des  marchandises  transportées 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  pendant  l'année  1897.  Cette  statistique  accuse  une  aug- 
mentation de  trafic  d'environ  4  p.  100  sur  celui  de  1896. 

Voici  les  principaux  résultats  comparés  : 

Anaie  1897.  Année  1896. 

Tonnage  des  embarquements  .    .    .    .  30  609  226  tonnes.         29  53^321  tonnes. 

Tonnage  ramené  à  un  kilomètre.    .    .        4  359  177  765     —         4  191  122  912      — 
Parcours  moyen  d'une  tonne  ....  142  kilom.  140  kilom^ 

Le  trafic  de  1897  se  répartit  ainsi  suivant  chacune  des  deux  catégories  de  voies  navi- 
gables : 

Longueur*  Tnnn»»!!  Tonnage  ramené 

fréquestées  .i.i™f.î  * 

en  kilomètre*.  emnarque.  ^^  kilomètre. 

Lignes  principales 6  007  25  101326  4  166  310  529 

—    secondaires  ....  6252  5507900  193867236 


Tout  le  réseau  .    .    .    .  12  259  30  609  226  4  359  177  765 

La  fréquentation  moyenne  ressort  à  693  000  tonnes  kilométriques  pour  les  lignes  prin- 
cipales et  à  31  000  tonnes  kilométriques  seulement  pour  les  voies  secondaires. 

La  comparaison  des  résultats  afférents  aux  années  1897  et  1896  montre  en  outre  que 
ce  sont  les  lignes  principales  qui  ont  bénéficié  presque  exclusivement  de  l'accroissement 
constaté  en  1897. 

En  ce  qui  concerne  l'année  courante,  les  résultats  connus  s'appliquent  aux  quatre  pre- 
miers mois.  Us  accusent  une  augmentation  très  sensible  par  rapport  à  la  période  corres- 
pondante de  l'année  dernière  : 

Tonnage  embarqué  en  1898  ...  9  862  987  tonnes. 

—  en  1897  ...  8  699  422     — 


Différence.    .   .    .  1  163  565  tonnes. 

correspondant  à  une  augmentation  de  13  p.  100  en  faveur  des  quatre  premiers  mois 
de  1898. 

Allemagne.  —  L'Annuaire  statistique  de  l'Empire  allemand,  pour  l'année  1898,  paru 
tout  récemment  à  Berlin,  contient  des  renseignements  sur  la  navigation  intérieure  de 
r Allemagne  pendant  la  période  de  cinq  années  (1892  à  1896). 

D'après  cette  publication  officielle,  la  longueur  du  réseau  navigable  allemand  s'élève  à 
13925  kilomètres,  dont  9  383  kilomètres  de  voies  navigables  naturelles,  2  206  kilomètres 
de  rivières  canalisées  et  2  336  kilomètres  de  canaux.  Ce  réseau  ne  comprend  que  1  901 
kilomètres  pouvant  être  fréquentés  par  des  bateaux  tirant  1*,75,  et  3  013  kilomètres  par 
des  bateaux  calant  1°',50.  Le  mouillage  sur  le  reste  du  réseau  ne  permet  qu'un  enfonce* 
ment  variant  de  0,75  à  1  mètre. 
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En  ce  qui  concerne  le  mouvement  sur  ce  réseau,  la  statistique  en  (|uestion  ue  contient 
que  des  données  afférentes  au  trafic  dans  les  principaux  ports,  aux  douanes  et  aux  points 
de  passage  d*un  bassin  fluvial  dans  un  autre.  Ne  pouvant  pas  dégager  exactement  de  ces 
données  des  chiffres  relatifs  au  trafic  total,  on  se  bornera  à  mentionner  cette  publication 
et  à  en  extraire  les  renseignements  récapitulatifs  suivants  sur  le  mouvement  de  la  navi- 
gation au  passage  de  notre  frontière  à  Lagarde  : 

Trtncit  ■  de«linBtion  de  l'AUemtgne.  Trtasit  k  deatinaUon  de  la  France. 


ÀDDAe*.  Nombre  de  bateaux  Marehand;*ea  Nombre  de  baleaux  Marcliandia<>s 

—    ,       -  — — —  en  1^      -^      1^  en 

chargés.  sur  leit.      milliera  de  tonnra.      chargés.  aur  lesU      milliers  de  tonnes. 

1896.    .    .  1629  220  382  1375  611  299 

1895.    .    .  1632  241  318  1310  446  240 

Russie.  —  D'après  le  50*  volume  du  Recueil  statistique  du  Ministère  des  voies  de  com- 
munication, qui  vient  de  paraître,  la  longueur  du  réseau  fluvial  de  la  Russie  d'Europe, 
non  compris  la  Finlande,  s'élève  à  73097  verstes  navigables  et  flottables.  La  longueur 
navigable  dans  les  deux  sens  est  de  36  245  verstes  et  la  longueur  flottable  de  36  852  verstes. 
La  longueur  des  rivières  canalisées  et  de  canaux  n'atteint  que  1  836  verstes. 

Voici  les  données  afférentes  au  trafic  sur  le  réseau  navigable  en  1896  et  1895.  Les  poids 
des  marchandises  y  sont  exprimés  en  milliers  de  pouds  et  leur  valeur  en  roubles.  Un 
poud  =  16,32  kilogr.  et  un  rouble  =  2  fr.  67  c. 

Nombre  .        ^^^*  ..  Valeur 

"r  des  marchandises  jx  i! V 

bauaux  «-P-*~  '^" 

«barges.  le.  baleaux.  ««rchandUe.. 

1896.  .  .      121  G28     896  461      262  671 
1895.  .  .      127  857     879  202     253  812 

Les  droits  de  navigation  perçus  en  1896  s'élèvent  à  602921  roubles. 

Hertel. 


VL 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  15  juin  1898. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  procès-verbal  d^  la  séance,  page  21  S.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conctUa- 
tion  et  à  V arbitrage  survenus  en  1897 .  —  Statistique  générale,  tome  XXV,  sta- 
tistique annuelle  (1895)  [Office  du  travail].  —  Rapport  annuel  (1897)  sur  les 
services  municipaux  de  l'approvisionnement  de  Paris  (Préfecture  de  la  Seine). 

Espagne.  —  Décret  organique  et  règlement  relatifs  à  la  €  Junla  de  Arenceles  y  de 
Yaloraciones  »  {Tarifs  des  douanes)  [Ministère  des  finances]. 

Italie.  —  Nomenclature  des  sociétés  de  secours  mutuels  existant  au  1*"^  janvier  1895. 

États-Unis  d'Amérique.  —  Commerce  et  navigation,  1897,  tome  II,  1",  2*  et 8*  par- 
ties, 3  volumes. 

Mexique.  —  Annuaire  statistique,  1896.  —  Bulletin  démographique,  1896.  — 
Recensement  général  au  20  octobre  1895, 

Publications  périodiques.  —  Revues  et  journaux  de  France  et  de  l'étranger^ 


Le  Gérant,  0.  Behoer-Levrault. 
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PUBLICATIONS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


LE  25«  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4*  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
LevrauU  et  C'%  1886 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (Y'*  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume) 3  fr. 

JOURNAL  DE  U  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39^  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 
2  à  3  feuilles. 

Abonnement  d'un  an  :  |  S^"' 1?/^'"'^"^  ;.;   ''•:,', "^ 

(  Pour  1  étranger  (Union  postale) 15  Ir. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'%  éditeurs,  5,  rue 

des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société  a  Thontieur  d'iiifonner  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 
28  collections  de  399  à  361  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 
4  collections  de  357  à  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  188i. 
Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  uniforme  de  80  fr. 

Les  années  1896  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 

de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  h  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  prix!  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cincj  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  de  la  deuxième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  i8S8  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'ai^ent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  h  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paul  Matrat,  29,  rue  de  Tournon,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  H  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Laugier. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE. 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  : 

De  PARIS  à  CHAMONIX  (Mont-Blanc) 

via  Mâcon,  Culoz,  Bellegarde  et  Genève  ou  Saint-Julien  (Haute-Savoie) 

Valables  15  jours  avec  faculté  de  prolongation. 

Arrêts  facultatifs.  —  Franchise  de  30  kilogr.  de  bagages. 

Du  Fayet-Saint-Gervais  à  Chamonix,  le  trajet  s'effectue  par  les  voitures  de  la  Société 

de  Correspondance. 


De  PARIS  à  ÉVIAN- LES -BAINS  et  à  GENÈVE 

via  Màcon  et  Coloz. 

iMcIatae.  2*  claite.  3«claue. 

de  Paris  à  Évian-1  es-Bains.  .     112^  40«        80'  90«        52'  76« 


^'"^    ]  de  Paris  à  Genève 105     .  75  60         49  30 

Validité  de  40  jours  avec  faculté  de  deux  prolongations,  moyennant  un  supplément 
de  10  p.  100  pour  chaque  prolongation.  Les  billets  de  Paris  à  Évian  sont  délivrés 
du  r'  juin  au  30  septembre.  Ceux  de  Paris  à  Genève  du  15  mai  au  30  septembre. 

RELATIONS  DIRECTES  ENTRE  PARIS  ET  L'ITALIE 

(Via  Mont-Cenis). 
Billets  d'aller  et  retour  de  Paris  à  Turin,  à  Milan,  à  Gênes  et  à  Venise 

(Via  Dijon,  Mâoon,  Âlx-lea-Bains,  Modane). 


1  rt  classe.  2«  cla»se. 


Turin.  .    .       148'  50«       106'  75*^  . 

,    Milan.  166  90        419  45   f 

Prix  des  billets  j    ^^^^^   .  ^^^  ^^       ^^^  ^^       Validité:  30  jours. 


Venise  .   .       221  15        157  35 

Ces  billets  sont  délivrés  toute  Tannée  à  la  gare  de  Paris  P.-L.-M.  et  dans  les  bureaux 
succursales.  —  La  validité  des  billets  d'aller  et  retour  Paris-Turin  est  portée  gratui- 
tement à  60  jours,  lorsque  les  voyageurs  justiflent  avoir  pris  à  Turin  un  billet  de  voyage 
circulaire  inlèrienr  italien.  —  D*autre  part,  la  durée  de  validité  des  billets  d'aller  et 
retour  Paris-Turin  peut  être  prolongée  d'une  période  unique  de  15  jours,  moyennant 
le  paiement  d'un  supplément  de  14  fr.  75  c.  en  F*  classe  et  de  10  fr.  60  c.  en  2®  classe. 

Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  du  parcours. 
Franchise  de  30  kilogrammes  de  bagages  sur  le  parcours  P.-L.-M. 

Billets  directs  de  PARIS  à  ROYAT  et  à  VICHY 

La  voie  la  plus  courte  et  la  plus  rapide  pour  se  rendre  de  Paris  à  lloyat 

est  la  voie  :  Nevers-Clertuont-Perrand. 

Duréd  du  trajet  :  de  Paris  à  Royat,  en  7  heures  ;  a  Vichy,  en  6  heures  1/2, 

1  reclasse.  2eclaMC.  3«  classe. 

p.      j  de  Paris  à  Royat 47' 80*^        32'30«        21'10« 

il  "^1  de  Paris  à  Vichy 41     »  27  70         18  10  y     i 


Nancjr,  imii.   Berger- Levrauli  et  C». 
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Iproâhalne  séance  aura  lieu  le  meçet^i  ^4Al  ôititÇfare  1898,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  ,^,  rue  Serpente-Danton. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNLE  ÉTABLISSEMENT  DTTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAND    PRIX   A    L'EXPOSITION    UNIVER8EI.LE   DE   LTON,    1894 


Anciens  présidents  : 

MM.  ViLLKBMÉ,  Michel  GniVALiEB.  Hipp.  Passt,  Ern.  Beutrand,  Wolowski,  D'  Cl.  Joglar 

Léonce  di  LAyEacnK,  Em.  Leyassecr,  D'  Ldrier,  D'  L.  A.  Bertillor,  D^  Vacher,  D^  Bourdin,  Wilson 

E.  Gheyssor,  a.  Gochirt,  LéonSAT,  A.  de  Foyille,  E.  YvERMis,  André  Gocbut 
Panl  Lerot-Beaulieu,  Eug.  Tisserand,  Octave  Krller,  Jules  de  Grisenot,  Th.  Docrocq,  Adolphe  Goste 
Alfred  Netmarck.  Auguste  Vanhacqoe,  Emile  Bodtin ,  Ytes  Gutot,  D^  Jacques  Bertillon. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  l'année  1898  :  M.  Beaurin-Gressier. 

MM.  Fernand  Faure,  Moron  et  Edmond  Dcyal,  vice-présidents, 

M.  Emile  Yternès,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général, 

M.  Paul  Matrat,  chef  de  bureau  an  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archiviste, 

M.  Léon  Salepranque,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  T Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil  :  WA.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salepranque,  Edmond  Fléchey  et  Arthur  Gheryin. 


TRENTE-NEUVIÈME   ANNÉE 


N«  8.  —  AOUT  1898 


SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BER6ER-LEVRAULT  ET  C'',  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
Fuz  PU  il  :  France  :  13  fr.  —  Étranger  :  15  tr. 
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Liste  des  ouvrages  prêsenlés  dans  la  séance  du  ^0  juillet  189S âS7 


LA  PROCHMNE  SÉANCE  EST  FIXÉE  AU  19  OCTOBRE  1898 


AVIS 


Pour  loutcc  qui  concerne  la  rôdactiou  du  Journal,  les  communications  à  la  Sociélé»  les 

présentations  de  candidatures^  les  recLifications  de  noms,  qualilés  el  domiciles,  s'adresser 
au  Secrétaire  céxéral,  visible  chez  lui,  tiy  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  deslinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danlon. 

Pour  le  putemeul  ou  le  rachat  des  cotisations  et  racquisitîon  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  ^9,  rue  de  Toiirnou,  le  vendredi,  de  5  heures 
et  demie  h  1  heures  el  gêneraleuienl  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnemenls  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-LevitiuU  et  C'%  5,  rue  des 
Beaux-Âiis,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  rétranger. 
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PliOCÉS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  20  JUILLET  1898. 

SoMMAioe.  —  Trocès-Terbal  de  la  séance  du  15  juin  :  M.  Eugène  Rochetin.  —  Élection  de  quatre  mem- 
bres titulaires.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire  général.  —  M.  Juglar, 
au  sujet  de  sa  communication  du  18  mai  1898.  —  Le  recrutement  dans  ses  rapports 
ayec  la  population  :  M.  le  D'  Léon  Vacher  et  M.  le  D'  Ledé.  —  Communication  de 
M.  Lucien  March  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  Tindustrie  française;  obser- 
vations de  M.  Alfred  Neymarck. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressicr. 

A  roccasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1898,  M.  Eugène  Ho- 
CUETLN  présente  les  observations  suivantes  :  Il  n'assistait  pas  à  celte  séance,  où 
M.  Arthur  Fontaine  a  Fait  une  communication  ti^ès  intéressante  sur  les  associations 
ouvrières  de  production,  élude  aux  conclusions  de  laquelle  M.  Limousin  s'e>t  plei- 
nement associé.  Or,  c'est  précisément  au  sujet  de  quelques-unes  des  assertions 
émises  par  M.  Limousin  que  M.  Rochelin  lient  à  l'aire  quelques  rectifications.  No- 
tre distingué  confrère,  dit-il,  a  énuméré  les  divers  concours  qui,  de  1862  à  1870, 
furent  acquis  aux  coopérations  au  moyen  de  la  création  de  banques  de  crédit  au  tra- 
vail. Ce  ?ont  effeclivemenl  MM.  Léon  Say,  Edmond  Comte  et  Léon  Valras  qui  diri- 
geaient la  Caisse  d'escompte  des  associations  pcptilaires  ;  mBisM.  Limousin  a  oublié 
de  citer  le  nom  de  M.  Horn,  qui  fut  aussi  un  des  collaborateurs  de  la  première  heure, 
et  non  des  moins  consultés.  La  Caisse  ne  fui  pas  spécialement  dévorée  par  une  so- 
ciété coopérative  ouvrière,  mais  bien  par  plusieurs.  Le  but  de  cette  institution  était 
de  faire  Tuvance  aux  associations  coopératives  ouvrières  des  sommes  qui  lour 
étaient  nécessaires  pour  donner  à  leurs  membres  affiliés  la  possibilité  de  faire  face 
à  leurs  engagements,  c'est-à-dire  d'assurer  le  paiement  des  billets  qu'elles  avaient 
souscrits.  Ces  associations,  constituées  la  plupart  en  sociétés  à  responsabilité  avec 
un  capital  qui  variait  de  10000  à  30000  fr.,  créaient  des  obligations  amortissables 
dans  un  délai  fixé  et  les  donnaient  en  nantissement  à  la  Caisse  d'escompte,  qui  fai- 
.  sait  alors  les  avances  exigées. 

Les  principales  de  ces  sociétés  ayant  eu  recours  à  la  Caisse  d'escompte  éinieui:  la 
Société  de  chapellerie  de  Paris,  fondée  au  capital  de  20000  fr.  et  installée  rue  des 
Juifs  ;  la  Société  coçpéralive  de  consommation  (Dambrun  et  C*'),  rue  Montmorency, 
capital  10000  fr.  ;  V Association  générale  des  ouvriers  tourneurs  robineliers  (Jean- 
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not,  Guillaume  et  C^'),  rue  du  Grand-Sainl-Micliel,  capital  80000  fr.  ;  la  Famille 
(associalion  des  ouvriers  en  cannes  et  manches  de  parapluies),  constituée  à  Paris  en 
1849,  rue  Thévenot  ;  c'était  la  plus  ancienne,  capital  10000  fr,  ;  la  Société  de  lu- 
vetterie  de  Paris,  capital  emprunté  20  000  fr.,  et  la  Société  des  bijoutiers  en  doré 
(Drouot,  Guillaume,  Montigny  et  G*""),  dont  le  capital,  également  emprunté,  était  de 
20000fr. 

Toutes  ces  sociétés  coopéi-atives,  continue  M.  Rocbetin,  a  l'exception  de  celle  des 
Luiietiers,  furent  obligées,  par  la  suite,  de  se  dissoudre,  les  résultats  n'ayant  pas 
répondu  aux  espérances  qu'elles  avaient  fait  concevoir,  et  Léon  Say,  le  principal 
bailleur  de  fonds  de  la  Caisse  d'escompte  des  associations  populaires,  ayant  dû  re- 
connaître que  les  garanties  offertes  ne  présentaient  qu'une  sécurité  dérisoire.  Il 
avait  perdu  de  vue  ceci  (vérité,  d'ailleurs,  érigée  en  axiome  dans  une  de  ses  étu- 
des), que  le  crédit  suppose  toujours  deux  pei*sonnes  :  un  emprunteur  et  un  pré- 
teur; un^  personne  qui  a  besoin  d'argent  et  une  personne  qui  a  besoin  de  placer 
son  argent,  et  que  la  seconde  devait  exiger  de  la  première  de  sérieuses  gai'anties, 
sous  peine  de  voir  ses  avances  ne  jamais  lui  être  remboui^sées. 

C'est  ce  qui  arriva.  Les  dépôts  nouveaux  cessèrent  d'affluer  et  ne  se  substituèrent 
plus  aux  anciens  ;  les  effets  réescomptés  cessèrent  de  faire  place  aux  efl'ets  à  es- 
compter, si  bien  que  tout  alla  de  mal  en  pis.  Sous  Tintluence  de  causes  particu- 
lières, la  confiance  se  restreignit,  les  dépôts  se  retirèrent  tous  à  la  fois,  et  le  porte- 
feuille, entièrement  déprécié,  devint  irréalisable,  précipitant  la  banque  à  sa  ruine. 

Voilà  ce  qui  advint  pour  la  Caisse  d'escompte  des  associations  populaires,  et  ce 
ne  fut  pas  une  seule  coopérative  qui  fut  cause  de  sa  chute,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Li- 
mousin. 

Quant  à  la  Société  du  Prince  Impérial,  créée  sous  l'inspiration  de  Napoléon  111 
et  qui  avait  son  siège  au  Crédit  Foncier  même,  elle  ne  disparut  pas  à  la  suite  d'un 
fait  de  simple  concurrence,  comme  semble  le  donner  également  à  entendre  notre 
confrère,  mais  bien  par  un  manque  absolu  de  fonds  à  la  veille  de  la  guerre  de 
1870.  Cette  société  n'avait  pas  pour  but,  d'ailleurs,  de  prêter  aux  associations  ou- 
vrières ;  elle  offrait  aussi  ses  services,  la  plupart  du  temps,  à  desimpies  petits  bou- 
tiquiers manquant  des  premiers  fonds  pour  pouvoir  s'installer.  Les  prêts  étaient 
ordinairement  de  200  fr.,  remboursables  par  fractions  de  20,  de  30  ou  de  50  fr., 
à  époques  fixées  dans  l'acte  de  prêt.  Une  caution,  au  surplus,  était  toujours  de- 
mandée. Deux  témoins  patentés  devaient  répondre,  en  outre,  de  la  moralité  de 
l'emprunteur,  et  il  arriva  souvent  que  la  personne  fournissant  caution  jouissait 
d'un  moindre  crédit  que  l'emprunteur  lui-même.  Bref,  la  société  était  fort  mal 
organisée  et  encore  plus  mal  administrée.  Les  sacrifices  devenait  très  lourds,  la 
caisse  dut  forcément  liquider. 

Enfin,  parlant  de  la  triple  coopération  du  Capital,  du  Travail  et  du  Talent,  si 
chère  à  Fourier,  et  dont  nous  voyons  de  nos  iours  la  formule  adoptée  presque  par- 
tout, M.  Limousin  ajoute  :  t  La  condition,  admise  dans  toutes  les  associations,  que 
le  capital  ne  peut  appartenir  qu'à  des  associés  travailleui*s  ou  membres  de  la  cor- 
poration pouvant  devenirs  travailleurs,  est  antiéconomique.  Elle  est  un  reste  de 
l'opinion  communiste  et  religieuse,  c|ue  le  paiement  d'une  rétribution  au  capitaliste 
est  une  injustice.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  que  le  capital  est  un  des  fac- 
teurs de  la  production  de  la  richesse,  tout  comme  le  travail  et  le  talent,  et  que  celui 
qui  le  fournit  a  droit  à  une  part  du  prodm't  tout  comme  ceux  qui  fournissent  le 
travail  et  la  direction.  Une  indication  de  ce  qui  pourrait  être  fait  est  donnée  par  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  administrées  par  une  société  civile.  • 

Il  y  a  là,  selon  M.  Rocbetin,  une  nouvelle  erreur.  Ce  n'est  pas  la  société  civile 
qui  administre  la  société  d'assurance  mutuelle.  La  société  d'assurance  mutuelle  est 
administrée  par  son  conseil  d'administration,  dont  les  membres  sont  pris  parmi 
ceux  du  conseil  général  des  sociétaires.  La  société  civile  est  seulement  constituée 
pour  faire  face  aux  frais  d'administration  de  la  société  d'assurance.  Elle  est  ordi- 
nairement représentée  par  le  directeur,  qui  frappe  les  capitaux  assurés  d'un  droit 
variant  de  15  à  35  centimes  par  1  000  fr.,  lequel  est  soldé  ensuite  par  les  socié- 
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(aires.  C'esl  une  soile  d'abonnement  aux  fi*dis,  pas  antre  chose.  L'assuré  paie  et  la 
société  civile  encaisse  les  profits. 

Pour  le  reste,  M.  Rochetin  ne  peut  que  s'associer  aux  appréciations  émises,  par 
M.  Limousin,  qui  a  fait  un  éloge  mérité  des  efforts  déployés  par  les  membres  de 
l'Office  du  travail  en  vue  de  donner  à  la  science  de  la  coopération  tout  le  dévelop- 
pement qu'elle  comporte. 

Le  procès-verbal  du  45  juin  1898  est  ensuite  adopté.  ^ 

Sont  élus,  à  l'unanimité,  membres  iUulaires  : 

MM.  Louis  Marin,  professeur  au  collège  des  sciences  sociales  ; 
Alfred  Lindeboom,  ingénieur  des  arts  et  mnnufactures  ; 
Paul  BoussÂRD,  avocat  à  la  cour  d'appel  ; 
le  D'  Thoinot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 

M.  le  Sëcrétàirb  général  cite  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  par  leurs  au- 
teurs : 

A""  Les  Sociétés  ouvrières  de  production;  V association  des  tonneliers  de  Morlaix, 
par  M.  Ernest  Brelay. 

2*"  Les  Produits  alimentaires  à  l'Exposition  internationale  de  Bruxelles;  le  com- 
merce des  objets  d'alimentation  entre  la  France  et  la  Belgique;  rappoil  présenté 
au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  par 
M.  Georges  Hartmann. 

3*  Im  Loi  autrichienne  sur  les  coopérations  minières  (44  août  1896)  traduite,  an- 
notée et  précédée  d'une  notice,  par  M.  Maurice  Bellom.- 

M.  Clément  JuGLAR,  rappelantque  sa  communication  du  18  mai  a  paini  in  extenso 
dans  le  numéro  de  juillet  du  Journal  de  la  Société,  exprime  le  désir  de  connaître 
les  observations  qu'elle  a  pu  sufifgérer  à  ses  confrères,  et  il  demande  qu'une  dis- 
cussion soit  ouverte,  à  cet  égard,  dans  une  prochaine  séance. 

L'assemblée  décide  que  cette  discussion  sera  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  du  49  octobre  prochain. 

M.  le  D'  Léon  Vacher  appelle,  de  nouveau  (4),  Tattention  de  la  Société  sur  l'ac- 
croissement remarquable  du  nombre  annuel  des  conscrits  français,  coïncidant  ainsi 
avec  la  diminution  bien  constatée  de  la  natalité.  Depuis  vingt  ans,  la  force  moyenne 
des  contingents  militaires  était  de  305000  hommes;  depuis  4892,  elle  dépasse 
330000  et,  en  4  «97,  on  a  compté  338000  conscrits. 

Parmi  les  causes  de  cet  accroissement  inespéré,  M.  Vacher  signale  la  loi  de  na- 
tionalité du  26  juin  4889,  qui  a  eu  pour  effet  d'augmenter  le  chiffre  des  naturali- 
sations et  qui  conféré  d'office  la  qualité  de  Français  à  plusieurs  catégories  d'étran- 
gers. 

Mais,  d'après  M.  Vacher,  la  principale  cause  du  relèvement  de  nos  contingents 
militaires,  ce  sont  les  lois  de  protection  de  l'enfance,  surtout  la  loi  Roussel  qui,  en 
sau\ant  un  plus  grand  nombre  d'enfants  par  une  hygiène  mieux  entendue,  nous 
permettent  d'amener  un  plus  grand  nombre  déjeunes  gens  à  Tâge  de  la  conscrip- 
tion. A  la  vérité,  la  loi  Roussel  ne  date  que  de  4874';  mais  cette  loi  sociale  est 
sortie  d'un  mouvement  d'opinion  publique  établi  dès  4865  et  qui  provoqua,  mémo 
avant  la  loi,  d'utiles  réformes  qui  eurent  pour  résultat  de  diminuer  la  mortalité  de 
l'enfance. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d'étendre  et  de  surveiller  l'application  de  ces  lois,  qui  sont 
encore  lettre  morte  dans  quelques  départements  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi 
la  mortalité  des  enfants  présente  de  si  grands  écarts  en  Fiance,  par  exemple  25  p. 
100  dans  la  Seine-Inférieure  et  42  p.  400  dans  la  Creuse.     '^ 

M.  le  D'  Ledé  ne  conteste  pas  les  effets  que  pourra  produire  la  loi  Roussel  sur 
l'augmentation  du  contingent;  mais  cette  loi  n'ayant  été  réellement  appliquée  qu'en 
187§,  on  ne  peut  en  ressentir  dès  maintenant  les  conséquences  à  ce  point  de  vue 
paiticulier. 

D'autre  part,  M.  Vacher  a  cité  la  Seine-Inférieure  avec  25  p.  100  de  mortalité 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  année  1897,  p.  298. 
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des  enfants  du  premier  âge  et  la  Creuse  avec  12  p.  100.  H.  Ledé  tient  à  faire  re- 
marquer que  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure  est  un  département  nourricier 
et  que,  par  suite,  des  enfants  étrangers  au  dépailement  y  meurent  et  accroissent 
rimportance  des  décès,  sans  avoir  concouru  aux  naissances.  Le  même  état  de 
choses  peut  être  constaté  dans  Eure-et-Loir. 

M.  Vacher  reconnaît  que  la  loi  Roussel  n'a  été  exécutée  qu'à  partir  de  1878, 
mais,  comme  il  vient  de  le  dire,  un  mouvement  d'opinion  déjà  ancien  —  il  remonte 
à  1865  —  avait  précédé  la  loi  et  ses  effets  ont  été  utiles. 

Quant  à  la  différence  de  mortalité  infantile  entre  la  Creusée!  la  Seine-Inférieure, 
elle  tient,  suivant  M.  Vacher,  à  ce  que  ce  dernier  département  est  surtout  indus- 
IrieK  Les  femmes  n'y  nourrissent  pas  leurs  enfants  et  il  en  est  tout  aulreroent 
dans  la  Creuse.  Partout  où  il  y  a  industrie,  il  y  a  modalité. 

Les  deux  orateurs  sont,  du  reste,  d'accord,  pour  revenir  devant  la  Société  avec 
des  statistiques  précises. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Lucien  March  pour  une  communication  sur  les  salai- 
res et  II  durée  du  Iravail  dans  Vinduslrie  française. 

M.  L.  March  fait  observer  qu'il  s'agit  de  l'enquête  entreprise  par  l'Office  du  tra- 
vail; il  en  analyse  les  résultats  généi*aux.  Après  avoir  fait  connaître  le  nombre  des 
établissements  soumis  à  l'enquête,  leur  importance,  leur  raison  sociale  et  la  com- 

f position  de  leur  pei*sonnel,  il  examine  successivement  la  durée  du  travail,  la  stabi- 
ité  de  l'emploi  et  fournit  sur  la  question  des  salaires  de  nombreux  renseignements 
relatifs  au  taux  moyen,  à  la  répartition,  aux  salaires  par  industrie  et  par  spécialité 
professionnelle,  à  leurô  variations  par  région,  etc.  Il  termine  en  indiquant  le  mou- 
vement du  salaire  depuis  cinquante  ans. 

Cette  communication,  dont  le  Président  félicite  M.  March,  a  été  accueillie  avec 
un  vif  intérêt  et  sera  publiée  dans  une  prochaine  livraison  de  ce  Journal. 

M.  Alfred  Neymauck  constate  que  les  résultats  de  la  grande  enquête  sur  les  sa- 
laires, entreprise  et  menée  à  bonne  fin  par  l'Office  du  travail,  confirment  entière- 
rement  les  chiffres  du  mémoire  qu'il  présentait  à  XtiSociélé de Sialislique ai kY Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  en  mai  et  juin  1896,  sur  le  morcellement  des 
valeurs  mobilières,  les  salaires ^  la  paH  du  capital  et  du  travail. 

Dans  le  résumé  général  et  la  conclusion  de  ce  Iravail,  M.  AlIVed  Neymarck  avait 
dit  que,  depuis  5U  à  60  ans,  les  salaires  des  travailleurs  de  la  grande  industrie, 
ceux  des  ouvriers  mineurs,  les  gages  des  domestiques  avaient  augmenté  de  5U,  00, 
75  p.  100. 

D'après  les  résultais  généraux  de  l'enquête  faite  sous  la  direction  de  M.  Moron, 
quelques  chiffres  vont  suffire  à  marquer  le  chemin  parcouru  dans  le  taux  des  sa- 
laires : 

1840.1845.    1853-1857.    1860-1865.    1874-1876.      1893. 

v»oimhiA  )  <*^8  ouvriers  (départements).  .  .  . 
KnseiDDie  j  ^^^  ouvrières  (départements)  .  .  . 
Personnel  des  mines  de  combustibles  minéraux. 

Ouvrier   {  Départements 

maçon.    {  Série  de  prix  de  la  ville  de  Paris    . 

Il  résulte  de  ces  chiffres  officiels  qui  confirment  ceux  de  M.  Alfred  Neymarck, 
que,  pour  l'ensemble  des  ouvriers,  le  salaire  a  un  peu  moins  que  doublé,  le  sa- 
laire des  femmes  a  plus  que  doublé,  et  que,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  il  y  a 
eu,  dans  la  vie  ouvrière,  des  progrès  matériels  importants  au  point  de  vue  de  la 
rémunération  du  travail. 

Dans  la  même  période,  le  revenu  des  capitaux  employés  en  valeurs  mobilières  a 
baissé,  au  minimum,  de  50  p.  100. 

De  1825  à  1850,  le  taux  moyen  de  capitalisation  de  la  rente  3  0/0  ressort  à  4,70  p.  too. 
De  1851  à  1870  —  __  — .    ^  4^33      — 

De  1871  à  1890  —  —  —    à  5,39      — 


2,07 

» 

2,76 

.            3,90 

1,02 

■ 

1,30 

?,lô 

2,10 

2,35 

?,«0 

3,56         4,?0 

» 

2,25 

» 

3,15          4,05 

4,15 

4.25 

5,25 

5.50         7.60 
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Aujourd'hui,  le  â  p.  100  rapporte  3,90  p.  100.  Avant  1870,  on  pouvait  facile- 
ment, en  placements  de  premier  choix,  ohtenir  un  rendement  de  S  à  5  1/2  p.  100 
au  minimum.  Aujourd'hui,  sur  les  mêmes  valeurs,  le  rendement  n'atteint  pas 
3  p.  100. 

Si  Ton  pouvait  mettre  en  regard,  d'une  part,  le  total  des  revenus  perçus  par  le 
travail,  sous  forme  de  salaires,  depuis  cinquante  ans,  et,  de  l'autre,  le  total  des  re- 
venus du  capital,  on  verrait  immédiatement  que  la  situation  du  salarié  s'est  amé- 
liorée dans  des  proportions  autrement  grandes  qjie  celle  du  capitaliste.  Effrayer 
les  capitaux,  déblalérer  contre  les  sociétés  par  actions  qui  ne  sont  autres  que  des 
groupements  de  capitalistes  et  de  capitaux,  surcharger  d'impôts  les  valeurs  mobi- 
lières, c'est  donc  nuire  au  travail  et  nous  ne  saurions  trop  répéter,  dit  en  termi- 
nant M.  Alfred  Neymarck,  en  rappelant  une  parole  de  Michel  Chevalier  t  que  le 
capital  n'est  rien  moins  que  la  substance  de  l'améh'oration  populaire  >.  Plus  on 
essaiera  de  diminuer  les  profits  du  capilaliste,  du  rentier,  de  le  frapper  dans  ses 
revenus,  d'accroître  ses  impôts,  plus  sûrement  on  atteindra  et  on  frappera  le  salaire 
et  les  travailleurs. 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  séance  est  la  dernière  avant  les  vacances  et 
que  la  prochaine  aura  lieu  le  19  octobre  prochain.  L'ordre  du  jour  de  celle-ci 
sera  ultérieurement  fixé 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Ém.  YvERNÈs.  Beaurin-Gressier. 


Légion  d'honneur. 


Ont  été  promus  ou  nommés  dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 
Au  grade  d'officier:  M.  Bercer-Levrault  (François-Georges-Oscar),  imprimeui- 
libraire  éditeur  militaire  à  Nancy; 
M.  Ch aille y-Bert,  secrétaire  général  de  l'Union  coloniale  française. 

Au  grade  de  chevalier:  M.  Roche  (Georges-Albert),  inspecteur  général  des 
pèches  maritimes. 


IL 

COMPARAISON  DES  FORCES  PRODUCTIVES  DES  ÉTATS  DE  L'EUROPE  (fin)  [1]. 

Les  bassins  honillers,  tels  que  ceux  du  Lancashire,  du  Staff orshire,  du  comté 
d'York,  du  Northumberland,  de  Glasgow  dans  la  Grande-Bretagne  ;  de  la  Ruhr  et 
de  la  Silésie  dans  l'Empire  allemand  ;  du  Nord  et  de  la  Loire  en  France  ;  de  Sam- 
hre-el-Metise  en  Belgique  ;  les  grands  ports  de  commerce,  tels  que  Liverpool,  Lon- 
dres, Glasgow,  NewcasUe  en  Grande-Bretagne;  Marseille,  le  Havre  en  France; 
Anvers  en  Belgique  ;  Hambourg  et  Brème  dans  V Empire  allemand  ;  Triesle  en  . 
Autriche  ;  Barcelone  en  Espagne  ;  les  cités  très  peuplées,  comme  Londres,  Paris, 
Berlin,  Vienne,  Moscou,  Milan,  sont  presque  toujours  des  centres  d'industrie 
importants,  parce  qu'on  s'y  procure'  facilement  la  matière  première  ou  la  main- 
d'œuvre. 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  stalUtique  de  Paris,  juillet  1898,  page  229. 
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Les  industries  métallurgiques,  chaudronnerie,  fabrication  de  machines,  quincail- 
lerie, etc.,  sont  d'ordinûii*e  groupées  près  des  bassins  houillers  ;  c'est  pourquoi,  les 
premiei^  rangs  sous  ce  rapport  appartiennent  à  la  Grande-Bretagne,  à  YEntpire 
allemand,  à  la  France,  à  la  Belgique  et  à  Y  Autriche.  Il  en  est  de  même  de  la  céra- 
mique, de  la  verreiie  et  de  toutes  les  industries  dites  à  feu,  qui  consomment  beau- 
coup de  charbon.  Avant  l'emploi  de  la  houille,  ces  industries  recherchaient  le  voisi- 
nage des  forets. 

La  construction  des  navires  se  fait  dans  certains  ports. 

Les  industries  chimiques,  qui,  comme  les  industries  mécaniques,  ont  pris  un 
développement  considérable  au  xix'  siècle,  se  placent  en  général  sur  les  bassins 
houillers,  dans  les  régions  agricoles,  près  des  ports,  qui  leur  fournissent  leurs 
matières  premières,  ou  près  des  grandes  fabriques,  qui  achètent  leurs  produits. 

Les  industries  alimentaires  sont  exercées,  soit  dans  les  campagnes,  près  des  ré- 
coltes, soit  dans  les  villes,  près  des  consommateurs.  Une  des  plus  importantes  est 
la  fabrication  de  la  bière,  qu'on  ne  fait  nulle  part  en  aussi  grande  quantité  que 
dans  les  lies  Britanniques  et  dans  l'Empire  allemand  (i). 

Les  industries  textiles  (2),  qui  fournissent  la  matière  du  vêtement  et  d'une  partie 
de  l'ameublement,  sont  les  plus  importantes  après  les  industries  alimentaires;  elles 
sont  pratiquées  dans  tous  les  pays.  Dans  ceux  qui  sont  le  plus  avancés,  elles  consti- 
tuent de  grandes  manufactures  qui  cherchent  de  larges  débouchés  pour  leui*s  pro- 

(1)  Bière  labriquée  dans  les  principaux  États  (1890). 

Étal*.  MUlioni  d'heetolilm. 

Empire  allemand 52.7 

Iles  Britanniques 52,0 

Autriche-Hongrie 14,2 

Belgique 10,8 

France 8,5 

Russie .  4,5 

Danemaric 2,3 

Pays-Bas tiô 

Suède 1,3 

Suisse   . 1,2 

2)    Nombre  da  broohaa  da  iilatura  et  oonaommation  des  matières  textiles 

dans  les  principaux  États. 

CotoD.  Laioe.  Um.  eluifr»,  {■te.  Soieu 

ÉUf.  »?«>»«•     ^?ÏZÎ?~     Broche.    Co»*»"»»*"*»        N««b«  Mouta— 


•0. 


Iles  Britanniques 
Empire  allemand 
France ..... 
Russie .... 
Autriche-Hongrie 
Espagne  .   .   . 
Italie   .... 
Suisse  .... 
Belgique  .   .    . 


(Zr  («Ulloni  Broche.  "»»-»•»««•■  ^^»»«-    de  !•  eowUti*. 

44,5  700  6,7  130  1  530  44 

5.5  201  3,6  139  315  882 
4,9  115  (?)  161  574  7  058 

3.6  147  (?)  25  166  • 
2,9  90  0,7  19  385  195 
1,9  50  (?)  (?)  28 
1,8  67  (?)  7  50  6  174 
1,8  24  (?)  2  9  1660 
0,8  23  (?)  32  306  • 
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duits.  Les  Iles  Britanniques  tiennent  le  premier  rang,  excepté  pour  la  soie  ;  elles 
possèdent,  concenlrées  principalement  dans  les  groupes  de  Manchester  et  de  Glas- 
gow, plus  de  broches  pour  filer  le  coton  que  tous  les  autres  Étits  de  l'Europe  réu- 
nis et  elles  exportent  pour  une  valeur  de  3  milliards  de  francs  en  fils  et  tissus.  La 
France,  qui  est  au  premier  rang  pour  la  soie,  occupe  le  second  avec  V Allemagne, 
pour  le  coton,  la  laine  et  le  chanvre.  V  Autriche-Hongrie  y  la  Russie  (Moscou,  etc.), 
la  Suisse,  Y  Italie,  YEspagne  (Barcelone),  se  placent  à  la  suite  (voir  fig.  n^55).  Dans 


"^^é^w/zL'niu'i/*/  .'A'  •■■•[tl  tjj? 


ï-^^>:S:$^$$$f^?^'^^^A  K>:-\---' 


:  f^^^^^^ 


F.iiiî.-AIl 
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Fig.  S6.  —  Importance  relatiye  de  la  coniommatlon  des  matiôres  textiles. 

ces  industries,  comme  dans  toutes  les  autres,  les  rangs  que  la  statistique  ne  peut 
calculer  que  d'une  manière  approximative  tendent  à  se  déplacer  sans  cesse  selon 
l'énergie  productive  des  nations  et  les  circonstances. 

La  papeterie  est  une  grande  industrie  dans  laquelle  les  premiers  rangs  sont  à 
V Empire  allemand,  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  France  (i). 

Les  bois,  les  métaux,  les  cuirs,  les  tissus  fournissent  la  matière  d'un  grand  nom- 
bre d'industries  qui  travaillent  pour  l'ameublement,  pour  la  toilette  et  pour  divers 
autres  usages  de  la  vie.  Dans  les  industries  de  luxe,  bronze,  bijouterie,  parfumerie. 


(i) 


Nombre  de  machines  à  papier. 

(Vers  1883.) 

Empire  allemand 918 

lies  Britanniques 771 

France 601 

Autriche-Hongrie 276 

Italie 148 

Russie 124 

Espagne 43 

Belgique 62 

Pays-Bas 54 

Suisse 50 

Suède 49 
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modes,  la  France  occupe  le  premier  rang,  que  VAtUriche-Hongrie,  V Allemagne^ 
elc,  s'eiïorcent  de  lui  disputer. 

Les  mesures  et  monnaies.  —  Le  système  métrique  décimal  est  légal  el 
obligatoire  en  Europe  dans  les  Étals  suivants  :  France,  Belgique,  Pat/s-Bas,  Em- 
pire allemand,  Suisse,  AuLriclie-Hongrie,  Portugal,  Espagne,  Italie,  Grèce,  Rou- 
manie, Suède,  Korvège. 

Il  est  admis,  soit  à  titre  facultatif,  soit  partiellement  pour  certains  usages  dans 
les  États  suivants  :  Iles  Britanniques,  Russie,  Turquie  (1). 

Par  une  suite  de  conventions  monétaires  dont  la  première  remonte  à  Tannée 
1865,  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  V Italie,  la  Grèce  ont  foimé  une  union  en 
adoptant  le  même  système  monétaire  qui  est  le  système  français  (2);  les  monnaies 
de  chaque  ÉU)t  —  sauf  réserves  pour  le  monnayage  de  l'argent  et  la  circulation 
des  pièces  divisionnaires  —  ont  cours  dans  les  autres  États  de  TUnion. 

Quatorze  autres  Élats  d'Europe  ont  frappe  des  monnaies  semblables  à  celles  de 
l'Union  :  ce  qui  porte  à  plus  de  160  millions  la  population  totale  des  pays  où  les 


(1)  M«aurea  itinéraires  et  meaurea  de  auperlloie. 

1  ki/omèlre  (mesure  itinéraire  des  États  qui  emploient  le  système  métriqne).   . 


t  mille  géographique  (de  15  an  degré  de  réquateur,  employé  en  Allemagne). 

1  lieue  de  18  au  degré  du  méridien 

1  lieue  marine  ou  géographique  de  20  au  degré  du  méridien 

l  lieue  suisse 

1  lieue  commune  de  23  an  degré  du  méridien  (ancienne  lieue  française)  .   . 

1  mille  marin  de  60  au  degré  (1/3  de  lieue  marine),  employé  par  les  marins 

1  mille  anglais  (employé  par  les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord) .... 

1  versle  (employé  en  Russie) 


l  kilomèlre  carré  =  100  hect. 

=  1  000  000-» 

1  mille  géographique  carré  . 

55  0«3*« 

1  lieue  marine  carrée,  .   .   . 

30  87G 

1  lieue  commune  carrée   .    . 

19  822 

l  mille  marin  carré  .... 

3  430 

1  mille  anglais  carré.    .    .    . 

2  590 

1  versle  carré 

1  137 

Mélre 

1  000"' 

Pied  français , 

325 

Pied  du  Hhin 

314 

Pied  de  Vienne 

316 

Pied  anglais 

305 

Brasse  française  (ancienne) . 

Brasse  anglaise 

Hectare, 

Arpent  =  100  perches  (la 
perche  mesurant  18  pieds 
de  longueur  on  34  m.  c.  de 
superficie) 

Arpent  =  100  perches  (la 
perche  mesurant  22  pieds 
de  longueur  on  51  m.  c. 
Acre  (mesure  anglaise).   . 


:  1  000» 
7ka,422 
G  ,174 
5  ,555 
4  ^800 
4  ,445 
l  ,852 
1  ,609 
1    ,067 

1»,620"' 
1   ,830 
10  000"»« 


Ok««,34 


0      ,51 
0      ,40 


(2)  Le  système  monétaire  français  comprend  :  1*^  la  monnaie  d'or,  frappée  avec  on  métal  ayant 
900/1  000  de  fin  et  100/1  000  d'alliage  :  pièces  de  5  fr.,  de  10  nr.,  de  20  fr.,  de  40  fr.,  de  50  fr.,  di» 
100  fr.;  ces  trois  dernières  sont  rares;  la  pièce  de  20  fr.  pesant  6<%4j;  2^  la  monnaie  d'argent,  qui 
se  compose  de  pièces  de  5  fr.,  ayant  comme  la  monnaie  d'or  900/1  000  de  fin  et  lOO/l  000  d'alliage, 
pesant  25  gr.  et  ayant  par  conséquent  15  fois  1/2  le  poids  de  la  pièce  de  5  fr.  en  or,  et  de  pièces  divi- 
sionnaires (20  cent.,  50  cent.,  1  ft*.,  2  fr.)  qui,  renferuiant  835/1  000  de  fia  et  165/1  000  d'alliage,  ont 
une  valeur  réelle  inférieure  à  leur  valeur  nominale  et  sont  considérées  comme  des  monnaies  d'appoinl; 
un  débiteur  ne  peut  obliger  son  créancier  à  en  accepter  en  paiement  que  jusqu'à  concurrence  dé  60  fr.  ; 
l'argent  ayant  aujourd'hui  perdu  une  partie  de  sa  valeur  relativement  à  l'or,  la  circulation  de  la  pièce 
de  5  tr.  elle-même  d'un  État  à  l'autre  est  soumise  k  certaines  conditions;  S**  la  monncUe  de  cuiore  (1, 
2,  5,  10  centimes),  qni  est  une  monnaie  d'appoint  d'une  valeur  réelle  bien  inférieure  à  la  valeur  nomi- 
nale et  qu'un  débiteur  ne  peut  imposer  à  son  créancier  que  jusqu'à  concurrence  de  5  fr. 
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syslèmes  monélaires  sont  à  peu  près  semblables:  Luxembourg,  Autriche  Hongrie, 
Espagne,  Serbie,  Bulgarie,  Roumanie,  Finlande^  L'unilé  roonélaire  de  V Autriche- 
Hongrie  esl  le  florin  valaol  2  fr.  50  c.  \J Empire  allemand  a  adoplé  le  système  mo- 
nétaire décimal  ;  son  unité  monétaire  est  le  marc  d'empire  (lleichs  Maiic)  en  or, 
dont  la  valeur  intrinsèque  est  de  1  fr*  23  c.  1/2.  V Angleterre  a  pour  unité  moné- 
taire la  livre  sterling  en  or,  qui  vaut  25  fr.  22  c.  Le  Portugal  compte  par  milréis 
valant  5  fr.  60  c.  Les  Pays-Bas  comptent  par  florins  valant  2  fr.  10  c.  Les  États 
Scandinaves  (Suède,  Norvège,  Danemark)  ont  formé  une  union  dont  l'unité  moné- 
taire, fondée  sur  Tor,  est  la  couronne,  valant  1  fr.  39  c.  La  Russie  (sans  la  Fin- 
lande) a  pour  unité  monétaire  le  rouAle  d'argent,  qui  vaut  4  fr.  en  or  (et  2  fr.  70  c. 
en  papier)  cl  qui  se  divise  en  100  kopeks.  La  Turquie  compte  par  piastres  de  22  cent. 

La  France  est  le  pays  où  il  y  a  le  plus  de  monnaie  métallique.  Relativement  à 
leur  population,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ont  aussi  abondance  de  monnaie. 

Les  billets  de  banque  seiTent,  comme  la  monnaie  métallique,  d'instruments 
d'échange  et  sont  mémo  recherchés  à  cause  de  leur  commodité  quand  leur  rem- 
boursement en  espèces  sonnantes  est  bien  assuré.  U  y  a  des  pays  où  la  circulation 
des  billets  de  banque  excède  de  beaucoup  l'encaisse  métallique  qui  les  garantit  : 
Cette  situation  aflaiblit  la  sécurité  (1). 

Les  banques,  banques  d*État,  banques  privilégiées  et  banques  privées,  outre  le 
service  que  beaucoup  rendent  par  la  circulation  de  monnaie  iiduciaire(2),  font  aussi 

(1)  Quantité  de  monnaie  des  principaux  États. 

(D'après  la  statistique  des  États-Unis  rectifiée.) 
[En  millions  de  francs.] 

Monnaie  métallique.                   lainaie  Htecliin  («m-  Quantité 

^^         -^     1 11^^                        fnUÊk  waXmuX   la  de  monntie 

A                                                                                                                                   killeU  4c  biMi' et  M-  (iuélall.qii<> 

'*"'**                                                           ..                               .^.,                 fienrBabMifMmls  el  iduciftire) 

"'•                            ^'^"*-                Mrueeii«aim«.rrt.  par 

fwhti  à  l'éBisslM).  habiunt. 

Angleterre 2  250  575  567  S5,70 

Pays-Bas 146  281  143  120,30 

Belgique 275  274  327  142,40 

France 4  250  2  435  160  177,30 

Empire  allemand.   ...  3125  1075  302  06,40 

Autriche-Hongrie.   ...  700  600  1 021  49.05 

Portugal 190  124  275  70,80 

Espagne 200  880  418  53,00 

Italie 491  207  959  49,80 

Russie :    .    .  2  400  240  2  695  39,65 

(2)  Situation  des  principales  banques  à  la  lin  de  l'année  1807. 

(En  millions  de  francs,) 

CaaHet  coaraiU  ÀTanoes 

EncaiMe            BilleU       tt  Myé^  <•  (Md«  lor  gages 

États  Pt  banques.                                                                           an           ëes  M^icalim  P»r(e(riille.  mobilier! 

métallique,      cirvulation.             et  et 

déflb  ta  TréMT.  immobilier!. 

AngJelérre.  —  Banque  d'Angleî erre 761  708  1240  862  • 

Ecosse.  —  Banque  d'Ecosse 160  185  »  »  » 

Pays-Bas.  —  Banque  des  Pays-Bas 238  444  U  154  94 

Belgique.  —  Banque  de  Belgique 103  487  90  450  21 

France.  —  Banque  de  France 3  158  3  809  833  959  380 

Empire  allemand.  —  Banque  impériale  .    ...  1033  1650  533  961  215 

—             —  Banque  d'émission.   ...  102  231  84  277  25 

Suisse.  —  Banque  d'émission 106  211  847  178  551 

Autriche-Hongrie.  — Banque  d'Aulriche-Hongrie.  1022  1470  23  474  349 

Espagne.  —  Banque  d'Espagne 493  1206  492  516  126 

Italie.  —  Banque  d'Italie 356  771  258  309  19 

Russie.  —  Banque  de  Russie 3  205  2  451  1706  376  220 
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circuler  les  cupilaux  et,  en  les  mellanl  à  la  disposition  de  rindustiîe,  exercent  une 
action  puissante  sur  le  mouvement  économique.  Sous  ce  rapport»  V Angleterre  est 
au  premier  mng:  la  Finance,  au  second  ;  très  près  de  la  France  sont  V Allemagne, 
puis  V Autriche. 

(Voir  la  carte  no  46.) 


L6S  Toies  de  communication.  —  Les  transports  à  l'intérieur  des  terres  se 
faisaient  autrefois  par  les  cours  d'eau,  les  canaux  et  les  routes.  Les  grands  conrt 
d'eau,  comme  le  Danube,  le  Bhin,  le  Volga,  les  fleuves  de  l'Europe  centrale,  ont 
conservé,  ainsi  que  les  canaux  de  l'Angleterre,  du  nord  de  la  France,  de  la  Belgi- 
que et  des  Pays-Bas,  une  grande  importance  pour  le  commerce  des  marchandises 
encombrantes. 

Les  routes  continuent  à  servir  aux  transports  à  petite  distance  et  sont  en  quelque 
soile  les  affluents  ou  les  vaisseaux  capillaires  du  réseau  des  voies  ferrées. 

Les  chemina  de  fer,  dont  la  construction  a  commencé  vers  18â0  et  qui  ont,  de- 
puis ce  temps,  opéré  une  révolution  considérable  dans  tout  le  régime  économique 
de  l'Europe,  abaissé  le  prix  des  transports  et  réduit  la  durée  des  voyages,  déplacé 
les  marchés,  excité  la  production  et  exercé  leur  influence  jusque  sur  les  mœurs 
des  populations,  avaient,  en  1860,  une  longueur  de  60000  kilomètres,  et,  à  la  fin 
de  Famée  1895,  une  longueur  de  252000  kilomètres.  Le  réseau,  quoique  encore 
incomplet,  met  en  communication  toutes  les  grandes  villes  de  l'Europe.  Le  nord 
de  la  Péninsule  Scandinave,  le  nord-est  de  la  Russie  et  le  sud  de  la  Péninsule  pélas- 
gique  en  sont  presque  dépourvus  ;  mais  on  peut  aller  de  Cadix,  extrémité  sud-ouest 
de  l'Europe,  à  Saint-Pétersbourg,  Nijni-Novgorod  ou  Orenbourg,  sur  la  frontière 
de  l'Asie,  en  faisant  en  wagon  un  trajet  de  plus  de  6  000  kilomètres  (1). 

On  se  rend  de  Paris,  par  Londres  (avec  travei-sée  du  Pas-de-Calais)  à  Edimbourg 


(  1  )  Longueur 

et  trafic  des  chemins  de  fer  dans  les 

États  possédant  plus 

de  1000 

kilomètres  de  chemins  de  fer 

au  commencement  de  l'année  1806 

• 

Lonfuear 

totale  det  ehemint  de  fer  exploités 

En  t895. 

Nombro 
de  kf  lomètret 

Vojtfcuri        Marchandise! 

Étatt. 

en 
1860. 

en 
1885. 

en 
I89S. 

de 
cbemlM  de  fi-r 

1  000  kilom.  carr4« 
du  territoire. 

(millions 
de 

(millions 

dt 
tonnes). 

Empire  allemand 

It  185 

37  572 

45  981 

85,1 

604,6 

252,7 

France 

9  525 

32  259 

40  089 

74,8 

369.9 

105,1 

Rnssie  .... 

1  587 

25  638 

36  587 

6,6 

61,6 

91,5 

Iles  Britanniques 

16  699 

30  849 

33  862 

107,8 

929,7 

339,6 

Autriche-Hongrie 

4  616 

22  375 

29  689 

47,5 

159,6 

122,4 

Italie 

1  801 

10  526 

12  808 

44,8 

66,9 

17,5 

Espagne  .   . 

1  913 

8  933^ 

11  536 

23,2 

84,0 

15,0 

Snède  .   .   . 

602 

6  890 

9  473 

21,1       . 

18,3 

14,6 

Belgique  . 

1721 

4410 

4  557 

157,1 

99,6 

47,5 

Suisse.   . 

1041 

2  815 

3  440, 

88,9 

45,4 

11,1 

Pays-Bas . 

321 

2  892 

2  978 

98,0 

26,3 

9,* 

Roumanie. 

• 

1  682 

2  480 

18,9 

6,0 

4,8 

Portugal  . 

64 

1  529 

2  340 

26.4 

1.2 

t,7 

Danemark. 

112 

1  982 

2218 

15,4 

14,7 

2,8 

Norvège  . 

64 

1562 

1  750 

5,4 

6,8 

t,6 

Digitizedby  LjOOJ 

île 

—  263  — 


eu  20  heures  environ  ;  de  Paris,  par  Bayonne  et  Madrid,  à  Cadix  en  71  li.  42  m., 
et  à  Lisbonne  en  55  h.  54  m.  ;  de  Paris,  par  le  tunnel  de  Modane  à  BardonVèche, 
par  Turin  et  Rome,  à  Brindisi  en  68  h.  30  m.  ;  de  Paris,  par  Strasbourg,  Stuttgart, 
Munich,  à  Vienne  en  27  h.,  puis,  de  là,  par  Budapest,  Bucarest,  Giurgevo,  à  Cons- 
tantinople  (72  h.  en  tout);  de  Paris,  par  Cologne,  Berlin,  Varsovie  à  Moscou {SSh, 
en  tout),  et  à  Orenbourg  (129  h.  en  tout);  de  Paris,  par  la  Belgique  et  Cologne,  à 
Berlin  en  24  h.,  et  de  là,  par  Vilna,  à  Saint-Pétersbourg  (67  h.  en  tout)  ;  de  Paris, 
par  Cologne,  Hambourg  (avec  traversée  des  détroits),  à  Copenhague  et  Stockholm 
en  55  heures.  « 

Au  nombre  des  autres  lignes  internationales,  du  nord  au  sud,  qui  ont  une  grande 
importance  sont  les  deux  lignes  qui  relient  la  Finance  à  TEspagne,  celle  qui  par  Mo- 
dane la  relie  à  Tltalie,  celle  qui,  par  le  tunnel  du  Saint-Gothard,  unit  rAllemagne 
à  l'Italie,  Hambourg  à  Brindisi,  et  celle  qui,  par  le  Brenner  et  le  Semmering,  unit 
la  Bavière  et  TAutriche  à  Tllalie  et  à  TAdiiatique. 

V Europe  occidentale  et  V Empire  allemand,  étant  les  régions  les  plus  peuplées 
et  les  plus  riches  par  leur  industrie  et  leur  commerce,  sont  celles  où  le  réseau  des 
voies  ferrées  est  le  plus  serré  et  où  la  circulation  sur  les  lignes  est  la  plus  active 
(voir  fig.  n*  56). 

/tappori  à  L'ékanJue  du 
terrilâtu^.  fJ^nlrcdtAû. 
LonguMir  couUa  dockTdc^par  JOOÛ  Ail 

des  Chmunsdefir  mrrèsd^terrUou^, 

Zk       '^  8oV  6»^ioV  toi    ok 


1      i 


-»—*--■  .^^^^^ 


Empire  Allemand  i      ;      i      i     [     i 
DesBritarniiques . .  ''-      [   •  ;      i      j      | 

Russie '^m^^m^^mJ^m  L.-;..4..-j j--- 

Autriche-Hofnfrie .    '^mÊ^kmmJ^mmmàmÊ^ .  .1\. ..  .1.. . L . -i. .  .  J.  . .L-K^'i'vv^ 

bspagne pmi^^  .  - — .-..;.. -j....|. --;... 4— -j-.-je^ 

Italie.— .^liMi^^-: :-..J i-  — i i.-J.....!.. — r-^^s^ 

Suède,  r. j      h-.i.-.i.-.;.,-j---j..j.--.:-..i— j-.-i.-^ 

omsse ^""^î  — ' — : — — i — '' — r*  ■  v  •-tf-^-^'^'^'^'--^ 

Kïy^JSas ^J..-4---|---'-~--j----^---|---i-  -^.'^^■■-■■^v.'^ 

Danemark '^.  \...\.,.\..,\...:v...L..\ -i-  -^^^^sid 

Portugal i^.I....|...  ;....;. ..-i----^-l----!  ••-i---i---^-f^ 

Koumanie ^..j...j_. .  L...i.._; ;.,.J-._; L._l...1--^ 

Norvège U--j----;---;--i--:-..^---|----i--4---r--r-d 

Tupouic U--i-— ^---i— •i---i----^---i---i--.i.— i----î-"P^ 


Fig.  56.  —  Longaear  comparée  des  chcmini  do  fer  eu  1883. 


La  poste,  qui  transportait,  en  1895,  plus  de  10  milliards  de  lettres  et  paquets,  et 
le  télégraphe,  qui  expédiait  130  millions  de  dépêches,  mettent  en  communication, 
Tune  toutes  les  localités,  l'autre  les  villes  et  bourgs  de  quelque  importance.  C'est 
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surtout  dans  les  Étals  riches,  très  peuplés  et  instruits,  que  la  correspondance  est 
active  "(1). 

Des  câbles  sous-marhis  et  des  fils  télégraphiques  mettent  TElurope  en  communi- 
cation avec  les  quatre  autres  parties  du  monde. 

• 

La  navigation  maritime.  —  La  plus  gi^ande  partie  du  commerce  exiérieur 
de  l'Europe  et  une  pailie  considérable  du  commerce  intérieur  des  États  se  font 
par  mer. 

A  la  tét^des  nations  maritimes  est  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  etdlr- 
lande,  dont  tout  le  commerce  extérieur  se  fait  nécessairement  par  mer.  Il  avait, 
en  1883,  une  marine  marchande  de  plus  de  24000  bâtiments  jaugeant  environ 
9  millions  1/2  de  tonneaux,  dont  les  deux  tiers  appartiennent  à  la  marine  à  va- 
peur. En  Grande-Bretagne  comme  dans  presque  tous  les  Étals,  la  marine  à  vapeur 
se  substitue  rapidement  à  la  marine  à  voiles.  Le  mouvement  total  (entrées  et  sorties 
réunies)  de  la  navigation  dans  ses  ports,  Londres,  Liverpool,  les  ports  de  la  Tyne, 
Cardiff,  Sunderland,  Glasgow,  Hull,  Belfast,  New  port,  Sonlhampton,  Swansea, 
Cowes,  Bristol,  Greenock,  Beaumaris,  Middle6borongli{^)^  était,  en  1896,  de 
188  millions  de  tonnes  (cabotage  compris  pour  5S  millions). 

En  1895,  V Italie,,  qui  possède  les  ports  de  Gênes,  Naples,  Messine,  Livmirne, 
Palerme,  etc.,  une  marine  de  990  000  tonnes  et  qui  avait  un  mouvement  de  61  mil- 
lions 1/2  de  tonnes,  vient  au  second  rang  avec  la  France,  qui  possède  les  ports  de 
Marseille,  du  Havre,  de  Bordeaux,  etc.,  et  qui  avait  une  marine  de  15376  bâti- 
ments jaugeant  890000  tonnes,  et  un  mouvement  de  57  millions  Ijê  de  tonnes.  La 
Norvège  a  une  marine  dont  le  tonnage  est  plus  considérable  (1  518000  tonnes), 
mais  avec  beaucoup  moins  de  bateaux  à  vapeui^et  un  moindre  mouvement  mari- 
time (12  millions  de  tonnes),  ainsi  que  V Empire  allemand,  avec  les  poits  de  Ham- 
bourg, Brème,  etc.  (marine  de  1  226000  tonnes  et  mouvement  maritime  de  30  mil- 
lions de  tonnes).  La  Btissie,  la  Suéde,  Y  Espagne,  Y  Autriche-Hongrie  avec  Trieste, 

(1)  Postes  et  télégraphes  en  1806. 

MUIioM  MlUioDS 

État*.  de  lettres  d« 

et  cartes  pofttalos.  dépêches. 

Empire  allemand.    .   .  3  374  46 

Iles  Britanniques.   .    .  2  970  89 

France I  886  47 

Autriche-Hongrie    .    .  1  059  27 

Russie 497  15 

Italie 479  10 

Belgique 402  8 

Suisse 280  6 

Pays-Bas 244  7 

Espagne 164  5 

Suède 152  3 

Danemark 138  3 

Norvège 74  2 

(2)  Dans  ce  paragraphe  sont  cites  tous  les  ports  dont  le  mouvement  (entrées  et  sorties  réunies)  dépas- 
sait deux  millions  de  tonnes  en  1806. 
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les  Pat/a-Bas,  avec  RoUadam,  el  la  Grèce  prennent  place  au  troisième  rang  (voir 
fig.  a"  57). 
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Fig.  n**  57.  —  Marine  et  navigation  dn  commerce  extérieur  comparécn  (1  millimètre  c.  pour  20  000  tonneaux  de  ma- 
rine et  pour  80  000  tonneaux  de  mouvement  maritime).  Les  Êtata  dont  Ut  marine  eit  au-deiaons  do  1  million  do 
tonneaux  ou  dont  le  mouvement  maritime  CHt  au-dcfssons  de  5  millions  sont  flguré«  par  un  point. 


La  Belgique,  où  esl  Anvers,  un  des  premiers  porls'd'Europe,  a  cependant  une 
noarine  peu  importante  ;  Barcelone  en  Espagne,  Copenhague  en  Danemark,  Cons- 
tantinople  en  Turquie  sont  au  nombre  des  glands  ports  (1). 


(1)  Marine,  navigation,  commerce  des  principaux  États 

(Année  1895.) 

MABIMB.  AvAIjUATTOX 

—                DB  liA  rUI8BA50B  OOMMKROB   EXTKRIBUB. 
Tonnage         DB  TBAJIBPORT. 

de  la                         —                       

.                                                marine        lalrée  et  Mrije  rénies  — — «^ 
mnrcbande         tu  iSTiret  ekarf  m  et 
(1894)             air  lest:  aiTifaliM 

(millions           M  Uif  esin  el  sak*-        Iwportaiîons.            fiportaiion*.  Total. 

de  Isfe  rtisis  (■illitst 

tonneaux).  4c  ttueMi). 

Iles  Britanniques .   .                 9,0                80.5  10417  7  150                17  567 

Empire  allemand.    .                 1,5                23,9  5  151  4  147  9  298 

France 0  9                 27,9  3  799  3  401  7  200 

Hussie 0,5  (?)            19,4  1454  I  SOO  3  314 

Autriche-Hongrie.   .                 0,2                  5,2  I  80G  1854  3  660 

Pays-Bas 0.3                 13,5  3  032  2  474  5  506 

Belgique 0,09               13,7  1680  1385  3  065 

Italie 0,8                 16,8  1187  1038  2  215 

Suisse »                      »  916  663  1  579 

Espagne 0,7                 16,8  838  ?•)  805  (•)  1643|*) 

Suède 0,5                 12,4  447  (*)  413  (•)  860  (*) 

Turquie 0,2  (?)             (?)  •  »  » 

Danemark 0,3                  8,4  484  (•}  358  (*;  842  (*| 

Roumanie 0.05  (?/            3,1  »  »  » 

iXonège 1,6                   5,3  295  (•)  182  t*)  477  C) 

Portugal 0,08  (?|            8,9  219  148  367 

Grèce 0,3  (?)              5,1  »  »  » 

Serbie »                     (?)  »           •  »  , 

Bulgarie »                     (?)  »  »  » 

(*)  Commerce  général. 

Nota.  —  Le  tonnage  de  la  marine  marchande  n'est  pas  calculé  de  la  même  manière  dans  tous  les 
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Des  services  réguliers  de  bateaux  à  vapeur  desservenl  tous  les  grands  ports  d'Eu- 
rope et  les  mettent  en  communication  avec  les  principaux  ports  des  cinq  parties  du 
monde. 


Le  commerce  extérieur.  —  La  valeur  du  commerce  intérieur,  par  lequel 
les  marchandises  passent,  directement  ou  à  Taide  d'intermédiaires,  des  producteurs 
aux  consommateurs,  ne  peut  pas  être  relevée  par  la  statistique.  Celle  du  commerce 
extérieur,  qui  est  bien  moins  considérable,  mais  qui  donne  cependant  une  idée  de 
l'importance  commerciale  des  Élats,  est  enregistrée,  et  quoique  les  chiffres  soient 
loin  de  donner  avec  précision  et  d'une  manière  uniforme  pour  tous  les  pays  l'état 
réel  des  choses,  ils  permettent  d'utiles  comparaisons. 

L'addition  du  commerce  extérieur  de  tous  les  États  d'Europe  donne  (pour  l'an- 
née 1895)  un  total  de  58  milliards  1/2  de  francs  (1).  [Voir  la  note  p.  265. J 

Il  n'y  a  pas,  en  réalité,  une  aussi  grande  valeur  de  marchandises  échangées, 
parce  que  la  majeure  partie  de  ces  marchandises  (celles  du  commerce  des  Étals 
d'Europe  entre  eux)  figurent  en  double,  dans  le  commerce  du  pays  qui  les  exporte 
et  dans  celui  du  pays  qui  les  importe.  Mais,  d'autre  part,  le  mouvement  du  numé- 
raire ne  ligure  pas  dans  ce  compte  pour  la  plupart  des  Élats,  la  statistique  doua- 
nière n'enregistre  pas  les  marchandises  qui  passent  sans  être  déclarées  et  le  mou- 
vement d'échanges  qui  résulte  des  dépenses  des  voyageurs  à  l'étranger. 


Fig.  58.  —  Commeroo  comparé  des  États  dont  le  commerce  dépasso  1  milliard  de  francs  (l  millimètre  c.  poar 
80  millions).  IêOb  antreM  États  sont  ruprésentés  par  un  point. 

Les  Iles  Britanniques,  avec  un  commerce  général  de  17  milliards  1/â  (en  1895), 


pays  :  par  couséqueat,  la  comparaison  eutre  les  États  ne  peat  être  qu'appronimative.  — À  tonnage  égal, 
les  bateaux  à  vapeur  rendent  beaucoup  plus  de  services  que  les  bateaux  à  voile.  Si  on  multiplie  par  3 
le  tonnage  à  vapeur  pour  obtenir  le  rapport  de  son  utilité  relative,  on  trouve  33  millions  de  puissance 
de  transport  pour  l'Angleterre  et  2  millions  seulement  pour  la  Norvège;  pour  l'Europe  entière,  37  mil- 
lions  au  lieu  de  17;  c'est  cette  puissance  qui  est  représentée  par  les  chiffres  de  la  seconde  colonne. 

Le  mouvement  de  la  navigation  comprend  Feutrée  et  la  sortie  du  cabotage  et  de  la  navigation  an  long 
cours;  données  qui  diffèrent  aussi  quelque  peu  d'un  pays  à  l'autre,  suivant  le  mode  de  calcul. 

Les  chiffres  du  commerce  sont  ceux  du  commerce  spécial  (numéraire  non  compris)  pour  tous  les  États 
qui  enregistrent  ce  commerce,  et  ceux  du  commerce  général  pour  les  autres  Élats  (Espagne,  Danemark, 
Suède,  Norvège). 
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Ggurcnt  au  premier  rang  et  forment  27  p.  100  du  total.  Le  ZoUterein  allemand, 
dans  lequel  est  compris  le  Luxembourg  (9  milliards)  et  la  France  (7  milliards  pour 
le  commerce  spécial  et  10,7  pour  le  commerce  général)  sont  au  second  rang,  for- 
mant chacun  environ  46  p.  100  du  total.  Les  Pays-Bas,  Y Aulriclie-Hongrie,  la 
Russie,  la  Belgique  et  V Italie  sont  au  troisième  avec  un  commerce  de  3  milliards 
1/202  milliards  1/4.  (Voir  Hg.  n^  58.) 

L'importation  et  l'exportation  ont  entre  elles  une  inlime'relation.  Il  n'y  a  pour- 
tant pas  nécessairement  une  balance  égale  entre  Tune  et  l'autre,  parce  qne  l'enre- 
gistrement est  incomplet  et  parce  qu'un  pays  peut  payer  ses  achats  avec  des  valeurs 
placées  à  l'étranger.  C'est  pourquoi  certains  États,  comme  TAngleterre,  peuvent 
avec  avantage,  avoir  tous  les  ans  un  total  d'importations  supérieur  à  celui  des  ex- 
portations. 

L'instruction.  —  La  force  productive  de  l'homme  et  la  bonne  organisation 
sociale,  deux  des  éléments  les  plus  importants  de  la  richesse  et  de  la  puissance  des 
États,  ne  peuvent  pas  être  mesurées  par  des  chiffres  de  statistique  ni  comparées 
comme  des  marchandises.  L'activité,  la  moralité,  Tinstiniction  sont  au  nombre  des 
qualités  essentielles  qui  font  la  force  productive  des  nations  comme  celle  des  indi- 
vidus; elles  différent  suivant  les  peuples  et  suivant  les  temps.  L'éducation  a  pour 
objet  de  les  entretenir  el  de  les  accroître. 
«  Il  importe  de  répandre  l'instruction  à  ses  trois  degrés,  primaire,  secondaire,  su- 
périeur, ainsi  que  l'enseignement  technique  ou  professionnel,  lequel  se  confond 
quelquefois  avec  l'enseignement  supérieur.  Sous  le  rapport  du  développement  de 
Y  enseignement  primaire,  les  premiers  rangs  appartiennent  à  la  Suède,  à  la  Suisse, 
à  V Allemagne,  aux  Pays-Bas.  La  France  vient,  après  eux,  avec  la  Belgique,  YAn- 
glelerre,  Y  Autriche. 

Les  États  de  l'Europe  méridionale  sont  niioins  avancés  ;  la  Russie  et  ensuite  les 
peuples  de  la  Péninsule  pélasgique  le  sont  moins  encore. 

Moyenne  approximatiTe  des  années  1886-1804. 


NAmbra 


ÉUlt. 


Nombre 

det 
élères 


écoles  publiques 
écoles  publiques.  pmr 

100  habiunt». 


Grande-Bretagne  et  Irlande.   .  31  268  15,4 

Pays-Bas 3  022  9,8 

Belgique 6  209  H,0 

France 67  429  11,1 

Empire  allemand 51  421  16,6 

Suisse ,  8  390  15,6 

Autriche-Hongrie 35106  13,2 

Espagne 24529  8,8 

lUlie.    ; 50151  7,5 

Russie 47  970  2,6 

Suède 10889  13,7 

Norvège 6139  15,2 

Danemark >  13,2 
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La  répartition  générale  cted  forces  productives.  —  La  partie  de  TEu- 
rope  la  plus  avancée  sous  le  rapport  de  la  richesse  du  sol,  du  développement  de 
rindustrie,  de  Timporlance  du  commerce,  de  l'abondance  des  capitaux,  de  Téner- 
gie  productive  des  populations  comprend  TEurope  occidentale  et  centrale  avec 
ritalie  septentrionale  et  le  nord-est  de  TEspagne.  Les  groupes  où,  dans  cet  en- 
semble de  territoires,  le  travail  est  le  plus  actif  et  la  population  la  plus  dense  sont: 
1"  les  groupes  secondaires  de  la  vallée  du  Pô,  de  la  vallée  du  Rlwneavec  Marseille 
et  le  Languedoc,  de  Barcelone;  S""  les  deux  groupes  principaux,  celui  de  Saxe  et 
Bohème  qui  s'étend  de  Vienne  à  Berlin  et  â  Tembouchure  de  l'Elbe  ;  celui  du  nord- 
ouest  de  TEurope,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  vaste  et  le  plus  important  de  tous 
et  qui  comprend  V Alsace,  la  Prusse  rhénane,  la  Belgique,  une  parité  des  Pays-Bas, 
toute  la  France  seplenlrionale,  presque  toute  V Angleterre  avec  le  sud  de  V Ecosse 
et  le  nord-esl  de  l  Irlande.  C'est  dans  ces  groupes  que  se  trouvent  la  plupart  des 
bassins  houillers,  des  grands  ports  et  des  grandes  villes  d'industrie  et  de  com- 
merce. 

Le  groupe  industriel  qui  a  le  plus  d'importance  en  dehors  de  cette  partie  de 
l'Europe  est  celui  de  Moscou. 

Rapports  de  l'Europe  avec  les  autres  parties  du  monde.  ^  Le 
commerce  de  l'Europe  n'est  pas  borné  aux  relations  qu'ont  les  États  européens  les 
uns  avec  les  autres.  Il  s'étend  sur  les  cinq  parties  du  monde. 

L'Europe,  surtout  l'Europe  occidentale  avec  l'Allemagne  du  Nord,  est  le  princi- 
pal centre  vers  lequel,  confluent  les  importations  des  autres  régions,  surtout  des 
produits  alimentaires  et  des  matières  premières.  Elle  expédie  (1),  en  échange,  les 
lissus  de  coton  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  l'Empire  allemand,  de  la  Finance 
qu'elle  envoie  dans  l'Inde,  le  Canada,  les  États-Unis,  l'Amérique  centrale,  rAméri- 
que  du  Sud,  la  Chine,  l'Océanie,  l'Afrique;  les  lainages  et  les  soieries  de  l'Angle- 
terre, de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Empire  allemand,  de  la  Belgique,  de  l'Italie, 
qu'elle  envoie  dans  l'Amérique  du  Nord,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Australasie  ;  les 
vins,  bières  et  spinlueux  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Espagne,  de  la  Hon- 
grie, de  l'Empire  allemand,  qu'elle  envoie  dans  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique 
du  Sud,  l'Inde,  l'Océanie,  l'Afrique;  les  machines,  ouvrages  en  métaux  et  arikks 
de  quincaillerie  de  l'Angleterre  et  des  États  de  l'Europe  occidentale  et  centrale,  lé 
sucre  raffiné,  les  produits  chimiques,  les  objets  de  loilelte,  qu'elle  envoie  dans  toutes 
les  parties  civilisées  des  quatre  autres  parties  du  monde. 

En  général,  l'Europe,  où  l'industrie  est  développée,  vend  ses  produits  manufac- 
turés aux  autres  parties  du  monde  qui  la  payent  avec  les  produits,  végétaux,  ani- 
maux, minéraux,  de  leur  sol.  Elle  n'a  guère  jusqu'ici  pour  concurrents  sérieux, 
sur  les  grands  marchés  du  monde,  que  les  Ëtats-Ui^is  qui  exportent,  et  quelque 
peu  V Australie  qui  fabrique  pour  elle-même.  L'Orient,  dont  on  se  préoccupe  au- 
jourd'hui, ne  joue  pas  jusqu'ici  un  rôle  important  sur  le  marché  européen  par  ses 
importations  de  produits  manufacturés. 

Les  principaux  services  de  paquebots  qui  font  communiquer  les  parties  du  monde 
entre  elles  parlent  pour  la  plupart  d'Europe.  Ce  sont  : 

Ceux  qui,  de  Glasgow,  de  Liverpool,  d'Anvers,  du  Havre,  de  Boltcrdam,  de 


(1)  L(s  marchandises  sont  classées  à  peu  près  par  ordre  d'importance. 
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Brème,  de  Hambourg,  etc.,  gagnent  les  ports  de  rAmérique  du  Nord,  Québec,  Ha- 
lifax, Porllmtd,  Boston,  New  York,  Philadelphie,  etc.,  traversant  T Atlantique 
entre  le  52*  et  le  40'  degré  de  latitude,  dans  Tespace  de  6  à  12  jours; 

Ceux  qui,  de  SoiUhampton,  de  Brème,  de  Sainl-Nazaire,  etc.,  gagnent  les  An- 
tilles, et,  de  là,  Colon,  léte  de  ligne  du  chemin  de  Panama,  en  18  ou  20  jours,  et 
qui  sont  en  correspondance  par  des  bateaux  partant  de  Panama  avec  les  porls  amé- 
ricains du  Gi-and  Océan; 

Ceux  qui,  de  Londres,  de  Hambourg,  de  Bordeaux,  A' Anvers,  gagnent  le  Brésil 
et  Buenos-Aires  en  16  à  20  jours  ; 

Ceux  qui,  partis  de  Liverpool,  etc.,  desservent  les  ports  de  TAmérique  du  Sud 
sur  r Atlantique  et  les  ports  américains  de  Valparaiso,  du  Callao,  etc.,  sur  le 
Grand  Océan; 

Ceux  qui  de  Trieste,  de  Marseille,  de  Génies,  de  Southamplon-Liverpool,  etc. , 
desservent  les  Échelles  du  Levant,  et  ceux  qui,  par  le  canal  de  Suez,  gagnent 
Bombay,  Colombo,  Calcutta,  Singapore,  Saigon,  Chang-hai,  Yokohama  ;  de  Suez 
à  Yokohama,  la  ti*avei*sée  est  d'environ  40  jours. 

Ceux  qui,  se  raccordant  à  la  précédente  ligne,  desservent  et  la  Réunion-Mada-^ 
gascar  et  Maurice  par  Aden,  V Australie,  par  Colombo,  en  touchant  à  Melbourne  et 
à  Sydney,  puis  à  la  Nouvelle-Zélande  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

L'émigration  européenne  et  les  colonies  des  Ëtats  européens.  — 

La  race  européenne  a  étendu  sa  civilisation  sur  plusieurs  autres  parties  du  monde 
par  la  conquête  et  la  colonisation.  L'émigration  a  propagé  cette  civilisation  sur  le 
globe  et  accini  la  richesse  du  monde  ;  les  colonies  ont  augmenté  la  puissance  de 
certains  États,  tout  en  leur  imposant  de  nouvelles  obligations  et  elles  ont  ouvert 
des  marchés  au  commerce  de  ces  États. 

L'Europe  a  découvert  l'Amérique  à  la  fin  du  xv  siècle  ;  elle  Ta  conquise  ou  colo- 
nisée par  les  Espagnols,  les  Finançais,  les  Anglais,  les  Portugais,  aux  xvi%  xvii*  et 
xviii*  siècles.  Elle  a  trouvé,  avec  les  Portugais,  la  route  maritime  des  Indes  à  la  fin 
du  xv^  siècle  et  elle  a  établi  ses  comptoirs  commerciaux,  son  empire  ou  ses  colo- 
nies dans  le  sud-est  de  l'Asie  et  dans  l'Océanie  aux  xvi*,  xvn*  et  xviu*  siècles. 

Au  xix""  siècle,  depuijs  que  les  bateaux  à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  ont  rendu 
les  communications  rapides  et  plus  commodes,  des  émigrants  sont  sortis  d'Eu- 
rope au  nombre  de  plus  de  17  millions  depuis  un  demi-siècle  ;  ils  sont  sortis,  durant 
une  quinzaine  d'années  presque  au  nombre  d'un  demi-million  chaque  année  et 
même  plus,  pour  aller  peupler  d'autres  parties  du  monde,  surtout  V Amérique 
{États-Unis,  Canada,  Étals  de  la  Plata,  Brésil,  etc.),  et  VAuslralasie.  Ce  sont  sur- 
tout les  Anglais,  Écossais  et  Irlandais,  les  Allemands,  les  Italiens,  les  Slaves  et 
les  Scandinaves  qui  émigrent  (1).     * 

Une  partie  de  celle  émigration  se  porte  vers  les  possessions  européennes  dont 
l'étendue,  restreinte  à  la  an  du  xviii*  et  au  commencement  du  xa""  siècle  par  l'émani- 
cipalion  des  États-Unis  et  des  colonies  espagnoles  et  portugaises,  s'est  beaucoup 
agrandie  depuis  une  vingtaine  d'années. 

L'Angleterre  a  le  plus  vaste  empire  colonial  du  monde  et  n'a  pas  cessé  (malgré 
la  perte  des  États-Unis  devenus  une  république  indépendante  en  1776)  de  l'agran- 

(1)  Statistique  de  rémigratioD. 
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dir.  Oulre  Gibraltar  et  MaUe  en  Europe,  elle  possède  en  Afrique  les  clablissemenis 
de  la  Sénégambie  et  de  Iq  Guinée,  la  plus  grande  partie  du  sud  du  continent  par  la 
colonie  du  Cap  et  seç  dépendances  qui  s'étendent  jusqu'au  nord  duZambèze  ;  par 
une  convention  faite  en  1890  avec  l'Empire  allemand,  elle  a  placé  sous  son  influence 
UQÇ  partie  de  la  vaste  région  située  eiUre  les  Grands  Lacs  et  l'océan  Indien;  elle 
s'est  rendue  maîtresse  du  gouvernement  de  Y  Egypte;  en  Asie,  elle  possède  Chypre, 
le  grand  Empire  indien,  qui  avec  ses  annexes,  s'étend  de  la  mer  Rouge  (Perim  el 
Aden)  jusqu'à  la  Chine  (Hong-kong)  ;  en  Océanie,  les  sept  colonies  de  l'Australasie 
britannique,  qui  comprennent  tout  le  continent  Austral,  la  Tasmanie  et  la  Nouvelle- 
Zélande,  avec  un  grand  nombre  de  petites  tles  ;  en  Amérique,  Tetre-Neuve  et  le 
vjisie  territoire  du  Dominion  of  Canada  (Puissance  du  Canada)  qui  occupe  tout  le 
nord  de  TAménque,  la  Jamaïque  et  la  plus  gi*ande  partie  des  Petites  Antilles,  la 
Guyane  britannique  et  les  iles  Falkland.  L'ensemble  des  territoires  sur  lesquels 
règne  la  reine  Victoria  a  une  superficie  de  plus  de  29  millions  de  kilomètres  car- 
rés et  une  population  de  plus  de  380  millions  d'âmes  (en  1896). 

L'Empire  russe  est  le  second  État  du  monde  par  l'étendgie.  Par  'delà  les  limites 
de  l'Europe,  il  s*est  agrandi  depuis  le  xvi^  siècle  et  surtout  au  xix*.  Il  possède,  en 
Asie,  au  sud«  la  région  du  Caucase  et  de  Y  Arménie  jusqu'à  l'Aras,  à  l'est  le  Tor- 
kestan  jusqu'au  Massif  central  de  l'Asie  et  de  toute  la  Sibérie  jusqu'au  Grand 
Océan.  La  Russie  d'Europe  et  la  Russie  d'Asie  ont  ensemble  une  superficie  de 
près  de  %2  millions  d^  kilomètres  carrés  et  une  population  de  129  millions 
d'âmes. 

La  France,  dont  le  domaine  s'est  beaucoup  étendu  depuis  1880,  vient  au  troi- 
sième rang  avec  l'Algérie,  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat,  à  savoir  :  en 
Afrique,  la  Tunisie  (protectorat),  le  Sénégal  et  le  Soudan  français,  le  Congo 
français  avec  ses  prolongements  vers  Test,  Madagascar,  la  Béunion,  etc.  ;  en  Asie, 
les  établissements  de  l'Inde  et  l'Indo-Chine  française;  en  Océanie,  la  Nouvelle- 
Calédonie,  Tahiti,  etc.  ;  en  Amérique,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Guadeloupe, 
la  Martinique,  la  Guyane.  La  France  et  ses  possessions  représentent  un  total  d'en- 
viron 4  millions  1/2  de  kilomètres  carrés  et  72  millions  d'âmes. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  a  un  vaste  empire  colonial  dans  TOcéanie,  où  il  pos- 
sède,.sous  le  nom  d'Indes  néerlandaises,  la  plus  grande  partie  de  la  Malaisie  ;  il  a 
aussi  quelques  petites  colonies  en  Amérique  :  en  tout  (y  compris  les  Pays-Bas),  près 
de  2  millions  de  kilomètres  carrés  et  31  millions  d'âmes. 

L'Espagne  a  possédé,  du  xvi'  au  xix"*  siècle,  la  plus  grande  partie  de  l'Amérique. 
Par  ses  possessions  d'Afrique  (Présidios,  Canaries,  Femando-Pô,  etc.),  d'Océanie 
(Philippines)  et  d'Amérique  {Cuba,  Puerto  Rico,  etc.)i  elle  déclare  avoir  aujour- 
d'hui (Espagne  comprise)  un  territoire  de  pltts  de  l  million  de  kilomètres  carrés  et 
une  population  d'environ  25  millions  d'âmes. 

;  Le  Portugal,  au  xvi*  siècle,  a  été  un  des  plus  puissùnts  empires  coloniaux  de 
l'Europe  et  a  ensuite  beaucoup  décliné.  Par  ses  possessions  en  Afrique  (Madère, 
Açores,  territoire  du  Bengale  et  du  Mozambique)  et  par  quelques  petites  colonies 
en  Asie  et  en  Océanie,  il  étend  plus  ou  moins  son  autorité  sur  près  de  2  milUons 
de  kilom^èlres  carrés  et  de  iO  millions  d'âmes  (Portugal  compris). 

L'Empire  allemand  a,  depuis  une  dizaine  d'années,  placé  sous  son  protectorat 
de  grands  territoires  en  Afrique  et  en  Océanie,  une  partie  de  la  Nouvelle-Guinée, 
Y  Archipel  de  Bismarck  et  ses  dépendances.  Le  total  (avec  l'Empire  allemand)  peut 
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élre  évalué  vaguement  à  près  de  3  millions  de  kilomètres  carrés  et  à  plus  de  55  mil- 
lions d'habitants. 

Le  Danemark  possède  hors  d'Europe  quelques  établissements  sur  la  côle  du 
Grcenland  et  trois  des  Antilles,  dont  la  principale  est  Saint-Thomas  ;  en  tout  (ayeo 
le  royaume)  233  000  kilomètres  carrés  et  2  iOO 000  âmes. 

L'Italie  avait  étendu  son  protectorat  pendant  quelques  années  sur  une  partie 
de  la  côte  africaine  de  la  nier  Rouge,  où  elle  possède  aujourd'hui  les  colonies 
(environ  70  000  habitants)  A'Assah  et  de  Haasaonah. 

Le  roi  des  Belges  est  souverain  de  l'État  indépendant  dn  Congo,  créé  en  1885» 
qu'il  a  légué  à  la  Belgique.  La  supeiHicie  de  cet  État  est  évaluée  à  plus  de  2  millions 
de  kilomètres  carrés  et  la  population  à  environ  i4  millions  d'âmes. 

E.  Lgvasseur 

{de  l'Instital), 


m 

LES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION  (1). 

Objet  de  l'enquête.  —  Le  but  de  la  récente  enquête  de  l'Office  du  travail  sur  les 
associations  ouvrières  de  production  dans  l'industrie  —  enquête  dont  M.  le  Direc- 
teur de  l'Office  du  travail  avait  bien  voulu  me  confier  la  préparation  et  le  compté 
rendu  —  est  ainsi  défini  dans  la  préface  du  rapport  : 

c  Mesurer  les  efforts  faits  par  les  ouvriers  pour  substituer  au  t  salariat  •  l'asso- 
ciation intime  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre,  pour  remettre  entre  les  mains  des 
employés  et  ouvriers  qui  y  travaillent  la  gestion  en  commun  et  les  bénéfices  totaux 
des  entreprises  industrielles;  —  rendre  compte  des  déformations  qu'a  subies  l'idée 
coopérative  primitive,  à  travers  les  nécessités  pratiques,  en  montrant  les  divers 
types  actuels  d'association  ouvrière  et  en  constatant  l'extension  prise  par  chacun 
d'eux  ;  —  dénombrer  par  catégories  le  personnel  de  ces  associations,'  évaluer  leur 
production,  donner  les  éléments  de  leur  situation  financière;  —  indiquer  leurs 
échecs  ou  leurs  succès  et  livrer  les  documents  permettant  d'en  rechercher  les 
causes.  > 

Ce  programme,  on  le  voit,  exclut  toute  définition  trop  rigoureuse  de  l'associa- 
tion ouvrière  de  production.  N'étudier  que  les  types  absolument  purs,  religieuse- 
ment fidèles  à  la  conception  primitive  de  Bûchez,  dans  lesquels  tous  les  travailleurs, 
et  les  seuls  travailleurs  de  l'entreprise  sont  associés,  c'eût  été  réduire  l'enquête  à 
un  nombre  infime  de  sociétés  —  à  peine  vingt-cinq  (2)  —  et  s'interdire  la  princi- 
pale étude,  à  savoir  l'évolution  du  type  idéal  sous  l'action  des  nécessités  économi- 
ques de  notre  siècle. 

Il  fallait,  au  contraire,  se  borner  à  rejeter  les  types  qui,  nettement,  en  dépit 

(L)  GommaDieation  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  da  15  juin  (898.  [ 

(2)  A  condllioa  encore  de  ne  pas  pousser  ces  restrictions  jusqu'à  l*absurde.  En  exigeant  qu'aucun  des 

associés  ne  s*embauche  au  dehors,  même  en  l'absence  de  travail  à  Vaielier  social,  on  tombe  à  15  so* 

clétésenl895.  • 
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d*une  raison  sociale  fallacieuse,  étaient  de^  sociétés  patronales  ordinaires.  C'est  ce 
que  Ton  a  tenté  de  faire  en  adoptant  les  trois  règles  suivantes  : 

!•  Les  sociétaires  doivent  avoir  um  influence  directe,  par  leurs  votes,  sur  la  gé- 
rance de  la  société,  —  L'assemblée  générale  des  sociétaires  approuve  les  comptes, 
choisit  les  géraais  ou  en  délègue  le  choix  à  un  conseil  d'administration  qu'elle  élit 
périodiquement,  peut  révoquer  les  gérants  dans  certains  cas  prévus  aux  statuts; 

2*  Le  capital-actions  (non  compris  les  emprunts  à  intérêts  fixes)  doit  appartenir 
aux  ouvriers  des  spécialités  professionnelles  employées  dans  l'entreprise.  Peuvent 
toutefois  être  sociétaires  les  ouvriers  et  employés  d'autres  spécialités  lorsqu'ils  sont 
eux-mêmes  occupés  par  l'entreprise.  Les  sociétaires  une  fois  admis  peuvent  garder 
leurs  actions  jusqu'à  la  mort.  Mais  les  actions  ne  sont  transmissibles  ni  aux  héri- 
tiers ni  à  des  tiers,  à  moins  qu'ils  ne  remplissent  les  conditions  d'admission  ; 

3""  L'association  comptera  au  moins  sept  associés.  Limite  arbitraire  à  la  vérité, 
mais  empruntée  aux  sociétés  anonymes.  La  forme  anonyme  est  d'ailleurs  de  plus  en 
plus  la  formd  habituelle  des  associations  ouvrières.  Il  fallait  éviter  de  descendre 
jusqu'au  groupement  de  trois  ou  quatre  associés  en  nom  collectif,  qui  représente 
une  association  patronale  de  forme  courante. 

Bien  que  ces  règles  soient  déjà  très  larges,  nous  ne  prétendons  pas  qu'il  soit 
impossible  de  trouver  dans  l'avenir  des  formules  complexes  permettant  de  conser- 
ver le  caractère  de  sociétés  ouvrières  a  des  associations  où  des  capitalistes  rece- 
vraient un  dividende,  tout  en  laissant  la  gestion  de  l'aiTaire  et  la  majeure  partie 
des  bénéfices  aux  ouvriers  associés.  L'association  des  peintres  c  Le  Travail  i  fait  en 
ce  moment  un  essai  intéressant  dans  cette  voie,  mais  cet  essai  est  postérieur  à  notre 
enquête. 

Méthode  d'enquête.  —  Suivant  un  usage  auquel  il  s'est  toujours  conformé  depuis 
son  origine,  l'Office  du  travail  expose  dans  le  compte  rendu  sa  méthode  d'enquête 
et  donne  ses  questionnaires  au  lecteur. 

Il  serait  trop  long  de  discuter  le  questionnaire  que  nous  avons  adopté.  Mais  je  • 
tiens  à  rappeler  que  ce  questionnaire  n'a  point  été  envoyé  aux  associations  intéres- 
sées. Les  délégués  de  TOffice  du  travail  ont  visité  les  associations,  ont  vu  les  livres 
et  les  ateliers,  ont  questionné  les  gérants  et  les  associés. 

Plan  du  compte  rendu.  —  Le  compte  rendu  débute  par  un  historique  sommaire 
de  l'association  ouvrière  de  production,  auquel  sont  annexés  les  documents  princi- 
paux ayant  servi  à  établir  cet  historique. 

Puis,  viennent  dix-huit  monographies,  très  détaillées,  présentant  chacune  l'his- 
toire et  l'état  actuel  d'une  société,  accompagnées  des  statuts  de  la  société.  On 
n'a  pas  cherché,  dans  le  choix  de  ces  monographies,  à  proportionner  le  nombre 
des  exemples  d'un  type  déterminé  h  la  fréquence  de  réalisation  de  ce  type;  on  a 
tendu,  au  contraire,  à  faire  défiler  les  types  divers,  même  exceptionnels,  rencon- 
trés par  l'enquête.  Il  faut  donc  se  garder  de  conclure,  à  la  lecture  de  ces  monogra- 
phies, sans  se  reporter  au  tableau  détaillé  des  sociétés,  qui  permet  de  remettre 
chacune  d'elles  à  son  plan. 

On  à  même  donné,  il  est  intéressant  de  l'indiquer,  deux  monographies  de  socié- 
tés auxquelles  le  compte  rendu  conteste  le  caractère  d'associations  ouvrières  de 
proJuction.  En  agissant  ainsi,  on  a  voulu  éclairer  les  confins  du  champ  d'enquête 
et  ne  pas  établir  des  catégories  trop  nettes  dans  des  phénomènes  sociaux  essenliel-, 
lement  continus  et  se  classant  par  des  nuances.  Pour  la  même  raison,  on  a  dressé 
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des  tableaux  contenant  quelques  détails  sur  toutes  les  sociétés  signalées  aux  en- 
quêteurs, qu'elles  aient  été  admises  ou  non  parmi  celles  qui  présentent  les  carac- 
tères fondamentaux  de  l'association  ouvrière. 

A  la  suite  des  monographies  détaillées,  quatre  grands  tableaux  présentent  les 
monographies  sommaires  de  toutes  les  associations  ayant  fonctionné  en  1895.  Ces 
tableaux  contiennent  ensemble  8*2  colonnes  et  répondent  aux  questions  suivantes  : 

!•  Nom,  forme,  siège,  nature,  origine  des  sociétés; 

2®  Personne]  et  direcUon; 

3"  Capitaux,  actions,  assemblées  ; 

4^  Salaires,  assurances,  répartition  des  bénéfices. 

.  Toutefois,  sur  la  demande  d'un  grand  nombre  d'associations,  les  éléments  finan- 
ciers de  l'exercice  :  maniant  total  des  salaires,  chiffre  d'affaires,  bénéfices  réalisés, 
bikins,  au  lieu  d'être  donnés  pour  chaque  société,  sont  synthétisés  dans  quatre 
tableaux  récapitulatifs  d'ailleurs  fort  détaillés.  Ces  tableaux  récapitulatifs  classent 
les  sociétés  successivement  par  régions,  par  industries  et  par  types  sociaux. 

Enfin  des  renseignements  moins  étendus  sont  donnés  dans  d'autres  tableaux  pour 
les  sociétés  ayant  fonctionné  en  1896.  L'enquête  s'arrête  au  !•' janvier  1897. 

Ces  explications  données,  je  demande  la  permission  de  vous  présenter  briève- 
ment quelques-unes  des  constatations  que  nous  avons  insérées  dans  l'historique  qui 
pi'écède  et  dans  l'analyse  qui  suit  les  tableaux. 

Mouvement  général  des  associations.  —  Le  point  de  départ  est  l'association  d'ou- 
vriers menuisiers  fondée  par  Bûchez  en  1831  et  qui  n'a  jamais  fonctionné.  L'asso- 
ciation devait  êti^e  perpétuelle;  le  fonds  social,  inaliénable  et  indivisible,  devait 
s'augmenter  indéfiniment  par  le  prélèvement  d'une  part  considérable  sur  les  béné- 
fices. L'entreprise  ne  devait  pas  être  un  capital  possédé  par  l'ouvrier;  toutes  les 
épargnes  étaient  abandonnées  pour  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  futurs  et 
le  développement  de  l'idée  coopérative.  Il  est  utile  de  rappeler  ce  point  de  départi 

Trois  ans  plus  tard,  les  bijoutiers  en  doré  réussirent  à  faire  vivre  une  association 
sur  une  base  moins  altruiste.  Mais,  malgré  la  fondation  de  quelques  autres  sociétés^ 
l'idée  sommeilla  jusqu'en  1848. 

De  1848  à  1851 ,  un  grand  nombre  de  sociétés  ouvrièi*es,  175  à  200  au  moins,  en 
laissant  de  côté  les  sociétés  mixtes,  furent  constituées  après  le  décret  du  5  juin 
1848  qui  attribuait  3  millions  aux  sociétés  de  production  soit  ouvrières,  soit  mixtes. 
Un  autre  encouragement  leur  vint  du  décret  du  15  juillet  1848  autorisant  le  minis- 
tre des  travaux  publics  à  traiter  avec  elles  de  gré  à  gré  ou  par  adjudication.  Tra- 
vaux publics,  fournitures  de  l'État,  subventions,  qui  se  trouvent  à  l'origine  dû 
mouvement  de  1848,  se  retrouveront  dans  le  mouvement  actuel;  la  raison  en  est 
dans  les  difficultés  spéciales  qu'éprouvent  toujours  à  leurs  débuts  les  associations 
ouvrières,  privées  de  capitaux,  sans  crédit,  et  suspectes  par  leur  nature  même  à 
une  grande  paitie  de  la  clientèle  qu'elles  voudraient  atteindre. 

Sur  les  3  millions,  1 140  000  fr.  furent  empruntés  par  39  sociétés  ouvrières  (1). 
Les  autres  sociétés  se  fondèrent  sans  subvention.  Mais  le  mouvement  s'arrêta  vite, 
sous  deux  causes  :  d'une  part,  l'inexpérience  et  l'indiscipline  de  la  plupart  des 

(t)  On  a  calculé  que  moitié  à  peu  prés  des  sommes  ainsi  prêtées  avait  été  perdue.  Le  reste  fut  rem- 
boursé peu  à  peu. 
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fondateurs;  de  râutre/rhosUlité  bientôt  survenue  des  pouvoirs  publics,  qui  s'accen- 
tua en  1852. 

A  la  fin  de  1863,  une  reprise  d'activité  se  manifeste,  due  aux  conclusions  du  rap- 
port de  la  délégation  ouvrière  à  l'Exposition  de  Londres,  en  1862.  M.  Eugène  Véron 
cite  alors,  pour  Paris,  17  sociétés  antérieures  à  juin  1863,  8  formées  depyis  cette 
date  et  15  en  formation.  L'activité  pei*sista,  grâce  à  la  sympathie  du  régime  impé- 
rial et  aux  efforts  d'économistes  et  de  philanthropes,  jusqu'en  1870.  Mais,  dès  avant 
la  guerre,  en  1869,  de  graves  mécomptes  étaient  survenus  aux  banques  qui  soute- 
naient les  associations. 

Un  grand  calme  succède  à  ces  tentatives  et  dure  jusqu'en  1881.  Cette  année 
1881,  où  M.  Floquet,  préfet  de  la  Seine,  s'occupa  de*  faciliter  aux  associations  l'ac- 
cès aux  adjudications  de  travaux  publics,  marqua  un  mouvement  de  reprise  qui 
persiste  en  s'atlénuant  jusqu'en  1885.  En  1886,  les  fondations  s'arrèlent  de  nou- 
veau et  les  sociétés  fondées  récemment  périclitenr  :  sur  46  sociétés  fondées  à  Paris 
dans  les  quatre  années  1881-1884, 12  seulement  subsisteront  dix  ans  plus  lard.  Le 
mouvement  coopératif  reprend,  grâce  aux  travaux  publics,  à  l'approche  de  l'Expo- 
fsition  de  1889,  puis  s'accentue  à  partir  de  i89S  :  32  sociétés  sont  fondées  en  1894, 
une  trentaine  en  1895,  et  41  en  1896.  Le  nombre  total  des  associations  ouvrières 
de  production  est  de  140  au  1*' janvier  1895,  de  161  au  1"  janvier  1896,  de  184 
au  1"  janvier  1897. 

A  travers  ces  vicissitudes  et  ces  oscillations,  les  progrès  de  l'idée  sont  lents.  On 
peut  essayer  de  mesurer  les  progrès  accomplis  depuis  la  reprise  de  1881,  en  com- 
.pai*ant  les  chiffres  fournis  pour  Paris  par  la  grande  enquête  de  1883-1888  (1)  et 
Ceux  de  notre  récente  statistique.  Pour  Paris,  les  résultats  des  exercices  1885  et 
1895  sont  peu  différents.  Mais  1885  est  le  point  culminant  d'une  période  ascen- 
dante, tandis  que  1895  est  en  plein  mouvement  d'accroissement.  Aussi  une  meil- 
leure impression,  bien  qu'incomplète,  se  dégage  des  chiffres  sommaires  de  1897 
et  de  1881  :  92  sociétés  subsistent  à  Paris  au  1*' janvier  1897  contre  une  trentaine 
au  début  de  1881  «  Malheureusement,  nous  n'avons  pas  sur  ces  exercices  extrêmes 
)ed  renseignements  détaillés  que  nous  possédons  sur  1885  et  1895. 

Sans  trop  insister  sur  l'histoire  de  l'association  ouvrière,  il  ne  sera  pas  inutile 
de  rappeler  les  principaux  encouragements  qu'ont  reçus  les  associations  postérieu- 
r0ment  à  l'arrêté  de  1881  du  préfet  de  la  Seine. 

.  En  1883,  furent  consentis  les  premiers  prêts  faits  par  la  ville  de  Paris  sur  le  legs 
Rampai.  Sur  les  1 411 000  fr.  de  ce  legs,  on  sait  que  fa  Ville  n'avait  encore  touché 
à  la  Qn  de  1895  que  562000  fr.,  le  reste  étant  encore  à  la  disposition  d'usufrui- 
tiers. Sur  ces.  562000  fr.,  148000  fr.  constituaient  les  pertes  nettes  pour  douze 
années  d'exercice.  Les  pertes  remontaient  presque  toutes  aux  années  1883  et  1884, 
et,  depuis,  elles  s'atténuaient  lentement  par  les  intérêts  des  prêts.  De  1883  au 
1"  janvier  1897,  923000  fr.  ont  été  prêtés  à  66  sociétés  ouvrières  de  production. 
4  sociétés  ont  touché  50  000  fr.  ou  davantage,  25  (y  compris  ces  4)  ont  touché 
10000  fr.  ou  davantage.  Le  legs  Rampai  ne  profite  qu'aux  associations  pari- 
siennes. 

En  1883,  également,  fut  fondée  la  Chambre  consultative  des  associations  ou- 


(1)  Etiquete  de  la  Commission  exlraparlementaire  des  associations  ouvrières  de  production 
(Ministère  de  Tintéricur).  [Impr.  nationale,  3  volumes.] 
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vrières  de  production ,  qui  compte  106  adhérents  au  !•'  janvier  1897  et  qui  a  été 
depuis  quinze  ans  le  meilleur  guide  et  le  plus  ferme  appui  des  sociétés  ouvrières 
tant  à  Paris  qu'en  province.  On  sait  qu'elle  est  formée  de  tous  les  directeurs  des 
associations  adliérentes.  Des  fédérations  similaires,  mais  beaucoup  moins  impor- 
tantes, ont  leur  siège  à  Lyon  et  à  Bordeaux. 

Une  autre  institution,  la  Banque  coopérative  des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction de  France,  a  largement  contribué  à  fournir  le  crédit  aux  associations 
ouvrières.  Fondée  en  1893  à  Paris,  elle  se  développait  péniblement,  malgré  une 
subvention  de  50000  fr.  qui  lui  avait  été  octroyée  par  TÉtal  à  son  début.  En  1894, 
elle  reçut  d'un  généreux  philanthrope  un  don  de  500000  fr.  qui  lui  permit  de 
prospérer.  Son  capital  total  s'élevait  à  595000  fr.  au  81  décembre  1896,  dont 
S7  000  fr.  fournis  par  les  associations  ouvrières  actionnaires.  56  associations  ont  eu 
recours  à  elle  en  1896,  l'emploi  permanent  moyen  de  fonds  a  été  de  552  000  fr.  et 
le  mouvement  total  des  fonds  de  1  million.  Une  banque  similaire,  liiais  beaucoup 
moins  importante,  fonctionne  à  Lyon. 

Depuis  1893,  l'État  accorde,  sur  les  fonds  du  budget,  des  subventions  gratuites, 
non  remboursables,  aux  associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit. 
362000  fr.  ont  été  distribués,  du  1"  janvier  1893  au  !•' janvier  1897,  à  135  asso- 
ciations ouvrières,  à  la  chambre  consultative,  aux  banques  des  associations,  etc.. 
Quelques  subventions  importantes  ont  été  accordées,  mais  la  plupart  des  sociétés 
ont  touché  moins  de  10000  fr.  en  plusîeui's  fois  et  96  sociétés  ont  touché  2000  fr. 
ou  moins. 

Enfm,  l'enquête  entreprise  en  1883  par  le  ministère  de  l'intérieur  a  abouti  au 
décret  du  4  juin  1888  et  à  la  loi  du  29  juillet  1893  facilitant  aux  associations 
ouvrières  leur  admission  aux  marchés  de  travaux  à  passer  pour  le  compte  de 
rÉtat,  des  départements  et  des  communes.  Ces  actes  stipulent  pour  les  associations 
ouvrières  quelques  privilèges  sur  lesquels  je  n'îai  point  à  m'étendre,  mois  dont  j'ai 
à  signaler  les  effets  sur  le  mouvement  coopératif.  Le  groupe  des  sociétés  coopéra- 
tives de  production  ayant  fonctionné  en  1895  a  traité  30  millions  d'affaires  dont 
4575000  fr.  de  travaux  de  TÉlat,  des  départements  ou  des  communes.  Les  8/5 
de  ces  travaux  ont  d^ailleurs  été  obtenus  par  adjudication  ;  mais  sans  eux  un  très 
grand  nombre  de  jeunes  sociétés,  n'ayant  pas  encore  de  clientèles,  n'auraient  pu 
subsister.  C'est,  naturellement,  dans  la  corporation  du  bâtiment  que  l'influence 
des  marchés  de  travaux  publics  se  fait  le  plus  sentir.  Poui*  les  charpentiers  et  me- 
nuisiers, ils  représentent  à  peu  près  moitié  du  chiffre  d'affaires.  La  proportion  est 
la  même  pour  les  serruriers,  pour  les  tailleui^  de  pierre  et  maçons.  Pour  les  plâ- 
triers et  peintres,  la  proportion  monte  à  90  p.  100,  cl  à  70  p.  100  pour  l'ensemble 
des  casseurs  de  pierres,  granitiei*s,  piqueurs  de  grès,  paveurs,  cimentiers  et  ter- 
rassiers. 

Je  résumerais  ainsi  cet  historique  : 

L'association  ouvrière  s'est  développée  pendant  les  quatre  périodes  principales: 
1848-1852,  1863-1869,  1881-1885,  1893-1897.  La  dernière  de  ces  périodes  de 
développement  n'est  pas  close  en  1898.  Dans  chacune  de  ces  périodes,  les  ouvriers 
ont  profité  de  l'expérience  accumulée  pendant  les  précédentes:  les  associations  ont 
aujourd'hui  des  ti^ditions,  et  une  organisation  d'ensemble  relativement  solide.  Néan- 
moins, les  succès  des  associations  sont  encore  liés,  surtout  au  début,  à  l'intervention 
de  l'État  et  des  philanthropes;  le  mouvement  a  encore  quelque  chose  de  factice. 


Digitized  by 


Google 


-  276  - 

Nous  allons  essayer  de  compléter  ces  premières  vues  par  l'analyse  du  fonction- 
nement des  associations  ouvrières  pendant  l'exercice  1895. 

Aperçu  général  sur  le  développement  actuel  des  associations.  —  J'ai  dit  que  Ton 
jcomptait  140  sociétés  au  1*'  janvier  1895;  3i2  ont  débuté  en  1895,  ce  qui  poite 
a  172  le  nombre  des  sociétés  ayant  fonctionné  pendant  cet  exercice.  11  d'entre  elles 
ont  disparu  dans  Tannée,  en  sorte  qu'il  en  restait  161  au  1*' janvier  1896. 

En  1896,  nous  comptons  41  fondations,  donc  202  sociétés  ayant  fonctionné,  et 
18  disparitions;  en  sorte  qu'il  subsiste  184  sociétés  au  1"  janvier  1897.  C'est  sur 
l'exercice  1895  que  l'enquête  faite  en  1896  et  au  début  de  1897  a  pu  réunir  des 
résultats  complets,  et  c'est  lui  qui  nous  fournira  des  conclusions. 

Les  172  sociétés  ayant  fonctionné  en  1895  comprenaient  plus  de  9  000  associés, 
très  généralement  ouvriers  de  la  profession  principale  exercée  dans  chaque  entre- 
prise. Moitié  à  peu  près  de  l'effectif  associé  travaillait  habituellement  dans  les  ate- 
liers sociaux;  et,  en  outre,  5000  auxiliaires  (maximum  6  700,  minimum  4300) 
leur  prêtaient  leur  concours.  L'effectif  normal  des  ateliers  des  associations  ouvrières 
était  donc  de  9500  individus.  Enfin,  7940  perso.ines  —  associés  ou  auxiliaires  — 
ont  eu  part  aux  bénéfices. 

Les  capitaux  souscrits  et  versés  ont  pu  être  évalués  fin  1895  à  13  millions  et 
11  700000  fr.  Le  chiffre  d'affaires  total  de  l'exercice  a  atteint  29  900000  fr.  et 
le  bénéfice  des  100  sociétés  en  gain  2410000  fr.,  sur  lesquels  2  millions  ont  été 
répartis  en  fin  d'exercice  (1).  Les  100  sociétés  en  gain  avaient  un  capital  versé  de 
10500000  fr.,  les  72  autres  n'avaient  vei-sé  que  1 200000  fr.  environ. 

On  peut  se  demander  quelle  est  l'importance  des  associations  coopératives  de 
production  industrielle  que  nous  avons  laissées  en  dehors  de  ces  totaux.  19  so- 
ciétés ayant  fonctionné  en  1895  ;  capital  total  6  millions,  dont  plus  de  3  millions 
versés  par  les  coopérateurs;  1 250  actionnaires  ou  sociétaires,  dont  500  ouvriers 
ou  employés  des  ateUers  sociaux;  1*900  auxiliaires;  chiffre  d'affaires  supérieur 
à  10  millions;  bénéfices  supérieurs  à  600000  fr.  réalisés  par  13  sociétés.  En 
tenant  compte  de  ces  chiffres,  on  aurait  pour  la  coopération  de  production  indus- 
trielle, en  1895,  les  maxima  suivants: 

191  sociétés  ayant  fonctionné;  10300  sociétaires,  dont  5000  occupés  normale- 
ment dans  les  ateliers  sociaux  ;  7  000  auxiliaires  en  moyenne,  ce  qui  porte  à  12000 
l'effectif  moyen  des  atehers;  plus  de  19000  millions  de  capitaux  souscrits  et 
15  millions  de  versés;  40  millions  d'affaires  annuelles  et  3  millions  de  bénéfices 
réalisés  par  113  sociétés  en  gain. 

Revenons  à  nos  172  sociétés  et  aux  constatations  relatives  à  leur  ensemble,  en  1895. 

On  a  mis  en  vedette,  dans  les  tableaux,  un  groupe  de  18  sociétés:  Familistère 
de  Guise,  Lunetiers  de  Paris  (ayant  leurs  usines  en  province)  et  cochers  de  Paris. 
La  première  de  ces  sociétés  est  une  création  due  à  l'initiative  patronale,  remise  en 
plein  succès  aux  mains  d'une  association  fortement  hiérarchisée.  La  seconde  est 
une  société  datant  de  1848  qui  emploie  normalement  10  fois  plus  d'auxiliaires  que 
de  sociétaires,  même  en  comptant  parmi  ceux-ci  les  adhérents  qui  n'ont  qu'une 
faible  influence  sur  la  gestion  de  la  société  :  60  associés,  65  adhérents,  1 350  à 
1  400  auxiliaires.  Les  autres,  soit  16  sociétés  de  cochers,  ne  conslituentpas,  à  pro- 
prement parler,  des  sociétés  industrielles. 

(1)  Répartis,  mais  non  pas  touchés  en  argent.  Presque  tout  reste  en  compte. 
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Ces  18  sociétés  ont  1  200  sociétaires  presque  tous  occupés  et  un  eiïeclif  à  peu 
près  fixe  de  3500  auxiliaires.  Elles  représentent  près  de  moitié  du  chiffre  d'affaires 
du  groupe  total  des  associations,  plus  de  moitié  de  leur  bénéfice,  les  trois  quarts 
de  leur  capital  et  de  leur  outillage. 

Les  autres,  soit  154,  ont  encore  7850  porteurs  de  parts  sociales,  mais  Teffeclif 
moyen  de  leurs  ateliers  n'est  plus  que  de  ^  300  sociétaires  et  i  700  auxiliaires.  Le 
capital  versé  est  de  3  millions;  le  chiffre  d'affaires  de  16  millions  et  demi  (sur  les- 
quels 4575000  fr.  de  travaux  de  l'Éiat  et  des  villes)  ;  les  bénéfices  sont  de  un  mil- 
lion environ. 

Cette  décomposition  en  deux  groupes  précise  l'idée  que  nous  pouvons  nous  faire 
du  mouvement  coopératif  actuel. 

Personnel.  —  En  ce  qui  concerne  le  personnel,  nous  indiquerons  suflBsamment 
son  importance  relative  en  rappelant  :  1*  qu'il  y  a  en  France  3600000  ouvriers  de 
l'industrie  et  des  transports  ;  2*  que  sur  ce  total  on  ne  compte  encore  que  9  000  so- 
ciétaires ouvriers,  tout  au  plus,  dont  moitié  normalement  occupés  dans  les  ateliers 
des  associations  ouvrières  ;  3""  que  l'effectif  ordinaire  des  ateliei*s  ne  dépasse  pas 
9  500  personnes. 

La  comparaison  des  effectifs  maximum  et  minimum  des  ateliers  permet  de  faire 
une  intéressante  remarque  : 


llaximaoi.  Illoimain.  M^yen. 


!  Effectif  en  sociétaires  .   . 
—    en  auliliaires   .  . 
—    total  approximatif. 
Pour  les  154  sociétés        i  Effectif  en  sociétaires  .    . 


4  850 

4  000 

4  500 

6  750 

4  250 

5  600 

11600 

8  250 

9  500 

3  650 

2  850 

1700 

3  400 

1050 

3  300 

mises  à  part  <     —    en  auxiliaires    .... 

dans  le  paragraphe  précédent.  (     —    total  approximatif.   .  .  7  050  3  900  5  000 

Si  Ton  rapporte  la  différence  entre  le  maximum  à  l'effectif  moyen,  on  a  un 
coefficient  d'instabilité  que  Ton  peut  comparer  à  celui  que  l'Office  du  travail  a  dé- 
terminé pour  l'ensemble  des  ouvriers  français  de  grande  et  moyenne  industrie,  et 
Ton  peut  conclure  ainsi  : 

Les  ateliers  coopératifs  présentent,  dans  l'ensemble  de  leur  personnel,  une  irré- 
gularité de  travail  un  peu  plus  grande  que  les  ateliers  ordinaires;  l'irrégularité  est 
considérable  pour  les  auxiliaires  et  le  personnel  sociétaire  jouit,  au  contraire,  d'une 
fixité  d'emploi  notablement  supérieure  à  celle  de  la  moyenne  des  ouvriers  français. 
En  d'autres  termes,  l'aléa  du  chômage  est  reporté  sur  les- auxiliaires. 

La  conclusion  est  particulièrement  nette  pour  les  154  sociétés  qui  représentent 
tout  spécialement  l'association  ouvrière,  et  parmi  elles  pour  les  industries  à  morte- 
saison: 

Groupe  du  bâtiment,  personnel  sociétaire  500  à  835,  personnel  auxiliaire  215  à 
-1  725  ouvriers. 

Quels  sont  les  autres  bénéfices  retirés  de  l'association  par  les  ouvriers  associés  ? 

D'abord  un  salaire  élevé,  au  moins  quant  au  taux  nominal,  car  les  petites  socié- 
tés qui  périclitent  ne  peuvent  toujours  le  payer  et  sont  obligées  d'en  créditer 
simplement  le  compte  du  sociétaire.  Le  salaire  du  sociétaire  n'est  d'ailleurs  pas 
supérieur  à  celui  des  auxiliaires,  dans  le  groupe  des  154  sociétés  les  plus  démo- 
cratiques. 

Ensuite,  une  part  de  bénéfice  rarement  touchée  en  argent,  mais  qui  s'inscrit  au 


» 
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compte  de  Tassocié  et  lui  forme,  quand  il  se  retire,  un  petit  pécule.  En  comptant 
dans  ces  bénéfices  les  sommes  attribuées  aux  réserves  et  aux  caisses  de  prévoyance, 
lesquelles,  en  fin  de  compte,  font  retour  aux  associés,  nous  constatons  ceci: 
4765  sociétaires  ont  louché  environ  1400000  fr.  (1)  comme  parts  d'intérêts  oo 
dividendes  sur  leurs  actions  et  1  395  (compris,  sauf  150,  parmi  les  précédents)  ont 
louché  287  000  fr.  comme  participation  du  travail  aux  bénéfices.  Cela  représente 
205  fr.  par  sociétaire  participant,  290  fr.  par  actionnaire  sociétaire,  et  dans  Ten- 
semble  345  fr.  par  chacun  des  4915  sociétaires  des  100  associations  de  production 
en  gain.  C'est  un  boni  moyen  de  1  fr.  25  c.  par  jour  de  travail  s'ajoutant  à  un  sa- 
laire déjà  élevé.  Le  boni  atteint  dans  certaines  sociétés  une  valeur  très  supéiieure 
à  la  moyenne.  Nous  ajouterons  que  sur  un  efiectif  maximum  de  6735  auxiliaires, 
3480  avaient  droit  par  les  statuts  à  une  participation  aux  bénéfices;  2640  en  ont 
obtenu  une  qui  s'est  élevée  en  moyenne  à  75  fr.  par  tête.  En  tenant  compte  de  Tir- 
régularité  d'emploi  des  auxiliaires,  on  calcule  que  cela  représente  0  fr.  35  c.  par 
journée  de  travail  d'im  auxiliaire  (2). 

Le  bénéfice  est  beaucoup  plus  considérable  pour  les  sociétaires  dans  le  groupe 
des  18  sociétés  mises  à  part  que  dans  les  154  autres.  Aussi  les  capitaux  accumulés 
par  le  jeu  des  retenues  et  des  bénéfices  forment  à  chaque  sociétaire,  en  dehors  de 
sa  mise  initiale,  une  part  beaucoup  plus  forte  dans  les  pi*emières  que  dans  les 
secondes.  L'épargne  moyenne  réalisée  par  chaque  sociétaire,  postérieurement  à 
son  entrée  dans  la  société,  est  de  6000  fr.  par  chacun  des  2335  bénéficiaires  du 
premier  groupe  (3),  500  fr.  par  chacun  des  7  800  bénéficiaires  du  deuxième  groope. 
L'épargne  individuelle  varie,  d'ailleurs,  considérablement  avec  l'ancienneté  des 
sociétaires  et  avec  le  degré  de  prospérité  des  sociétés.  Mais,  ici,  nous  cherciioiB 
à  caractériser  Vensemble  des  coopérateurs. 

Les  caisses  de  prévoyance,  sauf  pour  quatre  sociétés,  n'ont  à  peu  près  rien  en 
caisse.  C'est  qu'en  effet  les  sociétaires,  accumulant  &  leur  compte  des  sommes 
remboursables,  s'intéressent  généralement  peu  à  la  question  des  retraites  collec- 
tives. Ils  comptent,  pour  leurs  vieux  jours,  sur  le  remboursement  da  leurs  parts 
sociales. 

Industries  exercées,  —  On  sait  que  les  associations  ouvrières  ne  sont  |)as  spécia- 
lement des  sociétés  de  main-d'œuvre.  Nous  signalerons  parmi  les  métiers  où  se 
fondent  les  plus  nombreuses  associations,  ceux  de  typographe,  cordonnier,  tisse- 
rand, menuisier,  ébéniste,  diamantaire,  tailleur  de  pierres,  maçon,  peintre  en 
bâtiments,  couvreur-plombier,  cocher-loueur.  Ce  sont  des  associations  où  Ton 
trouve  à  la  fois  de  la  main^'œuvre  et  des  matières  premiers,  mais  où  domine  le 
petit  outillage.  Un  chiifre,  entre  autres,  caractérisera  la  situation.  La  force  en 
chevaux-vapeur  utilisée  par  les  associations  est  de  15  dhevaux  en  moyenne  par 
100  unités  d'eflectif  ouvrier.  On  peut  la  comparer  à  la  force  de  76  chevaux  par 
100  unités  d'effectif  déterminée  par  l'Office  du  travail  pour  l'ensençhle  des  établi3- 

(1)  Nous  laissons  là  de  côté  140  000  fr.  touchés  par  des  porteurs  de  parts  non  associas,  ne  prenant 
pas  part  aux  assemblées. 

(2)  5  000,  effectif  moyen,  est  à  peu  près  les  3/4  de  6  735,  effectif  maximum.  Si  donc  on  comple 
300  jours  de  marche  pour  Tatelier,  il  faut  compter  225  jours  par  unité  de  TeflecUf  maximum.  Or  : 
75  fr.  =  225  X  0  fr.  333. 

(3)  1  190  associés  et  1  145  sociétaires  non  associés,  dits  participants  à  Guisd,  soit  2  335. 
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somenis  de  grande  et  de  moyenne  inJustrié  soumis  à  Fenquête  de  1891-1893.  La 
conclusion  est  qu'il  s'agit,  en  général,  d'entreprises  à  outillage  sommaire. 

Pourquoi  ?  Parce  que  les  entreprises  à  gros  outillage  ne  peuvent  se  développer 
progressivement.  Il  leur  faut  immédialementun  gros  capital,  une  forte  production, 
des  d«^bouchés  étendus,  un  directeur  expérimenté  comme  fabricant  et  comme 
commerçant.  Ce  sont  des  conditions  presque  impossibles  'pour  une  association  ou- 
vrière à  ses  débuts;  ce  n'est  donc  qu'exceptionnellement  qu'elle  aborde  Ta  grande 
industrie. 

Il  y  a  cependant  de  grandes  usines  parmi  nos  associations  ouvrières  :  grandes 
verreries,  mines,  lunetiers  de  Paris,  familistèœ  de  Guise.  Nous  avons  dit  par  suite 
de  quelles  circonstances  ces  deux  dernières  associations  prospéraient;  les  autres 
associations  de  grande  industrie,  sauf  une  verrerie-flaconnerie,  vivent  pénible- 
ment. 

Souvent,  d'qillcurs,  les  coopératives  à  nombreux  personnel  initial  ont  çlé  créées 
par  des  syndicats  puissants  et  fonctionnant  bien,  mais  qui  avaient  mieux  adapté 
leur  oi^anisation  à  la  défense  du  salaire  qu'à  la  production  collective,  et  les  mono- 
graphies présentées  par  l'Office  du  travail  nous  racontent  surtout  les  dissensions 
intestines  qui  les  ont  ruinées. 

Rapports  entre  l'idée  coopérative  et  ridée  corporative.  —  L'idée  primitive  de 
l'association  de  production  est  une  idée  corporative  :  amener  peu  à  peu  toute  une 
industrie  entre  les  mains  des  travailleurs  associés.  Be  nos  jours,  Tidée  corporative 
se  manifeste  encore  par  les  fondations  émanées  de  syndicats  puissants.  Nous  venons 
de  dire  que  ces  fondations  réussissaient  rarement;  le  syndicat  et  l'association  de 
production  poursuivent  des  buts  très  différents  et  doivent  rester  distincts. 

Aussi  a-t-on  vu  de  plus  en  plus  les  associations  se  former  par  un  petit  noyau 
d'ouvriers  réunis  pour  exploiter  en  commun  un  atelier.  Forme  quasi  patronale,  si 
de  gi*andes  précautions  ne  sont  prises  pour  assurer  aux  auxiliaires  la  faculté  de 
devenir  associés,  par  des  versements  échelonnés  et  une  part  raisonnable  dans  les 
bénéfices. 

Dans  le  tableau  joint  à  notre  résumé,  l'on  trouvera  les  sociétés  classées  en  quatre 
groupes  suivant  la  persistance  de  l'idée  corporative  et  l'on  pourra  vériGer  ces  con- 
clusions du  rapport  dVnquète  (1). 

c  L'importance  de  chaque  groupe  est  aujourd'hui  en  raison  inverse  de  la  persis- 
tance de  ridée  corporative,  qui  était  l'idéal  coopératif  primitif. 

c  La  réussite  est  d'autant  plus  grande  que  l'affaire  est  plus  solidement  tenue 
dans  les  mains  d'un  noyau  de  sociétaires  exploitant  l'atelier,  f 

Forme  de  la  société.  —  Nous  ti'ouvons  14G  sociétés  anonymes  à  capital  variable, 
7  à  capital  fixe,  14  sociétés  en  nom,  avec  ou  sans  commandite,  et  5  sociétés  di- 
verses. 

Les  premières  (146)  représentent  75  p.  100  du  nombre  des  sociétaires,  00  p.  100 
des  sociétaires  embauchés,  40  p.  100  des  auxiliaires,  moitié  des  salaires  distribués, 
nooitié  du  chiffre  d'affaires,  un  peu  plus  de  40  p.  100  des  bénéQces  réalisés  et 
30  p.  100  du  capital  versé. 

Les  sociétés  en  nom  (14)  représentent  8  p.  100  du  nombre  des  sociétaires, 
15  p.  100  des  sociétaires  embauchés,  55  p.  100  des  auxiliaires,  35  p.  100  des 


(1)  Associations  ouvrières  de  production,  p.  568. 
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salaires  et  du  chiffre  d'affaires,  55  p.  100  des  bénéfices  et  60  p.  100  du  capital 
versé. 

Les  deux  séries  s'opposent  assez  nettement.  D'un  côté,  la  masse  des  coopéra- 
teurs,  de  Taulre,  celle  des  capitaux  ;  la  première  série  plus  démocratique,  la  seconde 
plus  hiérarchisée  ;  la  première  à  visées  plus  émancipatrices,  la  seconde  plus  rému- 
nératrice à  chiffre  égal  d'affaires. 

Participation  des  auxiliaires  aux  bénéfices.  —  (A)  19  sociétés  accordent  au  tra- 
vail, le  capital  une  fois  rémunéré  à  5  p.  100  au  maximum,  une  part  égale  ou 
supérieure  à  50  p.  100  des  bénéfices;  (B)  61  sociétés  une  participation  inférieure. 
27  sociétés  (C)  n'emploient  pas  d'auxiliaires  et  56  (D)  en  emploient  et  ne  leur  accor- 
dent aucune  part  dans  les  bénéfices.  Pour  9  sociétés,  qui  n'ont  rien  distribué,  ou 
qui  avaient  disparu  lors  de  l'enquête,  la  situation  reste  douteuse.  Moitié  à  peu 
près  des  auxiliaires  ont  droit,  par  les  statuts  des  sociétés,  à  une  participation  aux 
bénéfices. 

Des  4  groupes  A,  B,  C,  D,  le  groupe  le  plus  considérable,  le  plus  important,  est 
le  groupe  (D),  où  aucune  participation  n'est  accordée  aux  auxiliaires.  Puis  viennent, 
ainsi  qu'on  peut  le  remarquer  sur  le  tableau  joint  à  notre  résumé,  les  groupes 
ainsi  rangés  par  importance  décroissante  :  B,  A,  C.  Les  groupes  A  et  B  ne  différant 
pas  beaucoup  d'importance,  l'ordre  de  puissance  des  groupes  est  à  peu  près  inverse 
de  la  pureté  de  l'idée  coopérative. 

C'est  contre  celte  altération  de  Tidée  coopérative  que  réagit  la  Chambre  consul- 
tative des  associations  ouvrières  de  production,  en  exigeant  des  sociétés  qui  lui 
sont  adhérentes  la  paiticipation  des  auxiliaires  aux  bénéfices.  Aussi  la  participa- 
tion, malgré  les  constatations  défavorables  qui  précèdent,  est  en  progrès  dans 
l'ensemble  des  sociétés  coopératives. 

Résumé  et  conclusions.  —  Beaucoup  d'autres  questions,  relatives  au  fonctionne- 
ment intérieur  des  associations,  sont  traitées  dans  notre  enquête  sur  les  associations 
ouvrières  de  production.  Mais  nous  voulons  nous  borner  aujourd'hui  à  dégager  les 
grands  traits  d'ensemble  du  mouvement  coopératif. 

Nous  résumerons  ainsi,  pour  conclure,  notre  communication  : 

L'idée  de  l'association  ouvrière  de  production,  après  diverses  vicissitudes,  est 
arrivée  à  créer  un  mouvement  d'une  certaine  importance,  bien  qu'encore  lent  et 
par  certains  côtés  factice. 

Visiblement,  Tidée  coopérative  a  évolué,  depuis  les  premières  tentatives,  sous 
rinfluence  des  nécessités  économiques  actuelles.  Les  grandes  sociétés  corporatives, 
qui  visent  à  monopoliser  l'exercice  d'une  profession  dans  une  région,  ont  rareroeat 
été  jusqu'ici  des  sociétés  prospères.  Au  contraire,  le  groupement  d'un  petit  noyau 
de  coopérateurs  autour  d'un  atelier  exploité  en  commun,  a  été  souvent  un  bienfait 
pour  les  membres  du  groupement.  De  là  l'évolution,  en  quelque  sorte  individua- 
liste, de  ridée  coopérative.  Il  a  fallu  introduire  dans  le  mécanisme  une  dose  suffi- 
sante d'intérêt  personnel,  direct,  immédiat  pour  assurer  le  succès.  Le  danger  de 
cette  évolution,  pour  l'idée  coopérative,  est  de  conduire  tout  doucement  au  patro- 
nat ordinaire.  La  Chambre  consultative,  gardienne  de  l'idée,  l'a  compris;  elle  veille 
au  recrutement  de  nouveaux  sociétaires  en  maintenant  à  un  taux  modéré,  et  même 
très  bas,  la  première  mise  de  fonda  du  sociétaire;  elle  veille  aussi  à  l'attribution 
de  bénéfices  aux  auxiliaires.  Elle  essaie  de  concilier  la  préoccupation  sociale  et  le 
désir  légitime  de  bénéfices. 
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Le  mécanisme  actuel  est  assez  souple  pour  permettre  à  des  sociétés  de  moyenne 
industrie  de  vivre  et  de  prospérer,  mais  cela  ne  suffirait  pas  à  amener  le  triomphe 
d'une  organisation  nouvelle  et  générale  du  travail.  Une  nouvelle  préoccupation  est 
née  :  assurer  côte  à  côte  le  développement  d'une  société  de  travail  et  d'une  société 
de  capitaux,  la  société  de  travail  ayant  l'initiative  dans  la  gestion,  la  société  de 
capitaux  ayant  le  contrôle.  Nous  suivrons  avec  intérêt  le  développement  de  l'idée 
nouvelle,  nous  gardant  bien  de  conclure  par  avance  et  de  décourager  les  ten- 
tatives. 

Nous  avons  dit  les  avantages  financiers  et  de  stabilité  d'emploi  qu'obtenaient  les 
sociétaires  des  associations  prospères.  Complétons  ces  indications  en  signalant  les 
autres  buts  poursuivis  fréquemment  par  les  fondateurs  de  sociétés.:  indépendance 
relative  dans  les  conditions  du  travail  ;  défense,  contre  le  chômage,  des  chefs  les 
plus  compromis  aux  yeux  des  patrons  dans  les  syndicats  ou  dans  les  grèves;  main- 
tien momentané,  par  un  grand  nombre  d'intéressés  menacés  de  chômage,  de  cer- 
taines industries  locales  ou  de  certains  établissements  prêts  è  disparaître.  Ces 
motifs  agissent  en  somme  plus  souvent  que  le  souci  théorique  de  faire  disparaître 
le  patronat. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  cet  exposé  sans  faire  remarquer  que,  parallèlement 
à  l'évolution  que  j'ai  signalée,  et,  tout  naturellement,  ràutoritë  dés  directeurs  s'est 
fortifiée  dans  les  associations,  la  stabilité  des  directions  s'est  affermie.  Mais  c'est 
peut-être  une  nécessité  qui  est,  à  l'heure  actuelle,  plutôt  subie  qu'acceptée  par  les 
coopérateurs.  On  ne  se  rend  pas  compte  encore,  en  général,  de  l'importance  abso- 
lue des  fonctions  administratives  et  commerciales.  Un  trop  grand  nombre  de  coo- 
pérateui*s  ont  tendance  à  croire  que  le  directeur,  ne  travaillant  pas  de  ses  mains^ 
ne  se  fatigue  guère  et  ne  mérite  pas  un  salaire  supérieur  à  celui  de  ses  collabora- 
teurs. Les  associations  ont  rarement,  jusqu'ici,  payé  leurs  directeurs  autant  qu'il 
eût  convenu,  étant  donnée  l'influence  décisive  qu'ils  ont  sur  le  succès  ou  la  ruine 
des  sociétés.  C'est  plutôt,  il  faut  le  dire  à  leur  honneur,  l'attrait  naturel  de  l'auto- 
rité et  un  dévouement  idéaliste  qui  ont  soutenu  ceux-ci  dans  leur  tâche. 

En  sorte  que,  pour  aborder  la  grande  industrie,  le  seul  problème  à  résoudre 
n'est  pas  celui  du  capital;  il  faut  résoudre  aussi  celui  de  la  direction;  et  ce  dernier 
est  d'autant  plus  délicat  que  le  directeur—^  les  premiers  directeurs  tout  au  moins 
—  devra  être  choisi  en  dehors  du  groupe  des  ouvriers  associés.  C'est  le  problème 
de  la  répartition  équitable  aux  trois  facteurs  —  intelligence,  capital,  travail  — 
qui  se  pose  à  nouveau.  On  a  pu,  dans  la  petite  industrie,  trouver  les  trois  facteurs 
dans  les  mêmes  personnes.  Mais,  à  mesure  que  le  machinisme  se  développe,  ce 
cumul  devient  de  plus  en  plus  rare.  L'originalité  des.  tentatives  nouvelles  et  encore 
incertaines  est  d'essayer  de  subordonner  les  facteurs  intelligence  et  capital  au 
facteur  travail.  La  difficulté  n'a  été  esquivée  à  Guise  que  parce  qu'un  très  riche 
philanthrope  a  fait  de  ses  vues  sur  la  hiérarchie  une  condition  de  sa  libéralité. 

Arthur  Fontaine. 
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DÉSHSXATION. 


KvsBMBLB  des  loolétéi  ayant  fonotlonné  en  1895 


NOMBBE 


4ifS. 


172 


165 


DB  SOOIltTAIRliS 


à 

4e 


9  029 


tmployAi 
»  1895. 


laiiBM 


DAOZILZAIRI 

emploTèt 
en  1895. 


4  864 


4  013 


«735 


4274 


CAPITAL  SOCIAL 


90DS0SIT 

à 

répcque 

de 
renqoètc. 


fnueàé 
13  049  625 


parle* 


t«uL 


tnm 

117)5»: 


Sociétét  Ayant  fonctionné  tonte  Tannée  1895  . 
Sociétés  existant  au  l"  Janvier  1895  et  dispa- 

rues  dam  l'année 

Booiétéa  ayant  commencé  A  fonctionner  en  1895 


130 


129 


8  550 

(a)  58 
421 


4  524 


39 


3  86S 


6  469 


(a)     3 
301  (b)142 


4  252 


80  (a)     5 
186  (b)   17 


li778  3S5 


38  000 
233  240 


11609  11! 


2414$ 


Soeiétéi  faisant  on  nyant  fait  partie  de  la  Cham- 
bre oonsnltative , 

Sociétés  n'ayant  pas  fait  parde  de  la  Chambre 
consoltative 


4  606 
4  423 


1604 
3  260 


1104 
2909 


2  135 
4  600 


453 
3  821 


S  700  545 
10  349  080 


977!W 


Sociétés  aoeordant  anxj  Une  part  égale  on  sa< 
travaillenrs  associésl  périenrc  A  50  p.  100 
on  non,  snr  les  béné-l  des  bénéfices.  . 
fices  nets,  le  capital\Une  part  inférienre  A 
social  rémunéré  A  51  50  p.  100  des  béné 
p.  100  an  pitts  f    flces 

Sociétés  employant  des  auxiliaires  et  ne  leur 
accordant  aucune  participation  aux  bénéfices 

Sociétés  n'employant  pas  d'auxiliaires  en  prln 
clpe  ou  en  pratique , 

Sbdétés  ne  répartissant  actuellement  rien,  ni 
aux  actionnaires,  ni  aux  auxiliaires.  .    . 

Sociétés  dispames  sans  aroir  rien  distribué  ni 
décidé 


(C)  i9 

(■>)  S> 

(«)56 

(F)  ï- 

(0)  3 

(»)  « 

960 

2  570 

3  053 
i  298 
1  148 


902 

1  004 

1  896 

1005 

57 


780 

664 

1670 

843 

56 


2  280 

1202 

8  184 

5 

64 


1  592 

356 

2  297 

3 
26 


4  948  440 

1  184  122 

6  355  663 

316  400 

240  000 

(x)      5  000 


4844  $SS 

800  9» 

S^4Si 

563  i4é 

220410 

(i)     m 


Sociétés  anonymes  à  capital  variabto 

Sociétés  anonymes 

Sociétés  sous  le  nom  du  gérant  on  en  nom  col- 

I«e«/ avec  ou  sans  commandite 

Sociétés  diverteê  mal  définies  ou  définies  par 

une  loi  spéciale  (j).  . 


146 

7 


139 
7 

44 

5 


6  983 

843 


716 

488 


3  120     2  414 
684        604 


696 
364 


652 


3  421 

16: 


3  129 

16 


1  1S4 

05 


2983 
12 


4  635  912 

580  890 


7  882  073 

750 


3566  âi4 
85i»l 

7ïM:a 

1* 


Sodét^  corporative*  restées  liées  A  un  syndi- 
c*t  (K)  .  .    . 

Sociétés  corporative*  non  liées  A  un  syndicat  (l) 

Sociétés  fondées  avec  des  tendances  oorpora- 
tives,  mais  restées  en  pratique  aux  mains 
d'un  petit  groupe  de  ooopérateur«  (ii ).  .    .  . 

Sociétés  fondées  par  de  petits  groupes  de  coo- 
pérateurs  pour  l'exploitation  d'un  itahll**€- 
ment  (»}...',... 

Sociétés  pour  l'exploitation  d'un  établissement, 
mais  restées  liées  an  mouvement  syndical  (o). 

Sociétés  doutenses 


24 

24 

3  158 

28 

27 

2  218 

11 

11 

150 

87 

87 

2  836 

13 

13 

657 

9 

3 

10 

789 


138 


2  815 


707 
17 


215 

568 


111 


2  521^ 

591 
S 


445 

363 


310 

5  168 
445 


100 
139 


14 

3844 
17 


568  300 
713  330 


142  172 


11343  253 


270  550 
12  000 


461 K* 


92  2» 


1003094' 
S37  91 


Sociétés  satisfaisant  aux  prescriptions  princi- 
pales du  projet  «le  loi  snr  les  sociétés  coopé- 
ratives (p) 

Sociétés  ne  satisfaisant  pas  encore  (en  1896)  A 
ces  prescriptions 


34 
i3S 


34 
131 


871 
S  158 


662 
4  202 


473 
3540 


797 
5  938 


138 
4  136 


410  090 
12  639  535 


311 5É* 
11403  91: 


Ersbublb  do  la  coopération  françsise  en  189', 
en  tenant  compte  des  formes  voisines  de  l'as- 
sociation ouvrier^  de  production 


191 


itô 


10  300 


5  400 


4  50U 


8:oo 


5  400 


19  100G00 


isoooa 
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ikes  de  production  en  1895. 

trail.  —  Imprimerie  nationale,  1897.) 


ilIBS  PlTtS  EN  1895. 


4S    5  7b5  34S 


francs. 
12  156  690 


5  735  898    11  897  362 


5333 
44  117 


16  500 

242  828 


1283  170 
4  502178 


3  495  806 
8  660  884 


48     2240430 

«Si      875  302 
H»    2  594  413 


11300 
63  903 


3  387  378 

t  178  970 

5  422  702 

986  737 

180  903 


2  522  007 
196  276 

3  061  735 

5330 


6  652  454 
1  066  076 


4  256  270 
181  890 


206  766 
209  649 


53  112 

4  654  961 
660  860 


589  13 
765  599 


187  712 


1  586  910 
10  000 


MONTANT 


det 
AFFAIBK8 

anauelle*. 


fnocs. 
29  895  354 


29  385  653 


45  120 
464  581 


9  896  424 
19  998  930 


d«« 

TRATAirX 

exécuta 
pour 
l'Eut. 


francs. 
4  573  326 


4  519  206 


18  120 
36  000 


2  998  Ole 
1  575  310 


BÉNÉ. 
FICES 

•a 
1895. 


francs. 
2  410  234 


2  399  023 
.   11211 


870  751 
1  539  483 


6  127  272 

5  613  254 

15  150  462 

2  613  558 

390  808 


16  361  938 

2  079  218 


H  i36  578 
317  620 


987  000 

1  709  206 

1  675  OOO 

167  120 

35  000 


669  851 

656  143 

1  046  650 

30  640 

6  950 


NOMBRB 

de 
■ocxirië 

•n 
bénéfice. 


100 


OBSERVATIONS. 


En  faisant,  colonne  par  colonne,  las  totaux  dss  gnmpsmanU 
eom|*léin»nlaires  analjrtét  entre  d«na  des  traiu  noirs  borizontsnx 
ni  diTisent  le  tsbiesu,  on  doit  retroaror  les  chilras  de  la  ligne 
'en-téte  du  tablean. 


mu  d 
d'en- 


14 


La  liste  alphabétique  (p.  333  et  snhr.)  indique  11  socétds  dis- 
parues dans  i'aiiné«  i9S*o,  msu  l'une  d'entre  elles  (a*  63)  n'exis- 
lait  pas  encore  au  i-  janvier  1893. 

(a)  Nombre  au  aumunl  de  la  ftrmetun  dét  aUiitn;  antrament 

faudrait  0. 

(B)  N'ombres  pris,  les  ols/ier*  ans  foi»  tmtrU;  antrenent  il 


?  lait  pas 

Î(A)N 
ilfaudn 
(B)  a 
.  faudrait 


ILa  liste  alphabétique  (p  33t<ct  suir.)  iadique  105  sooélte  fal- 
saal  partie  de  la  Chambre  consultative  au  1"  jsnrier  18B7.  Sur 
cet  iOS,  elle  en  indique  21  cooune  ne  fonctionnant  pas  encore  ai 
lt$9S.  En  rersuche,  13  sociétés  disparues  au  !•*  janvier  1897  fai- 
saient partie  de  la  Chambre  en  18US. 


13 

40 
13 

2 


/ 

SOCICTÉS 

cmrrRCs 

d'sAires 

dM 

snonymes 

anony- 

sociétés 

,c-.  .  .  . 

(D).  .    .    . 

capital 
variable. 

mes. 

en 

IS 

» 

3 

4:83  378' 

61 

B 

a 

(K).  .    .    . 

n 

S 

6537  500 

(r).  .  .  . 

19 

s 

16  000 

(a)..  .  . 

3 

» 

» 

(H^  .  .  . 

6 

* 

» 

(i)  Chiffres  relatifs  i  une  lociélé. 


4  155  206 
261000 


152  000 
5  120 


1  542  253 

2  205  873 


434  111 


9  017  332  r22  252  629 


3  430  488 
30  000 


562  400 
S  222  948 


I  339  839 
iO  816  851 


2  803  462 
27  091  892 


40  000  000 


448  120 
333  000 


113  500 

2  766  706 
912  000 


1  OU  836 
64  314 


1  825  364 

8  720 


84. 
3 


10 
3 


(i)  Par  exemple,  un  ntdier  ivndical  saw  statuU,  et  à  l'opposé 
»  la  mine  de  Rancié  déAnie  par  des  actes  offldsls.  Toutes  ces  socié- 
tés ont  pour  caractéristique  de  n'avoir  pas  de  capital  social. 


30  403 
65  674 


12  863 

1  841  557 
459  737 


11 
16 


62 

7 


Voir  tableaux  II  et  111,  3*  partie, 

(K)  Colonne  15,  oui  ;  colonne  16,  non. 
(L)         —         non;  —         non. 

(Ml         —  non;  —  non. 

(M)  —  non;  —  oui. 

(0)  —  oui;  —  OUI. 


1  129  000 
3  444  326 


66  284 
2  343  950 


(pt  Sociétés  anonymes  à  capital  variable,  ou  n'employant  pas 

.        .   d'auxiliaires,  ou  distribuant  ^u  p.  100  des  bénéfices  aux  Iravail- 

1  ^        /  leurs  associés  ou  non.  Toutefois,  le  contr6le  des  auxiliaires  parti- 

j  cipanls  n'est  que  rarement  prévu. 

82 


3  000  000 


109 


La  liste  de  30  sociétés  voisine  de  l'association  ouvrière  comprend 
une  société  ayant  débuté  en  1896. 
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IV. 


CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉGEUX. 


L'activité  des  affaires  de  banque  qui  a  signalé  le  premier  trimestre  de  1898,  s'est 
maintenue  et  même  accentuée  dans  le  second  ;  nous  sommes  dans  une  période  de  prospé- 
rité qui  a  quelque  chance  de  durée,  car  on  ne  voit  nulle  part  abuser  du  crédit,  la  guerre 
hispano-américaine  passe  pour  ainsi  dire  inaperçue. 

Voici  la  situation  des  principales  banques  européennes  à  la  fin  des  trois  derniers 
mois  : 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 

d'Autriohe- 

Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique.. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'ItaUe. 


Banque 

de 
Russie. 


Eneaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  .  . 
Dépôts  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  .   . 
Dépôts  publics  er  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  .   . 
Dépôts  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation • 

Escomptes  et  avances.  .   . 
Dépôts  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances   .   . 
Dépôts  publics  et  privés   . 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  .   . 
Dépôts  publics  et  privés  (1) 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  .   . 
Dépôts  publics  et  privés  . 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  .   . 
Dépôts  publics  et  privés  . 


Les  encaisses  or  ont  été  les  suivantes 


Banque  de  France 

Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie 
Banque  de  Russie.  .   •   . 


OOittU. 

81  ouii. 

30jon. 

MUliou  dt  fnaet. 

8  075 
3711 
1  296 

3  096 
3717 
1248 

S  115 

3  703 

1273 

851 

758 

832 

1  061 

1453 

997 

1079 

1  347 

983 

1011 
1  582 

1236 

553 

616 

602 

794 
689 

847 

926 
694 
817 

Î)G3 

707 
820 

1  272 

1355 

1387 

1011 

1  356 

411 

996 

1  307 

385 

997 

1345 

423 

22 

24 

30 

107 
492 
433 

111 
479 
436 

107 

4SI 

44G 

65 

78 

84 

424 

1  290 
849 

354 

1  305 

882 

362 

1350 

990 

633 

671 

805 

354 

740 
228 

354 
732 
222 

353 

793 

248.9 

276 

282 

266,2 

3  086 

2  230 

619 

3  042 

2  265 

604 

3  021 

2  195 

581 

1  789 

l  747 

1  733 

30  «tHI. 

31  mai. 

SOjain. 

_ 

— 

— 

Millions  de  ftincs. 

1859 

1867 

1877 

794 

926 

963 

748 

731 

731 

2  968 

2  923 

2  904 

(1)  Le  compte  courant  du  Trésor  étant  débiteur,  les  cblflres  ci-dessus  ne  représentent  que  les  compt» 
courants  et  les  dépôts  particuliers. 
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Les  sorties  d'or  ù  la  Banque  de  France,  qui  avaient  été  assez  importantes  dans  le 
1"  trimestre,  se  sont  arrêtées  pendant  le  second,  les  retraits  ont  été  remplacés  par  des 
rentrées. 

Le  taux  de  l'escompte  est  resté  à  2  p.  100  à  la  Banque  de  France,  il  est  fixé  à  4  p.  100 
à  la  Banque  d'Allemagne  depuis  le  9  avril,  en  Angleterre  il  a  été  porté  de  3  à  4  p.  tOO 
le  7  avril,  puis  ramené  à  3  1/2  le  26  mai,  à  3  le  2  juin,  et  à  2  1/2  le  29  du  môme 
mois  ;  dans  les  autres  grandes  banques,  il  n'a  subi  aucune  modification  pendant  le  tri- 
mestre. 

La  guerre  hispano-américaine  a  causé  une  grave  atteinte  à  la  Banque  d'Espagne  ;  le 
public  qui,  naguère,  préférait  les  billets  aux  monnaies  d'argent,  a  été  saisi  de  panique  à 
la  suite  de  la  hausse  du  change,  et  il  a  réclamé  son  remboursement  demandant  du  métal 
déprécié,  dans  la  ci^ainte  de  voir  le  papier  perdre  toute  valeur.  La  diminution  d'encaisse 
que  montrent  les  tableaux  qui  précèdent  porte  uniquenient  sur  l'argent.  Le  gouvernement 
a  interdit  les  exportations  de  métal  blanc  et  il  en  a  acheté  des  quantités  considérables  sur 
le  marché  de  Londres  pour  le  faire  monnayer. 

Âa  3. juillet,  le  passif  exigible  de  la  Banque  d'Espagne  était  de  .   .  2  327  millions. 

Son  acUr  disponible  ou  réalisable  de.   • 1513      — 

Son  actif  immobilisé  de 892      — 

Sur  ce  dernier  article,  861  millions  représentent  des  valeurs  de  l'Étal  et  des  prêts  à 
l'État,  auxquels  il  faut  ajouter  le  compte  débiteur  du  Trésor  s'élevant  à  57  millions.  A 
la  date  considérée,  la  Banque  avait  prêté  à  l'État  918  millions,  soit  près  de  6  fois  son 
capital  et  ses  réserves  qui  se  montent  ensemble  à  165  millions. 

Le  journal  The  Economint  a  publié  au  mois  de  mai  son  tableau  semestriel  de  la  silua- 
tioQ  des  banques  du  Royaume-Unis;  voiciles  chiffres  les  plus  intéressants  : 

Angleterre.                  Écos«e.                  Irluide. 
Mille  £.  ^ ~ 

Nombre  des  banques 91  10  9 

nominal 2(4  561  29  136  25  549 


Capital  I  ^^^^ f)9  999  9  302     •  7  \\A 

Circulation 28^14  7  476  6  075 

Dépôts  et  comptes  courants.   .    .  576  895  06  886  43  666 

Encaisse  et  effets  à  court  terme .  156  434  22  748  9  271 

p^  .^,.„.  )  valeurs '        153  951  31060  17  817 

*^*^""^""®  1  commercial.  .    .    .  43  502  16  182  6146 

Avances 344  222  48  918  28  482 

Immeubles 28520  6958  1081 

La  Caisse  centrale  prussienne  des  associations  coopératives  (Preussische  CerUral-Gc" 
noutmchafUkaiu)  vient  de  publier  son  premier  compte  rendu,  bien  qu'elle  existe  depu'S 
trois  ans.  Un  de  ses  directeurs,  le  docteur  Heiligenstadt,  a  déjà  donné,  sous  une  forme 
concise,  un  aperçu  du  fonctionnement  et  des  premiers  résultats  de  cette  institution  ;  le 
rapport  que  nous  allons  analyser  vient  les  compléter. 

La  Caisse  centrale  prussienne  des  associations  coopératives  a  été  fondée  à  Berlin  le 
1"  octobre  1895  ;  elle  a  pour  but  d'encourager  et  de  soutenir  le  crédit  personnel  des 
classes  moyennes  et  de  celles  qui,  à  l'aide  d'un  capital  modique,  avec  leur  propre  travail 
et  à  leurs  risques,  participent  à  la  production  agricole. 

Elle  a  été  dotée  d'un  capital  de  5  millions  de  marks,  qui  a  été  porté  à  tQ  millions  de 
marks  et  qui  peut  être  augmenté  jusqu'à  50  millions,  le  capital  est  entièrement  fourni  par 
l'État  prussien. 

La  Caisse  centrale  est  en  relations  d'affaires  avçc.les  syndicats  de  banques  coopératives 
{Yerbandka88en)y  auxquels  elle  consent  des  ouvertures  de  crédit,  elle  escompte  les  effets 
de  commerce  portant  les  signatures  de  l'emprunteur,  de  la  banque  coopérative  dont  il 
Tait  partie,  et  de  la  Verbandkasse  qui  les  a  réescomptés,  elle  fait  des  prêts  aux  associa- 
tions qui  se  sont  fondées  pour  emmagasiner  les  blés  et  elle  ouvre  des  crédits  aux  Ver- 
bandkassen.  Elle  fait  aussi  des  escomptes  et  des  avances  aux  particuliers,  mais  elle  ne 
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leur  accorde  jamais  de  crédits  à  découvert,  elle  reçoit  des  fonds  en  dépôt  et  paie  les 
chèques  tirés  sur  elle.  Les  bénéfices  nets  appartiennent  à  l'État  prussien. 

Au  31  mars  1898,  l'encaisse  était  de  448235  marks.  Du  1^' avril  1897  au  31  mars 
1898,  il  a  été  escompté  13  419  effets  valant  58  830386  marks;  le  portefeuille  en  fin 
d'exercice  était  de  10730  779  mirks,  le  bénéfice  de  l'escompte  de  310921  marks.  Les 
opérations  de  prêts  se  sont  élevées  pendant  la  même  période  à  36  770203  marks,  les 
opérations  d'avances  non  soldées  au  31  mars  étaient  de  1  291  795  marks. 

Les  ouvertures  de  crédit  ont  été  de  128  808007  marks;  il  y  avait  en  fin  d'exercice 
19  036  686  marks  de  crédits  en  cours. 


r  ■' 


Le  solde  des  comptes  de  dépôts  au  1''  avril  1807  était  de. 
Les  versements  des  déposants  se  sont  élevés  à 


Les  retraits  à 

Laissant  au  31  mars  1898  un  solde  créditeur  de 


8  441  487  marks. 
78  263  548    — 


8B  705  035  marks. 
76  528  914     — 


10  176  121  marks. 


Les  bénéfices  nets  de  l'exercice  ont  été  de  747158  marks;  on  remarque  au  bilan 
1  291  795- marks  d'avances  ea  souffrance.     

Aux  États-Unis,  malgré  la  guerre^  la  situation  monétaire  a  été  florissante;  jamais  le^ 
banques  associées  de  New-York  n'ont  eu  pareil  encaisse  ;  elles  possédaient  : 


Au  30  avril 158  400  000 

Au  31  mai 173  900  000 

Au  30  juin    . '    186  100  000 


La  situation  du  Trésor  était  la  suivante 


Argent. 


30  avril ei7  200  0ÔO  512  900  000 

31  mai 207  7'00  0()0     '       514  000  000 

30  juin 20^800*000  515  000  000 

Dans  sa  séance  du  1"  juin,  le  Sénat  américain  a  voté  la  frappe  des  lingots  d'argent  que 
détient  le  Trésor  en  vertu  de  Y  Ad  Sherman,  Il  existe  dans  les  caisses  du  Trésor  environ 
109  millions  d'onces  de  métal  argent  qui  ont  coûté  99  millions  de  dollars  représentés  fat 
une  somme  égale  de  Treasary  Noies,  ce  métal  vaut  aujourd'hui  sur  le  marché  S  72  mil- 
lions, mais  son  monnayage  produirait  141  millions  de  pièces  d*un  dollar.  Les  argenlistes 
ont  soutenu  que  le  Trésor  doit  profiter  de  ce  bénéfice  ou  seigneuriage,  et  ils  ont  oblena 
gain  de  cause.  Le  vote  du  Parlement  est  très  attaqué;  on  prétend  que  c'est  purement  et 
simplement  faire  de  la  fausse  monnaie. 

Pendant  que  les  États-Unis  cherchent  à  augmenter  le  volume  de  leur  circulation,  le 
gouvernement  de  l'Inde,  poursuivant  la  réforme  monétaire  entreprise  en  189),  a  élaboré 
un  plan  pour  établir  l'étalon  d'or  aux  Indes.  Dans  ce  but,  il  propose  de  créer  une  réserve 
d'or  de  £  20  millions,  et  de  retirer,  de  fondre  et  de  vendre  comme  lingots  £  A  millions 
de  roupies  d'argent  pendant  1  ou  !2  ans,  de  manière  à  rétablir  l'éqjilibre.  Les  projets 
du  gouvernement  indien  donnent  lieu  à  de  vives  polémiques  tant  aux  Indes  qu'en  Angle- 
terre. 

La  production  de  l'or  continue  à  être  très  considérable  dans  le  Witwatersrand;  il  a  été 
extrait  : 

En  avril 30  496  000  fr. 

En  mai 31  319  000 

En  juin 31  365  000 

Malgré  labondance  avec  laquelle  le  métal  jaune  est  jeté  sur  le  marché,  il  est  fort 
recherché. 
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En  Angleterre,  le  prix  d'achat  de  la  Banque  de  n%9^  l'once  standard  a  été  constam- 
ment dépassé  ;  en  France  on  n'a  pas  cessé  de  coter  une  prime  plus  ou  moins  élevée. 


Prix 

de 

ronce  •taadard 

d*or 

à  Loodm. 


Prime 

de  l'or 

à 

Péri». 


30  avril 77»\09*  1/2         3  1/2  0/00 

31  mai 77    ,09    1/4        3  1/2 

30  juin 77    ,10  8 

L';jrgent  métal  s'est  un  peu  relevé  sur  les  achats  très  importants  faits  par  le  gouverne- 
ment espagnol. 

Prix 

do 
l'ouf^e  standard 
•  d'argeni 

^^  '     '  k  Loodraa. 

30  avril.    .....  26  5/16 

31  mai 26  7|8 

30  juin 27  5|16 

Voici  le  cours  des  changes  à  Paris  à  la  fin  des  trois  derniers  mois  : 

Valeur  k  Paris  d'une  somme  de  monnaie  étran- 
gère nominalement  èquiralente  k  100  fr. 


Hollande 

Allemagne 

Angleterre 

Autriche-Hongrie 

Belgique 

Italie 

Suisse 

Espagne  

Portugal 

Russie .  • 

Grèce 

États-Unis  ..,..,., 

Brésil 

République  Argentine .   ,   .   . 

Parmi  les  ouvrages  ti*aitant  des  banques  et  des  métaux  précieux,  nous  avons  à  signaler 
le  Marché  financier  en  1897-1808,  de  M.  Arthur  Raffalovich.  Cet  important  travail,  qui 
a  commencé  à  paraître  en  1891,  est  trop  connu  des  économistes  et  des  statisticiens  pour 
qu'il  soit  utile  de  l'analyser.  Le  dernier  volume  dépasse  encore  ses  devanciers  par  l'abon- 
dance et  le  classement  méthodique  des  documents  qu'il  renferme. 

Pierre  des  Essars. 


30  arril. 

31  mal. 

30  Juin. 

100,37 

100,42 

100,47 

100,00 

100,12 

100,16 

100,36 

100,33 

100,07 

99,67 

99,80 

100,10 

99,69 

99,84 

100,12 

93, 2Ù 

93,00 

93,25 

99,66 

99,56 

99,69 

52,63 

54,64 

55,02 

57,71 

53,20 

55,36 

100,12 

100,59 

100,31 

68,13 

67,33 

69,56 

100,19 

100,00 

100,00 

21,03 

25,80 

35,40 

37,98 

38,41 

36,03 

v. 

Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  20  juillet  1898. 

Ouvrages  signés.  —  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  255,) 

Documents  ofpigiels.  —  France.  —  Renseignements  stalisliqnes  relatifs  aux  contribu- 
tions directes  et  aux  taxes  assimilées,  V  et  8'  années.  —  Procès-verbaux  de  la 
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commmion  exlraparlemenlaire  du  cadastre*  —  Bulletin  de  stalUtique  et  de  lé- 

gislation   comparée   de   V administration   de    V enregistrement   (Ministère  des 

finances). 
Allemagne.  —  Revue  du  Bureau  de  statistique  du  Royaume  de  Prusu,  1898.  — 

Commerce  et  navigation  de  Hambourg,  1897. 
Italie.  —  Annuaire  statistique  italien,  1898.  —  Statistique  sanitaire  de  la  floUe, 

1895  el  1896. 
Norvège.  —  Aperçu  général  du  recensement  du  i"  janvier  1891.  —  Slatùttique  de$ 

mines  et  usines,  1894  et  1895/ —  Statistique  des  maisons  centrales  pénitentiairet 

du  r' juillet  1895  au  30  juin  1896.  —  Rapport  sur  les  lépreux  de  1891  à  W5. 

—  Statistique  de  la  navigation,  1895.  —  Statistique  du  recensement,  1897. 
Pays-Bas.  —  Annuaire  statistique,  colonies,  1896  étonnées  antérieures. 
Roumanie.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Bucarest,  1896. 
Russie.  —  Documents  divers.         ^ 

Wurtemberg.  —  Contribution  à  la  statistique  de  la  ville  de  Sluttgard. 
République  Argentine.  —  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres,  1897. 
Japon.  —  Esquisse  historique  de  la  ^(àtistique  au  Japon  et  règlement  de  la  SoeiéU 

de  statistique  de  Tokio,  * 

PuDUCATiOMS  PÉRIODIQUES.  —  Rcvucs  et  joutmaux  de  France  et  de  V étranger. 


Le  Gérant^  0.  Berger-Leyrault. 
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PUBLICATIONS 


in:  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


I 


LE  25^'  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

U860'i885).  Comrnirnicnliôiîs  eL  mémoires,  La  iiUiLisLiqiie  ofîiciellf^  en  Fnmce  elîi  l'étran- 
ger. Actes  et  Iraviittx  ilt-  la  Sociélé.  Ihi  beay  \ûlumc  in-i"  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
LevrauU  eUr,  1880 5  fr 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Fa  îles  en  1889-1800  h  h  Bé  union  des  olïiciers.  1  volume  in-l^j  t(K!>  pgRS.  (V*  Uozier, 
édileor,  20,  rue  Saint-Guillaume).   .... 3  fr. 


JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

^^  année  (1898).  Uecueil  meusnel  parâissîînl  le  1(J  de  elia([ue  mois  par  livraisons  de 
i  à  3  reniiies. 

Abonnement  d'un  an  :  |  S*""- ^f''»'"^*' ; ,;  .■■■■,■ "  fr, 

)  Poiir  1  elianiîer  (Union  postale) 15  Ir. 

Un  numéro  séparé  (de  3  teuilies  au  plus)  .,...,,., 1  JV,  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésoner  oti  cliez  MM.  BEttGKn-LEVRAULT  et  C'*,  éditeurs,  5,  rue 
des  Oeaijx-Ai'ls,  h  Paris,  et  cliez  tous  leurs  correspond'tnls. 


AVIS  IMPORTANT 


GoBeotionB  à  prix  réduit.  —  Ln  Société  a  Fhonueur  d''infortiier  MM.  les  Meridn\^s 
lilulaires  el  rorresj^ouilauls  (prelle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  de 
cûlleclions  ii  peu  jnès  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  18^5,  savoir  : 
:28  collections  de  :J1IU  îi  Mi  livraisons,  sans  l.icune  depuis  1883; 
4  collections  de  ^157  h  li^i  tivnusiïns,  sans  lacune  depuis  1884. 
Ces  colteelions  (|ui  seront  livrées  en  comuieurant  par  les  plus  complètes,  sont  olTcrtes, 
rendues  franco  en  France^  au  pris  oniftiriue  »îe  80  IV. 

Les  années  18110  et  1H!)7,  uon  couiprises  dans  c(»s  colleclions,  penvenl  ôlre  acquises  au 
prix  de  1:2  tV.  clmcuue. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 
de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  h  tout  membre  qui  rachètera  se.*^  cotisa- 
tions au  prix!  réglementaire  de  300  fr.  payable  raciill;*tivemeut  en  cinq  aimuités  de  00  fr. 
La  priuie  esl  livrable  dès  le  paie nn 'lit  «le  la  deuxième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  i;rand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1803,  Ï870  à  188^2,  1884,  1887,  1888  et  1893  el  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  i5  centimes. 

Numéros  manquants,  —  La  Société  serait  reconnaissante  â  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échan^T  ou  à  prix  d'orient,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1804, 
août  et  novembre  1N7M87^,  janvier  1874,  l'évrier  1875,  mars  187t>  et  février  l88i 
qui  manquent  il  ses  colleclions. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paul  Matiiat,  i.9,  rue  de  Tourrton,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  h  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  Ions  les  jours  non  fériés, 
de  H  heures  h  5  heures,  80,  rue  de  Yareime  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M,  LADGiKix. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE 


EXCURSIONS  EN  DAUPHiNÉ 

La  Compagnie  P.-L.-M.  offre,  aux  touristes  et  aux  familles  qui  désirent  se  rendre  dans 
le  Dauphiné,  vers  lequel  les  voyageurs  se  portent  de  plus  en  plus  nombreux  chaque 
année,  diverses  combinaisons  de  voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes  ou  facultatifs, 
permettant  de  visiter  à  des  prix  réduits  les  parties  les  plus  intéressantes  de  cette  ad- 
mfrable  région:  la  Grande-Chartreuse,  les  Gorges  de  la  Bourne,  les  Grands- 
Goulets,  les  Massifs  d'AUevard  et  des  Sept-Laux,  la  route  de  Briançon  et 
le  Massif  du  Pelvoux,  etc. 

La  nomenclature  de  ces  voyages,  avec  prix  et  conditions,  figure  dans  le  livret-Guide 
P.'L.'M,  qui  est  mis  en  vente  au  prix  de  40  centimes  dans  les  principales  gares  de  son 
réseau  ou  envoyé  contre  75  centimes  en  timbres-poste  adressés  au  Service  de  Texploi- 
tation  (Publicité),  20,  boulevard  Diderot,  Paris. 


BAINS  DE  MER  DE  LA  MÉDITERRANÉE 

Billets  d'aller  et  retour  valables  33  jours. 
Billets  individueU  et  billets  collectifs  {de  famille)^ 

11  est  d^-livré,  du  1*' juin  au  li»  septembre  de  chaque  année,  des  billets  d'aller  et 
retour  de  Bains  de  mer  de  l'*,  2«  et  3'  classe,  à  prix  réduits,  pour  les  stations  balnéaires 
suivantes  : 

Agay,  Aigues-Mortes,  Antibes,  Bandol,  Beaulieu,  Cannes,  Golfe  Juan- 
Vallauris,  Hyères,  La  Giotat,  La  Seyne- Tamaris -sur -Mer,  Menton, 
Monaco,  Monte-Carlo,  Montpellier,  Nice,  OUioules-Sanary,  Saint-Raphaèl, 
■Toulon  et  Villefranche-sur-Mer« 

Ces  billets  sont  émis  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M.  et  doivent  comporter 
un  parcours  minimum  de  SOO  kilomètres  aller  et  retour. 

Prix:  Le  prix  des  billets  est  calculé  d'après  la  distance  totale,  aller  et  retour,  résul- 
tant de  Titinéraire  choisi  et  d'aPrès  un  barème  faisant  ressortir  des  réductions  impor- 
tantes pour  les  billets  individuels;  ces  réductions  peuvent  s'élever  à  50  p.  100  pour  les 
billets  de  famille. 


VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRES  FIXES 

11  est  délivré,  pendant  toute  l'aunée,  dans  les  principales  gares  situées  sur  les  itiné- 
raires, des  billets  de  voyages  circulaires  à  itinéraires  flxes,  extrêmement  variés,  per- 
mettant de  visiter  à  des  prix  très  réduits  en  !'•,  en  2"  ou  en  3*  classe,  les  parties  les  plus 
intéressantes  de  la  France  (notamment  l'Auvergne,  la  Savoie,  le  Dauphiné,  la 
Tarentaise,  la  Maurienne,  la  Provence,  les  Pyrénées,  Tltalie,  la  Suisse, 
r Autriche,  et  la  Bavière. 

Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  de  l'itinéraire, 

La  nomenclature  de  tous  ces  voyages,  avec  les  prix  et  conditions,  figure  dans  le  Li- 
vret-Guide P,'L.-M.  vendu  au  prix  de  40  centimes  dans  les  principales  gares  du  réseau. 


Nancy,  Imp.   Beiger-LcrrauU  et  O». 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  19  octobre  1898,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton. 


JOURN 


DELA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DO  19  iUUï  1869) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAVD   PRIX   A   L'EXPOSITION    UNIVERSELLX!   DE   LTOM,    1894 


Andetu  présidents: 

MM.  ViLLKRMé,  Michel  Chivalieii,  Hipp.  Passy,  Ern.  Be^tband,  Wolowski,  D'  G1.  Juglab 

Léonce  db  Lavebgne,  Em.  Lbyassbdb,  D'  Lunikb,  D'  L.  A.  Bbbtillon,  D'  Vacheb,  D'  Boubdin,  Wilson 

E.  Ghetsson,  a.  Cocheby,  Léon  Sat,  A.  de  Foyille,  E.  YvBBiiis,  André  Goghot 
Paul  Lebov-Beaulied,  Eug.  Tisseband.  OctaTe  Kelleb,  Joies  de  Gbisbnot,  Th.  Ddcrocq,  Adolphe  Goste 
Alfred  Netmabck.  Auguste  Vannacque,  Emile  Bodtin,  Yves  Ouyot,  D^  Jacques  Bebtillon. 
M.  T0088AWT  LoDA,  secrétaire  générai  honoraire. 


Président  pour  Vantiée  1808  :  M.  Beadrin-Gbessibb. 

MM.  Femand  Faube,  Mobon  et  Edmond  Ddval,  vice-présidents. 

M.  Emile  YyebmAs,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général, 

M.  Paul  Matbat,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archiviste, 

M.  Léon  Salepbanqde,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  T Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil  :  MVL.  Emile  Mebcét,  Sghelle,  Léon  Salepeanque,  Edmond  Fléchet  et  Arthur  Ghebvin. 


TRENTE-NEUVIÈME  ANNÉE 
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SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 


ON    S'ABONNE  A,  PARIS  : 

CHEZ  BERGER-LEVRAULT  ET  G'S  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEA-UX-ARTS. 
PBiz  PAA  Al  :  France  :   IS  fir.  —  Étranger  :  15  fr. 
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%  —  La  slalisliquê  ïigricote  décennale  de  1892  {à  suivre)^  par  M.  Edmond  Flé- 

chey  .    .    - 289 

IL  —  Les  étrangers  dans  l'empire  allemand,  d'après  le  dernier  dénombrement, 

par  M.  PaulMeuriot. ;  301 

IIL  —  L(i  dépopulation  dans  l'Orne  (à  suivre),  par  M.  Arsène  Dumonl 306 

IV.  —  Chronique  de  stalislique  judiciaire,  par  M.  Em.  Yvemès 3i8 


LA  PROCHAINE  SÉANCE  EST  FIXÉE  AU  19  OCTOBRE  1898 


AVIS 


Pour  toui  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentalion^  de  cnndidfflures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
su  ScGTïÉTAmË  GÉNir^riAL,  \isible  chez  lui,  21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  pniemont  uu  le  rachat  des  cotisations  et  l'acquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  m  Trésorier,  visible  chez  lui,  5,  place  des  Ternes,  le  vendredi,  de  5  heures 
et  demie  à  7  heures  et  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C*%  5,  rue  des 
Beaui'ArtSj  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


NO  9.  —  SEPTEMBRE  1898. 


I. 
LA  STATISTIQUE  AGKIGOLE  DÉCENNALE  DE  1892  (i). 

Le  Biinistère  de  ragriculture  vient  de  faire  paraître  sous  ce  titre  un  volumineux 
document  de  816  pages,  composé  de  nombreux  Tableaux  numériqms  précédés 
eux-mêmes  d  une  Introduction  très  développée  qui  élucide  lesdits  tableaux  au  point 
de  vue  économique  et  en  compare  les  résultats  à  ceux  du  passé,  en  France  et  à 
rétranger.  Il  est  accompagné  d'un  Atlas  qui  présente  la  répartition  des  faits  rele- 
vés en  1882  et  1892,  à  l'aide  de  2  diagrammes  et  de  62  cartes. 

Ce  travail  fait  suite  à  une  série  de  publications  du  même  genre  concernant  les 
années  1840,  1852,  1862  et  1882(2).  Ces  publications  qui,  dès  l'origine,  se  sont 
efforcées  d'embrasser  sous  la  forme  numérique  tous  les  aspects  de  la  question 
agricole,  ont  paru  généralement  à  dix  ans  de  distance,  d'où  leur  nom  de  Statisti- 
ques agricoles  décennales.  Elle  ont  constitué  jusqu'en  1870  les  seuls  documents  de 
statistique  officielle  que  l'administration  française  ait  portés  à  la  connaissance  du 
public.  Nous  devons  cependant  mentionner  ici  l'enquête  agricole  dite  de  1866  qui, 
exécutée  à  l'aide  de  puissants  moyens  d'action,  par  de  hautes  personnalités  délé- 
guées sur  place,  dans  les  déparlements,  pour  recevoir  les  dépositions  orales  des 
intéressés,  a  donné  naissance  à  26  volumes  que  l'économiste  a  consultés  longtemps 
avec  fruit,  mais  surtoul  sur  des  points  de  détail,  le  rapport  général  qui  résume 
l'œuvre  dont  il  s'agit  n'ayant  pu  parvenir  à  mesurer  d'une  manière  complète  et 
avec  une  précision  suffisante  les  grands  mouvements  de  la  production  agricole. 

Seuls,  avant  la  guerre,  étaient  connus  du  public  les  relevés  approximatifs  et 


(1)  La  eommunication  que  nous  avons  faite  à  ce  sujet  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  les 
séances  des  16  mars  et  20  avril  derniers  a  été  analysée  dans  le  Journal  officiel  (procès-verbaux  des- 
dites séances)  et  publiée  sommairement  dans  V Agriculture  nouvelle.  Nous  la  reproduisons  ici  en  la  com- 
plétant par  de  nouveaux  renseignements  et  des  tableaux  explicatifs. 

(2)  Les  événements  de  1870-1871  n'ont  pas  permis  de  publier  la  Statistique  agricole  décennale 
de  1872. 

l'e  SAUIB.  39«  VOL.  —  X' 3.  \ij 
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définitifs  de  certaines  telles,  que  Ton  rencontrait  depuis  de  longues  années  dans 
le  Mo7l$iur^  lefjliirnsaix  spéciaux;  mais  les  autres  renseignements  transmis  à 
^administration  français^(et  ils  étaient  très  nombreux)  s'étaient  accumulés  dans  les 
bùreiûoucQiajpiIçats,  ^ns  être  utilisés,  jusqu'en  1871.  Depuis  cette  époque,  sous 
Tempire  de  diverses  circonstances,  notamment  sous  l'action  du  régime  parlemen- 
taire, le  besoin  d'informations  précises  s'imposa,  les  discussions  législatives  se 
multiplièrent,  nécessitant  l'étude  de  plus  en  plus  serrée  du  jeu  des  intérêts  écono- 
miques. En  ce  qui  concerne  les  intérêts  agricoles,  nous  rappellerons  l'enlrée  en 
lice  de  nouveaux  pays  importateurs  de  céréales  ou  de  bestiaux,  les  ravages  du 
phylloxéra,  qui  permirent  à  des  nations  rivales  de  nous  supplanter  dans  nos  expor- 
tations, etc.  Il  importait  donc  que  le  pays  fût  éclairé  le  plus  rapidement  possible 
sur  les  ressources  de  la  production  agricole  ;  à  cet  égard,  le  relevé  statistique  était 
précieux.  Telle  est  l'origine  de  la  Statistique  agricole  annuelle,  exécutée  d  aboitl 
dès  4872  par  le  service  de  la  Statistique  générale  de  France,  puis  en  1877  par  le 
Bureau  des  subsistances  qui  avait  préludé  à  celte  tâche  en  faisant  paraître,  dans 
deux  volumes  spéciaux,  les  récoltes  des  céréales  et  des  pommes  de  terre  de  1815 
à  1875  et  le  relevé  des  prix  du  froment  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Les  deux  statistiques  agricoles,  émanées  de  sources  différentes,  ont  paru  simul- 
tanément pendant  six  ans,  puis  ne  tardèrent  pas  à  se  fondre  pour  constituer  en 
1884  une  seule  publication,  connue  sous  le  nom  de  SlaXistique  agricole  annuelle 
et  qui  parait  régulièrement,  depuis  quatorze  ans,  un  an  environ  après  la  récolle. 
Nous  ne  nous  en  occupons  ici  que  parce  qu'elle  a  été  confondue  quelquefois  avec  le 
volume  de  la  Statistique  agricole  décennale.  Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que, 
pour  répondre  à  un  besoin  d'informations  aussi  rapides  que  possible,  la  Statistique 
agricole  annuelle  se  compose  de  documents  transmis  par  les  préfets  en  bloc  pour 
chaque  département,  d'après  des  cadres  ad  hoc.  Gel  intéressant  recueil  renferme, 
en  outre,  des  communications  consulaires  sur  les  pays  étrangers,  des  extraits  des 
mouvements  douaniers,  des  renseignements  sur  le  marché  de  Paris,  mais  est  for- 
cément incomplet  sur  certains  points  qui  demanderaient  des  recherches  trop  lon- 
gues. 

Tout  autre  est  l'origine  de  la  Statistique  agricole  décennale,  ainsi  que  les  pro- 
cédés employés.  Fondée  sur  l'inOuence  de  la  loi  des  grands  nombres,  elle  appuie 
ses  résultats,  qui  embrassent  tous  les  aspects  de  la  question  agricole,  sur  des  millions 
d'observations.  II  en  résulte  qu'elle  constilue  plutôt  un  travail  de  cabinel,  forcé- 
ment de  longue  haleine,  mais  qui  rachète  son  défaut  d'actualité,  beaucoup  pluj 
apparent  que  réel,  comme  on  le  veira  plus  loin,  par  une  analyse  complète  de  tous 
les  facteurs  de  la  production  agricole.  Les  millions  d*observatîons  sur  lesquelles 
elle  repose  et  qui  déterminent  sa  valeur  propre  sont  recueillies  à  l'origine  daos 
chaque  commune  de  France  et  représentent  autant  de  réponses  à  1  200  questions 
renfermées  dans  un  cadre  spécial  dressé  par  le  Ministère  de  l'agriculture.  Récapi- 
tulés ensuite  par  les  soins  de  2  860  commissions  cantonales,  les  renseignemenis 
parviennent  enfin  au  service  compétent  chargé  de  les  relever  et  de  les  calculer, 
puis  de  les  publier  définitivement  en  les  groupant  par  déparlement.  Ces  commis- 
sions cantonales  fondées  par  décret  du  1"  juillet  1852,  à  part  un  certain  nombre 
d'exceptions,  n'ont  pas  survécu  longtemps  à  la  cause  qui  les  avait  fait  nailre,  de 
telle  sorle  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  les  réorganiser  en  grande  partie  en  1862, 
1882  et  1892.  Il  serait  à  désirer  que  celle  institution  peu  connue,  et  qui  a  reodo 
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cependant,  de  sérieux  services,  pût  fonctionner  d*une  manière  pennanente  pour 
la  grande  utilité  des  travaux  de  statistique  agricole.  Il  y  a  là  pn  desideratuoi  que 
nous  ne  pouvons  que  signaler,  mais  qui  inériierait  une  élude  approfondie. 

L^  dépouillement  et  le  calcul  des  résultats  tfansnûs  par  les  commissions  canto- 
naleSy  puis  leur  totalisatian  ei  leur  moyennâge,  pour  obtenir  les  chiffres  départe- 
mentaux définitifs,  constituent  le  travail  de  slatisque  ofiiciêlle  le  plus  considérable 
que  nous  connaissions  en  France.  On  ne  peut  en  rapprocher  comme  importance 
que  le  relevé  qui  s'efiectue  actuellement  par  les  soins  de  l'Office  du  travail  chargé 
de  dénombrer,  au  point  de  vue  économique,  la  population  active  de  chaque  pro- 
fession et  qui  porte  sur  les  chiff'res  de  toutes  les  communes.  C'est  l'application  du 
système  allemand  et  italien,  qui  consiste  à  centraliser,  à  l'aide  d'une  méthode  et 
d'une  direction  uni(]ues,  les  documents  originaux  en  nombre  considérable,  du  lieu 
de  les  recevoir  en  nombre  beaucoup  plus  restreint,  sous  forme  globale,  agglomérés 
par  des  agents  intermédiaires.  Cette  conception  du  travail  statistique,  parfaite  en 
théorie,  evge  toutefois  en  pratique  un  temps  considérable  que  ne  peut  abréger 
qu'en  partie  l'habileté  dea  procédés.  Nous  ajouterons  qu'elle  entraîne  des  dépenses 
assez  fortes  dont  les  Parlements  discutent  trop  souvent  l'utilité,  quoique  étant  les 
premiers  n  se  servir  des  résultat^  obtenus,  i    . 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  principales  dispositions  auxquelles  donne  lieu  l'éla- 
boration (les  tableaux  numériques  de  la  Statistique  agricole  décennale  permettra 
de  se  jrendre  compte  du  temps  nécessaire  pour  sa  publication.  Les  questionnaires 
cantonaux  transmis  ^u  service  compétent  (et  il  a  fallu  plus  de  trois  ans  pour  les 
obtenir)  étaient  relevés  sur  des  tableaux  de  dépouillement.  Il  suffira  de  dire  que 
ces  tableaux,  au  nombre  de  45  par  département,  représentaient  4-300  feuilles 
format  grand  aigle,  renfermant  chacune  26  réponses  numériques  .pour  chacun  dès 
43  cantons  d'un  département  moyen,  réponi^es  qu'il  a  fallu  additionner  et  moyen- 
ner,  sans  compter  un  certain  nombre  de  calculs  à  effectuer,  les  commissions  n'en 
envoyant  que  les  éléments*  ]Un  contrôle  des  résultats  s'imposait  ensuite.  Il  s'exer- 
çait à  l'aide  de  points  de  repère  suggérés  par  l'expérience  et  de  nombreux  rensei- 
gnements qu'il  fallait  rechercher  jusque  dans  les  chiffres  de$  :i6  000  communes  de 
France,  transmis  également  au  service  centralisateur  à  titre  de  renseignements 
complémentaires.  De  là  des  rectifications  nombreuses  jusqu'à  la  dernière  heure. 

Il  y  aurait  lieu  de  mentionner  encore  la  confection  du  questionnaire  et,  des  ins- 
tructions aux  présidents  de  commissions  cantonales,  la  distribution  de  récompenses 
honorifiques  aux  membres  les  plus  méritants  desdites  commissions,  l'élaboration 
des  éléments  numériques  de  Y  Atlas  précédé  d'une  préface  explicative  élucidant  la 
signification  et  la  portée  des  diagrannnes  et  des  cartes,  enfin  V Introduction  inté- 
ressante de  400  pages  qui  élucide  les  tableaux  numériques,  etc.,  etc.  Oq  compren- 
dra dès  lors  que  la  publication  que  nous  allons  analyser  ait  exigé  cinq  années.  Il  en 
a  été  de  même  pour  la  Statistique  agricole  décennale  de  1882.  Les  précédentes, 
en  1840  et  1862,  avaient  demandé  huit  et  six  ans.  On  saisit  maintenant  la  diffé- 
rence profonde  qui  distingue  la  Statistique  agricole  annuelle  de  la  Statistique 
décennale. 

Le  volume  dont  nous  allons  analyser  les  principaux  résultats  s'ouvre  par  une 
liste  nominative  de  croix  d'officiers  et  de  chevaliers  du  Mérite  agricole  décfernées 
aux  membres  des  commissions  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'exécution  des 
travaux  statistiques  et  auxquels  ont  été  accordées  en  outre  1  200  médailles  et  700 
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lettres  de  félicitations.  C'est  un  hommage  rendu  à  des  travailleurs  auxquels  était 
demandé,  à  titre  purement  gracieux,  un  travail  long  et  minutieux.  3 000  récom- 
penses environ  pour  un  personnel  qu'on  peut  évaluera  près  de  80000  enquêteurs 
(2  par  commune),  la  proportion  n'a  rien  que  de  très  normal.  Vient  ensuite  Ylnlro- 
duciion.  C'est  la  paraphrase  économique  des  Tableatix  numériques  qui  y  font  suite 
et  qui  constituent  la  statistique  agricole  proprement  dite.  Le  volume  se  termine 
enfin  par  des  documents  numériques  complémentaires  et  par  les  instructions 
administratives  qui  ont  préludé  à  l'élaboration  du  travail.  V Introduction  et  les 
tableaux  numériques  se  divisent  en  trois  grandes  parties  distinctes,  comme  en 
4882:  Cultures,  Animaux,  Économie  rurale.  A  chacune  d'elles  correspond  un 
certain  nombre  de  subdivisions  concernant  le  relevé  et  le  mouvement  des  fac- 
teurs si  nombreux  de  la  production  agricole.  On  comprendra  immédiatement 
l'intérêt  de  ces  renseignements  si  nous  ajoutons  que,  suitout  dans  V Introduction, 
les  renseignements  ne  concernent  pas  seulement  1892,  mais  aussi,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  années  antérieures  et  postérieures  (certains  tableaux  remontent  à 
plus  de  cinquante  ans  et  s'étendent  jusqu'à  nos  jours).  D'autre  part,  les  documents 
comparatifs  étrangers  ont  été  mis  à  contribution. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que,  dans  les  CuUures,  ont  été  relevées 
numériquement  ou  étudiées  la  superficie  et  la  production  en  quantité  et  valeur, 
sans  compter  d'autres  renseignements  supplémentaires;  dans  les  Animaux,  les 
existences,  les  naissances,  les  pertes,  Tes  poids  brut  et  net,  les  produits  divers,  etc.; 
dans  VÉconomie  rurale,  la  répartition  de  la  propriété,  de  l'exploitation  culturalc 
et  de  la  population  des  travailleurs,  l'outillage  agricole,  les  salaires,  etc.  C'est  dans 
cet  ordre  que  nous  étudierons  l'importance  et  le  mouvement  de  tous  ces  éléments 
de  productivité. 

CULTURES. 

Nous  passerons  d'abord  en  revue  la  répartition  du  territoire  agricole,  bien  qu'à 
la  limite  extrême,  la  définition  de  ce  territoire  présente  quelques  difScultés.  Quoi 
qu'il  en  soit,  en  4892  comme  en  4882,  cette  expression,  territoire  agricole,  a  été 
prise  dans  la  plus  large  acception  du  mot.  C'est  dire  qu'il  renferme,  en  outre  de  la 
superficie  cultivée,  la  superficie  non  cultivée  (landes,  etc.).  Il  difTèredu  territoire 
total  en  ce  qu'il  ne  comprend  ni  le  territoire  non  imposable  (à  part  les  forêts  de 
l'État,  promenades  publiques,  etc.,  qui  ont  un  caractère  agricole),  ni  la  superficie 
bâtie,  ni  les  voies  de  communication  imposables. 

Le  territoire  agricole  ainsi  défini  présentait,  en  4892,  une  superficie  de 
50  467  909  hectares,  représentant  les  95,47  p.  400  de  la  surface  totale  de  la  France. 
C'est  par  rapport  à  4882  une  diminution  absolue  de  422  807  hectares  et  propor- 
tionnelle de  0,24  p.  400  en  dix  ans.  La  partie  non  imposable  du  territoire  ne  se 
modifiant  guère,  on  peut  dire  que  ce  mouvement  est  l'effet  de  l'empiétement  léger 
mais  continu  sur  le  territoire  agricole  de  la  superficie  bâtie  et  des  voies  de  com- 
munication, surtout  des  chemins  de  fer.  La  surface  de  ceux-ci  pouvant  être  calcu- 
lée d'une  façon  au  moins  approximative,  il  devient  possible  d'obtenir  par  différence 
une  indication  sur  la  superficie  de  la  propriété  bâtie,  chiffre  qui  n'a  jamais  été 
publié  officiellement  depuis  le  cadastre.  Ce  calcul  avait  fait  l'objet  d'une  note  dans 
la  Statistique  agricole  décennale  de  1882.  Celte  superficie  avait  été  évaluée  à  cette 
époque  à  368  754  hectares.  Si  on  y  ajoute  la  différence  relevée  plus  haut  et  qu'on 
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en  défalque  raugmentation  superficielle  due  aux  voies  de  fer  (cause  piincipale  de 
celle  différence),  on  obtient  un  chiffre  de  388  500  hectares,  représentant  la  surface 
de  la  propriété  bâtie  en  1892.  Ce  résultai  nous  parait  intéressant  à  signaler,  à  titre 
de  simple  indication,  bien  entendu. 

Le  territoire  agricole  se  divise  lui-mén>e  en  deux  parties  bien  distinctes  :  les 
superficies  cultivée  et  non  cultivée,  la  première  représentant  les  83,70  p.  400  du 
territoire  total  et  la  seconde  les  1 1 ,77  p.  100.  En  voici  la  répartition  en  1892  d'après 
le  document  officiel  : 


CatigoriM 
du 


|o  Territoire  agricole. 


t 


î 


I  Céréales 

i  firains  autres  que  les  céréales 

I  Pommes  de  terre 

'Autres  tubercules  et  racines  pour  ralimentaUon  humaine 

\  Guitares  industrielles 

I  Cultures  fourragères  (1) 

[  Jardins  potagers  et  maraîchers 

Jachères 


S. 


Terres  labourables  (assolées) 


Vignes 

Prés  naturels 

Herbages  pâturés  (2)  .   .    . 

Bois  et  forêts 

Cultures  arborescentes,  etc. 


Cultures  permanentes  non  assolées . 
ToTAox  de  la  superficie  cultivée  .   . 


Superficie 
non  cultlîée . 


I  Landes,  pâtis,  bruyères 

I Terrains  rocheux  et  montagneux,  incultes. 
I  Terrains  marécageux  ......... 

'  Tourbières 


Totaux  de  la  superficie  non  cultivée  . 

ToTAcx  du  territoire  agricole  .... 
2**  Territoire  non  agricole  .    .    * 


Totaux  généraux  du  tenitoire. 


SnperteiM 

en 

1891. 

RépartiUo 

et" 
proportioa 

HeciarM. 

P.  iOO. 

U  827  085 

28,06 

319  705 

0,60 

1  474  144 

2,68 

128  238 

0,24 

531  508 

1,00 

4  736  394 

9.08 

386  827 

0,73 

3  367  518 

6,37 

25  771 419 

48,76 

1  800  489 

3,40 

4  402  836 

8,33 

1810  608 

3,42 

9  521568 

18,03 

934  800 

1,76 

18  470  301 

34,91 

44  241720 

83,70 

3  898  530 

7,37 

1972  994 

3,73 

316  373 

0,60 

38  292 

0,07 

6  226  189 

11,77 

50  467  90^ 

95,47 

2  389  290 

4,53 

52  857  199 

100,00 

Nous  trailerons  immédiatement  de  la  superficie  non  cultivée  pour  aborder  en- 
suite d*une  façon  moins  sommaire  l'étude  de  la  superficie  cultivée. 

Sui^rficie  non  cultivée,  —  Elle  se  compose  principalement,  comme  on  peut  le 
voir  dans  le  tableau  ci-dessus,  des  landes,  pâtis,  bruyères  et  des  terres  incultes  qui 
en  représentent  la  plus  grande  partie.  Celle  surface  accuse,  par  rappoit  à  4882,  une 
diminution  de  26348  hectares,  chiiïre  qui  parait  sans  importance,  mais  dont  la 
signification  a  plus  d'intérêt  qu'on  ne  le  croirait  d'abord,  si  on  étudie  dans  le  dé- 


(  1  )  Non  compris  les  cultures  dérobées. 
(2)  V  compris  les  herbages  alpestres. 
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làil  le  mouvement  de  ce  genre  de  superficies  de  1882  h  1892.  Cettf'  diminution  de 
26  000  hectares  correspond  en  effet  à  une  diminution  de  plus  de  113000  hectares 
dans  70  départements,  insuffisamment  compensée  par  une  augmentation  de  87  000 
hectares  environ  dans  une  quinzaine  de  dépaitements,  tous  viticoles.  Ou  peut  eo 
inférer  que  cette  dernière  surface  représente  des  terres  à  vigne  laissées  définitive- 
ment en  friche  en  1892,  qui  sont  venues  grossir  le  chiffre  des  terres  incultes, 
lesquelles,  d'autre  part,  ont  diminué  dans  la  majorité  des  départements. 

I.a  pallie  de  ces  terres  susceptible  d'être  mise  en  culture  devient,  d'ailleurs,  de 
plus  en  plus  restreinte.  C'est  le  cas  de  rappeler  que  cette  superficie  a  élé  réduite 
depuis  50  ans  de  plus  du  tiers.  De  plus  de  9  millions  d'hectares  en  1840  et  ramenée 
maintenant  à  un  peu  plus  de  6  millions,  elle  a  dû  sa  diminution  successive  à  la  mise 
en  valeur  des  biens  communaux,  des  landes  de  Gascogne,  des  terres  vaines  cl 
vagues  de  la  Brelagne,  de  la  Sologne,  etc. 

Superficie  cultivée.  —  Passant  maintenant  à  la  superficie  cultivée,  nous  relève- 
rons d'abord  les  deux  grandes  divisions  des  terres  labourables  (y  compris  les 
jachères)  et  des  cultures  à  caractère  permanent,  telles  que  les  vignes,  les  prés,  les 
bois,  etc.  Si  la  superficie  cultivée  occupe  à  elle  seule  les  83,70  p.  100  du  territoire 
total,  c'est  à  la  proportion  considérable  des  terres  labourables  qu'elle  le  doit: 
48,76  p.  100. 

On  voit  dans  le  tableau  ci-dessus  que,  dans  le  détail,  ce  sont  les  céréales  qui  oc- 
cupent de  beaucoup  la  superficie  la  plus  étendue,  28,06  p.  100  du  territoire  total. 
C'est  plus  de  la  moitié  des  terres  labourables  et  près  du  tiers  de  la  supei-ficie  totale. 
Viennent  ensuite  les  cultures  fourragères  assolées  et  non  assolées  dont  l'ensemble 
représente  les  21  p.  100  du  territoire  :  les  bois  et  forêts  18,03  p.  100,  les  jachères 
6,37  p.  100,  les  cultures  potagères  et  maraîchères  et  les  vignes  n'occupant  que 
des  surfaces  relativement  restreintes.  Nous  dirons  immédiatement  que  les  jachères 
continuent  à  décroître.  Depuis  un  demi-siècle  les  progrès  de  la  culture  ont  permis 
de  réduire  de  moitié  leur  surface;  cerlains  départements,  surtout  dans  la  ré- 
gion du  Nord,  ne  présentent  plus  que  des  chiffres  absolument  insignifiants  à  cet 
égard. 

L'élude,  dans  le  détail,  du  tableau  ci-de*ssus  fait  ressortir  que  dans  55  départe- 
ments le  rapport  de  la  superficie  cultivée  ou  territoire  total  est  au-dessus  de  la 
moyenne,  83,70  p.  100,  tandis  qu'il  reste  au-dessous  dans  32  seulement. 

39  départi3menis  dépassent  la  proportion  de  90  p.  100.  On  doit  citer  entête 
Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Seine-Inférieure,  Meuse,  Marne,  Haute-Marne,  Oise, 
Cher,  Mayenne.  N'atteignent  pas,  au  contraire,  la  proportion  de  70  p.  100, 16  dé- 
partements dont  la  plupart  appartîenneni  à  des  régions  montagneuses,  comme  les 
Alpes,  les  Pyrénées,  la  Savoie,  et  enfin  la  Seine,  en  raison  de  l'énorme  proportion 
de  la  propriété  bâtie. 

Passant  maintenant  en  revue  les  diverses  cultures,  nous  étudierons  d'abord  la 
production  des  céréales  et  particulièrement  celle  du  blé. 

Céréales.  ^—  Sur  14827085  hectares  qu'occupaient  les  céréales  en  1892,  le  fro- 
ment comprenait  à  lui  seul  7166459  heclares.  C'est  une  diminution  par  rapport 
à  1882  de  24  700  hectares.  Une  remarque  est  à  faire,  c'est  que  les  départements 
au  nord  de  la  Loire  présentent  une  diminution  plus  considérable  encore.  Toutefois, 
cette  diminution  se  trouve  en  partie  compensée  par  des  augmentations  dans  les 
départements  viticoles  du  Cenire  et  du  Midi  qui,  sur  certains  points,  ontcini  devoir 
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modifier  de  1882  à  1892  leurs euttnres  en  <»»vertissant  en  parlie  leurs  vigies  en 
terres  à  blé. 

En  ce  qui  concerne  la  quantité  de  blé  récoltée  et  la  valeur  de  la  production,  le 
document  que  nous  analysons  fait  ressortir  avec  raison  l'intérêt  qu'il  y  a  à  substi- 
tuer à  des  chiffres  comparatifs  annuels,  qui  peuvent  présenter  un  caractère  acci- 
dente], des  moyennes  annuelles  prises  sur  des  périodes  successives  de  temps 
(10  ans  par  exemple),  au  moins  dans  la  mesure  du  possible.  Négligeant  dès  lors 
les  renseignemenis  des  années  1882  et  1892,  il  constate  que  la  production  moyenne 
annuelle  du  froment,  de  1886  à  1895,  est  de  107114000  hectol.  contre 
101  690000  hectol.  de  1876  à  1885,  valant  1  885206000  fr.  (1886-1895),  conti:e 
2176185  000  fr.  (1876-1885).  Immédiatement,  de  celte  comparaison  se  dégagent 
les  deux  faits  suivants  :  augmentation  du  rendement,  diminution  des  prix,  le  pre- 
mier mouvement  étant  d'ailleurs  inférieur  au  second  comme  importance.  Il  est  vrai 
de  dire  que  l'année  1891,  qui  entre  en  ligne  dans  le  calcul  de  la  seconde  période 
de  temps  considérés,  est  une  année  d'une  faîMesse  exceptionnelle  (77  265  000  hec- 
tolitres) comme  on  n'en  avait  pas  va  depuis  plus  de  30  ans,  sinon  en  1870,  de 
même  que  la  valeur  moyenne  annuelle  de  la  récolte  dans  celte  période  subit  les 
effets  de  l'abaissement  continu  des  prix  de  l'hectolitre  jusqu'en  1895,  année  qui 
présente  avec  1851  les  plus  bas  prix  du  siècle.  On  en  aura  la  preuve  dans  un 
tableau  des  plus  intéressants  qui  relève  le  prix  annuel  du  frontent  eu  France  de  1756 
à  1895  (voir  Introduction,  p.  109).  Les  limites  de  cet  article  ne  nous  permettent 
que  de  le  signaler.  Un  autre  tableau,  page  112,  fournit  la  production,  le  commerce 
et  la  consommation  du  blé  en  France  de  1831  à  1891,  c'est-à-dire  pendant  60  ans. 
Sont  calculés  ensuite  par  périodes  de  10  ans  les  chiffres  moyens  annuels  que,  vu 
leur  intérêt  exceptionnel,  nous  croyons  devoir  donner  ici. 

Moyennet  annoeUM  périoAqve». 


PèriMiM. 

SuptrlolM. 

Production 
iodiftne. 

Excédrau 
d'imporutioa. 

aiw 
t  U  dU|KMilloo 

DMUra. 

5353841 

Malien  d'hMMHira. 

4831-1841.   .  .   . 

68436 

478 

68914 

1842-1851  .  .    .   . 

5  846919 

81041 

569 

81611 

1852-1861  .  .  .    . 

6  500448 

88  086 

1950 

90936 

1862-1871(1).  .    . 

6  887  794 

98  339 

3274 

101613 

1872-1881  .   .   .    . 

6904503 

100295 

10660 

110955 

1882 1891  .   .   .   . 

6  847  792 

1  Augmentations  . 
i  Accroissements. 

107  096 

15015 

122111 

1831-1891  .   .   .   . 

38660 
56,55»/. 

14537 
3041,217. 

53197 

77,25"/. 

On  remarquera  d'abord  la  confirmation  du  chiffre  moyen  de  la  récolte  de  fro- 
ment cité  plus  haut  pour  la  période  1886-1895,  107114000-  On  peut  voir  en 
effet,  dans  le  tableau  ci-dessus,  que  le  renseignemene  analogue  pour  1882-1891 
donne  107096000  hectolitres;  le  chiffre  subit  en  effet  l'influence  de  la  néfaste 
année  1891.  Si  on  élimine  cette  année  du  caknl,  on  obtient  comme  résultat  moyen 


(1)  Nm  eonpris  1870. 
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annuel  une  recolle  de  110  millions  d'becto litres  qui  nous  parait  élre  acluellenienl 
la  base  sur  laquelle  on  peut  raisonnablement  tabler  pour  les  calculs  de  la  consom- 
mation annuelle  en  blé.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  restons  donc  annuel- 
lement tributaires  de  l'étranger  environ  pour  une  dizaine  de  millions  d'hectolitres 
de  blé.  C'est  que  si  depuis  60  ans  la  consommation  s'est  accrue  de  53  millions, 
on  relève  une  augmentation  pour  la  consommation  individuelle  de  plus  de  1  hec- 
tolitre, l'habitant  de  1882-4891  consommant  par  an  2,69  hcctol.  de  froment, 
tandis  que  celui  de  1831-1841  n'en  consommait,  loujoui*s  en  moyenne,  bien  en- 
tendu, que  1,64  hectol.,  le  pain  de  sarrasin  et  les  châtaignes  constituant  encore  à 
celte  époque  un  élément  important  d'alimentation. 

Les  départements  qui  cultivent  le  plus  de  céréales  sont  Eure-et-Loir,  Ille-et- Vi- 
laine, Mayenne,  Gôles-du-Nord,  Somme,  Pas-de-Calais,  Seine-et-Marne,  et  excep- 
tionnellement au  sud  Tarn-et-Garonne.  C'est  dans  le  Midi  et  dans  le  Sud-Est  que  les 
céréales  sont  le  moins  cultivées. 

Un  mot  maintenant  sur  la  production  et  le  commerce  du  froment  dans  le 
monde.  Évaluée  d'après  les  documents  officiels  à  612  millions  de  quintaux  mé- 
triques en  1888,  la  récolte  du  blé  dans  le  monde  s'élevait  en  1896  à  près  de  632 
millions  ainsi  répartis  :  Europe,  395  millions;  Amérique,  150  millions;  Asie, 
71  millions;  Afrique,  10  millions  1/2;  Australie,  6  millions.  Si  les  augmentations 
l'emportent  finalement,  on  rencontre  cependant  quelques  diminutions,  presque 
toutes  en  Europe,  notamment  dans  le  Royaume-Uni.  Au  point  de  vue  des  augmen- 
tations, il  y  a  lieu  de  signaler  en  Europe  les  provinces  danubiennes  et,  hors  d'Eu- 
rope, la  République  Argentine,  les  États-Unis,  le  Canada  dont  la  production  tend 
à  augmenter,  celle  de  l'Inde  anglaise  et  de  l'Australie  tendant,  au  contraire,  à  di- 
minuer. 

On  sait  que  les  pays  importateurs  de  blé  sont  représentés  par  l'Europe,  moins 
la  Russie,  l'Autriche  et  les  pays  danubiens,  tandis  que  ces  dernières  régions  et 
tous  les  pays  extra-européens  sont  exportateurs.  En  résumé,  les  totaux  des  excé- 
dents moyens  annuels  d'exportation  balancent  à  peu  près  les  totaux  moyens 
annuels  d'importation  dont  ils  constituent  la  contre -partie;  mais  la  répartition 
des  éléments  de  ces  totaux  est  influencée  parles  mouvements,  particuliers  à  chaque 
pays,  de  la  supeificie  emblavée  et  de  la  consommation,  et  aussi  par  l'activité  des 
échanges.  On  voit  la  complexité  de  ces  divers  facteurs  dont  l'influence  finale  se 
fait  sentir  sur  les  prix. 

Aussi  parcourra- t-on  avec  intérêt  les  20  pages  que  consacre  au  commerce  du 
blé  dans  le  monde  le  document  que  nous  analysons.  Ne  pouvant  reproduire  ici  Jes 
tableaux  d'importation  et  d'exportation  qui  portent  sur  9  années  et  26  pays,  nous 
nous  contenterons  de  reproduire  le  relevé,  pour  la  même  période  de  temps,  de  la 
production  annuelle  du  blé  dans  ces  divers  pays.  (Voir  le  tableau,  page  297.) 

Nous  rappellerons  enfin  que  l'époque  de  la  moisson  s'échelonne  dans  le  monde 
du  mois  de  janvier  au  mois  de  décembre  de  la  manière  suivante  : 

janvier.  —  Australie,  Nouvelle-Zélande,  Chili,  Républi<iue  Argentine, 

Février  et  mars,  —  Indes  britanniques  et  Haute-Egypte. 

AvriL  —  Mexique,  Egypte,  Turquie  d'Asie,  Perse,  Syrie,  Asie  Mineure,  Cuba. 

Mai.  —  Afrique  septentcionale,  Asie  centrale,  Chine,  Japon,  Texas  et  Floride. 

Juin.  —  Californie,  Espagne,  Portugal,  Italie,  Grèce,  Orégon,  Louisiane,  Ala- 
bama,  Géorgie,  Kansas,  Colorado,  Missouri. 
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Production  du  blé  dans  le  monde  (1). 
(En  milliers  de  quintaux  métriques.) 


DâSIGNATIOK  DBS  PAYS. 

1896. 

1895. 

1894. 

1893. 

1892. 

1891. 

1890. 

1889. 

1888. 

EUROPE. 

Prftpfio 

89  216 

78  336 

19  584 

8S080 

]t  176 

9  79« 

36  557 

317  «00 

19  5?4 

IftzS 

19  584 

.10  8^ 

15i3 

«176 

1088 

9  792 

1  30H 

16  232 

6  440 

1523 

1  303 

1306 

1088 

1(9 

6.>2 

89  434 

87  040 
22  818 
89  307 

2  89i 
10  936 
81  117 

88  103 
28  72) 

18,50 
18  061 

8  704 
1088 
2  89J 

65» 

9  248 
1088 

10  412 
4  890 
1414 
1523 
1  OOl 
1  158 
109 
6t9 

90.543 
96  266 
84  915 
89  660 

2  446 
12  873 
32  205 
30151 
28  906 

1523 
114i)4 

7  072 
696 

8  176 
435 

6  968 

12>i2 

16  611 

5  168 

1401 

1284 

1  177 

1088 

98 

544 

73  272 

103  465 

19  371 

48  763 

2  167 

11  611 

35  6i6 

29  977 

23  392 

1682 

15  850 

9999 

816 

8  720 

544 

7  616 

1904 

13  818 

4  748 

1497 

979 

1060 

1  188 

113 

435 

407  637 

81963 

74  289 

18  779 

88  686 

1863 

13  613 

30  629 

31661 

20  476 

1888 

16  860 

11015 

1806 

8025 

622 

6  628 

1066 

16  631 

5  470 

1686 

870 

1  138 

1299 

109 

479 

6S108 

47  720 

18  056 

37  407 

1739 

10  710 

37  570 

23  850 

2J83I 

1741 

12  780 

10  456 

1295 

8  176 

490 

8  160 

1497 

20  330 

4z32 

1871 

707 

1197 

1227 

106 

528 

318  690 

87  486 
69  340 
15  832 
89  968 

1741 
12  329 
31651 
28  8)6 
21699 

2.320 
14  144 

6  785 
1277 
1901 

485 

7  481 
1  876 

20  670 

6  161 

1497 

816 

1040 

1066 

109 

614 

81062 

66  206 

17  680 

23  614 

1632 

10  218 

27  281 

23  747 

20  576 

8  913 

11972 

6  800 

816 

1645 

273 

8  978 

1468 

90  640 

6  087 

1645 

853 

892 

1281 

101 

644 

73  886! 
86  822 

17  680, 
36  087, 

1632 

13  6701 
27  489 
86  287 

18  705 
1871 

14  269 
8  225 
1088 
2  246 

544; 
8  230, 

1  360 
20  882 

2  840 
1  136 

764 
1001 
994 
118 
544 

Rouie  et  PologxM 

CaacAM  et  Sibérie 

Hongre 

Croatie  et  Slavonie 

Aotiielie 

Julie 

Allema^e 

Ripa^ie 

Portugal  .    .  <k 

Roumanie 

Bulgarie 

Ronmélie  orientale 

j  Serbie  .  .    .  .   .  r 

Herzégovine  et  Bonnic.    .   .  . 

Tarqoie  d'Europe 

Grèce 

Royaume-Uni 

Belgique 

Hollande 

Salise 

Suède   

Danemark 

Norvège 

Chypre,  Malte,  etc 

Total  de  l*£nroipe.    .   . 

AMÉRIQUE. 
Étata-Unia 

3!I5  053 

404  109 

416  8^0 

381655 

867  816 

327  240 

365  66o| 

115  828 
10  880 
2  176 
15  232 
4  862 
2  176 

127  0i4 

15  461 

3  264 
13  r4h) 

4  787 
2  720 

126  19J 

11561 

4  134 

15  776 

3  766 

2  528 

107  747 

11246 

3806 

23  t>36 

4  852 

1531 

140  339 
18  104 
2  763 
15  069 
4  8b6 
936 

T77 107 

166  403 
15  160 
2  611 
10  010 
5  277 
979 

108  600 
10  476 
2829 
8  921 
8  917 
1  08S 

138  416 
8  432 
2  780 
8  704 
5  211 
544 

112  8471 
8  979, 
2  176* 

6  528, 
6  410 

816 

Mexique ,    . 

Ki^pnbliqae  Argentine.    .    .    . 
Ohili 

Total  de  rAmcrique.   . 

ASIE. 
Inde 

150  144 

166  858 

162  956 

1.52  120 

200  440 

135  830 

159  026 

136  786 

48  307 
11968 
5  440 
4  3.')2 

62  207 
12  512 
6  006 
4  570 

67  080 
11533 
6  114 

3  808 

71808 
12  840 
5  168 
4080 

56  206 
13  388 
5048 
4  2o0 

74  811 
11  696 
5  675 
4  OSO 

61363 
11968 
6  934 
3  808 

68  099 
10  064 
6  984 
4  080 

72  004 

9  248' 
6  256 
3  808 

Turquie  d'Asie 

Pêne 

Japon   

Total  de  l'Aaie  .... 

AFRIQUE. 
Algérie 

70  067 

84  294 

87  475 

93  296 

78  862 

9  t  162 

83  123 

:8  227 

91  316 

4  787 

1  523 

8  264 

871 

6  256 

2  176 

8  176 

979 

8  456 
2  666 
1968 
136J 

3808 
1088 
2  720 
1088 

6288 
1088 

8  248 
762 

9  375 

6  963 

1  893 

2  992 
951 

7  725 
1  904 
9  7i0 
1088 

6  441 

1088 

2  176 

816 

5986 

1088 

3  808 

816 

Tunisie 

'  LeCap 

Total  de  l'Afrique   .    . 
AUSTRALIE 

10  445 

11  .587 

14  440 

8  701 

12  799 

13  437 

10  521 

1169^ 

6  093 

6  614 

8  626 

11045 

11  828 

9884 

8  748 

10  576 

6745J 

1           Total  oAniRAL.  .    .  . 

631802 

673  492 

690  377 

672  802 

65S  127 

6i)7  975 

608  984 

585  590 

612.205 

t 

Récolte  iioyei<ine  a.xkuelle  1888-1896. 


641  262  000  quintaax  noétriques. 


Juillet.  —  Roumanie,  Bulgarie,  Hongrie,  Autriche,  France,  Russie  méridionale, 
Nebraska,  Minnesola,  Nouvelle-Angleterre,  Haut-Canada. 

Août.  —  Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Allemagne,  Danemark,  Pologne, 
Dakota  du  Nord,  Bas-Canada,  Manitoba,  Colombie. 


(1)  Les  chiffres  ont  été  puisés  dans  les  documents  ofliciels  étrangers  et  principalement  dans  les  sui- 
Tants  :  StatUtical  abstract,  paru  à  Londres  en  1896,  et  Production  of  t/ie  piincipal  agricultural  pro^ 
duels  of  the  World,  paru  à  Washington  en  1893.  Outre  les  conversions  des  poids  et  mesures  pour  les 
pays  étrangers,  le  blé  a  été  converti  en  quintaux  sur  le  pied  de  76  kilogr.  Thectolitre  et  la  farine  à  rai- 
son de  70  kllogr.  par  quinlal  de  blé. 
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Septembre.  —  Canada  septentrional,  Ecosse,  Suède,  Norvège. 

Octobre,  —  Russie  septentrionale. 

Novembre.  —  Pérou  et  Afrique  méridionale. 

Décembre.  —  Birmanie. 

Pour  les  céréales  autres  que  le  blé,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  la  pro- 
duction de  l'avoine  en  France  a  seule  augmenté  de  4862  à  1892,  près  de  20  (pillions 
d'hectolitres  en  trente  ans.  Le  méteil,  le  seigle,  ont  continué  à  diminuer,  Torge 
également,  mais  dans  une  proportion  minime.  Tous  les  prix  se  sont,  d'ailleurs, 
abaissés  de  telle  sorte  qu'en  résumé  on  trouve  que  la  valeur  moyenne  annuelle 
produite  par  les  grains  des  céréales  de  1886  à  1895  est  inrérieure  de  546  millions 
de  francs  au  chiffre  correspondant  de  la  période  décennale  précédente. 

Grains  autres  que  les  céréales.  Produits  maraîchers,  —  Les  pommes  de  teire 
et  les  racines  destinées  à  l'alimentation  humaine  (carottes,  navets,  etc.)  ont  vu 
s'augmenter  leur  superficie  cultivée  et  aussi  leur  valeur  totale  de  production, 
effet  dû,  pour  les  pommes  de  terre,  à  un  accroissement  notable  de  production,  les 
prix  moyens  s'étant,  au  contraire,  légèrement  abaissés.  Nous  croyons  devoir  citer 
à  ce  propos  le  nom  du  regretté  Aimé  Girard,  membre  de  l'Académie  des  sciences, 
dont  les  travaux  sur  la  Bichter's  Imperator  ont  contribué  à  développer,  depuis 
quinze  ans,  la  richesse  de  notre  principale  solanée. 

Les  haricots,  féveroles,  fèves,  lentilles,  et  la  petite  culture  maraîchère  tendent 
à  occuper  une  superficie  moindre.  Le  document  analysé  fait  observer  avec  rabon 
que  ce  mouvement  peut  être  attribué  en  partie  à  l'augmentation  de  la  superficie 
bâtie  dans  la  banlieue  des  grandes  villes.  Mentionnons  d'autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jardins  de  vente,  l'intensité  croissante  de  leur  rendement,  qui  permet 
d'obtenir  les  mêmes  résultats  sur  une  surface  moindi'e. 

Pour  la  première  fois,  la  Statistique  agricole  décennale  de  1892  distingue  leur 
production,  suivant  qu'il  s'agit  de  légumes,  de  fruits  ou  de  fleurs.  Elle  s'élève  an- 
nuellement au  total  à  près  de  300  millions  de  francs,  dont  â7  millions  pour  les  cul- 
tures spéciales  florales  et  d'ornementation  qui  ont  pris,  depuis  une  dizaine  d'années, 
une  grande  extension. 

Cultures  ifidustrielles,  —  On  sait  la  diminution  des  cultures  oléagineuses, 
textiles  et  tinctoriales  depuis  l'usage  de  plus  en  plus  répandu  des  huiles  et  essences 
minérales,  des  graines  d'arachides,  des  couleurs  d'aniline,  la  diminution  de  la 
navigation  a  voiles  et  l'emploi  des  tissus  de  coton  et  des  câbles  en  fer.  C'est  pour 
porter  en  partie  remède  à  cette  situation  que  la  loi  du  13  janvier  1892  a  accordé 
des  primes  à  la  culture  du  lin  et  du  chanvre.  La  surface  de  la  culture  primée  devait 
d'abord  ne  pas  dépasser  25  ares  ;  ce  chiffre  a  été  réduit  postérieurement  à  10  ares, 
comme  représentant  plus  fidèlement  la  culture  de  famille. 

La  production  du  tabac  tend  de  son  côté  à  î^ugmcnter,  mais  c'est  toujours  celle 
de  la  betterave  à  sucre  qui  vient  compenser  et  au  delà  la  perte  des  autres  cul- 
tures industrielles,  grâce  au  perfectionnement  de  l'outillage,  à  l'extension  du 
procédé  de  la  diffusion  et  aux  lois  sur  la  matière.  On  sait  que  celte  culture  ne  se 
rencontre  dans  le  Midi  qu'à  l'état  d'exception,  répandue  qu'elle  est  surtout  dans 
les  régions  du  Nord  et  des  enviro»s  de  Paris.  En  résumé,  la  France  vient  au  se- 
cond rang  des  pays  d'Europe  comme  impoilance  de  piHïduction,  après  FAIIemagne. 
Elle  est,  comme  sa  rivale,  exportatrice  de  sucre  de  betterave.  L'avilissement  des 
prix  par  suite  de  la  concurrence  a  motivé  la  création  de  primes  d'expoilalion 
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devenues  nécessaires  pour  lutter  à  armes  égales.  C'est  à  ce  besoin  qu'a  répondu 
la  loi  récente  du  7  avril  1897. 

Quant  aux  cultures  fruitières,  raugmentation  de  leur  production  est  généralOi 
mais  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  pommiei*s,  les  pruniers  et  les  ceri- 
siers, dont  la  culture  se  répand  un  peu  partout.  A  citer  encore  les  pépinières 
et  oseraies  dont  l'importance,  inconnue  jusqu'alors,  représente  un  ensemble  de 
plus  de  11  000  hectares  avec  une  production  annuelle  de  près  de  13  millions  de 
francs. 

Cultures  fourragères.  —  Elles  se  divisent  en  cultures  assolées  (racines  pour  les 
animaux,  fourrages  annuels  et  prairies  artificielles)  et  cultures  non  assolées  (prés 
naturels  et  herbages  pâturés).  Leur  ensemble  occupait,  en  189â,  1 1 007  000  hec- 
tares, dont  la  plus  grande  partie,  9540000,  consistait  en  prairies  artificielles,  prés 
naturels  et  herbages,  les  racines  fourragères  et  les  fourrages  annuels  représentant 
le  reste.  Ces  dernières  cultures  ont  pris,  depuis  trente  ans  surtout,  une  extenaion 
considérable.  De  340000  hectares  en  1840,  leur  superficie  atteignait  en  1892 
plus  de  1  S50  000  hectares.  Lés  prairies  artificielles  et  les  prés  et  herbages  pré- 
sentent des  taux  d'accroissement  moins  élevés,  mais  d'importance  absolue  plus 
grande.  C'est  ainsi  qu'il  ressort  de  la  comparaison  des  chiffres  des  statistiques 
agricoles  décennales  que  les  9540000  hectares  occupés  en  1892  par  ces  cultures 
correspondent  à  5774000  hectares  en  1840,  7  794000  hectares  en  1862  et 
9  076  OÔO  hectares  en  1882.  En  dix  ans  seulement,  les  prairies  artificielles  ont 
gagné  92  000  hectares,  les  prés  naturels  277  000  et  les  herbages  pâturés  95  000 
hectares. 

En  ce  qui  concerne  la  marche  dans  le  temps  de  la  production  et  de  la  valeur  de 
l'ensemble  des  cultures  fourragères,  il  n'est  pas  possible  de  se  servir,  comme  pour 
les  céréales,  de  moyennes  annuelles  périodiques,  les  éléments  annuels  faisant 
défaut.  On  est  donc  obligé  de  se  contenter  des  renseignements  fournis  par  les 
statistiques  agricoles  décennales.  Si  l'on  néglige  les  herbages  alpestres,  à  valeur  et 
à  production  très  restreintes  et  que  ne  relèvent  pas  les  premières  publications,  on 
reconnaît  que  la  valeur  de  la  production  s'est  élevée  en  1892  à  2631  millions  de 
francs  contre  2317  millions  en  1882,  tandis  que  la  production  totale  était  récipro- 
quement de  45800000  et  47100000  quintaux  métriques.  C'est  dire  qu'il  parait 
y.  avoir  eu  diminution  de  rendement  et  augmentation  de  valeur,  si  l'on  en  juge 
d'après  les  seuls  chiffres  extrêmes  de  la  période  1882-1892.  Mais  l'année  1892  a 
été  notablement  inférieure  à  une  année  normale.  Le  fait  est  reconnu  sans  avoir 
pu  être  mesuré  complètement.  La  Statistique  agricole  décennale  de  1892  fait  à  ce 
propos  l'observation  suivante  dans  son  introduction  :  <  Si  l'on  admet  que  dans  les 
années  de  récolte  déficitaire  l'augmentation  des  prix  compense  à  peu  près  le  dé- 
ficit des  rendements,  on  doit  conclure,  puisque  la  valeur  de  la  production  a 
augmenté  de  13,57  p.  100,  que  dans  cette  période  décennale  la  masse  des  four- 
rages créés  en  vue  de  la  nourriture  du  bétail  a  dû  s'accroître  d'environ  14  p.  100.  t 

Vignes.  —  La  superficie  plantée  en  vignes  aurait  diminué,  de  1882  a  1892,  de 
396300  hectares.  II  est  nécessaire  d'ajouter  que  cette  période  correspond  à  la 
phase  la  plus  critique  delà  crise  phylloxérique.  La  production  de  1892,  29038000 
hectolitres,  est  à  peu  près  celle  d'une  année  moyenne,  si  on  considère  les  quinze 
dernières  années;  mais  elle  a  précédé  la  magnifique  récolte  de  1893  qui  a  donné 
50  millions  d'hectolitres.  Le  vignoble  se  reconstitue  du  reste  tous  les  jours  et  une 
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bonne  partie  de  la  diminution  superficielle  provient  de  terres  laissées  définitive- 
meut  en  friche,  et  improductives  depuis  un  certain  temps  déjà.  Nous  avons  fait 
remarquer  plus  haut  que  cette  diminution  se  traduisait  par  une  augmentation  de 
la  supeificie  non  cultivée  dans  une  quinzaine  de  départements. 

Un  effet  assez  curieux  à  constater,  c'est  que,  dans  les  vignes  pleines,  l'écarte- 
ment  des  pieds  est  plus  considérable  de  beaucoup  en  1892  qu'en  1882.  Il  parait 
en  eiTet  que  les  traitements  divers  auxquels  est  soumise  la  vigne»  sur  une  surface 
déterminée,  produisent  leur  effet  maximum  quand  le  nombre  de  pieds  est  restreint. 
De  là  une  cause  peu  connue  de  diminution  de  production  qu'il  nous  a  paru  utile  de 
signaler. 

Bois  et  forêts.  —  La  superficie  occupée  a  augmenté  en  10  ans  de  66  000  bec- 
lares,  et  la  production  ligneuse  de  3517000  mètres  cubes.  Elle  était  évaluée  en 
1892  à  27587000  mètres  cubes,  dont  7513000  produits  par  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  (appartenant  à  l'État,  à  la  majorité  des  communes  et  aux  établis- 
sements publics)  et  20074000  mètres  pour  les  bois  non  soumis  (bois  des  parti- 
culiers et  du  restant  des  communes).  L'augmentation  de  superficie  constatée  plus 
baut  est  la  résultante  d'un  mouvement  de  diminution  de  la  surface  occupée  par 
les  bois  autres  que  ceux  de  TÉtat,  auquel  correspond  une  augmentation  plus  no- 
table de  ces  derniers  provenant  en  partie  des  achats  faits  pour  les  périmètres  de 
reboisement  en  montagne.  Un  détail  à  relever,  c'est  Taccroissement  considérable 
de  surface  des  futaies  aux  dépens  des  taillis  dans  les  bois  des  particuliers.  La 
production  ligneuse  et  les  sous-produits  étaient  évalués  dans  leur  ensemble  à 
289  553  000  fr.  pour  1892.  C'est,  par  rapport  à  1882,  une  diminution  de  14  p.  100, 
correspondant  à  une  baisse  générale  des  produits,  bien  connue,  pendant  cette 
période. 

Valeur  totale  de  la  production  végétale.  —  Le  relevé  des  éléments  de  celte  pro- 
duction, tels  que  les  fournit  la  Statistique  agricole  décennale  de  1892,  à  la  fin  du 
chapitre  Cultures,  c'est-à-dire  en  rapprochant,  pour  les  seuls  éléments  directe- 
ment comparables,  les  deux  années  extrêmes  de  la  période  1882-1892,  fait  res- 
sortir que  de  10  milliards  et  demi  en  1882,  la, valeur  brute  de  cette  production 
serait  d'environ  10  milliards  en  1892.  C'est  une  différence  de  500  millions  de 
francs  en  nombre  rond,  qui  répond  à  une  série  d'augmentations  et  de  diminutions 
sur  lesquelles  s'exprime  de  la  manière  suivante  le  document  analysé  :  c  Pour  les 
céréales,  les  vignes  et  les  graines  alimentaires  autres  que  les  céréales,  la  diminu- 
tion atteint  995  millions,  soit  1  milliard  en  nombre  rond.  Les  cultures  fourragères 
de  toutes  sortes  viennent  atténuer  le  déficit  pour  une  somme  de  347  millions  et 
les  cultures  arborescentes  (fruitières)  pour  148  millions  de  francs.  Les  cultures 
industrielles  et  la  pomme  de  terre  ont  donné  une  augmentation  de  26  millions.  « 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  différence  de  500  millions  citée  ci-dessus  devient  de  865 
millions,  si  on  tient  compte  de  la  valeur  de  l'ensemble  des  facteurs  de  la  production 
végétale  aux  deux  époques.  En  voici  la  répartition.  (Voir  p.  301.) 

.11  est  vrai  de  dire  que  si  des  valeurs  moyennes  annuelles  avaient  pu  être  prises 
sûr  l'ensemble  des  années  des  deux  périodes  successives  1876-1885, 1886-1895, 
la  perte  constatée  pour  le  producteur  serait  probablement  atténuée.  C'est  ainsi 
que,  du  chef  des  céréales  seulement  pour  lesquelles  ce  procédé  peut  être  employé, 
ainsi  que  le  fait  ressortir  avec  raison  la  Statistique  agricole  décennale  de  1892,  la 
différence  en  moins  constatée  dans  la  valeur  de  la  production  en  grains  des  années 
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Détignaiion 
cnUnres. 


Céréales 


(Grains  .    . 

)  Pailles  .  . 
Grains  alimentaires  . 
Pommes  de  terre  .  . 
Fourrages  et  racines . 
Prairies  et  herbages  . 
Cultures  industrielles. 

Vignes 

Horticulture,  vergers. 
Bois  et  forêts .... 


Totaux 


Produit  brill 

>égiul. 

18«3. 

itn. 

MilIlMU  d.  fiuct. 

4081 

3354 

1^94 

1313 

148 

94 

648 

670 

1291 

1509 

1036 

1231 

369 

373 

1131 

905 

1138 

867 

334 

289 

11476 


10611 


1882  et  1892,  qui  est  de  727  millions,  se  trouve  ramenée  à  546  millions  de  francs, 
d'où  une  p^rte  en  moins  de  175  millions  de  francs. 

Il  y  a  lieu  de  déduire  maintenant  des  chiffres  du  tableau  ci-dessus  la  valeur  des 
grains  et  graines  réservés  pour  les  semences  (483  millions  en  1892)  ainsi  que  celle 
des  graines,  pailles  et  fourrages  consommés  par  le  bétail  dont  on  retrouvera  la 
valeur  dans  la  production  animale  (4  milliards  en  nombres  ronds).  De  ce  fait,  les 
totaux  Respectifs  de  1882  et  de  1892,  mentionnés  ci-dessus,  deviennent  7090  et 
617t)  millions  de  francs  qui  représentent  le  montant  réel,  aux  deux  époques,  de 
la  valeur  de  la  production  végétale  brute. 

(A  suivre.)  Fléchey. 

Légion  d'honneur. 


Par  décret  du  26  août  1898,  M.  Hennequin  (Félicien-Louis-Joseph)^  chef  de 
bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur,  a  été  promu  au  grade  d'officier. 


IL 

LES  ÉTRANGERS  DANS  L'EMPIRE  ALLEMAND,  D'APRÈS  LE  DERNIER 

DÉNOMBREMENT  (1). 

La  population  étrangère  de  l'empire  allemand  est  loin  d'être  considérable,  à 
coup  sûr,  puisque  sa  proportion  n'est  encore  que  de  0,93  p.  100  habitants  du  to- 
tal, tandis  qu'elle  est  en  Belgique  de  2,80,  en  France  de  2,97  et  en  Suisse  de  7,7 
p.  100.  Mais  ce  serait  une  grosse  erreur  de  croire  que  le  nombre  des  étrangers 
n'augmente  pas  avec  la  population  de  l'empire;  il  augmente,  au  contraire,  et  sen- 
siblement, comme  nous  allons  voir. 


(1)  D'après  les  Vierleljahreshe/te  zur  StatisHk  des  deutschen  Reiehs,  1898,  I. 
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En  décembre  1871 ,  la  population  élrangèrede  Tempire  s'élevait  à  206755  per- 
sonnes ;  or,  le  dernier  dénombrement  (2  décembre  1895)  a  donné  un  total  de 
486 190  étrangers,  soit  un  accroissement  de  135,2  p.  100,  dans  l'espace  de  moins 
d'un  quart  de  siècle.  En  Fraice,  le  nombre  des  étrangers  a  augmenté  de  38  p.  100 
seulement  de  1871  à  1896,  passant  de  740600a  1  027481  (1).  Mais  si  jla  progres- 
sion de  la  population  étrangère  de  l'empire  allemand  est  très  notable,  elle  a  ce- 
pendant suivi  une  marche  constante  depuis  1874.  Ainsi,  de  1871  à  4875,  il.y  a  une 
augmentation  très  forte,  de  plus  de  80000  personnes,  qui  porte  le  total  des  étran- 
gers à  290800.  Mais,  en  1880,  ce  chiffre  recule  à  276000,  puis,  cinq  ans  après, 
nous  le  trouvons  à  372  810,  en  augmentation  de  près  de  100000  sur  le  dénombre- 
ment précédent.  Enfm,dans  les  deux  demiéres  périodes  quinquennales  (1886-1890,. 
1891-1895),  la  population  étrangère  a  augmenté  d'une  somme  à  peu  près  identique, 
58500  et  53000,  en  chiffres  i^nds.  Quant  à  la  proportion  des  étrangers  à  la  popu- 
lation de  l'empire,  elle  n'a  fait,  bien  entendu,  qu'augmenter:  de  5,04  p.  1  000  ha- 
bitants en  1871,  elle  passe  à  7,96  en  1885  et  atteint  9,30  en  1895. 

En  France,  comme  du  reste  dans  la  plupart  des  États,  on  peut  observer  que 
l'accroissement  de  la  population  étrangère  coïncide  avec  celui  de  la  population  ur- 
baine ;  chez  nous,  par  exemple,  le  taux  maximum  d'augmentation  est  donné,  de 
part  et  d'autre,  par  la  période  1876-1881 .  Mais,  en  Allemagne,  cette  remarque  ne 
parait  pas  aussi  juste.  Ainsi,  la  période  1881-1885  est  celle  où  la  population  urbaine 
de  l'empire  allemand  a  le  moins  augmenté  ;  or,  cette  période  a  vu  précisément, 
comme  nous  venons  de  le  montrer,  l'accroissement  le  plus  important  de  la  popu- 
lation étrangère.  Mais  il  faut  observer  que,  durant  ce  même  laps  de  temps,  l'émi- 
gration d'outre-mcr  a  été  la  plus  considérable  qu'on  ait  jamais  vue  :  elle  a  alteinl, 
en  effet,  de  1886  à  1890,  un  total  de  837  000  personnes,  tandis  que  les  chiffres  les 
plus  élevés  des  autres  périodes  quinquennales  ne  dépassent  pas  480000.  Ne 
peut-on  pas  supposer  que  les  vides  produits  par  cet  exode  extraordinaire  ont  été, 
en  partie,  compensés  par  un  afflux  plus  considérable  d'étrangers?  Et  ce  qui  nous 
confirme  dans  cette  opinion,  c'est  que  dans  cette  mémo  période  1881-1885,  le 
nombre  des  sujets  msses  a  beaucoup  augmenté  (il  s'éleva  de  15  000  à  26  400)  ;  or, 
on  sait  que  de  nombreux  Polonais  viennent  dans  les  provinces  de  Prusse  combler 
les  vides  que  fait  dans  ces  régions  l'émigration  rurale.  Au  contraire,  de  1886  à 
1890,  le  nombre  des  Russes  diminue,  et  nous  les  trouvons,  en  1895,  au  même  total 
qu'en  1880. 

Mais  si,  dans  l'empire  allemand,  l'accroissement  de  la  population  étrangère  n'est 
pas  en  rapport  direct  avec  celui  de  la  population  urbaine,  les  deux  éléments  n  en 
ont  pas  moins  ici,  comme  pailt)ut,  une  étroite  connexion,  ett^'est  parmi  les  popula- 
tions urbaines  que  se  rencontrent,  en  général,  les  plus  forts  contingents  d'étran- 
gers. Dans  un  récent  travail  publié  ici  même  (2),  nous  avons  eu  l'occasion  de 
montrer  quelles  relations  existent  entre  le  mouvement  des  migrations  internes  et  la 
population  urbaine  dans  les  trois  grandes  régions  de  l'empire,  l'Ouest,  le  Sud,  l'Est. 
De  même,  dans  ces  régions,  nous  pouvons  constater  une  correspondance  certaine 
entre  le  taux  de  la  population  urbaine  et  celui  des  étrangers.  Par  exemple,  l'Ouest 

(1)  Ce  chiffre  est  en  diminution  sur  celui  de  1891  :  1  130  200.  Mais  on  sait  que  les  naturalisatiois 
sont  devenues  nombreuses  depuis  la  loi  du  26  juin  1889. 

(2)  Voir  Journal  de  la  Sociélé  de  slatisUque  de  Paris,  mai  1898,  page  164. 
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qui  renferme  la  plus  forte  proportion  de  population  urbaine,  possède  à -lui  seul 
plus  de  195  000  étrangers,  soit  40,3  p.  100  du  total.  La  région  de  l'Est,  au  con- 
traire, n'en  contient  que  25,8  p.  100,  malgré  la  présenoe  de  nombreux  étrangers  à 
Berlin,  à  Hambourg,  dans  la  Siléaie  et  le  Scfaleswig-Holsleia.  La  population  étran- 
gère de  l'Est  est  inférieure  à  celle  du  Sud,  qui  renfenne  33,9  p.  100  du  total  ; 
mais  il  faut  noter  que,  si  le  Sud  a  une  population  inférieure  aux  autres  parties  de 
l'empire,  toutes  ses  régions  (à  l'excep(ioi)  de  la  Hesse-Diarrastadt  dt  du  petit  Hohen- 
zollern)  sont  des  pays  frontières.  De  plus,  rAlsace*Lorraine  a  une  population  étran- 
gère d'un  caractère  particulier,  car  d'assez  nombreux  habitants  y  gardent  leur  na- 
tionalité française,  et  on  ne  peut  pas  cependant  les  considérer  comme  des  étrangers 
à  titre  normal.  En  réalité^  la  pojNjlation  étrangère  se  développe  là  où  se  développe 
le  plus  la  population  urbaine.  Si  Ton  compare  la  population  étrangère  de  l'empire 
en  1871  et  en  1895,  on  peut  voir  que  son  taux  le  plus  élevé  et  son  augmentation 
la  plus  notable  se  trouvent  dans  les  régions  de  forte  population  urbaine.  La  propor- 
tion de  l'accroissement  global  deftéirangers  dans  l'empire  a  été,  comme  nous  avons 
dit  plus  haut,  de  135,3  p.  100  de  1871  à  1895  ;  or  (en  laissant  de  côté  les  petits 
Ëlals  et  l'Âlsace-Lorraine)  cette  proportion  est  de  beaucoup  dépassée  par  le  Bran- 
debourg, la  Saxe  royale,  la  Westpbalie,  pays  de  populations  urbaines  etd'immigra- 
tion.  Et  si  la  Prusse  rhénane  et  Hambourg  demeurent  au-dessous  de  la  moyenne, 
cela  tient  sans  doule  a  leur  forte  natalité.  Quant  aux  pays  d'émigration,  Prusse 
orientale  et  occidentale,  Wurtemberg,  etc.,  l'augmentation  de  leurs  contingents 
étrangers  est  bien  inférieure;  même,  dans  le  Mecklèmbourg,  il  y  a  diminution. 
Ënnn,  ce  qui  mooii*e  bien  que  la  population  étrangère  est  en  rapport  avec  la  popu- 
lation urbaine,  c^esl  que  c'est  dans  l'Ouest  que  les  étrangers  ont  le  plus  augmenté 
depuis  1871.  A  cci(e  detei  la  population  étrangère  était  respectivement,  pour 
lOuest,  le  Sud  tt  l'Est,  de  71816,  78604  et  56  330  personnes;  en  d'autres  termes, 
sur  100  étrangers  du  total,  TOuest  en  renfermait  34,7,  le  Sud  38  et  l'Est  97,8. 
Aujourd'hui  on  compte  :  dans  POuest,  195524  étrangers;  dans  le  Sud,  165  725, 
et  dans  PEst,  124041.  L'accroisaeipent  est  donc  de  172,7  p.  100  dans  l'Ouest; 
de  110,7  p.  100  dans  le  Sud  et  de  120,8  dans  l'Est.  Ainsi  le  Sud,  région  de 
moindre  pojniljition  ui*baine,  ae  trouve  aussi  avoir  la  moindre  augmentation  de  ses 
étrangers*  Sa  part  proportionnelle  dans  le  total  de  1^  population  étrangère  a  dimi- 
nué aussi,  puisqu'elle  n'est  plus  q^e  de  33,9  au  lieu  de  38  en  1871,  tandis  que  celle 
de  l'Ouest  s*est  élevée  de  34,7  à  40,3  p.  100.  La  part  de  PEst  a  aussi  diminué 
(25,8  au  lieu  de  27,3  p.  100). 

Si,  au  contraire,  on  comparait  la  population  étrangère  au  chiffre  global  des  ha- 
bitants, le  Sud  aurait  l'avantage:  sur  1000  habitants,  il  compte,  en  effet,  13,4 
étrangers,  tandis  que  1  Ouest  n*ea  compte  que  9,2  et  PEst  seulement  6,6. 

Un  point  intéressant  à  noter,  c'est  le  petit  nombre  des  étrangers  à  Berlin  ;  il  n'y 
en  a  que  27  000,  chiffre  inférieur  à  la  population  étrangère  de  Vienne  (34  954  en 
1890),  de  Londres  (95053  en  1891),  surtout  de  Paris,  où  vivent  environ  180000 
étrangers.  Mais  si  modeste  que  soit  encore  la  population  étrangère  de  Berlin  par 
rapport  à  celle  d'autres  capitales,  elle  n'en  a  pas  moins  beaucoup  augmenté  depuis 
1871.  L'accroissement  a  été  particulièrement  sensible  dans  la  dernière  période 
(1891-1895),  puisque  le  total  des  étrangers  est  passé  de  moins  de  18000  (17  866) 
à  plus  de  27000,  soit  un  gain  de  55,6  p.  100.  A  Berlin,  les  étrangers  sont  surtout 
groupés  dans  le  Centre  et  l'Ouest  ;  les  1,  II,  III,  VI  SlandesanUsbezirke  scmt  ceux  qui 
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en  renrermenl  le  plus.  Les  étrangers  sonl,  au  contraire,  peu  nombreux  dans  le  Sud, 
TEst  et  le  Nord-Ouest  {MoahU-Wedding). 

Voyons  maintenant  quelles  sont,  dans  Tempire,  les  principales  colonies  étrangè- 
res. (Voy.  le  tableau  ci-dessous.)  Celle  qui  l'emporte  de  beaucoup  par  le  nombre 
est  la  colonie  austro- hongroise  avec  près  de  223000  sujets,  soit  45,9  p.  100  du 
total  des  étrangers.  Dans  ce  nombre,  les  Hongrois  n'entrent  que  pour  une  infime 
proportion,  1,41  p.  100.  Bien  que  les  Autrichiens  aient  moins  augmenté  dans  la 
dernière  période  quinquennale  que  dans  les  autres,  leur  contingent  n'en  a  pas 
u)oins  presque  triplé  depuis  1871  ;  à  cette  date,  avec  un  total  de  75  700  sujets,  ils 
ne  représentaient  que  36,6  p.  100  de  la  population  étrangère  de  l'empire.  On  les 
rencontre  surtout  dans  les  régions  limitrophes  de  rAutriche-Hongrîe  ;  à  lui  seul, 
le  royaume  de  Saxe  renferme  le  tiers  des  Autrichiens  proprement  dits  (68  895  sur 
216107).  La  Bavière  (Palatinat  rhénan  non  compris)  en  a  un  contingent  presque 
aussi  important  (63  908)  et  on  en  compte  encore  près  de  24  000  en  Silésie. 


Nationalité  des  étrangers  résidant  dans  l'empire  allemand  en  1871, 1885  et  1896. 

«87t.  1886.  1895. 

.NatioDilitét. 

TolaJ. 


Austro-Hongrois.   ...  75701 

Hollandais 22  042 

Suisses 24  512 

Danois 15  163 

Russes 14  535 

ItaUens 4  019 

Français 4  670 

Anglais 10  103 

Luxembourgeois.   ...  4  822 

*  Suédois  et  Norrégiens.   .  12  345 

Belges 5  095 

Autres  Européens  ...  1  050 

Américains  (États-Unis) .  1 0  698 

Autres  étrangers.   ...  2  000 

Total  ...  206  755 


Proportion 

pour 

i  000  étrangers. 

TouU. 

Proportion 

pour 

1  000  étranctri. 

Total. 

pour 
lOOOètrwgm. 

368 

156  762 

420 

222  952 

.459 

107 

27  191 

73 

50  743 

107 

115 

84  904 

94 

44  875 

92 

77 

33  134 

89 

28  146 

58 

70 

26  402 

71 

26  559 

55 

19 

9  430 

25 

22  693 

47 

22 

24  241 

65 

19619 

40 

49 

13  959 

37 

15  290 

3f 

28 

9  310 

25 

11  755 

24 

60 

12  680 

34 

11091 

21 

24 

6  638 

18 

8  947 

18 

5 

2  189 

6 

3  316 

7 

52 

12  685 

84 

15  788 

32 

9 

3317 

9 

4  416 

•    9 

1  000 


872  792 


1  000 


486  190 


1  000 


En  dehors  de  ces  régions,*  les  Aulrichiens  ont  peu  de  représentants,  sauf  à  Ber- 
lin, où  ils  forment  43,7  p.  100  du  total  des  étrangers;  mais,  dans  tout  TEsi,  ils 
n*ont  que  des  contingents  très  faibles,  à  peine  2  600  au  total  pour  Tensemble  des 
provinces  de  Prusse,  de  celles  de  Posen  et  de  Poméranie.  Quant  aux  Hongrois,  ils 
sont  très  disséminés  et  n'ont  de  colonies  un  peu  nombreuses  qu'à  Berlin  et  en  Ba- 
vière. 

Après  les  Autrichiens,  les  deux  plus  fortes  colonies  sont  celles  des  Hollandais  et 
des  Suisses.  Les  premiers  ont  plus  que  doublé  leur  nombre  depuis  1871  ;  leur  ac- 
croissement est  surtout  sensible  depuis  1885  et  plus  accentué  que  celui  des  Suis- 
ses. Les  Suisses  ont,  du  reste,  une  tendance  à  se  disperser  plus  grande  que  les 
Néerlandais.  Dans  les  régions  de  Tempire  voisines  de  la  Suisse,  c'est-à-dire  la  Ba- 
vière (non  compris  le  Palatinat  rhénan),  Wurtemberg,  Bade  et  Alsace-Lorraine, 
les  Suisses  sont  au  nombre  de  plus  de  28000,  soit  62,8  p.  100  de  leur  total.  Or, 
dans  les  trois  provinces  de  Hanovre,  Westphalie  et  Prusse  rhénane,  il  y  a  plus  de 
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45600  Hollandais,  soit  89,8  p.  iOO  de  leur  colonie  entière.  Â  elle  seule,  la  Prusse 
rhénane  en  renferme  66  p.  100.  Les  Luxembourgeois  offrent  aussi  un  exemple 
frappant  de  concentration;  on  les  trouve  presque  tous  (9  705  sur  i\  755)  en  Al- 
sace-Lorraine, et,  sauf  dans  la  Prusse  rhénane,  on  ne  les  rencontre  presque  nulle 
pail  ailleurs.  C'est  aussi  le  cas  des  Belges,  qui  sont  presque  tous  établis  dans  ces 
deux  régions.  De  même,  les  Suédois  et  Norvégiens  se  trouvent  presque  exclusive- 
ment à  Hambourg  et  dans  le  Schleswig-Holstein. 

Les  colonies  danoises  et  russes  sont  encore  nombreuses  dans  Tempire  ;  mais  les 
Danois  ont  cependant  diminué  depuis  1885,  et,  depuis  cette  date,  les  Russes  sont 
demeurés  stationnaires. 

Les  Danois  sont  localisés  dans  le  Schleswig-Holstein  (environ  80  p.  100)  ;  les 
Russes  résident  surtout  dans  les  pays  de  l'Est  et  ils  ont  un  contingent  assez  notable 
'à  Berlin,  où  leur  colonie  est  la  plus  importante  après  celle  des  Austro-Hongrois 
(4338  sujets). 

Les  Italiens,  au  contraire,  ont  fait  beaucoup  de  progrès  depuis  1871  et  notam- 
ment depuis  1885;  on  les  trouve  surtout  dans  les  régions  du  Sud,  Bade,  Bavière  et 
Alsace-Lorraine,  où  ils  ont  près  de  29  p.  100  de  leur  contingent  total.  Quant  aux 
Français,  ils  sont  presque  exclusivement  (15341  sur  19619)  en  Alsace-Lorraine 
par  la  raison  que  nous  avons  dite  précédemment.  Partout  ailleurs,  ils  n*ont  que  de 
faibles  contingents:  on  n'en  compte  que  800  à  Berlin,  tandis  qu'en  1891  il  y  avait 
36800  Allemands  à  Paris.  Les  Anglais  n'ont  pas  beaucoup  augmenté  depuis  1871  : 
on  les  trouve  surtout  dans  les  régions  de  commerce  et  d'industrie,  Brème  et  Ham- 
bourg, la  Saxe  royale  et  la  Prusse  rhénane. 

Les  autres  États  européens  n*ont,  dans  l'empire  allemand,  que  des  contingents 
peu  importants;  mais  parmi  les  nations  extra-européennes,  les  États-Unis  ont  une 
colonie  relativement  nombreuse  ;  on  les  rencontre  notamment  dans  les  régions  où 
les  attirent  les  besoins  intellectuels  ou  les  agréments  du  séjour  (Berlin,  la  Saxe,  la 
Bavière). 

Sous  le  rapport  de  la  distribution  des  sexes,  la  population  étrangère  de  l'empire 
allemand  diffère  beaucoup  de  celle  de  la  France.  Chez  nous,  la  proportion  des  deux 
sexes  n'est  pas  fort  inégale,  puisqu'on  compte  86  femmes  pour  100  hommes(l 891). 
Il  n'en  est  pas  de  même  chez  nos  voisins.  La  proportion  des  sexes  parmi  les  étran- 
gers est,  en  Allemagne,  de  78,8  femmes  pour  100  hommes,  alors  que  dans  la  po^ 
pulation  globale  de  l'empire,  cette  proportion  est  de  103,7  femmes  pour  100 
hommes. 

A  Berlin,  la  proportion  des  femmes  est  de  82,4  pour  100  hommes.  Ce  taux 
s'abaisse  dans  les  provinces  de  Prusse,  en  Westphalie,  et  trouve  son  minimum  dans 
la  Poméranie  (49,2  femmes  pour  100  hommes).  La  proportion  des  femmes  est  plus 
forte  dans  la  Saxe  (92,2)  ;  mais  elle  n'est  supérieure  à  celle  des  hommes  que  dans 
deux  petits  États,  Brunswick  et  Saxe-Cobourg-Gotha. 

D'une  façon  générale,  la  proportion  du  sexe  féminin  parmi  les  étrangers  s'est 
élevée  depuis  1871.  A  celle  date,  on  ne  comptait  que  65,8  femmes  pour  100  hom- 
mes ;  ce  taux  monte  à  74,9  en  1885,  à  77,5  en  1890  et  enfin  à  79,5  en  1895.  Cette 
moyenne  est  dépassée  sensiblement  par  certaines  colonies,  par  exemple  par  les 
Français,  les  Anglais  ;  mais  d'autres  colonies  sont  fort  au-dessous,  surtout  les  Sué- 
dois et  les  Italiens  :  ces  derniers  n'ont  que  33  femmes  pour  100  hommes;  c'est  la 
plus  forte  disproportion  qui  existe  entre  les  deux  sexes. 
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En  ce  qui  concerne  Télat  civil,  la  profession,  le  culte  des  étrangers,  la  statistique 
impériale  n*a  encore  rien  publié  pour  Fensemble  de  Tempire.  Mais  le  dénombre- 
ment de  Berlin  nous  donne  au  moins  à  ce  sujel  quelques  renseignements.  Dans  la 
capitale  de  Tempire,  la  proportion  des  étrangers  mariés  est  de  32«4  p.  100,  tandis 
qu'elle  est  de  36  p.  100  dans  l'ensemble  de  la  population:  il  y  a  donc  parmi  les 
étrangers  une  plus  forte  propoilion  de  célibataires  que  dans  le  reste  de  la  popula- 
tion, phénomène  que  Ton  constate  d'ailleurs  dans  toute  population  étrangère.  Poar 
les  cultes,  la  répartition  n'est  pas  non  plus  la  même  parmi  les  étrangers  que  dans 
l'ensemble  de  la  population.  A  Berlin,  on  compte  sur  100  habitants  du  total  84,7 
prolestants,  9,2  catholiques  et  5,2^israélites  ;  or,  parmi  les  étrangers,  celte  pro- 
portion est  de  32,3,  30,2  et  34,7  p.  100.  L'immigration  des  Autrichiens  catholi- 
ques et  des  Polonais  catholiques  ou  israélites  est  cause  de  cette  proportion  très  forte 
des  cultes  non  protestants. 

Enfin,  nous  pouvons  encore  constater  que,  sur  le  total  des  étrangers  résidant  à 
Berlin,  plus  du  quart  sont  nés  dans  l'empire  allemand  et  17,3  p.  100  à  Berlin 
même.  En  1891,  les  mêmes  proportions  se  rencontraient  parmi  les  étrangers  rési- 
dant à  Paris;  ce  qui  semble  indiquer  dans  la  population  étrangère  des  deux  capi- 
tales une  certaine  fixité. 

Paul  Meuriot. 


III. 
U  DÉPOPULATION  DANS  L'ORNE  (1). 

Les  explorateurs  n'hésitent  point  à  entreprendre  les  voyages  les  plus  pénibles 
pour  déterminer  les  pics  les  plus  saillants  et  les  dépressions  les  plus  profondes  de 
l'écorce  terrestre.  Cependant,  nous  ignorons  encore  aujourd'hui,  après  tant  de 
travaux  sur  la  natalité,  les  points  du  territoire  français  où.  elle  acquiert  son  plus 
haut  relief  et  ceux  où  elle  descend  le  plus  bas. 

Gomme  maximums  de  natalité,  j'ai  noté  52  naissances  par  1 000  habitants  comme 
moyenne  décennale  dans  une  commune  agricole  des  environs  de  Dunkerque  et  le 
même  chjfire  à  peu  près  dans  une  commune  rurale  du  canton  de  Prats-de-Mollo 
(Pyrénées-Orientales).  Mais  il  n'est  pas  impossible  qu'il  soit  dépassé  ailleurs. 
y  Comme  minimums  de  natalité,  j'ai  constaté  10  naissances  pour  1 000  habitants 
dans  une  commune  de  la  plaine  de  Caen  et  12,2  dans  une  commune  du  canton  de 
Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne).  Mais  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  des  natalités 
plus  faibles  encore  doivent  exister  soit  dans  ces  mêmes  départements,  soit  dans 
ceux  de  Tarn-et-Garonne,  du  Gers,  de  l'Eure  et  de  l'Orae,  soit  même  dans  d'autres 
départements  ayant  une  natalité  générale  un  peu  moins  faible. 

C'est  une  présomption  fortement  motivée  par  l'expérience  des  mouvements  oscil- 
latoires autour  de  la  moyenne  française  et  des  moyennes  départementales.  La  nata- 
lité moyenne  de  la  France  a  varié  pendant  les  cinq  dernières  années  pour  lesquelles 
^lle  est  actuellement  connue,  1890-1 894,  de  21 ,9  à  23,  et  la  natalité  moyenne  des 


(1)  Gommunicttion  faite  à  la  Société  de  stastistiqae  de  Paris  dans  la  séance  du  17  norrambre  1897. 
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dépaitements  avarié  du  minimum  15,  qui  est  de  7,5  environ  au-dessous  de  la 
moyenne  française,  au  maximum  33,  qui  est  de  9,5  au-dessus.  Or,  comme  il  y  a 
beaucoup  plus  de  communes  dans  un  département  qu'il  n'y  a  de  déparlements  en 
France,  on  est  forcément  amené  à  supposer  que  Tamplilude  des  oscillations  est 
plus  grande  entre  les  communes  d'un  déparlement  qu'enlre  les  départements  de  Ta 
France  entière.  Et,  de  fait,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  Calvados  où,  à  côté  de  natali- 
tés descendant  au  moins  à  10,  il  s'en  produit  aussi  qui  s'élèvent  à  36  et  peut-être 
au'dessus.  Il  serait  donc  fort  surprenant  que  dans  ceux  de  nos  départements  où  la 
natalité  est  de  15  à  17  seulement,  il  ne  se  rencontrât  point  de  natalité  au-dessous 
de  13,2  ou  même  de  10.  Il  est  très  improbable  qu'il  n'y  ait  pas  d'écart  plus  grand 
que  3  ou  même  que  5  entre  la  natalité  minimum  et  la  moyenne  départementale. 
Toutefois,  on  n'est  sûr  de  l'existence  d'un  écart  plus  ou  moins  grand  qu'après  l'a- 
voir constaté. 

L'Orne  étant  l'un  des  départements  où  la  natalité  moyenne  est  la  plus  basse,  il 
était  tout  indiqué  d'y  espérer  trouver  des  minimums  de  natalité  jusque-là  inouïs. 
Mais  ce  travail  a  encore  un  autre  but  :  guider  l'observateur  dans  le  cboix  des  com- 
munes dont  il  devra  faire  une  élude  plus  détaillée  et  plus  attentive. 

Qu'il  s'agisse  de  la  dépopulation  ou  bien  de  l'abaissement  de  la  natalilé,  l'Orne  a 
droit  à  la  préférence  si  l'on  veut  analyser  ces  deux  phénomènes.  Mais  un  départe- 
ment est  d'une  étendue  trop  considérable  pour  qu'il  puisse  être  vu  et  parcouru  en 
entier.  De  Ih]  la  nécessité  de  connaître  les  points  où  ils  se  prpduisent  avec  une  plus 
particulière  intensité. 

L'idée*  pourrait  venir  d'étudier  simplement  le  département  entier  pris  comme 
unité  démographique,  puis,  faute  de  pouvoir  l'observer  tout  eiltiër  sous  le  rapport 
ethnographique,  d'aller  l'étudier  sur  un  ou  plusieurs  points  pris  au  hasard.  Mais 
ce  serait  s'exposer  à  de  graves  mécomptes.  Si  les  mours  et  les  appréciations  des 
habitants  sont  variables  d'une  région  à  l'autre  et  souvent  à  de  fort  petites  distan- 
ces, les  mouvements  de  la  population  ne  le  sont  pas  moins.-  Oncourrait  risque,  par 
exemple»,  d'aller  chercher  les  raisons  de  l'abaissement*  de 'la  natalité  orhâise  à 
Saint-Gilles-des-Marais  ou  à  la  Haute-Chapelle,  deux  coinmunes  du  déparlem.ent  où 
non  seulemejil  elle  n'est  pas  faible,  mais  où  elle  alteinl. 26,i^  et  27.  On  s'exposerait 
encore  à-  aller  chercher  les  causes  dé  la  dépopulatioa  dans  le  canton  de  Laigle,  à 
Saint-Martin-d'Écubley  ou  à  Saint-Ouen-sur-Ilon  qui,  au  lieu- de  se  dépeupler,  ont 
vu,  depuis,  vingt  ans,  leur  population  s'accroître.  Il' e§t  certain  l|Ue  dans  des  collec- 
tivités comme  celles-ci,  où  les  effets  n'existent  pas,  on  aurait  peu  de  moyens  de 
découvrir  les  causes. 

L'ensemble  des  tableaux  numériques  ci-dessous  est  donc,  en  même  temps  qu'une 
élude  de  démographie  descriptive  intéressante  par  elle-même,  un  travail  prépara- 
toire destiné  à  rendre  possible  le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  groupés  de  communes 
sur  lesquelles  devra  porter  un  examen  approfondi,  beaucoup  moins  imparfait  atr 
point  de  vue  démographique  et  complété  par  une  enquête  à  faire  sur  place  portant 
sur  tous  les  modes  de  l'activité  économique,  esthétique,  inleJlectuelie  et  morale 
des  populations  choisies.  Il  est  à  désirer  que  quelques  chercheurs  entrent  dans  celte 
voie.  L'Orne  présente  une  collection  malheurjeusement  si  riche  de  pathologie  so*- 
ciale  que  beaucoup  peuvent  y  travailler  parallèlement  sans  empiéter  les  uns  sur  les 
autres. 
Ce  département  compte  actuellement  512  communes.  Sur  ce  nombre,  146  ont 
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été  laissées  de  côté  comme  ne  présentant  point  une  base  assez  solide  pour  le  calcul 
de  la  natalité.  L'expérience,  en  eiïel,  m'a  appris  que  dans  une  commune  rui^le  de 
moins  ^e  300  habitants,  alors  même  qu'elle  est  soustraite  à  Tinfluence  du  voisi- 
nage des  grandes  villes,  et  que  l'on  calcule  la  natalité  par  périodes  de  dix  années, 
le  résultat  de  l'observation  est  fort  souvent  à  la  merci  des  causes  accidentelles. 

Les  366  communes  figurant  aux  tableaux  ci-dessous  avaient  presque  toutes  au 
moins  300  habitants  comme  moyenne  des  deux  recensements  de  1886  et  de  1891. 
Dans  ce  nombre  sont  cependant  comprises  quelques  communes  qui  n'avaient  point 
tout  à  fait  300  habitants,  mais  qu'il  a  paru  cependant  intéressant  de  conserver  à 
cause  de  l'extrême  similitude  de  leur  état  démographique  avec  celui  d'une  ou  plu- 
sieurs communes  limitrophes.  Les  petites  communes,  en  effet,  sont  exposées  à 
l'action  perturbatrice  des  causes  accidentelles,  mais  elles  ne  la  subissent  point  fa- 
talement. Elles  peuvent  présenter  des  phénomènes  démographiques  fort  réguliers, 
comme  les  battements  du  cœur  dans  un  organisme  normal  et  bien  portant.  Les  ré- 
sultats des  observations  qui  les  concernent  méritent  d'être  pris  en  considération 
(5omme  le  serait  le  témoignage  d'enfants  tout  près  d'être  adultes  qui  viendrait  con- 
firmer celui  des  hommes  faits. 


Comiaanef. 

Le  canton  cTÀlençon  (Est)  a  fourni .   .  6 

—  d'Alençon  (Ouest) 15 

—  de  Garronges 17 

—  de  Gourtomer 6 

—  du  Méle-sur-Sartiie  ....  13 

—  do  Sées 9 

L^arrondissement  d'Alençon  a  fourni  .  66 

Le  canton  d'Argentan  a  fourni.    ...  S 

—  de  Briouze 12 

—  dlcouché 11 

—  d'Eunes 9 

—  de  la  Ferté-Frénel  ....  10 
»     de  Gacé 9 

—  du  Merlerault 7 

—  de  Mortrée 8 

—  de  Putanges 16 

—  de  Trun 7 

—  de  Yimoutiers 12 

L'arrondissement  d'Argentan  a  fourni .  106 


Commuiwv. 

Le  canton  d'Atbis  a  fourni 14 

—  de  Domft^ont 10 

—  de  la  Ferté-Macé 8 

—  de  Fiers 13 

—  de  JuTigny 1 1 

—  de  Messei 10 

—  de  Passais 8 

—  de  Tinchebray 12 

L'arrondissement  de  Domfront  a  fourni .  86 

Ii«  caitii  h  1UMckct-Ns»-H«ëie  a  fairii.    .    .  8 

—  deBellème U 

—  de  Laigle Il 

—  de  Longny   9 

—  de  Mortagne.   ........  10 

—  de  MouUns-la-Marche  ....  8 

—  de  Noce lo 

—  de  Peryenchères Il 

—  de  Rémalard Il 

—  du  Theil 10 

—  de  TourouTre 6 

L'arrondissement  de  Mortagne  a  fourni .  1 08 


A  propos  de  chacune  de  ces  366  communes,  on  a  calculé  la  nuptialité,  la  nata* 
lité,  la  mortalité,  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  pendant  la  décade  1883-1892 
et  la  perte  de  population  pour  100  habitants  pendant  les  vingt  années  comprises 
entre  les  recensements  de  1876  et  de  1896.  Ces  cinq  phénomènes  varient  beaucoup 
selon  les  communes.  Mais  la  dépopulation,  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  et 
l'abaissement  de  la  natalité  sont  poussés  à  un  degré  qui  dépasse  de  beaucoup  tout 
ce  qui  a  jamais  été  signalé  en  France. 
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DÉCAD£      i883-i89  2. 


ConiiaaoM. 


ARRONDISSEMENT  D^ALENÇON. 


NuptidiU.     Nauliié.    UwUAiU. 


Pour  Pour  Perte 

100  décèi,  i  m  haMUiU  4t  HfibUM 
combien     eu  1876,  pour 

de  combien    100  habitanU 

DtisMnc^.   en  1896.      en  tO  an«. 


Canton 
TAIençon 

(Est). 


Canton 

d'Âlençon 

(Ouest). 


Canton 
do  Carrouges. 


Canton 
de  Courtomer. 


Canton 

du 

Mâle-Bur-Sarthe 


Canton 
de  Sées. 


Alençon 

Larré 

Radon 

Somalie 

Valframbert 

Vingt-Hanaps 

Colombiers 

Condé-sur-Sarthe 

Cuissai 

Damigni 

La  Perriôre-Bochard 

Gandelain 

Hôloup 

/Lalacelle 

Lonrai 

Mieuzcé 

Pacé. 

La  Roche-Mabile 

Saint-Denis-sur-Sarthon .  .  .  . 

Saint-Germain-du-Corbéis.  .  . 

Saint-Nlcolaf-des-Bois 

/Beauvain 

Carrouges 

Cirai 

Pontenai-les-Louvets 

Joué-du-Bois 

La  Lande-de-Goult 

Livaie 

La  Motte-Fouquet 

Rouperrouz 

Saint-Didier-60U8-Écouves  .  . 

Saint-Bllier-les-Bois 

Sainte-Margueritende-Carroug . 

Saint-Martin-des-Landos.  .  .  . 

Saint-Martin-l'Alguillon  .  .  .*  . 

Safnt-Ouén-le-Brisoult   .  .  .  . 

Saint-Palrice-du-Déseri  .  .  .  . 
\  Saint-Sauveur-de-Carrougee.  . 

Bures 

Courtomer 

Ferriéres-la-Verrerie 

Montcbevrel 

Le  Plantis 

Sointe-Scolasse-sur-Sarthe.  .  . 

Aunay-les-Bois 

Boitron 

Bursard 

i  CouIonges-sur-Sarthe 

Essay 

I  Hauterive 

Loleu 

1  Marchomaisoos 

Le  Môle-sur-Sarlhe 

Ménil-Erreuz 

Saint-Aubin-d'Apponal   .  .  .  . 

Saint-Lëger-sur-Sarlho  .  .  .  . 

Les  Ventes-de-Bourse 

IAunou-sur-Ome 
Belfouds 
Chaillouô 
La  Ferriôre-Béchet 
Macô 

iNeauphe-sous-Essai 
Saint-6ervais*du-l*orron.  .  .  . 
Sées 
Tanville 


9.4 

7»J 
7,7 
6,8 
6,4 
6,3 
5,5 

â.i 
5,6 
5,9 
6,7 
6,0 

7.i 

5,8 
7,4 
4,6 
4,6 
7,6 
7,0 
5,î 
8,3 

7,4 
6,1 
6,3 
5,3 

5,1 

8,2 
7,6 
8,4 

7,4 
9,0 
4.9 
7,7 
7.0 
5,7 
6,1 
8,S 
4,7 
6,1 
7,2 
4,9 
7,9 
6,7 
6,8 

5,9 
10,0 
7,1 
5,2 
7.3 
9,7 
6,5 
5,8 
4,7 
4,5 
7,3 
7,5 
7,6 

7.1 

7,7 
9,0 
5, H 
5,0 
7,4 
7,5 
7,0 
6,0 


21,2 

8.7 
14,9 
17,4 
15,5 
15,4 
17,6 
15,9 
15,7 
i5,l 
16,7 
16,2 
17.6 
17.8 
15,3 
13,3 
14,2 
12,2 
17,3 
20.2 
14,1 
14,5 
18,8 
13.8 
21,5 
13,9 
19,7 
17,8 
18,7 
15,3 
18,0 
15,6 
20,7 
18,7 
17,6 
16,4 
15,2 
15,3 
15,7 
16,0 
10,6 
il,3 
11,3 
14,0 

9,2 
13,0 
15,8 
17,4 
15,1 

9,5 
16,1 
16.6 
11,8 
IV, 3 
13,9 
16,3 
19,2 
18,7 
20,2 
29,6 
25,2 
17,9 
17,7 
22,2 
25,0 
29,2 


27,2 
16,0 
24,2 
17,1 
23,3 
26,3 
20,0 
22,9 
2!i,5 
29,7 
19,6 
20,0 
26.8 
22,5 
21,5 
18,5 
19,8 
20,8 
26,8 
26,5 
21,1 
22,7 
23,6 
2;),3 
24,9 
22,5 
29,6 
27,3 
21,1 
23,3 
31,2 
24,6 
35,8 
i7,4 
26,6 
20,5 
24,1 
31.8 
15,7 
21,5 
20,2 
21.1 
25,4 
23,8 
22,0 
28,8 
16,2 
20,2 
25,8 
23,7 
22,1 
23,1 
21,0 
23,8 
26,5 
22,5 
19,8 

15,4 
13,4 
18,1 
14,4 
14.2 
14,6 
15,2 
14,4 
18,9 


77,9 
45,5 
61,3 

107,8 
66,6 
58,6 
87,6 
67,8 
55,1 
50,4 
85,0 
80,7 
66,0 
78,9 
71,0 
71,7 
71,8 
58,8 
64,5 
76,2 
67,0 
63,8 
80,2 
59,0 
86,1 
61,5 
66,6 
65,3 
86,3 
65,4 
57,8 
67,5 
57,8 

107,6 
66,4 
80,0 
62,9 
48,2 

10,0 
74,4 
5i.9 
53,7 
55,2 
58,7 
41,7 
45,1 
98,0 
85,8 
58,7 
40,0 
73,4 
71,8 
56,5 
81,1 
49,1 
72,6 
96,6 
82,5 
66,6 
61.2 
57,3 
79,0 
83,0 
68,7 
57,7 
65,0 


913 

803 
1023 

946 

880 

741 
1005 

732 

869 

834 

865 

832 

910 

879 

708 

799 

898 

937 

993 

700 

820 

926 

890 

816 

794 

745 

780  , 

899 

794 

640 

803 

840 

801 

826 

794 

787 

797  ' 

755 

886 

824 

738 

798 

798 

735 

876 

774 

831 

802 

592 

744 

783 

846 

809 

945 

778 

751 

853 

802 

905 

825 

828 

833 

742 

857 

575 


8,7 
19,7 

-  2,3 
5,4 

12,0 

25,9 

-  0,5 
26,2 
13,1 
16,6 
13.5 
16, H 

0.0 
12,1 
29,7 
20,1 
10.2 

6,3 

0,7 
30,0 
18.0 

7,4 
11,0 
18,4 
20,6 
28,5 
22.0 
10,1 
20.6 
36,0 
iO,4 
16,0 
16,9 
17,4 
20,6 
21,3 
20,3 
24.5 
11.4 
17.6 
26,2 
20,2 
20,7 
26,5 
12,4 
22,6 
16,9 
19.8 
40,8 
25,6 
21,7 
15,4 
i».l 

5,5 
22,2 
24,9 

16,7 
19,8 
9,5 
17.5 
17,2 
16.7 
25,8 
14,3 
42,5 
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Comrouoot. 


Pour  Pour  Perte 

100d«cè».IN#kiM(Mti  4(HfiiiliN 
NoptialiU.     Natalité.    Mortalité.     comblAi     en  1876,         pour 

de  comb»in    lOObabitiBU 

iiausaBc«i.   en  1896.      •■  SO  lai. 


Canton 
d'Argentan. 


Canton 
de  Briouze. 


(fan  ton 
d*Écouchë. 


Canton 
d'Exmes* 


Canton 
de  Gacé. 


Canton 
du  Merlerauli. 


Canton 

de 

La  Ferté-Fr^l. 


Canton 
de  Mortrée. 


ARRONDISSEMENT  D'aRGENTAN. 

[Argentan 5,7  17,2 

Fonlenai-8ur-0rne 6,0  17,7 

>  Moulins-sur- Orne 7,9  12,5 

Occagnes 6,5  14,0 

[  Urou-et-Crennes 9,7  13,5 

Briouze , 5,6  16,5 

CrAménil 8,4  tl,» 

I  Faverolles 7,4  12,7 

iLe  Grais 7,4  15,0 

iLIgnou 7,8  11,0 

f  Lougé-sur-Maire 8,1  19,1 

I  Le  Ménil-do-Briouze 6,8  15,5 

I  Montreuil-au>HoQlme 5,5  14,1 

Poinlel 6,9  13,3 

'  Si^nt-André-de-Briouze  .  ...  5,0  15,7 

Saint-Georges-d*Annebecq.  .  .  7,4  11,1 

L  Saint-Hilaire-de-Briouze.  ...  9,6  20,1 

'  Balilly 10,3  13,8 

,  Boucé 7,8  13,6 

iEconché 6,2  17,3 

I  Fleuré 9,0  15,8 

JGoulet 4,6  13,7 

[  Joué-du-Plain 6,8  17,4 

IMontgaroull 10,6  14,9 

JR&nes 7,0  14,9 

f  Salnl-Brice-sous-Rànos  ....  7,2  14,0 

[Sevrai 7,7  14,7 

^  Vieux-Pont 6,3  14,6 

/Le  Bourg-Saint- Léonard.  ...  5,8  13,1 

[Exmes 6,8  18,5 

iLa  Cocliôre 4,9  18,3 

jCourménil 6,6  2i,2 

(Fel 8,1  11*0 

jLe  Pin-au-Haras 3,1  15,5 

ISaint-Pierre-la-Rlviére   ....  5,5  20,0 

f  SilU-en-Qouffern 10, 2  19,9 

[Survie 8,0  17,8 

f  Chaumont 8,7  11,3 

1  Cisai-Saint-Aubin 7,1  16,9 

ICroisilles 9,2  •  15,5 

JGacé 6,7  17,3 

(Mardilly 5,8  17,3 

j  Ménil-Hubert-en-Exmes .  ...  8,7  13,2 

I  Neuville-sur-Touques 6,1  19,3 

[  Orgôres 8,4  19,2 

1  Saint-Évroult-de-Montfort.  .  .  6,0  16,9 

fÉchauffour 6,1  18,1 

iLa  Genevraie 8,5  15,0 

iLe  Merlorault 7,7  18,4 

Nonnnt-le-Pin 6,6  21,2 

I  Planches 5,7  17,0 

f  Sainte-Gaobnrfe-Siinte-Ctltnbe  ....  6,4  19,3 

l  Saint-Germain-de-Clairefouillo  7,7  18,1 

^Ancoins 7,1  13,4 

La  Ferld-Fr«înel 5,6  16,8 

iOauville 8,5  16, s 

I  Glo»-la-Ferriôre 7,0  11,4 

/La  Gonfriére 7,3  14,7 

\Hcugon 7,7  15,2 

JMonnai 8,8  18,7 

f  Salnt.ftvroult-N.-D.-des-Bois.  .  7,3  23,8 

Saint- Nicolas-dc-Sommaire  ;  .  8,7  8,7 

\  Vlllors-eu-Ouciio 5,5  16,6 

IAlmenôches 7,1  15,2 

La  Belliére 5,4  16,7 

Marcel 10, 0  15,4 

Marmouillé 11,2  20,8 

j  Montmerrci 7,6  16,7 

I  Mortrée 6,1  15,8 

Saint-Chrislophe-le-Jajolet  .  .  6,4  15,3 

Vrigny 5,2  i«,6 


25.0 

69.0 

1090 

+  ».o 

29.4 

60.2 

803 

«.7 

21,1 

60.9 

788 

21,î 

23.2 

60.3 

872 

1Î.S 

27,6 

48.8 

961 

),) 

29,0 

56.9 

972 

2,8 

21,2 

53,8 

712 

28,! 

27,9 

45,7 

785 

21,5 

28,9 

51,9 

622 

87,8 

21.9 

50,7 

686 

31,4 

22,3 

85,5 

843 

15,7 

22,8 

68,0 

902 

9,8 

40.3 

35,0 

674 

32,6 

25.2 

52.8 

779 

22,1 

21,8 

72.7 

731 

26.9 

22,7 

48.9 

798 

20,2 

22,7 

65.6 

766 

23.4 

22,9 

66.5 

780 

22,0 

26.2 

82,0 

909 

9*1 

26,3 

73,3 

962 

3.8 

22.9 

69,0 

965 

3,S 

20.8 

65,8 

921 

7,9 

29.6 

58,3 

781 

21,9 

2l»7 

68.8 

820 

18,0 

28.5 

52.2 

824 

«:,« 

26.0 

53.9 

773 

2i,7 

21.1 

69,8 

788 

21,2 

22.8 

63.4 

758 

24,1 

Î4.7 

53.1 

940 

6,0 

22.1 

H3.7 

1016 

+  10,0 

21.9 

86,3 

1100 

30,5 

72.9 

806 

19,4 

25,9 

42.4 

737 

26,3 

18,4 

83.8 

1109 

+  10.9 

20,1 

98,7 

890 

11,0 

26,0 

76,1 

822 

17,8 

24,2 

73,7 

708 

29.2 

25,3 

44,5 

724 

27,« 

24,3 

69.5 

952 

4.8 

24,7 

62,8 

847 

15,3 

29,2 

59,2 

1043 

+    *,8 

21,6 

79,7 

1000 

0,0 

25,8 

51,1 

804 

19,6 

27,1 

69,4 

851 

14,9 

24.0 

79,0 

779 

22,1 

25,1 

67,4 

843 

15,7 

22,6 

70,0 

923 

7,7 

19,6 

76,3 

862 

13,8 

25.5 

72,3 

957 

4.3 

29,0 

73,3 

970 

3,0 

28,6 

59,4 

846 

15,4 

24,7 

77,7 

1040 

+    4.0 

21, t 

73,9 

899 

10,1 

24,6 

54,9 

765 

23,5 

23,3 

72,0 

901 

9,» 

22,4 

75,0 

867 

13,3 

28,9 

41,2 

799 

20,1 

23,1 

63,7 

893 

10,7 

'21,5 

70,6 

-     775 

22,5 

27.9 

67,1 

904 

9,6 

19.1 

124.8 

1069 

+   «.9 

2f,l 

94,6 

771 

22,f 

22,2 

74,1 

881 

11,9 

25,9 

58,6 

987 

1,3 

19,0 

68,8 

831 

16,9 

27,6 

69.5 

897 

10,3 

25,9 

79.7 

806 

1»,4 

^,8 

64,7 

863 

13,7 

18.3 

86.6 

866 

13,4 

21.5 

71,4 

786 

21.4 

24,3 

39,6 

914 

«,« 
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Noptialité.     Natalité.     Moctalité. 


Pour  Pour  Perte 

100  décèt,  I  Ml  ha»itaite  i»  f«rabtiN 
combien     m  1876,  pour 

de  combien    100  habitant! 

nainaneea.   en  1896.      en  20  ana. 


Canton 
de  Putanges. 


Canton 
de  Tran. 


Canton 
do  Yimouliers 


Bazochea-au-HouIme 7,1 

Champcerio 11,6 

Chénedouit 7,1 

La  Forêt- Auvray 4,4 

La  Fresnaye-au-Sauvage  ...  8,1 

Giel 6,1 

Hablonville 4,4 

Ménil-Gondouin 7,0 

Ménil-Uermei 13,5 

Neuvy-4iu-EIoulme 6,2 

Pont-Écrepin 8,6 

Putanges 6,3 

Rabodangea 5,5 

Rônaî 7,1 

Saint- Aubert-sur-Orne 7,4 

Saînte-Honorine-la-Guillaume.  7,0 

Bailleul 5,8 

Chamboia 4,8 

Monlabard 6,0 

Nôcy 5,9 

Saint-Gervals-dea-Sablons.  .  .  9,9 

Tournai-aur-Divea 6,1 

Trun 5,8 

Le  Bosc-Renoult 6,0 

Camembert 9,6 

Canapville 8,8 

Les  Cbampeaux 8,9 

Crouttes 7,9 

Pontchardon 6,1 

Le  Renouard 7,9 

Rolville 9,8 

Sain t-Aubin-de-Bonne val  ...  6,2 

Le  Sap 6,6 

Ticheville 8,0 

Vimoutiers 5,9 


17.8 

23.7 

74,7 

845 

15,5 

9,4 

17.7 

58,5 

704 

29,6 

15,1 

26,1 

-     57,8 

646 

35,4 

16,5 

26,3 

62,9 

808 

19,2 

16.1 

25,8 

63,6 

751 

24,9 

20,1 

14,3 

140,8 

1000 

0,0 

17,8 

25,6 

69,5 

888 

11.2 

10,6 

25,9 

41,1 

739 

26,1 

16,8 

25,8 

64,9 

702 

29,8 

15,7 

25,3 

62,2 

769 

».< 

17,0 

27,9 

60,9 

726 

«7,4 

17,2 

23,6 

72,5 

955 

4,5 

17,9 

23,7 

74,2 

980 

2,0 

16,7 

23,3 

71,9 

808 

19,2 

14,8 

23,3 

63,4 

751 

24,9 

18,9 

24,6 

75.9 

818 

18,2 

14,6 

22,6 

64,7 

744 

25,6 

14,9 

w.a 

58,9 

871 

i2,9 

14,8 

25,6 

55,9 

725 

27,5 

13,4 

30,3 

47.8 

768 

23,2 

22,2 

28,9 

85,9 

900 

10,0 

17,1 

22.5 

76,0 

724 

27,6 

18,5 

30,7 

60,3 

962 

8,8 

15,4 

28,4 

58,6 

887 

11,3 

20,0 

23,7 

84,2 

849 

15,1 

16,4 

25,3 

65,0 

847 

15,3 

16,1 

18,2 

77,6 

1024 

+    «.4 

13,0 

20,7 

62,7 

828 

17,2 

23,8 

19.5 

122,0 

1015 

1,5 

15,5 

23,3 

66,6 

934 

6,6 

13,9 

23.1 

60,^ 

867 

13,3 

14,3 

24,6 

58,1 

886 

il,4 

17,8 

25,6 

69,6 

921 

7,9 

17,9 

«3,4 

76,6 

1050 

+    5,0 

18,8 

27,8 

66,2 

926 

7,4 

ARRONDISSEMENT  DE  MORTAGNE. 


Canton 

de 

Bazocties- 

sur-Huëne. 


Canton 
de  Bellômo. 


Canton 
de  Laigle. 


IRazocbea-surHofine 
Champeauz-Bur-Sartbe  .... 
Courg<eoût 
La  Méniôro 

\  Saint- Aubin-<le-Courteraîo.  .  . 
I  Sainte^Céronne-Iés-Mortagne  . 
I  Saint-OuéD-de-Sécherouvre .  . 
\  Soligny-la-Trappe 

/'  Appenai-sous-Bellôme 

Bellâme 

La  Cbapelle-Souéf. 

iChemilii. 

1  Dame-Marie 

iLe  Gué-de-Ia-Chaine 

/Igé 

\  Origny-le-Butin 

lOrigny-le-Roux 

iPouverai 

Isaint-Fulgent-des  Ormes  .  .  . 

Saint-Marlin-du-Vieux -Bellâme 

I  Sérigny 

iVaunoise 

Aube 

Beaufai 

icbandai 

Crulai 

lirai 

Laigle 

iRai 

1  Raint-Martin-d'ÉcubIni 

(  Sainl-Ouëo-sur-Iton 

Saint-Sulpice-sur-Rile 

Saint-Symphorien-dea-Bniyôr. 


5,2 

15,5 

23,0 

67,8 

754 

24,6 

5,4 

f3,5 

25,4 

53,0 

695 

30,5 

8,4 

16,5 

18,6 

86,9 

796 

20,4 

7,8 

18,0 

26,4 

68,9 

852 

14,8 

6.0 

13,1 

20,2 

67,7 

817 

18,3 

7,5 

15,0 

24,9 

60,3 

776 

22,4 

6,2 

15,5 

24,0 

64,4 

819 

18,1 

6,1 

16,5 

28,5 

50,4 

749 

25,1 

7,6 

21,8 

28,1 

77,8 

714 

28,6 

6,3 

16,7 

30,0 

55.5 

885 

11,5 

7,6 

20.0 

25,4 

79,0 

797 

20,3 

6,6 

16,6 

22,7 

73,0 

752 

24,8 

7,0 

19,1 

16.2 

118,0 

757 

24,3 

5,8 

18,5 

27.5 

67,4 

711 

28,9 

7,8 

19.6 

26,3 

74,8 

797 

20,3 

7,9 

19,0 

34,8 

54,9 

658 

34,2 

8,4 

1»,5 

91,1 

92,3 

835 

16,5 

7,7 

16,0 

29,5 

54,2 

830 

17,0 

7.1 

22,3 

•   19,4 

114.8 

833 

16,7 

7,2 

20,9 

26,5 

78,9 

734 

26,6 

9,0 

17,6 

27,8 

63,2 

666 

33,4 

7.5 

21,7 

23,4 

84,5 

724 

27,6 

5,2 

18.2 

19,2 

95.0 

990 

1.0 

4,2 

13,3 

15,8 

83.8 

864 

13,6 

5,7 

13,0 

23,5 

55,3 

828 

17,2 

7,7 

13,4 

25,7 

52,2 

863 

13,7 

6,9 

19,8 

29,0 

73,0 

849 

15.1 

7,7 

18,8 

29,6 

60,9 

986 

1,4 

7.0 

17,6 

16,6 

105,8 

929 

7,1 

8,4 

20,6 

17,9 

115,1 

1072 

--    7,2 

5,3 

17,9 

16,9 

105,7 

1273 

--27,3 

8,0 

18.1 

81,4 

1091 

--    9,1 

8,9 

15,1 

56,9 

783 

21,3 
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Pour  Pour  Parte 

iOO  déoèt,  I  N«  haUtnb  4c  t^f'àMm 
Nuptialité.   Natalité.    Monalicé.    eombien    ea  1876.         pour 

de  combies    tOOhabitauiU 

naiMancat.   «n  1886.     eD  20  ans. 


Canton 
de  Longny, 


Canton 
de  Mortagne. 


Canton 

de 
Moulina- 
la-Marche. 


Canton 
de  Noce. 


Canton 

de 

Porvenchôres. 


Canton 
de  Rëmalard. 


Canton 
du  Tlioll. 


Canton 
de  Tourouvre. 


L*HAme-Chamondot 7,( 

La  Lande-sur-Eure 7,9 

Longny 7,4 

Le  Mage 7,8 

Marchainvillo 6,8 

Les  Menus 6,2 

Moulicent 7,9 

Neuiliy-sur-Eure 7,5 

Saint- Victor-de-Réno 5,9 

ILa  Chapelle-MoDtUgeon.  ...  7,5 

Courgeon 8,5 

Feings 5,5 

Mauves 6,1 

Mortagne 6,3 

IRévelUou 7,0 

Saint-Hilaire-lès-Mortagne.  .  .  3,9 

Saint-Langis-lôs-Mortagne.  .  .  7,3 

Saint-Mard-de-Réuo 6,4 

ViUiers-sous-Mortagne 6,5 

Bonsmoulina 5,7 

La  Perrière-au-D6yen 6,5 

Mahëru 6,7 

Moulin8-Ia-Marche 7,8 

Notre-Damo-d'Asprea 5,7 

Saint-Hilaire-sur-Bile 6,1 

Saint-Martin-d*Aspre8 8,2 

Saint-Pierre-dea-Loges  ....  9,5 

/  Berd*huis 6,9 

l  Colonard 7,3 

V  Gourcerault 9,6 

1  Danctf 8,7 
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COMMENTAIRE  DES  TABLEAUX  NUMÉRIQUES. 


I.  —  Dépopulation. 


Lorsqu'il  s'agit  d'unités  démographiques  aussi  petites  que  des  communes  rurales, 
la  force  de  leur  tendance  à  croître  ou  à  décroître  en  population  ne  saurait  être 
appréciée  en  examinant  une  période  de  dix  années  seulement.  C'est  pourquoi  j'ai 
pris  pour  termes  de  comparaison  deux  recensements  éloignés  de  vingt  ans,  1876 
et  1896. 

La  dépopulation  dans  l'Orne  se  produit  non  seulement  dans  l'ensemble  du  dépar- 
tement, non  seulement  dans  l'ensemble  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque 
canton,  mais  encore  dans  presque  toutes  les  communes  étudiées  une  à  une. 

Si,  à  propos  de  chaque  unité  démographique,  on  se  pose  cette  question  :  pour 
4  000  habitants  en  1876,  combien  y  en  a-t-il  en  4896?  ou  celle  autre  :  pour  400  ha- 
bitants, quelle  est  la  perte  de  population  en  vingt  ans  ?  on  voit  qu'il  y  a  perte  de 
population  dans  346  communes  sur  â66  qui  ont  été  examinées  et  qu'il  n'y  a  gain 
que  dans  20  seulement. 

Ces  20  communes,  qui  jouissent  d*une  immunité  en  fait  de  dépopulation,  sont 
éparses  dans  toutes  les  parties  du  département.  Aucun  canton  n'en  contient  plus 
de  3;  mais  la  plupart  sont  seules  de  leur  genre  dans  leur  canton. 

Cette  augmentation  de  population  est,  d'ailleurs,  généralement  faible.  Elle  est 
de  moins  de  5  habitants  pour  400  dans  9  communes.  Elle  ne  dépasse  40  que  dans 
6  communes  et  n'est  réellement  considérable  qu'à  Fiers,  où  elle  atteint  20  p.  100, 
et  dans  la  petite  commune  de  Saint-Ouën-sur-Ilon,  où  elle  s'élève  à  27,3.  Il  faut 
ajouter  que  dans  46  de  ces  20  commuues,  l'accroissement  de  la  population  s'ac- 
compagne d'une  natalité  inférieure  à  la  mortalité,  de  sorte  qu'il  est  dû  entièrement 
à  l'immigration  d'habitants  provenant  des  communes  voisines.  Cette  immigration 
est  même  très  considérable  dans  quelques  communes  comme  Gacé  et  Tessé-la-Ma- 
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deleine,  puisque  raugmentation  de  la  population  se  produit  dans  des  collectivités 
qui  ont  moins  de  60  naissances  pour  100  décès. 

iAS  communes  sont  sujettes  à  une  dépopulation  très  active  qui  dépasse  20  habi- 
tants pour  100  en  vingt  ans.  Sur  ce  nombre,  124  ont  perdu  de  20  à  29,9  habitants 
pour  100  en  vingt  ans;  15  ont  perdu  de  30  à  39,1,  et,  enfin,  4  ont  perdu  de  40  à 
43,3  habitants  sur  100.  J'ai  plusieurs  fois  signalé  à  l'attention  des  observateurs  une 
intéressante  commune  du  canton  de  Beaumont-Hague  (Manche),  qui  a  perdu 
50  p.  100  de  sa  population  en  cinquante  ans.  Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'un  riche  assortiment  de  communes  où  la  dépopulation  a  encore  été  beaucoup 
plus  rapide,  bien  qu'elle  n'ait  été  étudiée  que  dans  une  moindre  durée. 

L'arrondissement  d'Alençon  contient  22  communes  qui  ont  perdu  de  20  à  29,9 
habitants  pour  100  en  vingt  ans.  2  communes  en  ont  perdu,  l'une  30  et  l'autre  36; 
2,  Hauterive  et  Tanville,  ont  perdu,  la  première  40,8,  la  seconde  42,5  habitants 
pour  100. 

Aucune  commune  du  canton  est  d'Alençon  ne  présente  une  perte  de  population 
atteignant  20  p.  100,  bien  que  quelques-unes  aient  une  natalité  extrêmement 
basse  :  elles  reçoivent  des  immigrants. 

Le  canton  ouest  d'Alençon  n'a,  lui-même,  que  4  communes  ayant  subi  une  perte 
de  20  à  29,9  habitants  pour  100,  et  1  commune  en  ayant  perdu  30.  Dans  le  can- 
ton de  Carrouges,  qui  en  est  le  prolongement  oriental,  la  dépopulation  a  été  beau- 
coup plus  active  :  7  communes  ont  perdu  de  20  à  29,9  p.  100  et  1  jusqu'à  36  p.  100 
de  ses  habitants. 

Dans  le  canton  de  Courtomer,  4  communes  ont  perdu  de  20,2  à  26,2  habitants 
pour  100.  Dans  3  de  ces  communes,  la  natalité  est  très  faible.  Le  canton  de  Sées 
présente  à  l'observateur  2  communes  à  dépopulation  très  active,  dont  l'une  a  perdu 
25,8  et  l'autre  42,5  habitants  pour  100. 

Le  canton  du  Mêle-sur-Sacthe,  qui  est  certainement  l'un  des  plus  mauvais  du 
département  sous  tous  les  rapports,  offre  6  communes  dont  la  perte  de  population 
varie  de  21,7  à  26,5  p.  100  et  une  septième  qui  a  perdu  40,8  p.  100  de  ses  habi- 
tants. 

Dans  l'arrondissement  de  Mortagne,  il  existe  40  communes  à  dépopulation 
extrême,  dont  36  ont  perdu  de  20  à  29,9  et  4  de  30  à  39,9  habitants  pour  100  en 
vingt  ans.  Elles  se  répartissent  fort  inégalement  selon  les  cantons.  Celui  de  Tou- 
rouvre  n'en  a  pas.  Ceux  de  Laigle  et  du  Theil  n'en  ont  que  chacun  une.  Ceux  de 
Rémalard  et  de  Mortagne  en  ont  chacun  2.  Le  canton  de  Noce  en  compte  3;  celui 
de  Moulins-la-Marche,  4.  Les  cantons  de  Bazoches-sur-Hoëne  et  de  Longny  chacun 
5;  celui  de  Pervenchères  en  a  7.  Enfin,  le  canton  de  Bellême,  sur  15  communes 
dont  il  se  compose,  en  compte  10  qui  ont  perdu  pins  de  20  p.  100  de  leur  popula- 
tion en  vingt  ans,  et,  sur  ces  10,  l'une  a  perdu  jusqu'à  33,4  et  l'autre  jusqu'à 
34,2  p.  100,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  de  ses  habitants.  C'est  l'un  des  cantons  du 
département,  et  peut-être  de  la  France  entière,  qui  seraient  le  plus  dignes  d'être 
étudiés  sous  ce  rapport  spécial  de  la  dépopulation.  Elle  est  due,  en  partie,  à  l'excès 
des  décès  sur  les  naissances;  mais  en  partie,  aussi,  à  l'émigration  rurale.  L'impor- 
tance relative  de  ces  deux  causes  est  très  variable  selon  les  communes.  11  sei^ait 
intéressant  de  rechercher  quelle  répercussion  l'émigration  rurale  d'un  si  grand 
nombre  de  personnes  exerce  sur  la  composition  de  la  population  par  âge  et  par 
état  civil  et  par  suite  sur  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances.  Il  serait  non 
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moins  intéressanl,  enfin,  de  conslater  les  effets  que  d'analyser  les  causes  :  on  se 
sent  pris  de  la  curiosité  de  connaître  quel  peut  être  l'état  économique,  moral,  intel- 
lectuel, esthétique  des  populations  ainsi  éclaircies  et  décomprimées.  On  ne  saurait 
trop  la  recoLimander  à  l'attention  des  sociologues  observateurs. 

Un  autre  canton  où  la  dépopulation  se  produit  aussi  avec  une  intensité  remar- 
quable est  celui  de  Briouze,  dans  l'arrondissement  d'Argentan.  Dans  6  communes 
de  ce  canton,  elle  varie  de  20  à  29,9  et  dans  3  aulres  elle  est  de  31,4,  de  32  et  de 

37.8  pour  100  habitants  en  vingt  années.  Les  cantons  limitrophes  d'Écouché  et  de 
Putanges  présentent  aussi  beaucoup  de  communes  à  dépopulation  extrêmement 
rapide,  le  premier  en  a  5  et  l'autre  7,  dont  l'une,  Chênedouit,  a  perdu  35,i  habi' 
tants  pour  100  en  vingt  ans.  C'est  un  pays  qui,  lui  aussi,  devrait  tenter  l'observa- 
teur. 

Les  deux  cantons  de  Trun  et  de  la  Ferté-Frênel  présentent  chacun  4  communes 
ayant  perdu  de  20  à  29,9  habitants  sur  100  en  vingt  ans.  Les  cantons  d'Exmes  et 
de  Gacé  en  ont  chacun  2  dans  le  même  cas;  les  cantons  d'Argentan  et  deMortrée, 
chacun  une  seulement;  enfin,  ceux  du  Merlerault  et  de  Vimoutiers  n'en  ont  pas. 
La  dépopulation  s*y  produit  cependant;  elle  y  est  aussi  presque  universelle,  seule- 
ment elle  y  est  moins  profonde.  Au  contraire,  elle  y  est  à  la  fois  très  profonde  et 
très  généralisée  dans  l'arrondissement  de  Domfront.  C'est  là  un  phénomène  d'au- 
tant plus  ren^arquable  que  l'abaissement  de  la  natalité  et  l'excès  des  décès  sur  les 
naissances  y  sbnt  moins  considérables  et  moins  généralement  répandus  que  dans 
les  trois  autres  arrondissements.  Mais  la  population,  qui  y  est  très  dense,  éclaircit 
ses  rangs  trop  serrés  par  l'émigration.  Beaucoup  d'ouvriers  de  la  grande  ou  de  la 
petite  industrie,  non  prolétaires,  petits  propriétaires  économes  et  rangés  au  coa- 
traire,  y  vivaient  d'un  maigre  salaire.  Ils  trouvent  aujourd'hui  plus  avantageux 
d'aller  offrir  ailleurs  leur  li-avail. 

Les  deux  cantons  plus  particulièrement  industriels-  d'Alhis  et  de  Fiers  comptent 
ensemble  14  communes,  la  plupart  fort  populeuses,  qui  ont  perdu  de  20  à  29,9 
habitants  pour  100  en  vingt  ans;  ils  en  comptent  en  outre  4  qui  ont  perdu  de  30  à 

39.9  habitants  et  une,  Aubusson,  qui  a  perdu  jusqu'à  43,3  habitants  sur  100  en 
vingt  ans. 

Sur  10  communes,  le  canton  de  Messei  en  compte  8  qui  ont  subi  une  perte  de 
population  de  20  à  31,1  habitants  pour  100  en  vingt  ans.  Dans  le  canton  de  Tin- 
chebray,  sur  13  communes,  8  ont  perdu  de  20  à  29,9  habitants  pour  100  en  vingt 
ans,  et  une  autre,  Saint-Pierre-d*Enlremont,  grande  commune  rurale  de  1  291  ha- 
bitants en  1876,  n'en  avait  plus  que  740  en  1896.  Elle  a  perdu  42,7  habitants  sur 
100  en  vingt  ans.  Les  décès  y  ont  considérablement  dépassé  les  naissances,  au 
moins  pendant  la  décade  1883-1892;  mais  l'émigration,  elle  aussi,  a  joué  un  rôle 
extrêmement  actif  dans  cette  dépopulation  si  rapide.  Les  cantons  de  la  Ferté-Macé 
et  de  Domfront  n'ont  que  peu  de  communes  à  dépopulation  aussi  intense.  Ceux  de 
Juvigny  et  de  Passais,  les  moins  malades  du  département,  sous  plusieurs  rapports, 
et  notamment  sous  celui  de  la  natalité,  présentent  cependant  de  la  dépopulalion 
dans  presque  toutes  les  communes;  mais  elle  est  relativement  lente.  Sauf  dans  une 
seule  commune  du  premier  de  ces  deux  cantons,  nulle  part  elle  n'atteint  le  cin- 
quième de  la  population,  souvent  elle  est  inférieure  au  dixième. 
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II.  —  Pour  100  décès,  combien  de  naissances. 

Quand  on  éludie  département  par  département  la  répartition  géographique  des 
maladies  sociales  telles  que  la  dépopulation,  Texcès  des  décès  sur  les  naissances  ou 
l'abaissement  de  la  natalité,  il  semble  d*abord  qu'elles  se  propagent  à  la  manière  des 
maladies  épidémiques.  Dès  loi*s  on  est  peu  disposé  à  admettre  qu'il  y  ait  lieu 
d'étudier  des  unités  aussi  petites  que  des  communes:  car  on  s'attend  à  ce  que  le 
mal  s'étende  avec  une  inlensité  à  peu  près  égale  sur  de  larges  espaces,  et  qu'il 
aille  s'atténuant  graduellement  jusqu'aux  parties  du  territoire  demeurées  indemnes. 
Une  telle  prévision,  quelque  naturelle  qu'elle  soit,  ne  se  réalise  cependant  pas. 
Les  communes  les  plus  profondément  alleinles,  celles  qui  ont,  par  exemple,  moins 
de  50  naissances  pour  100  décès  sont  disséminées;  quelques-unes  sont  tout  à 
fait  isolées,  d'autres  forment  une  traînée  interrompue  par  des  communes  moins 
malades. 

La  répartition  géographique  est  la  même  pour  un  certain  nombre  de  communes 
qui  jouissent  d'une  immunité  par  rapport  à  la  dépopulation  par  excès  des  décès 
sur  les  naissances.  Elles  sont  à  l'état  sporadique.  Dans  l'arrondissement  d'Âlençon, 
on  en  compte  3  situées  dans  3  cantons  différents  et  non  contiguës  qui  présentent 
encore  pendant  la  décade  1883-1893  plus  de  naissances  que  de  décès. 

Dans  l'arrondissement  d'Argentan,  on  en  trouve  3  aussi  dans  le  même  cas  et 
situées  pareillement  dans  3  cantons  différents. 

Dans  l'arrondissement  de  Mortagne,  on  en  compte  7  éparses  dans  5  cantons. 
Seul  le  canton  de  Laigle  en  contient  3,  les  4  autres  cantons  qui  en  contiennent 
n'en  offrent  que  chacun  1 .  

L'arrondissement  de  Domfront  préseiite  13  communes  où  les  naissances  dé- 
passent encore  les  décès.  4  des  8  cantons  de  cet  arrondissement  n'en  contiennent 
point.  Le  canton  de  Domfront  et  celui  de  Juvigny  en  contiennent  chacun  deux; 
les  deux  cantons  de  Passais  et  de  Tinchebray,  où  nous  verrons  bientôt  que  la  nata- 
hté  s'est  beaucoup  mieux  conservée  que  dans  le  reste  du  département,  en  pré- 
sentent l'un  3  et  l'autre  6. 

Ces  communes  indemnes,  bien  que  dispersées,  ne  se  répartissent  point  cepen- 
dant au  hasard  :  très  rares  dans  les  deux  arrondissements  centraux  d'Âlençon  et 
d'Argentan,  elles  sont  plus  nombreuses  dans  les  deux  arrondissements  extrêmes 
de  Mortagne,  d'un  côté,  et  de  Domfront,  de  l'autre.  La  distribution  des  communes 
où  les  naissances  dépassent  les  décès  au  milieu  de  celles  qui  ont  plus  ou  beaucoup 
plus  de  décès  que  de  naissances,  rappelle  celle  des  iles  au  milieu  des  profondeurs 
marines.  Très  rares  dans  les  mers  vastes  et  profondes,  elles  se  rencontrent  au 
coniraire  fréquemment  sur  les  plaleaux  sous-marins  qui  leur  forment  un  socle 
peu  au-dessous  du  niveau  des  eaux.  Ainsi,  le  canton  de  Passais  n'a  pas  une  seule 
commune  offrant  moins  de  83  naissances  pour  100  décès,  et  le  canton  de  Tinche- 
bray, sur  ses  13  communes,  n'en  a  que  2  qui  aient  moins  de  80  naissances  pour 
100  décès.  De  plus,  les  6  communes  qui  ont  une  natalité  supérieure  à  leur  morta- 
lité sont  contiguës  et  se  pressent  dans  le  sud-est  du  canton,  contre  la  frontière  du 
département  de  la  Manche.  Ici,  le  groupement  géographique  est  donc  évident. 
Dans  presque  tous  les  autres  cantons  il  n'en  existe  aucune  trace. 

{A  suivre.)  Arsène  Dumont. 
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IV. 
CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDIQMRE. 

La  justice  répressive  en  Algérie  et  en  Tunisie  de  189i  a  1895. 

Dans  un  précédent  article  (1),  nous  avons  indiqué,  d'après  les  cinq  dernières  statisti- 
ues  publiées,  le  mouvement  de  la  criminalité  en  France  de  i89i  à  1895;  nous  croyons 
evoir,  dans  cetle  chronique,  faire  un  exposé  semblable,  mais  forcément  plus  succinct, 
pour  FAIgérie  et  la  Tunisie  (2). 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  des  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de 
simple  police  auxquelles  les  diverses  autorités  judiciaires  onl  donné  une  solution  pendant 
chacune  dés  années  de  la  période  quinquennale. 

Solution  donnée  aux  affitires.  1891.  1892.  1893.  1894.  1895. 

I  Affaires  auxquelles  il  a  été  donné  |  Algérie .     31  101 
une  première  direction.  .    .    . }  Tunisie.      2  803 
Affaires  classées  sans  suite  ...    TSfe*     ^1  068 

Cabinets  d'instruction.  —   Ordonnances    de  (Algérie.      2  020 
non-lieu /Tunisie.  ,        91 

Chambre  d'accusation.  —  Arrêts  de  non-lieu 40 

Tribunaux  de  simple  police.  —  Affaires  jugées .  |  t^-,:":^'       q  700 

Tribunaux  de  paix  a  coMPéTENCE  étendue.  — i  Algérie.       3  770 
Affaires  jugées }  Tunisie.  86 

Tribunaux  correctionnels.  —  Affaires  jugées.  |  i-y^i"^'         997 

Cours     Uffai^^s  J^K^es  par  contumace  .    .iT^îe.  10 

d'assises,  j  ,  i  Alfférie  527 

f  Affaires  jugées  contradictoiremenl.  j  -punisie"  50 

Tels  sont  les  chiffres  absolus,  permetlaut  de  voir  les  oscillations  qui  se  sont  produites 
d'une  année  à  Tautre;  mais  dans  Tanalyse  qui  suit,  nos  calculs  porteront  toujours  sur  les 
chiffres  moyens  annuels  de  la  période. 

Instruction  criminelle.  —  Les  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  parvenus 
au  ministère  public,  en  Algérie,  ont  exactement  suivi  la  môme  marche  qu'en  France  :  aug- 
mentation de  1801  à  1893  et  diminution  de  1893  à  1895.  Pour  la  Tunisie,  au  contraire, 
on  constate  un  accroissement  régulier  de  1891  à  1895. 

Sur  36  639  affaires,  année  moyenne,  auxquelles  les  procureurs  de  la  République  des 
deux  pays  ont  donné  une  première  direction,  17  529,  soit  48  p.  100,  ont  été  classées  sans 
suite;  cest  proportionnellement  un  peu  moins  qu'en  France  (52,6  p.  100).  Celles  qui 
n'ont  pu  être  poursuivies,  faute  de  connaître  les  auteurs  des  crimes  et  des  délits  sont  re- 
lativement plus  nombreuses  dans  la  colonie  que  dans  la  métropole  :  35  p.  100  au  lieu  de 
31  p.  100,  il  en  est  de  même  des  ordonnances  de  non-lieu  qui  se  chiffrent  par  34  p.  100 
en  Algérie  et  28  p.  100  en  France  ;  mais  on  comprend  les  nombreuses  difficultés  que  doi- 
vent rencontrer  les  magistrats  instructeurs  d'Algérie  avec  un  personnel  d'agents  de  police 
judiciaire  réellement  insuffisant  pour  des  circonscriptions  d  une  étendue  considérable. 
•Malgré  cela,  la  proportion  des  affaires  abandonnées  après  examen  est  de  57  p.  100  et  celle 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slalisliqtie  de  Parts,  année  1898,  page  152. 

(2)  Les  tribunaux  de  la  Régence  font  partie  du  ressort  de  la  Gour  d'appel  d'Alger  (article  2  de  la  loi 
du  27  mars  18S3)  ;  leurs  travaux  sont  donc  réunis^  dans  la  statistique,  à  ceux  des  tribunaux  de  l'Algérie; 
mais  il  n'est  pas  toujours  possible  de  les  dégager  de  Tensemble. 
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des  affaires  jugées  de  43  p.  100  quand,  en  France,  les  chiffres  correspondanls  sont  de 
58  p.  100  et  de  42  p.  100. 

Tribunaux  de  simple  police.  —  Les  tribunaux  de  simple  police,  au  nombre  de  104 
en  Algérie  et  de  14  en  Tunisie,  ont  statué,  en  moyenne  annuelle,  de  1891  à  1895,  sur 
46  594  contraventions  reprochées  à  62  605  inculpés  qui  ont  été  :  4  664  (7  p.  100)  acquit- 
lés  ;  49  606  condamnés  à  une  amende  de  1  à  15  fr.  et  8  094  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  1  à  5  jours.  Les  241  autres  inculpés  ont  été  l'objet  de  déclarations  d'incompé- 
tence. Un  peu  plus  du  cinquième  des  jugements,  9  959,  ou  21  p.  100,  étaient  susceptibles 
d'appel  ;  162  seulement,  1,6  p.  100,  ont  été  ailaqués  et  les  tribunaux  correctionnels  ont 
confirmé  près  des  deux  tiers  (64  p.  100)  des  jugements  qui  leur  ont  été  soumis. 

Tribunaux  de  paix  à  compétence  étendue  —  Par  application  du  décret  du  19  août 
1854  et  de  plusieurs  décrets  successifs  ,  un  certain  nombre  de  justices  de  paix  sont  sai- 
sies, chaque  année,  de  délits  correctionnels  n'emportant  cas  un  emprisonnement  supérieur 
à  6  mois  ou  une  amende  supérieure  à  500  fr.  —  En  1895,  on  en  comptait  88  en  Algérie 
et  15  en  Tunisie.  —  De  1891  à  1895,  ces  justices  de  paix  à  compétence  étendue  ont 
connu,  en  moyenne  annuelle,  de  4155  affaires  intéressant  5  913  prévenus,  qui  ont  été 
jugés  : 

2.447  ou  41  p.  100  pour  délit  forestier.  496  ou    9  p.  100  pour  incendie  de  broussailles 

788  ou  13      —       -  délit  de  chasse.  ,,,  „  ^J^°?  *^s  «*^«"P«- 

,  ,  454  ou    8      —      —    rébellion  ou   outrages 

587  ou  10     —       —  refus  de  se  rendre  au  ^  des  agents. 

poste-vigie.  1  141  on  19     —      —    d'autrey  délits. 

Les  juges  de  paix  se  sont  déclarés  incompétents  à  l'égard  de  26  prévenus  ;  ils  en  ont 
acquitté  340  (6  p.  100)  et  condamné  5  547,  savoir  :  4  556  U  l'amende  et  991  à  l'emprison- 
nement. 

Tribunaux  correctionnels.  —  I^a  moyenne  annuelle  des  affaires  jugées,  de  1891  à 
1895,  par  les  tribunaux  correctionnels  a  été  de  12970  pour  l'Algérie  et  de  1 068  pour  la 
Tunisie.  Ces  dernières  concernaient  1  405  prévenus  et  les  premières  17  359  jugés  :  6457 
(498  sur  100000  habitants)  par  les  tribunaux  du  département  d'Alger;  6  050  (697  sur 
100000  habitants)  par  ceux  du  département  d'Oran,  et  4  852  (293  sur  100000  habitants) 
par  les  tribunaux  du  département  de  Constantine.  Sur  ces  17  359  prévenus,  on  comptait 
2  293  Français  (727  sur  100000  habitants  de  môme  nationalité)  ;  3  020  antres  Européens 
(1440  sur  100000;  et  12  046  indigènes  (368  sur  100000).  La  criminalité  des  Français 
est  donc,  proportionnellement,  double  de  celle  des  indigènes  et  la  criminalité  des  autres 
Européens  double  de  celle  des  Français. 

Les  prévenus  de  délits  de  droit  commun,  jugés  tant  en  Algérie  qu'en  Tunisie,  se  clas- 
sent ainsi,  eu  égard  aux  infractions  qui  leur  étaient  Imputées  : 

Vols G  313  ou  3G  p.  100  Banqueroute,  escroquerie  ou 

Coups  volontaires  ....  4  182  ou  24     —  abus  de  confiance.    .   .    .        900  on    5  p.  100 

Port  ou  détention  d'armes      •  Vagabondage  et  mendicité.   .        401  ou    2      — 

prohibées  ou  de  guerre  .  1  807  ou  10     —  Délits  contre  les  mœurs  .   .        288  ou    2      — 

Rébellion  et  outrages  à  des  Autres  délits  communs.   .   .  2  503  où  15     — 

agents 948  ou    6     — 

Parmi  1422  prévenus  poursuivis  pour  des  contraventions  spéciales,  1217,  plus  des 
quatre  cinquièmes,  85  p.  100,  Font  été  pour  des  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les 
forêts  et  il  convient  d'ajouter  que  l'administration  a  consenti,  en  moyenne,  chaque  année 
10301  transactions  avant  jugement. 

On  ne  compte  que  4  femmes  sur  100  prévenus.  Les  mineurs  de  21  ans,  des  deux  sexes, 
sont  dans  la  proportion  de  14  sur  100. 

Les  tribunaux  correctionnels  d'Algérie  et  de  Tunisie  ont  acquitté  1  979  prévenus,  un 
dixième,  envoyé  dans  des  maisons  de  correction  75  mineurs  de  16  ans  qui  avaient  agi  sans 
discernement  et  condamné  les  autres  prévenus  :  980  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
10  464  à  un  an  ou  moins  de  cette  peine  et  5  266  à  l'amende  seulement. 

Cours  d'assises.  —  Affaires  contumaciales.  —  Les  33  affaires  jugées  par  contumace, 
en  moyenne  annuelle  de  1891  à  1895,  s'appliquaient  à  39  accusés  qui  ont  été  condamnés  : 
14  à  mort,  10  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  13  aux  travaux  forcés  à  temps  et  2  à  la  ré- 
clusion. Les  trois  cinquièmes  d'entre  eux  (22)  étaient  présumés  coupables  de  crimes 
contre  la  vie. 
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Affaires  contradictoires.  —  Les  cours  d'assises  d'Algérie  jugent  contradictoirement 
avec  l'assistance  de  jurés  (Décret  du  24  octobre  1870);  les  tribunaux  de  Tunisie,  jugeant 
au  criminel,  statuent  ave:  l'adjonction  de  six  assesseurs  ayant  voix  délibérative  (Loi  du 
27  mars  1883  et  Décret  du  14  avril  suivant). 

De  189t  à  1895  les  quatre  cours  d'assises  d'Algérie  ont  jugé  contradictoirement,  année 
moyenne,  512  affaires  concernant  783  accusés  et  les  deux  triounaux  de  la  Régence  46  af- 
faires comprenant  66  accusés.  Les  783  accusés  d'Algérie  appartenaient,  en  vertu  des 
règles  de  compétence  :  303  au  département  d'Alger  (23  sur  100  (XK)  habitants)  ;  183  à 
celui  d'Oran  (21  sur  100000  habitants)  et  ^297  à  celui  de  Constantine  (18  sur  100000  ha- 
bitants). 

Au  point  de  vue  de  leur  nationalité,  les  849  accusés  d'Algérie  et  de  Tunisie  se  divi- 
saient en  33  Français,  71  autres  Européens  et  745  indigènes.  ^ 

Les  femmes  ne  forment  que  les  trois  centièmes  du  total  des  accusés  :  26  en  Algérie  et 
2  en  Tunisie. 

Les  849  accusés  des  deux  pays  étaient  Agés  :  92  (11  p.  100)  de  moins  de  21  ans  ;  617 
(73  p.  100)  de  21  à  40  ans  ;  126  (15  p.  100)  de  40  à  60  ans  et  14  (1  p.  100)  de  60  ans 
ou  plus. 

Ils  étaient  poursuivis  :  625,  ou  74  p.  100,  pour  des  attentats  contre  les  personnes  et 
224  ou  26  p.  1(X)  pour  des  crimes  contre  les  propriétés. 

Algérie.  Tanitif. 

Crimes  contre  la  vie 444      22        Faux  divers 23       3 

Coups  non  qualifiés  meurtre .   ...         96         1         Vols  et  abus  de  confiance  ....      120     34 


Algérie. 

Tunisie. 

444 

22 

96 

1 

47 

2 

12 

1 

11 

3 

Crimes  contre  la  morale  publique.   .        47        2        Banqueroute  frauduleuse 8 

Autres  crimes  contre  les  personnes .         12        1        Incendie  volontaire 14       • 

Fabrication  de  fausse  monnaie.    . '.         11        3        Autres  crimes  contre  les  propriétés.         8       • 

Ainsi,  en  Tunisie,  le  tiers  seulement  des  accusés,  22  sur  66,  avaient  à  répondre  de 
crimes  contre  la  vie  ;  tandis  que  pour  l'Algérie,  la  proportion  atteint  presque  les  six 
dixièmes  :  444  sur  783  ou  57  p.  100. 

Le  résultat  des  poursuites  diffère,  entre  les  deux  pays,  sur  un  point  important  :  en  Al- 
gérie, 35  accusés  sur  100  sont  acauittés  (273  sur  783)  et  en  Tunisie  14  sur  100  (9  sur  66). 
Les  567  accusés  condamnés  dans  les  deux  pays  l'ont  été  34  à  mort,  34  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  166  aux  travaux  forcés  à  temps,  122  U  la  réclusion  et  2H  à  l'emprisonne- 
ment. 

En  résumé,  si  Ton  rapproche  les  résultats  ci-dessus  de  ceux  qui  ont  été  relevés  pour  la 
France,  on  constate  que  la  répression  est  moins  énergique  dans  notre  grande  colonie  afri- 
caine que  dans  la  métropole.  En  effet,  les  acquittements  se  chiffrent  :  devant  les  assises, 
par  35  p.  100  en  Algérie,  au  lieu  de  30  n.  1(K)  en  France;  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels par  10  p.  100  au  lieu  de  5  p.  100  et  devant  les  tribunaux  de  simple  police  par 
7  p.  100  au  lieu  de  3  p.  100.  Mais  ces  différences  doivent  être  attribuées,  au  moins  en 
grande  partie,  à  l'insuffisance  des  rapports  adressés  au  ministère  public  par  les  autorités 
arabes  et  surtout  au  peu  de  confiance  qu'inspirent  les  témoignages  des  indigènes  musul- 
mans. 

Pour  être  complet,  nous  devons  dire  deux  mots  de  la  répression,  en  Algérie,  des  infrac- 
tions spéciales  à  Tindiçénat.  Dans  les  communes  de  plein  exercice,  les  juges  de  paix  con- 
naissent de  ces  infractions  ;  mais  dans  les  communes  mixtes,  les  pouvoirs  de  répression 
ont  été  conférés  aux  administrateurs,  avec  droit  d'appel,  pour  fes  indigènes  devant  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet,  lorsque  les  décisions  prononcent  un  emprisonnement  de  plus  de 
24  heures  ou  une  amende  de  plus  de  5  fr. 

Du  1"  juillet  1896  au  30  juin  1897,  il  a  été  prononcé  21  757  condamnations  (9  par 
1  (XK)  indigènes),  savoir  :  18092  ou  83  p.  100  à  l'emprisonnement  ^ — dont  7  987  avec  une 
amende  —  et  3  665  ou  17  p.  100  à  l'amende  seulement. 

Le  rapport  officiel  auauel  nous  empruntons  ces  chiffres  ne  (ait  connaître  ni  la  durée 
de  l'emprisonnement  ni  la  quotité  de  l'amende,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  d'indiquer 
le  nombre  des  sentences  susceptibles  d'appel.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  appels  sont  très  rares  : 
on  n'en  a  relevé  que  18  pour  la  période  considérée.  Dans  13  affaires,  il  y  a  eu  confirma- 
tion et  dans  5,  les  peines  ont  été  réduites. 

Emile  YvERNÈs. 


Le  Gérant  :  0.  Berger-Levrault. 
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LE  25«  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  et  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  à  l'étran- 
c*r.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4°  de  444  pages.  Paris,  Bcrçer- 
levrauit  et  C*%  1886 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  188*9-1890  à  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (V"  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume) 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39*  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 
2  à  3  feuilles. 

Abonnement  d'un  an  :  1  J^"' !?J^"^^  >,;  .•••/,-, "^ 

(  Pour  1  étranger  (Union  postale) 15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Rerger-Levrault  et  G**,  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société  a  l'honneur  d'informer  MM.  les  Membres 
lllulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 
28  collections  de  399  à  361  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 
4  collections  de  357  ë  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884. 
Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  uniforme  de  80  fr. 

Les  années  1896  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 

de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
tions au  ffiit  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cinq  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  de  la  deuxième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paul  M.\trat,  5,  place  des  Ternes,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Laugier. 
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Exposition  Grénérale  Italienne  à  Tuiin, 

A  l'occa^ioïi  de  rEsposîtion  générale  italienne  onverte  k  Tnnn,  du  1*'  mai  au 
V^  novembre  189^,  des  bîLleta  d'aller  et  retour  de  toutes  classée,  valables 
îtO  jours,  sont  délivres  ju^qu*au  ol  octobre  inclus,  pour  Modane  ou  Vintimille, 
pur  touteiî  les  gnres  du  résuîiu  P.-L,'M,  —  Ces  billets  sont  délivrés  conjointe- 
ment avec  des  billets  d'aller  et  retour  Modane-Turin  ou  Vintimille-Turîn,  qui 
donnent  droit  à  deujt  entrées  à  T Exposition, 

VILLES  D'EAUX 


BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  COLLECTIFS 

Il  je^t  délivré,  du  15  mai  au  15  septembre,  dans  toutes  les  gares  du  réseau 
P.-L.-M.,  soua  condition  d'effectuur  uu  parcours  minimum  de  300  kîlomètrefl 
aller  et  retour,  aujt  familles  d'au  moins  quatre  personnes  payant  place  entière  et 
voyageant  eiiseniblei  des  billets  d'aller  et  retour  collectifs  do  1",  2'  et  3*  classe, 
valables  HO  jours  pour  lea  stations  thermales  suivantes  :  Aix  (  Aix-cn-Provence), 
Aix-les-BainB  (Aix-leB-Buiuj^,  Marlioz),  Baume^es-Bames  (Guillon), 
Besançon,  Botlëne-la-Croîsière  (r-nidonret),  Bourbon-Lancy,  Carpen- 
tras  (MotnbruuK  Cette  (lialaracl,  Chambéry  tCballes),  QharbonniéreB , 
Clermont-Ferrand  (ïioyat),  Coudes  (t?ai ut- Nectaire),  Digne,  Euzet- 
les-BaioB,  Évian -les -Bains,  Genève  (Chanspel),  Grenoble  (Llriage)» 
Groisy-le-Plot,  La  Caille,  La  Bastide,  Saint-Latirent-les-Bains,  Le 
Fayet' Saint- Ger  vais  (Saîiit-<Terv'î<ia- les -Bains,  Chamonix),  Lépln-Lac 
d'Aiguebeïette  {La.  Baucbe),  Le  Vlgan  (Canvalat-lès-ViganK  Lons-le- 
Sauniert  Manosque  ((jréoulx),  Menthon  (Lac  d'Annecy),  Montêlimar 
(BondonDeau),  Montpellier  (Palavas),  Montrond,  Moulins  (lîourbon  l'Ar- 
cbambanlt) ,  Motîtiers- Salins  (Malins,  Brides)*  Pûntcharra-sur*Bréda 
(Alb'vard),  Pougues-les-Eaux,  RémiUy  (Saint-Honoré-lea- Bains),  Hiom 
(Chtitelgnyon*  Cliâteauiieuf) ,  Roanne  (Saint- Al  ban),  Sail-SOUS-Gouzan, 
Baint-Georges-de-Commiers  (La  Motte),  Saint-Julien-de-Cassagnas 
(Les  Fumades),  Saint-Martin-d'Estréaux  (ï>ail-le:*-Baios),  Salins  (Jura). 
Santhenay,  Sarrians-Montmirail,  Sauve  (Fon.saiige-ies-B;iins),  Thonon- 
les-Balns,  Vals4es- Bains,  Labégude,  Vandenesse,  Saint-Honoré- 
les-Bains,  Vichy,  Villeforte  (Buguols). 

Lô  prix  s'obtient  eu  ajoutant  aux  prix  de  six  billets  simples  ordinaires  le  prix 
d'un  de  ces  billets  pour  chacine  membre  de  la  famille  eu  plus  de  trola^  c'est-à-dire 
ipïe  les  troit*  premières  pf'rsonnee  paient  le  plein  tarif  et  que  la  quatrième  et  les 
Bulvantes  paient  le  demi-tarif  seulement. 


BILLETS  PRIS  A  L'AVANCE 

Les  gares  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  S aint-É tienne»  Aix-les-Bains 
et  Genève  dérurent  à  l'avance,  paraérie  de  20,  dm  biiletfl  de  1",  2*  et  3*^  classe 
pour  les  gares  de  la  bunlieue  de  ces  villes  et  réciproquement. 
_  Ces  billets  peuvent  C-tre  ntili*»és  dans  les  deux  sens  (aller  ou  retour).   Leurs 
prix  présentent  une  réduction  de  10  p.  100  sur  les  prix  des  billets  ordinaires. 

Les  billets  délivrés  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  sont  valables  jus- 
qu'au 31  décembre  inclus,  et  ceux  délivré»  pendant  les  mois  de  novembre  et  dé- 
cembro^  jusqu'au  IM  décembre  inclus  de  Tannée  suivante. 

Les  demandes  doivent  être  adreesées  aux  cbefs  des  gares  intéressées  ott  dans 
b'S  bureaux  succursales. 


^HIKJr,    l)l»t^    Jt*''Pii--LrrTuyJi   H    t>. 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  19  octobre  1898,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente-Danton. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(UEGONNUE  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN  18G9) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAND    PRIX   A    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    LTON»    1894 


Aïicieïin  présidents: 

MM.  YiLLKnHÉ,  Michel  Ghkvalieb,  Hipp.  Passt,  Ern.  Beutrand,  Wolowski,  D'  CI.  Juglar 

Léonce  de  Lavergne,  Em.  Lkvasseur,  D'  Lunier,  D'  L.  A.  Bertillon,  D'  Vacher,  D'  Bourdin,  Wilson 

E.  Cheysson,  a.  Gochert,  Léon  Say,  A.  de  Foyille,  E.  Yvernâs,  André  Gociidt 
Paul  Lerov-Beaulied,  Eug.  Tisserand.  Octaye  Krllsr,  Jules  de  Grisemoy,  Th.  Ddcbocq,  Adolphe  Gostr 
Alfred  Netmarck.  Auguste  Vannacque,  Emile  Bootin,  Yves  Guyot,  D^  Jacques  Bertillon. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  Vannée  1898:  M.  Bkaurin-Gressier.  *• 

MM.  Fernand  Faure,  Moron  et  Edmond  Duval,  vice-présidents, 

M.  Emile  Yvkrnâs,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Paul  Matrat,  chef  de  bureau  an  Ministère  de  la  guerre,  trésorier-archiviste, 

M.  Léon  Salepranque,  rédacteur  k  la  Direction  générale  de  T Enregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil:  un.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salepranqde,  Edmond  Fléchet  et  Arthur  Ghertim. 
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CONVOCATION 


SÉANCE  DU  19  OCTOBRE  1898 

A  0  heures  du  soir, 

AU  SIÈGE  SOCIAL,  HOTEL  DES  SOGÉTÉS  SAVANTES,  28.  RUE  SERPENTE-DANTON. 


(LêÊ  autrtê  êianeu  auront  lie»  U»  16  nOTembre  •<  21  déo«mbr«.) 


0&DEE  DU  JOTJÏL  SE  LA  SÉANCE  SU  19  OCTOBRE  1898. 

1*  A  0  heures  très  précises  :  Ouverture  delaêéance  :  Communicaiiom  diverses  du  Pré- 
sident,  3f,  BeauririrGressier, 

2*  Discussion  de  la  communication  de  M.  Cl,  Juglar  :  Les  tableaux  officiels  ou  privés 
des  faits  que  relève  la  statistique  portent-ils  la  trace  des  événements  historiques,  politiques 
et  économiques  ? 

3®  Discussion  de  la  communication  de  M.  Edm*  Fléchey  sur  la  Statistique  agricole  dé- 
cennale de  189Î. 

4"  Discussion  de  la  communication  de  M.  le  D^  Léon  Vacher  sur  le  recrutement  dans 
ses  rapports  avec  la  population. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  in  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s*adresser 
au  Secrétaire  général,  visible  chez  lui,  il,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  h  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  l'acquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  5,  place  des  Ternes,  le  vendredi,  de  5  heures 
et  demie  à  7  heures  et  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraull  et  C**,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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LA  STATISTIQUE  AGRICOLE  DÉCENNALE  DE  1892  (/î/t)  [1]. 

Animaux  (2). 

Le  volume  que  nous  analysons  aborde,  après  Tétude  des  cultures,  celle  des 
ANIMAUX,  qui  lui  succède  rationnellement,  l'animal,  de  même  que  la  plante,  cons- 
tituant un  iïgent  de  transformation.  La  plante  transforme  les  éléments  renfermés 
dans  le  sol,  les  engrais,  l'atmosphère,  tandis  que  l'animal  peut  être  considéré 
comme  une  machine  animée  transformant  les  fourrages  en  force  pour  le  travail  ou 
en  matière  destinée  à  être  consommée  soit  par  l'homme,  soit  par  Tindustrie.  Nous 
passerons  successivement  en  revue  Teflectif  du  cheptel  animal,  sa  valeur  en  capital, 
son  poids,  ses  produits  et  revenus. 

Existences,  poids,  valeur  en  capital.  —  Au  nombre  de  47  millions  et  demi  de 
têtes  en  1882,  les  animaux  des  diverses  espèces  présentaient,  en  1892,  un  effectif 
à  peu  près  égal,  mais  avec  une  répartition  différente.  C'est  ainsi  que  l'agriculture 
française  possédait,  en  1892,  712000  têtes  de  gros  bétail  de  plus  qu'en  1882  et 
274000  porcs,  mais  avait  perdu  2  700  000  moutons  et  43000  têtes  chevalines. 
Cette  dernière  diminution  correspond  à  un  mouvement  d'exportation  très  particu- 
lier, qui  s'est  produit  dans  la  période  1882-1892,  mais  qui,  depuis  1895,  a  changé 
de  sens,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Quant  à  l'augmentation  du  gros  bétail, 
elle  correspond  à  un  accroissement  dans  la  consommation  de  la  viande.  D'autre 
part,  on  sait  que  la  diminution  de  l'espèce  ovine,  constatée  depuis  longtemps  en 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  septembre  1898,  p.  289. 

(2)  Il  ne  s'agit  ici  que  des  aiûinaux  de  ferme.  Ne  sont  pas  compris,  par  suite,  les  animaux  de  luie 
ou  consacrés  à  Tindustrie  ou  aa^mmerce  (chevaux,  unes,  mulets),  ni  les  chevaux  de  Tarmée  active. 
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France  et  en  Europe,  est  due  aux  progrès  de  la  culture  intensive,  à  la  suppreftion 
des  parcours,  au  dérrichement  des  landes,  enfin  au  développement  de  la  petite  cul- 
ture, qui  préfère  l'entretien  de  quelques  vaches  laitières  à  Tentretien  de  moutons. 

L'effectif  bovin  en  France  représente  environ  le  dixième  de  celui  relevé  en  Eu- 
rope, en  Amérique  et  en  Australie,  tandis  que  l'effectif  ovin  ne  représenterait  que 
le  neuvième  du  total  environ.  On  pourra  consultA*,  à  ce  sujet,  dans  Xlnlroduciion, 
pages  297  et  299,  les  deux  tableaux  empruntés  au  Directeur  de  la  statistique  du 
Board  of  agriculture  de  Londres,  le  major  Craigie.  Ces  tableaux  relèvent  les  exis- 
tences bovines  et  ovines,  pour  vingt  pays,  pendant  trente  ans  (1867-1896). 

Mais  la  véritable  mesure  de  la  richesse  animale  est  le  relevé  de  son  poids  vif.  Il 
était,  en  1892,  de  6439000  tonnes,  dont  l'espèce  bovine  représentait  61  p.  100. 
C'est  une  augmentation  pour  cette  espèce,  par  rapport  à  1882,  de  204000  tonnes. 
L'espèce  porcine  a  augmenté,  dans  le  même  esptfce  de  temps,  de  21  000  tonoes. 
Seule,  l'espèce  ovine  a  perdu  73000  tonnes;  en  résumé,  c'est  un  gain  définitif  de 
153000  tonnes  de  poids  vif  en  dix  ans,  qu'on  ne  saurait  trop  faire  ressortir. 

Le  document  analysé  tenant  compte  des  augmentations  de  poids  et  du  territoire 
consacré  à  la  nourriture  et  au  parcours  des  diverses  espèces  animales  à  dix  ans  de 
di3tance,  constate  ensuite  que  notre  agriculture  entretenait,  par  hectare,  197  kilogr. 
de  bétail  en  1882  contre  201  kilogr.  en  1892.  Il  est  vrai  de  dire  que  ce  chitFre  est 
une  moyenne  et  que  dans  certains  départements  on  relève  jusqu'à  300  kilogr. 
On  sait,  d'autre  part,  que  le  poids  vif  de  500  kilogr.  par  hectare  est  considéré 
comme  un  indice  d'un  très  bon  état  cultural.  Le  résultat  ci-dessus  prouve  qu'il 
n'est  encore  obtenu  que  dans  un  petit  nombre  d'exploitations.  Voici,  du  reste,  la 
répartition,  par  espèces,  du  chiffre  de  1892  cité  ci-dessus  : 

Poids  Tif  de*  aniinftux  de  ferme 
par  100  hecUree  eo  189S 

EipècM.  ■*■■"-         ''^- j„ 

^  kilogr.  kilogr. 

Chevaline -2  328  3  678 

Mulassière 132  209 

Asine 110  174 

Bovine 7  799  12306 

Ovine 1 159  1 828 

Porcine 1142          •        1800 

Caprine 88  140 

Totaux  .    .   .  12  758  20135 

C'est  dans  la  Flandre,  la  Normandie  et  certains  départements  de  la  Bretagne  et 
du  Centre  que  se  rencontrent  les  poids  totaux  les  plus  foits.  C'est,  en  effet,  dans 
ces  régions  que  l'agriculture  se  livre  non  seulement  à  l'élevage,  mais  encore  à  l'en- 
graissage. La  culture  y  est  intensive  et  les  herbages  abondants  et  à  forts  rende- 
ments, tandis  (|ue  le  climat  sec  du  Midi  ne  fournit  que  des  poids  moindres.  Si  on 
rapporte  les  poids  totaux  au  territoire  parcourable,  il  faut  ajouter  aux  départements 
cités  ci-dessus,  les  Deux-Sèvres  et  la  Haute- Vienne  à  l'ouest  et  le  Lot-et-Garonne 
au  sud. 

Les  animaux  des  diverses  espèces  représentaient,  en  1(fi)2,  un  capital  de  5  mil- 
liards 200  millions,  la  valeur  des  espèces  bovine  et  chevaline  fournissant  les  quatre 
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cinquièmes  du  total.  La  première  présentait  à  elle  seule  une  valeur  de  près  de 
3  milliards  et  la  seconde  de  1 160  millions  de  francs. 

La  valeur  en  capital  a  diminué  de  10  p.  i 00  environ  de  1882  à  1892;  de  5754 
millions  de  francs,  elle  est,  en  effet,  descendue  à  5 173  millions;  mais,  si  nous  re- 
montons jusqu'en  1862,  nous  trouvons  une  augmentation  de  près  de  1  milliard  en 
trente  ans.  Ce  sont  les  espèces  bovine  et  porcine  qui  y  ont  le  plus  contribué.  Signa- 
lons particulièrement,  malgré  une  baisse  de  la  plupart  des  prix,  l'accroissement  de 
celui  des  vaches  et  des  veaux  et  de  celui  des  agneaux  dans  Tespèce  ovine. 

Les  animaux  de  basse-cour  représentaient  une  valeur  estimée  à  166  millions  de 
francs.  C'est  une  augmentation  de  5  millions  de  francs  par  rapport  à  1882,  mouve- 
ment qui  correspond  à  des  augmentations  assez  fortes  pour  les  poules  et  les  lapins 
et  à  des  diminutions  pour  les  oies,  les  canards  et  les  pigeons,  avec  cette  remarque 
que  le  prix  moyen  des  animaux  de  basse-cour  a  diminué  pour  toutes  les  espèces  et 
que  l'accroissement  de  la  valeur  totale  n'est  dû  qu'à  une  augmentation  de  l'effectif 
des  poules  et  des  lapins. 

Naissances  et  perles,  —  Pour  la  première  fois,  l'administration  de  l'Agriculture 
a  essayé  d'évaluer  les  naissances  des  espèces  animales  (non  compris  les  animaux  de 
basse-cour).  Elles  s'élevaient,  au  total,  à  près  de  17  millions  pour  1892,  dont  plus 
de  4  243  000  pour  l'espèce  bovine,  5  750  000  pour  l'espèce  ovine,  5  millions  pour 
l'espèce  porcine  et  seulement  ^60000  pour  les  chevaux,  dont  la  vie  est  en  moyenne 
dix  fois  plus  longue.  Les  pertes  annuelles  représentaient,  suivant  les  espèces,  de 
1  à  12  p.  100  par  rapport  aux  existences.  On  connaît  les  mesures  sévères  prises 
par  le  Gouvernement  pour  sauvegarder  le  troupeau  français,  qu'il  s'agisse  d'ani- 
maux français  ou  importés,  de  toute  contamination. 

On  comprend  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  pouvoir  relever,  dans  l'intervalle  de  deux 
dénombrements  de  population  animale,  les  mouvements  annuel»  qui  l'augmentent 
ou  la  diminuent.  C'est  ce  que  permettraient  de  faire,  avec  une  facilité  relative, 
mais  sur  une  petite  échelle,  les  Stud  Book  et  les  Herd  Book  de  certaines  races. 
Toutefois,  l'application  continue  de  ce  système  à  des  dizaines  de  millions  de  têtes 
nous  parait  irréalisable. 

Nous  pouvons,  cependant,  relever  quelques  indications  curieuses.  C'est  ainsi 
qu'en  calculant,  d'après  les  anciennes  méthodes,  la  vie  moyenne  des  animaux  en 
divisant  leur  effectif  par  le  nombre  des  naissances  (c'est  l'hypothèse  de  la  popula- 
tion stationnaire),  on  obtient  les  âges  moyens  suivants,  qu'on  n'avait  pu  jusqu'à 
présent  établir  à  l'aide  d'un  nombre  aussi  considérable  d'obsei*vations. 

/chevaline.  .   .    .  10  ans  9  mois. 

Imulassière  ...  8  —  2  — 

lasine 14  —  >  — 

Espèce  (bovine 3  —  2  — 

Jovine 3  —  8  — 

[porcine   ....  1  —  5  — 

\caprine 1  —  3  — 

Importations  et  exportations  des  animaux.  —  La  Statistique  agricole  décemiale 
relève,  année  par  année,  les  mouvements  du  commerce  extérieur  des  animaux 
pour  soixante-six  ans  (1831-1896),  puis  résume,  par  période  de  dix  ans,  les  consé- 
quences qui  s'en  dégagent.  Il  en  résulte  que,  pour  l'espèce  mulassière,  les  excé- 
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dents  (J*iniporlalion,  qui  s'étaienl  maintenus  constamment  pendant  soixante  ans, 
tendent  à  diminuer.  Quant  aux  espèces  porcine  et  ovine,  ces  mêmes  excédents 
tendent  à  diminuer  pour  la  première  et  à  augmenter  pour  la  seconde.  L'espèce 
bovine,  dont  les  excédents  d'importation  avaient  constamment  augmenté  pendant 
cinquante  ans,  tendent  à  diminuer  de  1882  à  1892.  Pour  les  espèces  porcine  et 
bovine,  ces  mouvements  correspondent  à  une  augmentation  des  existences,. ce  qui 
suppose  un  accroissement  dans  la  consommation  qu'on  relèvera  plus  loin.  Pour 
l'espèce  ovine,  les  excédents  d'importation  proviennent  à  la  fois  et  de  la  diminution 
des  existences  et  d'une  augmentation  dans  la  consommation.  Quant  à  l'espèce  che- 
valine, qui,  malgré  certaines  oscillations  des  chiffres  annuels,  a  présenté,  par  pé- 
lîodes  décennales,  des  excédents  d'importation  pendant  cinquante  ans,  elle  voyait 
ces  mouvements  changer  de  sens  et  devenir  excédents  d'exportation  de  1881  à 
1892.  On  sait,  en  effet,  le  véritable  drainage  de  nos  chevaux  percherons  et  nor- 
mands par  les  Américains.  Ce  mouvement  s'est,  il  est  vrai,  arrêté  en  1894,  et  s'est 
même  transformé  à  cette  époque  pour  constituer  à  nouveau  des  excédents  d'im- 
portation dont  la  presse  nous  parait  avoir  trop  exagéré  la  portée. 

Produits  et  revenus.  —  Ils  sont  de  nature  bien  différente,  suivant  les  espèces. 
Citons-les  par  ordre  décroissant  d'importance  et  en  millions  de  francs  :  revenu  des 
animaux  indigènes  (viande  et  exportation)  :  1  milliard  906  millions  (y  compris 
143  millions  de  volailles);  lait,  1  milliard  250  millions;  fumier,  831  millions; 
œufs,  173;  laine,  48;  cocons  frais,  32;  miel  et  cire,  16. 

Cette  expression  de  revenu  des  animaux  indigènes  nécessite  une  explication.  Elle 
représente  le  revenu  annuel  produit  en  1892  par  les  animaux  français  abattus  pour 
la  boucherie  et  par  ceux  exportés.  S'il  était  facile  de  relever  la  valeur  fournie 'par 
les  derniers,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  animaux  indigènes  abattus.  Cepen- 
dant si,  au  point  de  vue  de  la  production,  la  part  de  l'importation  peut  être  consi- 
dérée comme  négligeable  dans  un  certain  nombre  d'espèces,  il  n'en  est  plus  ainsi 
pour  les  viandes  de  bœuf,  de  porc  et  surtout  de  mouton,  qui  proviennent,  dans  une 
certaine  mesure,  d'animaux  importés. 

Le  Ministère  de  l'agriculture  est  parvenu,  grâce  à  certains  documents  fournis 
par  les  inspecteurs  du  service  sanitaire  à  la  frontière,  à  distinguer,  dans  les  ani- 
maux abattus  en  France,  ceux  venus  de  l'étranger  pour  être  livrés  à  la  boucherie. 

Les  différences  et  les  calculs  de  poids  et  de  prix  ont  ensuite  été  effectués  en  con- 
séquence. Ce  procédé,  appliqué  pour  la  première  fois  dans  la  Statistique  agricole 
décennale  de  1882,  serre  la  vérité  de  plus  près,  en  substituant  dans  le  chapitre  Reve- 
nus la  notion  du  revenu-viande  indigène  à  celle  du  revenu-viande  de  toute  origine 
dont,  croyons-nous,  se  contentent  encore  les  statistiques  agricoles  des  autres  pays. 
Nous  retrouverons,  d'ailleurs,  ce  dernier  renseignement  à  sa  vraie  place,  quand 
nous  nous  occuperons  de  la  consommation  de  la  viande. 

Les  91  p.  100  de  la  valeur  fournie  par  les  animçiux  indigènes  abattus  et  exportés 
provenaient  de  l'espèce  bovine  pour  58  p.  100,  de  l'espèce  porcine  pour  22  p.  100, 
de  l'espèce  ovine  pour  11p.  100,  les  autres  espèces  fournissant  le  reste.  Quant  au 
lait,  les  2  p.  100  de  la  valeur  totale  représentaient  la  quote-part  des  laits  de  cl^vre 
et  de  brebis  relevés  pour  la  première  fois,  les  98  p.  100  du  total  étant  fournis 
par  les  vaches  laitières.  Les  provenances  des  autres  produits  s'expliquent  d'elles- 
mêmes. 
Consommation  de  la  viande  —  Un  chapitre  spécial  est  consacré  à  cette  ques- 
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lion.  Le  chiffre  de  viande  cilé  ci-dessus  représente,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
production  des  animaux  français  et  non  la  valeur  de  la  viande  produite  par  Ten- 
seroble  des  animaux  abattus,  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  joindre,  au  point  de  vue  de 
la  consommation,  la  valeur  de  l'excédent  d'importation  des  viandes  fraîches,  salées 
et  conservées  en  1892.  L'ensemble  de  ces  produits  représentait  une  valeur  de  près 
de  1 982  millions  de  francs  pour  1 373  millions  de  kilogrammes,  ce  qui  suppose  une 
consommation  moyenne  individuelle  de  35,8kilogr.,  correspondant  a  un  chiffre  de 
58  kilogr.  par  habitant  de  la  populalion  urbaine  (1)  et  de  26  kilogr.  par  habilanl 
rural.  La  comparaison  avec  le  passé  amène  cjlès  lors  à  reconnaître  que  si  la  con- 
sommation totale  a  augmenté  de  107  millions  de  kilogrammes  de  1882  à  1892, 
elle  le  doit  uniquement  à  la  population  rurale,  dont  la  consommation  moyenne 
s'est  accrue,  tandis  que  diminuait  la  consommation  des  villes.  C'est  la  première 
fois  que  ce  dernier  mouvement  est  mesuré  dans  un  document  officiel.  Il  avait,  du 
reste,  été  déjà  signalé  par  les  municipalités  de  Paris,  de  Bordeaux,  de  Lyon  et  de 
Mai*seille.  Le  document  analysé  l'attribue  en  partie  à  Taccroissement  de  la  consom- 
mation des  boissons  alcooliques  et  aussi  au  séjour  de  plus  en  plus  prolongé,  à  la 
campagne,  d'habitants  aisés  de  la  ville,  consommateurs  de  viande. 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte,  dans  ces  comparaisons,  de  la  valeur  de  la  viande 
de  cheval,  de  mulet  et  d'àne,  relevée  pour  la  première  fois  en  1892.  56000  têtes 
abattues  avaient  fourni,  pour  ces  trois  espèces,  12  200  000  kilogr.  de  viande,  repré- 
sentant une  valeur  de  8600  000  fr.  C'est  évidemment  un  chiffre  minimum.  Le  prix 
de  cette  viande,  qui  variait  de  0  fr.  65  c.  à  0  fr.  70  c,  le  kilogramme,  était  inférieur 
d'environ  moitié  à  celui  de  la  viande  de  bœuf. 

Parmi  les  renseignements  renfermés  dans  l'enquête,  figurent  pour  la  première 
fois  (p.  313  des  Ajinexes)  des  tableaux  qui  permettent  de  connaître  la  consomma- 
tion par  tête,  en  viande,  dans  les  villes  de  plus  de  10000  habitants,  en  1887  et 
1892.  Depuis  une  soixantaine  d'années  environ,  l'administration  de  l'Agriculture  a 
relevé,  tous  les  cinq  ans,  la  quantité  totale  de  viande  provenant  des  animaux  abat- 
tus dans  lesdiles  villes,  qu'ils  y  soient  ou  non  consommés.  En  1887,  une  modifica- 
tion apportée  aux  cadres  transmis  aux  préfets  a  permis  de  tenir  compte  de  la  viande 
sortie  des  abattoirs  pour  l'extérieur  de  chaque  ville  et  aussi  de  la  viande  venue 
du  dehors  soit  en  quartiers,  soit  dépecée.  Des  défalcations  convenables  permet- 
tent, dès  lors,  de  connaître  la  quantité  réellement  consiommée.  On  nô  pouvait,  jus- 
que-là, que  l'estimer  pour  la  France  entière,  en  se  basant  sur  cette  hypothèse, 
que  les  mouvements  intérieurs  particuliers  à  chaque  ville  se  compensaient.  Or, 
il  n'en  est  pas  ainsi,*  si  l'on  en  juge  d'après  le  tableau  récapitulatif  suivant,  qui 
groupe  par  grandes  régions,  les  résultats  dont  il  s'agit,  pour  les  années  1887  et 
1892.  (\oir  p.  326.) 

Sauf  le  Sud-Est,  toutes  les  régions  présentent  pour  la  consommation  urbaine  de 
la  viande  une  diminution  qui  varie  de  0,71  kilogr.  à  3,33  kilogr.  par  tête  d'habi- 
tant. A  ce  point  de  vue,  ce  sont  les  régions  du  Nord-Ouest  et  du  Nord-Est  qui  tien-, 
nent  la  tête,  puis  le  Nord.  Nous  laissons  de  côté  les  chiffres,  peu  importants  d'ail- 


(1)  Il  faut  euteodre  ici,  par  population  urbaine,  celle  des  villes  de  10  000  habitants  au  moins  et  des 
cbefs-Ueux  d'arrondissement  qui,  depuis  I8J0,  est  Pobjet  d'un  relevé  quinquennal  spécial,  au  point  de  ' 
vue  du  nombre  des  animaux  abattus  pour  la  boucherie.  Les  résultats  obtenus  ont  été  publiés,  pour  la 
première  fois,  dans  la  Statistique  agricole  décennale  de  1882. 
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leurs,  de  la  Corse,  qui  nous  paraissent  sujets  à  caution.  Il  est  à  remarquer  que  le 
Sud-Est,  qui  présente  par  eicception  une  augmentation,  est  une  région  montagneuse 
(Haute-Loire,  Ardèche,  les  trois  départements  des  Alpes),  dans  laquelle  la  consom- 
mation de  la  viande,  même  dans  les  villes,  n'a  jamais  été  considérable. 

Consommation  de  la  viande  dans  les  villes  de  10  000  habitants  (1). 
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51,19 
49,23 
29,18 


67,03 


Le  tableau  ci-dessus  permet,  en  outre,  de  reconnaître  que  si  les  abattoirs  ur- 
bains fournissent  annuellement,  à  Textérieur,  36  à  40  millions  de  kilogrammes, 
les  villes  reçoivent,  d'un  autre  côlé,  un  appoint  bien  supérieur  de  108  k  111  mil- 
lions de  kilogrammes  provenant  soit  de  l'étranger,  soit  surtout  des  régions  rurales 
voisines. 

Ce  sont  les  villes  des  régions  du  Nord-Ouest  el  du  Nord  qui  comptent  les  apports 
les  plus  considérables,  —  plus  des  huit  dixièmes  du  total,  —  presque  toutes  les  loca- 
lités d'un  et  même  de  plusieurs  départements  contribuant,  d'une  manière  continue, 
à  Talimcnlation  en  viande  des  centres  urbains  les  plus  populeux.  Le  mouvement 
contraire,  quoique  moins  important,  représente  encore  un  chiffre  d'affaires  consi- 
dérable. C^est  ainsi  que  Paris  et  les  !24  communes  de  la  Seine  possédant  plus  de 
10000  habitants  ont  exporté,  en  189:2,  près  de  23  millions  de  kilogrammes,  qui 
sont  transportés  dans  le  Nord  jusqu'à  Boulogne- sur-Mer.  Il  est  vrai  que  les  mêmes 
villes  avaient  reçu,  par  contre,  50  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  vianJe. 

En  résumé,  de  1887  à  1892,  seules  années  comparables,  la  population  des  villes 
de  10  000  habitants  avait  augmenté  d'un  peu  plus  de  7  p.  100,  tandis  que  la  quan- 


(1)  Y  compris  les  chefs-lieux  d'arrondissemeut. 
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tilé  totale  de  viande  consommée  ne  s'était  accrue  que  de  0,7  p.  100,  d'où  diminu- 
tion, comme  nous  Tavons  vu,  de  la  consommation  par  tête. 

La  consommation  rurale  individuelle  a  bénéficié  d'autant  et  même  s'est  accrue, 
parce  que,  malgré  la  diminution  de  la  population  correspondante,  la  quantité  de 
viande  mise  à  la  disposition  des  consommateurs  de  celte  catégorie  a  constamment 
augmenté. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  des  importations  et  exportations  des  viandes  fraîches 
envoyées  hors  de  France  ou  venant  de  l'étranger;  les  premières  s'élevant  en 
moyenne,  depuis  quinze  ans,  à  9  millions  et  demi  de  kilogrammes  par  an,  les  se- 
condes à  2  millions,  soit  un  excédent  moyen  annuel  d'importations  de  7  millions  et 
demi  de  kilogrammes;  mais,  depuis  1887,  le  mouvement  extérieur  des  viandes 
fraîches,  surtout  pour  les  importations,  a  été  très  irrégulier.  Il  en  a  été  de  même 
pour  les  viandes  salées  et  fumées.  Aussi  étudiera-t-on  avec  intérêt  le  tableau  de 
V Introduction,  page  342,  où  se  trouvent  relevés,  pour  une  période  de  trente-sept 
ans,  1860  à  1896,  les  renseignements  de  détail  relatifs  à  ces  diverses  sortes  de 
viandes. 

Valeur  totale  de  la  production  animale  annuelle.  —  Celte  production  s'éle- 
vait, en  1892,  à  4  milliards  258  millions,  dont  nous  avons  vu  plus  haut  la  répar- 
tition. Si  on  y  ajoute  l'évaluation  du  travail  des  animaux,  estimé  à  près  de  3  mil* 
liards,  on  arrive  à  un  total  de  7  milliards  200  millions,  représentant  l'ensemble  de 
la  valeur  de  la  production  animale  annuelle,  chaque  espèce  y  participant  dans  la 
mesure  suivante  :  l'espèce  bovine  pour  plus  de  la  moitié,  l'espèce  chevaline  pour 
plus  du  quart,  et  les  autres  espèces  pour  le  reste.  Une  observation  s'impose  ici 
immédiatement,  c'est  que  ce  chiffre  de  7  milliards  présente  des  doubles  emplois, 
le  travail  des  animaux,  comme  le  fumier  du  reste,  sa  retrouvant  en  général  dans  la 
valeur  des  produits  obtenus.  Le  travail  ainsi  que  le  fumier  constituent,  en  effet, 
des  éléments  de  production  et  non  des  produits.  On  aurait  donc  pu  ne  pas  les  faire 
figurer  dans  le  tableau  des  produits  animaux,  mais  le  document  officiel  a  soin  de 
comprendre  également  dans  les  charges  de  l'agriculture  les  valeurs  travail  et  fu- 
mier, ce  qui  revient  dès  lors  au  même.  Ces  deux  distractions  une  fois  effectuées,  le 
chiffre  de  7  milliards  ci-dessus  mentionné  est  ramené  à  3  426  000  000  de  francs,  qui 
représente  le  revenu  brut,  sans  double  emploi,  de  la  production  animale  en  1892. 

On  doit  signaler,  enfin,  mais  sans  .la  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  la  valeur 
des  produits  de  laiterie  (fromage  et  beurre),  estimée,  en  1892,  à  423  millions  de 
francs,  dont  295  millions  pour  le  beurre. 

Si  l'on  compare  maintenant  les  années,  1882  et  1892,  on  relève  une  augmenta- 
tion finale,  pour  l'ensemble  des  revenus  animaux,  de  21  millions  de  francs  répon- 
dant à  deux  fortes  augmentations  pour  les  productions  de  la  viande  et  du  lait,  et  à 
de  légères  diminutions  pour  toutes  les  autres,  dont  la  plus  forte  pour  la  laine.  Si 
l'on  remonte  à  1862,  on  constatera  que  l'augmentation  de  valeur  avait  été  beau- 
coup plus  considérable  de  1862  à  1882.  On  reconnaîtra  donc  une  fois  de  plus  que 
c'est  à  l'accroissement  des  prix  dans  cette  période  qu'est  due,  comme  pour  la  pro- 
duction végétale,  l'augmentation  du  revenu  animal  depuis  trente  ans,  augmentation 
atténuée  depuis  1882  par  une  baisse  de  la  majorité  des  prix.  Celle  baisse  s'est  fait 
sentir  particulièrement  sur  l'industrie  séricicole.  On  sait  la  sollicitude  que  lui  a 
témoignée  le  Parlement.  Il  en  est  résulté  que  le  nombre  des  petits  sériciculteurs  a 
augmenté  et  que  l'accroissement  de  rendement  a  conlre-balancé  l'abaissement  des 
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prix.  Il  y  a  lieu  de  ne  pas  oublier  que  cet  abaissement  ne  provient  pas  de  la  sar- 
production,  mais  bien  du  cours  inférieur  des  cocons  éti^ngers. 


Économie  RURiiLE. 

L'ÉCONOMIE  RURALE,  (|ui  coustiluc  la  iroisièmc  et  dernière  partie  du  volume  que 
nous  analysons,  a  pour  objet  Téiude  des  conditions  de  la  propriété  et  de  l'exploi- 
tation culturales,  le  rôle  de  Thomme  dans  la  production  agricole,  suivant  qu'il  est 
propriétaire,  exploitant  ou  salarié,  le  relevé  des  forces  mécaniques  mises  à  jsa  dis- 
position, ses  salaires  ou  gages,  les  améliorations  obtenues,  etc. 

La  propriété,  —  L'exploitation.  —  La  Statistique  décennale  de  189i  fait  d'abord 
ressortir  les  difficultés  d'ordre  très  particulier  que  présente  la  mesure  de  la  pro- 
priété agricole  aussi  bien  que  celle  de  l'exploitation  cullurale,  mesure  cependanl 
indispensable  à  connaître  pour  argumenter,  pièces  ea  main,  sur  la  division  de  la 
propriété.  On  a  essayé,  dans  ce  but,  de  se  servir  des  cotes  foncières,  en  relevant 
successivement,  à  diverses  époques,  leur  valeur,  leur  nombre  et  enfin  l'étendue  à 
laquelle  elles  correspondent.  Tous  ces  moyens  sont  insuffisants,  vu  le  mode  même 
d'établissement  de  la  cote  foncière.  Il  suffira  de  dire  que,  d'après  les  documents 
officiels  fiscaux,  le  nombre  des  cotes  foncières  (dont  il  y  aurait  lieu  de  distraire 
celles  n'ayant  pas  un  caractère  agricole,  mais  pour  notre  raisonnement  la  question 
est  négligeable)  est  au  nombre  des  propriétaires  dans  le  rapport  de  1,08  à  1,  et 
qu'en  ce  qui  concerne  l'étendue  des  propriétés,  chaque  cote  correspond  à  la  super- 
ficie soit  d'une  propriété,  soit,  et  le  cas  est  fréquent,  d'une  fraction  de  propriété, 
lorsque  la  propriété  chevauche  sur  deux  ou  plusieurs  communes.  Dans  ces  condi- 
tions, et  pour  éviter  cette  difficulté  et  aussi  quelques-unes  d'un  autre  ordre  dans  le 
détail  desquelles  il  serait  trop  long  d'entrer,  le  Ministère  de  l'agriculture  a  cru  de- 
voir, en  1892  comme  en  1882,  mesurer  le  nombre  et  Vétendue,  non  pas  des  pro- 
priétés, mais  des  exploitations  culturales,  dont  la  division  constitue,  d'ailleurs,  le 
véritable  objeclif  de  l'économie  rurale.  A  cet  effet,  il  avait  multiplié,  dans  le  ques- 
tionnaire qui  a  servi  de  base  à  l'enquête,  les  notes  explicatives. 

Malgré  certaines  majorations  dans  le  nombre  des  exploitations  dues  au  morcelle- 
ment excessif  dans  certaines  régions,  le  document  analysé  estime  que  le  résultat 
cherché  a  été  obtenu  dans  la  mesure  du  possible.  Il  en  résulte  que  les  mouvements 
survenus  dans  le  nombre  et  dans  Vétendue  des  exploitations  culturales  en  France 
de  1882  à  1892  peuvent  être  étudiés.  Un  autre  point  de  vue  est  intéressant  à  men- 
tionner. C'est  le  relevé,  en  1892,  de  la  superficie  des  propriétés  et  des  exploitations, 
par  grandes  catégories  de  cultures.  Le  renseignement  était  inconnu  jusque-là. 
Enfin,  si  le  nombre  des  propriétés  agricoles  n'a  pu  être  fourni,  il  a  paru  possible 
de  relever  les  diverses  parties  du  territoire  agricole  par  département,  suivant 
qu'elles  constituaient  un  bien  de  VÉtat,  communal,  privé,  etc.,  etc.  Voici  les  résul- 
tats généraux  obtenus  : 

La  propriété  privée  occupe  les  87,90  p.  100  du  territoire  agricole;  celle  des 
communes,  8,79;  l'État,  2,42,  et  toutes  les  autres.  0,89  p.  100.  Ces  proportions 
se  trouvent  modifiées  profondément  (l's  que  l'on  examine  les  superficies  cultivées 
et  non  cultivées.  On  voit  alors  que  si,  pour  la  superficie  non  cultivée,  la  part  affé- 
rente aux  particuliers  s'abaisse  à  73,79  et  celle  de  l'État  à  1,67,  la  pmporlion  des 
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biens  communaux  s'élève  à  23,27  p.  100.  Il  en  résulle  qu'en  ce  qui  concerne  la 
supei-ficie  cultivée,  les  propriétés  privées  représentent  près  des  neuf  dixièmes  du 
total,  soit  89,87  p.  100,  les  communes  seulement  6,74  et  Vl^Ml  2,52  p.  100.  En 
ce  qui  conceiiie  la  répartition  des  principales  cultures,  on  relève  la  prédominance 
constante  de  la  propriété  privée  qui  possède  les  99  p.  100  des  vignes,  les  98,09  des 
terres  labourables,  les  90,24  des  prés,  les  95,89  des  jardins  et  les  65  p.  100  des 
bois.  A  signaler  ensuite  les  proportions  relativement  imporlantes  des  bois  des  com- 
munes et  de  rÉtat,  respecrivemenl  22,57  et  11,44  p.  100,  et  celles  des  prés  et 
herbages  communaux,  8  p.  100. 

Si  Ton  admet  avec  Fadministration  de  T Agriculture  que,  moyennement  parlant, 
bien  entendu,  la  1res  petite  exploitation  est  celle  de  moins  de  1  hectare;  la  petite, 
celle  de  1  à  10  hectares;  la  moyenne,  celle  de  10  à  40  hectares  et  la  grande  exploi- 
tation, celle  qui  dépasse  40  hectares,  on  est  amené  à  reconnaître  que  les  très  petites, 
petites  et  moyennes  exploitations  occupent  les  60,82  p.  100  des  terres  labourables, 
les  68,90  des  prés,  les  68,96  des  vignes,  les  73,73  des  jardins  et  seulement  les 
32,08  p.  100  des  bois,  la  superficie  de  la  grande  exploitation  (qui  représente  ce- 
pendant, à  elle  seule,  les  45  p.  100  de  la  superficie  totale  du  territoire  agricole) 
ne  comptant  pour  elle  que  les  39  p.  100  des  terres  labourables,  mais  les  67,92 
p.  100  des  boi;,  et,  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  les  62  p.  100  de  la  superficie  non 
cultivée.  Ces  proportions  fixent  d'une  manière  sérieuse  l'importance  superficielle 
des  cultures  de  la  petite  et  de  la  grande  exploitation,  qui  a  servi  de  thème  à  tant  de 
contro veines.  En  résumé,  sur  100  hectares  de  superficie  cultivée  (moins  les  bois  de 
rÉtat),  les  très  petites,  petites  et  moyennes  exploitations  occupent  les  57  p.  100 
du  total,  la  grande  exploitation  n'en  entretenant  que  43  p.  100. 

Que  sont  devenues  ces  catégories  d'étendue  depuis  dix  ans?  En  d'autres  termes, 
quels  ont  été  les  mouvements  de  la  petite,  de  la  moyenne  et  de  la  grande  exploita- 
lion  de  1882  à  1892  ?  Le  document  officiel  nous  le  fait  connaître.  La  très  petite 
exploitation  représentait,  en  1882,  les  2,19  p.  100  du  territoire  agricole  contre 
2,68  p.  100  en  1892.  C'est  une  augmentation  absolue  de  243500  hectares  et  qui 
constitue  le  mouvement  le  plus  important,  la  petite  et  la  moyenne  culture  ayant, 
au  contraire,  diminué,  tandis  que  s'augmentait  légèrement  la  superficie  de  la 
grande  exploitation.  Le  même  mouvement  se  remarque  dans  les  nombres  respec- 
tifs des  quatre  catégories  d'exploitations  en  1882  et  en  1892.  En  résumé,  il  ressort 
(d'une  manière  générale,  bien  entendu)  que  la  très  petite  culture  et  quelque  peu 
la  grande  cullure  (a  partir  de  100  hectares)  tendent  à  s'augmenter  aux  dépens  de 
la  petite,  de  la  moyenne  et  d'une  partie  de  la  grande  culture.  C'est  la  cullure 
moyenne  qui  est  de  beaucoup  la  catégorie  la  plus  atteinte. 

On  Hra  avec  intérêt  la  répartition,  par  département  et  par  région,  de  ces  divers 
mouvements.  Nous  ne  pouvons,  ici,  que  signaler  les  plus  importants.  Les  exploita- 
tions de  moins  de  1  hectare  et  de  1  à  10  sont  répandues  un  peu  partout,  mais  les 
moyennes  et  grandes  exploitations  ont  des  allures  plus  caractéristiques.  Les  pre- 
mières dominent  surtout  dans  le  Centre-Ouest  (Allier,  Vienne,  Haute-Vienne,  Deux- 
Sèvres,  Vendée)  et  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  tandis  que  les  secondes,  celles, 
par  exemple,  dépassant  400  hectares,  se  rencontrent  de  préférence  tout  le  long  de 
notre  frontière  Est,  du  Nord  au  Sud. 

Population  des  travailleurs  agricoles.  —  Modes  d'exploitation.  —  La  population 
relevée  ne  concerne  que  les  travailleurs  agricoles  et  laisse  de  côté,  pour  éviter  les 
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doubles  emplois,  la  plupart  des  femmes  et  les  vieillards  et  enfants  des  âges  extrê- 
mes. De  6663000  en  1892,  elle  présente,  par  rapport  à  1882,  une  diminution  de 
250  000  travailleurs,  qui  porte  principalement  sur  les  journaliers  et  les  doroesliqaes 
de  ferme.  Toutefois,  Tensemble  des  cultivateurs  propriétaires  diminue  égaleraeul, 
mais  avec  cette  remarque  que  le  mouvement  fmal  correspond  à  des  diminutions  de 
détail  assez  considérables  pour  les  fermiers,  métayers  et  journaliers  propriétaires, 
compensées  en  partie  par  une  augmentation  des  propriétaires  ne  cultivant  que 
leurs  terres.  On  sait  que  cette  catégorie  représente  la  partie  la  plus  solide  et  la  plus 
considérable  de  la  population  agricole.  Au  point  de  vue  économique,  la  diminution 
de  250000  signalée  plus  haut  correspond  à  une  augmentation  de  144000  chefs 
d'exploitation  et  à  une  diminution  de  394  000  salariés. 

Une  remarque  à  ce  propos,  c'est  qu'en  l'absence  de  relevés  annuels  des  diverses 
catégories  de  la  population  agricole,  les  augmentations  et  diminutions  ci-dessus  ne 
constituent  que  les  résultais  de  mouvements  annuels  inconnus,  survenus  entre  les 
deux  dates  extrêmes  de  la  période  1882-1892.  De  là,  la  nécessité  de  ne  raisonner 
qu'avec  prudence  sur  la  portée  de  certains  mouvements  de  détail.  Les  réflexions 
faites  à  ce  sujet,  page  397  de  V Introduction,  nous  paraissent  utiles  à  signaler.  Le 
fail  incontestable  et  bien  connu  est  toujours  l'émigration,  vers  les  villes,  des  jour- 
naliers et  surtout  des  domestiques  (hommes  et  femmes). 

La  culture  directe,  dont  les  mouvements  ne  sont  autres  que  ceux  de  la  popu- 
lation des  cultivateurs  propriélaires«tend  donc  à  compter  un  peu  moins  d'exploi- 
tants. Le  nombre  des  chefs  d'exploitation  ayant,  d'ailleurs,  augmenté,  ce  ne  peut 
être  qu'au  profit  de  la  culture  indirecte  —  métayages,  fermages  à  bail  et  locations 
verbales  —  cette  dernière  forme  de  la  culture  indirecte  paraît,  en  effet,  s'être 
développée  dans  certaines  régions  où  les  fermages  ont,  au  contraire,  diminué  de 
nombre. 

En  1892,  les  52,78  p.  100  de  la  superficie  relevée  (terres  labourables,  prés, 
vignes  et  jardins)  appartenaient  à  la  culture  directe;  10,65  au  métayage  et  56,57 
p.  100  au  fermage.  Quant  à  la  nature  des  cultures  qui  incombait  à  chacun  des  mo- 
des d'exploitation,  c'était  le  fermage  puis  le  métayage  qui  constituaient  plutôt  le 
régime  d'exploitation  des  terres  labourables.  Les  prés  étaient  de  préférence  le  lot 
de  la  culture  directe.  Mais  c'est  surtout  dans  la  culture  des  vignes  et  des  jardins 
que  dominait  ce  dernier  mode  d'exploitation.  Pour  avoir  une  idée  complète  de 
l'importance  proportionnelle  des  divers  modes  d'exploitation,  il  serait  nécessaire 
d'en  relever  le  nombre,  comme  pour  les  exploitations,  par  grandes  catégories  d'é- 
tendue, en  un  mot,  de  connaître  le  degré  de  pénétration  de  la  culture  directe  et 
indirecte  dans  la  petite,  la  moyenne  et  la  grande  exploitation.  La  Statistique  agri- 
cole décennale  de  1892  attire  l'attention  sur  ce  desideratum. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  les  mouvements  des  chefs  d'exploitation  et  des 
salariés  de  1882  à  1892.  On  aura  une  idée  de  la  répartition  de  ce  mouvement 
en  divisant  la  France,  du  Nord  au  Sud,  en  trois  zones  parallèles  et  à  peu  près 
égales.  La  diminution  des  salariés  se  répartira  très  également  dans  toute  l'éten- 
due des  zones  Est  et  Ouest,  tandis  que  les  augmentations  du  nombre  des  chefs 
d'exploitation  se  rencontreront  plutôt  dans  la  zone  centrale,  de  préférence  dans  la 
partie  Nord. 

C'est  dans  le  Midi  que  s'accentuent  les  diminutions  de  la  culture  directe.  C'est 
dans  le  Nord  que  l'on  trouve  les  augmentations  maxima  du  nombre  de  fermages 


Digitized  by 


«^oogle 


-  881  — 

ou  plutôt  des  locations  verbales,  tandis  que  dans  le  Midi  s'accroissent  de  préférence 
les  métayages. 

Valeur  vénale.  —  Salaires  et  gages,  —  Machines  agricoles,  etc.  —  Un  mouve- 
ment est  à  signaler  :  c'est  celui  de  l'abaissement  de  la  valeur  vénale  des  terres. 
Déjà  pressenti  sur  de  nombreux  points  du  territoire,  il  n'avait  pas  encore  été  me- 
suré oflBciellement.  Pour  l'ensemble  des  cultures,  le  taux  se  serait  abaissé,  de  1882 
à  1892,  de  16,15  p.  100,  frappant  plus  particulièrement  les  terres  labourables. 
Diantre  part,  le  taux  du  fermage  aurait  diminué,  dans  le  même  espace  de  temps, 
de  11,15  p.  100.  Ces  mouvements  correspondent,  comme  on.  le  sait,  à  la  baisse 
générale  des  prix  provoquée  par  la  concurrence  internationale  et  compensée  insuf- 
fisamment par  l'accroissemenl  des  rendements. 

•  Quelques  départements  cependant  font  exception.  C'est  ainsi  que,  en  ce  qui  con- 
cerne la  valeur  vénale,  nous  devons  mentionner,  comme  présentant  des  augmen- 
tations de  1882  à  1892  :  Seine-el-Oise,  Vendée,  Drôme,  Ardèche,  mais  surtout 
l'Hérault,  dont  l'hectare  des  terres  labourables  de  1"  classe  s'élève  de  2  861  fr.  à 
4271  fr.  Cette  augmentation,  absolument  exceptionnelle,  est  due  uniquement  à  la 
reconstitution  du  vignoble,  redevenu  ce  qu'il  était  il  y  a  trente  ans,  et  à  l'influence 
de  ce  mouvement  qui  réagit  sur  la  valeur  de  toutes  les  autres  cultures  de  la 
région. 

Ce  sont  les  vignes  et  les  futaies  dont  la  valeur  a  été,  en  général,  la  moins  atteinte 
par  la  crise  agricole.  Citons,  à  l'appui,  les  vignes  de  la  Gironde,  de  l'Aude,  du 
Gard,  du  Var  et  tout  à  fait  en  tête,  à  une  grande  distance,  celles  de  l'Hérault,  dont 
l'hectare  de  1"  classe  a  passé  de  3523  fr.  à  6  917  fr.  en  dix  ans.  Pour  les  prés,  on 
ne  compte  que  quatre  augmentations  relevées  :  Vendée,  Saône-et-Loire,  Ardèche 
et  toujours,  bien  entendu,  l'Hérault,  3523  fr.  en  1882  contre  4945  fr.  en  1892. 

De  leur  côté,  les  salaires  des  journaliers  agricoles  accusent  une  baisse  générale 
et  qui  est  de  8  p.  100  en  dix  ans,  si  Ton  prend  pour  type  de  comparaison  le  salaire 
de  l'ouvrier  homme,  non  nourri,  en  hiver.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  gages 
des  domestiques  de  ferme  qui  ont  presque  tous  augmenté.  En  ce  qui  concerne  la 
diminution  des  salaires  des  journaliers  agricoles^  mouvement  contraire  à  celui  que 
l'on  rencontre  dans  l'industrie,  le  document  oflîciel  fait  ressortir,  avec  raison,  l'a- 
mélioration apportée  depuis  un  certain  nombre  d'années  dans  l'alimentation  des 
ouvriers  agricoles,  qui  trouvent  à  se  nourrir  à  meilleur  compte  qu'autrefois,  tout 
jau  moins  de  légume^t  de  fruits. 

Les  machines,  par  contre*  ont  vu  leur  nombre  s'accroître  d'une  manière  consi- 
dérable, de  9  à  102  p.  100  en  dix  ans.  Ce  sont  toujours  les  faucheuses  mécaniques 
qui  tiennent  la  tête  de  ce  mouvement;  puis,  à  peu  de  distance,  les  semoirs  pour 
céréales  et  les  faneuses  mécaniques,  102,99  et  89  p.  100.  Viennent  ensuite,  avec 
accroissement  de  moitié  environ,  les  semoirs  à  double  fin  (pour  céréales  et  ra- 
cines), puis  les  moissonneuses,  les  houes  à  cheval,  Jes  machines  à  battre,  etc.  C'est 
en  général  dans  les  pays  de  grande  culture  et  principalement  dans  les  régions  du 
Nord  et  du  Nord-Ouest  que  se  rencontrent  les  plus  considérables  augmentations 
du  nombre  dcs'machines,  mais  lous  les  départements  participent  plus  ou  moins  à 
ce  mouvement,  parallèle,  comme  on  le  voit,  à  la  diminution  des  salures. 

Les  importations  et  exportations  de  machines  agricoles  augmentent,  mais  les 
premières  l'emportent  comme  importance.  On  ne  peut  que  s'en  applaudir,  le  déve- 
loppement de  la  concurrence  étrangère  ayant  pour  efl^et  de  nécessiter  des  efforts 
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de  la  part  de  nos  constructeurs  indigènes,  mais  répondant  d'autre  part  à  un  besoin 
de  consommation  qui  dénote,  chez  nos  agriculteurs,  une  préférence  de  plus  en  plus 
marquée  pour  la  culture  intensive. 

Les  améliorations  foncières  portent  sur  près  de  1  million  d'hectares  en  dix  ans. 
Viennent  en  léle  les  reconstitutions  de  vignobles,  plus  de  400  000  hectares,  puis 
les  défrichements  de  landes  et  de  bois,  les  reboisements,  les  irrigations,  etc.  La 
reconstitution  des  vignobles  s'effectue  surtout  en  cépages  américains  (greffés  ou 
producteurs  directs).  Us  couvraient  les  cinq  sixièmes  de  la  superficie  reconstituée 
de  1882  à  1892. 

Vlntroduction  du  volume  analysé  renferme  ensuite  une  nomenclature  des  me- 
sures législatives  et  administratives  prises  en  faveur  de  Tagriculture  de  1882  à 
1892.  Un  certain  nombre  de  tableaux  numériques  joints  à  l'appui  permettent  de 
juger  des  effets  produits  par  l'application  de  ces  mesures. 

Elle  se  termine,  enfin,  par  une  Récapitulation  d'ensemble  de  la  production  agri- 
cole comparée  en  1882  et  1892. 

Le  document  officiel  a  .soin,  tout  d'abord,  de  faire  ses  réserves  sur  la  valeur  d'une 
comparaison  qui,  par  la  force  des  choses,  ne  peut  être  absolument  concluant,  puis- 
qu'elle ne  porte  que  sur  les  années  extrêmes  d'une  période  et  non  sur  des  chiffres 
moyens  annuels  tirés  de  deux  périodes  de  temps  successives.  Toutefois,  après  avoir 
exposé  quelques  modifications  apportées,  en  1892,  dans  le  calcul  de  'certains  pro- 
duits, ce  qui  a  nécessité  des  corrections  dans  les  renseignements  correspondants 
de  1882,  il  rapproche  de  la  production  brute  les  charges  de  toute  nature  qui  l'af- 
fectont  et  en  tire,  par  différence,  le  produit  net  total  aux  deux  époques  considérées. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette  voie,  estimant  que  certaines  charges,  comme, 
par  exemple,  le  degré  d'incidence  des  impôts  sur  le  revenu  de  la  population  agri- 
cole, la  seule  intéressée  dans  la  question,  ne  peuvent  pas  être  mesurées  d'une  façon 
suffisamment  approximative.  La  même  réflexion  s'applique  au  relevé  des  éléments 
du  capital  foncier  et  du  capital  d'exploitation,  dont  certains  ne  peuvent  êli-e  que 
difficilement  évalués. 

Nous  nous  contenterons  donc,  comme  récapitulation,  d'agglomérer  simplement, 
|)our  1882  et  1892,  les  productions  végétales  et  animales,  après  avoir  eu  soin  de 
faire  les  défalcations  nécessaires,  pour  éviter  les  doubles  emplois,  de  manière  à  en 
tirer  définitivement  les  chiffres  de  la  production  agricole  brute  aux  deux  époques, 
lois  que  nous  les  avons  déjà  calculés,  pour  1892,  à  la  fin  de^hapitres  Cultures  et 
Animaux.  Voici  les  résultats  obtenus  : 

Production  «fricole  brute. 

Catéf^oriei.  un  — mmmmm^^ 

1882.  1892.  Différence. 

Uillions  de  francs. 

n     1     ..      i  végétale 7l)90  6176      "    —914 

Production  (^^.^^^j^  .....  _3338  .      _3426  +J8 

Totaux 10428  9  602  —826 

La  valeur  bnite  de  la  production  agricole,  calculée  dans  ces  conditions,  aurait 
donc  baissé  en  dix  ans  de  826  millions  de  francs.  Si  on  rappelle  que  du  chef  seul 
des  grains  des  céréales,  pour  la  valeur  desquels  on  peut  substituer  des  valeurs 
moyennes  périodiques  à  celles  des  années  isolées  1882  et  1892,  la  perle  diminue  de 
près  de  200  millions  de  francs,  on  peut,  croyons-nous,  évaluer  la  diminution 
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moyenne  de  production  brute  de  1882  à  189S  à  un  peu  plus  de  600  millions  de 
francs.  C'est  une  perle  de  revenu  de  près  de  8  p.  100  en  dix  ans.  11  convient  de 
rappeler  ici  que  la  diminution  de  prix,  pendant  celte  période,  masque  Taccroissc- 
raent  considérable  des  rendements,  accroissement  tel  pour  la  production  animale 
qu*à  lui  seul  il  a  compensé,  et  au  delà,  le  mouvement  des  prix,  ainsi  qu'on  peut  le 
constater  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Les  limites  qui  nous  sont  imposées  nous  ont  Irop  rarement  permis  d'entrer  dans 
le  détail  des  comparaisons  par  régions  ou  avec  l'étranger.  Nous  en  avons  dit  assez 
toutefois  pour  démontrer  au  lecteur  la  masse  énorme  de  documents  mis  en  jeu 
dans  \di  Stalisiiqve  agricole  décennale  de  1892. 11  est  certain  qu'une  enquête  de 
ce  genre,  malgré  les  soins  apportés  pendant  des  années  à  son  élaboration,  ren- 
ferme toujours  des  lacunes.  On  peut,  néanmoins,  espérer  que  les  futures  évalua- 
tions serreront  de  plus  en  plus  près  la  vérité,  aidée  que  sera  dans  cette  tâche 
l'administration  de  l'Agriculture  par  les  travaux  monographiques  de  son  personnel 
eqseignant.  Le  groupement,  sous  une  foimc  méthodique  et  rationnelle,  de  ces  tra- 
vaux intéressants  et  qui  se  multiplient  tous  les  jours,  pourrait  constituer  le  noyau 
ou  tout  au  moins  le  programme  de  la  future  enquête. 

Edmond  Flécuey. 


II. 
LES  SALAIRES  ET  LA  DUKÉE  DU  TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE  FRANÇAISE  (1). 

Dans  une  séance  précédente,  M.  Moron,  Directeur  de  TOffice  du  travail,  en  dé- 
posant sur  le  bureau  de  la  Société  le  4*  et  dernier  volume  des  résultats  de  l'en- 
quête sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  l'industrie  française  (2),  a  rappelé 
.dans  quelles  conditions  cette  enquête  a  été  organisée  et  comment  elle  a  été  con- 
duite. Je  n'y  reviendrai  donc  pas. 

Sur  l'enquête  principale  auprès  des  chefs  d'entreprise  se  sont  greffées  des  en- 
quêtes accessoires  sur  les  salaires,  sur  le  prix  des  denrées  et  le  coût  de  la  vie  :  on 
a  questionné  les  syndicats,  les  conseils  de  prud'hommes,  les  maires,  les  établisse- 
ments publics  tels  que  hospices,  collèges,  etc.,  les  sociétés  coopératives. 

Il  a  été  possible,  par  suite,  de  procéder  à  l'étude  comparative  des  salaires,  en 
contrôlant  les  uns  par  les  autres  des  chiffres  provenant  de  sources  diverses,  et  de 
rapprocher  le  salaire  nominal  du  coût  des  principaux  objets  nécessaires  à  la  vie. 

Je  vais  essayer  de  résumer  en  peu  de  mots  les  principaux  résultats  de  l'enquête, 
en  commençant  par  les  quehjues  données  générales  qui  ont  trait  au  nombre  et  à  la 
constitution  des  entreprises  étudiées. 


(1)  Commanication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  da  20  juillet  1S98. 

(2)  Ministère  di\  Commerce,  de  Tlndustrie.  des  Postes  et  des  Télégiupli.s  (Office  du  travail).  —  Sa- 
laires et  durée  du  travail  dans  l  industrie  française  : 

Tome  l*^  :  Seine.  1  vol.  iu-S»  de  611  pages  (1893);  —  Tomes  II  et  III  :  Départements.  2  vol.  in-S*dc 
760  et  648  pages  (1894  et  1895);  —  Tome  III  :  Annexe.  Manufactures  de  TÉtat  et  chemins  de  fer. 
1  vol.  in-8»  de  164  pages  (1890);  —  Tome  IV  :  Uésultats  généraux.  1  vol.  in-S'»  de  574  pages  (1897); 
—  Albom  graphique.  29  pages  in-8<^  (1897). 


Digitized  by 


Google 


-334  — 


L'enquête  a  porté  sur  2  957  établissements  de  l'industrie  privée  (sans  les  entre- 
prises de  transport).  En  comprenant  les  entreprises  de  transport  et  celles  adminis- 
trées par  l'État  ou  les  communes,  elle  a  englobé  674  000  personnes,  soit  le  tiers 
au  moins  du  personnel  de  la  grande  ou  moyenne  industrie.  On  s'est  d'ailleurs 
efforcé  d'atteindre  surtout  les  entreprises  importantes. 

Les  établissements  visités  se  répartissent  en  toutes  les  parties  du  territoire. 
Comme  les  entreprises  soumises  à  la  surveillance  de  l'État  devaient  naturellement 
répondre  à  l'enquête  avec  le  plus  de  facilité,  le  nombre  des  ouvriers  atteints  a  été 
surtout  considérable  dans  les  arrondissements  miniers  du  Pas-de-Calais,  du  Nord, 
de  la  Loire,  du  Gard,  de  l'Allier,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Aveyron.  Les  arrondis- 
sements de  Lille,  Nancy,  Rouen,  le  Havre,  Lyon,  Grenoble  ont  également  fourni  à 
l'enquête  une  forte  contribution. 

Dans  le  déparlement  de  la  Seine,  où  les  délégués  de  TOffice  du  travail  pouvaient 
opérer  dans  les  meilleures  conditions,  l'enquête  a  été  très  complète  ;  elle  a  atteint 
plus  de  60000  ouvriers. 

D'une  manière  générale,  les  établissements  observés  étaient  plus  importants  en 
province  que  dans  le  département  de  la  Seine  :  160  ouvriers  et  130  chevaux-va- 
peur par  établissement  en  province,  au  lieu  de  125  ouvriers  et  46  chevaux-vapeur 
dans  la  Seine.  L'importance  des  entreprises  dépend,  d'ailleurs,  surtout  du  genre 
d'industrie  :  c'est  dans  le  groupe  des  mines  de  combustibles  minéraux  et  dans 
celui  des  usines  métallurgiques  que  l'on  a  relevé  l'effectif  ouvrier  le  plus  considé- 
rable, les  forces  motrices  les  plus  puissantes. 

Il  a  semblé  intéressant  de  comparer  les  deux  facteurs  qui  concourent  à  l'œuvre 
de  l'atelier  :  travail  humain,  travail  des  forces  inanimées;  on  a  calculé  dans  ce  but  * 
le  rapport  du  nombre  des  chevaux-vapeur  utilisés  au  nombre  des  ouvriers  de 
l'usine. 

On  a  compté  ainsi,  en  moyenne  35  chevaux-vapeur  par  100  ouvriers  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  85  chevaux-vapeur  par  100  ouvriers  dans  les  autres  dépar- 
tements. Par  rapport  au  nombre  des  ouvriers,  c'est  dans  les  industries  de  l'ali- 
mentation, telles  que  minoterie,  sucrerie,  distillerie,  dans  la  papeterie,  dans  la 
métallurgie  que  les  forces  inanimées  jouent  le  rôle  le  plus  important.  Ainsi,  dans 
la  minoterie  et  la  sucrerie,  on  compte  en  moyenne  plus  de  400  chevaux-vapeur 
par  100  ouvriers. 

Les  entreprises  ont  pu  être  classées  suivant  la  forme  de  la  raison  sociale.  Comme 
on  pouvait  le  prévoir,  ce  sont  les  sociétés  anonymes  qui  possèdent  les  établisse- 
ments les  plus  importants,  ceux  où  les  moteurs  ont  le  plus  de  puissance. 

Ainsi,  parmi  les  établissements  visités: 

Ceux  en  société  anonyme  comptent  en  moyenne.       410  ouvriers  et  400  cheyaux-vapeur. 

Ceux  en  nom  coUectif 155      —  120  — 

Ceux  appartenant  à  un  seul  propriétaire.   ...         70      —  40  — 
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Pour  100  ouvriers  occupés,  on  coinple  environ  : 

100  cheyaux- vapeur  dans  les  sociétés  anonymes; 
80  —  —  en  nom  collectif; 

60  —  chez  les  simples  propriétaires. 

Ces  chiffres  confirment  les  changements  de  forme  sociale  habituellement  exigés 
par  l'accroissement  des  capitaux  mis  en  œuvre. 

Je  terminerai  ces  généralités  en  signalant  que  l'ensemble  du  personnel  soumis 
à  l'enquête  se  décompose  en  :  contremaîtres,  3  p.  100;  ouvriers  masculins,  71  p. 
100;  ouvrières,  18  p.  100  ;  enfants  et  apprentis  de  Tun  ou  Taulre  sexe,  8  p.  100. 

Ces  proportions  varient  d'ailleurs  extrêmement  suivant  l'industrie.  La  propor- 
tion totale  des  femmes  et  des  enfanls  est  cependant  la  même  dans  le  département 
de  la  Seine  et  dans  l'ensemble  des  autres  départements,  soit  un  quart  environ  du 
personnel  total. 

Passons  maintenant  aux  résultats  immédiats  de  l'enquête,  au  triple  point  de  vue 
de  la  durée  du  travail,  de  la  stabilité  de  l'emploi  et  du  salaire. 

n. 

En  appelant  nombre  de  jours  de  marche  d'un  élablissement  dans  Tannée,  le 
nombre  des  jours  pendant  lesquels  la  production  n'est  pas  entièrement  suspendue, 
on  peut  dire  qu'en  général,  sauf  dans  les  usines  à  feu  continu  ou  dans  les  induslries 
intermittentes,  le  nombre  des  jours  de  marche  est  à  peu  près  égal  au  nombre  des 
jours  ouvrables  de  l'année.  C'est-à-dire  qu'on  chôme  en  principe  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

Il  ne  serait  cependant  pas  tout  à  fait  exact  de  confondre  avec  ce  nombre  de  jours  de 
marche  le  nombre  moyen  de  journées  de  travail  d'un  ouvrier  embauché  toute  l'an- 
née. Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  des  jours  de  maladie,  des  absences  réguHères. 
L'enquête  a  montré  qu'on  pouvait  évaluer  à  5  p.  100  le  déchet  qui  en  résulte,  en 
sorte  que  si,  moyennement,  les  ateliers  sont  ouverts  à  peu  près  305  joui^s  par  an, 
on  ne  doit  compter  que  290  journées  de  travail  par  unité  de  l'effectif  ouvrier. 

Quelle  est  la  longueur  de  la  journée  de  travail? 

On  a  demandé  d'abord  quelle  était  la  durée  normale,  habituelle.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  celle-ci  est  presque  toujours  de  10  ou  de  11  heures.  En  pro- 
vince, près  d'un  quart  des  établissements  font  12  heures. 

On  trouve  même  encore  en  province  des  établissements  faisant  normalement 
plus  de  12  heures  ;  la  proportion  en  est  de  3  p.  100,  ne  comprenant  guère  que  de 
petits  établissements.  Dans  6  p.  100  des  établissements  de  province,  la  journée  est- 
inférieure  ou  égale  à  9  heures  ;  ceux-là  sont,  au  contraire  des  précédents,  de 
grands  établissements,  les  courtes  journées  sont  en  effet  surtout  pratiquées  dans 
les  exploitations  minières,  métallurgiques,  ou  les  grandes  verreries. 

Un  repos  d'une  heure  au  moins  coupe  toujours  en  deux  la  journée  de  travail  ;  il 
est  même  de  plus  d'une  heure  dans  les  deux  cinquièmes  des  établissements. 

S'il  est  intéressant  de  connaître  la  longueur  de  la  journée  normale,  on  ne  peut 
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néanmoins  s'en  tenir  à  celte  donnée  :  au  cours  de  l'année,  on  relève  en  effet  très 
fréquemment  des  régimes  de  durée  de  travail  différents  ;  souvent,  par  exemple,  il 
y  a  régime  d'été  et  régime  d'hiver.  Afin  de  déterminer  la  durée  effective  du  ti'avail 
journalier,  on  a  demandé  aux  industriels  de  spécifier  les  divers  régimes  pratiqués  au 
cours  de  l'année,  en  indiquant  le  nombre  de  semaines  pendant  lesquelles  chacun 
de  ces  régimes  avait  fonctionné.  On  a  pu,  ensuite,  à  Taide  des  renseignements  re- 
cueillis sur  ce  point,  calculer  le  nombre  approximatif  des  journées  de  différentes 
durées,  proportionnellement  au  nombre  des  ouvriers  à  chaque  époque,  et  en  dé- 
duire la  durée  moyenne  du  travail  journalier. 

En  moyenne,  la  longueur  de  la  journée  réelle  de  travail,  repos  déduits,  peut  être 
évaluée  à  10  h.  1/2,  et  les  deux  tiers  des  journées  sont  de  10  ou  de  11  heures.  La 
durée  moyennement  la  moins  longue  s'observe  dans  les  mines  de  combustibles; 
la  plus  longue,  dans  le  groupe  des  industries  textiles. 

On  s'est  préoccupé  encore  de  la  régularité  de  la  journée  de  travail.  Pour  l'étudier, 
on  a  d'abord  calculé  la  variation  de  longueur,  au  cours  de  l'année,  de  la  journée 
de  travail  en  régime  général,  c'est-à-dire  l'écart  entre  les  longueurs  extrêmes  de 
ce  que  l'on  regarde  communément  comme  la  journée  de  travail  de  l'atelier. 

Dans  l'ensemble  des  établissements,  plus  de  moitié  n'ont  qu'un  seul  régime  de 
travail,  toute  l'année,  et  les  trois  quarts  des  ouvriers  atteints  par  l'enquête  bénéfi- 
cient de  cette  régularité.  Une  variation  de  plus  de  deux  heures  n'affecte  pas  le 
dixième  des  ouvriers. 

Mais  il  y  a  des  irrégularités  très  passagères  qui  se  traduisent  par  des  heures  sup- 
plémentaires. Les  heures  supplémentaires  sont  d'un  usage  assez  fréquent  à  époques 
variables  suivant  les  besoins.  Cependant,  d'après  les  déclarations  des  chefs  d'entre- 
prise, dans  plus^  de  moitié  des  établissements  atteints  par  l'enquête  on  ne  fait 
jamais  d'heures  supplémentaires.  Parmi  les  établissements  où  l'on  en  fait,  un  cin- 
quième environ  les  paient  à  un  taux  supérieur  au  taux  normal. 

Quant  au  travail  de  nuit,  on  l'a  rarement  observé  en  dehors  des  usines  à  feu 
continu  où,  nécessairement,  les  équipes  se  succèdent  sans  interruption.  Sur  2  500 
établissements,  on  n'en  a  relevé  qu'une  soixantaine  où  l'on  fasse  travailler  toute  la 
nuit,  soit  tous  les  ouvriers  une  partie  de  l'année,  soit  certains  ouvriei's  tels  que  les 
chauffeurs  de  fours,  toute  l'année. 

Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  heures  de  travail  effectuées  au  cours  de 
l'année  par  l'ensemble  des  ouvriei-s,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'obtenir  un  aperçu, 
même  grossier,  de  la  manière  dont  ces  heures  se  répartissent  entre  les  divei*s  ou- 
vriers. Tous  ne  font  pas  le  même  nombre  de  journées,  et  cela  pour  deux  raisons 
principales.  D'abord  le  nombre  des  emplois  peut  n'être  pas  invariable  au  cours  de 
l'année;  en  second  lieu  plusieurs  personnes  peuvent  se  succéder  au  même  emploi. 

Pour  étudier  les  fluctuations  du  nombre  des  emplois,  on  a  relevé  mois  par  mois, 
dans  chaque  établissement,  le  nombre  des  ouvriers. 

Kn  totalisant  les  effectifs  de  tous  les  établissements  qui  exercent  la  même  indus- 
trie, pour  chacun  des  mois  de  l'année,  on  a  pu  construire  un  diagramme  représen- 
tatif de  la  variation  du  personnel  de  chaque  industrie  au  cours  de  l'année,  obtenir 
une  image  des  mortes-saisons  et  des  périodes  de  pleine  activité. 

Ainsi,  les  fluctuations  sont  surtout  considérables  dans  certaines  industries  de 


Digitized  by 


Google 


—  337  — 

ralimentatioQ  ou  du  bâtimenl  ;  elles  sont  très  faibles  dans  d'autres  groupes,  tels 
que  celui  des  industries  textiles. 

En  dépit  des  fluctuations  particulières  que  ron  observe  ainsi  dans  les  diverses 
industries,  la  courbe  se  nivelle  lorsqu'on  totalise  à  chaque  mois  le  personnel  de 
toutes  les  industries.  L'année  de  l'enquête,  on  a  pu  observer,  de  janvier  à  décem- 
bre, un  léger  progrès  du  nombre  des  ouvriers  des  établissements  visités.  Si  l'on 
fait  abstraction  de  ce  progrès,  on  constate  que,  dans  l'ensemble  de  ces  établisse- 
ments, toutes  industries  réunies,  le  chiflre  du  personnel  total  demeure  à  peu  près 
constant  au  cours  de  l'année. 

En  résulte-t-il  que  tout  ce  personnel  soit  effectivement  occupé  toute  l'année?  Il 
faudrait  pour  cela  que  l'ouvrier  contraint  au  chômage  dans  une  industrie  en  riiorle- 
saison  pût  immédiatement  trouver  à  s'embaucher  dans  une  autre.  En  dehors  de 
certains  cas  particuliers,  cela  n'est  généralement  pas  possible;  on  ne  change  pas  si 
facilement  de  métier,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'adopter  la  profession  la  plus  en- 
combrée de  toutes,  celle  de  manœuvre,  désignation  qui  s'applique  à  l'absence  de 
métier  proprement  dit. 

Mais  il  y  a  plus.  Si  l'on  considère  les  établissements  industriels,  non  plus  grou- 
pés par  industrie,  mais  individuellement  et  que,  pour  chacun  d'eux,  on  relève 
l'écart  entre  l'effectif  maximum  et  l'effectif  minimum  au  cours  de  l'année,  on  cons- 
tate que,  proportionnellement  au  nombre  des  ouvriers,  cet  écart  est  en  moyenne 
supérieur  à  l'écart  observé  par  industrie.  Moyennement,  si  l'on  représente  par  100 
l'effectif  moyen  d'un  quelconque  des  établissements  atteints  par  l'enquête,  l'effectif 
maximum  est  égal  à  110,  l'effectif  minimum  à  91  ouvriers.  Par  conséquent,  le  nom- 
bre des  ouvriers  occupés  toute  l'année  ne  peut  être  supérieur  à  91. 

Ainsi,  le  personnel  des  ateliers  ne  peut  être  entièrement  stable,  en  raison  d^s 
fluctuations  auxquelles  est  soumis,  dans  chaque  atelier,  le  nombre  des  places  dis- 
ponibles. 

Son  instabilité  est  d'ailleurs  plus  grande  que  celle  qui  résulte  des  seules  fluctua- 
tions du  nombre  des  places.  En  effet,  très  souvent,  plusieurs  ouvriers  se  succècRRit 
au  même  poste,  au  cours  de  l'année,  en  raison  des  départs  volontaires  ou  forcés. 
Afin  d'avoir  un  aperçu  de  cette  instabilité,  on  a  demandé  à  chaque  industriel  com- 
bien d'ouvriers  avaient  passé  par  son  établissement  au  cours  de  Tannée.  On  a  pu 
constater  ainsi  qu'en  moyenne,  pour  un  effectif  moyen  de  100  ouvriers,  135  à  140 
ouvriers  se  succèdeat  dans  l'établissement. 

Pour  100  ouvriers  présents,  il  y  en  a  donc  eu  au  plus  40  qui  ont  été  embauchés 
au  cours  de  Tannée  pour  en  remplacer  d'autres,  c'est-à-dire  que  la  population  fixe 
de  l'atelier  se  compose  d'au  moins  60  ouvriers. 

Tout  à  l'heure,  nous  avons  dit  qu'elle  était  au  plus  de  91  ouvriers  ;  oh  peut  ad- 
mettre provisoirement  qu'elle  représente  75  p.  100,  soit  les  trois  quarts,  de  l'effec- 
tif moyen. 

D'après  les  évaluations  fournies  par  les  syndicats  ouvriers,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation ouvrière  totale,  pour  un  effectif  moyen  de  100  ouvriers,  pourrait  être  lixé  à 
115.  Si  Ton  accepte  ces  évaluations,  les  trois  chiffres  à  mettre  en  présence  sont  les 
suivants  : 


Au  total 

Présents  en  moyenne  à  Tatelier 
Occupés  toute  l^nnée  .... 
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115  ouvriers. 
100       — 

• 

75        — 

22 
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Les  ouvriei^s  occupés  toute  l'année  d'une  manière  permanente  composeraient 
donc  les  deux  tiers  de  la  population  totale  (75  :  H5)  et  ceux  occupés  seulement 
temporairement  un  tiers.  Les  premiers  seuls  accomplissent  ^5  journées  par  an 
(305  mpins  les  journées  de  maladie).  Quant  à  la  population  flottante,  les  ouvriers 
qui  la  composent  effectueraient  en  moyenne  170  journées  par  an. 

A  la  vérité,  il  s'agit  ici  du  nombre  des  journées  que  l'ouvrier  trouve  à  effectuer 
dans  son  industrie  principale.  Mais,  au  moins  en  province,  il  peut  souvent  s'occu- 
per à  des  travaux  accessoires,  tels  que  la  culture,  et  augmenter  ainsi  le  nombre 
des  journées  productives. 

m. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'objet  principal  de  l'enquête^  à  la  détermination  du 
salaire  en  argent. 

Le  salaire  a  été  étudié  d'abord  par  établissement,  en  groupant  autour  d'une 
seule  moyenne  tous  les  ouvriers  de  l'établissement  (en  distinguant  hommes,  fem- 
mes et  enfants),  puis  par  spécialité  professionnelle,  en  groupant  les  ouvriers  de 
certaines  professions  bien  définies,  quel  que  soit  l'atelier  où  ils  soient  occupés. 

La  moyenne  des  salaires,  toutes  catégories  réunies,  est  ti'ès  variable  suivant  l'in- 
dustrie. La  nature  de  l'industrie,  si  l'on  tient  compte  de  toutes  les  circonstances 
qui  lui  donnent  une  détermination  précise  :  genre  d'objets  fabriqués  ou  de  tcavaux 
exécutés,  procédés  de  travail,  fini  plus  ou  moins  grand  des  produits,  a  l'influence 
la  plus  mar(|uée  sur  le  taux  des  salaires. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  donner  ici  une  nomenclature  de  chiffres  ;  voici  seule- 
ment quelques  traits  généraux. 

Les  salaires  moyens  les  moins  élevés  sont  ceux  des  industries  de  simple  prépara- 
tion telles  que  :  industries  de  l'alimentation,  industries  chimiques,  industries  tex- 
tiles proprement  dites,  prépai^tion  des  peaux  et  cuirs,  tandis  que  les  salaires 
s'élèvent  au  fur  et  à  mesure  que  les  travaux  de  façonnage  et  de  finissage  prennent 
un  plus  grand  développement.  Constituée  au  point  de  vue  de  la  valeur  comparative 
des  salaires,  l'échelle  des  industries  n'est,  d'ailleurs,  pas  la  même  en  province  et  à 
Paris.  Cela  tient  à  ce  que  les  objets  fabriqués  dans  certaines  industries  parisiennes 
ont  un  fini  ou  des  qualités  d'art  qui  exigent  l'emploi  d'un  personnel  de  choix. 

Dans  une  même  industrie  et  au  même  endroit,  on  a  souvent  obseiTé  que,  d'un 
établissement  a  l'autre,  la  moyenne  générale  des  salaires  varie  peu  :  cela  tient  évi- 
demment à  l'existence  en  un  lieu  déterminé  d'un  prix  courant  des  produits  et  d'un 
prix  courant  des  salaires.  Toutefois,  il  y  a  à  la  règle  d'assez  nombreuses  exceptions. 
On  doit  admettre,  par  suite,  qu'en  dehors  des  influences  économiques  générales, 
la  direction  même  imprimée  aux  entreprises  a  une  certaine  influence.  Elle  peut  in- 
tervenir déjà  d'une  façon  heureuse  pour  assurer  la  régularité  de  l'emploi,  amorlir 
les  à-coups  dans  l'exécution  des  commandes,  s'assurer,  en  lui  donnant  confiance,  un 
personnel  de  choix  ;  elle  peut  encore  combiner  les  modes  de  travail  les  plus  pro- 
pres à  accroître  l'effet  utile  et  permettre  à  l'ouvrier  de  recevoir  la  plus  forte  rému- 
nération possible  pour  chaque  heure  de  travail  accomplie. 

En  étudiant  le  salaire  non  plus  par  industrie  ou  par  établissement  industriel, 
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mais  par  spécialité  professionnelle,  par  spécialité  de  travail  dans  un  même  atelier, 
on  a  pu  remarquer  que  le  salaire  n'est  pas  toujours,  comme  on  pourrait  le  penser, 
en  rapport  étroit  avec  les  qualités  professionnelles  dont  l'ouvrier  doit  faire  preuve, 
avec  la  longueur  ou  les  difficultés  de  l'apprentissage.  La  productivité  du  travail  in- 
tervient dans  une  certaine  mesure,  et  un  simple  manœuvre  conduisant  sans  diffi- 
culté une  machine  à  grand  rendement  gagne  parfois  beaucoup  plus  que  tel  ouvrier 
qui  n'a  acquis  la  connaissance  de  son  métier  qu'au  prix  d'un  long  apprentissage.  Il 
en  est  ainsi  surtout  si  l'apprentissage  n'a  d'autre  but  que  de  permettre  à  l'ouvrier 
d'effectuer  un  genre  de  travail  qui  sera  ensuite  toujours  à  peu  près  le  même  :  tel 
est  le  cas  pour  un  cordonnier,  un  tisserand. 

Les  facultés  rares,  l'effort  exceptionnel  et  constamment  renouvelé  assurent  à  l'ou- 
vrier un  salaire  particulièrement  élevé.  Le  coltineur  qui  porte  des  sacs  dé  sucre  de 
100  kilogr.  gagne  deux  fois  plus  que  celui  qui  ne  porte  habituellement  que  des  sacs 
de  charbon  de  50  kilogr.  Un  graveur,  un  habile  décorateur  gagneront  aisément  20  fr . 
par  jour  à  Paris,  mais  ce  sont  de  véritables  artistes.  Sans  nous  écarter  du  travail 
manuel  proprement  dit,  un  forgeron  au  marteau-pilon  qui  associe  à  la  puissance 
d'une  machine  de  rares  qualités  d'intelligence,  de  coup  d'œil,  de  force,  gagnera 
jusqu'à  25  fr.  par  jour. 

Au  contraire,  le  caractère  répugnant  ou  dangereux  de  la  besogne  à  accomplir 
ne  semble  pas  avoir  d'influence  bien  sensible  sur  sa  rémunération. 

L'enquête  a  ainsi  confirmé  l'extrême  complexité  des  circonstances  qui  influent 
sur  le  taux  des  salaires  ;  l'étude  scientifique  de  ces  circonstances  au  moyen  des  ré- 
sultats de  l'enquête  se  heurte  d'ailleurs  à  bien  des  difficultés  :  ce  n'est  pas  une  des 
moindres  difficultés  que  celle  de  bien  définir  l'industrie  ou  la  spécialité  de  travail 
étudiée,  car,  en  ces  matières,  le  même  vocable  s'applique  souvent  à  des  fonctions 
assez  diverses. 

La  comparaison  du  salaire  des  hommes  et  de  celui  des  femmes  est  facile.  Dans 
l'ensemble,  les  femmes  gagnent  environ  moitié  de  ce  que  gagnent  les  hommes. 
Bien  entendu,  les  travaux  exécutés  ne  sont  généralement  pas  les  mêmes.  Mais, 
(l'autre  part,  lorsqu'il  s'agit  du  même  genre  de  travail,  on  n'a  observé  l'apphcalion 
du  principe  :  «  A  travail  égal,  salaire  égal  i,  que  dans  une  industrie,  la  taille  des 
pierres  précieuses. 

Les  observations  qui  précèdent  sont  basées  sur  des  moyennes  :  on  ne  s'est  pas 
contenté  de  moyennes  dans  l'enquête.  Outre  que  pour  chaque  catégorie  d'ouvriers 
on  a  indiqué,  à  côté  du  salaire  moyen,  les  salaires  minimum  et  maximum  dans  la 
catégorie  considérée,  on  a  pu  obtenir  pour  un  certain  nombre  d'ouvriers  leur  ré- 
partition suivant  les  divers  taux  de  salaire.  En  particulier,  on  a  obtenu  cette  répar- 
tition pour  les  ouvriers  payés  au  temps  passé,  pour  le  personnel  ouvrier  des 
manufactures  de  l'État  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

D'une  manière  générale,  quelle  que  soit  l'industrie  considérée,  la  répartition 
semble  peu  différente  quand  on  mesure  les  salaires  en  prenant  pour  unité  le  salaire 
moyen  dans  chaque  groupe  d'ouvriers  considéré  :  85  p.  100  des  ouvriers  dont  on 
a  pu  étudier  la  répartition  travaillent  à  un  taux  de  salaire  qui  varie  dans  une 
amplitude  autour  de  la  moyenne  à  peu  près  égale  aux  trois  quarts  du  taux  moyen. 
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En  recouranl  à  d'autres  groupés  formés  à  d'autres  époques  ou  en  d'autres  pays, 
j'ai  montré  ici  même(i)  que  cette  observation  pouvait  être  généralisée. 

Sur  quelle  base  le  salaire  est-il  habituellement  établi?  Le  plus  généralement  il 
est  réglé  au  temps  passé  ;  c'est  le  cas  pour  les  deux  tiers  du  personnel  atteint  par 
l'enquête  ;  pour  l'autre  tiers  le  travail  est  donné  aux  pièces,  à  la  tâche. 

Il  semblerait  que  le  travail  aux  pièces,  augmentant  la  productivité,  devrait  tou- 
jours être  favorable  à  l'existence  de  salaires  élevés.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
Dans  les  fabrications  courantes,  qui  demeurent  les  mêmes  depuis  longtemps,  il  n'y 
a  en  général  pas  de  différence  entre  le  prix  payé  aux  pièces  et  le  prix  payé  à  la 
journée  pour  le  même  travail  ;  parfois  les  ouvriers  à  la  journée  gagnent  plus  que 
ceux  aux'pièces,  en  raison  des  qualités  spéciales  qu'on  réclame  d'eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  travail  aux  pièces  semble,  au  total,  avantageux  au  point  de 
vue  du  salaire  des  ouvriers.  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  la  moyenne 
des  salaires  de  l'ensemble  des  ouvriers  payés  au  temps  passé  est  un  peu  inférieure 
à  la  moyenne  des  salaires  de  l'ensemble  des  ouvriers. 

Dans  un  grand  nombre  d'établissements  les  salaires  se  trouvent  modiâés  par  des 
institutions  que  nous  allons  passer  rapidement  en  revue. 

Le  système  des  amendes  a  été  déclaré  réglementaire  dans  2â  p.  100  des  établis- 
sements de  province  occupant  47  p.  100  des  ouvriers  étudiés  ;  dans  le  déparlement 
de  la  Seine  par  6  p.  100  des  établissements  occupant  13  p.  100  des  ouvriers  seu- 
lement. 

Les  subventions  en  nature  gratuites  existent,  en  général,  là  où  l'établissement 
produit  des  objets  de  consommation  domestique,  tels  que  charbon,  bois,  liquides, 
etc.  17  p.  100  des  établissements  de  province  donnent  de  ces  subventions.  Dans 
les  maisons  importantes,  il  arrive  souvent  que  le  charbon  au  moins  est  livré  aux 
ouvriers  au  prix  d'achat. 

Les  primes  à  l'ancienneté  sont  très  rarement  en  usage. 

Les  gratifications  notables,  les  sommes  distribuées  comme  participation  aux 
bénéfices  ne  semblent  pas  non  plus  être  d'un  usage  fréquent,  surtout  en  province. 
Parmi  les  2  957  établissements  privés  visités,  en  dehors  des  coopératives  de  pro- 
duction, on  en  a  relevé  10  ayant  institué  la  participation  effective  des  ouvriers  à 
leurs  bénéûces,  avec  publicité  ou  contrôle  possible  des  bilans.  110  autres  établis- 
sements, il  est  vrai,  ont  institué  une  participation  réglementée  ou  distribuent  régu- 
lièrement des  gratifications  d'ufie  assez  grande  importance. 

Uassurance  contre  les  accidents  est  en  fait  très  répandue,  et  est  généralement 
pratiquée  partout  où  il  existe  un  risque  professionnel  notable. 

Plus  de  moitié  des  ouvriers  englobés  par  l'enquête  sont  affiliés  ou  peuvent  s'af- 
filier à  des  caisses  de  secours  spéciales  aux  établissements  dont  ils  font  paitie. 
Gomme,  en  dehors  de  là,  beaucoup  d'autres  ouvriers,  ceux  des  villes  tout  au  moins, 
sont  affiliés  à  des  caisses  de  secours  mutuels,  on  voit  que  les  idées  de  mutualité 
sont  mises  en  pratique,  sur  une  très  large  échelle,  en  ce  qui  concerne  les  secours 
de  maladie. 

Quant  aux  retraites,  on  ne  compte  guère  que  2  à  3  p.  100  des  établissements 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  siaiisiique  de  Paris,  année  1S98,  pages  198  et  241. 
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observés  qui  aient  organisé  des  caisses  de  retraite,  et,  d'une  manière  générale,  on 
ne  doit  guère  compter  plus  de  10  p.  100  des  ouvriers  d'industrie  pour  lesquels  il 
y  ait  chance  de  retraite,  par  le  fait  de  versements  des  chefs  d'entreprise. 
Tel  est  le  résumé  succinct  des  résultats  de  l'enquête  proprement  dite. 


Le  compte  rendu  de  l'OfBce  du  travail  ne  s'est  pas  borné  à  ces  constatations.  On 
s'est  efforcé,  de  plus,  de  rechercher  quels  rapports  pouvaient  être  établis  entre  les 
données  fondamentales  de  Tenquête,  durée  du  travail,  salaires,  et  d'autres  élé- 
ments apluels  tels  que  l'importance  des  établissements,  leur  situation  géographique, 
le  prix  des  subsistances  et  le  coût  de  la  vie,  ou  bien  les  éléments  analogues  recueillis 
aux  époques  antérieures. 

En  premier  lieu,  quelle  est  l'influence,  sur  les  conditions  du  travail,  de  l'impor* 
tance  des  établissements  ?  Pour  ceux  que  l'enquête  a  étudiés,  on  a  pu  remarquer, 
(fu'en  général,  dans  les  établissements  très  importants,  la  stabilité  de  l'emploi  est 
mieux  assurée,  la  durée  du  travail  tend  à  être  plus  courte  et  plus  régulière,  les 
salaires  sont  plutôt  plus  élevés. 

Afin  de  dégager  le  mieux  possible  les  conditions  du  travail  des  influences  qui 
tiennent  à  la  situation  géographique,  à  la  situation  dans  des  agglomérations  plus 
ou  moins  importantes,  on  a  constitué,  dans  chaque  industrie,  des  groupes  d'éta- 
blissements situés  dans  la  même  région  et  dans  des  localités  de  population  peu 
importante.  Puis,  dans  chacun  de  ces  groupes,  on  a  étudié  la  stabilité  de  l'emploi, 
la  durée  du  travail,  les  salaires,  suivant  que  les  établissements  sont  plus  ou  moins 
importants.  C'est  ainsi  qu'ont  paru  se  dégager  les  conclusions  précédentes,  que 
nous  pouvons  illustrer  par  quelques  chiffres  applicables  à  l'ensemble  des  groupes 
formés  avec  les  établissements  de  province. 


Établitseraenu 
•uiTant 

Varialioa 
proportionnello 

reffecUf  ouvrier. 

Dur^e 

moyenne 

de 

Variation 

de  la  durée 

de 

SalalKi 
par 

lo  nombre  des  ouvriers. 

la  Journée 
de  travad. 

la  Joamée 
de  travail. 

10  beun 

De  I  000  ouvriers  et  plus  .   .   . 

10 

9  1/4 

très  faible. 

4,45 

De  ô 00  à  1  000  ouvriers   .   .    . 

12 

10  3/4 

1/4  d'heure. 

3,80 

De  100  à     500      —        ... 

18 

10  3/4 

3/4     - 

3,85 

De    25  à     100      —        ... 

34 

10  3/4 

3/4     - 

3,55 

De  moins  de  25      —        ... 

33 

11 

3/4     - 

3,55 

Un  second  poinl,  sur  lequel  il  était  intéressant  d'obtenir  quelques  éclaircisse- 
ments, est  la  dépendance  qui  existe  vraisemblablement  entre  le  salaire  et  la  situa- 
tion géographique  ou  bien  l'importance  de  la  localité  où  l'usine  se  trouve  située. 

L'enquête  n'ayant  porté  que  sur  une  partie  seulement  des  étabUssements  indus- 
triels, sans  répartition  bien  régulière  aux  différents  points  du  territoire,  il  n'a  pas 
été  possible  de  se  baser  exclusivement  sur  ses  résultats.  On  s'est  servi,  en  outre, 
des  chiffres  fournis  par  les  conseils  de  prud'hommes,  auxquels  ont  été  adressés  des 
questionnaires  analogues  à  ceux  que  l'on  envoyait  autrefois  aux  maires.  Grâce  à  la 
combinaison  de  ces  données,  on  a  pu  classer  les  départements  suivant  le  taux  du 
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salaire,  soit  du  manœuvre,  soit  de  Touvrier  de  métier  courant,  tel  que  maçon, 
menuisier,  maréchal  ferrant,  etc. 

Les  classements  ainsi  obtenus  présentent  bien  des  anomalies  et  ne  sauraient  être 
regardés  comme  rigoureux,  puisque,  indépendamment  de  l'incertitude  descbifTres 
de  salaires  moyens  pris  comme  indices,  on  n*a  pas  tenu  compte  du  nombre  réel 
des  ouvriei*s  dans  chaque  catégorie  étudiée. 

Cependant,  le  cartogramme,  dressé  d'après  les  indications  qui  en  résultent,  fait 
ressortir,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  Télévalion  des  salaires  dans  les  grandes 
vallées  et  sur  les  côtes;  au  contraire,  les  salaires  les  plus  réduits,  dans  les  régions 
montagneuses,  telles  que  celles  qui  vont  du  plateau  central  aux  Pyrénées,  celles 
de  Bretagne,  avec  augmentation  progressive  à  mesure  que  l'on  descend  des  pla- 
teaux. Toutefois,  dans  la  région  des  Alpes,  dans  celles  des  Vosges,  du  Jura,  les  sa- 
laires sont  certainement  plus  élevés  que  dans  les  autres  régions  montagneuses;  il 
ne  faudrait  donc  pas  supposer  qu'il  existe  une  relation  simple  entre  le  taux  des 
salaires  et  l'altitude  ou  la  situation  géographique;  trop  d'influences  diverses  entrent 
en  jeu.  La  relation  qui  existe  entre  le  taux  des  salaires  et  la  population  de  la  localité 
n'est  pas  simple  non  plus.  Les  salaires  s'élèvent  dans  les  grandes  villes  et  dans  leur 
voisinage,  c'est  tout  ce  qu'il  est  permis  de  constater. 

On  constate  des  relations  non  moins  certaines  entre  les  salaires  et  la  densité  de 
^"^  la  population  ou  la  proportion  de  la  population  urbaine  à  la  population  totale;  il 

en  existe  encore  entre  ces  éléments  et  le  prix  des  subsistances,  le  prix  des  loyers. 
L'Office  du  travail  a  i*assemblé  de  nombreux  chiffres  relatifs  à  ce  que  l'on  appelle 
V^  le  coût  de  la  vie. 

Pour  apprécier  le  prix  des  loyers,  on  s'est  servi  de  l'importante  enquête  sur  la 
propriété  bâtie  organisée,  pour  l'année  1889,  par  l'Administration  des  contribu- 
tions directes.  Cette  enquête  a  fait  connaître,  pour  chaque  département,  la  valeur 
locative  moyenne,  soit  par  imposé,  soit  par  habitant,  des  locaux  destinés  à  l'ha- 
bitation. 

Pour  évaluer  le  prix  des  subsistances,  des  questionnaires  ont  été  adressés  par 
rîntermédiaire  des  préfets  et  des  maires  aux  établissements  publics,  hospices,  col- 
lèges, etc.  Les  réponses  à  ces  questionnaires  ont  fait  connaître  les  prix  pratiqués 
dans  les  adjudications  pour  un  certain  nf)mbre  d'objets  de  première  nécessité. 

Ces  prix  sont  évidemment  plus  faibles  que  les  prix  au  détail;  cependant,  on  s'ea 
est  servi  pour  comparer  le  coût  de  la  vie  aux  difi'érenls  points  du  territoire;  on. 
peut  admettre,  en  eiïet,  que  la  difl'érence  entre  les  prix  de  gros  et  les  prix  de  détail 
n'a  pas  de  liaison  avec  la  situation  géographique. 

Enfin,  on  a  demandé  aux  conseils  de  prud'hommes,  sur  le  questionnaire  relatif 
aux  salaires,  d'indiquer  le  prix  de  pension  habituellement  payé  par  les  ouvriers  de 
la  localité  vivant  seuls. 

A  l'aide  de  ces  divers  éléments  il  a  été  possible  de  traiter  deux  questions  nette- 
ment différentes  : 

1**  Gomment  varie,  aux  différents  points  du  territoire,  la  dépense  qu'enti-aîne  un 
genre  d'existence  déterminé,  U  même  en  tous  les  points; 

2**  Comment  varie  la  dépense  qu'entraîne,  en  chaque  point,  le  genre  de  vie  qui 
y  est  habituel  pour  les  ouvriers. 

Kn  réalité,  on  n'a  guère  fait  entrer  en  compte  que  le  loçement  et  la  nourriture. 
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En  admettant  que  les  prix  de  pension  dans  les  chefs-lieux  de  département  cons* 
tituent  des  indices  satisfaisants  des  prix  payés  dans  les  déparlements  entiers,  la  liste 
des  prix  de  pension  fournit  la  réponse  à  la  seconde  queslion  :  coût  du  genre  de  vie 
habituel  en  chaque  région. 

Pour  répondre  à  la  première,  on  a  supposé  un  genre  de  consommation  uniforme 
déterminé  d'après  des  budgets  de  familles  ouvrières  et  on  a  appliqué  aux  quantités 
consommées  les  prix  unitaires  fournis  par  Tenquête  auprès  des  établissements 
publics.  On  y  a  ajouté  la  valeur  du  logement  évaluée  d'après  Tenquète  sur  la  pro- 
priété bàlie. 

En  fait,  le  budget  d'une  famille  ouvrière  d'un  nombre  déterminé  de  personnes 
est  une  chose  très  variable.  En  particulier,  un  élément  important  de  ce  budget,  la 
consommation  de  pain,  varie  dans  une  très  large  mesure.  Aussi  a-t-on  pris  pour 
base  des  calculs  deux  budgets  ne  différant  que  par  la  quantité  de  pain  consommée 
dans  l'année. 

En  résumé,  après  toutes  ces  évaluations,  que  l'on  s'est  efforcé  d'établir  de  la 
manière  la  plus  rationnelle,  on  a  pu  classer  les  départements  : 

V  Suivant  le  taux  du  salaire  des  manœuvres; 

2""  Suivant  le  taux  du  salaire  d'un  ouvrier  de  métier  courant; 

3**  Suivant  le  coût  d'un  genre  uniforme  de  consommation,  avec  forte  ou  faible 
consommation  de  pain; 

4""  Suivant  le  prix  habituel  du  logement  et  de  la  nourriture  de  l'ouvrier  qui  vit 
seul; 

Et  l'on  a  rapproché  ces  classements  des  suivants  : 

5"  Suivant  la  densité  de  la  population; 

6""  Suivant  le  rapport  de  la  population  urbaine  à  la  population  totale; 

7*  Suivant  la  valeur  locative  moyenne  par  imposé; 

S*"  Suivant  la  valeur  locative  moyenne  par  habitant. 

Les  classements  suivant  le  taux  du  salaire  ou  suivant  le  coût  de  l'existence  ne 
peuvent,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  être  regardés  comme  rigoureux.  D'autre  part, 
la  comparaison  des  départements  aux  divers  points  de  vue  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés,  peut  être  troublée  par  d'autres  influencés  :  ainsi  la  prédominance  dans  tel 
ou  tel  département  de  tel  genre  d'industrie. 

On  doit  donc,  pour  arriver  à  faire  ressortir  des  rapports  entre  ces  divers  élé- 
ments, procéder  à  des  groupements. 

L'Office  du  travail  a  partagé  les  départements  en  7  groupes,  numérotés  de  1  à  7 
dans  l'ordre  de  décroissance  du  salaire. 

Le  premier  gi'oupe,  à  salaire  le  plus  élevé,  ne  comprend  que  le  département  de 
la  Semé;  le  second,  que  le  département  de  Seine-et-Oise;  le  septième  et  dernier 
est  composé  de  départements  montagneux  de  la  Bretagne,  du  Centre,  des  Py- 
rénées. 

Pour  chaque  groupe,  on  a  calculé  les  moyennes  des  indices  qui  ont  servi  à  classer 
les  départements  à  chacun  des  points  de  vue  considérés. 

Représentons  par  100  l'indice  ainsi  calculé  pour  le  dég^artement  de  la  Seine,  quel 
que  soit  le  point  de  vue  considéré,  et  nous  obtenons  le  tableau  suivant  : 
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Presque  tous  ces  chiffres  varient  dans  le  même  sens  d'un  groupe  à  Tautre;  on 
peut  donc  conclure  qu'ils  sont,  dans  une  certaine  mesure,  liés  enlre  eux. 

On  obsei'vera  aussi  que  du  groupe  à  salaire  le  moins  élevé  (7)  au  groupe  à  sa- 
laire le  plus  élevé  (1),  Taugmenlation  du  taux  de  salaire  est  proportionnellement 
plus  forte  que  raccroissemenl  du  coût  de  Texistencc.  Ceci  explique,  dans  une  cer- 
taine mesure,  Tafflux  des  ouvriers  vers  les  grands  centres. 

On  a  remarqué,  enfin,  sur  Tensemble  des  départements,  que  la  somme  dépensée 
par  l'ouvrier  seul  pour  la  nourriture  et  le  logement  (prix  de  pension)  représente 
sans  doute  à  peu  près  60  p.  i 00  de  son  salaire,  en  admettant  qu'il  soit  occupé 
toute  l'année. 


V. 


Après  avoir  donné  un  aperçu  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  divei*s 
résultats  de  ses  enquêtes  —  rapports  que  d'autres  chercheurs  pourront  approfon- 
dir, —  rOfBce  du  travail  s'est  proposé  de  rapprocher  ces  rcsullals  de  ceux  des  en- 
quêtes antérieures. 

On  a  pris,  comme  termes  de  comparaison,  les  enquêtes  générales  de  1840-1845, 
de  1860-1865  cl  l'enquéle  de  1853  auprès  des  établissements  hospitaliers.  De  plus, 
on  a  utilisé  les  statistiques  annuelles  du  service  des  mines,  les  séries  de  prix  et 
les  réponses  des  maires  aux  questionnaires  qui  leur  ont  été  adressés  à  diverses 
époques. 

Faute  de  renseignements  précis,  dans  le  passé,  sur  la  durée  du  ti^vail  et 
les  chômages,  il  a  fallu  laisser  de  côté  cette  partie  importante  de  Tétude  compa- 
rative des  conditions  du  travail,  se  borner  à  comparer  les  salaires  et  le  coût  de 
l'existence. 

Encore,  en  raison  de  la  précision  insuffisante  des  méthodes  d'investigation,  ne 
peut-on  accorder  grande  confiance  aux  rapports  particuliers  que  l'on  peut  établir, 
par  exemple,  entre  les  salaires,  aux  diverses  époques,  dans  une  industrie  ou  une 
profession  particulière.  En  ces  matières,  il  faut  opérer  par  grandes  masses  et  par- 
venir à  des  résultats  à  peu  près  concordants,  par  des  voies  différentes,  pour  être 
autorisé  à  formuler  des  conclusions. 

Voici  le  tableau  qui  groupe  de  la  façon  la  plus  saisissante  le  plus  grand  nombre 
d'éléments  de  comparaison.  Sur  ce  tableau,  on  a  représenté  par  100,  dans  chaque 
groupe  d'ouvriers,  le  salaire  acluel.     - 
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Dnigatton.  4ll4-4m.4l(l-ISlS.  1853.4811-11».  1874.     1883.  lOMsIS. 

Ensemble  des  oarriers.  (Enquêtes  iadustrielles.)  ....  *  52  •  GO  •  •  109 

Maçon  fproTince) 4^  ■  52  »  78  •  109 

Terrassier  (proyince).   .   • »  »  49  »  80  SJ  100 

Charpentier  (province) 45  .   »  51  •  80  92  109 

Peintre  (province) »  •  52  •  70  90  100 

Ensemble  de  neuf  citt^orics  d'ouvriers  (province)  ...  •  »  52  •  79  90  100 

Ouvriers  dv»s  mines  dd  houille  (toutes  catégories  réunies) .    .  »  50  52  G2  85  .    91  !09 

Professions  du  bâtiment  à  Paris  (diaprés  les  séries  de  prix) .  »  54  57  70  77  100  100 
Évaluation  des  coefficients  normaux  applicables  aoi  di- 

Terses  époques 40  52  52  6S  80  .  91  100 

DiFFÊBRiicEentreles  coefficients  à  deux  époques  successives.  G         0        16      12      U         9 

bTEEVALLBs  des  époques  successives 14        U        10      U        9        9 

On  le  voil,  les  salaires  ont  à  peu  près  doublé  depuis  50  ans  et  la  hausse  semble 
avoir  été  la  plus  rapide  dans  la  période  qui  a  suivi  Tannée  ISôi;  on  sait  r]ue  cette 
période  a  été  marquée  par  une  hausse  brusque  et  générale  des  prix. 

La  concordance  des  chiffres  du  tableau  précédent  donne  confiance  en  la  conclu- 
sion, mais,  comme  nous  Tavons  dit  tout  à  Theure,  il  ne  faudrait  pas  accorder  1 1 
même  Toi  aux  conclusions  que  Ton  serait  tenté  de  formuler  quant  au  progrès  des 
salaires  dans  telle  ou  telle  indusirie,  telle  ou  telle  profession.  D'une  industrie  à 
l'autre,  d'une  profession  à  l'autre,  les  salaires  onl-ils  varié  de  la  même  manière 
depuis  50  ans  ?  Il  faudrait,  pour  i-épondre  à  cette  question,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, une  étude  plus  fouillée,  moins  sommaire,  que  celle  que  pouvait  essayer 
l'Office  du  travail,  et  peut-être  d'autres  données. 

De  même,  il  est  fort  difficile  d'apprécier  si  les  diverses  réglons  du  territoire  ont 
bénéficié  de  la  hausse  des  salaires  dans  la  même  mesure.  Pour  le  tenter,  on  a 
groupé  les  départements  en  7  divisions  d'après  les  chiffres  de  salaires  relevés  de 
1840  à  1860,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  d'après  les  chiffres  actuels.  Les  groupes  ne  sont 
pas  identiques,  soit  a  l'époque  1840-1860,  soit  à  l'époque  actuelle,  mais  les  diffé- 
rences ne  sont  généralement  pas  très  considérables,  en  sorle  qu'aucune  conclusion 
précise  ne  peut  être  formulée. 

Certains  faits  particuliers  méritent  cependant  d'attirer  l'attention.  Ainsi,  les  sa- 
laires  semblent  avoir  progressé  sensiblement  plus  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  que  dans  les  autres  départements.  Cela  tient,  sans  doute,  au  développement 
des  moyens  de  communication  avec  Paris  et  des  habitudes  de  villégiature.  Le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  au  contraire,  semble  avoir  moins  bcnéûcié  que 
les  autres  de  l'amélioration  des  salaires. 

Il  restait,  enfin,  à  étudier  les  modifications  qu'ont  subies,  depuis  50  ans,  les 
conditions  matérielles  de  l'existence. 

Au  point  de  vue  du  logement,  on  possède  des  chiffres  remontant  a  1841  et  1844, 
fournis  par  l'administration  des  contributions  directes  ou  obtenus  par  enquêter 
auprès  des  maires. 

Au  point  de  vue  du  prix  des  subsistances,  l'Office  du  travail  a  utilisé  l'enquête 
auprès  des  établissements  hospitaliers,  sur  les  prix  payés  par  ces  établissements 
de  1824  à  1855.  Enfin,  on  a  mis  à  contribution  la  remarquable  étude  de  notre  col- 
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lègue,  M.  Bienaymé,  sur  les  prix  payés  par  divers  élablissemenls  publics  de  Paris, 
au  cours  du  siècle  (i). 

A  l'aide  de  ces  éléments  et  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  en  1893,  auprès  des 
hospices,  collèges,  etc.,  dans  les  divers  départements,- on  peut  évaluer  la  dépense 
à  faire  pour  se  procurer  des  quantités  délerminées^  des  denrées  dont  on  connaît 
les  prix.  Quelles  quantités  choisir  ?  Afin  de  serrer  de  plus  près  la  réalité,  on  les  a 
fixées  d'après  les  budgets  ouvriei's  qui  ont  déjà  servi  à  étudier  les  variations  du 
coûl  de  l'existence  suivant  les  régions,  en  1893. 

Un  de  ces  budgets  de  dépense,  par  exemple,  nécessitant,  en  1893,  une  dépense 
de  1  000  fr.  (y  compris  le  logement)  n'aurait  exigé  que  800^  fr.,  vers  1850.  L'aug- 
mentation ressort  ainsi  à  i5  p.  100. 

La  période  antérieure  à  1853,  qui  a- servi  de  base  à  celle  comparaison,  est  une 
période  normale.  Les  années  suivantes,  1854  et  1855,  ont,  au  contraire,  été  des 
années  d'excessive  cherté.  Si  Ton  prenait  pour  base  les  prix  pratiqués  durant  ces 
deux  années,  on  arriverait  à  cette  conclusion  que,  même  en  tenant  compte  de  la 
hausse  des  loyers  (ceux-ci  ont  plus  que  doublé),  la  dépense  d'une  famille  ouvrière 
pour  se  loger,  se  nourrir  et  se  chauffer  n'aurait  pas  augmenté.  En  réalité,  cette 
dépense  a  subi  de  fréquentes  fluctuations.  Malheureusement,  les  enquêtes  générales 
n'ont  pas  été  assez  fréquentes  pour  qu'il  soit  facile  de  suivre  ces  fluctuatipns  pour 
la  France  entière. 

A  Paris,  au  contraire,  grâce  aux  chiffres  recueillis  par  M.  Bienaymé,  il  est  facile 
de  suivre  d'année  en  année  les  variations  des  dépenses  d'alimentation  d'une  famille 
ouvrière  qui  conserverait  toujours  le  même  genre  de  vie. 

Aux  dépenses  nécessitées  par  le  logement,  la  nourriture,  le  chauffage,  s'ajoutent 
les  dépenses  pour  vêlements,  objets  mobiliers,  e^c.  ;  mais  on  entre,  ici,  dans  le 
domaine  des  objets  manufacturés,  dont  les  prix,  à  service  égal,  n'ont  généralement 
pas  augmenté,  beaucotip  ont  plutôt  diminué. 

En  résumé,  tout  compte  fait,  on  peut  admettre  qu'un  genre  d'existence  conforme 
à  celui  de  certaines  familles  ouvrières  observées  aujourd'hui  nécessite  une  dépense 
qui  ne  doit  pas  dépasser  de  plus  de  25  p.  100  celle  qui  aurait  été  nécessaire  il  y  a 
une  cinquantaine  d'années.  Durant  la  même  période,  nous  avons  vu  que  le  salaire 
en  argent  avait  à  peu  près  doublé;  le  salaire  réel  a  donc,  lui-même,  largemeul 
augmenté. 

Qn  peut,  maintenant,  envisager  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  moins  théo- 
rique, et  se  demander,  non  plus  combien,  aux  diverses  époques,  coûte  le  même 
genre  de  vie,  mais  comment  a  varié  la  somme  que  l'ouvrier  doit  dépenser  pour 
satisfaire  aux  nécessités  premières  de  l'existence,  en  tenant  compte  des  modifica- 
lions  survenues  dans  le  genre  de  vie. 

La  question  parait,  à  première  vue,  très  complexe.  Toutefois,  l'Office  du  travail 
a  pu  donner  une  idée  de  la  réponse  qu'il  convient  d'y  faire  en  comparant  les  états 
de  salaires  fournis  par  les  maires  des  chefs-lieux  de  département,  par  exemple  en 

(1)  Voir  7our)ia/  de  la  Soeiélé  de  statistique  de  Paris,  année  1895,  p.  57  et  355;  année  iS9ù^ 
p.  375,  et  année  1897,  p.  83. 
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1853  et  en  1892.  Pour  chacune  des  principales  catégories  d'ouvriers>  ces  états  font 
connaître»  à  la  fois,  le  salaire  de  l'ouvrier  nourri  et  généralement  logé,  et  le  salaire 
de  l'ouvrier  non  nourri,  ni  logé.  La  différence  de  ces  deux  salaires  correspond 
évidemment  à  la  dépense  que,  d'un  commun  accord,  patrons  et  ouvriers  regardent, 
à  chaque  époque,  comme  nécessaire  pour  loger  et  nourrir  l'ouvrier  seul. 

On  obtient  ainsi  un  chiffre  pour  chaque  département.  L'Office  du  travail  a  remar- 
qué que  la  moyenne  de  ces  chiffres  avait  doublé  de  1853  à  1892,  c'est-à-dire  qu'elle 
avait  augmenté  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que  le  salaire  nominal. 
-  £n  d'autres  termes,  on  peut  admettre  que  le  logement  et  la  nourriture  interve- 
naient, dans  l'emploi  du  salaire,  exactement  de  la  même  manière  il  y  a  quarante 
ou  cinquante  ans  et  aujourd'hui. 

En  somme,  à  mesure  que  les  salaires  augmentaient,  le  genre  de  vie  s'élargissail, 
même  au  seul  point  de  vue  de  la  satisfaction  des  nécessités  premières  de  l'existence. 
Ou  encore,  à  mesure  qu'augmentaient,  dans  leurs  diverses  branches,  la  production 
industrielle,  le  commerce  du  pays,  à  mesure  que  se  développait  la  consommation 
des  principaux  produits,  que  l'épargne  et  la  mutualité  prenaient  un  rapide  ^ssor, 
l'élévation  du  salaire  réel  démontrait  que  l'ouvrier  est,  pour  une  large  part,  à  la 
fois  auteur  et  bénéficiaire  de  ces  mouvements. 

Mais  le  passage  d'une  vie  simple  et  assez  indépendante  à  une  vie  plus  complexe 
et  plus  disciplinée  ne  s'accomplit  pas  sans  luttes  et  sans  efforts,  en  sorte  que  le 
sentiment  de  ces  efforts  fait  parfois  méconnaître  la  valeur  du  résultat  économique. 

Lucien  March. 


lïL 

LA  DÉPOPULATION  DANS  L'ORNE  <5«i7e)[l]. 

Cette  immunité  relative  de  ces  26  communes,  qu'elles  soient  en  contact  immé- 
diat ou  qu'elles  soient  perdues  au  milieu  de  centaines  d'autres  plus  ou  moins 
grièvement  atteintes,  n'en  est  que  plus  frappante.  Si  l'on  savait  à  quoi  tient  leur 
santé  démographique  plus  ou  moins  réelle,  on  commencerait  d'espérer  de  pou- 
voir réaliser  arlificiellemenl,  par  quelque  mesure  législative  ou  administrative, 
^ensemble  de  circonstances  dans  lesquelles  un  heureux  hasard  les  a  placées  natu- 
rellement. 

•  Communes  où  les  décès  dépassent  considérablement  les  naissances.  —  Dans  les 
tableaux  numériques  figurent  22  communes  dans  lesquelles,  pendant  la  décade 
1883-1892,  il  est  né  moins  de  50  individus  dans  le  même  temps  qu'il  en  mou- 
rait 100.  ♦ 
'  5  sont  situées  dans  l'arrondissement  d'Alençon.  L'une  d'elles,  Saint-Sauveur-de- 
GaiTouges  (48,2  naissances  contre  100  décès),  est  isolée  dans  son  canton  et  seule  de 
cette  catégorie  ;  mais  3  autres  communes,  semblant  lui  faire  cortège  à  distance, 
présentent  de  50  à  60  naissances  pour  100  décès. 

(1)  Voir  Journal  de  la  Sociélé  de  statistique  de  Paris,  numéro  de  septembre  1898,  page  306. 
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Le  cahlon  du  Mèle*sur-Surthe  offre  4  communes  dans  lesquelles  les  décès  sonl 
plus  que  doubles  des  naissances  :  ce  sont  Aunay-les-Bois  (41  naissances  ponr 
100  décès),  Boitron  (45,1),  Haulerive  (40,0)  ol  Saint-Aubin-d'Appenay  (49,1). 
Non  loin  de  ces.  communes  on  en  renconlre  10  autres  qui  ont  eu  de  50  à  60  nais- 
sances pour  100  décès  :  Essai  et  le  Méle-sur-Sarthe  dans  le  caiiloQ  de  ce  nom, 
Vingthanaps  et  Larré  dans  le  canton  esl  d'Alençon;  la  Kerrière-Bécliet  et  Sées 
dans  le  canlon  de  Sées,  enfin  Montchevrel,  le  Plantis,  Sainte-Scolasse  et  Ferrièi-c- 
la- Verrerie  dans  le  canton  de  Courlomer. 

Dans  l'arrondissement  de  Mortagne  et  sur  la  limite  des  cantons  du  Mèle-snr- 
Sarllic  et  de  Courtomer,  remarquables  par  le  mauvais  état  de  leur  population,  le 
canlon  de  Bazoches-sur-Iloëne  contient,  deux  communes  qui  sont  à  signaler  : 
Ghampeaux-sur-Sarlhe  avec  53  naissances  pour  100  décès,  et  Soligny-la-Trappe, 
avec  50,4  naissances  pour  100  décès.  Le  canton  de  Moulinsla-Marche  renferme 
une  commune.  Saint- Martin-d'Aspres,  qui  n'a  que  46  naissances  pour  100  décès, 
et  deux  autres,  Notre-Dame-d'Aspres  et  la  Ferrière-au -Doyen,  qui  en  ont  respec- 
tivement 54,2  et  53,8.  En  sommé,  si  Ton  considère  sur  une  carte  l'espace  compris 
dans  la  haute  vallée  de  la  Sarthe  entre  la  frontière  du  département  de  ce  nom  et, 
d'autre  part,  la  dépression  allant  du  nord  au  sud  de  la  Normandie  et  qui  a  été 
utilisée  par  le  chemin  de  fer  et  la  grande  route  de  Caen  au  Mans,  on  voit  qu'il 
contient  disséminées  un  nombre  relativement  considérable  de  communes  dans 
lesquelles  la  mortalité  dépasse  de  beaucoup  la  natalité. 

En  dehors  des  deux  cantons  ci-dessus,  l'arrondissement  de  Mortagne  ne  pré- 
sente plus  que  2  communes  où  les  décès  soient  plus  que  doubles  des  naissances  : 
Berd'huis;  dans  le  canton  de  Noce,  avec  43,0  naissances  pour  100  décès,  et  Saint- 
Germain-des-Grois  avec  47,6.  17  autres  communes,  éparses  dans  le  reste  de  l'ar- 
rondissement, ont  de  50  à  60  naissances  pour  100  décès. 

L'arrondissement  d'Argentan  compte  jusqu'à  11  communes  dans  lesquelles  les 
décès  sont  plus  que  doubles  des  naissances  ;  c'est-à-dire  qu'il  en  a  autant  à  lui 
seul  que  les  3  autres  arrondissements  ensemble.  La  commune  d'Urou-el-Crennes, 
dans  le  canton  d'Argentan,  offre  48,8  naissances  pour  100  décès. 

Dans  le  canton  de  Briouze,  3  communes  sont  dans  le  même  cas  :  Faverolles 
45,7,  Saint- Georges -d'Annebecq  48,9,  Monlrcuil-au-Houlme  35,0  naissances 
pour  100  décès.  Autour  de  ces  3  communes  s'en  groupent  45  autres  chez  lesquelles 
le  rapport  des  naissances  aux  décès  est  encore  extrêmement  faible  :  Lignou  50, 
Le  Grais  51,9,  Pointel  5:2,8,  Craménil  53,8,  et  Briouze  même  56,9.  Le  canlon 
de  Briouze  et  celui  du  Mêle-sur-Sarthe  sonl,  sous  ce  rapport,  les  deux  plus  mau- 
vais du  département.        • 

Le  canton  limitrophe  de  Pulanges  présente  une  commune,  celle  du  Ménil-Gon- 
douin,  qui  n'a  que  41,1  naissances  pour  100  décès,  et  2,  Ghampcerie  et  Chêne- 
douil,  qui  en  ont  respectivement  53,5  et  57,8. 

Un  autre  iîanton  limitrophe  de  celui  de  Briouze,  le  canton  d'Écouché,  n'a  point 
de  commune  où  la  natalité  soit  inférieure  à  la  mortalité;  de  plus  de  moitié; 
mais  il  en  offre  4  dans  lesquelles  il  n'y  a  pour  100  décès  que  de  52,0  à  58,3  nais* 
sauces. 

Le  canton  de  Mortrée,  voisin  du  précédent,  renferme  une  commune,  Vrigny, 
qui  n'a  que  39,6  naissances,  et  une  autre,  Almenèches,  qui  n'en  a  que  58,6  pour 
100  décès. 
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Le  canton  d'Exmes  conlienl  une  commune,  Fel,  qui  a  pour  100  décès  42,4  nais- 
sances, et  une  autre,  Bourg-Saint-Léonard,  qui  en  a  53,1. 

Lîs  deux  cantons  de  Vimouliers  et  du  Merloi*aull,  qui  occupent  la  partie  cen- 
trale de  rarrondissement,  sont  un  peu  moins  maltraités  sous  ce  rapport  particu- 
lier. Dans  le  premier,  les  deux  communes  de  Bosc-Renoult  et  de  Saint-Aubin-de- 
Bonneval  ont  respectivement  58,0  et  58,1  naissances  pour  100  décès  ;  dans  le 
second,  la  commune  de  Planches  en  a  59,4.  Ce  sont  dans  ces  deux  cantons  les 
points  les  plus  profonds  de  la  dépression. 

Dans  le  canton  de  Gacé,  la  commune  de  Chaumonl  a  44,5  naissances  ;  Ménil- 
Hubcrt  51,1,  et  Gacé  59,2  pour  100  décès.  Le  canton  de  Trun  offre  aussi  une 
commune  où  la  natalité  est  plus  de  deux  fois  moindre  que  la  mortalité,  Nécy,  qui 
n'a  que  47,8  naissances  pour  100  décès,  et  deux  autres,  Chambois  et  Montabard, 
qui  en  ont,  Tune  53,9,  et  l'autre  55,9. 

A  l'extrémité  orientale  de  l'arrondissement  et  sur  la  frontière  de  l'Eure,  le 
canton  de  la  Ferté-Fresnel  contient  encore  doux  de  ces  communes  à  excès  phéno- 
ménal des  décès  sur  les  naissances  :  Glos-la-Ferrière  n'a  que  41,2  naissances  pour 
100  décès,  et  SaintNicolas-de-Sommaire,  34,6.  C'est  la  disproportion  la  plus  forte 
(|ui  existe  dans  le  département  de  l'Orne  et  peut-être  dans  la  France  entière, 
puisqu'elle  est  tout  près  de  3  décès  pour  1  naissance.  Jusqu'à  ce  jour,  il  n'en  a 
point  été  signalé  de  plus  considérable.  Dans  le  même  canton,  la  commune  d'An- 
ceîns  a  54,9  naissances  pour  100  décès. 

L'arrondissement  de  Domfront  est  beaucoup  moins  mjalade  que  celui  d'Argentan 
ou  même  d'Alenyon.  Il  n'a  que  3  communes  présentant  une  natalité  plus  de  deux 
fuis  moindre  que  la  mortalité.  Lonlay-le-Tesson,  canton  de  la  Ferté-Macé,  a  46,4 
naissances  pour  100  décès;  2  communes  voisines,  Saint -Maurice -du -Désert  et 
Saint-Michel-des-Andaincs,  en  ont  58,7  et  58,8.  Dans  le  canton  d'Alhis,  la  com- 
mune de  Ronfeugerai  a  50,6  naissances  pour  100  décès,  le  Ménil-Hubert-sur- 
0^ne  en  a  59,0,  et  la  Carneille  57,0.  Dans  le  canton  de  Fiers,  la  Chapeile-au-Moine 
en  a  49,5,  et  Landigou  53,3.  Dans  le  canton  de  Juvigny,  la  commune  de  Haleine 
en  offre  seulement  44,5,  la  Chapelle-Moche  53,7,  et  Tessé- la -Madeleine  55,9. 
Messei,  dans  le  canton  de  ce  nom,  en  a  57,9. 

Il  n'y  a,  en  somme,  dans  l'arrondissement  de  Domfront,  que  9  communes  ayant 
moins  de  60  naissances  pour  100  décès,  et  il  y  a  par  contre  plus  de  communes 
qu'ailleurs  dans  lesquelles  la  natalité  reste  au-dessus  de  la  mortalité.  C'est  de  celte 
situation,  si  mauvaise  en  elle-même,  que  l'on  est  réduit  à  se  féliciter,  tant  est 
déplorable  l'état  démographique  du  département. 


III.  —  Natalité. 

Communes  à  natalité  infinie.  —  Oa  rencontre  dans  l'ensemble  du  département 
de  VOvïïQ  52  communes  a  natalité  misérable  ayant  présenté  moins  do  14  naissances 
pour  1  000  habitants  comme  moyenne  annuelle  pendant  la  période  décennale 
1888-1892. 

14  de  ces  communes  sont  situées  dans  l'arrondissement  d'Atençon,  13  dans 
celui  de  Mortagne,  22  dans  celui  d'Argenlan,  et  3  seulement  dans  celui  de  Dom- 
front Au  point  de  vue  de  la  natalité,  comme  sous  le  rapport  de  l'excès  des  décès 


Digitized  by 


^^oogle 


—  350  - 

sur  les  naissances,  ce  dernier  est  le  moins  malade  du  département.  D'un  autre 
côté,  c'est  celui  qui  a  conservé  le  plus  de  communes  à  natalité  passable  ou  même 
satisfaisante.  Sur  87  communes  que  nous  y  étudions,  29,  c'est-à-dire  un  tiers,  ont 
une  natalité  supérieure  à  20  naissances  par  an  pour  i  000  habitants.  Dans  l'arron- 
dissement de  Mortagne,  il  y  a  25  communes  dans  ce  cas;  il  y  en  a  9  dans  l'arron- 
dissement d*Ârgenlan,  et  3  seulement  dans  celui  d'Alençon. 

Toutes  les  communes  de  cet  arrondissement,  sauf  Alençon  même  et  2  com- 
munes du  canton  de  Carrouges,  ont  une  natalité  inférieure  à  20  naissances  pour 
i  000  habitants. 

49  des  66  communes  que  nous  y  examinons  ont  une  natalité  variant  entre  14  et 
19,9;  7  ont  une  natalité  variant  de  12  à  13,9;  7  ont  une  natalité  variant  de  8,7  à 
11,9.  Ce  chiffre  si  bas  de  8,7  naissances  pour  1 000  habitants  se  rencontre  dans 
la  petite  commune  agricole  de  Larré,  canton  est  d'Alençon. 

Le  canton  ouest  d'Alençon  renferme  2  communes  à  natalité  très  faible:  la 
Roche-Mabile  et  Mieuxcé,  qui  ont  respectivement  12,2  et  13,2  naissances  pour 
1  000  habitants.  Le  canton  de  Carrouges,  qui  forme  le  prolongement  occidental  de 
celui  d'Alençon-Ouest,  renferme,  lui  aussi,  2  communes,  Cirai  et  Joué-du-Bois,. 
qui  ont  seulement  13,8  et  13,9  naissances  pour  1  000  habitants.  Mais  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  contient  une  dépression  de  la  natalité  à  beaucoup  près  aussi  profonde 
que  Larré. 

Cette  commune  est  fort  petite  :  elle  ne  comptait,  lors  des  deux  recensements 
opérés  pendant  la  période  .décennale  1883-1892,  que  274  et  273  habitants.  Elle 
n'a  donc  pas  les  300  habitants  qui  sont  habituellement  nécessaires  pour  mettre  la 
natalité  à  l'abri  des  perturbations  résultant  de  l'intervention  des  causes  acciden- 
telles. Cette  considération  me  l'avait  d'abord  fait  négliger.  Mais  sa  natalité  extraor> 
dinaire  n'est  pas  un  simple  produit  du  hasard.  Il  y  a  75  ans  déjà,  la  natalité  de 
Larré  était  de  16,6  seulement  (moyenne  de  la  période  décennale  1833-1842),  et 
depuis  lore,  pendant  aucune  des  quatre  décades  intermédiaires,  elle  n'a  jamais  pu 
atteindre  de  nouveau  à  ce  chiffre  si  faible  en  lui-même.  Pendant  ravant-dernière 
décade,  elle  était  de  13,8  seulement.  D'autre  part,  cette  petite  commune  n'est  pas 
isolée  et  seule  de  son  genre;  elle  forme  groupe  avec  plusieurs  communes  du 
canton  du  Mêle-su r-Sarthe  dont  elle  est  voisine,  et  qui  n'ont,  elles  aussi,  qu'une 
natalité  infime.  Ce  sont  :  Aunay-les-Bois,  natalité  9,2  ;  Haulerive,  9,5  ;  Ménil- 
Broult,  11,2;  le  Mêle-sur-Sarthe,  11,8;  Neuilly-le-Bisson,  13,7;  Boitrpn,  13,0; 
Saint-Aubin-d'Appenay,  13,9.  A  ce  centre  de  dépression  de  la  natalité,  dont  je  me 
propose  de  publier  une  étude  détaillée,  se  rattachent  les  communes  de  Belfonds, 
canton  de  Sées,  natalité  13,4;  de  Monlchevrel,  11,3;  du  Planlis,  11,3;  de  Sainle- 
Scolasse,  14,0  ;  et  enfin  de  Ferrière-la-Verrerie,  10,6,  toutes  situées  dans  le  canton 
de  Couitomer. 

En  dehors  des  limites  de  l'arrondissement  d'Alençon,  mais  toujours  dans  la 
haute  vallée  de  la  Sarthe,  le  canton  de  Bazoches-sur-Hoëne,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Morlagne,  renferme  2  communes,  Champeaux-sur-Sarlhe  et  Saint-Aubin- 
de-Courleraie,  qui  ont  13,5  et  13,1  naissances  pour  1  000  habitants.     • 

Le  canton  de  Moulins-la-Marche  compte  5  communes  à  natalité  misérable  :  Saint- 
Pierre-des-Loges  et  Notre-Dame-d'Aspres  ont  l'une  et  l'autre  une  moyenne  de 
13,6  naissances  pour  1  000  habitants;  la  Ferrière-au-Doyen  en  a  12;  Mahéru, 
11,8;  Sainl-Marlin-d'Aspres,  10,7.  Dans  un  espace  triangulaire  de  5  à  6  lieues'de 


Digitized  by 


Google 


\ 

\ 

^         —  851  —  ^- 

côté,  se  trouvent  disséminées  20  communes  dont  la  natalité  est  inférieure  à  14  nais- 
sances pour  1  000  habitants. 

Le  canton  de  Laigle  compté  3  communes  ayant  une  natalité  variable  de  13,0  à 
13,4.  Les  cantons  de  Longny  et  de  Rémalard  ont  chacun  une  commune  dont  la 
natalité  est  de  13,6  et  de  13,4.  Les  autres  cantons  de  l'arrondisement  de  Mor- 
tagne,  le  Theil,  Tourouvre,  Noce,  Pervenchères,  Bellème,  ne  présentent  point 
d*exemple  de  natalités  aussi  faibles. 

L'arrondissement  d'Argentan  est,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  celui  qui  contient 
le  plus  grand  nombre  de  communes  à  natalité  infime. 

Le  canton  d'Argentan  lui-même  en  contient  2  :  Urou-et-Grennes,  natalité  13,5, 
et  MoulinS'Sur-Orne,  natalité  12,5. 

Le  canton  de  Briouze  en  contient  5,  le  canton  d'Écouché  3,  et  celui  de  Pu- 
tanges  2.  Ces  3  cantons  forment,  dans  la  vallée  de  la  Rouvre  et  de  l'Orne,  un 
centre  de  dépression  qui  est  le  pendant  de  celui  qui  s'observe  dans  la  haute  vallée 
de  la  Sarthe.  ici,  les  points  où  le  mal-  est  le  plus  profond  sont  la  commune  de 
Cliampcerie  dans  le  canton  de  Putanges,  qui  présente  seulement  9,4  naissances 
par  an  pour  1 000  habitants,  celle  du  Ménil-Gondouin,  même  canton,  qui  en  a 
10,6,  Saint-Georges-d'Annebecq,  Lignou,  Craménil,  dans  le  canton  de  Briouze,  qui 
ont  respectivement  11,1,  11,0  et  ld,9  naissances  pour  1  000  habitants.  Dans  le 
voisinage  de  ce»  5  communes,  celles  de  FaveroUes  et  de  Pointel  dans  le  canton  de 
Biiouze  ont  une  natalité  de  12,7  et  de  13,3.  Dans  le  canton  d'Écouché,  la  com- 
mune de  Batilly  a  13,8;  Boucé  13^6  et  Goulet  13,7.  Un  peu  au  sud-est  de  ce 
groupe,  dans  le  canton  de  Mortrée,  la  commune  de  Vrigny  n'a  que  9,4  naissances 
pour  1  000  habitants.  A  ce  centre  de  dépression  s'ajoutent  les  3  seules  communes 
de  l'arrondissement  de  Domfront  qui  aient  une  natalité  inférieure  à  14.  Toutes 
trois  font  pailie  du  canton  de  Fiers  qui  est  limitrophe  de  celui  de  Briouze.  Landi- 
.gou,  qui  forme  une  enclave  dans  ce  dernier  canton,  n'a  que  11,7  naissances  pour 
1 000  habitants;  Aubnsson  et  la  Chapelle-au-Moine  ont  l'une  et  l'autre  une  natalité 
de  13,9. 

En  dehors  du  centre  de  dépression  Briouze-Putanges,  un  certain  nombre  de 
communes  à  natalité  infime  sont  disséminées  dans  la  partie  orientale  de  l'arron- 
dissement d'Argentan.  Bourg-Saint-Léonard,  dans  le  canton  d'Exmes;  Nécy,  dans 
le  canton  de  Trun;  CrouUes  et  Roiville,  dans  le  canton  de  Vimoutiers,  ont  des 
natalités  comprises  entre  13,0  et  13,9.  Dans  le  canton  de  Gacé,  Ghaumont  n'a  que 
11,3;  Ménil-Hubert  a  13,2.  Enfin,  le  canton  de  la  Ferté-Fresnel,  situé  à  l'extré- 
mité orientale  du  département,  présente  3  communes,  Anceins,  Glos-la-Ferrière  et 
Sainl-Nicolas-de-Sommaire,  qui  ont  pour  natalité,  l'une  13,4,  l'autre  11,4,  et  la 
dernière  seulement  8,7.  C'est  précisément  la  même  natahté  que  Larré.  Ces  deux 
communes  présentent  la  plus  basse  natalité  qui  ait  été  jusqu'à  ce  jour  signalée  en 
France. 

Le  chifTre  de  la  population  de  Saint-Nicolas-de-Sommaire  n'étant  que  peu  supé- 
rieur à  300  habitants,  on  pourrait  soupçonner  cette  natalité  phénoménale  d'êlre 
un  effet  du  hasard.  Pour  vérifier  ce  qu'il  en  est,  on  a  calculé  la  natalité  pour  la 
décade  antérieure  1873-1882;  elle  était  alors  de  12,5  seulement,  c'est-à-dire 
extrêmement  faible.  La  nuptialité  était,  pendant  la  même  période,  de  6,6,  et  la 
morlahté  de  14,0. 

Ces  trois  communes  marquent,  avec  celles  de  Beaufai,  Chandai  et  Crulai,  si- 
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tuées  dans  le  canton  limiirophc  de  Laigle,  une  aire  de  dépression  qui,  par  Sainl- 
Martin-d'Aspres  et  Notre-Dame-d*Aspres,  dans  la  haute  vallée  de  l'Ilon,  tend  à 
rejoindre  Taire  existant  dans  la  haute  vallée  de  la  Sarthe,  et  qui,  d'autre  paît,  se 
continue  très  probablement  vers  Test  dans  le  département  de  l'Eure. 

Communes  à  natalité  normale.  —  L'Orne,  comme  contraste  avec  ces  nalalilés 
misérables,  possède  encore  66  communes  à  nalalité  normale.  Sur  ce  nombre,  39 
ont  une  natalité  de  20  à  21,9,  c'est-à-dire  inférieure  à  la  moyenne  française;  21 
communes  ont  de  22  à  23,9  naissances  pour  1  000  habitants,  et  sont  par  consé- 
quent voisines  de  cette  moyenne  ;  enfin,  6  ont  de  24  à  27  naissances  pour  1  000 
habitants. 

L'arrondissement  d'Alençon  n'en  compte  que  3,  et  leur  natalité  varie  de  20,7 
à  21,5. 

L'arrondissement  de  Mortagne  en  compte  25  dont  14  ont  une  natalité  varianl  de 
20  à  21,9;  10  ont  une  natalité  de  22  à  23,9,  et  une  enfin,  Condeau,  dans  le  canton 
de  Rémalard,  a  25,3  naissances  pour  1  000' habitants. 

Ces  communes  se  répartissent  fort  inégalement  selon  les  cantons.  Ceux  de  Ba- 
zoches-sur-Hoëne,  de  Moulins-la-Marche,  de  Longny  n'en  offrent  point  une  seule; 
le  canton  de  Mortagne  et  celui  de  Bellême  en  ont  chacun  deux  ;  celui  de  Laigle 
n'en  a  qu'une  seule,  toutes  d'ailleurs  présentant  une  natalité  de  20  à  21,9  seule- 
ment. Tourouvre  n'en  a  encore  qu'une  seule,  LigneroUes,  qui  présente  22,9  nais- 
sances pour  1  000  habitants.  Mais  les  4  cantons  suivants,  tous  situés  dans  l'an- 
cien Perche  et  non  plus  en  Normandie,  ont  ensemble  19  communes  à  natalité 
normale. 

Le  canton  de  Noce  en  compte  5,  dont  2,  Préaux  et  Saint-Jean-de-la-Forêt,  ont 
une  natalité  de  22,7  et  de  22,3.  Le  canton  de  Pervenchères  en  compte  3,  dont  1 
présente  une  natalité  de  22,2.  Le  canton  de  Rémalard  en  présente  4  dont  les  nata- 
lités varient  de  21,3  à  25,3.  Le  canton  du  Theil  en  renferme  7  dont  les  natalités 
varient  de  20,3  à  22,3.  Les  cantons  de  Noce,  de  Rémalard  et  du  Theil,  situés  sur 
la  frontière  du  département  d'Eure-et-Loir,  ne  comptent  ensemble  qu'une  seule 
commune  à  natalité  infime. 

(A  suivre.)  Ai-sène  Dumont. 


IV. 
CORRESPONDANCE. 


A  roccasion  de  son  étude  sur  les  forces  productives  des  États  de  TEurope  (1),  M.  Le- 
vasseur  a  reçu  de  M.  Marcus  Rubin,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  TÉtat,  à 
Copenhague,  la  lettre  suivante  : 

Cope^ihayue,  17  août  i898. 

Cher  et  très  honoré  Collègue, 

Dans  votre  exposé  relatif  aux  forces  productives  des  États  de  TEurope,  que  j'ai  lu  avec 
le  plus  grand  intérêt,  je  trouve,  entre  autres  données  sur  le  Danemark,  les  chiffres  ci- 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juiUet  1898,  p.  229,  cl  août  1898,  p.  ?57. 
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après  :  longueur  totale  des  chemins  de  fer  exploités  en  1895  2  218  kilom.,  soit,  par 
1 000  kilom.  carrés  du  territoire,  15,4  kilom. 

Certainement,  ces  chiffres  ne  sont  pas  incorrects,  mais  comme  ils  sont  un  peu  désorien- 
tants et  que  le  sujet  est  d'intérêt  plus  général,  je  me  permets  de  vous  prier  de  communi- 
quer aux  lecteurs  du  Journal  les  observations  suivantes.  Les  chiffres  ci-dessus  font  croire 
que  le  Danemark,  en  proportion  de  sa  superficie,  est  Tavant-demier  des  pays  européens, 
quant  au  réseau  de  chemins  de  fer.  Mais  cela  tient  à  ce  que  le  Danemark,  dans  cet  exposé 
—  comme  très  souvent  dans  la  statistique  internationale  —  comprend  Tlslande.  Voici, 
pour  les  possessions  danoises,  la  superficie  et  la  population  en  1890  : 


Danemark  proprement  dit 

Iles  Féroë ■ 

Islande 

Groenland 

Antilles  danoises 

Les  îles  Féroê,  étant  représentées  dans  la  diète  danoise,  sont,  en  général,  comprises 
dans  le  Danemark  proprement  dit;  leur  peu  d'étendue  ne  modifie  pas,  d'ailleurs,  le  calcul 
moyen.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'Islande,  qui  appartient  à  la  couronne  danoise  et 
forme  une  partie  précieuse  du  royaume.  C'est  une  grande  île,  avec  une  histoire  particu- 
lière, une  population  fort  cultivée  et  une  nature  admirable;  elle  a  son  parlement  séparé 
et  diffère  principalement  du  Danemark  proprement  dit  sous  le  rapport  économique  :  elle 
n'a  pas  de  chemins  de  fer.  L'Islande  comprise,  le  Danemark  aurait  donc  pour  1 000  kilom. 
carrés  les  chiffres  cités  par  vous  :  15,4,  mais,  l'Islande  non  comprise,  les  chiffres  se- 
raient 57,9. 

L'Islande  ne  figure  jamais  dans  la  statistique  ofiicielle  danoise,  tant  h  cause  de  sa  posi- 
tion politique  spéciale  qu'en  raison  de  ses  différences  avec  le  Danemark,  au  triple  point 
de  vue  de  la  superficie,  de  la  densité  de  population  et  de  l'étal  économique.  Et  c'est  avet! 
raison,  car  si  l'on  réunissait  l'Islande  au  Danemark  dans  les  calculs,  le  Danemark,  pour 
iOO  kilom.  carrés,  aurait  1  562  habitants  seulement,  c'est-à-dire  une  population  clairse- 
mée, tandis  que,  avec  ses  5  667  —  à  présent  6 000  —  habitants  par  100  kilom.  carrés,  il 
a  une  densité  de  population  moyenne. 

La  superficie  du  Danemark  est  si  petite,  comparée  à  celle  de  l'Islande,  que  le  Danemark 
paraîtrait  toujours  en  état  d'infériorité,  si  l'on  répartissait  sa  population,  ses  chemins  de 
fer,  ses  champs,  ses  fabriques,  etc.,  sur  les  plaines  de  lave  islandaises.  La  pointe  méri- 
dionale d'Islande  est  située  à  une  distance  de  1  500  kilom.  du  Danemark,  la  pointe  sep- 
tentrionale touche  le  cercle  polaire;  la  température  moyenne  du  Danemark  deviendrait 
donc  fort  singulière,  si  on  la  confondait  dans  les  calculs  avec  celle  de  l'Islande. 

Ce  mode  de  procéder,  qui  consiste  à  réunir  l'Islande  au  Danemark,  est  fréquemment 
employé  dans  les  rapprochements  internationaux,  mais,  comme  il  est  repoussé  en  Dane- 
mark, je  vous  serais  très  reconnaissant  de  voub'r  bien  fixer  l'attention  sur  ce  point,  qui 
n'est  pas  sans  intérêt  pour  nous  autres  Danois,  quind,  à  l'étranger,  on  nous  compare 
avec  les  peuples  des  autres  pays  civilisés. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  irta  haute  considération. 

Marcus  Rubin» 
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V. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


3*  trimestre  1898.  —  Ghemini  de  for. 


France.  —  Dans  noire  dernière  Chronique  des  transports  par  voies  ferrées  (1)  nous 
avons  analysé  la  Statistique  des  chemins  de  fer  français,  r-elative  aux  résultats  de  l'année 
1896.  A  défaut  de  documents  d'ensemble  sur  l'exploitation  de  notre  réseau  en  1897,  qui 
paraîtront  plus  lard,  on  signalera  ici  les  renseignements  partiels  sur  ce  dernier  exercice, 
parus  dans  le  Journal  officiel. 

Réseau  d'intérêt  général.  —  Le  numéro  dudit  Journal,  daté  du  16  avril  dernier,  con- 
tient le  tableau  des  recettes  de  l'exploitation  de  notre  réseau  d'intérêt  général  en  1897. 

Voici  les  données  récapitulatives  extraites  de  ce  tableau  : 


1897. 
1896. 


Différence. 


Longueur 
moyenne 
èxploilé«. 

Kilomètres. 
37  129 
36  673 

+  *Ô6 


Receiies  (en  francs) 


totales. 


1313  052  198 
1  276  157  832 

-f-  37  894  366 


par  kilomètre,  fu  jnr-Msattrc. 


35  365 
34771 


97 
95 


+  594  -1-2 


Les  impôts  sur  les  transports,  non  compris  dans  les  recettes  ci-dessus,  se  sont  élevés, 
en  1897,  à  544181)40  fr.  contre  53  337  605  fr.,  perçu-^  pendant  l'année  précédente. 

Réseau  d'intérêt  local.  —  Les  données  suivantes  sont  extraites  du  Journal  officiel  du 
11  juillet  dernier  : 


Années. 


1897. 
1896. 


Différence . 


Longueur 
moyenne 
exploitée. 

Kilomètres. 
4  121 

3  972 
-1-149 


Recettes 


Dépense.  »''«^»" 

kilométriques.       kilométriques,      i^.ionéiriquo. 


Francs. 
5  083 
4  993 

+  90 


Francs. 

3  973 
3  919 

+  54 


Francs. 
1  110 

1074 
+  86 


Le  coefiicient  d'exploitation  du  réseau  reste  stationnaire;  il  est  de  78  p.  100. 

Tramways.  —  Pour  terminer  la  revue  sommaire  des  statistiques  officielles  provisoires, 
afférentes  aux  résultats  de  l'exploitation  de  nos  voie§  ferrées  en  1897,  on  extraira  Am  Jour- 
nal offlciel  du  11  juillet  dernier  quelques  données  relatives  aux  tramways  : 


1897 
1896 


Différence 


Longueur 
moyens 
exploitée. 

Kilomètres. 
2  864 

2  504 
+  360 


Recettes  Dépenses 

kilométriques.       kilométrique! 


Francs. 

22  584 

23  242 

—  658 


Francs. 

17  862 

18  842 

—  980 


Produit 

net 

kilojiétrique. 

Francs. 

4  722 
4  400 


+  322 


Le  coeflicient  d'exploitation  du  réseau  était  de  81  p.  100  en  1896  et  de  79  p.  100  eu 
1897. 


Si  des  résultats  ann^uels  nous  passons  aux  renseignements  trimestriels,  nous  trouvons 
au  Journal  officiel  du  21  juillet  dernier  le  tableau  des  recettes  de  l'exploitation  de  notre 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  d'avril  1898,  p.  134. 
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réseau  d'intérêt  général  pendant  !e  premier  trimestre  de  l'année  courante.  Voici  quelques 
extraits  dudit  tableau  : 


l«r  trimettre. 


1898.    .    .    . 
1897.    .   .    , 

Différence. 


Longueur 
moyenne 
exploitée. 

Kilomètres. 
37  339 
37  042 

-+-297 


Recettet 

totales. 

Francs. 

296  199  824 
287  406  193 

+  8  793  631 


Recettes 
kilométriques. 

Francs. 

7  933 
7  759 


Recette 

par 
jsw-UlsaMre. 

Francs. 
88 
86 


-+-174  +2 


Étranger.  —  Situation  des  chemins  de  fer  de  VEurope  au  Si  décembre  1897.  —  Avant 
d'aborder  l'examen  sommaire  des  statistiques  les  plus  récentes  de  divers  pays,  on  donnera 
quelques  renseignements  sur  la  situation  du  réseau  d'Europe  à  la  fin  de  1  année  dernière. 
D'aorès  le  tableau  d'ensemble,  qui  sera  prochainement  publié  dans  le  Journal  officiel  par 
le  Ministère  des  travaux  publics,  la  longueur  totale  des  voies  ferrées  livrées  à  l'exploita- 
tion à  la  date  précitée  s  élève  à  263 145  kilom.,  en  accroissement  de  5  005  kilom.  sur  la 
longueur  de  l'année  précédente.  En  1896,  on  a  livré  à  l'exploitation  5072  kilom.  L'acti- 
vité dans  la  construction  reste  donc  à  peu  près  stationnaire. 

La  longueur  totale  et  l'accroissement  constaté  en  1897  se  répartirent  comme  il  suit  : 


Pays. 


AUemagne 

France 

Russie  et  Finlande  . 
Crudé-Bretifu  et  Irlaide . 
Ânt  riche-Hongrie .  . 
ItaUe 


Longruaur 

ao 

en 

14  Mca^relMT. 

1897. 

Kilomètres. 

48  116 

768 

41342 

393 

40  262 

1  650 

34  445 

224 

33  668 

1488 

15  643 

196 

Pays. 


Espagne  .... 

Suède  

Belgique  .... 

Suisse 

Pajs-iUs  et  Liienbeorf  .  3  129 

Autres  pays.    ...  13905 


Longnear 

an 

M  Mesure  4117 

Accroissement 
en 

1897. 

Kilomètres 

12  916 

10  169 

5  904 

3  646 

44 
274 
127 

83 

358 


Comme  longueur  absolue  de  son  réseau,  la  France  conserve  toujours  le  second  rang, 
mais  elle  n'occupe  que  le  sixième  rang  parmi  les  autres  pays,  si  Ton  compare  Télendue 
de  chaque  réseau  avec  la  superficie  du  pays  correspondant.  C'est  en  Belgique  que  la  den- 
sité du  réseau  est  toujours  la  plus  forte.  On  y  trouve  20  kilom.  de  chemins  de  fer  par 
myriamètre  carré  de  superficie,  tandis  que  la  densité  de  notre  réseau  n'est  que  de  7,8. 
Pour  l'Europe  entière,  le  rapport  de  la  longueur  du  réseau  à  la  siiperficie  s'élève  à  2,7. 
Si  l'on  examine  l'étendue  du  réseau  par  rapport  à  la  population  de  chaque  pays,  on  cons- 
tate que  la  France  possède  10,7  kilom.  par  10000  habitants.  Elle  est  précédée,  à  cet  égard, 
par  la  Suède  (20,5),  la  Suisse  (12)  et  le  Danemark  (H,i),  et  suivie  par  l'Allemagne  (9,2), 
la  Belgique  (9,1),  la  Grande-Bretagne  (8,5)  et  rAutriche-Hongrie  (7,5).  L'Europe  possède 
6,9  kilomètres  par  dOOOO  habitants. 

Grande-Bretagne.  —  Nous  empruntons  les  données  qui  suivent  au  Rapport  du  Board  of 
Trade,  paru  récemment  : 

1697.  1896.  Diff<^nce. 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  (milles)  ....  21433  21277  +           156 

Voyageurs  Iransportés  à  toute  distance  (milliers)    .    .  1  030  420  980  339  +      50  081 
Marchandises  transportées  à  toute  distance  (milliers  de 

tonnes  anglaises) 374  382  356  468  -|-       17  914 

Recettes  brutes  totales  (en  livres  sterling) 93  737  054  90  1 19  122  +  3  617  932 

Dépenses  totales  d'exploitation  (en  livres  sterling) .   .  53  033  804  50  192  424  +  2  891  380 

Produit  net  total  (en  livres  sterUng) 40  653  250  39  926  698  -f-     726  552 

Le  rapport  pour  100  des  dépenses  aux  recettes  ressort  à  57  pour  l'année  1897  et  à  56 
pour  l'année  précédente. 

Autriche,  —  Le  Ministère  autrichien  des  chemins  de  fer  vient  de  publier  le  Rapport 
sur  l'exploitation  du  réseau  de  l'État  d'Autriche  en  1897.  D'après  ce  document,  l'étendue 
de  ce  réseau  s'est  considérablement  augmentée  dans  le  courant  de  l'année  passée.  La  lon- 
gueur totale  exploitée  au  31  décembre  1897  s'élevait  à  9  613  kilom.,  en  accroissement  de 
i34r  kilom.  sur  la  longueur  de  Tannée  précédente.  Les  recettes  de  l'année  passée  ont  at- 
leint  112  323  321  florins,  dépassant  celles  de  1896  de  8  793415  florins,  c'est-à-dire  de 
8,49  p.  100.  Cette  majoration  est  due  principalement  à  raccroissement  du  tralic  des  mar- 
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chandises.  On  a  expédié,  par  petite  vitesse,  !28  356962  tonnes,  soit  1  401  662  tonnes  de 
plus  qu'en  1896  et  les  recettes  en  résultant  ont  atteint  72  298  480  florins,  d'où  une  aug- 
mentation de  2  534065  florins  sur  l'année  précédente.  Les  dépenses  se  sont  élevées *^à 
70028  773  florins,  soit  à  4  421  000  florins  de  plus  qu'en  1896. 

Russie.  —  Le  Ministère  des  voies  de  communication  a  fait  paraître  au  mois  de  juillet 
dernier  le  53*  volume  de  son  Recueil  statistique,  consacré  aui  résultats  de  l'exploitation 
du  réseau  de  l'Empire  en  1896,  non  compris  les  chemins  de  fer  finlandais. 

Voici  les  principales  données  récapitulatives  extraites  de  cette  publication  : 

1896.  1895. 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  (en  verstes) 35  066  32  94t 

Longueur  moyenne  pendant  Tannée  (en  verstes) 33  190  31  531 

Nombre  de  voyageurs  transportés  à  toute  distance  (milliers) 65  4V 1  58  620 

—                         —         à  une  verste  (millions) 7  539  6  687 

Parcours  moyen  d*un  voyageur  (en  verstes) 115  114 

Marchandises  transportées  à  toute  distance  (en  milliers  de  pouds) 6  145  098    5  588  537 

—  *   à  une  verste  (en  millions  de  pouds  verstiques)  ...     1  429  739     1  294  332 

Parcours  moyen  d'un  poud  (en  verstes) 233  232 

Recette  du  transport  des  voyageurs  (en  milliers  de  roubles) 65  942  61529 

Recette  du  transport  des  marchandises  (en  milliers  de  roubles) 313  867  290  560 

Recette  brute  (en  milliers  de  roubles) 420  873  391887 

Dépense  d'exploitation  (en  milliers  de  roubles) 244  140  226  783 

Produit  net  (en  milliers  de  roubles) 176  733  165  104 

Coefficient  d'exploitation 58,01  57,87 

(Notons  qu'une  verste  =  1  067  métrés  et  un  poud  =  16  kilogr.  380.) 

Les  résultats  financiers,  par  verste,  du  réseau,  accusent,  en  1896,  les  accroissemenls 
suivants  :  la  recelte  brute  verstique  s'est  accrue  de  2  p.  100  par  rapport  à  l'année  précé- 
dente, la  dépense  d'exploitation  de  2,3  p.  100  et  le  produit  net  de  1,7  p.  100. 

On  mentionnera,  en  terminant,  que  le  volume  dont  on  a  extrait  les  données  précédentes 
contient  deux  tableaux  statistiques,  fort  bien  coordonnés,  relatifs  aux  résultats  de  l'exploi- 
tation des  réseaux  des  principaux  pays  de  l'Europe  et  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord.  Les  renseignements  consignés  dans  ces  taoleaux  se  rapnortent  aux  cinq  années 
1892  à  1895  inclusivement  et  sont  groupés  de  façon  à  faciliter  la  comparaison  entre  les 
chemins  de  fer  russes  et  les  réseaux  allemand,  anglais,  autrichien,  français  et  américain. 
Cette  innovation  nous  paraît  très  heureuse. 

Japon. —  La  publication  bimensuelle  du  Ministère  prussien  des  travaux  publics  {Archiî> 
fur  Èisenbahnwesen)  contient,  dans  le  volume  afférent  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre 
de  cette  année,  une  étude  détaillée  sur  le  réseau  des  chemins  de  fer  japonais.  Les  noiiH 
breuses  données  statistiques  citées  dans  cette  étude  ont  été  puisées  dans  divers  documents 
officiels  japonais  et  anglais.  Nous  nous  bornerons  à  extraire  de  ce  travail  quelques  rensei- 
gnements qui  suivent  : 

La  longueur  du  réseau  du  Jaopn  s'élevait,  au  1*'  janvier  1896,  b  2  254  milles  anglais, 
dont  593  étaient  exploités  par  l'Etat.  Le  premier  tronçon  du  réseau  (18  kilom.)  a  été  cons- 
truit en  1872.  Le  capital  de  premier  établissement  s'élevait,  en  1895,  à  123  millions 
d'yens,  dont  46  millions  pour  le  réseau  d'État.  On  mentionnera  que  le  cours  du  yen  était, 
en  1895,  de  2  ir.  67  c. 

Voici  les  données  principales  sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  japonais  : 

Réseau  d'Éut.  Réseau  concédé. 

1895.  1894.  1885.  1894. 

Nonib.re  de  voyageurs. 18  764  387  U  876  609  30  167  313  21639  321 

Nombre  de  tomies  transportées .    .......  1100059  1011260  4159618  3265404 

Recettes  du  tran.sp.  dos  vovag.  par  mille  (en  yens).  10  152  7  599  3  717  3  108 

—              desmàrch.     —            —     .  3  277  2  530  2  331  2  061 

Receltes  brutes  par  mille  (en  yens) 13  651  10  294  6  3>1  5  368 

Troduil  net  par  mille  (en  yens) 8  617  6  435  3  876  3  206 

Coefficient  d^exploiUtion  {p.  100) 36,87  37,49  39,34  40,30 

Rapport  du  produit  net  au  capit.  d^établ.  (p.  100) .  13,21  9,90  9,48  8,52 

Hertel. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levràult. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

LE  25«  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communications  el  mémoires.  La  Statistique  officielle  en  France  et  à  Télran- 
per.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  m-4'  de  444  pages.  Paris,  Berger- 
Levrauit  el  C'%  1886 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  4889-1890  h  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-i2,  406  pages.  (¥'•  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume). 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39*  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

Ak^««^w«««»  A\,t^  o«  .  I  Pour  la  France 12  fr. 

Abonnement  d  un  an  .  |  Pour  l'étranger  (Union  postale) IB  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'%  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  rédtdt.  —  La  Société  a  l'honneur  d'informer  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  dé 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  :  ^ 
28  collections  de  399  à  361  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883  ; 
4  collections  de  357  à  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884. 
Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  uniforme  de  80  fr. 

Les  années  1896  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 

de  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
lions  au  prix"  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cinq  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  de  la  deuxième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  1882,  1884,  1887,  1888  et  1893  el  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  à  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  à  prix  d'arçent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-1872,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paul  Matr.\t,  5,  place  des  Ternes,  à  Paris, 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  lesjours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Laugier. 
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Exposition  Grénérale  Italienne  à  Turin. 

A  roccasion  de  TExposition  générale  îtalienue  oaverte  à  Turin,  du  1*'  mai  au 
1*^  novembre  1898,  des  billets  d'aller  et  retour  de  toutes  classes,  valables 
30  jours,  sont  délivrés  jusqu'au  31  octobre  inclus,  pour  Modane  ou  Vintimille, 
par  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M.  —  Ces  billets  sont  délivrés  conjointe- 
ment avec  des  billets  d'aller  et  retour  Modane-Turin  ou  Vintimille-Turin,  qui 
donnent  droit  à  deux  entrées  à  l'Exposition. 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A  ITINÉRAIRE  FACULTATIF 
Sur  le  Réseau  P.-L.-M. 

RÉDUCTIONS    TRÈS    IMPORTANTES 

11  est  délivré  toute  l'année,  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M.,  des  carnets 
individuels  ou  collectifs  pour  effectuer  sur  ce  réseau  en  1",  2*  et  3*  classe,  des  voyages 
circulaires  à  itinéraire  tracé  par  les  voyageurs  eux-mêmes,  avec  parcours  totaux  d'au 
moins  300  kilomètres.  Les  prix  de  ces  carnets  comportent  des  réductions  très 
importantes  qui  atteignent  rapidement,  pour  les  billets  collectifs,  50  p.  100  da  tarif 
général. 

La  validité  de  ces  carnets  est  de  30  jours  jusqu'à  1500  kilomètres;  45  jours,  d« 
1  ôOl  à  3  000  kilomètres;  60  jours  pour  plus  de  3  000  kilomètres. 

Faculté  de  prolongation,  à  deux  reprises,  de  15, 23  ou  30  jours  suivant  le  cas,  moyen- 
nant le  paiement  d'un  supplément  éigal  au  10  p.  100  du  prix  total  du  carnet,  pour 
chaque  prolongation. 

Arrêts  facultatifs  à  toutes  les  gares  situées  sur  l'itinéraire. 

Pour  se  procurer  un  carnet  individuel  ou  collectif,  il  suffit  de  tracer  sur  une  carte 
qui  est  délivrée  gratuitement  dans  toutes  les.  gares  P.-L.-M.,  bureaux  de  ville  et  agences 
de  la  Compagnie,  le  voyage  à  elTecluer,  et  d'envoyer  cette  carte,  5  jours  avant  le  dé- 
part, à  la  gare  où  le  voyage  doit  être  commencé,  ea  joignant  à  cet  envoi  une  provision 
de  10  frjyics.  —  Le  délai  de  demande  est  réduit  à  3  jours  pour  certaines  grandes  gares. 
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PAR  LA  GARE  SAINT-LAZARE 

ServiM»  rapid«ê  totu  les  jour»  et  toute  Vanné;  (DlmanchM  et  fâtet  compris.) 

TRAJET  DE  JOUR  EN    9    HEURES   (ir«  et  2«  classes  8eulem«iit.) 

GRANDE    ÉCONOMIE 


Billets  simples  (valables  pendant  sept  joursl: 

l''  CL:   43  h-,  25  I  2"  CL:__32  fr.     »  |  3"  CL:  23  fr.  26 

Billets  d'Aller  et  Retour  (valables  pendant  un  mois)  : 
1"  CL:  72  fr.  75  I  2"  CL:   52  Ir.  75  I  3"  CL:   41  fr.  50 
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ja  prochaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  16  novembre  1898,  à  9  heur  ^^u  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente- Danton. 
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SOCIKTÈ-aF.,.^iWTIQUE  DE  PARIS 

(UECONNL'E  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PCBLIQUE  PAU  DÉCRET  DU  19  JULN   18GU) 

Médaille   d'argent  aux  Expositions  universelles  de  1878  et  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAND    PRIX    A    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    LTON,    1894 


Anciens  présidents  : 

MM.  ViLLERMÉ.  Michel  Cklyalieu.  Hipp.  Passy,  Ërn.  Deutrand,  Wolowski,  D'  Cl.  Juglak 

Léonce  de  Lavergne,  Em.  Levasselu,  D^  Ldnier,  D'  L.  A.  Bertillon,  D'  Vacher,  D'  Boordin,  Wilson 

E.  Cheysson,  a.  Cochery,  Léon  Sa  y,  A.  de  Fovillk,  E.  Yvernès,  André  Gociiut 
Paul  Leroy-Bkauliku,  Eug.  Tisserand.  Octave  Kellkr,  Jules  de  Crisenoy,  Th.  Ddcrocq,  Adolphe  Gostk 
Alfred  Neymarck.  Auguste  Vannacque,  Emile  Boutis,  Yves  Guyot,  D*"  Jacques  Bertillon. 
M.  ToDssAiNT  LoDA,  Secrétaire  général  honoraire. 


Président  pour  l'année  iS98  :  M.  Beaurik-Gressieu. 

MM.  Femand  Fauue,  Moron  et  Edmond  Duval,  vice-présidents. 

M.  Emile  Yvernès,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Paul  Matrat,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre,  trésor icr-archivislc, 

M.  Léon  Salepranqce,  rédacteur  à  la  Direction  générale  de  T Enregistrement,  .secrétaire  des  séances, 

Co7iseil:WA.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Salefranque,  Edmond  Fléchey  et  Arthur  Chervin. 


TRENTE-NEUVIEME    ANNÉE 
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SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(Hôtel  des  Sociétés  savantes) 


ON    S'ABONNE  A  PARIS  : 

CHEZ  BERGER-LEVUAULT  ET  G",  ÉDITEURS,  5,  RUE  DES  BEAUX-ARTS. 
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CONVOCATION 


SKANGK    DU    16    NOVEMBRE    1898 

A  9  heures  i\u  soir, 

AU  SIÈGE  SOCIAL,  HOTEL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES,  28,  HUE  SERPENTE-DANTON. 

La  séance  sera  précédée  du  dlnei  habitnel  :  7  heures  un  quart  très  précises. 


{La  dernière  téance  de  l'année  aura  Heu  le  21  déoembra.'^ 


ORDEE  DU  JOUR  DE  LA  SÉANCE  DU  16  NOTEMBEE  1898. 

1°  A  9  heures  très  précises  :  Ouverlure  de  la  séance  :  Communicalions  diverses  du  Pré- 
sident,  31.  Beaurin-Grcssier. 

2*  Allrihution  du  prix  Bourdin  :  Rapport  de  M.  E.  Cfieysson,  au  nom  du  Conseil. 

3**  Suite  de  ia  discussion  sur  la  statistique  agricole  décennale  de  1892.  —  M.  Fournier 
de  Flaix  :  Production  nette;  —  Répartition  de  la  propriété  rurale. 

4®  M.  Pierre  des  Essars  :  Les  Banques  au  Japon, 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  el  domiciles,  s'adresser 
au  Secri':taire  général,  visible  chez  lui,  41,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  el  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  28,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  el  l'acquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  Trésorier,  visible  chez  lui,  5,  place  des  Ternes,  le  vendredi,  de  5  heures 
el  demie  à  7  heures  et  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnemenis  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levraull  et  C**,  5,  rue  des 
Beaux-Arls,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  l'étranger. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


NO  11.  —  NOVEMBR 


I. 
PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU   19    OCTOBRE   1898. 

SoNMAiRR.  —  Allocution  du  Président.  —  Observations  de  M.  Cb.  Limousin  sur  les  associations  ouviièrcs 
de  production  et  de  M.  Daniel  fiellet  sur  les  salaires  et  la  durée  du  travail  dans  Tin- 
dustrie  française.  —  Présentation  d''un  nouveau  membre  titulaire.  —  Avis  relatif  au  , 
prochain  Congrès  des  sociétés  savantes.  —  Présentation  des  ouvrages  par  le  Secrétaire 
général.  —  Discussion  de  la  communication  de  M.  Juglar  :  Les  tableaux  officiels  ou 
privés  des  faits  que  relève  la  statistique  portent-ils  la  trace  des  événements  historiques, 
politiques  ou  économiques  ?  MM.  Vauthier,  D»"  L.  Vacher,  Ad.  Coste  et  Juglar.  —  Dis- 
cussion de  la  communication  de  M.  Fléchey  sur  la  Statistique  agricole  décennale  de 
1892  :  MM.  Foumier  de  Flaix,  Ad.  Coste  et  Fléchey. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressier. 

M.  le  Président  prononce  Tallocution  suivante  : 

Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  notre  dernière  réunion  et  je  serai  Tinterprète 
de.  tous  en  exprimant  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à  nous  retrouver  en- 
semble. Les  vacances  sont  une  bien  bonne  chose  en  elles-mêmes;  elles  accroissent 
aussi,  par  contraste,  les  plaisirs  de  l'élude  et  surtout  de  l'étude  en  commun. 

Nous  reprendrons,  avec  entrain,  nos  inveslifrations  sur  les  documents  sociaux, 
nos  efforts  pour  les  mettre  en  ordre,  pour  en  dégager  les  lois  scientifiques. 

Nous  les  reprendrons  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  nous  constatons  chaque 
jour  davantage  combien  la  conformité  de  préoccupation  d'asseoir  nos  recher- 
ches et  nos  jugements  sur  une  méthode  rigoureuse,  combien  notre  souci  commun 
de  l'exactitude  et  de  la  vérité  réagissent  sur  les  sentiments  de  confiance  et  de  sym- 
pathie que  nous  éprouvons  les  uns  pour  les  autres. 

Quand  il  s'agit  de  vérité  et  de  respect  de  la  dignité  et  de  la  liberté  humaines,  nous 
formons  toujours  une  famille  étroitement  unie. 

Mes  cbers  collègues,  je  vous  convie  à  reprendre  vos  travaux  avec  l'ardeur  et  la 
conscience  que  vous  y  avez  toujours  apportées.  (Applatidissemenis.) 

A  l'occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  20  juillet,  M.  Limousin  dit  qu'il  a 
lu  la  rectification  qu'a  ci^u  devoir  faire  M.  Rochetin  à  propos  de  son  discours  sur  la 
communication  de  M.  Fontaine,  rectification  qu'il  ne  peut  accepter.  M.  Rochetin  a 
dit  que  M.  Horn  fut  un  des  collaborateurs  de  la  première  heure  de  la  Caisse  d'es- 
compte des  associations  populaires  et  non  des  moins  consultés.  Sans  doute,  M.  Horn 
faisait  partie  du  conseil  de  celte  Société  comme  aussi  de  celui  du  Crédit  au  Travail, 
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S'il  était  encore  vivant,  il  ne  serait  sans  doule  qtic  médiocrement  satisfait,  qu  on 
lui  attribuât  une  part  prépondérante  dans  un  écliec.  D'autre  part,  il  est  surprenant 
que  M.  Rochetin  n'ait  pas  compris  que,  dans  une  entrepiise  financière  où  était 
M.  Léon  Say,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autre  prépondérance  que  la  sienne. 

M.  Rochetin  ne  paraît  pas  bien  connaître  le  mécanisme  de  la  Caisse  d'escompte 
des  associations  populaires,  car  il  confond  deux  de  ses  opéi*ations.  H  dit,  en  ellel, 
que  ladite  Caisse,  pour  fournir  les  capitaux  des  Sociétés  coopératives  qu'elle  com- 
manditait, escomptait  des  effets  à  leurs  membres  affiliés.  Ce  n'est  pas  à  des  mem- 
bres de  coopératives  que  la  Caisse  escomptait  du  papier,  mais  à  des  membres  de 
groupes  de  crédit  mutuel  :  artisans,  petits  commerçants,  qui  se  cautionnaient  réci- 
proquement. Pour  trouver  le  capital  nécessaire  à  l'extension  de  ces  opérations, 
M.  Léon  Say  avait  imaginé  un  système  des  plus  ingénieux,  celui  des  Obligations 
populaires.  Ces  obligations,  émises  par  la  Caisse,  étaient  de  20  fr.  L'addition  d'un 
grand  nombre  de  ces  petites  sommes  devait  constituer,  suivant  l'expression  de 
M.  Léon  Say,  la  commandite  du  travail  par  le  travail.  MM.  Léon  Say  et  LéonWalras 
firent,  à  ce  sujet,  des  conférences  au  Vaux-Hall;  M.  Limousin  assista  à  l'une  d'elles. 
Les  obligations  populaires  ne  furent  pas  souscrites  en  grand  nombre.  Le  moment 
n'était  pas  encore  venu  de  la  diffusion  de  la  propriété  mobilière. 

M.  Rochetin  a  fait  remarquer  que  la  Caisse  d'escompte  commandita,  non  une 
seule  Société  coopérative,  celle  des  chapeliers,  mais  plusieurs,  qui  toutes,' sauf  une, 
firent  de  mauvaises  affaires.  M.  Limousin,  qui  a  parlé  d'improvisation  sur  une  af- 
faire remontant  à  trente-deux  ans,  ne  contredit  point,  mais  fait  observer  que  cela 
n'a  pas  grande  importance.  M.  Rochetin  a  reproché  à  M.  Léon  Say  d'avoir  perdu 
de  vue  une  vérité  érigée  en  axiome  dans  une  de  ses  études;  à  savoir  que  le  préteur 
doit  exiger  des  garanties  de  l'emprunteur.  M.  Léon  Say  n'avait  rien  oublié,  mais  il 
savait  que  lorsque  l'on  veut  pfêter  à  quelqu'un  qui  ne  possède  rien  —  c'est  le  cas 
de  la  majorité  des  ouvriers,  —  on  ne  peut  lui  demander  autre  chose  qu'une  gai-anlie 
morale.  Le  crédit  de  commandite  n'est  jamais  gagé  matériellement. 

La  Société  du  Prince  Impérial  n'a,  dit  M.  Rochetin,  cessé  ses  opérations  qu'en 
1870,  lors  de  la  chute  de  l'Empire,  et  elle  avait  son  siège  au  Crédit  foncier.  Elle 
possédait  au  moins  une  succursale,  place  des  Vosges,  et  avait  éprouvé  des  déboires 
qui  avaient  beaucoup  ralenti  son  action. 

Enfin,  M.  Rochetin  a  critiqué  l'exemple  donné  par  M.  Limousin  de  l'organisation 
des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  à  propos  de  l'association  du  capital,  du  travail 
et  du  talent  constitués,  en  quelque  sorte,  en  personnes  distinctes.  Il  a  dit  que  la 
société  mutuelle  ne  traite  pas  avec  la  société  civile,  qui  fournit  les  capitaux  d'admi- 
nistration, mais  avec  un  directeur  qui,  lui-même,  traite  avec  une  société  civile. 
C'est  s'attaquer  à  un  détail  de  peu  d'importance  et  ne  pas  voir  le  fait  principal.  Il  y 
a,  en  somme,  dans  l'organisation  de  l'assurance  mutuelle,  constitution  séparée  des 
trois  éléments:  les  assurés,  qui  représentent  l'élément  travail;  la  direction,  qui 
représente  l'élément  talent;  et  enfin  ta  société  civile,  qui  représente  l'élément  ca- 
pital. C'est  sur  cette  base  que  M.  Limousin  voudrait  voir  se  constituer  les  sociétés 
coopératives  de  production.  L'observation  de  M.  Rochetin  confirme  donc  la  théorie 
exposée  au  lieu  de  la  contredire. 

M.  Daniel  Bellet  a  vivement  regretté  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  même  séance 
du  20  juillet  1898,  où  M.  Lucien  March  a  présenté  certaines  publications  de  l'Of- 
fice du  travail,  notamment  sur  les  salaires  des  agents  des  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Ce  sont  là,  dit  M.  Bellet,  des  travaux  fort  considérables,  contenant  un  nombre 
énorme  de  pages  et  de  tableaux  et  traitant,  du  reste,  d'un  sujet  particulièrement 
important  et  même  délicat.  Si  je  me  fusse  trouvé  à  la  séance  de  juillet,  j'aurais 
voulu  exprimer  quelques  critiques  sur  les  statistiques  dont  il  s'agit,  d'autant  que 
le  sujet  est  fort  malaisé,  comme  je  le  disais  à  l'instant.  J'aurais  pu  notamment 
faire  remarquer  que  l'on  ne  trouve  pas,  dans  la  publication  de  l'Office,  la  défi- 
nition bien  précise  des  unités  recensées,  de  ce  qu'on  entend  par  ouvriers.  De  plus, 
on  ne  tient  pas  compte  des  différences  de  résidence,  qui  doivent  tant  influer  sur 
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les  salaires,  on  n'indique  pas  suffisamment  que  les  relevés  ne  sont  que  des  données 
partielles;  enfin,  on  réunit  des  relevés  qui  portent  sur  des  années  absolument  dif- 
fërenles. 

Mais  comme,  à  Toccasion  du  procès-verbal,  je  ne  dois  point  entrer  dans  une  dis- 
cussion, je  me  contenterai  de  faire  une  observalion  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
les  statisticiens  et  la  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  français. 

A  la  page  541  du  tome  IV  de  1895,  il  est  dit  textuellement  :  «  La  statistique  des 
chemins  de  fer  français,  publiée  par  le  Ministère  des  travaux  publics,  ne  fournit  pas, 
du  reste,  l'indication  du  personnel  occupé.  > 

Que  l'Office  du  travail  me  pardonne,  mais  c'est  une  affirmation  tout  à  fait  er- 
ronée. 

En  effet,  si  nous  ouvrons  le  2*  volume^  {Documents  divers;  Intérêt  général)  de  la 
statistique  des  chemins  de  fer,  nous  trouvons  un  certain  tableau  n"  12  :  Exploita- 
tion; —  Personnel  au  rjl  décembre  (qui  figure  notamment  à  la  page  151  pour  les 
documents  de  1896)  et  qui  fournit  la  répartition  entière  du  pei-sonnel;  —  Admi- 
nistration centrale;  —  Mouvement  et  trafic;  —  Traction  et  Matériel,  Voie  et  Bâti- 
ments; —  avec  des  chiffres  aussi  détaillés  que  possible  pour  chaque  compagnie. 

Il  m'a  semblé  nécessaire  de  recliffer,  au  moins  sur  ce  point,  le  volume  publié 
par  l'Office  du  travail  et  qui  pourrait  induire  nombre  de  statisticiens  en  erreur. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  diverses  observations,  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
20  juillet  1898  est  adopté. 

Est  présenté,  comme  membre  titulaire,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la 
séance  du  16  novembre  prochain  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Georges  May  et  Daniel  Bellet  : 
M.  Ed.  Kleinmann,  administrateur  du  Crédit  lyonnais,  12,  rue  Magellan,  à  Paris. 
M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  lui  fait  connaître  que  le  37*  Congrès  des 
sociétés  savantes  se  réunira,  en  1899,  à  Toulouse,  durant  la  semaine  de  Pâques. 
Toute  lecture  à  ce  Congrès  sera,  comme  de  coutume,  subordonnée  à  l'envoi  préa- 
lable des  mémoires  et  à  leur  approbation  par  le  Comité  des  travaux  histori(|ues  et 
scientifiques.  Le  texte  des  mémoires  et  des  analyses  devra  être  parvenu,  avant  le 
20  janvier  prochain,  au  5*  Bureau  de  la  Direction  de  l'enseignement  supérieur. 
On  trouvera,  à  la  siite  du  présent  procès-verbal,  le  programme  de  la  Section  des 
sciences  économiques  et  sociales. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  divers  ouvrages  reçus  par  la  Société  de- 
puis la  séance  du  20  juillet  1898  : 

Grandeur  et  décadence  de  la  guerre  (brochure)  et  divers  articles  extraits  du 
Monde  économique,  par  M.  Eniest  Brelay  ; 

Les  Grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  par  M.  Ch.  Gomel; 
La  Guyane  française  ou  France  équinoxiale  en  iS9S,  par  M.  Ch.  Cerisier; 
V Assurance  ouvrière,  j^diV  M.  Cayla; 

Les  Chemins  de  fer  d'État,  les  vous  navigables  d*État  et  la  politique  économique 
de  V Allemagne,  par  M.  Franz  Ulrich,  avec  une  Introduction  par  M.  Henri  Haguet; 
La  Statistique  civile  et  pénale  et  la  réunion  de  V Institut  international  de  statis- 
tique  à  Saint-Pétersbourg,  par  M.  Aug.  Bosco. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  communication  faite  par  M.  Cl.  Juglar 
dans  la  séance  du  18  mai  deniier  :  Les  tableaux  officiels  ou  privés  des  faits  que 
relève  la  statistique  portent-ils  la  trace  des  événements  historiques,  politiques  et 
économiqnes  {\)^, 

M.  Vauthier,  empêché  d'assister  à  la  séance,  annonce,  par  une  lettre  adressée  au 
Secrétaire  général,  qu'il  enverra,  pour  le  Journal  de  la  Société,  une  note  relative 
à  la  question  posée  par  M.  Juglar.  Cette  note  figure  ci-après,  en  annexe,  au  procès- 
verbal,  page  365. 

M.  le  D' Léon  Vacher  fait  remarquer  que  la  statistique  du  recrutement,  qui  re- 


(4)  Voir  Journal  de  la  Sociéié  de  $iaiistique  de  Paris,  numéro  de  juillet  1S9S,  page  219. 
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monte  à  1846  et  qui  est  un  des  documents  démographiques  les  plus  précieux  que 
nous  possédions,  porte,  conformément  à  la  thèse  de  M.  Juglar,  la  ti^ce  évidente  des 
événements  politiques  et  économiques. 

De  1816  à  18^20,  le  nombre  des  conscrits  examinés  est  considérablement  élevé; 
c'est  la  conséquence  de  l'accroissement  des  mariages  et  des  naissances  qui  eut  lieu 
vingt  ans  auparavant;  le  Corps  législatif  avait  voté  la  loi  du  général  Jourdan  (fruc- 
tidor an  VI)  sur  le  recrutement,  loi  qui  exonérait  du  service  militaire  les  conscrits 
mariés.  M.  Vacher  a  constaté  sur  les  registres  de  Tétat  civil  de  sa  commune  que 
le  nombre  des  mariages  et  des  naissances  avait  triplé  à  ce  moment. 

En  1836, 1837,  il  se  manifeste  un  déficit  dans  le  nombre  des  conscrits  examinés; 
mais  c'est  que,  vingt  ans  auparavant,  il  y  avait  eu  une  diselte,  pendant  laquelle  le 
prix  du  froment  monta  à  36  fr.  Theclolitre;  d'où,  déficit  des  naissances,  et,  vingt 
ans  plus  tard,  des  conscrits.  Il  y  eut  aussi  un  nombre  plus  considérable  de  conscrits 
réformés  ;  la  disette  avait  agi  non  seulement  sur  le  nombre,  mais  encore  sur  la 
qualité  physiologique  des  jeunes  gens. 

Les  listes  du  recrutement  de  1857  et  de  1877  présentent  aussi  une  dépressioa 
sensible  tenant  à  la  même  cause,  en  sorte  que  la  famine  de  1817  avait  retenti  sur 
trois  générations. 

Les  faits  récents  dont  nous  sommes  témoins  viennent  encore  à  l'appui  de  la  thèse 
de  M.  Juglar  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  conscription  fournissait  de  305000  a 
310000  inscrits  sur  les  listes.  Depuis  1892,  ces  chiffres  se  sont  relevés  d'une  ma- 
nière sensible;  ils  dépassent  330000  et  sont  montés  jusqu'à  343000,  ce  qui  ne 
s'était  plus  vu,  malgré  la  diminution  régulière  des  naissances. 

Cette  heureuse  augmentation  tient,  d'une  part,  à  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la 
nationalité,  loi  qui  nous  donne  5000  conscrits  de  plus  par  an,  et,  pour  le  surplus, 
au  mouvement  d'opinion  qui  s*est  fait  depuis  trente  ans  sur  la  mortalité  de  l'en- 
fance et  qui  a  eu  pour  résultat  de  diminuer  cette  mortalité  et  d'accroître  la  survie 
à  vingt  ans. 

M.  Ad.  CosTE  s'appuie  sur  l'observation  de  M.  le  D' Vacher  pour  faire  remarquer 
combien  le  mouvement  des  mariages  et  des  naissances  et,  en  général,  tous  les  phé- 
nomènes démographiques  ont  des  raisons  multiples  qui  plongent  en  quelque  sorte 
à  des  profondeurs  différentes  dans  le  passé.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  guère  les 
ramener  à  des  causes  immédiates  aussi  simples  que  l'activité  ou  le  ralentissement 
des  échanges.  M.  Coste  professe  une  grande  admiration  pour  les  travaux  de  M.  Ju- 
glar :  sa  théorie  des  crises  commerciales  en  corrélation  avec  les  symptômes  pré- 
sentés par  les  encaisses  des  banques  et  leur  circulation  fiduciaire,  a  un  caractère 
de  précision  vraiment  scientifique.  Mais,  en  raison  même  de  la  valeur  de  cette 
grande  théoiie,  M.  Gosie  éprouve  quelque  regret  à  voir  son  éminent  auteur  la 
compromettre  en  quelque  sorte,  en  voulant  y  ajuster  des  faits  démographiques 
qui  ne  concordent  pas  bien  avec  elle.  Sur  le  graphique  même  de  M.  Juglar,  on  ne 
peut  vraiment  pas  reconnaître  de  parallélisme  constant  entre  le  mouvement  des 
échanges  figuré  par  les  importations  et  le  mouvement  des  mariages  ou  des  nais- 
sances. S'il  y  a  une  corrélation,  elle  n'est  pas  assez  précise  pour  apporter  une  nou- 
velle preuve  à  l'appui  de  la  loi  de  M.  Juglar. 

M.  Clément  Juglar  remercie  la  Société  d'avoir  bien  voulu  porter  à  son  ordre  du 
jour  la  communication  qu'il  lui  a  faite,  en  mai  1898,  sous  ce  titre  :  c  Les  tableaux 
officiels  ou  privés  des  faits  que  relève  la  statistique  portent-ils  la  trace  des  événe- 
ments historiques,  politiques  et  économiques  ?  » 

Les  tableaux  qu'il  a  donnés  sur  les  bilans  des  banques  de  France,  d'Angleterre  et 
des  États-Unis  ont  été  le  point  de  départ  de  ses  recherches.  Les  mouvements  des 
deux  des  principaux  articles,  les  escomptes  et  les  réserves  métalliques,  par  leurs 
oscillations  en  sens  contraire,  l'un  touchant  le  chiffre  maximum  de  la  période, 
quand  l'autre  est  descendu  au  chiffre  minimum,  vont  nous  montrer  l'évolution  des 
périodes  qui  se  succèdent,  sous  nos  yeux,  d'après  les  comptes  rendus  que  nous 
possédons. 
Ces  périodes  n'indiquent  que  les  mouvements  des  échanges  dans  le  monde,  et 
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malgré  leur  rôle  si  important  et  surtout  les  conséquences  si  graves  des  crises  com- 
merciales, on  pouvait  se  demander  si,  en  bien  ou  en  mal,  les  sociétés  pouvaient 
en  recevoir  le  contre-coup  dans  toutes  les  manifestations  de  leur  activité  sociale. 
C'est  ce  que  M.  Clément  Juglar  a  essayé  de  faire  en  faisant  passer  sous  nos  yeux 
quelques-uns  des  principaux  relevés  de  la  statistique  qui  ont  paru  répondre  com- 
plètement à  ses  prévisions.  Non  seulement  il  a  puisé  dans  les  documents  statistiques 
français,  mais  aussi  dans  ceux  publiés  à  l'étranger.  11  a  mis  ainsi  en  présence  les 
mouvements  de  la  population,  mariages  cl  naissances,  les  mouvements  du  com- 
merce (importations  et  exportations)  dans  les  grands  États,  en  France,  dans  la 
Grande-Bretagne,  aux  États-Unis,  constatant  ainsi  que  tous  ces  mouvements,  si 
variés  cependant,  avaient  lieu  ensemble,  simultanément,  comme  sous  la  direction 
d'un  chef  d'orchestre,  soit  au  moment  des  crises,  c'est-à-dire  de  l'arrêt  des  affaires, 
soit  à  la  fin  des  liquidations,  c'est-à-dire  au  moment  de  leur  reprise. 

Le  fait  constaté,  il  n'a  pas  hésité  à  le  signaler,  sauf  à  le  soumettre  à  vos  obser- 
vations et  à  vos  critiques. 

L'affirmation  a  peut-être  été  trop  générale,  cet  excès  de  confiance  devant  provo- 
quer la  contradiction,  car  il  y  a  des  exceptions  à  toute  règle,  et  c'est  pour  les  signa- 
ler que  la  question  a  été  soumise  à  notre  Société. 

En  réponse  à  la  première  observation  de  M.  Vacher,  à  propos  des  tableaux  sta- 
tistiques du  recrutement  et  du  nombre  d'inscrits  qui  n'est  pas  en  proportion  avec 
le  nombre  des  naissances,  il  rappelle  que  les  dernières  lois  sur  la  natui^alisation  et 
sur  les  soins  hygiéniques  donnés  à  la  première  enfance  expliquent,  en  partie,  ces 
excédents  et  par  conséquent  ne  troublent  pas  la  simple  observation  que  l'on  tire 
des  mouvements  des  mariages  et  des  naissances,  selon  qu'on  les  observe  dans  les 
périodes  prospères  et  dans  les  périodes  de  liquidation.  Les  tableaux  du  recru- 
tement en  France  sont  dans  une  époque  de  transition;  aux  époques  antérieures 
on  ne  notait  un  pareil  écart  avec  les  mariages  et  les  naissances  que  dans  les  cas  de 
guerre  ou  de  disette. 

M.  Coste,  tout  en  admettant  les  périodes  de  crise  et  de  liquidation,  fait  observer 
que,  si  l'on  prend  les  mouvements  des  importations  et  des  exportations  et  si  on  les 
raf)proche  de  ceux  des  mariages  et  des  naissances,  il  y  a  de  trop  grands  écarts 
entre  les  chiffres  mis  ainsi  en  présence  ;  dans  le  premier  cas,  ce  sont  des  millions, 
dans  le  second,  ce  sont  des  millieis,  mais  cela  ne  diminue  pas  la  voleur  de  la  com- 
paraison si,  dans  chaque  cas,  les  écarts  sont  toujours  proportionnels  et,  à  quelques 
différences  près,  ils  le  sont. 

La  discussion  est,  ensuite,  ouverte  sur  la  communication  de  M.  Fléchey  relative 
à  la  €  Slalislique  agricole  décennale  de  4892  î.  (Voir  les  livraisons  de  ce  Journal 
de  septembre  4898,  page  289,  et  d'octobre,  page  324.) 

M.  FouRNiER  DE  FtAix  a  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Vous  avez  probablement  tous  pris  connaissance  des  deux  volumes  donnant  les 
résultats  de  l'enquête  agricole  faite  en  4892  et  des  deux  articles  que  M.  Fléchey  a 
consacrés  à  cette  en(|uête  dans  les  fascicules  de  septembre  et  d'octobre  du  Jotimal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Je  n'ai  pas  à  rendre  hommage  à  la  compétence  et  au  zèle  de  M.  Fléchey;  ses  tra- 
vaux et  sa  bienveillance  parlent  assez  pour  lui.  Je  n'ai  qu'un  regret  à  exprimer, 
c'est  qu'il  n'appartient  plus  au  Bureau  de  la  statistique  ogncole,  où  il  avait  conquis 
une  grande  antorilé. 

Aussi  les  observations  que  j'ai  à  vous  présenter  des  résultats  auxquels  il  est 
paiTcnu  pour  le  chiffre  définitif  de  la  production  agricole  brute  de  la  France  s'a- 
dressent surtout  aux  traditions  du  Ministère  de  l'agriculture  en  fait  de  statistique 
agricole.  C'est  même  dans  l'espérance  que  mes  observations  parviendront  aux  suc- 
cesseurs de  M.  Fléchey  que  je  vous  demande  la  permission  d'insisler  sur  mes  cri- 
tiques que  j'ai  déjà  fait  connaître  à  M.  Fléchey  et  qu'il  a  acceptées  en  partie. 

L'enquête  agricole  de  4892  a  porté  sur  divers  points  : 

4°  La  production  agricole  même,  végétale  et  animale; 

2*  L'économie  rurale  et  le  calcul  de  la  production  brute  et  nette; 
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3*  La  répartition  de  la  population  de  la  propriélé  rurale; 

4*  La  valeur  vénale  de  la  propriété  rurale,  non  bâtie. 

Je  laisserai  de  côlé  les  deux  derniers  points  qui,  cependant,  mériteraient  bien 
d'être  l'objet  d'une  discussion  spéciale  ;  mais  le  temps  nous  manquerait  pour  élu- 
cider aujourd'hui  ce  grand  sujet  dont  la  Société  pourrait  renvoyer  l'examen  à  la 
prochaine  séance.  Je  ne  m'occuperai  donc  ce  soir  que  de  la  production  agricole 
elle-même  et  du  total  de  la  production  brute. 

En  ce  qui  est  des  éléments  de  cette  production,  végétaux  et  animaux,  je  n'ai 
évidemment  qu'à  résumer  les  résultats  de  l'enquête,  après  les  avoir  comparés  avec 
l'enquête  de  1882. 

D'une  manière  générale,  pour  la  production  végétale  comme  pour  la  production 
animale,  il  y  a  eu,  de  1882  à  1892,  une  certaine  diminution  provenant  autant  de 
la  baisse  des  prix  que  de  celle  des  quantités.  En  effet,  quant  aux  céréales,  la  pro- 
duction moyenne  a  été  plus  élevée  de  1886  à  1895  que  de  1876  à  1885,  malgré 
un  abaissement  assez  sensible  dans  les  rendements  : 
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Au  contraire,  pour  la  production  animale,  il  y  a  eu  diminution  dans  les  exis- 
tences pour  la  race  ovine  et  chevaline,  et  augmentation  pour  la  race  bovine. 
Voici  les  chiffres  comparés  de  la  production  végétale  et  animale,  en  valeurs  : 

^  1882.  1892. 

Milliers  de  francs. 

Production  végétale H  476  000  ^  10611000 

—        animale 33-28000  3426000 


R^-Dilrairatt  en  f  raiot 
par  hevUTP. 

im. 

1892. 

17,98 
16,38 
25,15 
18,17 
19,73 

16,40 
14,90 
22,80 
17,40 
18,50 

14  804  000        14037  000 

La  différence  n'a  pas  une  très  grande  importance. 

Ce  sont  les  résultats  de  l'enquête;  ils  répondent  à  peu  près  à  ce  que  l'on  en  at- 
tendait; la  diminution  de  767  millions  correspond  à  la  baisse  du  prix  des  céréales 
et  au  déficit  dans  la  production  viticole  : 

Sur  les  céréales,  la  diminution  n'a  pas  été  moindre  de.    .         708  millions. 
Et  sur  les  vins,  de 232      — 

940  millions. 

Il  y  a  eu  des  compensations  sur  la  production  des  prairies  naturelles  et  artifi- 
cielles. 

Jusqu'ici,  il  y  a  naturellement  accord  sur  les  résultats  de  l'enquête. 

Mais  cet  accord  cesse  à  propos  des  conséquences  que  le  Bureau  de  la  statistique 
agricole  en  a  tirées. 

A  mon  avis,  la  production  agricole  brute  est  celle  qui  résulte  des  données  qui 
précèdent  :  14804  millions  en  1882  et  14037  millions  en  1892,  sauf  quelques  dé- 
ductions compensées  par  les  produits  dont  l'enquête  ne  s'est  pas  occupée. 

Le  Bureau  de  statistique  en  déduit  les  semences  et  une  somme  de  3952  millions 
pour  l'alimentation  des  animaux  qui  absorberait  ainsi  la  presque  totalité  des  pailles, 
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des  foins  naturels  et  des  produits  artificiels.  Celte  déduction  réduit  la  production 
brute  à  9632  millions  en  1892  et  à  10418  raillions  en  1882. 

Faut-il  accepter  ces  déductions  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

En  ce  qui  est  des  semences,  elles  sont  une  avance;  les  terres  ensemencées  se 
vendent  autrement  que  les  terres  cjui  ne  le  sont  pas. 

En  ce  qui  est  des  pailles^  des  foins  naturels  et  artificiels,  ils  sont  bien  loin  d'être 
absorbés  par  Talimenlation  du  bétail;  ils  donnent  un  profit  considérable  à  l'agri- 
culture; cavalerie,  artillerie  de  l'armée,  transports  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  paient,  à  cet  égard,  à  l'agriculture  un  tribut  dont  l'importance  a  été  signalée 
il  y  a  un  siècle  par  Turgot. 

Enfin,  ils  constituent  également  une  avance  sur  l'année  qui  va  commencer;  ils 
ont  le  même  caractère  que  les  semences. 

J'ajoute,  sans  hésiter,  que  le  travail  des  animaux  donne  un  profit  bi^n  supérieur 
au  coût  de  leur  alimenlation,  profit  qui  fort  souvent  se  traduit  en  argent  comptant; 
la  statistique  n'en  tient  pas  compte. 

Aussi  je  ne  puis  accepter  le  total  de  9  602  millions  présenté  par  M.  Fléchey  dans 
le  mémoire  inséré  dans  notre  Bulletin.  Ce  total  ne  donne  pas  une  idée  suffisante  de 
la  production  agricole  brute  de  la  France. 

De  tout  temps,  l'élablissement  de  ce  total  a  donné  lieu  à  des  discussions.  En 
1790,  Lavoisier  avait  présenté  celui  de  2500  raillions,  déjà  insuffisant;  ce  total  fut 
successiveraent  porté  par  M.  Léonce  de  Lavergne,  agronome  des  plus  compétents, 
à  5,7  et  8  milliards  en  1875. 

Depuis  cette  époque,  M.  Levasseur  est  arrivé  au  total  de  11  865  millions  dans 
une  note  publiée,  en  1891,  sur  la  valeur  de  la  production  brute  agricole  de  la 
France,  mais  ce  total  fut  alors  l'objet  d'une  vigoureuse  critique  de  M.  Le  Trésor  de 
la  Rocque,  à  laquelle  M.  Levasseur  répondit.  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque  présenta  un 
total  de  26  milliards,  que  la  discussion  l'obligea  à  réduire  à  19  milliards.  M.  Levas- 
seur consentit  à  élever  le  sien  à  13  milliards. 

Dans  son  récent  Traité  d'économie  poliliquet  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'est  arrêté 
au  total  de  13  à  14-  milliards;  c'est  loin  des  9  602  raillions  de  l'enquête  agricole. 

11  y  a  une  grave  différence,  une  raison  dominante,  c'est  que  l'enquête  agricole, 
telle  que  la  coraprend  et  l'exécute  le  Bureau  du  Ministère  de  l'agriculture,  est  in- 
complète, A  cet  égard,  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque  a  fait  remarquer  que  l'enquête 
ne  tenait  pas  compte  de  la  production  des  eaux-de-vie.  Elle  ne  s'est  occupée  que 
de  la  valeur  du  vin,  et  cependant  elle  tient  compte  de  la  valeur  des  champagnes 
et  des  vins  mousseux  du  Maine-et-Loire. 

Aussi  apprendrez-vous,  avec  satisfaction,  que  la  Société  d'agriculture  de  Paris  a 
décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Levasseur,  de  procéder  à  une  statistique  de  la 
production  agricole  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  que  j'entende  déprécier  en  quoi  que  ce  soit  des  travaux  aussi  impor- 
tants et  aussi  remarquables  que  ceux  auxquels  a  présidé  longtemps  notre  savant 
collègue;  mais,  d'opinion  tout  à  fait  différente  sur  le  total  de  la  production  brute 
agricole  de  la  France,  dont  j'ai  souvent  étudié  les  éléments,  j'ai  cru  nécessaire 
de  faire,  sur  ce  sujet  si  vaste,  élément  principal  de  la  richesse  de  notre  pays,  des 
réserves  dont  on  retrouve  la  trace  dans  nos  annales. 

L'élablissement  de  la  production  nelte  donnerait  lieu  à  d'autres  difficultés  sur 
lesquelles  il  serait  impossible  de  s'entendre.  Ainsi  l'enquêle  n'évalue  qu'à  602  mil- 
lions les  impôts  qui  portent  sur  la  produclion  agricole,  et  elle  élève,  au  contraire, 
à  1  465  millions  les  frais  généraux.  Le  chiffre  des  impôts  est  manifestement  d'une 
insuffisance  lelle  que  toute  discussion  est  impossible.  Aussi  ai-je  cru  devoir  borner 
nies  observations  au  total  de  la  production  agricole  brute. 

Il  faut  espérer  que  la  statistique  à  laquelle  va  procéder  la  Société  d'agriculture 
fournira  au  Bureau  de  la  statistique  agricole  des  éicmenis  définitifs  d'enquête  pour 
1902;  malheureusement,  M.  Fléchey  ne  sera  pas  oppeTé  à  les  mettre  en  œuvre, 
mais  il  sera  encore  là  pour  les  contrôler. 

M.  Fléchey  fait  d'abord  remarquer  que  le  chiffre  de  M.  Le  Trésor  de  la  Rocque, 
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relatif  au  revenu  de  la  production  agricole  annuelle,  n'a  pas  été  admis  par  H.  Le- 
vasseur.  Ce  chiffre  renferme,  en  effet,  un  certain  nombi-e  de  revenus  auquel  la  ma- 
jorité des  statisticiens  reconnaît  un  cai*actère  plutôt  industriel,  tels  que  les  charbons 
de  toute  sorte,  les  eaux-de-vie,  etc.,  etc.  Il  lui  parait  donc  qu'il  y  a  lieu  d'écarter 
ce  chiffre  du  débat  et  de  s'en  tenir  à  celui  admis  par  M.  Levasseur  (après  défalca- 
tion des  doubles  emplois),  soit  1 1  milliards  800  millions,  puis,  postérieui-emeDt, 
43  milliards,  évaluation  reproduite  en  dernier  lieu  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 

Il  serait  nécessaire  ensuite,  ajoute  M.  Fléchey,  de  préciser  les  éléments  sur  les- 
quels porte  la  différence  avec  le  chiffre  officiel  correspondant  de  1892,  qui  est  de 
9  milliards  600  millions.  Toutefois  il  reconnaît,  avec  M.  Fournier  de  Flaix,  que 
cette  différence  paraît  porter  principalement  sur  l  évaluation  des  pailles  et  fourrages 
ayant  servi,  en  1892,  de  nourriture  et  de  li(ière  aux  animaux  de  ferme,  valeur 
estimée,  dans  le  document  officiel,  à  4  milliards  en  nombre  rond,  chiffre  que 
M.  Fournier  de  Flaix  trouve  exagéré.  • 

M.  Fléchey  objecte,  enfin,  que  cette  valeur  de  4  milliards  renferme,  dans  une 
mesure  inconnue,  mais  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  le  montant  des  graines  de 
céréales  consommées  par  les  animaux  pour  leur  alimentation  (avoine,  orge,  mais). 
Le  chiffre  de  4  milliards  s'en  trouve  diminué  d'autant.  Voici,  d'ailleurs,  comnieol 
il  a  été  établi.  Adoptant  le  rapport  du  poids  vif  total  des  animaux  de  ferme  de  1882 
à  la  valeur  totale  des  graines,  pailles  et  fourrages  utilisés,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  par  ces  mêmes  animaux  (100  kilogr.  de  poids  vif  consommant  tant  en  ar- 
gent), on  en  a  tiré  proportionnellement  une  valeur  pour  1892,  en  prenant,  bien 
entendu,  en  considération  le  mouvement  des  prix  de  1882  et  de  1892. 

La  question  revient  donc  à  savoir  comment  a  été  établi  le  chiffre  de  1882  qui  n'a 
pas  été  fourni,  comme  les  autres  éléments  de  la  production  agricole,  par  les  com- 
missions cantonales,  mais  calculé  par  l'administration  de  l'agriculture.  M.  Fléchey 
croit  se  rappeler  que  ce  chiffre  a  été  basé  sur  le  nombre  et  la  valeur  des  rations, 
d'après  les  formules  astronomiques  admises  dans  l'enseignement  officiel,  et  sur  le 
nombre  respectif  des  jeunes  et  des  adultes  de  chaque  espèce  animale. 

M.  CosTE  exprime  son  regret  de  ne  rencontrer  dans  la  Statistique  agricole  dé- 
cennale de  1892  aucune  indication  sur  la  consommation  des  engrais  minéraux  en 
France;  cette  consommation  est  certainement  en  progrès  et  il  eût  été  intéressant 
de  le  constater. 

M.  Fléchey  répond  que  les  constatations  de  l'enquête  n'ont  pas  permis  de  don- 
ner des  renseignements  utiles  à  cet  égard.  Les  indications  fournies  en  1892,  bien 
que  plus  complètes  que  celles  qui  avaient  été  recueillies  en  1882,  laissaient  encore 
trop  sérieusement  à  désirer  et  il  a  été  impossible  d'en  tirer  parti. 

M.  GosTE  désirerait  que  M.  Fléchey,  dans  la  prochaine  séance,  donnât  néanmoins 
quelques  chiffres  aussi  bien  pour  la  France  que  pour  l'étranger. 

M.  Fléchey  essaiera  de  donner  satisfaction  à  M.  Coste. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  du  16  novembre.  M.  Fournier 
de  Flaix  traitera  de  la  production  nelle  et  de  la  répartition  de  la  propriété  rurale. 

Une  communication  de  M.  Pierre  des  Essars  sur  les  Banques  au  Japon  flgurera 
également  à  l'ordre  du  jour  de  la  même  séance,  ainsi  que  le  rapport  oe  M.  Cheys- 
son  sur  l'attribution  du  prix  Bourdin. 

La  sépnce  est  levée  ail  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Beaurin-Gressier. 
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PROGRAMME  DE  LA  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 
Au  87*  Congrès  des  Sociétés  savantes. 

i*  De  la  classiûcation  des  phénomènes  sociaux. 

2*  Des  effets  sociaux  du  baccalauréat. 

â*  Le  régime  dotai,  ses  ovanlages  et  ses  inconvénients;  les  régions  où  il  prévaut 
et  les  modilicalions  qu'il  pourrait  comporter. 

4*  Y  a-t-il  lieu  de  modiûer  les  dispositions  du  Code  civil  et  des  lois  fiscales  qui 
gênent  la  liberté  de  la  composition  des  lots  dans  les  partages? 

5*  Étudier,  en  elle-même  et  dans  les  applications  législalives  et  pratiques  qui  en 
ont  été  faites  en  France  et  à  l'étranger,  la  question  du  warrantage  des  récoltes. 

6*  Exposer  dans  queëe  mesure  et  sous  nuelles  conditions  il  est  permis,  en  France 
et  à  l'étranger,  d'employer  les  fonds  et  la  rortune  personnelle  des  caisses  d'épargne 
à  la  construction  d'habitations  à  bon  marché. 

7*  Exposer  l'étendue  des  pouvoirs  exercés,  dans  le  Languedoc,  par  l'intendant 
de  justice,  police  et  finances,  notamment  en  ce  qui  conceniait  ses  rapports  avec  les 
Etats  de  la  province. 

8"  Étudier  l'élal  de  la  population,  les  naissances, 'les  mariages,  les  divorces  et 
les  migrations  dans  une  commune  de  France,  pendant  la  période  révolutionnaire 
(1789  à  1801). 

9*  Rechercher,  dans  une  région  de  la  France,  quel  a  été,  depuis  le  xv*  siècle, 
Teffort  de  la  population  rurale  pour  acquérir  la  teri*e. 

10*  Étudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune,  les  changements  survenus 
dans  le  taux  des  salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de  l'industrie 
depuis  1850. 

11"*  Quelles  sont  les  charges  comparées  de  la  fortune  mobilière  et  de  la  fortune 
immobilière  en  Fi-ance  ? 

12*  De  l'influence  que  certains  impôts  peuvent  exercer  sur  le  développement  de 
la  population. 

Î3*  Étudier,  d'après  un  exemple  particulier,  le  fonctionnement  d'une  adminis- 
tration de  district  dans  le  midi  de  la  France  (1790-1795). 

14**  Esquisser  l'histoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou  d'un  collège  com- 
munal. 

15*  Retracer,  au  point  de  vue  économique  et  juridique,  l'histoire  d'une  exploi- 
tation minière  dans  l'ancienne  France. 

16*  Étudier  le  commerce  des  métaux  précieux  et  la  circulation  métallique  à  une 
époque  précise  ou  dans  une  région  déterminée  de  la  France,  avant  1789. 


2« 
NOTE  DE  M.  VAUTHIER  SUR  LA  COMMUNICATION  DE  M.  JUGLAR. 

M.Vauthier  expose  qu'il  a  d'abord  été  tenté  de  répondre  par  une  adhésion  pure 
et  simple  à  la  question  posée  par  son  éminent  collègue,  M.  Juglar,  dans  la  séance 
du  18  mai  dernier.  C'est,  semble-t-il,  l'évidence  même.  Bien  que  l'homme,  en 
effet,  soit,  à  chaque  instant,  dans  la  mesure  de  son  état  physique  et  psychique,  et 
dans  celle  aussi  du  concours  ou  de  la  résistance  du  milieu,  maître  de  sa  volonté  et 
de  ses  actes,  ces  actes,  hors  le  cas  de  folie,  sont  régis  par  des  motifs;  ces  motifs 
lui  viennent  des  événement3  historiques,  politiques  et  économiques  auxquels  il  est 
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mêlé  comme  acteur  ou  spectateur,  et  ceux-ci,  dès  lors,  ne  peuvent  manquer  de 
laisser  leur  empreinte  sur  les  manifestations  individuelles  de  la  vie  qu'enregistre 
la  stalistique. 

Seulement,  M.  Vauthier  s'est  vite  aperçu  que  la  pensée  de  M.  Juglar  allait  beau- 
coup au  delà.  Fondateur  de  la  belle  théorie  des  crises  commerciales,  notre  collègue 
veut  tout  l'aire  rentrer  dans  leur  giron,  tout  subordonner  à  leur  disdpline.  De  la 
des  réserves  que  l'orateur  va  essayer  de  justifier. 

Déduite  d'observations  embrassant  une  longue  étendue  de  la  période  moderne, 
—  période  dont  on  ne  retrouverait  dans  le  passé  quelque  image  que  sous  des  traits 
bien  différent,  —  la  notion  des  crises  commerciales  paraît  pleinement  rationnelle, 
et  M.  Vaulhier  estime  que  le  processus  de  cette  sorte  de  cataclysme,  aussi  bien  que 
les  phases  par  lesquelles  il  passe,  ont  été  établis  avec  une  grande  sagacité. 

Faudrait-il  y  voir  l'effet  de  quel(|ue  loi  naturelle,  relevant  d'un  principe  social  or- 
ganique, agissant  à  la  manière  du  fait  cosmique  qui  produit  le  phénomène  des  ma- 
rées? M.  Juglar  ne  va  pas  jusque-là.  Si  les  crises  commerciales  obéissent  au  gfand 
phénomène  oscillatoire  d'action  et  de  réaction  qu'on  trouve  à  tous  les  étages  de  la 
vie  universelle,  nulle  nécessité  n'impose,  dans  l'espèce,  une  mesure  à  l'amplitude  et 
à  la  durée  de  ces  oscillations.  Les  aberrations  cérébrale^uxquelles  M.  Juglar  les 
attribue,  pour  la  plus  grande  part,  n'ont  rien  d'absolu.  Le  crédit  qui  active  le  mou- 
vement commercial,  l'abus  de  ce  crédit,  qui  engendre  les  crises,  sont  des  combinai- 
sons que  la  raison  humaine  peut  régir,  et  la  connaissance  instantanée  de  plus  en 
plus  parfaite,  et  ouverte  à  tous,  des  faits  économiques  universels,  des  besoins  et 
des  ressources,  doit  tendre  à  réduire,  avec  le  temps,  entre  des  limites  de  plus  en 
plus  étroites  des  désordres  que  Terreur  provoque. 

En  attendant,  ne  méconnaissons  pas  combien  il  peut  être  utile,  ainsi  que  M.  Ju- 
glar Ta  démontré,  devant  la  Société,  pour  un  cas  particuher  important,  d*avoir 
déterminé  la  marche  du  phénomène  avec  assez  de  précision  pour  qu'on  sache  se 
rendre  compte,  à  chaque  moment,  de  celle  de  ses  phases  dans  laquelle  on  se  trouve, 
ce  qui  peut  permettre  d'en  conjurer,  par  des  mesures  appropriées,  les  effets  les 
plus  désastreux.  Les  cyclones  de  l'Atlantique  étaient  l'effroi  des  navigateurs,  avant 
que  l'on  connût  la  loi  de  leur  évolution.  Les  marins  habiles  ne  les  redoutent  plus 
que  médiocrement  aujourd'hui,  et  les  utilisent  même  parfois. 

On  ne  saurait  donc  trop  applaudir  aux  recherches  qui  peuvent  amener  de  pareils 
résultats.  Le  moyen  qu'elles  aboutissent  est-il  de  ne  voir  partout  que  l'action  des 
crises  ?  M.  Vauthier  ne  le  pense  pas. 

En  mai  dernier  (1),  M.  Juglar  rallachait  à  la  question  des  crises  celle  des  échan- 
ges internationaux  d'importation  et  d'exportation.  Ici,  l'analogie  semble  étroite,  la 
dépendance  intime.  11  paraîtrait  singulier  que  le  mouvement  matériel  des  marchan- 
dises ne  correspondît  pas  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  de  ces  grands  appareils  enre- 
gisireurs  que  les  banques  constituent.  Aussi  trouve-t-on,  d'après  les  documents 

3u'a  produits  M.  Juglar,  qu'une  correspondance  presque  parfaite  existe  enire  les 
eux  phénomènes. 

En  France,  dans  la  période  étudiée,  de  4866  à  1897,  si  l'importation,  après  les 
perturbations  dues  aux  cruels  événements  de  1870,  s'élève  continûment,  sans  outre 
arrêt  qu'un  court  repos  à  la  crise  de  187ri  pour  atteindre  son  point  culminant,  de 
beaucoup  plus  haut  de  la  période,  en  l'année  1880,  qui  suit  une  année  de  liquida- 
tion, pour  redescendre  ensuite  jusqu'en  1887,  peu  après  la  liquidation  ultérieure, 
et  si,  enfin,  cette  importation  remonte  de  là  vers  un  nouveau  sommet  très  voi- 
sin du  krach  Baring,  loutes  oscillations  qui  battent,  presque  à  contre-temps,  en 
dissidence  avec  la  formule  des  crises;  l'exportation,  en  revanche,  obéit  à  la  for- 
mule d'une  façon  à  peu  près  rigoureuse;  et  il  en  est  de  même,  sinon  plus  étroite- 
ment encore,  de  l'importation  et  de  l'exportation  brilanniques.  Mais,  lorsqu'on 
passe  à  l'Allemagne,  on  n'aperçoit  plus,  dans  son  mouvement  commercial,  quant  à 
l'importation  surtout,  que  des  mouvements  peu  en  rapport  avec  ceux  qu'appelle- 


(1)  Tableau  A.  —  Numéro  de  juillet  1898  du  Journal  de  ta  Société  de  statistique  de  Paris, 
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rait  la  loi  de  M.  Juglar.  G* est  bien  sur  un  point  haut  que  la  crise  de  1873  saisit 
celte  importation^  mais  celle-ci  se  maintient,  avec  quelques  flottements,  au  même 
niveau,  jusqu'à  la  liquidation  de  1879,  et  c'est  à  partir  de  là,  jusqu'au  krach  Baring 
en  1890,  qu'il  s'y  creuse  une  forle  dépression,  dont  le  point  le  plus  bas  correspond 
à  la  crise  de  1882.  L'exportation  se  rapproche  beaucoup  plus  dans  ses  oscillations 
de  la  disposition  attendue,  et  il  en  est  de  même  des  États-Unis,  quoique,  lorsqu'on 
met  graphiquement,  à  l'échelle,  les  nombres  donnés  par  M.  Juglar,  on  ne  retrouve 
plus,  entre  le  doit  et  Vavoir  des  échanges,  un  parallélisme  aussi  parfait  que  celui 
dont  les  tracés  du  tableau  donnent  l'impression. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  en  cette  espèce,  on  ne  peut  contester  la  valeur  de  la  démons- 
tration. A-t-elle  la  même  force  dans  quelques  autres  domaines  où  M.  Juglar  l'a 
importée?  M.  Vaulhier  ne  le  pense  pas,  et  c'est  avec  quelque  chagrin  qu'il  l'a  cons- 
taté. La  correspondance  entre  les  crises  qui  affectent  le  travail  et  la  production 
influent  à  un  tel  degré  sur  les  moyens  de  gagner  sa  vie  et  sur  la  consommation,  que 
la  répercussion  exercée  sur  tous  les  phénomènes  de  la  vie  sociale  semblerait  devoir 
être  immédiate  et  précise.  Celte  répercussion  est  parfois  manifeste.  Dans  beaucoup 
de  cas,  elle  reste  fortement  voilée. 

M.  Vauthier  regrette  de  ne  pouvoir  développer  cette  partie  de  sa  démonstration 
sur  les  données  fournies  par  M.  Juglar  lui-même  (1),  il  a  essayé  de  le  suivre  sur  le 
terrain  des  mariages  et  de  la  natalité  à  Paris  et  en  France,  dans  la  période  de  1869 
à  1895.  Là,  il  a  vu  partout  les  deux  manifestations  éprouver,  en  1870,  d'énormes 
dépressions,  variant  :  pour  Paris,  de  30  à  35  p.  100;  pour  la  France,  de  12  à 
22  p.  100  de  leur  taux  normal.  Il  a  vu  également  au  krach  Baring  correspondre, 
pour  les  naissances  à  Paris,  pour  les  mariages  et  naissances  en  France,  des  dépres- 
sions plus  ou  moins  accentuées,  difficiles  peut-être  à  interpréter  dans  la  mesure 
d'intensité  qu'elles  manifestent.  Mais,  quant  au  reste,  si  les  mariages  à  Paris,  de 
1873  à  1887,  et  ceux  en  France  dans  le  même,  intervalle,  oscillent  assez  synchro- 
niquement avec  les  indications  ressortant  de  la  loi  des  crises,  les  mariages,  à  Paris, 
y  échappent  à  partir  de  1887;  le  krach  Baring  n'éprouve  pas  ces  derniers;  et  les 
naissances,  légèrement  croissantes  à  Paris,  plus  fortement  décroissantes  en  France, 
obéissent  à  des  oscillations  qui  échappent  à  peu  près  complètement  à  l'influence 
des  crises  commerciales  et  de  leurs  liquidations.  Les  naissances  naturelles,  qui  vont 
croissant,  s'y  conformeraient  un  peu  mieux. 

En  Angleterre  et  à  Londres,  d'après  un  autre  tableau,  les  mariages  oscilleraient, 
à  très  peu  près,  correctement;  mais  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Italie,' c'est 
avec  grand'peine  qu'on  saisirait,  sur  le  mouvement  matrimonial,  une  influence 
quelconque  des  crises  commerciales  et  de  leurs  conséquences. 

M.  Vauthier  possède,  pour  la  période  de  1874  à  1892,  une  étude  détaillée  de  la 
natahté  de  la  plupart  des  grands  États  européens.  Sur  des  tracés  graphiques  don- 
nant la  série  des  oscillations  annuelles,  il  a  essayé  de  retrouver  dés  traces  de  l'in- 
fluence des  répercussions  commerciales  et  financières.  Le  krach  Baring  semble  être 
le  seul  événement  de  cet  ordre,  relevé  par  M.  Juglar,  qui  y  ait  marqué  une  em- 
preinte irrécusable.  La  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Italie,  la 
Suisse,  la  Hollande  très  peu,  la  Hongrie,  dans  des  proportions  énormes,  ont  subi, 
en  1890,  dans  leur  natalité,  une  dépression  accentuée  à  laquelle  a  échappé  la  Bel- 
gique. Et,  notons  ce  point  essentiel,  tous  les  pays  déprimés  en  1890  se  sont  vive- 
ment relevés  l'année  suivante.  En  dehors  de  ces  traits,  il  n'est  pas  un  seul  des  pays 
dénommés  où  les  naissances  paraissent  s'être  subordonnées  à  la  loi  des  crises.  Les 
oscillations  annuelles,  plus  ou  moins  accentuées,  s'y  manifestent,  dans  un  mouve- 
ment général,  ascendant  quelquefois,  desc<3ndant  presque  toujours,  avec  une  rapi- 
dité plus  ou  moins  marquée,  sans  inflexions  sinusoïdales  accusées,  ou  bien  là  où 
ces  inflexions  existent,  c'est,  le  plus  souvent,  à  contre-temps  qu'elles  se  dévelop- 
pent. C'est  un  creux  que  l'on  rencontre  là  où  devrait  se  trouver  un  sommet,  et 
vice  versa. 


(l)  Journal  de  ta  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  de  juUlel  1896  :  tahicaux  A  et  B. 
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En  France,  sur  un  contour  1res  peu  dentelé,  un  sommet  en  1876,  un  an  avant 
la  liquidation;  et  un  creux  en  1880,  aux  approches  de  la  crise  de  1882.  En  An- 
gleterre, sur  un  contour  un  peu  plus  mouvementé,  un  bombement  enjambant  la 
liquidation  de  1877,  et  le  sommet  relatir  le  plus  saillant,  en  1884,  deux  aas  après 
la  crise.  En  Allemagne,  sur  une  pente  descendante  plus  forte  qu'en  France,  plus 
faible  qu'en  Angleterre,  avec  des  oscillations  moyennes  plus  fortes,  de  1874  à  1886, 
une  seule  ondulation  se  bombant  en  1877  et  se  creusant  en  1882,  trait  qu'on  re- 
trouve encore  mieux  caractérisé  en  Suisse,  où  se  présente,  en  1876,  un  pic  nalali- 
tique  élevant  le  phénomène  de  9  p.  100  au-dessus  de  son  régime  normal.  En 
Hollande,  rien  de  saillant  qu'un  trou  profond  se  creusant  en  1883,  pour  se  fermer 
en  1884.  En  Autriche,  rien  de  régulier  non  plus;  et,  finalement,  en  Italie,  où  les 
oscillations  annuelles  prennent  des  dimensions  excessives,  J'absence  la  plus  com- 
plète de  coordination. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  observations  critiques,  qui  n'infirment,  d'ailleurs, 
que  partiellement  les  assertions  de  M.  Juglar,  et  dont  on  ne  pourrait,  qu'à  l'aide 
de  bien  plus  longs  développements,  marquer,  sans  la  dépasser,  la  limite  précise, 
ce  qui  semble  importer  le  plus,  ajoute  M.  Vaulhier,  c'est  de  déterminer  les  condi- 
tions logiques  dans  lesquelles  doivent  être  conduites  les  recherches  de  la  nature  de 
celles  qui  viennent  d'être  examinées. 

A  propos  d'un  phénomène  social  dont  les  oscillations  ont  une  durée  de  quelques 
années  seulement,  des  résultats  annuels,  tels  que  sont  ceux  ordinaires  de  la  statis- 
tique, ne  peuvent  prêter  aux  investigations  un  secours  qui  suffise  à  se  rendre  bien 
compte  des  affections  caractéiistiques  de  ce  mouvement  oscillatoire.  L'esprit  se 
repose  avec  plaisir  dans  des  coordinations  qui  lui  paraissent  rationnelles.  Il  faut  se 
défier  de  ce  penchant.  La  rigueur  scientifique  exige  que  ces  coordinations  soient 
poursuivies  par  des  procédés  inductifs,  serrant  les  faits  de  très  près,  non  par  des 
procédés  déductifs,  qui  risquent,  quoi  qu'on  veuille,  de  conduire  trop  facilement 
aux  conclusions  qu'on  recherche.  Il  est  donc  essentiel  de  ne  se  servir  que  d'instru- 
ments bien  sûrs. 

Pour  l'étude  des  phénomènes  physiques,  biologiques  même,  on  a,  aujourd'hui, 
le  concours  d'appareils  enregistreurs  qui  suivent  les  phénomènes  dans  leurs  phases 
les  plus  rapides.  La  statistique,  en  général,  ne  comporte  pas  l'emploi  de  tels  ins- 
truments. Les  relevés  qu'elle  recueille  ne  peuvent  pas  être  enregistrés  à  chaque 
heure,  et  le  plus  souvent  on  n'en  obtient  les  résultats  qu'en  bloc,  par  groupes 
annuels,  mensuels  tout  au  plus.  Cela  manque  d'instantanéité.  Comment  suppléer  à 
cette  infériorité  d'expression  bien  difficile  à  éviter?  Le  seul  moyen,  que  des  ten- 
dances peut-être  un  peu  trop  spéciales  recommandent  à  M.  Vauthier,  c'est  d'user 
de  traductions  graphiques,  mais  de  traductions  parfaitement  précises,  et  de  ne  pas 
se  borner  à  coordonner  entre  elles,  comme  on  le  fait  le  plus  souvent,  des  observa- 
tions annuelles  par  un  contour  en  lignes  brisées,  mais  de  substituer  rationnellement 
au  contour  discontinu  à  facettes  horizontales,  qui  est  la  véritable  expression  de 
résultats  s'étendant  à  toute  une  année,  des  courbes  qui,  en  vertu  de  la  loi  de  con- 
tinuité et  du- principe  de  compensation,  des  parties  de  la  figure  en  défaut  et  en 
excès,  se  rapprochent  extrêmement  du  véritable  mouvement  des  faits,  s'ils  ne  lui 
sont  pas  rigoureusement  identiques. 

M.  Vaulhier  s'excuse  d'être  entré  dans  ces  détails,  mais  il  estime  qu'on  ne  sau- 
rait, avec  trop  de  prudence,  interpréter  les  chiffres  que  la  statistique  fournit,  et 
que  cela  est  indispensable  pour  donner  à  cette  science  toute  son  utilité  et  lui  con- 
server toute  sa  dignité. 
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III. 
LE  COUT  DE  LA  VIE  A  PARIS  A  DIVERSES  ÉPOQUES  (1). 

DEUXIÈME   PARTIE. 

Sans  attendre  le  grand  honneur  de  voir  appliquer  la  méthode  indiquée  dans  Fes- 
sai précédent,  cherchons  si  lés  calculs  donnés  en  exemple  peuvent  être  corroborés 
ou  complétés  par  d'autres  analogues  et  si,  avec  des  éléments  différents,  les  mêmes 
côtés  de  la  question  du  coût  de  la  vie  des  Parisiens  sont  à  étudier  davantage. 

Disons  tout  de  suite  que,  faute  de  matériaux  sufBsanIs,  tout  calcul  concernant 
les  époques  antérieures  au  siècle  qui  se  termine  paraît  devoir  être  abandonné. 
Aussi  bien,  lés  fails  peu  éloignés  dos  faits  contemporains  semblent-ils  avoir  fixé 
exclusivement  l'attention  de  ceux  qui  ont  bien  voulu  s'occuper  de  notre  travail. 

Disons  aussi  que  si  des  prix  étudiés  par  nous  jusqu'ici  plusieurs  prêtent,  par 
leur  origine,  à  l'objection  prévue  de  ne  convenir  qu'imparfaitement  à  la  mesure 
des  dépenses  privées,  le  plus  grand  nombre,  de  l'avis  des  spécialistes,  ne  s'écar- 
tent pas  tant  qu'on  pourrait  le  croire  des  prix  du  commerce  de  détail,  et  qu'ils 
peuvent  même  représenter  assez  bien  la  valeur  marchande  des  denrées  qu'achètent 
les  habitants  modesles,  mais  non  très  peu  aisés.  C'est  pourquoi,  avant  de  chercher 
des  éléments  étrangers  à  la  vie  en  commun,  il  y  a  encore  à  tirer  quelque  informa- 
lion  des  éléments  provenant  surtout  des  comptes  de  l'Assistance  publique,  qui  nous 
ont  déjà  servi,  et  d'autres,  de  même  provenance,  non  encore  utilisés  (2). 

En  effet,  les  conclusions,  hasardées  après  la  mise  en  œuvre  des  prix  qui 
venaient  d'être  relevés,  s'appliquaient  à  leur  ensemble  et  tendaient  à  établir  le  coût 
successif  de  la  réunion  d'objets  choisis  pour  représenter  à  la  fois  la  nourriture, 
le  chauffage  et  l'éclairage.  Or,  si  de  cette  combinaison  paraît  ressortir  une  image 
assez  fidèle  du  coût  de  la  vie  à  Paris,  limitée  à  trois  articles  principaux  de  dépense, 
il  peut  êlre  intéressant,  en  déterminant  la  part  de  chacun,  de  voir  comment  la 
cherté  accidentelle  ou  le  bon  marché  accidentel  aussi  de  l'un  d'eux  a  pu  influer  sur 
le  mouvement  général  et  de  voir  subsidiairement  si,  pour  tel  article,  le  résultat 
n'aurait  pas  été  autre  avec  le  choix  de  tel  objel,  dont  l'usage  a  prévalu. à  telle 
époque. 

Pour  la  nourriture,  cette  recherche  subsidiaire  n'est  pas  à  faire,  puisque  les 
objets  choisis  ont  toujours  été  de  consommation  usuelle  et  principale  dans  notre 
siècle. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  poser  l'oiseuse  question  de  savoir  lequel  des  objets  nu- 
tritifs a  pu  prédominer  momentanément  par  la  hausse  ou  la  baisse  accentuée  de 
son  prix;  mais  il  importe  de  dégager  leur  ensemble  de  l'ensemble  général  par 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  stattsUque  de  Paris,  numéros  de  féyrier  1893,  p.  57;  octobre 
1893,  p.  355;  octobre  1896,  p.  375,  et  mars  1897,  p.  83. 

(2)  Voir,  aax  tableaat  VII  à  IX,  les  objets  que  l'inégale  ancienneté  ou  la  discontinuité  des  prix  a  em- 
pécbé  de  comprendre  dans  les  tableaux  lll  à  VI  consacrés,  du  reste,  seulement  aux  objets  assez  impor- 
tants pour  servir  d'exemple. 

Leur  disposition  générale,  par  ordre  de  croissance  et  de  décroissance,  fait  ressortir  le  nombre  très 
grand  de  ceux  qui  ont  baissé  finalement* 
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réiimînation  du  bois  et  de  l*huile  à  brûler  qui  représentent,  à  eux  seuls,  le  chauf- 
fage et  réclairage. 

Ainsi  réduits  de  8  à  6,  les  objets  qui  doivent  rester  groupés  pourront  être  traités 
par  la  méthode  déjà  appliquée. 

Rappelons  que  celle-ci  consistait  à  mettre,  avant  d'en  calculer  la  moyenne,  les 
chiffres  afférents  aux  objets  en  rapport  avec  la  part  de  chacun  dans  la  dépense 
parisienne  et  que,  pour  cette  opération  préalable,  le  multiplicateur  adopté  avait 
été  :  10  pour  la  viande;  7  pour  le  pain;  4  pour  les  légumes  et  11  pour  le  vin;  le 
beurre  et  les  œufs  n'ayant  pas  à  être  majorés. 

Les  chiffres  moyens  (I)  de  la  dépense  de  table  (2)  obtenus  de  cetle  façon  quel- 
que peu  empirique  (3)  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  chiffres  trouvés  pour 
Tensemble  des  huit  ol»jets  de  la  période  qui  ne  commence  qu'en  1890  et  des  sept 
dont  ne  font  pas  partie  les  légumes  dans  les  années  antérieures  du  xix*  siècle. 
Ainsi  la  ligne  joignant  les  points  correspondant  aux  nouveaux  chiffres  suit  presque 
celle  des  points  correspondant  aux  chiffres  primitifs  (4). 

Ce  qui  ressort  le  plus  sur  la  dernière,  dans  les  comparaisons,*  c'est  ratténualion 
de  la  hausse  isolée  de  1880  et  son  prolongement  jusqu'en  1885.  Or,  colle  diffé- 
rence, qui  tient  à  une  augmentation  du  bois  à  brûler,  disparaissant  avec  son  élimi- 
nalion,  l'influence  de  ce  combustible  donne  lieu  de  remarquer  que  si  le  charbon 
de  bois,  qui  est  un  des  éléments  anciens  de  la  cuisine,  et  la  houille,  dont  le  rôle  y 
est  devenu  prépondérant,  étaient  introduits  dans  le  nouveau  calcul,  la  fixité  rela- 
tive du  charbon  ne  modifierait  que  bien  peu  le  résultat,  tandis  que  la  diminution, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  du  prix  de  la  houille,  contribuerait  non  seulementà 
atténuer  l'élévation  entre  1880  et  1885,  mais  aussi  à  accentuer  l'abaissement  terminal. 

C'est  ce  que  montrent  les  chiffres  et  les  lignes  (5)  représentatifs  des  deux  com- 
bustibles servant  à  cuire.  D'abord  le  charbon  de  bois,  puis  la  houille  brûlée,  con- 
curremment depuis  environ  cinquante  ans,  et  qui  s'y  est  presque  substituée  dans 
ces  derniers  temps.  De  la  combinaison  de  ces  nouveaux  éléments  —  le  feu  de  bois, 
qui  n'a  plus  qu'exceptionnellement  servi  à  la  cuisine  dans  notre  siècle,  et  le  gaz, 
trop  nouvellement  amené  aux  fourneaux,  étant  tenus  comme  négligeables  —  il 
résulte  des  chiffres  et  une  ligne  (6)  consacrés  aux  objets  de  table  cuits,  pour  ceux 
qui  le  demandent,  ressemblant  d'assez  près  au  diagramme  où  il  n'est  pas  question 
de  cuisson  (7). 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  ne  considérer,  par  rapport  à  l'ensemble  pnroitif,  que  la 
réunion  du  pain,  du  vin  et  des  principaux  aliments  achetés  crus  (8),  on  constate, 


(I)  Doublés  pour  correspondre  à  d'autres. 

|2)  Représentée  par  une  ligne  un  peu  grasse,  en  haut  du  tableau  X,  à  une  écheUe  réduite. 

(3)  Rigoureusement  susceptible  de  correction,  les  coefficients  conservés,  pour  simplifier,  ne  représen- 
tant pas  exactement  les  mêmes  proportions  que  dans  le  calcul  d'ensemble  général. 

(4)  Voir,  au  bas  du  tableau  XI,  la  reproduction  du  diagramme  le  plus  gras  et  d'une  partie  de  celai 
qui  Test  un  peu  moins,  tracés  au  bas  du  tableau  VI  dans  la  première  partie  du  travail,  avec  prolonga- 
tion, d'une  part,  jusqu'à  1803,  première  date  du  siècle  à  laquelle  remontent  les' renseignements  et,  d'au- 
tre part,  jusqu'en  1897,  dernière  date  des  faits  annuels  connus.  Pareille  extension  a,  du  reste,  été  donnée 
à  tous  les  autres  diagrammes  tracés  pour  ce  nouveau  travail. 

(5)  Voir  en  haut  du  tableau  X. 

(6)  Voir,  sur  le  tableau  X,  la  ligne  grasse  à  grande  échelle. 

(7)  Rappelé  dessous  avec  ses  chiffres  réels  mais  agrandi. 

(8)  Représentés,  en  haut  du  tableau  X,  par  les  chiff'res  et  la  ligne  susdits. 
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pour  la  période  sans  légumes,  que  les  chiffres  de  1825  se  rapprochent  le  plus  et 
ceux  de  1803,  1815  et  1820  le  moins;  pour  la  période  suivante,  et  commun  aux 
deux  lignes,  un  écart  peu  appréciable  entre  les  moyennes  de  1830  et  de  1897, 
mais  des  variations  intermédiaires  telles  que  :  par  rapport  aux  chiffres  extrêmes, 
en  1850,  une  baisse  suivie,  en  1855,  d'un  plus  grand  relèvement;  en  1865,  une 
baisse  presque  pareille  et  suivie  aussi  d'un  relèvement,  en  1870,  qui  atteint  en 
1880  le  quart,  mais  devient  différent,  en  1885,  se  réduisant  fort  pour  l'ensemble  et 
restant  à  son  taux  pour  la  ligne  des  aliments,  de  sorte  que,  enfin,  sur  celle-ci,  la 
baisse  ne  s'accentue  que  depuis  1885. 

11  va  sans  dire  que  l'adoption  de  périodes  quinquennales  déplace  les  variations 
et  que  leurs  vraies  dates  ont  coïncidé  avec  celles  des  événements  politiques  ou 
économiques. 

Tel  est  le  mouvement,  scandé  de  cinq  en  cinq  ans,  de  l'ensemble  des  cinq  ou 
six  objets  en  question,  consommés  dans  les  hôpitaux  parisiens,  envisagés  seuls. 

Voyons,  maintenant,  si  on  aurait  le  même  résultat  avec  d'autres  éléments  con- 
cernant la  nourriture. 

11  en  est  une  sorte  dont  on  peut  connaître  l'ensemble  sans  avoir  à  le  Former  avec 
chacune  de  ses  parties,  c'est  celle  prise  dans  les  restaurants  à  prix  fixe. 

Pour  ces  endroits  où  se  trouvent  des  repas  dont  la  dépense  se  maintient  à  un 
taux  modeste,  et  que  le  Palais-Royal  ainsi  que  ses  alentours  ont  longtemps  abrités 
en  grand  nombre  et  abritent  encore  quelque  peu,  il  résulte  des  renseignements 
fournis  par  les  personnes  les  plus  expertes  que,  en  choisissant  pour  type  le  dîner 
coté  2  fr.,  à  l'inauguration  du  système,  vers  1815,  on  peut  le  considérer  comme 
étant  resté  tel  jusqu'en  1867;  que,  porté  alors  à  2  fr.  25  c,  il  a  gardé  ce  prix, 
pour  ne  monter  qu'en  1878  à  2  fr.  50  c.  où  il  est  encore;  que  le  déjeuner  corres- 
pondant a  plus  progressé  relativement,  étant  d'abord  à  1  fr.  25  c.  et  maintenant  à 
2  fr.;  que,  du  reste,  ces  chiffres,  vrais  pour  la  plupart  des  restaurants  à  prix  fixe, 
ont  subi  dans  plusieurs,  outre  ces  rehaussements,  des  fluctuations  de  25  ou  de 
50  cent,  en  1849, 1855, 1871  et  1889,  lesquelles  n'accidentaient  que  faiblement 
la  marche  générale,  aboutissant,  en  1878,  à  un  quart  en  sus  du  point  de  départ; 
qu'enfin,  la  date  des  augmentations  a  coïncidé  surtout  avec  la  date  des  expositions 
universelles  à  Paris  (1). 

L'état  stationnaire  des  prix  dans  les  vingt  dernières  années  et  la  disparition  de 
pas  mal  de  maisons  paraissent  avoir  pour  cause  principale  la  concurrence  de  plus 
en  plus  grande  des  Établissements  Duval  et  des  Bouillons  similaires  que  le  succès 
mérité  des  premiers  a  suscités.  Dans  les  uns  et  les  autres,  ce  n'est  plus  le  prix  du 
repas  qui  est  fixe,  c'est  celui  des  plats;  de  sorte  qu'en  demandant  des  mets,  même 
de  ceux  qui  le  sont  le  moins  habituellement,  portés  sur  le  menu,  on  connaît  d'a- 
vance ce  qu'il  en  coûtera  avec  une  exactitude  plus  rigoureuse  que  dans  les  restau- 
rants à  la  carte.  En  considérant  donc  les  prix  successifs  des  plats  couramment  con- 
sommés, il  est  possible  d'apprécier  la  dépense  de  leur  ensemble  à  telles  époques. 

L'obligeance  extrême  de  l'administration  des  Établissements  Duval  nous  a  mis  à 
même  d'avoir  les  prix  de  ce  qui  est  servi  depuis  1855,  date  de  l'essor  en  maints 
quartiers  de  Paris  du  système  essayé  dès  1851  (2). 


(1)  Voir  le  tableau  X. 

(2)  Voici  le  tarif  des  principaux  objets  consommés  dans  les  maisons  à  clientèle  moyenne 
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En  considérant  25  objets  pris  pour  exemple,  on  remarque  que  7  n'ont  pas  changé 
de  prix  et  que  les  autres  n'ont  varié  que  pour  être  augmentés  :  4  en  4871  ;  2  en 
1889;  4  en  1891  ;  1  en  1871  et  1889;  enfin  2  en  1871  et  1891  ;  les  5  autres  étant 
d'un  usage  récent  ou  ayant  varié  à  une  date  ancienne  mais  indéterminée. 

On  remarque  encore  que  si  les  augmentations  de  1871  et  de  1889  porlaient  sur 
des  objets  de  diverses  natures,  celle  de  1891  concernait  uniquement  les  viandes. 
Cette  dernière  coïncidait,  comme  en  1871,  avec  le  renchérissement  des  animaux  de 
boucherie,  et  pourtant  des  renchérissements  plus  grands.n'avaient  pas  fait  relever 
les  prix  des  Élablissements  Duval.  Toutefois,  là  —  comme  partout  et  toujours  — 
réiévation  est  restée  acquise  malgré  la  diminution  de  la  matière  première. 

On  voit,  en  somme,  que  la  majoi-alion  pour  les  25  objets  a  élé  de  50  cent,  en 
1871,  de  30  cent,  en  1889  et  de  60  cent,  en  1891,  sur  le  total  des  prix  de  1855 
(8  fr.  05  c),  soit  1  fr.  40  c.  depuis  cette  date  initiale. .Majoralion,  par  conséquent, 
de  près  d'un  cinquième  (17,39  p.  100)  en  43  ans  (1). 

Or  c'est  du  quart,  on  l'a  vu,  qu'ont  augmenté  les  repas  à  prix  fixe  pendant  le 
même  temps. 

La  différence  n'est  pas  grande  entre  les  deux  sortes  d'établissement  et  si  elle 


Le  morceau  de  pain,  de  dimension  invariable,  a  toujours  coûté  10  cent.: 

Le  bol  de  bouillon,  d'abord  colé  1&  ceut.,  a  bientôt  été  porté  à  20  ceut.,  qu'il  coûte  encore; 

Le  potage  au  pain  a  toujours  été  de  25  cent.  ; 

Le  même,  avec  Kgumes,  qui  ne  coûtait  pas  plus  avant  1801,  est  à  30  cent.,  depuis; 

Le  bœuf  bouilli,  qui  avait  débuté  à  ?5  cent.,  est  à  30  cent,  depuis  1871  ; 

Le  «  plat  du  jour  »,  consistant  en  une  viande  dont  l'espèce  et  raccommodement  varient  selon  un  roa- 
lemi'nt  quotidien,  mais  uniformément  tarifé,  Ta  été  d'abord  à  40  cent.,  puis  à  45  cent,  en  1871.  et 
enfin  il  50  cent,  depuis  1891.  Avant  ce  dernier  relèvement,  des  plats  du  jour  plus  choisis  avaient  com- 
mencé à  être  servis  pour  50  cent,  et  ont  été  portés  à  60  cent,  en  1891  ; 

Le  bifteck,  parti  aussi  de  40  cent.,  est  montt^  à  50  cent,  en  1871  et  est  à  00  cent,  depuis  1891  ; 

Le  rosbif  et  le  veau  rôti,  qui  ont  été  à  50  cejt.  dès  Torigine,  sont  à  GO  cent,  depuis  1891  ; 

La  côtelette  de  mouton,  prise  dans  le  filet,  a  été  à  40  ceut.  jusqu'en  1891  et  est  depuis  à  50  eent.  ; 

La  côtelette  «  à  manche  »  a  varié  de  50  à  60  cent,  à  la  même  date; 

Des  côtelettes  dites  «  premières  •  sont  servies  depuis  quelques  années  pour  95  cent.,  de  même  que 
répaisseur  de  celles  ci-dessus  peut  les  faire  augmenter  un  peu  de  prix  ; 

Pour  la  «  garniture  »  de  ces  viandes,  avec  des  pommes  de  terre  ou  des  légumes  ordinaires,  le  supplé- 
ment a  toujoui's  été  de  1 0  cent.  ; 

Avec  la  même  uniformité,  le  plat  de  légumes,  autres  que  ceux  de  saison,  a  été  à  ?0  cent.: 

Les  deux  œufs  à  la  coque,  qui  se  payaient  an  début  30  cent.,  sont  à  40  cent,  depuis  1871  ; 

Les  deux  œufs  sur  le  plat,  d'abord  à  40  cent.,  n'ont  été  mis  qu'en  1889  à  50  cent.,  qu'ils  coûtent 
encore  ; 

De  même  pour  Tomelctte  «  nature  » . 

On  voit  que.  sous  ces  deux  dernières  formes,  les  œufs  n'ont  pas  participé  k  l'augmentation  des  œufs 
eu  coquille  et  plus  frais,  malgré  le  renchérissement  de  la  denrée  après  la  guerre,  et  que  de  la  même  épo- 
que aurait  pu  dater  légitimement  une  augmentation  de  par  l'accroissement  da  prix  du  beurre  employé  à 
leur  confection. 

Le  morceau  de  fromage,  sec  ou  frais,  a  passé  de  15  à  20  cent,  en  1871,  et  y  est  resté,  k  l'exception 
de  quelques  espèces; 

A  la  même  date,  la  gelée  de  groseilles  a  monté  de  20  à  25  cent.,  tandis  que  les  autres  confitures 
changeaient  de  25  à  30  cent.  Quelques-unes,  plus  fines,  sont  à  40  cent,  depuis  1889: 

Le  vin  ordinaire,  dont  les  consommateurs  arrosent  ces  mets,  a  passé  de  90  cent,  à  1  ft.  la  bouteille, 
vers  1880,  et  respectivement  de  45  à  50  cent,  la  demi -bouteille,  tandis  que  le  carafon  —  de  plus  en 
plus  demandé  depuis  quelques  années  —  était  uniformément  de  20  cent,  comme  à  présent. 

(I)  Voir,  au  tableau  X,  le  diagramme  représentant  les.totaux  successifs  (8  Ir.  05  c,  8  fr.  55  c.  8  fr.  s:>  c. 
et  9  fr.  45  c). 
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n'est  pas  encore  moindre  c'est  que,  pendant  que  Tune  subissait  l'effet  des  événe- 
ments ou  en  profilait,  l'autre,  suivant  l'impulsion  de  son  génial  fondateur,  ne  se 
préoccupait  que  de  concilier  une  rémunération  limitée  avec  les  habitudes  de  sa 
clientèle. 

Celle-ci  et  celle-là  se  recrutent  dans  la  classe  bourgeoise  :  employés,  commer- 
çants, etc.,  qui,  par  son  aisance  modeste  et  son  nombre,  répond  le  mieux  au  type 
de  Parisien  moyen  que  nous  avons  en  vue.  Ces  clients  différent  de  ceux  des  endroits 
d'apparence  plus  simple,  tels  les  crémeries  et  les  marchands  devin  où  les  prix  sont 
moins  élevés  et  plus  constants.  Les  ouvriers  aisés  ne  laissent  pourtant  pas  de  s'y 
offrir,  après  une  forte  paie,  les  bons  morceaux  ou  les  extras  que  n'osent  aborder 
les  bourgeois  à  émoluments  fixes,  qui  songent  moins  à  se  régaler  et  qui  pensent 
davantage  à  ce  qui  se  mange,  en  leur  absence,  à  la  maison;  mais  l'élévation  fré- 
quente et  voulue  de  la  dépense  ouvrière  doit  être  ici  autant  écartée  que  le  coût  de 
ce  qui  se  consomme  sans  compter  dans  les  restaurants  d'ordre  très  supérieur.  Il 
ne  doit  pas  non  plus  ici  être  question  de  ce  que  le  petit  ouvrier,  le  manœuvre  et  le 
plus  gueux  des  prolétaires  trouvent  à  bas  prix  et  de  basse  qualité  dans  les  gargotes. 

On  voit  qu'en  ce  qui  concerne  la  nourriture  prise  par  les  Parisiens  hors  de  chez 
eux,  il  y  a,  à  la  fin  d'une  période  assez  longue,  augmentation  du  quart  ou  du  cin- 
quième comme  pour  l'ensemble  des  objets  nutritifs  extraits  de  l'essai  précédent; 
mais  que  l'augmentation  n'a  pas  été  simultanée  dans  les  trois  séries  de  chiffres 
moyens  donnés  en  exemple.  Pour  les  repas  à  prix  fixe  dans  les  restaurants,  la  plus 
ancienne  variation  date  de  1847  et  la  plus  récente  de  1878.  Pour  les  Établis^ements 
Duval,  les  dates  principales  sont  1871  et  1891.  Enfin,  pour  les  prix  hospitaliers, 
c'est  de  IS.^'iO  à  1880  qu'ont  eu  lieu  les  variations  analogues;  mais  tandis  que,  pour 
les  deux  séries  de  prix  fixes,  les  chiffres  restaient  et  restent  encore  tels  qu'à  la  der- 
nière fixation,  dans  la  série  de  l'Assistance  publique,  l'augmentation  allait,  en  1885, 
jusqu'au  quart  des  prix  de  1830,  pour  s'abaisser,  depuis  plus  de  dix-sept  ans,  au 
niveau  de  cette  année-là. 

N'est-il  pas  clair  que  si  les  prix  d'hôpital,  qui  paraissent  se  rapprocher  de  ceux 
de  ce  qui  s'achète  par  les  particuliers  dans  les  mai*chés,  ne  suivent  pas  le  mouve- 
ment des  prix  demandés  aux  clients  des  établissements  qui  nourrissent  le  public, 
c'est  que  ceux-ci,  ayant  à  couvrir  les  frais  de  loyer,  de  personnel,  de  matériel,  de 
pourvoyeurs,  etc.,  ne  peuvent  pas  régler  leurs  prix  d'après  le  seul  coût  des  objets 
de  consommation. 

Ce  coût,  il  est  vrai,  est  plus  ou  moins  fortement  majoré  par  les  frais  analogues 
des  intermédiaires  placés  entre  les  Halles  et  les  intérieurs  de  bourgeois  aisés  ;  mais 
les  fournisseurs  des  petits  ménages  sont  bien  moins  exigeants,  et  ceux  encore  plus 
modestes  qui  roulent  leur  petite  voiture  ou  offrent  leur  petit  tas  ne  prélèvent,  que 
très  peu  sur  des  denrées  souvent  aussi  bonnes  que  celles  des  boutiques. 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  la  plus  grande  part  de  la  nourriture  pari- 
sienne étant  prise  à  la  maison,  c'est  ce  qui  va  du  marché  ou  du  détaillant  à  la  cui- 
sine des  ménages  moyens  qui  doit  servir  à  mesurer  la  dépense  de  table. 

Il  résulte  aussi  que  les  investigations  qui  viennent  de  porter  ailleurs,  dans  des 
conditions  spéciales  de  l'alimentation,  et  qui  n'ont  établi  presque  aucune  corréla- 
tion avec  cette  dépense  domestique,  doivent  être  tenues  pour  impropres  à  servir 
de  contrôle  en  dehors  des  dates  extrêmes  de  la  période  pour  laquelle  on  a  des  ren- 
seignements. 

Irt  siuxm,  S9e  y  Oh.  »—  h«  11.  24 
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En  continuant,  par  conséquent,  faule  de  mieux,  jusqu'à  la  découverte  d'élémenls 
nouveaux,  à  prendre  les  prix  hospitaliers  pour  mètre  de  la  dépense  moyenne  du 
Parisien,  on  constate  que,  de  l'isolement  des  calculs  concernant  la  consommation 
de  bouche,  résultent,  par  rapport  à  l'ensemble  des  huit  objets  choisis  pour  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail,  peu  de  changements  aux  points  exlrémes  et  des  varia- 
tions intermédiaires  moins  accentuées,  dont  la  principale  reporte  de  1880  à  1885 
le  commencement  de  la  baisse  fmale. 

Cette  modification  qui,  on  vient  de  le  voir  (1),  tient  au  renchérissement  acciden- 
tel du  bois  à  biniler  aux  environs  de  1880,  montre  combien  s'impose,  en  vue  d'une 
plus  grande  approximation  de  la  réalité,  la  séparation  de  ce  qui  regarde  le  com- 
bustible. 

En  représentant  celui-ci  seulement  par  le  bois  et  en  prenant  à  part  ses  prix  (2), 
on  a,  au  xix*  siècle,  des  variations  tout  autres  que  celles  subies  par  la  réunion  des 
objets  de  table.  Ces  variations  consistent  en  augmentations,  surtout  pour  le  début 
du  siècle,  alors  que  les  cheminées,  presque  seules  en  usage,  continuaient  à  n'u- 
tiliser qu'à  peine  6  p.  100  de  la  chaleur  produite  par  la  combustion  du  bois, 
unique  aliment  des  foyers,  et  même  quand  le  système  Rumford  vint  réduire  la 
perte  de  calorique. 

Ensuite,  de  nombreux  perfectionnements  ont  permis  de  se  chauffer  mieux  avec 
une  quantité  donnée  de  bois  et  si  l'habitude  du  confortable,  rendant  les  Parisiens 
plus  frileux,  poussa  à  la  dépense,  il  y  eut  plus  tard  compensation,  grâce  à  de  nou- 
veaux perfectionnements,  dont  l'appareil  Fondet  est  l'un  des  plus  récents.  Mais, 
déjà,  s'était  acclimatée  l'application  de  la  houille  au  chauffage  des  intérieurs  pri- 
vés, laquelle  élevait  à  10  ou  12  p.  100  l'effet  calorifKiue,  ei,  dès  lors,  l'exemple 
demandé  au  bois 'seul  éloigne  de  la  vérité  pour  la  seconde  période  cinquante- 
naire (3). 

Après  on  a  employé,  pendant  assez  longtemps,  des  bûches  dites  économiques, 
faites  de  poussière  de  charbon  de  terre  agglomérée  qui,  mises  au  fond  de  la  che- 
minée, emmagasinaient  la  chaleur  dégagée  par  les  bûches  de  bois  et,  tout  en  lui 
servant  de  repoussoir,  mariaient  leur  pouvoir  réchauffant  avec  le  leur. 

Depuis  une  quinzaine  d'années,  a  pris  de  l'extension  la  fabrication  des  briquettes 
faites  aussi  de  poussière  agglomérée  et  trouées,  dont  la  combustion  accélère  celle 
du  bois  et  s'y  ajoute.  Dernièrement,  la  forme  de  boule  ou  d'œuf  a  été  donnée  à  ces 
auxiliaires  du  chauffage,  qui  peuvent  aussi  se  brûler  seuls. 

L'emploi  de  ces  divers  procédés  mixtes,  qui  élève  beaucoup  la  température  de 
nos  appartements,  ne  coûte  relativement  pas  cher. 

Le  coke  de  gaz,  et  maintenant  l'anthracite,  sont  bi*ûlés  dans  des  poêles  roulanis. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  370. 

(2)  Déjà  donnés  au  tableau  VI,  avec  la  majoration  demandée  par  le  calcul  primitif  et  reproduits,  i  ane 
échelle  difiérente,  avec  leurs  chiffres  réels,  au  tableau  X. 

(3)  Voir,  au  tableau  X,  les  diagrammes  des  quantités  introduites,  d'après  les  constatations  de  roctroi 
de  Paris,  indiquées  par  un  pointillé,  en  regard  des  diagrammes  de  prix,  pour  montrer  en  fonction  de 
quels  nombres  ces  prix  auraient  dû  rigoureusement  être  modifiés  avant  rétablissement  de  la  moyenne, 
s'il  n'avait  pas  paru  préférable  de  continuer  la  méthode,  d'une  majoration  presque  aniforme  pour  toutes 
les  dates,  appliquée  dans  les  calculs  de  la  première  partie.  Cette  mention  des  quantités  a,  d'aiUeurs,  pour 
but  de  montrer  la  marche  contrariée  des  combustibles  par  la  substitution  des  uns  aux  antres  dans  les 
nsages. 

Toutefois,  il  y  aurait  à  tenir  compte  de  rextension  des  limites  de  Toctroi  depuis  1860. 
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Qu'ils  soient  cylindriques  comme  ceux  du  système  Choubei'sky  et  ses  perfectionne- 
ments ou  prétendus  tels,  avec  feu  apparent  ou  non,  qu'ils  gardent  la  forme  d'une 
cheminée  mobile  ou  affeclent  une  forme  intermédiaire  comme  la  «  Salamandre  » 
et  ses  imitations,  ces  appareils  à  combustion  lente  augmentent  encore  le  bon  mar- 
ché résultant  de  Tusage  du  combustible  minéral. 

Celui-ci,  malgré  une  élévation  de  prix  de  1855  à  1863  et,  depuis  celte  deniière 
date,  par  une  baisse  presque  constante  jusqu'à  présent,  a  procuré  une  économie 
qui  remonte  bien  plus  haut  que  celle  due  à  l'avilissement  de  la  valeur  du  bois  déci- 
dée seulement  dans  la  dizaine  d'années  la  plus  récente  et  due  aussi  à  l'emploi  du 
bois  de  démolition  que  la  classe  aisée  ne  craint  pas  de  brûler,  sans  compter  qu'on 
utilise  maintenant  les  résidus  du  pavage  en  bois  qui,  se  renouvelant  assez  souvent, 
comme  on  sait,  livre  presque  gratuitement  à  des  gens  non  malheureux  les  déchets 
de  cubes  neufs  employés  à  la  réfection,  et  les  cubes  remplacés  dans  nos  rues. 

Il  faut  dire  ijussi  que  les  progrès  de  l'architecture  et  de  la  fumisterie  ont  permis 
de  combattre  mieux  et  à  moins  de  frais  le  froid,  tandis  que  nos  ancêtres  et  encore 
nos  grand'mères  grelottaient,  entourés  de  paravents,  près  de  vastes  cheminées, 
dans  de  vastes  pièces.  En  vain,  avaient-ils  pris  Tunique  parli  d'utiliser  une  notable 
portion  du  calorique  dégagé  par  le  combustible  dans  des  poêles.  Il  y  en  avait  de 
grande  dimension  dès  le  xvii*  siècle,  et  l'usage  n'en  a  pas  cessé  malgré  l'introduc- 
tion, déjà  séculaire,  des  calorifères  à  air,  à  vapeur  ou  à  eau  chaude,  mode  de 
chauffage  qui  portail  bien  plus  haut  le  pouvoir  calorifique  et  dont  l'élément  est 
généralement  minéral. 

Tous  ces  systèmes,  même  les  moins  perfectionnés,  concourent  à  la  supériorité 
des  moyens  modernes  employés  à  moindres  frais  qu'autrefois  contre  les  rigueurs 
de  l'hiver. 

Cesavantages  sont  aussi  ceux  du  gaz,  dont  pourtant  la  réelle  économie  est  discutée. 

11  résulte  de  tout  cela  que  la  ligne  consacrée,  sur  le  tableau  VI  dans  notre  pre- 
mière partie,  au  bois  à  brûler  qui,  depuis  au  moins  un  demi-siècle,  entre  relative- 
ment de  moins  en  moins  dons  la  consommation  parisienne,  ne  doit  pas  rester  seule 
à  représenter  le  combustible  et  que  c'est  en  combinant  cette  ligne  avec  celle  des 
prix  de  la  houille  que  peut  être  obtenue  la  ligne  réelle. 

Pour  tracer  cette  ligne,  les  prix  de  la  houille  brûlée  par  l'Assistance  publique, 
ramenés  à  une  proportion  convenable  pour  être  mesurés  avec  les  chiffres  du  bois, 
ont  été  divisés  par  deux,  parce  que  la  chaleur  produite  par  le  combustible  minéral 
est  double  de  l'autre;  mais  ils  ne  concourent  à  former  une  moyenne  que  depuis 
1845,  époque  de  l'emploi  domestique  appréciable  du  charbon  de  terre,  puis  du 
coke,  jusque-là  consommés  exclusivement  par  l'industrie.  Pour  les  années  plus 
anciennes,  ce  sont  par  conséquent  les  chiffres  du  bois  qui  servent  seuls.  On  voit  (1) 
que  ceux-ci,  mitigés  ensuite  par  la  valeur  de*  l'élément  houiller,  cèdent  à  son  in- 
fluence déprimante  dès  1850,  et,  tout  en  se  relevant  presque  aussitôt  (2),  la  résul- 
tante ne  reproduit  plus  les  hausses  de  1865  et  surtout  de  1880,  corrigeant  même 
la  baisse  de  1875,  de  sorte  que  la  ligne  obtenue,  moins  anguleuse  et  moins  déclive 
sur  sa  fin  que  celle  du  bois,  a  moins  à  descendrjB  pour  arriver  au  point  terminus, 
le  plus  bas  de  beaucoup  de  ceux  des  quarante  ans  derniers. 


(1)  Au  bas  du  tableau  X. 

(2)  Voir,  au  tableau  L\,  les  prix  annuels. 
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L'emploi  progressif  du  gaz,  seul  objet  qui  n'ait  pas  varié  depuis  autant  de  temps, 
et  même  plus,  ne  saurait  encore,  semble-t-il,  modiQer  la  courbe  du  combustible, 
car  l'économie  de  ce  genre  commode  decliauffage  n'est  réelle  que  dans  les  maisons 
où  la  ménagère  ouvre  et  ferme  elle-même  les  robinets. 

Sans  attendre  le  tour  du  gaz  qui,  dans  l'étude  des  éléments  de  l'éclairage  des 
particuliers,  doit  aussi  n'avoir  (ju'une  des  dernières  places,  on  peut,  en  entamant 
cet  article  de  dépense,  en  dire  autant  quant  a  l'économie  et  à  la  simplicité  de  son 
emploi  contre  l'obscurité.  Aussi,  pas  plus  que  pour  le  chauffage,  le  gaz  ne  doit 
entrer  ici  en  ligne  de  compte,  car,  s'il  pénètre  de  plus  en  plus  dans  les  apparte- 
ments, ce  n'est  pas  pour  aller  plus  avant  que  la*  cuisine,  des  corridors,  quelques  en- 
droits de  dégagement  et  l'anlichambre.  Certes,  la  lumière  artificielle,  parfois  diurne, 
de  ces  parties  des  intérieurs  bourgeois,  ne  laisse  pas  de  prendre  une  certaine  part 
du  coût  de  l'éclairage  total;  mais,  même  depuis  la  transformation  des  becs  parle 
système  Auer,  c'est  le  réglage  maintenu  i^aisonnable  par  la  surveillance  de  la  mai- 
tresse  du  logis  qui,  seul,  empêche  de  perdre,  dans  la  pratique,  le  béiiéflce  d'une 
économie  séduisante  en  théorie.  Dans  l'incertitude  donc  d'une  influence  certaine 
sur  l'article  du  budget  parisien,  il  vaut  mieux  laisser  de  côté  le  gaz,  quant  à  présent. 

Pour  continuer  à  prendre  par  la  fin  le  sujet  en  commençant  par  éliminer  les 
procédés  le  plusTécerament  mis  en  usage  pour  éclairer,  dans  nos  maisons,  autre- 
ment que  les  cours  et  escaliers,  il  y  a  à  écarter  aussi  l'électricité.  Ce  brillant  mais 
encore  très  coùleux  éclairage  tient,  en  effet,  trop  peu  de  place  dans  les  mœurs 
et  son  adoption  est  trop  un  signe  de  luxe  pour  qu'il  en  soit  traité  ici  comme  des 
moyens,  vieux  ou  nouveaux,  d'y  voir  en  l'absence  du  jour. 

De  ceux-ci,  puisque  nous  avons  pris  l'ordre  inverse  de  l'ancienneté,  un  qui  est 
bien  de  notre  domaine,  c'est  la  lampe  à  huile  minérale.  Sous  ce  nom  générique, 
il  y  a  bien  des  sortes  de  liquides,  dont  le  prix  tient  au  degré  d'épuration,  depuis 
le  pétrole  grossier  dit  «  du  pauvre  >  jusqu'aux  essences  brûlées  par  le  soi-disant 
riche.  Or,  d'entre  eux,  les  très  bon  marché  et  les  très  chers  ne  conviennent  pas  à 
l'établissement  de  la  base  moyenne  cherchée.  Ce  seront  donc  les  huiles  minéi^les 
et  essences  ordinaires,  dont  la  réclame  assure  partout  l'économie  et  l'innocuité  et 
dont  plusieurs  tiennent,  en  petits  bidons,  le  record  de  la  concurrence,  que  ces 
produits  naturels  d'outre-mer  nous  fourniront  une  base. 

La  ligne  qui  la  représente  n'est  pas  longue,  ne  commençant  qu'après  1870,  car 
si  l'éclairage  minéral  date  de  plus  haut  à  Paris,  il  ne  s'y  employait  alors  que  du 
chiste  ne  présentant  pas  les  conditions  de  prix,  de  clarté  et  de  sécurité  désii*ables. 
Sur  cette  courte  ligne  se  marquent  peu  de  points  saillants,  et,  sans  énuraérer 
chiffres  et  dates,  on  peut  dire  que,  en  résumé,  la  diminution  des  prix  a  été  environ 
de  18  p.  100  de  1870  à  1885  et  de  33  p.  100  depuis.  Comme  cette  marche  des- 
cendante a  été  bien  moins  accélérée  que  la  marche  ascendante  de  la  consomma- 
tion (1),  l'économie  a  gagné  plus  encore  en  étendue  qu'en  importance  (2).  L'adop- 
tion de  substances,  dont  le  danger  avait  tant  effrayé  d'abord,  est  devenue  presque 
générale,  et  en  se  familiarisant  avec  le  redoutable  liquide,  la  population  de  la  capi- 
tale a  apporté,  dans  sa  dépense,%un  allégement  sérieux.  Elle  s'est  même  trouvée 
payer  moins  pour  y  voir  mieux. 


(1)  Voirj  au  tableaa  XI.  les  quantités  introduites  des  direrses  substances  éclairantes. 

(2)  Le  prix  moyen  est  descendu  de  1  fï*.  à  60  cent,  par  litre  en  28  ans. 
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Il  n'en  avait  pas  été  de  même  quand,  antérieurement  à  cette  révolution  dans  le 
luminaire,  une  autre  plus  lente  et  plus  graduée,  depuis  1845,  fit  entrer  la  bougie 
stéariqne  en  concurrence  avec  l'huile  végétale.  Celle-ci,  guère  plus  chère  alors 
qu'il  n*y  a  pas  longtemps  et  garnissant  des  lampes  perfectionnées  depuis  peu  (1), 
put  lutter,  malgré  l'augmenlation  de  ses  prix,  vers  1855,  mais  bientôt  les  ménages 
modestes  furent  tentés  par  la  diminution  de  la  nouvelle  bougie.  Celle-ci  donnait 
d'abord  une  lumière  aussi  belle  que  la  cire,  restée  d'un  onéreux  et  luxueux  emploi. 
Malheureusement,  le  pouvoir  éclairant  de  ce  qui  n'était  que  du  suif  saponifié  dé- 
clina par  la  médiocrité  de  fabrication,  et,  s'il  en  coûtait  peu,  on  y  voyait  bien 
moins.  Ceci  assura  la  prééminence  à  l'huile,  excepté  quand  le  bougeoir  suffîsail, 
jusqu'au  triomphe  du  pétrole. 

Les  hausses  de  l'huile  antérieures  à  celles  de  1865,  1870  et  1880  ont  pu  être 
sensibles  à  la  bourse  de  ceux  chez  qui  persistait  l'usage  des  anciennes  lampes  et 
elles  ont  coûté  encore  quelque  peu,  malgré  l'abaissement  des  prix  qui,  depuis 
1885,  n'a  plus  cessé. 

Il  y  avait  beau  temps  que  s'était  éteinte  la  presque  dernière  chandelle. 

Aux  divers  modes  d'éclairage  qui  viennent  d'être  rappelés,  au  rebours  de  l'an- 
cienneté, correspondent  (2)  autant  de  diagrammes  de  prix.  On  y  voit  que  ceux  de 
la  chandelle  et  de  l'huile  végétale,  longtemps  presque  parallèles,  puis,  ayant  une 
tendance  au  rapprochement,  ne  se  sont  écartés  que  dans  ces  dernières  années; 
mais,  déjà,  les  mouchettes  n'étaient  plus  qu'objets  de  curiosité  (3). 

Dans  l'étabhssement  de  la  moyenne  pour  l'éclairage,  il  a  paru  que  les  chiffres  de 
la  chandelle,  pris  tels  quels,  pouvaient  servir  avec  ceux  de  l'huile  jusqu'en  1855; 
mais  qu'avant  que  les  premiers  cessent  d'être  utilisés,  les  chiffres  de  la  bougie  de- 
vaient entrer  en  ligne  de  compte  dès  1845,  et,  qu'enfin  les  chiffres  des  pétroles 
et  essences  n'avaient  à  intervenir,  avec  les  deux  produits  subsistants,  que  depuis 
1870. 

Or  si,  dans  le  calcul  de  la  première  partie,  l'huile,  prise  comme  exemple,  n'avait 
compté  que  pour  l'unité,  proportion  répondant  à  celles  des  autres  objets  dans  l'en- 
semble, pour  le  nouveau  calcul,  la  multiplication  de  ses  prix  par  5  a  été  jugée 
opportune  jusqu'en  1870,  date  de  sa  décadence.  Dès  lors,  majorés  graduellement 
par  4,  3  et  2,  ces  prix  ont  enfin  été  laissés  pour  bons. 

C'est,  ainsi  formée,  que  la  ligne  moyenne  du  troisième  article  de  dépense  pré- 
sente d'abord  deux  séries  de  hausse  et  de  baisse  alternées;  une  série,  pour  ainsi 
dire,  horizonlale  de  1840  à  1855;  encore  une  hausse  en  1860  et,  depuis,  après 
s'être  inclinée  faiblement  en  1865,  prend  une  allure  décidément  descendante  qui, 
ne  cessant  plus,  finit  au-dessous  de  la  plus  basse  cote  de  tout  le  siècle. 

En  comparant  ce  diagramme  à  ceux  de  la  nourriture  cuite  et  du  chauffage  et  en 
présentant,  au-dessous  de  lui,  la  moyenne  des  trois  (4),  on  a  une  approximation 


(1)  Voir  la  mention  des  divers  systèmes  dans  la  Fiscalité  sur  V éclairage  à  Paris,  par  Gustave 
Bienaymé,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  stalisltqtke  de  Paris,  numéro  d'octobre  1893. 

(2)  Sur  le  tableau  XI. 

(3)  aussi,  sur  ce  même  tableau  XI,  a-t-il  paru  inutile  de  mentionner  la  quantité  diminuante  des  suifs 
et  chandelles  introduits.  Par  coutre,  des  chiffres  et  ligues  quantitatifs  montrent  la  marche,  parallèle  aussi 
et  très  ascendante,  presque  jusqu'à  présent,  des  autres  produits  qui  déclinent  ensemble  depuis  que  les 
huiles  minérales  apparaissent  montant  rapidement. 

(i)  Sur  le  tableau  XI,  par  une  ligne  la  plus  grasse  de  toutes. 
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de  la  vérité  bien  plus  grande  que  celle  donnée  par  la  combinaison  des  huit  objets 
pris  pour  exemple  dans  la  première  partie.  Or,  de  même  que,  pour  cette  combi- 
naison, les  chiffres  aiïérents  aux  objets  avaient  élé  préalablement  mis  en  rapport 
avec  la  part  de  chacun  dans  la  dépense  parisienne  —  nous  Tavons  déjà  rappelé  — 
cette  fois,  il  doit  en  être  usé  semblablement  pour  la  proportion  l'espective  des 
trois  articles.  C'est  ainsi  qu'il  a  paru  convenir  de  multiplier  par  10  les  chiffres  de 
la  nourriture  cuite  (1),  par  2  ceux  du  chauffage  et  de  ne  prendre  que  la  moitié  de 
ceux  de  l'éclairage. 

Ainsi  formé,  le  nouvel  ensemble  moyen  diffère  un  peu  du  premier  et,  pour 
qu'on  en  juge  mieux,  ils  sont  reproduits  (2),  l'un,  réduit  au  quart,  pour  corres- 
pondre le  mieux  possible  à  l'autre,  qui  conserve  l'échelle  à  laquelle  il  figurait  dans 
la  première  partie  (3). 

Ce  que  montre  le  rapprochement,  c'est  que  les  chiffres  de  la  nouvelle  ligne  dif- 
fèrent surtout,  en  1815, 1870  et  1885;  qu'en  1850,  il  n'y  a  pas  le  moindre  écart 
et  que  la  hausse  de  1880  se  prolonge,  en  1885,  au  heu  d'ôlre  suivie  du  commen- 
cement de  la  baisse  finale,  laquelle  n'en  est  que  plus  rapide.  C'est  à  peu  près  ce 
que  démontrait  déjà  la  comparaison  des  objels  crus,  conservés  après  élimination 
du  bois  et  de  l'huile,  avec  l'ensemble  moyen  primitif,  et  on  sera  moins  surpris  de 
cette  similitude  en  se  rappelant  pour  combien  peu  relativement  le  chauffage  et 
l'éclairage  comptent  dans  un  budget  parisien.  Il  n'y  a  donc  pas,  du  chef  de  ces 
deux  articles  de  dépense,  la  diminution  d'ensemble  à  laquelle  on  pai-aissait  devoir 
s'attendre,  mais  seulement  des  atténuations,  et  on  aurait  presque  à  convenir  dal'i- 
nufilité  de  la  présente  étude  supplémentaire,  si  elle  n'avait  été  l'occasion  de  con- 
trôler les  calculs  de  la  première  partie,  tout  en  introduisant  des  éléments  nouveaux 
dans  la  question. 

Gustave  Bienaymé. 


(1)  Gomme  ces  chiffres  se  trouvaient  être  déjà  quadruples  euvirou  de  ceux  des  deux  autres  articles, 
il  a  semblé  suffisant  de  ne  les  multiplier  que  par  0.  Il  est  vrai  que  le  coofflcient  10,  choisi  arbitrairement, 
est  encore  faible  pour  ceilains  ménages. 

(2)  Sur  le  tableau  XI. 

(3)  Décomposé  au  bas  du  Ubleau  M  en  un  diagramme  le  plus  gras  et  en  un  qui  Test  un  peu  moins  el 
qui  correspond  à  Tabsence  des  légumes.  Au  tableau  XI,  une  partie  seulement  de  cette  ligDe  secondaire 
est  reproduite  en  avant  de  la  plus  importante. 
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Rîx  ptivés  à  ftiris  à  la  Cm  du  X\HI?  siècle  cl  au  XIX T  convertis  en  centimes. 
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Détail  des  principaux  éléments  de  la  nourriture  et  du  chauffage . 
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Tableau XI.    Détail  des  principaux  élémeTits  de  T éclairage. _ Ensemble  des  trois  articles  de  iépenv 
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IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances,  par 
Th.  DucROCQ.  Septième  édition.  Tome  troisième  :  Principes  de  droit  public  mis  en 
œuvre  par  les  lois  administratives  (i). 

Nous  avons  rendu  compte  dans  ce  Journal,  en  juin  1897,  du  tome  1"  de  l'important 
ouvrage  de  M.  Ducrocq,  qui  était  relatif  au  droit  conslitulionnel  et  à  l'organisation  admi- 
nistrative, et,  ep  décembre  1897,  du  tome  II,  qui  était  relatif  aux  tribunaux  administratifs. 
Nous  annonçons  aujourd'hui,  avec  une  vive  satisfaction,  l'apparition  du  tome  troisième. 

Ce  volume,  que  l'on  peut  se  procurer  séparément  comme  tous  les  autres,  n'a  pas  moins 
de  848  pages,  c'est-à-dire  qu'il  contient  la  matière  d^  deux  ou  trois  volumes  ordinaires, 
et  cependant  les  questions  y  sont  traitées  avec  précision  et  concision,  sans  aucune  verbo- 
sité. Le  sujet  du  volume  présentait  une  importance  capitale.  C'est  ici,  à  notre  avis,  que  se 
caractérise  le  plus  complètement  la  nature  du  droit  administratif. 

M.  Ducrocq  a  traité,  dans  ce  tome  troisième,  des  Principes  du  droit  public  français, 
mais  il  ajoute  immédiatement  cette  restriction  nécessaire  :  mis  en  œuvre  par  les  lois  ad- 
ministratives. Un  certain  nombre  d3  principes  du  droit  public  nitional  trouvent,  en  effet, 
leur  principale  mise  en  œuvre  dans  les  lois  civiles,  criminelles,  commerciales,  indus- 
trielles. 4i"si,  par  exemple,  notre  auteur  fait  remarquer  que  les  lois  sur  la  presse  C3ssenl 
d'autant  plus  a  être  des  lois  administratives  que  la  presse  est  plus  libre.  «  Sa  liberté, 
dit-il,  consiste  précisément  dans  la  suppression  des  anciennes  institutions  administratives 
qui  constituaient  autant  d'obstacles  à  son  libre  développement.  »  Cette  observation,  si 
judicieuse,  pourrait  être  étendue  à  beaucoup  d'autres  chapitres  de  notre  droit  public;  en 
sorte  que  noire  évolution  sociale,  sous  son  aspect  juridiq'je,  consiste  en  grande  partie  dans 
le  passage  d'un  certain  nombre  des  fonctions  sociales  du  régime  administratif  ou  de  droit 
puolic  au  régime  de  droit  privé. 

Mais  je  n'entends  pas  entamer  ici  de  discussion  sociologique,  et  je  dois  me  borner  à 
exposer  le  plan  du  très  précieux  ouvrage  de  notre  éminent  collègue. 

Les  principes  de  droit  public  national  qui  sont  mis  en  œuvre  par  des  lois  administra- 
tives sont  de  trois  ordres  différents  :  l*  de  l'ordre  politique;  S'^de  Tordre  religieux;  3' de 
l'ordre  naturel  ou  civil.  D'où  la  division  du  livre  en  trois  parties. 

Dans  l'ordre  politique,  les  principes  qui  règlent  notre  aroit  français  sont  les  suivants  : 
fl)  Souveraineté  nationale;  6)  Vote  annuel  des  dépenses  et  de  l'impôt  par  les  représentants 
de  la  nation;  c)  Obligation  nationale  au  service  militaire;  d)  Droit  de  pétition;  e)  Sépara- 
tion de  l'autorité  adminisirative  et  de  Pa  itorité  judiciaire,  sanctionnée  par  Tinstitulion  des 
conflits.  Ils  impliquent  tous,  d'ailleurs,  le  principe  supérieur  de  la  séparation  des  pouvou\s 
législatif  et  exécutif,  mais  ce  point  fondamental  a  déjà  été  exposé  par  M.  Ducrocq  dans 
ses  Notions  préliminaires  de  droit  constilutionnel  (tome  P'  de  l'ouvrage);  il  n'avait  donc, 
dans  le  volume  qui  nous  occupe,  qu'à  exposer  et  discuter  les  lois  administratives  qui  se 
rattachent  aux  règles  que  ie  viens  d'énumérer.  En  ce  qui  concerne  la  souveraineté  natio- 
nale,  il  nous  montre  que  la  souveraineté  réside,  non  (lans  les  individus  (comme  le  pré- 
tendait J.-J.  Rolisseau),  mais  «  dans  le  corps  même  de  la  nation,  doué  d'une  vie  propre, 
distincte  de  toutes  les  existences  individuelles  et  passagères  .dont  elle  se  compose  ».  Ce 
principe  doit  servir  à  définir  les  droits  civiques  ou, politiques  et  autorise  la  réglementation 
de  l'exercice  du  droit  électoral.  Notre  auteur  va  encore  plus  loin;  il  y  trouve  le  fonde- 
ment de  la  théorie  qui  veut  que  le  suffrage  des  électeurs  soit  considéré  comme  l'exercice 
d'une  fonction  sociale  conférée  par  la  loi  et,  dès  lors,  comme  passible  d'une  obligation 
légale  entourée  de  sanctions  pénales.  Je  crois  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  raisons  politiques 
et  autres  à  faire  valoir  contre  celte  dernière  conclusion,  mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
les  exposer.  Je  me  borne  à  indiquer  une  réserve,  et  je  m'empresse,  au  contraire,  de  féli- 
citer M.  Ducrocq  quand  il  combat,  en  général,  les  systèmes  artificiels  de  suffrage  et  notam- 
ment le  vole  par  catégories,  le  vole  plural  et  les"  procédés  multiples  de  représentation 
diteproporlionnelle,  qui  n'auraient  d'autres  conséquences  que  d'augmenter  les  difficultés 
du  gouvernement  en  rendant  encore  plus  précaire  la  formation  d'une  majorité.  En  ce  qui 
concerne  l'annalité  du  vote  des  budgets,  M.  Ducrocq  en  est  un  partisan  déclaré.  Je  rends 


(1)  A.  Pontemoing,  éditeur,  4^  ne  Le  Goff,  Paris. 
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hommaee  à  la  solidité  de  son  argumentation,  tout  en  pensant  qu'il  y  aurait  souvent  avan- 
tage à  abréger  les  discussions  parlementaires  sur  les  dépenses  permanentes  et  à  instituer, 
Sour  quelques-unes,  des  crédits  embrassant  une  période  de  plusieurs  années.  Cela  se  fait 
'une  façon  détournée;  autant  vaudrait  le  régulariser  par  la  loi.  Malgré  la  rapidité  de  mon 
exposé,  je  me  laisse  aller  à  signaler  les  points  qui  prêteraient  à  une  discussion  théorique; 
il  ne  faudrait  pas  s'en  autoriser  pour  croire  que  Fauteur  s'attarde  à  ces  (juestions  de  doc- 
trine; il  donne  toujours  la  plus  grande  place  à  Tétude  des  faits  et  de  la  jurisprudence,  et 
c'est  ainsi  que  ses  exposés  de  la  législation  du  service  militaire  et  maritime  et  de  la  juri- 
diction des  conflits  sont  des  éludes  aussi  complètes  et  aussi  pratiques  qu'on  peut  le  désirer. 

Dans  l'ordre  religieux,  les  principes  de  notre  droit  public  sont  au  nomnre  de  quatre  : 
a)  Liberté  absolue  de  conscience  ou  liberté  de  culte;  h)  Sécularisation  de  l'état  des  per- 
sonnes, c'est-à-dire  substitution  d'un  état  civil  pour  les  personnes  à  tous  les  actes  ecclé- 
siastiques qui  constataient  autrefois  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès;  c)  Droit  de 
police  de  1  État  sur  l'exercice  public  de  tous  les  cultes  ou  liberté  limitée  du  Culte  extérieur 
(en  opposition  avec  la  liberté  illimitée  eu  matière  de  foi);  d)  Droit  de  l'iîitat  d'intervenir 
dans  l'organisation  des  cultes  reconnus  par  lui  et  de  leur  accorder  certains  avantages.  — 
Sur  ce  dernier  point,  M.  Ducrocq  donne  une  étude  fort  intéressante  des  concordats  et  des 
articles  orpniques,  et  décrit  l'organisation  des  quatre  cultes  reconnus  par  l'État  en  France, 
à  savoir  :  le  culte  calholiquCy  le  culte  de  l'Église  réformée  ou  calviniste,  le  culte  de  l'iîi- 
glise  évangélique  de  la  confession  d'Augsbourg  ou  culte  luthérien,  et  le  culte  Israélite. 
Les  principaux  avantages  des  cultes  reconnus  sont  d'avoir  leurs  ministres  rétribués  par 
l'État  et  de  posséder  des  établissements  publics  investis  de  la  personnalité  civile. 

Dans  l'ordre  naturel  ou  civil,  M.  Ducrocq  énumère  les  principes  de  droit  public  aux- 
quels les  lois  administratives  viennent  apporter  d'importantes  restrictions.  Les  principes 
sont  les  suivants  :  a)  Liberté  individuelle  ;  b)  Égalité  civile  ou  égalité  devant  la  loi  ;  c)  Droit 
de  réunion  et  d'association;  d)  Liberté  de  la  presse;  e)  Liberté  du  travail,  du  commerce 
et  de  l'industrie;  f)  Inviolabihlé  de  la  propriété;  g)  Liberté  de  l'enseignement.  Sur  ce 
dernier  point,  M.  Pucrocq  renvoie  à  son  exposé  du  tome  II,  où  la  question  a  été  traitée  à 
l'occasion  des  tribunaux  administratifs.  —  Les  reslrif*lions  à  ces  princiiies  généraux  sont 
nombreuses.  A  l'égard  de  la  liberté  individuelle  interviennent  les  lois  relatives  aux  aliénés, 
à  la  police  sanitaire,  aux  passeports,  à  la  police  des  étrangers,  etc.  A  l'égard  de  Tégalité 
civile,  il  y  a  les  privilèges  de  juridiction  qui  sont  maintenus  en  faveur  des  magistrats, 
des  dignitaires  de  la  Légion  d'honneur,  des  généraux,  des  préfets;  on  pourrait  y  joindre 
le  privilège  de  juridiction  dont  jouit  la  presse  pour  les  délits  de  diffamation.  Mais  c'est  en 
ce  qui  concerne  la  liberté  du  travail  que  les  restrictions  sont  le  plus  multipliées.  Dans 
l'agriculture,  nous  rencontrons  les  règlements  relatifs  à  la  culture  du  tabac,  à  l'exploita- 
tion et  au  défrichement  des  bois,  au  reboisement  et  au  gazonnement  des  montagnes,  aux 
bans  de  vendange  et  de  pâturage  commun,  au  dessèchement  des  marais,  h  la  mise  en  va- 
leur des  communaux,  etc.  Dans  l'industrie,  on  se  heurte  au  régime  des  mines,  aux  mono- 
poles fiscaux,  aux  règlements  relatifs  aux  armes  et  nriunilions  de  guerre,  au  pétrole  et  aux 
substances  explosibles,  aux  machines  à  vapeur,  à  la  limitation  des  heures  de  travail  et  à  la 
prdleclion  des  enfants  et  des  femmes.  Dans  le  commerce,  le  transport  et  les  arts,  nous 
trouvons  encore  les  monopoles  fiscaux,  les  postes  et  télégraphes,  le  régime  douanier,  les 
taxations  municipales,  les  collations  par  l'Etat  de  grades  et  de  diplômes,  et  surtout  les 
privilèges  des  olliciers  ministériels,  des  courtiers  assermentés  et  des  agents  de  change 
auxquels  M.  Ducrocq  consacre  une  élude  approfondie.  Enfin,  l'inviolabililé  de  la  propriété 
n'est  pas  plus  absolue  que  la  liberté  du  travail;  elle  est  soumise  à  quatre  sortes  de  res- 
trictions :  1*  le  droit  d  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique:  2°  l'obligation  pour 
les  propriétaires  de  subir  les  servitudes  légales  d'utilité  publique;  'd^  la  soumission  pour 
diverses  propriétés  au  régime  spécial  des  mines  et  carrières,  des  marais,  montagnes, 
dunes,  etc.; 4" la  limitalion  de  durée  quiud  la  propriété  s'applique  aux  œuvres  liltéraires, 
artistiques  et  industrielles. 

On  voit,  par  cette  analyse,  qui  n'est  presque  qu'une  énumération,  combien  la  matière 
de  ce  troisième  volume  est  étendue  et  diverse;  quelle  richesse  d'érudition  e\h  exigeait 
de  son  auteur,  quel  esprit  méthodique  elle  demandait  pour  ramener  la  multiplicité  des  faits 
à  un  petit  nombre  de  principes,  et  quel  puissant  intérêt  elle  offre  aux  hommes  d'étude 
non  moins  qu'aux  praticiens.  En  nous  retraçant  le  tableau  de  l'intervention  des  lois  admi- 
nistratives dans  le  domaine  politique,  religieux  et  civil,  M.  Ducrocq  nous  montre  en  quel- 
que sorte  le  relatif  aux  prises  avec  Vabs^olu  sur  le  terrain  social.  J'ose  dire  qu'aucun 
traité  de  droit  ne  peut  être  plus  utile  pour  l'élaboration  d'une  sociobgie  positive,  el  c'est 
le  plus  grand  éloge  que  je  puisse  faire  de  l'œuvre  monumentale  de  notre  ancien  président. 

_, .  Ad.  COSTE. 
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CHRONIQUE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉUEUX. 

Les  aiïaires  industrielles  et  commerciales  continuent  à  jouir  d'une  activité  qui  se  reflète 
dans  les  bilans  des  banques  d'émission.  On  ne  constate  aucun  abus  du  crédit,  mais  des 
demandes  actives  de  capitaux.  D'autre  part,  des  achats  d'or  eiïectués  à  Londres  par  la 
Russie,  le  Japon  et  les  Etats-Unis  ont  amené  une  certaine  haus.se  de  For,  malgré  1  abon- 
dance avec  laquelle  ce  métal  est  jeté  sur  le  marché.  Les  craintes  qu'avait  causées  un 
moment  la  pléthore  de  métal  jaune  ne  paraissent  pas  devoir  se  réaliser;  en  tout  cas 
l'excès  de  monnaie  ne  promet  de  se  faire  sentir  qu'à  longue  échéance,  car  il  y  a  bien 
des  pays  ù  finances  avariées  qui  doivent  a^^sainir  leur  circulation,  et  il  n'y  aura  réellement 
trop  d'or  que  lors  (ue  chaque  nation  en  aura  sa  sulfisance. 

Voici  la  situation  des  principales  banques  européennes  à  la  fin  des  trois  derniers  mois  : 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 

d'Autriohe- 

Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'ItaUe. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Girôulation 

Escomptes  et  avances.  . 
Dépôts  publics  et  privés 

Encaisse 

Circulation ^. 

Escomptes  et  avances.  . 
Dépôts  publics  er  privés 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  . 
Dépôts  publics  et  privés 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.   . 
I^épôts  publics  et  privés 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances   . 
Dépôts  publics  et  privés 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  . 
Dépôts  publics  et  pnvés 

Encaisse 

Circulation 

Escomptes  et  avances.  . 
Dépôts  publics  et  privés 

Encaisse. 

I  Circulation 

I  Escomptes  et  avances.  . 

Dépôts  publics  et  privés 


U  juillet. 

31  «oAt. 
HUUou  d«  fruct. 

30  septembre, 

31t9 

3  131 

3110 

3&8i 

3  541 

3  592 

1  130 

1076 

1  130 

S30 

794 

809 

1  064 

1074 

923 

1  371 

1329 

1674 

990 

951 

1  361 

591 

616 

540 

882 

875 

827 

698 

698 

688 

835 

757 

770 

1330 

1  229 

1  202 

1  000 

1  001 

1002 

1367 

1  405 

1  488 

443 

472 

544 

28 

24 

29 

109 

109 

104 

490 

491 

503 

451 

446 

446 

84 

81 

03 

395 

400 

406 

1384 

1  398 

1  411 

1  024 

1  064 

1  118 

847 

858 

869 

364 

366 

365 

8U 

777 

802 

228 

229 

239 

295 

295 

267 

3  008 

2  944 

2  730 

2  139 

2  125 

2  028 

538 

513 

664 

1  783 

1  671 

1560 

Les  encaisses  or  se  présentent  comme  suit  : 


31JaUlet.  31  août.         30  «eptembre. 

Million»  de  francs. 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Âutriche-llongrie 
Banque  d'Espagne.  .  .  . 
Banque  des  Pays-Bas.  .  . 
Banque  de  Russie.   .   .   . 


1877 

1  884 

1867 

882 

875 

829 

734 

736 

738 

255 

263 

272 

106 

109 

109 

2  887 

2  826 

2  632 
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Le  gouvernement  espagnol  a  porté  la  limite  de  la  circulation  de  la  Banque  de  i  500  à 
^  500  millions  en  imposant  des  garanties  qui,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  paraissent 
assez  illusoires. 

Â  côté  de  la  situation  des  banques  d'énnssion,  il  est  intéressant  de  connaître  celle  des 
sociétés  de  crédit  qui  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  important. 

Voici,  pour  le  premier  semestre  1898,  le  résumé  des  bilans  du  Crédit  lyonnaû.h 
Comptoir  national  d'escompte,  de  la  Société  générate,  du  Crédit  industriel  et  commerce 
et  de  la  Société  marseillaise  : 


Espèces  en  caisse  et  en  banque  .    .    . 
Portefeuille  commercial    ...... 

Reports 

Prêts  et  avances 

Portefeuille  valeurs  et  participations  . 

Dépôts  et  comptes  à  vue 

Dépôts  à  terme 

Effets  à  payer 


31  Jauvier 

Î8  février 

31  mars 

30  avril 

31  mai 

aOjuin 

1898. 

1898. 

1898. 

1898. 

1898. 

1898. 

Milliom  de  frftoc*. 

189,6 

203,7 

210,3 

228,2 

217,6 

221,7 

1  187,9 

1  182.3 

1  195,1 

1221,7 

!  307,8 

1  3?l,l 

241,9 

246,8 

276,5 

198,8 

180,1 

206,0 

386,7 

370,3 

362,9 

375,8 

382,6 

37?,l 

172,2 

174,2 

173,1 

176,1 

175,1 

178,5 

1  632,5 

l  654,5 

1681,1 

1  696,5 

l  705,3 

1  736,0 

235,5 

234,7 

233,8 

234,2 

232,4 

2:18,2 

322,8 

300,1 

243,6 

310,8 

308,3 

300,9 

Il  résulte  du  tableau  précédent  qu'au  30  juin,  les  cinq  principales  sociétés  de  crédil 
avaient  comme  passif  exigible  : 


Dépôts  à  vue  . 
Ëflets  à  payer  , 


1  736  000  000 
300  900  000 

2  036  900  000 


et  comme  actif  disponible  ou  réalisable  : 

Encaisse 

Portefeuille  commercial  . 

Reports 

Avances  


221  700  000 

1  321  400  000 
206  000  000 
372  100  000 

2  121  200  000 


Le  journal  de  Berlin  Deutsche  (Ekonomist  publie  chaque  année  la  situation  générale  des 
banques  allemandes,  banques  d'émission,  banques  hypothécaires,  banques  privées.  Nouj; 
en  extrayons  les  chiffres  suivants  : 


Actif. 


.Nombre  de  banques 133 

Encaisse 1  176 

Effets  de  commerce 1611 

Avances 556 

l'ortefeuille  valeurs 490 

Comptes  débiteurs 1  84 1 

Immeubles  et  créances  hypothécaires .  4  350 


1894.  1895.  1896. 

MilItoQS  de  mark». 


137 
1432 

1  736 
647 
538 

2  041 
4  817 


135 
1262 

1  858 
730 
572 

2  386 
5  334 


146 

1  219 
1970 

728 
598 

2  529 
5  767 


1897. 


150 
1274 
2  191 
808 
556 
2  822 
6218 


Passif. 


1893.      1894.     1899» 

Millions  d«  marks. 


1897. 


Capital 1668  1700  1810  1952  2  163 

Créanciers  et  profits  et  pertes  ...  1  345  1  639  1  832  1  875  2  061 

Dépôts 798  970  981  1038  1082 

Acceptations 581  608  760  802  878 

Réserves 338  347  368  408  461 

Billets  d€  banque  et  lettres  de  gage.  5  21)9  5  893  6  397  6  743  7  225 

Taux  du  dividende 6,25  •/o  6,74  °/o  7,38  °/«  7,63  ''/o  7,57  > 
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Parmi  les  banques  étrangères  les  ulus  intéressantes,  on  peut  citer  la  Specie  Bank  (Sho- 
kin  Ginko)  de  Yokohama.  Fondée  le  23  février  1880  pour  favoriser  le  commerce  extérieur 
du  Japon,  elle  eut  des  débuts  difficiles,  mais  elle  est  aujourd'hui  sortie  d'embarras  et  elle 
possëae  des  succursales  et  des  agences  en  Europe,  en  Amérique  et  en  Océanie,  qui  en 
font  un  établissement  de  premier  ordre.  Voici  le  résumé  de  ses  derniers  bilans  : 


Actif. 


Encaisse  et  banques  .    .   .   .   . 

Portefeuille  titres 

Escomptes  et  avances 

Débiteurs  divers 

Lingots  et  monnaies  étrangères. 
Immeubles  et  mobilier   .    .   .   . 


Pawif. 


Capital  versé  .  . 
Réserves  diverses 
Dépôts.  .... 
Créanciers  divers 
Profits  et  pertes . 


31  décfliubre 

31  dAuembro 

31  décenibr 

31  décembre 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

Mille 
5  083 

yens. 

4  374 

6  290 

6  647 

5  029 

5  580 

10  909 

12  740 

7  803 

8  681 

14  869 

14  260 

18  147 

30  322 

89  085 

61448 

1  189 

748 

923 

295 

56 

59 

62 

158 

3i  décembre 

3t  décembre 

31  décmbre 

31  décf*uibro 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

Mille 

yens. 

4  500 

4  500 

6  000 

9  000 

4  054 

4  337 

6  128 

6  798 

11002 

13  050 

10  186 

36  133 

16  453 

27  952 

48  817 

42  310 

589 

635 

987 

1  307 

La  statistique  qui  précède  montre  avec  quelle  rapidité  se  sont  accrues  les  affaires  de 
cette  banque. 

La  situation  monétaire  des  États-Unis  est  restée  très  forte,  leur  énorme  excédent  d'ex- 
portations dû  à  la  mauvaise  récolte  en  Europe  leur  a  permis  de  conserver  Ter  qu'ils  ont 
puisé  dans  TAncien  monde,  et  même  de  Tauginenter,  car  les  importations  d'or  par  les 
banques  de  New-York,  qui  avaient  cessé  pendant  plusieurs  mois,  ont  repris  dans  le  cou- 
rant de  septembre. 

Voici  le  mouvement  du  métal  jaune  indiqué  par  la  douane  de  Nevtr-York  : 


Dn  P'  au  30  septembre S 

Du  P' janvier  au  31  août 

Total  des  9  mois  de  1 898  .    .   .    .  $ 

—  de  1897 

—  de  1896 


Exportatlonc. 

2  577  587 
5  301  170 

7  878  757 
29  698  557 
50  953  242 


Importations. 

13  022  227 
72  350  172 

85  372  399 

5  243  879 

60  135  361 


Les  banques  associées  de  New-York,  dont  l'encaisse  n'avait  cessé  de  s'accroître  jusqu'à 
la  fin  de  juin  (à  cette  date,  elle  était  de  $  186 100000)  perdent  maintenant  du  numéraire 
par  le  retrait  des  dépôts  qui  servent  vraisemblablement  à  acheter  des  bonds  du  Trésor, 
car,  tandis  que  l'or  diminue  dans  les  banques,  il  augmente  dans  les  caisses  du  Trésor  : 

Situation  des  banques  américaines  de  Ifew-York, 


Encaisse  .... 
Circulation.  .  .  . 
Monnaie  légale.  . 
Escomptes  et  prêts 
Dépôts 


31  Juîllrt 

Si  août 
1898. 

HilioDtde$. 

QU  M'pttMiibro 

166,5 

14,4 

60,8 

636,8 

741,7 

156,0 
14,1 
55,4 

672,2 
760;2 

136,3 

15,5 

54,5 
635,6 
702,1 
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Encaisse  et  eirculatkm  du  Trésor  des  États-Unis. 

31  Juillet  31  noùl  30  wptM 

1888.  1888.  1898. 

Hillioot  de  $. 

Encaisse  or 225,1  253,4  278,7 

—      argent 514,9  513,4  509,S 

Oreenbacks  et  autres  billets 316,5  298,4  315,2 

Certificats  d-or 35,7  32,8  36,4 

—        d'argent  et  billets  de  1890.  489,3  488,0  490,t 

La  production  de  For  de  Witwaiersrand  croit,  de  mois  en  mois,  avec  une  rapidité  étuii- 
nante  ;  elle  a  été  : 

En  juillet,  de  ...    .  32  700  000  fr. 

En  août 34  299  000  tir. 

sans  compter  For  fourni  par  les  autres  districts  du  Transvaal,  dont  la  production  n'est  pas 
encore  très  développée,  mais  qui  est  loin  de  constituer  une  quantité  négligeable. 

Malgré  Tabondance  avec  laquelle  le  métal  jaune  est  tiré  du  sol,  il  est  fort  recherché,  et 
depuis  longtemps  le  prix  n*en  avait  pas  été  aussi  élevé  : 

Prime  de  l*or  k  Paris.  Cours  de  l'or  k  Londres. 

Plus  haut.  Plus  bas.  Plus  haut.  Pins  bas. 

P.  1  000.  L'onoe  standard. 

Juillet    ....  21/2  2  77%11*»  77%  9'»  3/4 

Août 3  2  1/2  77,10    3/4  77,10    1/4 

Septembre.    .    .  6  3  78 ,    »  77,10    1/2 

L'argent  métal  s'est  un  peu  relevé  à  la  suite  d'achats  faits,  pour  le  monnayage,  par  le 
gouvernement  espagnol  et  de  demandes  assez  suivies  pour  le  compte  de  l'Inde. 

Perl»  de  l'argrat  k  Pars.  Cours  de  Parfent  k  Londres. 

Plus  baul.  Plus  bas.  Plus  baut.  Plus  bas. 

P.  1  000.  L*onc«  standard. 

JuiUet 547,50  534,50  27^  7/8  27"        » 

Août 547,50  534,50  27  ,13/16  27  ,   1/8 

Septembre.   .    .    .  539,50  524,50  28,5/16  27,11/10 

Voici  la  valeur,  en  monnaie  française,  d'une  somme  de  monnaie  étrangère  nominale- 
ment équivalente  à  100  fr.  pendant  les  trois  derniers  mois;  on  remarquera  que  le  change 
a  une  tendance  à  hausser  en  France. 

SI  JuiUet.  31  aoAt.  30  septembre. 

Hollande 100,49  100,78  100,78 

Allemagne 100,08  100,12  100,33 

Angleterre 100,00  100,09  100,31 

Autriche-Hongrie 99,97  100,00  100,09 

Belgique 99,81  99,75  99,75 

Italie 92,88  92,75  92,50 

Suisse 99,63  99,69  99,69 

Espagne 59,87  «1,16  64,72 

Portugal 55,00  56,25  62,50 

Russie 100,31  100,31  101,60 

Grèce 68,49  70,17  71,04 

KUts-Unis 100,09  100,09  100,38 

Brésil 27,20  27,77  30,67 

RépubUque  Argentine .   ...  36,44  38,38  39,68 

Pierre  des  Essars 
Le  Gérant,  6.  Bercbr-Levrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


LE  25^  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885).  Communicntions  et  mémoires.  La  Slalislique  officielle  en  France  el  à  Télran- 
eer.  Actes  et  travaux  de  la  Société.  Un  beau  volume  in-4"  de  444  pages.  Paris,  Bcrger- 
Levrault  et  C'%  1880 5  fr. 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Faites  en  1889-1890  à  la  Réunion  des  officiers.  1  volume  in-12,  406  pages.  (V"  Rozier, 
éditeur,  26,  rue  Saint-Guillaume). 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39**  année  (1898).  Recueil  mensuel  paraissant  le  10  de  chaque  mois  par  livraisons  de 

2  à  3  feuilles. 

Ak^«««r«««»  ^'.i«  on.  (  Four  la  France 12  fr. 

Abonnement  d  un  an  :  j  Pour  l'étranger  (Union  postale) 15  fr. 

Un  numéro  séparé  (de  3  feuilles  au  plus) 1  fr.  50  c. 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  ou  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'*,  éditeurs,  5,  rue 
des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  tous  leurs  correspondants. 


AVIS  IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Société  a  l'honneur  d'informer  MM.  les  Membres 
titulaires  et  correspondants  qu'elle  peut  disposer,  en  leur  faveur,  d'un  certain  nombre  de 
collections  à  peu  près  complètes,  de  juillet  1860  à  décembre  1895,  savoir  : 
28  collections  de  399  à  3(51  livraisons,  sans  lacune  depuis  1883; 
4  collections  de  357  h  352  livraisons,  sans  lacune  depuis  1884. 
Ces  collections  qui  seront  livrées  en  commençant  par  les  plus  complètes,  sont  offertes, 
rendues  franco  en  France,  au  prix  uniforme  de  80  fr. 

Les  années  1896  et  1897,  non  comprises  dans  ces  collections,  peuvent  être  acquises  au 
prix  de  12  fr.  chacune. 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisations.  —  Une 

(le  ces  collections  sera  donnée  en  prime  gratuite  à  tout  membre  qui  rachètera  ses  cotisa- 
lions  au  prix'  réglementaire  de  300  fr.  payable  facultativement  en  cinq  annuités  de  60  fr. 
La  prime  est  livrable  dès  le  paiement  de  îa  deuxième  annuité. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  plus  grand  nombre  de 
numéros  isolés  des  années  1863,  1876  à  188â,  1884,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  offerts  séparément  au  prix  de  25  centimes. 

Numéros  manquants.  —  La  Société  serait  reconnaissante  è  ses  membres  de  lui 
procurer,  par  échange  ou  ù  prix  d'argent,  les  numéros  de  février,  août  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  1871-187-2,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  à  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paul  Matrat,  5,  place  des  Ternes,  à  Paris, 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  non  fériés, 
de  11  heures  à  5  heures,  80,  rue  de  Yarenne  (au  Ministère  du  commerce).  Bibliothé- 
caire :  M.  Laugibr. 
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CHEMINS  DE  FEE,  DE  PARIS  A  LYON  ET  A  LA  MÉDITBEEAWBE 


STATIONS  HIVERNALES 
N^ICK,   O^ISTNES,   IVtEN^TON^,  etc 

BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  COLLECTIFS,  VALABLES  30  JOURS. 

Il  est  délivré,  du  15  octobre  au  30  avril,  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M., 
sous  condition  d'ellectuer  un  parcours  minimum  de  300  kilomètres,  aller  et  retour,  aux 
familles  d'au  moins  4  personnes  payant  place  entière  et  voyageant  ensemble,  des 
billets  d'aller  et  retour  collectifs  de  l*"*,  2*^  et  3*  classe,  pour  les  stations  hivernales 
suivantes  :  Hyères  et  toutes  les  gares  situées  entre  Saint-Uaphatil,  Yalescure,  Grasse. 
Nice  et  Menton  inclusivement. 

Le  prix  s'obtient  en  ajoutant  au  prix  de  six  billets  simples  ordinaires,  le  prix  d'un 
de  ces  billets  pour  chaque  membre  de  la  famille  en  plus  de  trois,  c'esl-à-dire  que  les 
trois  premières  personnes  paient  le  plein  tarif  et  que  la  quatrième  personne  et  les 
suivantes  paient  le  demi-tarif  seulement  —  Les  demandes  de  ces  billets  doivent  être 
faites  -l  jours  au  moins  à  l'avance  à  la  gare  de  départ. 

VOYAGES  CIRCULAIRES  A  COUPONS  COMBINABLES 
Sur  le  Réseau  P.-L.-M. 

Il  est  délivré  toute  Tannée,  dans  toutes  les  gares  du  réseau  P.-L.-M.,  des  carnets 
individuels  ou  de  famille  pour  elToctuer  sur  ce  réseau  en  1",  2*  et  3"  classe,  des  voyaLïcs 
circulaires  à  itinéraire  tracé  par  les  voyageurs  eux-mêmes,  avec  parcours  totaux  d'au 
moins  300  kilomètres.  Les  prix  de  ces  carnets  comportent  des  réductions  très 
importantes  qui  atieiguent  rapidement,  pour  les  billets  de  famille,  50  p.  100  du  tarit 
général. 

La  validité  de  ces  carnets  est  de  30  jours  jus(|u'à  1500  kilomètres;  45  jours,  de 
1  501  à  3  000  kilomètres;  60  jours  pour  plus  de  3  000  kilomètres. 

Faculté  de  prolongation,  à  deux  reprises,  de  15,  23  ou  30  jours  suivant  le  cas,  moyen- 
nant le  paiement  d'un  supplément  égal  au  10  p.  100  du  prix  total  du  carnet,  pour 
chaque  prolongation. 

Arrêts  facultatifs  à  loutes  les  gaivs  situées  sur  l'itinéraire. 

Pour  se  procurer  un  carnet  individuel  ou  collectif,  il  sullit  de  tracer  sur  une  carte 
qui  est  délivrée  gratuitement  dans  toutes  les  gares  P.-L.-M.,  bureaux  de  ville  et  agences 
<ie  la  Compagnie,  le  voyage  à  elfectuer,  et  d'envoyer  celte  carte,  5  jours  avant  le  dé- 
part, à  la  gare  où  le  voyage?  doit  être  commencé,  en  joignant  à  cet  envoi  une  provision 
de  10  francs.  —  Le  délai  de  demande  est  réduit  à  3  jours  pour  certaines  grandes  gares. 


Billets  directs  de  FRANCE  en  ESPAGNE 


Des  pares  ci-(l<'S80Ufi 
à  Barc(!louo. 


I 

Paris  .   . 

Lyon  .   . 

Marseille 
I  Genève . 


!"■   cl. 

2"^  cl. 

S*  cl. 

131  85 

90  85 

1 
59   »' 

82  10 

57  25 

37  10 

60  35 

42  60 

27  55 

99  70 

69  15 

44  85 

1 
1 

Paris 
Lyon 
Marseille 
Genève 
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proolciaine  séance  aura  lieu  le  mercredi  21  décembre  1898,  à  9  heures  du  soir, 
au  siège  social,  28,  rue  Serpente*  Danton. 
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JOUR 


DE  LA 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  PAR  DÉCRET  DU  19  JUIN   1869) 

MédaiUo   d'argont  aux  Expositions  universelles  dé  1878  e%  de  1889 
Diplôme  d'honneur  aux  Expositions  de  Venise,  1881,  et  de  Bruxelles,  1897 

GRAND    PRIX    A    L'EXPOSITION    UNIVERSELLE   DE    LTON,    1894 


Anciens  présidents  : 

MM.  ViLLEUMÈ,  Michel  ChiiValieii.  Hipp.  Passv,  Ern.  Beutrand,  Wolowski,  D'  Cl.  Juglah 

Léonee  de  Lavergne,  Em.  Levassecr,  D"^  Lunier.  D'  L.  A.  Bertillon,  D'  Vacher,  D'  Bodrdin,  Wilson 

E.  Creysson,  a.  Cochery,  Léon  Say,  A.  de  Foville,  E.  Yvermès,  André  Cochct 
Paul  Liroy-Bbaqlieu.  Eug.  Tisserand.  Octare  Krllkr,  Jnles  de  Crisenoy,  Th.  Ducrocq,  Adolphe  Coste 
Alfred  Netmarce.  Auguste  Vannacqde,  Emile  Bootiw,  Yves  Goyot,  D'  Jacques  Bfrtillon. 
M.  Toussaint  Loua,  secrétaire  général  honoraire. 


'  Président  pour  l'année  1898  :  M.  Beaurin-Gressier. 

MM.  Fernand  Fauue,  Moron  et  Edmond  Ddval,  vice-présidents. 

M.  Emile  Ytern^s,  chef  de  division  honoraire  au  Ministère  de  la  justice,  secrétaire  général. 

M.  Paul  Matrat,  chef  de  bureau  an  Ministère  de  la  guerre,  trésoricr-arcfiiviste, 

M.  Léon  Salefranqce,  rédacteur  h  la  Direction  générale  de  TEnregistrement,  secrétaire  des  séances. 

Conseil  :  UU.  Emile  Mercet,  Schelle,  Léon  Sat.epranqug,  Edmond  Fléchey  et  Arthur  Chervin. 


TRENTE-NEUVIÈME   ANNÉE 


N»  12.  —  DÉCEMBRE  1898 


SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ,  28,  RUE  SERPENTE-DANTON 

(  Hôtel  des  Sociétés  savantes  ) 
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ON    S'ABONNE  A  PARLS  : 

CHEZ  BBRGER-LEVRAULT  ET  C*».  ÉDITEURS,  5,  RUE  DBS  BEA.UX-ARTS. 
Pwx  PAi  AI  :  Franco  :   IS  fr.  —  Étranger  :  15  Ir. 
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V.  —  Liste  des  ouvrages  présentés  dans  les  séances  des  19  octobre  et  16  no- 
vembre 1898 4?2 
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CONVOCATION 

SKANCE    DU    21    DÉCEMBRE    1898 
A  9  heures  du  soir, 
AU  81ÊGK  SOCIAL.  HOTBL  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTK8,  28,  RUB  SERPBNTE-DANTOiN. 
La  féaoca  sera  précédée  du  dinar  habitnel  :  7  heures  nn  quart  très  précisas. 


OfiJ)&£  DU  JOUK  DE  LA  SÉANCE  DU  21  DÉCEMB&E  1808. 

1*  A  9  heures  très  précises  :  Ouverture  de  laêéance:  Communicalions  diverses  du  Pré- 
ëident,  M,  Beaurin-Gressier. 

!2''  Élecliofut  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conneit. 

^"  M.  Douuier  :  IJétat  économique  et  financier  de  rindo-Cfiine;  V organisation  d'un  aer- 
vice  de  statistique  dan»  ce  pays, 

4-"  M.  Fléchey  :  La  statistique  agricole  décennale  de  18i}i\  (in  de  la  discu.ssioii. 

5*»  M.  Pierre  des  Essars  :  Les  Banques  au  Japon. 


AVIS 


Pour  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  Journal,  les  communications  à  la  Société,  les 
présentations  de  candidatures,  les  rectifications  de  noms,  qualités  et  domiciles,  s'adresser 
au  Sfxhktairk  gi^ni^ral,  visible  chez  lui,  :21,  rue  de  la  Tour,  le  lundi,  de  midi  à  5  heures. 

Les  livres,  documents  et  journaux  destinés  à  la  Société  doivent  être  adressés  au  siège 
social,  ^8,  rue  Serpente-Danton. 

Pour  le  paiement  ou  le  rachat  des  cotisations  et  Tacquisition  des  collections  du  Journal, 
s'adresser  au  ÎRÉsomEn,  visible  chez  lui,  5,  place  des  Ternes,  le  vendredi,  de  5  heures 
et  demie  à  7  heures  et  généralement  de  midi  à  1  heure. 

Les  abonnements  au  Journal  sont  reçus  chez  MM.  Berger-Levrault  et  C'*,  5,  rue  des 
Beaux-Arts,  à  Paris,  et  chez  leurs  correspondants  en  France  et  à  Tétranger. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N<>  12.  *—  DÉCEMBRE  1898. 


PROCÈS- VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  16  NOVEMBRE  1898. 


SoMMAiRK.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  octobre  t898;  observations  de  M.  Lucien 
March  sur  les  salaires  et  la  dun^e  du  travail  dans  rindustrie  française.  —  Élection  et 
présentation  de  nouveaux  membres.  —  Avis  relatif  au  renouvellement  partiel  du  Bureau 
et  du  Conseil.  —  Obsenrations  de  M.  le  D'  Jacques  Bertillon  sur  la  nomenclature  des 
causes  de  décès.  —  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  MM.  Beaurin- 
Gressier,  Ducrocq,  Raffalovich,  Levasseur  et  Cheysson.  —  Lecture,  par  M.  Cheysson,  du 
rapport  sur  le  prix  Bourdin  ;  allocutions  de  M.  le  Président  et  de  M.  Léon  Salefranque. 
—  Suite  de  la  discussion  sur  la  Statistique  agiicole  décennale  de  1892  :  MM.  Founiier 
de  Flaix,  Cheysson,  Neymarck  et  Fléchey. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressier. 

A  l'occasion  du  procès- verbal  de  la  séance  du  19  octobre  1898,  la  parole  est 
donnée  à  M.  Lucien  March,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Au  commencement  de  la  dernière  séance  —  à  laquelle  j'ai  été  empêché  d'assis- 
ler,  —  M.  Daniel  Bellet  a  formulé  quelques  observations  relatives  à  l'enquête  de 
l'Office  du  travail,  sur  les  salaires,  dont  j'ai  présenté  le  compte  rendu  à  la  So- 
ciété. 

Cette  enquête  a  donné  lieu  à  une  publication  très  tojiflue,  très  chargée  de 
tableaux  ;  il  n'est  pas  surprenant  que  certaines  indications  aient  échappé  à  notre 
collègue  dont  l'attention  s'est,  sans  doute,  portée  principalement  sur  les  fableaux 
récapitulatifs. 

Or,  les  trois  premières  observations  qu'il  a  formulées  appellent  des  explications 
qu'il  est  facile  de  donner  quand  on  se  reporte  aux  préfaces,  aux  questionnaires, 
aux  étals  détaillés. 

Ainsi,  les  questionnaires  indiquent  qtelles  catégories  de  personnes  doivent  figu- 
rer dans  l'enquête;  par  exemple,  celui  qui  est  reproduit  a  la  page  8  du  tome  H 
dit  que  l'on  comprendra  tout  le  personnel,  même  les  contremaîtres,  à  l'exclusion 
des  employés  de  bureau. 

De  plus,  les  états  détaillés  énumèrent  les  spécialités  de  travail  considérées,  en 
sorte  qu'aucun  doute  ne  peut  subsister  quant  aux  fonctions  spéciales  de  ceux  qui, 
dans  notre  enquête,  sont  classés  comme  ouvners, 
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Les  unités  recensées  sont  donc  partout  bien  définies  et  l'on  a  toujours  indiqué 
quel  en  était  le  nombre.  De  même,  les  résidences  sont  spécifiées  dans  la  mesure 
où  l'on  peut  le  faire  sans  désigner  nominativement  chaque  établissement. 

Pour  chaque  établissement,  l'état  délaillé  indique  le  département  et  la  popula- 
tion de  la  localité»  siège  de  rétablissement. 

D'ailleurs,  dans  les  nombreuses  comparaisons  de  groupes  ouvriers  que  contient 
le  compte  rendu  de  TOOice  du  travail,  on  ne  trouve  jamais  en  présence  que  des 
groupes  comparables  ;  par  exemple,  lorsqu'on  a  cherché  à  apprécier  rimluence 
de  i'imporlance  des  établissements  sur  les  conditions  du  travail,  on  s'est  attaché, 
au  moyen  de  nombreuses  ventilations  et  de  tableaux  très  développés,  à  éliminer 
l'influence  de  la  situation  géographique. 

Ainsi  que  le  compte  rendu  le  fait  remarquer  à  la  page  2  du  tome  II,  renqnéte 
n'a  pu  être  achevée  en  une  année,  mais  on  a  constaté  que  d'une  année  à  l'autre 
les  conditions  étaient  demeurées  à  peu  près  invai*iisibles.  Du  reste,  les  enquêtes  an- 
térieures de  4840  à  4860,  avec  lesquelles  on  se  proposait  d'opérer  des  comparai- 
sons, ont  duré  chacune  quatre  ou  cmq  ans. 

Quant  au  reproche  d'avoir  dit,  dans  une  phrase  incidente  du  tome  il(,  que  la 
statistique  des  chemins  de  fer  ne  fournit  pas  l'indication  du  pei^sonnel  occupé,  il 
est  parfaitement  fondé.  La  phrase  incriminée  résulte  d'une  méprise  inexplicable, 
car  rOfiice  du  travail  publie  chaque  année  dans  Y  Annuaire  statistique  le  tableau 
cité  par  M.  Daniel  Bellet,  et  il  s'en  sert  fréquemment  pour  d'autres  travaux.  A  la 
vérité,  la  connaissance  du  personnel  total  des  chemins  de  fer  n'était  recherchée 
que  d'une  manière  incidente  dans  le  compte  rendu,  simplement  pour  faire  ressor- 
tir l'importance  relative  du  personnel  soumis  à  l'enquête. 

Comme  néanmoins  la  phrase  citée  par  notre  collègue  a  une  certaine  impor- 
tance, en  dehors  de  l'enquête  sur  les  salaires,  nous  devons  le  remercier  de  l'avoir 
signalée. 

A  la  suite  de  ces  observations,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  49  octobre  4 898 
est  adopté. 

Est  élu,  à  l'unanimité,  membre  titulaire  : 

M.  Ed.  Kleinmânn,  administrateur  du  Crédit  lyonnais. 

Est  présenté,  comme  membre  titulaire,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la 
prochaine  séance  : 

Sur  la  proposition  de  MM.  Cheysson  et  Ém.  Yvernès  ; 

M.  Lucien  Lefoyer,  avocat,  252,  rue  de  Rivoli. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  devra,  dans  la  séance  du  34  décembre 
prochain,  procéder  au  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil. 

Aux  termes  des  articles  7  et  8  des  statuts,  il  y  aura  lieu  de  nommer  un  prési- 
dent, un  vice-président  et  deux  membres  du  conseil. 

Conformément  à  l'article  6  du  règlement,  le  Conseil  a,  dans  sa  séance  du  40  de 
ce  mois,  dressé  la  liste  suivante  des  candidats  qu'il  propose  pour  les  diverses  fonc- 
tions : 

Président  pour  l'année  4899:  M.  Fernand  Faure; 

Vice-Président  pour  trois  ans:  M.  Emile  Mercet  ; 

Mem'bres  du  conseil  pour  trois  ans  :    MM.  Pierre   des   Essars  et  Gustave 

BlENAYMÉ. 

En  communiquant  cette  liste,  M.  le  Président  ajoute  que  toute  candidature 
proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  droit  ajoutée  à  la  liste  dressée  par  le 
conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des  articles  5  et  8  des  sta- 
tuts et  transmise  au  Secrétaire  général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  présente 
séance. 

Le  scrutin  sera  ouvert  au  début  de  la  séance  et  clos  a  40  heures. 

M.  le  D^  Jacques  Bertillon  entretient  l'assemblée  de  la  nomenclature  des  causes 
de  décès. 

Je  viens  vous  annoncer,  dit-il,  la  solution  partielle  d'une  question  qui  date  d'un 
demi-siècle.  Il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  en  effet,  que  le  premier  congrès  interna- 
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tional  de  statistique,  réuni  à  Bruxelles  en  1853,  a  adopté  la  proposition  suivante, 
sur  le  rapport  de  M.  Achille  Guillard:  «  Il  y  a  lieu  de  former  une  nomenclature 
uniforme  des  causes  de  décès  qui  soit  applicable  à  tous  les  pays.  Cette  nomencla- 
ture, dont  l'importance  ne  peut  être  méconnue,  fera  l'objet  d*éludes  ultérieures  et 
pourra  être  arrêtée  dans  un  prochain  congrès.  » 

Conformément  à  celle  résolution,  une  nomenclature  des  causes  de  décès  fut 
adoptée  au  congrès  suivant,  tenu  à  Paris  en  1855.  La  question  fut  encore  reprise 
dans  les  congrès  suivants,  à  Vienne  en  1857,  à  Londres  en  1860,  etc.  Tous  ces 
efforts,  tous  ces  travaux  restèrent  stériles  ;  jamais  la  nomenclature  adoptée  par  le 
congrès  ne  fut  utilisée. 

Les  autres  cadres  proposés  par  les  congrès  n'eurent,  d'ailleurs,  pas  plus  de 
succès.  Il  leur  arriva  ce  qui  se  passa  pendant  si  longtemps  pour  le  système  métri- 
que. Cependant  l'uniformité  est  plus  nécessaire  en  ce  qui  concerne  les  cadres 
statistiques  qu'en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures.  Par  le  calcul,  on  peut 
traduire  des  roubles  en  francs,  des  milles  en  kilomètres,  tandis  qu'aucun  calcul 
ne  peut  rendre  comparables  des  nomenclatures  qui  ne  le  sont  pas.  Une  entente 
internationale  est  donc  nécessaire. 

Elle  commence  à  se  réaliser;  voici  dans  quelles  circonstances  :  en  1891,  l'Ins- 
titut international  de  statistique  m'invitait  à  rédiger  trois  nomenclatures  des  causes 
de  décès,  inégales  par  le  nombre  de  leurs  rubriques  et  néanmoins  comparables 
entre  elles.  H  était,  en  outre,  désirable  que  cette  nomenclature  fût  une  sorte  de 
transaction  entre  les  principales  nomenclatures  actuellement  existantes.  Ce  travail 
avait  été  fait  par  moi,  pour  la  ville  de  Paris  d'une  part  et  pour  les  villes  de  Fiance 
d'autre  part.  J'en  ai  présenté  les  résultats  à  l'Institut  international  de  statistique 
avec  la  persuasion  que  ma  proposition  irait  rejoindre  toutes  celles  qui  l'avaient 
précédée.  Il  n'en  fut  pas  ainsi. 

L'an  dernier,  la  American  public  health  association,  société  composée  des  chefs 
de  bureaux  d'hygiène  des  villes  et  États  de  l'Amérique  du  Nord  (Canada,  États- 
Unis,  Mexique),  réunie  à  Détroit,  attirait  l'attention  sur  la  c  Classification  Berlillon  > 
des  causes /le  mort,  c'est-à-dire  sur  la  nomenclature  de  la  ville  de  Paris.  Le 
30  septembre  dernier,  après  un  an  de  réflexion,  la  même  Association,  réunie  à 
Ottawa,  adoptait  définitivement  cette  nomenclature,  et  des  membres  s'engageaient 
à  l'employer  à  partir  de  1901. 

Les  statisticiens  américains  ont  montré  un  remarquable  esprit  de  méthode.  Ils 
ont  reconnu  qu'une  nomenclature  des  causes  de  décès  ne  peut  pas  rester  immua- 
ble. Les  progrès  de  la  science  médicale  rendent  indispensables  certaines  modifica- 
tions, sans  quoi,  à  un  moment  donné,  cette  nomenclature  tomberait  de  décré- 
pitude. Donc,  une  revi>ion  décennale  est  nécessaire  ;  mais  il  est  indispensable  que 
cette  revision  se  fasse  d'une  main  très  discrète.  Ils  ont  rédigé,  pour  atteindre  ce 
double  but,  un  règlement  très  sage,  qui  se  trouve  dans  le  Monihly  Bulletin  du 
€  Board  of  health  »  du  Michigan  de  septembre  1898. 

Outre  les  trois  États  de  l'Amérique  du  Nord,  plusieurs  États  de  l'Amérique  du 
Sud  ont  adopté  la  c  Classification  Berlillon  >.  Le  Japon  parait  s'y  intéresser.  La 
Russie  a  mis  la  question  à  l'étude.  En  un  mot,  cette  nomenclature,  partie  de 
France,  semble  faire  le  tour  du  monde  en  allant  de  l'Est  à  l'Ouest.  Espérons  qu'elle 
poursuivra  sa  route  jusqu'à  son  point  de  départ. 

C'est  probablement  la  première  fois  que  les  efforts  des  congrès  internationaux 
vers  l'uniformité  sont  couronnés  de  succès.  Cela  est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir. 

M.  le  Secrétaire  général  énumère  les  ouvrages  offerts  à  la  Société  par  leurs 
auteurs. 

1®  Vocabulaire  manuel  d'économie  politique,  par  M.  Alfred  Neyraarck;  il  en 
sera  rendu  compte  dans  le  prochain  numéro  ; 

2*  Répertoire  bibliographique  des  principales  revues  françaises  pour  1897, 
rédigé  par  M.  D.  Jordell,  avec  une  prélace  de  M.  Henri  Stein  ; 

3*  Un  article  de  M.  le  D' Joseph  von  Korôsi,  de  Budapest,  sur  la  Statistique  de  la 
sérothérapie,  extrait  des  cahiers  mensuels  de  thérapeutique  ; 
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4^  Une  conférence  faite  à  Lausanne,  en  1898,  par  M.  Vilfredo  Parelo  sur  les 
Tables  pour  faciliter  l'application  de  la  méthode  des  moindres  carrés. 

Parmi  les  documents  officiels,  le  Secrétaire  général  signale  particulièremenl: 
la  Statistique  de  la  navigation  intérieure^  relevé  général  du  tonnage  des  marchan- 
dises, 4897,  2  volumes;  —  la  Statistique  agricole  annuelle,  4897;  —  la  Statisti- 
que criminelle,  civile  et  comynerciak,  1895,  2  volumes;  —  Y  Annuaire  stcUistique 
de  la  ville  de  Paris,  \H96. 

M.  Beaurin-Gressier  annonce,  en  ces  termes,  la  publication  du  Tableau  général 
du  commerce  et  de  la  navigation  pour  Tannée  4897  : 

Parmi  les  publications  statistiques  annuelles  émanant  en  France,  des  diverses 
administrations  publiques,  une  des  plus  considérables,  sinon  la  plus  importante, 
est  celle  qui  paraît  depuis  Tannée  dernière  sous  le  nom  de  Tableau  général  du 
commerce  et  de  la  navigation  et  qui  faisait  précédemment  Tobjet  de  deux  fasci- 
cules distincts  intitulés  Tun  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  les 
Colonies  et  les  patjs  étrangers,  et  l'autre,  Relevé  général  des  mouvements  du  cabo- 
tage. 

La  publication  dont  nous  nous  occupons  comprend  deux  forts  volumes  grand 
in-quarto  comportant  ensemble  4  675  pages.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  au  pre- 
mier volume,  dont  les  cadres  ne  différent  pas  sensiblement  de  ceux  des  années 
précédentes. 

Le  second  volume,  consacré  à  la  navigation  maritime,  mérite  qu'on  s'y  arrête. 
Composé  d'éléments  précédemment  réunis  dans  le  Tableau  général  du  commerce 
et  dans  le  Relevé  des  mouvements  du  cabotage,  il  avait  déjà  reçu  Tannée  dernière 
d'importantes  extensions. 

Je  citerai  notamment  les  tableaux  consacrés  : 

a)  Aux  droits  de  navigation  perçus  pour  le  compte  de  TKtal; 

b)  Aux  taxes  locales  de  péages  affectées  aux  travaux  d'amélioration; 

c)  Aux  primes  à  la  construction  et  à  la  navigation  ; 

d)  Aux  hypothèques  maritimes; 

é)  Enfin,  aux  mouvements  de  la  navigation  d'escale. 

Ce  dernier  renseignement,  qui  n'avait  encore  été  relevé  dans  aucune  publica- 
tion maritime,  présente  un  intérêt  considérable,  en  raison  du  développement  «le 
la  navigation  à  vapeur  et  de  la  tendance  qui  se  manifeste  dans  la  multiplication  des 
services  réguliers  effectués  par  des  navires  visitant  successivement  une  série  de 
ports  d'une  même  côte. 

Pour  Tannée  4897,  le  volume  consacré  à  la  navigation  et  qui  vient  de  paraître, 
contient  une  innovation  sur  laquelle  je  tiens  à  appeler  tout  spécialement  Tattenlion 
de  la  Société  de  statistique. 

Des  notices  particulières  y  ont  été  consacrées  à  468  de  nos  ports  de  la  Métro- 
pole et  de  TAIgérie.  —  Sortes  de  monographies,  ces  notices  donnent  pour  chacun 
des  ports,  un  exposé  de  la  situation  nautique  ;  elles  indiquent  les  conditions  d'ac- 
cès, le  tirant  d'eau  du  chenal,  la  superficie  des  bassins,  la  longueur  et  la  largeur 
des  quais.  —  Elles  fournissent  une  nomenclature  descriptive  des  engins  d'outillage. 
Elles  mentionnent  les  voies  terrestres  ou  fluviales  qui  aboutissent  au  port,  les 
principales  régions  desservies  du  côlé  de  l'intérieur  et,  d'autre  part,  les  pays  avec 
lesquels  le  port  est  mis  en  relation  par  la  voie  maritime. 

Viennent  ensuite  des  détails  sur  le  mouvement  maritime  même  du  port,  —  sur 
les  différents  genres  de  navigation  qui  s'y  pratiquent  :  long  cours,  cabotage  inter- 
national, cabotage  français,  grande  pêche;  sur  la  situation  de  la  marine  marchande 
attachée  au  port,  son  effectif,  les  lignes  régulières  qui  le  desservent. 

La  notice  comprend  enfin  des  renseignements  sur  les  taxes  fiscales,  sur  les 
taxes  de  péages  d  usage  perçues  au  profit  des  Chambres  de  commerce  ou  autres 
concessionnaires  de  travaux  ou  d'entreprises  d'outillage  public. 

Certaines  de  ces  notices  ne  donnent  pas  lieu  à  moins  de  40  à  45  pages  de  petit 
texte,  presque  la  matière  d'un  petit  volume.  Dans  leur  ensemble,  elles  occupent 
307  pages  de  la  publication. 
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L'insertion  de  ces  notices  constitue  une  innovation  d'une  grande  portée.  D'ari- 
des qu'elles  étaient  jadis,  sous  forme  de  simples  tableaux  de  chiffres,  les  statisti- 
(|ues  administratives  tendent  à  s'assouplir  de  plus  en  plus  aux  besoins  du  public, 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  consulter. 

L'exemple  donné  par  plusieurs  administrations  déjà  et  suivi  par  TAdministralion 
des  douanes,  appellera  j'en  suis  sûr,  de  nouveaux  imitateurs.  En  tout  cas,  le  tra- 
vail considérable  dont  je  viens  de  vous  entretenir  mérite  des  encouragements,  et  la 
Société  s'associera  aux  félicitations  que,  pour  ma  part,  j'adresse  de  grand  cœur 
aux  auteurs  de  la  publication. 

M.  Th.  DucROCQ  fait  hommage  à  la  Société  du  3*  volume  de  la  septième  édition 
de  son  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances.  M.  Adol- 
phe Coste  a  rendu  compte  de  cet  impoilant  ouvrage  dans  le  journal  de  la  Société 
(voir  novembre  1898,  page  383). 

M.  Arthur  Raffalovich  présente  à  l'assemblée,  comme  pouvant  l'intéresser, 
les  procès-verbaux  et  documents  relatifs  à  la  session  tenue  a  Bruxelles,  du  7  au 
25  juin  1898,  par  la  conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres. 

M.  Levasseur  remet  à  la  Société,  de  la  pail  de  M.  Bateman,  de  Londres,  i^'Sta- 
listical  abstract  for  the  Principal  and  oiher  foreign  countries;  2**  Statistical  abs- 
tract  for  the  United- Kingdom, 

M.  Levasseur  appelle  ensuite,  dans  lest  ermes  suivants,  l'attention  de  la  Société 
sur  V Atlas  statistique  du  1P  census  des  États-Unis  : 

M.  Carrolt  D.  Wnght,  commissaire  du  travail  des  Étals-Unis  et  correspondant 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a  fait  don  à  la  bibliothèque  de 
l'Institut  d'un  exemplaire  du  Statistical  Atlas  of  the  United  States  based  vpon  the 
Results  of  the  Eleventh  census,  Atlas  des  États-Unis,  basé  sur  les  résultats  du 
11*"  census.  C'est  un  volume  in-folio  de  69  planches  dont  le  texte  et  les  figures 
géométriques  ont  élé  composés  sous  la  direction  du  professeur  Henry  Gannett, 
géographe  du  Census,  avec  la  collaboration  de  plusieurs  savants  :  le  docteur 
J.-S.  Billings  pour  la  mortalité,  le  professeur  H.-C.  Adams  pour  les  transports, 
M.-J.-K.  Upton  pour  la  richesse,  les  dettes  publiques  et  les  impôts,  et  M.-G.-K.  Hol- 
mes pour  la  dette  hypothécaire.  Les  autres  parties  sont  l'œuvre  de  M.  Gannett 
lui-même. 

Cette  publication  avait  un  précédent.  Le  général  F.-A.  Walker,  qui  a  été  un 
de  nos  membres  associés,  a  publié  en  1874  un  Statistical  Atlas  du  neuvième  census. 
Celui  du  onzième  est  plus  détaillé.  Les  69  planches  dont  il  est  composé  contiennent 
409  planches  ou  diagrammes.  Les  principales  matières  qui  y  sont  représentées 
sont  :  la  population  (agrandissements  du  territoire  des  Étals-Unis,  répartition  ter- 
ritoriale de  la  population  à  chaque  recensement  depuis  1790,  population  urbaine 
et  rurale,  population  par  sexe,  par  âge,  par  état  civil,  par  couleur,  par  nationalité, 
par  Étal  d'origine  aux  Étals-Unis)  à  laquelle  sont  consacrées  138  cartes  ou  dia- 
grammes; l'instruclion  et  la  religion  (répartition  des  illettrés  par  États,  par  âge, 
par  couleur,  nombre  d'élèves  inscrits  dans  les  écoles,  dépenses  de  Tinstruction 
publique,  nombre  d'églises  et  de  communautés,  répartition  des  cultes  sur  le  terri- 
toire américain);  la  criminalité  et  les  infirmités,  la  mortalité  qui  occupe  45  dia- 
î^^ramraes  ou  c:»rles  ;  les  professions  (24  figures  de  statistique),  l'agriculture  (fermes, 
récoltes,  bétail)  la  production  des  usines  et  manufactures,  la  marine  et  la  navigation, 
la  richesse  par  tête,  la  propriété  foncière,  l'impôt,  les  dettes,  les  hypothèques. 

Je  ne  puis  pas  présenter  un  résumé  des  milliers  de  résultats  qui  sont  représen- 
lés  d'une  manière  figurative  sur  les  69  planches  de  l'Atlas  et  du  commentaire  qui 
les  accompagne,  commentaire  qui  lui-même  contient  beaucoup  de  figures  de 
statistique  non  comprises  dans  les  409  numéros.  C'est  l'illustration  des  volumes 
(au  nombre  de  i25)  du  census,  résumés  eux-mêmes  dans  un  compendium  en  trois 
volumes  :  œuvre  énorme,  dont  la  dépense  a  excédé  55  millions  de  francs.  Il  y  a 
deux  recensements  qui  portent  sur  des  populations  plus  nombreuses,  celui  de 
TEmpire  russe  en  1897  et  celui  de  Tïnde  en  1897;  mais  aucun  n'en  approche  par 
rimporlance  du  document  el  par  la  variété  des  sujets  qui  y  sont  traités. 
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La  série  des  recensements  américains,  dont  le  premier  date  de  4790  et  qui  sont 
devenus  depuis  1850  des  inventaires  statistiques  de  plus  en  plus  étendus,  fournit 
les  données  nécessaires  pour  comprendre  le  rapide  développement  de  cette  grande 
républi(|ue  qui  a  passé  ae  A  millions  en  1790  a  63  millions  d'habitants  sur  un  ter- 
ritoire seize  fois  grand  comme  la  France,  qui  dépasse  probablement  aujourd'hui 
75  millions  et  dont  la  richesse  a  augmenté  plus  vite  que  la  population. 

De  ces  statistiques,  je  me  borne  à  citer  quelques  chiffres  relatifs  au  culte.  Le 
recensement  de  1850  portait  la  valeur  des  églises  à  87  millions  de  dollars,  dont 


rang  après  les  méthodistes.  On  a  recensé  en  1890  le  nombre  des  personnes  de 
chaque  culte  qui  sont  en  état  de  communier;  sur  un  total  de  20  millions  de  per- 
sonnes de  cetle  catégorie  (à  peu  près  le  tiers  de  la  population),  on  en  a  enregistré 
6,257,000  pour  les  catholiques,  qui  occupent  sous  ce  rapport  le  premier  rang; 
les  méthodistes  sont  au  second  avec  4,589,000.  Les  catholiques,  comme  le  dit  le 
rédacleur  de  V Atlas,  nombreux  surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le  New-York 
et  la  région  des  Grands-Lacs,  proviennent  surtout  de  l'émigration  irlandaise  et 
canadienne  ;  dans  la  Louisiane  et  le  Texas,  ils  proviennent  de  colons  français  ou 
espagnols.  L'auteur  a  représenté  l'état  religieux  sous  différentes  formes  graphi- 
ques; par  des  lignes  proportionnelles  au  nombre  des  fidèles  comptés  par  État  et 
par  cnlle;  par  des  cercles,  pour  chaque  État,  dont  les  secteurs  sont  proportionnels 
au  nombre  des  fidèles;  par  des  cartes  sur  lesquelles  est  représentée  la  proportion 
des  fidèles  à  la  population  entière  et  pour  chaque  religion  ta  répartition  par  État. 
Les  lignes,  les  surfaces,  les  cercles  divisés  en  secteurs,  les  courbes,  les  pyramides 
(particulièrement  pour  la  population  par  âges),  les  cartes  de  petit  et  de  grand 
format,  les  unes  par  États,  les  autres  avec  la  subdivision  par  comtés.  Les  procédés 
graphiques  sont  nécessairement  divers;  je  les  ai  exposés  dans  un  travail  spécial  il 
y  a  une  douzaine  d'années  ;  d'autres  statisticiens,  notamment  M.  Cheysson,  en 
France,  M.  von  Mayr,  en  Allemagne,  les  ont  exposés  aussi;  j'en  ai  fait  un  fréquent 
usage  dans  mon  enseignement  et  dans  plusieurs  de  mes  ouvrages.  Ces  procédés 
n'ont  pas  en  somme  d'autre  loi  que  celle  de  la  clarté  de  l'expression.  Ils  rendent 
un  très  grand  service  à  Texposition  des  faits  statistiques  et  sont  un  excellent  moyen 
de  mettre  en  lumière  les  rapports  des  nombres. 

V Atlas  statistique  de  d890,  faisant  suite  à  celui  de  1870,  est  la  plus  ample 
publication  de  statistique  graphique  qui  ait  été  faite  jusqu'à  ce  jour. 

M.  CuEYSSON  offre  à  la  Société  un  ouvrage  intitulé  :  Monographies  de  com- 
munes, où  il  est  rendu  compte  des  résultats  d*un  concours  ouvert  par  la  Société 
des  agriculteurs  de  France.  Ce  volume  contient  les  quatre  premières  monogra- 
phies primées  à  la  suite  du  concours  de  1897  et  consacrées  aux  communes  de 
Merville  (Haute-Garonne),  Peyruse  (Aveyron),  Chanteheux  (Meurthe-et-Moselle)  et 
Saint-Jean-le-Vieux  (Basses-Pyrénées).  Ces  monographies  sont  précédées  du  rap- 
port que  M.  Cheysson  a  fait  au  nom  du  juiy.  Sur  la  demande  du  Bureau,  M.  Cheys- 
son donnera,  dans  ce  journal,  une  analyse  de  cette  intéressante  publication. 

M.  Cheysson  donne  lecture,  au  nom  du  conseil,  du  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'attribution  du  prix  Bourdin  à  l'auteur  des  plus  remarquables  études 
publiées  dans  le  journal  de  la  Société.  Ce  rapport,  qui  figure  ci-après,  en  annexe 
au  procès- verbal,  page  404,  décerne  le  prix  à  M.  Léon  Salefranque,  rédacteur  à  la 
Direction  générale  de  l'Enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Après  cette  lecture,  que  l'assemblée  accueille  par  de  vifs  applaudissenfïents, 
M.  le  Président  remet  à  M.  Léon  Salefranque  la  médaille  d'or  du  prix  Bourdin  et 
lui  adrciise  les  paroles  suivantes  : 

C'est  pour  moi  une  très  agréable  prérogative,*  mon  cher  confrère,  que  celle  de 
vous  remettre,  au  nom  de  la  Société  de  statiî>tique  de  Paris,  la  médaille  d'or  du 
prix  Bourdin. 

Je  puis  vous  garantir  que  le  conseil  a  été  unanime  dans  l'appréciation  qu'il  a 
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faite  non  seulement  de  votre  collaboration  au  journal  et  aux  travaux  de  la  Société, 
mais  aussi  de  votre  caractère  et  de  Texcellence  des  rapports  que  nous  entretenons 
avec  vous. 

Notre  éminent  rapporteur,  M.  Cheysson,  a  indiqjué  mieux  que  je  ne  saurais  le 
faire,  quels  sont  les  titres  qui  vous  ont  mérité  l'attnbution  du  prix  Bourdin.  Je  n'ai 
pas  à  y  revenir. 

Peu  nombreuse  encore  est  la  phalange  des  titulaires  de  ce  prix  triennal.  Leur 
nom  même  rehausse  l'éclat  de  la  récompense.  MM.  Neymarck,  Boutin,  des  Essars, 
ont  largement  contribué  au  lustre  de  notre  Société.  Laissez-moi  vous  féliciter 
de  rinscription  de  votre  nom  à  la  suite  de  ceux  que  je  viens  de  citer.  {Applaudis- 
sements) . 

M.  Léon  Salefranque  répond  en  ces  termes  : 

Je  suis  très  louché  de  rbonneur  que  me  fait  la  Société  de  statistique  en  m'attri- 
buant  aujourd'hui  sa  médaille  d'or  triennale.  Accordé  jusqu'à  présent  à  MM.  Ney- 
marck, Boutin  et  des  Essars,  le  prix  Bourdin  récompensait  chaque  fois  des  travaux 
particulièrement  importants.  Je  ne  saurais  y  voir,  au  contraire,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, qu*un  précieux  encouragement  à  poursuivre  les  études  de  statistique  fiscale 
qui  me  sont  chèies.  Je  n'aurai  garde  d'y  manquer,  vous  pouvez  en  être  assurés. 
Ce  sera  sans  doute  pour  moi,  en  effet,  le  moyen  le  meilleur  de  répondre  à  votre 
bienveillance  et  de  vous  témoigner  ma  très  vive  gratitude.  {Applaudissements). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  sur  la  statistique  agri- 
cole décennale  de  1892. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  :  Avant  de  poursuivre  Texamen  des  résultats  présentés 
par  l'enquête  agricole  de  1892,  j'ai  à  faire  une  rectification  relative  au  projet  dont 
je  vous  ai  entretenus,  de  la  Société  d'agriculture.  La  Société  ne  se  propose  pas  de 
dresser  une  enquête  elle-même,  mais  de  tracer  un  programme  rationnel  des  con- 
ditions d'une  nouvelle  enquête.  Nous  approchons  de  cette  nouvelle  enquête,  puis- 
qu'elle aura  lieu  en  190^.  L'idée  de  la  Société  d'agriculture  est  excellente;  nous 
n'avons  qu'à  faire  des  vœux  pour  qu'elle  la  réalise  le  plus  tôt  possible. 

Les  observations  que  j'ai  à  vous  soumettre  tendent,  en  eflFet,  comme  les  précé- 
dentes, à  établir  que,  tout  en  disposant  d'abondants  et  excellents  matériaux,  le 
ministère  de  l'agriculture  a  besoin  d'adopler  une  méthode  plus  technique  pour  les 
mettre  en  œuvre. 

A  cet  égard,  il  faut  être  sans  beaucoup  d'illusions,  parce  que  les  ministres  chan- 
gent sans  cesse,  et  avec  eux  les  points  de  vue,  pour  dresser  une  statislique.  C'est 
ainsi  que  l'honorable  M.  Tisserand,  agronome  émérite,  a  dû  entrer  à  la  Cour  des 
comptes. 

La  Société  de  statistique,  au  contraire,  est  stable  ;  le  devoir  lui  incombe  donc 
de  maintenir  les  bonnes  méthodes,  les  saines  traditions  en  fait  de  statistique. 

L  Du  revenu  net  de  la  propriété  foncière  rurale  et  de  ses  éléments.  —  Dans  le 
résumé  qu'il  vous  a  soumis  de  l'enquête  de  1892,  notre  honorable  collègue, 
M.  Fléchey,  ne  s'est  occupé  que  de  la  production  brute.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'enquête  elle-même.  Elle  contient  des  résultats  d'ensemble,  comme  celle  de 
1882  et  comme  celle  de  1862,  et  par  suite,  une  évaluation  du  produit  net. 

On  possède  sur  ce  produit  net,  qui  a  eu  tant  d'importance  au  siècle  dernier,  des 
détails  intéressants  qui  remontent  aux  Éiats  généraux  du  xvi*  siècle.  Ces  détails 
prouvent  combien  a  été  funeste  à  la  France,  au  j)oint  de  vue  du  retard  dans  son 
développement  économique,  la  suspension  des  États  généraux  pendant  175  ans. 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  chargea  Lavoisier  d'une  sorte  d'enquête  agri- 
cole, indispensable  pour  opérer  les  réformes  fiscales  qu'elle  avait  décrétées  en 
principe.  Lavoisier  évalua  le  produit  netàl  281  millions,  dont  l'impôt,  sous  diverses 
formes,  aurait  pris  à  peu  près  la  moitié,  d'après  lui. 

Ces  estimations  diverses  ont  été  contestées  à  deux  points  de  vue  :  d'une  part, 
l'impôt,  même  avec  la  dîme  et  les  droits  féodaux,  ne  s'élevait  pas  à  600  millions 
sur  le  revenu  foncier  rural  et,  d'autre  part,  le  produit  net,  sans  l'impôt,  s'élevait 
à  peu  près  à  1  400  millions.  On  peut  accepter  qu'en  1789,  le  produit  net,  impots 
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déduits,  représentait  à  peu  près  1  milliard.  M.  Léonce  de  Lavergne  indique  900 
millions. 

Ces  résultats  changèrent  dès  la  paix  de  1814. 

Toutefois,  pour  obtenir  une  évaluation  de  quelque  certitude,  il  faut  arriver 
jusqu'à  Tenquêle  agricole  de  1852,  qui  éleva  le  revenu  foncier  rural  à  1  824  mil- 
lions, fixé  à  2645  millions  par  Tenquète  postérieure  de  1882  et  à  2368  millions 
par  celle  de  1892. 

Ces  étapes  se  résument  ainsi  : 

1789 1000  millions. 

1S52 iSU      — 

1882 2645       — 

1892 2  368       — 

A  ces  chiffres,  correspondent  les  évaluations  du  capital  représenté  par  les  fonds 
eux-mêmes: 

1852 ()i  189  millions. 

1882 91584       — 

1892 77  847       — 

Dans  ces  estimations  n'est  pas  compris  le  capital  d'exploitation  : 

1862 3  276  millions. 

188i 7  370      — 

i892 0500      — 

ni  la  valeur  des  châteaux  et  maisons  d'habitation,  autres  que  les  bâtiments  d'ex- 
ploitation. 

En  ce  qui  concerne  les  évaluations  de  capitalisation,  ces  chiffres  présentent  une 
certaine  clarté,  une  certaine  certitude,  sans  au'on  puisse  leur  indiquer  ni  mini- 
mum ni  maximum,  car  si  Ton  mettait  aujoura hui  en  vente,  comme  en  1790,  un 
cinquième  et  encore  moins  un  quart  du  territoire,  en  supposant  le  maintien 
ordinaire  de  la  sécurité  publique  et  du  courant  des  transactions,  le  déchet  serait 
incalculable  soit  pour  les  terres,  soit  pour  les  animaux. 

Quant  au  revenu  net,  il  est  encore  plus  difficile  à  établir,  et  les  chiffres  que  je 
viens  de  vous  présenter  n'en  donnent  qu'une  idée  imparfaite  à  tous  égards. 

L'enquête  de  1882  et  celle  de  1892  intitulent  ce  produit  net  le  loyer  de  la  terre. 
Cette  expression  est  fort  délicate  à  saisir;  en  réalité,  dans  le  langage  ordinaire, 
elle  ne  correspond  qu'aux  terres  affermées  qui  ne  représentent  que  12  628800 
hectares,  sur  44241  000  hectares  cultivés,  sans  compter  les  pâlis,  landes  et  ter- 
rains vagues. 

Pour  les  32  millions  d'hectares  cultivés  par  faire  valoir  et  métayage,  il  est  bien 
difficile  de  faire  une  estimation  quelconque  du  loyer  de  la  terre  ou  de  l'intérèl  du 
capital  foncier.  C'est  là  une  distinction  qui,  se  rapportant  à  d'anciennes  théories, 
lend  à  disparaître. 

Au  contraire,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  produit  net  réel  est  loin  d'avoir  le 
caractère  qu'on  lui  a  autrefois  attribué  et  qu'il  se  partage  tout  autrement  ;  à  côté 
(les  propriétaires  qui  étaient  censés  avoir  seuls  un  produit  net,  on  est  obligé  de 
reconnaître  qu'il  existe  d'autres  part  prenant  sur  le  produit  net  : 

1**  L'État  ou  les  impôts; 

2*  Les  bénéfices  des  fermiers; 

3°  La  part  des  métayers,  véritables  coopérateurs  ; 

4**  Les  salaires  qui  représentent  le  produit  le  plus  net. 

En  1882,  on  avait  évalué  à  1  550  millions  les  bénéfices  de  l'exploitation,  —  fer- 
miers et  métayers,  —  ils  n'ont  plus  représenté  que  1 129  millions  en  1892.  Celle 
dillcHMice  explique  la  baisse  des  fermages. 
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Les  salaires  auraient  moins  baissé  :  3967  millions  au  lieu  de  4150  millions.  Il 
est,  en  effet,  notoire,  que  les  salaires  agricoles  ont  légèrement  diminué,  ce  qui 
confirme  la  règle  fondamentale  que  le  salaire  est  un  forfait  qui  met  le  travailleur  à 
Tabri  de  chances  de  réalisation  du  produit  brut. 

Nous  n'avons  aucun  moyen  de  vérifier  les  chiffres  qui  précèdent.  Aussi,  émet- 
tons-nous le  vœu  que  dans  les  prochaines  enquêtes  on  fasse,  ce  qui  n'est  pas  diffi- 
cile, le  relevé  des  salaires  par  département  et  par  nature  de  culture,  ainsi  (]ue  celui 
des  bénéfices  d'exploitation. 

Quant  à  l'impôt  payé  par  l'agriculteur,  il  est  manifestement  bien  supérieur  à 
celui  indiqué  par  l'enquête  : 


Foncier  principal  .    ,   . 

Centimes 

Prestations 

103  millions 
439      — 
60      — 

Impôts  indirects  .   .   . 

302      — 
300      — 

602  millions 

L'enquête  n'a  tenu  compte  de  la  part  des  agriculteurs  ni  dans  l'impôt  person- 
nel, ni  dans  l'impôt  mobilier,  ni  dans  celui  des  portes  et  fenêtres. 

Mais  la  principale  erreur  a  été  commise  dans  l'attribution  à  l'agriculture  de 
300  millions  seulement,  sur  les  2800  millions  d'impôts  indirects  que  supporte  la 
France;  je  crois  être  au-dessous  de  la  vérité  en  portant  au  quart  de  ce  total  la  part 
de  l'agriculture  qui  supporterait  ainsi  1  milliard  au  moins  d'impôts. 

Récapitulant  ces  participations  on  trouve  : 


Etat  ou  impôt  .... 

Salaires 

Exploitation 

1000  millions 
:i967       - 
1129       - 

Ensemble.   .   . 

0  096  millions 

La  production  brute  s'est  élevée,  en  1892,  h.     14  037  millions. 
L'enquête  en  déduit,  pour  j^assif  : 

1*  Nourriture  des  animaux  .    .    .         3  952  millions. 
2°  Frais  généraux 1  465       — 

5417  millions. 

Produit  net 8  620       — 

Partici|)ations 6196 

Part  des  propriétaires  dans  le  produit  net .    .       2  424  millions. 

Si  l'on  en  retranchait,  avec  Tenquête  agiicole,  400  millions  pour  intérêts  du  cn- 
pilal  d'exploitation,  on  n'aurait  j)lus  que  2024  millions  pour  la  part  des  proprié- 
taires dans  le  produit  net,  soit  4o  francs  par  heclares,  sur  44  millions  d'hectares, 
.^ans  comprendre  l'intérêt  du  capital  d'exploitation  ou  54  francs  en  le  comprenani. 

Je  crois  ce  chiffre  de  45  francs  par  hectare  inférieur  à  la  réalité. 

Ce  fait  doit  provenir  de  ce  qu'il  a  été  prélevé  pour  la  nourriture  des  animaux  une 
somme  trop  élevée  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  part  de  leur  travail 
qui  se  convertit  en  argent. 

Ce  sera  à  la  prochaine  enquête  à  élucider  ces  diverses  appréciations. 

En  tout  cas,  sur  une  production  brute  de  14  milliards  qu'il  n'est  pis  possible 
de  contester,  les  propriétaires,  tout  en  avançant  une  somme  de  6432  millions 
pour  impôts,  salaires  et  frais  généraux,  ne  bénéficient  que  de  2424  millions.  11 
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leur  faut  donc  des  ressources  pour  faire  face  à  de  telles  avances  et  courir  la  pins 
grande  part  des  risques  de  la  production. 

Avant  de  quitter  cette  intéressante  répartition,  je  dois  rappeler  que  les  9602 
millions  de  production  brute,  accusés  par  M.  Fléchey,  ne  peuvent  concorder  avec 
les  chifTres  ci-dessus,  puisque  les  frais  généraux,  participations  et  bénéQces  s'élè- 
vent au  minimum  à  10085  millions. 

II.  Répartition  de  la  propriété  rurale.  —  Ces  divers  participants  qui  sonl-ils? 
loi  il  y  a  encore  bien  des  illusions  à  dissiper  et  des  lumières  à  projeter. 

1*  il  y  a  d'abord  les  métayers  propriétaires  au  nombre  de  123297  et  les  mé- 
tayers non  propriétaires  au  nombre  de  226  271  exploitant  à  moitié  3  767  000  hec- 
tares ;  contenance  moyenne  de  ces  métairies  10  hectares  78. 

Quelle  peut  être  la  moitié  leur  revenant  par  hectare?  On  ne  peut  l'évaluera 
moins  de  oO  fr.  par  hectare. 

Dans  ces  chiffres  n'est  pas  compris  le  revenu  du  métayer  à  titre  de  proprié- 
taire. 

2*  Viennent  après  les  fermiers  propriétaires,  au  nombre  de  475  778,  et  les  fer- 
miers non  propriétaires,  au  nombre  de  585623;  ensemble  ils  exploitent  12  628  800 
hectares;  moyenne  de  la  ferme  11  hectares  71,  presque  la  même  que  la  métairie. 

C'est  qu'il  est  difficile  qu'un  corps  rural  d'exploitation  soit  inférieur  à  10  hec- 
tares. 

Les  bénéfices  de  l'exploitation  ont  été  calculés  à  1 129  millions.  La  part  des 
métayers  représente  environ  188  millions. 

Cette  part  prélevée,  il  reste  pour  les  fermiers  941  millions,  soit  74  fr.  par  hec- 
tare. Le  fermage  moyen  en  France,  de  terres  et  de  prés,  est  de  61  fr.  l'hectare. 

A  ces  bénéfices  les  fermiers  propriétaires  joignent  leurs  profits  de  proprié- 
taires. 

3**  Au  troisième  rang,  il  faut  classer  les  journaliers  propriétaires  qui,  aux  3967 
millions  de  salaires,  ajoutent  leurs  profits  de  propriétaires.  Ces  journaliers  pro- 
priétaires sont  au  nombre  de  588950. 

Il  n'est  pas  impossible  de  se  faire  une  ceilaine  idée  de  la  part  de  chacune  de 
ces  catégories  dans  les  proûts  fonciers  nets  ;  en  efiet, 

L'enquête  de  1892  donne  la  répartition  ci-après  des  exploitations  rurales  :     . 

i'*  catégorie  :  2235405  moindre  de  1  hectare  faisant  ensemble.     1  327  500  bect. 
2*^        —         1  826 250 de  1  à  5hectares,  ensemble 5  000000    — 

On  peut  considérer  que  les  journaliers  et  les  métayers  propriétaires  sont  com- 
pris dans  la  première  catégorie  et  que  les  fermiers  propriétaires  sont  compris  dans 
la  seconde.  D'après  des  calculs  approximatifs,  on  peut  évaluer  que  la  pari  des 
journaliers  propriétaires  dont  le  produit  net,  à  titre  de  propriétaires,  s'élève  à 
environ  25526000  fr.  ;  celle  des  métayers  propriétaires  à  4591  000  fr.  et  celle 
des  fermiers  propriétaires  à  58  395000  francs. 

Ayant  dû  prélever  sur  le  profit  net  88300000  fr.,  il  reste  à  répartir  entre 
les  propriétaires,  1  932  700  000  fr. 

Les  propriétaires  qui  ne  sont  ni  journaliers,  ni  métayers,  ni  fermiers,  sont 
répartis  de  la  manière  suivante  par  l'enquête  agricole  de  1892: 

1°  2  183 129  propriétaires  faisant  valoir  eux-mêmes; 
2°      16091  —         cultivant  avec  un  régisseur. 

2  199  220  familles. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  de  rapports  entre  ces  familles  et  le  nombre  des 
exploitations;  le  nombre  des  exploitations  dépassant  celui  des  familles. 

Tableau. 
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Kouàtm  des  fainillet. 

r,       .,.  .      ( avec  régisseur  .  16091 

Propriétaires  j  ^^^  ^^Jj^^^^,  g  ^33  ^39 

Fermiers  propriétaires.  .    .    .  475  778 

Métayers  propriétaires.    .   .    .  423297 

Journaliers  propriétaires.    .   .  588950 

Total 3387  245 


ExploitaUoB*. 

moins  de  1  hectare.   .  2235405 

de    1  à    5  hectares    .  1  826  250 

de    5  à  10      —        .  791308 

de  10  à  40      —  711118 

au  delà  de  40  hectares .  1 38  67 1 

Total 5  702  752 


Les  2199220  propriétaires  indépendants  ne  se  partagent  pas  la  totalité  des 
1  933  700  000  fr.  de  revenus  fonciers  ;  après  les  prélèvements  ci-dessus,  il  fiiut  en 
déduire  un  dixième  pour  la  part  de  TEtat,  des  départements,  des  communes,  des 
hôpitaux  et  autres  associations  dans  le  sol  cultivé,  soit  ^  483  677  hectares  sur 
44241  720  hectares.  Ce  dixième  déduit,  il  ne  reste  que  i  7404O0000  fr.  à  répartir 
entre  2199  220  familles  :  prorata  800  francs  environ.  Si  l'on  tient  compte,  dans  la 
répartition,  de  Tiatérèt  du  capital  d'exploitation  et  si  Ton  en  attribue  les  trois 
quarts  aux  familles  de  propriétaires  indépendants,  on  trouve  par  famille  927  fr. 

Cette  moyenne  est  évidemment  inférieure  à  la  réalité  pour  les  deux  dernières 
catégories  d'exploitations  au  nombre  de  850  000  environ,  contenant  plus  de  5  hec- 
tares; mais  elle  est  supérieure  pour  les  catégories  2  et  3,  au  nombre  de  2600000 
environ,  contenant  de  1  à  5  hectares. 

Ces  résultats  démontrent  quels  sont  les  degrés  de  la  dissémination  du  revenu 
foncier  agricole  en  France,  de  même  que  celle  de  la  propriété  foncière  rurale. 
Plus  de  3387215  familles  (journaliers,  métayers,  fermiers,  propriétaires  par  faille 
valoir  et  régisseurs)  exploitent  39  758  043  hectares  en  culture,  le  surplus  cultivé, 
soit  un  dixième,  appai  tenant  à  l'État,  aux  départements,  communes,  hôpitaux  et 
autres  groupes,  16215  familles  seulement  cultivent  par  régisseurs. 

Aussi  de  1882  à  1892  s'est-il  produit  un  certain  ralentissement  dans  cette  dissé- 
mination : 

1882.  1892. 

Journaliers  propriétaires.  .  .  . 
Métayers  —  .... 
Fermiers  —  .... 
Propriétaires 


727  374 

588950 

147  128 

123297 

500144 

475  778 

2150696 

2199220 

L'accroissement  très  limité  de  ces  derniers  ne  conipense  pas  la  diminution  des 
autres. 
Quant  aux  exploitations,  elles  présentent  les  résultats  ci-après  : 


1882. 


1892. 


Moindres  de  1  hectare .  , 

2  167  667 

2  235  405 

De   là   5  hectares. 

1  865  878 

1829  259 

De   5  à  10 

— 

769 152 

788  229 

De  10  à  -20 

—  ,  , 

431  335 

429  4')7 

De  20  à  30 

—   .  , 

198  U41 

189  667 

De  30  à  40 

— 

97  828 

92047 

De  40  à  50 

— 

56419 

53  343 

De  50  à  100 

— 

56866 

52048 

De  100  à  200 

— 

20644 

28777 

De  200  à  300 

— 

5585 

6223 

Au  delà  de  300  hectares  . 

2  574 

4  280 

Il  s'est  reconstitué  quelques  grandes  propriétés  tandis  que,  d'autre  part,  le  mou- 
vement parcellaire  a  lentement  progressé. 

Il  ne  reste  que  deux  chiffres  généraux  à  produire  pour  compléter  ceux  qui 
précèdent  :  d'une  part,  l'ensemble  du  sol  cultivé;  d'autre  part,  la  population 
agricole  : 
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Sol  cultivé. 

1892.  IftSî. 

1  000  beeuirvjs. 

Terres  labourables  .   .    .  i5  791  26  018 

Bois  el  forôls 1)  521  9  455 

Prairies  et  vergers  .    .   .  6555  5  537 

Vijrnes 1796  2197 

Janlins 473  » 

44137  432Ô7 

La  culture  a  gagné  presque  1  million  d'hectares  depuis  1882,  el  les  landes,  pâtis 
et  (erres  incultes  ont  diminué  d'autant. 

Population  agricole  (1). 

1862.  1882.  1892. 

i  de  propriétaires  indépendants 1812  573  2150  696  2  199:2i0 

de  fermiers  propriétaires 648  8  i6  500  14i  475  778 

de  métayers  propriétaires 203  860  147  128  123297 

de  journaliers  propriétaires 1134490  727  374  588950 

3  799  759    3  525  342     338724^ 
Familles  non  propriétaires  cultivant  le  sol  h  litres  divers.     1  457  314    1  415  945     1  427  625 

5257  073    4941287     4814  870 
Domesliriues  de  ferme 2  095  777    1954251     1832171 

Ensemble 7  352  850    6  895  538     6^7lÛ4 

Ces  chiiïres  expliquent  l'harmonie  sociale  et  Taisance  qui  existent  dans  les  cam- 
pagnes. Le  territoire  agricole  français  est  depuis  longtemps  le  plus  prospère  du 
globe;  il  jouit  d'un  climat  admirable,  d'une  fertilité  moyenne  considérable  el 
d'une  variété  de  culture  et  de  produits  extraordinaire.  Il  a  supporté,  depuis  un 
(juarl  de  siècle,  des  crises  graves  :  1°  celle  du  phylloxéra,  acccompagnée  d'autres 
fléaux.  Les  résultais  de  la  récolte  de  1898  ont  une  très  grande  importance, 
parce  qu'ils  prouvent  que  les  cépages  français,  greffés  sur  des  plants  américains, 
ont  conservé  toutes  leurs  quaUtés  vinicoles,  c'est  un  grand  succès  agricole; 
2**  celle  de  la  baisse  de  prix  des  céréales,  cette  baisse  a  atteint  son  maximum.  On 
sait  aujourd'hui  qu'il  faut  se  remettre  à  la  culture  du  blé,  qu'elle  va  redevenir 
rémunératrice  et  que  les  Américains,  Australiens,  Argentins,  ne  sont  plus  en 
mesure  d'accabler  les  prix  à  cause  de  l'accroissement  de  la  consommation. 

Il  ne  faut  plus  à  la  propriété  rurale  française  que  de  la  sécui*ilé.  Son  œuvre  a 
été  admirable.  C'est  à  elle  à  se  défendre  contre  les  attaques  dont  elle  est  l'objet; 
elle  a  vaincu  le  phylloxéra,  elle  a  résisté  à  la  baisse  des  prix  ;  à  elle  de  tenir  tête 
au  communisme.  Elle  a  réalisé  une  sorte  d'idéal  social,  rural  et  agricole  par  le 
partage  et  l'exploitation  de  la  terre  en  groupes  qui  se  complètent  et  se  soulienncnl. 

Elle  a  su  associer  tous  les  types  de  propriété  et  de  culture. 

Très  petite,  petile,  moyenne,  grande  et  très  grande  consistance,  quant  à  la  pro- 
priété. 

Coopération  avec  le  métayage,  location  avec  le  fermage,  faire  valoir  de  tonte 
sortes,  gestion  par  régisseur,  quant  à  la  culture. 

Ces  variétés  répondent  à  la  fois  et  aux  goûts  de  la  population  et  aux  exigea,  es 
(les  cultures  et  des  climats. 

Enfin,  elle  distribue  chaque  année  plus  de  5  milliards  de  salaires  pourlesquoMI 
lui  faut  des  réserves  importantes. 

(  1  )  Dans  cette  évaluation  de  la  population  agiicole  ne  figurent  pas  les  ouvners  agiicoles  (charrons, 
uiaréchaux-ferrants,  forgerons,  charpentiers,  maçons,  bourreliers,  cordiers,  bûcherons^  charbonni.'r>. 
lau|)iei*s),  tous  parties  intégrantes  de  la  production  agricole;  —  ni  les  mécaniciens,  qui  doivent  coui- 
uhncer  à  constituer  un  groupe,  puisque  les  machines  agricoles  «  vapeur  sont  au  nouibre  de  liOJT 
(!ji*îs  un  ensemble  mécanique  de  4  3?1  lot  machines  de  tout  genre. 
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Que  deviendrait  cet  édifice  incomparable,  le  plus  beau  territoire  agricole  que 
les  cultivateurs  aient  encore  constitué,  si  Ton  répartissait,  d'après  les  rêves  des 
idéologues  et  des  révolutionnaires  contemporains,  39  millions  d'hectares  entre 
â9  millions  d*individus  I  à  peine  une  Irlande.  Tous  les  progrès  anciens  seraient 
perdus,  tous  les  progrès  nouveaux  impraticables;  car,  dans  cette  égalisation  des- 
tructive, les  ressources  manqueraient  pour  couvrir  les  risques  et  pour  soutenir  les 
luttes  auxquelles  tout  travail  humain  ^st  destiné. 

Que  d'elforts,  que  de  sacrifices,  que  d'avances,  le  combat  contre  le  phylloxéra  a 
exigés.  On  ne  peut  pas  évaluer  à  moins  de  12  milliards  les  pertes  qu'il  a  causées  et 
à  moins  de  A  milliards  les  frais  de  reconstitution  des  vignobles. 

Ce  ne  sont  pas  les  jounialiers,  métayers,  fermiers,  propriétaires  qui  ont  pu  sup- 
porter ces  perles  ni  faire  ces  avances,  ni  même  les  propriétaires  indépendants  de 
moins  de  5  hectares,  si  nombreux  cependant.  H  a  fallu,  il  faut  encore  les  convain- 
cre par  des  exemples  et  les  aider  par  des  avances  afm  de  replanter  leur  vignoble 
ou  d'acheter  des  engrais  minéraux  pour  améliorer  leurs  terres  de  labour. 
«  11  faut  avoir  le  courage  d^aller  plus  loin  et  le  dire  sans  hésiter  aux  niveléurs 
contemporains  que  pour  la  plupart  des  petits  cultivateurs,  comme  il  nous  serait 
facile  de  le  prouver  par  des  exemples  péremptoires  pris  sur  les  lieux  mêmes,  aussi 
techniques  que  ceux  de  Leplay,  le  salaire  agricole,  sans  risques,  sans  aléa,  sans 
chômage,  est  une  meilleure  condition  économique  que  la  culture  de  quelques  ares. 

L'idéal  véritable,  la  Finance  l'a  réalisé,  puisqu'elle  possède  une  armée  de  jour- 
naliers et  de  métayers  propriétaires  qui  joignent  au  salaire  ou  au  partage  en  na- 
ture, leur  part  dans  le  produit  net.  Ce  pi  oduit  net  ne  se  répartit  pas  seulement 
entre  2  200000  propriétaires,  mais  aussi  entre  1200000  fermiers,  métayers  et 
journaliers. 

M.  Cheysson  ne  trouve  pas  dans  l'enquête  agricole  la  preuve  que  les  gages  et 
salaires  aient  fléchi  par  tête.  Si,  en  effet,  l'on  y  constate,  d'une  part,  une  réduc- 
tion de  183  millions  sur  le  chiffre  global  «  des  gages  et  rémunérations  du  person- 
nel >  (p.  443),  on  y  voit,  d'autre  part,  que  le  nombre  des  c  auxiliaires  ou  sala- 
riés >  s'est  réduit  de  394558  (p.  392),  sans  doute  par  suite  de  la  désertion  des 
campagnes.  Celte  raréfaction  de  la  main  d'œuvre  a  plus  que  compensé  pour  cha- 
cune des  parties  prenantes  la  diminution  de  la  somme  totale  à  répartir  entre  elles. 

Quanta  la  perte  de  12  milliards,  que,  d*après  M.  Fournier  de  Flaix,  le  phyl- 
loxéra aurait  mfligée  à  la  valeur  de  la  vigne  en  France,  M.  Cheysson  se  refuse  éga- 
lement à  souscrire  à  une  telle  évaluation. 

L'enquête  de  1880-81  sur  la  propriété  bâtie  a  fait  ressortir  à  7  milliards  (exacte- 
ment 6887902398)  la  valeur  vénale  de  nos  2109250  hectares  de  vignes,  soit  à 
2  968  fr.  24  c.  par  hectare.  Celle  de  1892  fait  remarquer  que  de  toutes  nos  cultures 
la  vigne  est,  avec  les  bois-futaies,  celle  qui  a  le  moins  ressenti  la  crise  agricole,  sa 
valeur  vénale  n'ayant  fléchi,  suivant  les  classes,  que  de  9  à  14  p.  100,  entre  1882 
et  1892  (p.  412).  Si  l'on  adopte  pour  cette  baisse  le  taux  moyen  de  12  p.  100,  la 
valeur  par  hectare,  qui  était  en  1882  de  2968  fr.  24  c.  tombera  2612  fr.  05  c.  En 
appliquant  cette  valeur  aux  1  800489  hectares  de  vignes  qui  sont  indiqués  par 
Tenquête  de  1892  (c'esl-à  dire  396  290  de  moins  qu'en  1882),  on  trouve  pour 
le  vignoble  en  1892  la  valeur  de  4  702967 192  fr. 

Il  en  résulterait  une  moins-value  de 2184935  206^ 

Mais  les  396  290  hectares  retranchés  à  la  vigne  ont  reçu  une 
autre  destination;  la  plupart  d'entre  eux  ayant  été  convertis  en 
terres  labourables  (enquête  1892,  p.  93). 

Ces  terres  labourables  valaient  en  1882  par  hectare  2 197',43. 
D'après  l'enquête  de  1892,  leur  valeur  s'est  réduite  en  moyenne 
de  18  p.  100  (p.  412),  ce  qui  la  ramène  à  1  801  fr.  89  c. 

Appliquée  aux  396  290  hectares  retranchés  du  vignoble,  cette 
valeur  moyenne  diminue  la  moins-value  de 714070988 

et  la  ramène  au  chiflVe  de 1470864218^ 
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La  moins-vahie,  entre  les  valeurs  du  vignoble  en  1892  et  1882,  serait  donc,  en 
définitive,  non  pas  de  12  milliards,  mais  de  1  milliard  et  demi.  Encore  n'est-elle 
pas  uniquement  imputable  au  phylloxéra,  mais  tienl-elle  en  outre,  dans  une  assez 
larg:e  proportion,  d'abord  aux  autres  maladies  de  la  vigne  (mildevr,  black-rot, 
anthracnose,  etc.)  ensuite  à  la  dépréciation  générale  qui  frappe  la  propriété  non 
bâtie,  en  dehors  de  tout  fléau  naturel. 

M.  Alfred  Neymarck  présente  plusieurs  observations  à  propos  des  chiffres  four- 
nis par  M.  Fournier  de  Flaix  et  par  la  Statistique  agricole  décennale  de  la  France, 
au  sujet  des  salaires  agricoles.  .M.  Fournier  de  Flaix  estime  que  les  salaires  agri- 
coles ont  baissé.  Or,  d'après  la  Statistique  agricole  de  la  France  (résultats  géné- 
raux de  Tenquête  décennale  de  1892)  les  salaires  agricoles  auraient  été  fournis  pour 
6  t)6â  1 35  cultivateurs  et  domestiques  de  ferme  qui  auraient  donné  près  de  2  milliards 
de  journées  de  travail  que  Ton  peut  évaluer  Tune  dans  l'autre  à  près  de  4  mil- 
liards de  francs.  11  résulterait  aussi  de  ce  document  que  les  gages  des  domestiques 
de  ferme  auraient  tous  augmenté,  tandis  que  les  salaires  des  journaliers  agricoles 
accuseraient  une  baisse  de  8  p.  100  en  dix  ans;  mais  le  document  officiel  fait* 
ressortir  Taméloration  apportée  depuis  un  certain  nombre  d'années  dans  l'alimen- 
ta lion  des  ouvriers  agricoles  qui  tiennent  à  se  nourrir  à  meilleur  compte  qu'autre- 
fois, tout  au  moins  de  légumes  et  de  fruits. 

M.  Alfred  Neymarck  estime  que,  dans  leur  ensemble,  les  salaires  et  gages  agri- 
coles ont  sensiblement  progressé  et  que  cet  accroissement  est  une  des  lourdes 
charges  de  la  culture,  charge  bien  autrement  importante  que  celle  résultant  des 
impôts.  La  question  des  salaires  agricoles  intéresse  une  très  grande  partie  de  In 
population.  Kn  se  reportant  aux  chiffres  qui  ont  été  fournis  par  les  statistiques  du 
ministère,  en  1862, 1882, 1892,  voici  quelles  auraient  été  les  moyennes  des  gages 
des  domestiques  de  ferme  : 

1862.  1882.  1892. 

Maîtres  valets 

Laboureurs  et  charretiers.  .  .  . 
Bouviers,  bergers,  etc.  (adultes) . 
Servantes  de  ferme 

Dans  ce  relevé,  la  seule  diminution  constatée  s'applique  aux  gages  des  servantes 
de  ferme.  D'après  la  statistique  agricole  décennale,  on  rencontre  des  gages  dépas- 
sant 200  fr.  dans  M  départements;  8  présentent  un  chiffre  supérieur  à  300  fr. 
Dans  53  autres  départements,  les  gages  des  servantes  de  ferme  oscillent  de  89  fr., 
96  fr.,  98  fr. 

Quant  aux  salaires  des  journaliers,  voici  également  aux  mêmes  années  1862, 
1882, 1892  quel  a  été  leur  prix.  On  sait  que  ces  prix  varient  suivant  la  saison  d*hi- 
ver  ou  d'été  et  suivant  que  les  journaliers  sont  nourris  ou  non. 

En  voici  le  relevé  : 


1892. 


Nourris  ...       1,08      i,3i      1,30      0,6-2      0,79      0,79      0,43      0,52      0,47 
Non  NOURRIS  .       1,85      2,!24      2,04      1,14      1,42      1,35      0,82      0,94      0,95 

En  été. 

Nourris  .    .   .       1,8-2      1,98      1,85      1,13      1,14      1,08      0,77      0,71      0,69 
Non  NOURRIS  .       2,77      3,11      2,94      1,73      1,87      1,78      1,22      1,31       1,23 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  combien  les  statistiques  des  salaires  aj;ri- 
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cotes  auraient  besoin  d'être  complétées,  précisées,  suivies  attentivement.  II  serait  à 
désirer  que  par  des  faits  bien  déterminés,  il  fût  possible  de  dégager  les  dépenses 
actuelles  et  les  revenus  d'une  famille  agricole,  le  produit  brut  et  le  produit  net  de 
plusieurs  exploitations  ;  ce  sont,  en  quelque  sorte,  des  monographies-types  qu'il 
conviendrait  d'établir.  MM.  E.  Levasseur,  Cbeysson,  de  Foville,  ont  fait  des  statis- 
tiques de  ce  genre,  dans  leurs  divers  travaux:  la  statistique  agricole  ofiScielle 
pourrait  s'en  inspirer. 

M.  Alfred  Neymarck  ajoute  que,  d'après  le  dénombrement  de  la  population 
agricole,  le  nombre  des  chefs  d'exploitation  est  supérieur  à  celui  des  salariés:  en 
cela,  la  population  agricole  diffère  de  la  population  industrielle.  Dans  Tenquète 
décennale  de  1882,  cette  situation  avait  été  déjà  constatée,  mais  elle  n'existait  pas 
en  1862.  Au  point  de  vue  économique  et  social,  celte  constatation  montre  l'émi- 
gration des  travailleurs  de  la  campagne  vers  les  villes  et  les  grands  centres  indus- 
triels et  commerciaux. 

M.  Alfred  Neymarck  demande  ensuite  à  M.  Fournier  de  Flaix  quelques  rensei- 
gnements sur  l'évaluation  qu'il  a  faite  des  pertes  que  le  obylloxéra  avait  causées 
au  pays.  M.  Foui*nier  de  Flaix  a  évalué  ces  petites  à  12  milliards.  Ces  chifl'res 
paraissent  être  trop  élevés.  Il  faut  tenir  compte,  sans  doute,  des  pertes  subies  par 
les  propriétaires  et  de  celles  supportées  par  l'État  ;  mais  M.  Neymarck  rappelle 
que  M.  Léon  Say  avait  évalué  ces  pertes  à  environ  4  milliards,  et  que  d'après  le  tra- 
vail publié  par  M.  Hennebique,  dans  le  Dictionnaire  des  finances  (t.  Il,  p.  870),  le 
total  des  pertes  subies  par  le  Trésor  se  serait  élevé  à  1  802484399  fr. 

M.  Fournier  de  Flaix  persiste  à  penser  qu'il  y  a  eu,  de  1882  à  1892,  une  baisse 
sur  les  salaires  agricoles.  Quant  aux  pertes  causées  par  le  phylloxéra,  il  appuie 
son  chiffre  sur  une  note  rédigée,  il  y  a  quelques  années,  par  M.  Armand  Lalande, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  membre  de  la  Société 
d'économie  politique.  M.  Lalande  fixait  ces  pertes  à  10  milliards,  en  ajoutant  qu'à 
son  avis  c'est  plutôt  un  chiffre  trop  faible,  les  pertes  ayant  augmenté  depuis  Fa 
rédaction  de  cette  note;  c'est  ce  qui  a  engagé  M.  Fournier  de  Flaix  à  adopter  le 
chiffre  de  12  milliards. 

M.  Fléghëy  se  réserve  de  répondre  à  quelques-unes  des  nombreuses  questions 
soulevées  par  Thonorable  M.  Fournier  de  Flaix.  Pour  le  moment,  il  se  bornera,  en 
ce  (}ui  concerne  le  montant  des  rémunérations,  salaires  et  gages  des  travailleurs 
agricoles  évalués,  pour  1892,  par  la  statistique  agricole  décennale,  à  3  975  mil- 
lions de  francs,  à  faire  quelques  réflexions. 

Tout  d'abord  ce  chiffre  n'est  qu'une  indication,  une  partie  des  éléments  néces- 
saires pour  l'élucider  complètement  ne  figurant  pas  dans  le  document  ofiSciel, 
déjà  bien  développé.  On  y  rencontre,  en  effet,  les  gages  annuels  de  8  catégories  de 
domestiques  de  ferme  depuis  la  servante  de  ferme  jusqu'au  maître  valet,  accompa- 
gnés de  leurs  populations  respectives.  Ce  document  fournit,  en  outre,  les  salaires 
moyens  par  jour  de  travail  de  18  catégories  de  journaliers  et  ouvriers  maraîchers, 
suivant  le  sexe,  la  saison  et  le  mode  d'alimentation,  mais  sans  l'indication  des  po^ 
pulations  correspondantes,  enfin  se  tait  sur  l'évaluation  du  travail  fourni  par  les 
exploitants.  D'autre  part,  ce  même  document  estime  le  nombre  total  des  journées 
de  travail  à  2  milliards  de  francs  en  nombre  rond,  à  2  fr.  environ  l'une  dans  l'au- 
tre, ce  qui  suppose  par  travailleur  agricole,  vu  leur  nombre  total  de  6663000, 
une  rémunération  moyenne  annuelle  (réelle  ou  fictive  suivant  qu'il  est  salarié  ou 
exploitant)  de  595  fr. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  parait  pas  impossible  à  M.  Fléchey  de  dégager  certains 
renseignements  de  détail  qui  permettront  d'élucider  la  valeur  statistique  des  chif- 
fres globaux  ci-dessus.  Calculant,  en  effet,  ceux  relatifs  aux  domestiques  de  ferme 
pour  lesquels  toutes  les  données  sont  fournies,  on  peut  obtenir  complémentaire- 
ment  les  renseignements  relatifs  au  restant  des  travailleurs  agricoles,  c'est-à-dire 
à  l'ensemble  des  exploitants  et  des  journaliers.  Voici  les  résultats.  La  valeur  totale 
des  gages  des  diverses  catégories  le  domestiques  de  ferme  est  de  524  millions  et 
demi  de  francs,  c'est  un  gage  moyen  annuel  de  286  fr.  correspondant  à  0  fr.  80  c* 
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par  jour.  Il  est  bien  entendu  que  l'on  a  tenu  compte  ici  des  populations  correspon- 
dantes à  chaque  catégorie. 

Passons  maintenant  aux  nombres  complémentaires  :  on  trouve  d'abord  que  le 
travail  des  4831  000  exploitants  et  journaliers  est  évalué  au  total  à  une  somme  de 
près  de  S  milliards  et  demi  de  francs,  ce  qui  suppose  une  valeur  moyenne  annuelle 
de  717  fr.  pour  le  travail  de  chacun  d'eux.  Calculant  maintenant  que  les  1  832  OOO 
domestiques  de  ferme,  sur  le  pied  de  360  jours  de  travail,  fournissent  660  millions 
de  journées,  les  i  340  millions  autres  journées  s'appliqueront  aux  autres  travail- 
leurs agricoles.  La  valeur  de  ces  journées  venant  d'être  estimée  à  3  milliards  et 
demi,  on  tirera  la  valeur  moyenne  d'une  journée,  soit  2  fr.  60  c.  en  nombre  rond. 
On  peut  obtenir  enfin  le  nombre  total  des  journées  de  travail  d'un  exploitant 
ou  journalier  pendant  l'année,  soit  en  divisant  le  nombre  total  de  ces  journées 
pour  l'ensemble  de  la  population  considérée  par  le  nombre  de  ceux  qui  les  ont 
fournies,  soit  en  divisant  la  valeur  moyenne  de  l'ensemble  des  journées  de  li-avail 
par  la  valeur  moyenne  d'une  journée.  Le  nombre  ainsi  obtenu  est  de  277  jours.  Ce 
dernier  chiffre  constitue  une  moyenne  entre  le  nombre  de  joumées  de  travail  d'un 
exploitant  et  le  nombre  de  joumées  certainement  inférieur  que  fournira  le  simple 
journalier  non  propriétaire. 

Aller  plus  lom  sei^it,  vu  l'approximation  des  chiffres,  aborder  le  domaine  des 
hypothèses,  et  M.  Fléchey  croit  en  avoir  assez  dit,  pour  démontrer  qu'en  l'absence 
de  renseignements  complets,  les  chiffres  de  la  base  du  document  officiel  paraissent 
répondre,  d'une  manière  suffisante,  aux  principales  conditions  économiques  que 
présente  la  population  des  travailleurs  agricoles.  C'est  une  évaluation,  m^is  elle 
est  plausible.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  pour  obtenir  des  résultats  très  exacts,  il 
faudrait  pouvoir  relever,  d'une  façon  distincte,  les  salaires  et  les  population^  de 
près  de  30  catégories  de  travailleurs  agricoles.  Le  ministère  de  l'agriculture  a 
reculé  devant  cette  profusion  de  détails  à  demander  aux  commissions  d'enquéle 
déjà  surchargées. 

M.  le  Président  remercie  vivement  les  divers  orateurs  qui  ont  pris  part  à  cette 
importante  discussion,  qu'il  ne  peut  considérer  comme  terminée,  puisque  .M.  Flé- 
chey, l'auteur  de  la  communication  qui  l'a  provoquée,  se  propose  de  répondre  à 
plusieurs  questions  soulevées  par  M.  Foumier  de  Flaix  et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
d'un  débat. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  21  décembre  prochain  serait  donc  ainsi  fixé  : 

1**  Élections  pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil; 

2**  M.  Doumer  :  L'état  économique  et  financier  de  Tlndo-Chine;  l'organisation 
d'un  service  de  statistique  dans  ce  pays; 

3''  M.  Fléchey  :  La  statistique  agricole  décennale  de  1892;  fin  de  la  discussion; 

4**  M.  Pierre  des  Essars  :  Les  banques  au  Japon. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Secrétaire  général,  |,c  Président, 

Em.  YvERNÈs.  Beaurin-Gressier. 


II. 

ANNEXE  AU   PROGËS-VERBAL. 


RAPPORT  SUR  LE  PRIX  BOURDIN 

PAR   M.  E.  CHEYSSON,  ANCIEN   PRÉSIDENT   DE  LA   SOCIÉTÉ   DE   STATISTIQUE  DE   PARIS 

Tous  les  trois  ans,  la  Société  de  statistique  dispose  des  arrérages  d'un  legs  de 
1  000  fr.  que  nous  a  fait  notre  ancien  et  regretté  président,  le  D' Bourdin,  pour 
les  attribuer,  sous  forme  de  prix,  à  Tauleur  du  meilleur  article  paru  dans  notre 
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Journal  au  cours  de  celle  période  iriennale.  Comme  en  1889,  1892  el  1895,  le 
jury,  chargé  de  faire  ce  choix  (1),  m'a  demandé  de  vous  rendre  compte  de  ses  tra- 
vaux. Mieux  aurail  valu  pour  tous  assurément  rajeunir  ce  compte  rendu  par  le 
choix  d'un  autre  rapporteur.  La  prudence  me  conseillait  de  décliner  cet  honneur, 
dont  je  sentais  le  danger  et  qui  devait  mettre  votre  bienveillance  à  une  nouvelle 
épreuve.  Mais  vos  amicales  instances  ont  triomphé  de  mes  scrupules  et  je  viens, 

f^our  la  quatrième  fois  (2),  vous  exposer  les  résultats  de  l'examen  auquel  s'est 
ivre  le  jury  en  vue  de  l'attribution  du  prix  Bourdin. 

Les  trois  années  de  notre  publication  soumises  à  l'appréciation  du  jury  portent 
les  millésimes  1895, 1896, 1897,  et  correspondent  à  une  masse  imposante  de  tra- 
vaux. Puisque  nous  sommes  entre  statisticiens,  vous  me  .permettrez  de  vous  en 
traduire  l'importance  en  quelques  chiffres  expressifs. 

Ces  trois  volumes  contiennent  ensemble  1  366  pages,  qui,  eu  égard  à  leur  for- 
mat et  à  leur  caractère  typographique,  équivalent  au  moins  à  2000  pages  d'un 
in-8**  ordinaire,  c'est-à-dire  à  la  matière  de  5  gros  volumes  de  ce  dernier  format. 

Ces  pages  se  répartissent  en  82  articles  originaux,  dus  à  40  auteurs,  sans  comp- 
ter 41  chroniques,  80  procès-verbaux  de  nos  séances,  avec  leurs  annexes,  et  12 
comptes  rendus  bibliographiques. 

Ce  sont  là  des  chiffres  respectables;  mais  ce  qu'ils  ne  disent  pas,  et  ce  qu'ap- 
prend seulement  la  lecture  attentive  de  notre  recueil,  c'est  la  valeur  scientifique, 
c'est  l'attrait  de  ces  études,  qui  portent  sur  les  sirjets  les  plus  variés,  les  plus  ac- 
tuels,4es  plus  saisissants,  comme  aussi  les  plus  délicats  et  les  plus  utiles  à  éclairer. 

Quel  dommage  que  des  travaux  aussi  considérables  ne  soient  pas  répandus, 
comme  ils  méritent  de  l'être!  On  n'a  plus  le  temps  de  lire,  ou  plutôt  de  lire  les 
ti-avaux  sérieux  et  de  longue  baleine.  Certes,  on  n'a  jamais  dévoré  autant  d'impri- 
més qu'aujourd'hui;  on  ht  en  omnibus,  en  wagon,  même  sur  nos  trottoirs,  malgré 
leur  encombrement;  mais,  que  lit-on  ?  des  journaux  à  manchettes  criardes,  à  titres 
flamboyants,  qui  piquent  notre  curiosité  maladive  et  surexcitent  encore  nos  pauvres 
nerfs,  déjà  si  malades.  Il  nous  faut,  pour  nous  tenir  en  haleine,  des  articles  courts, 
brutaux,  c  sensationnels  >  comme  on  dit,  écrits  en  style  télégraphique,  et  assai- 
sonnés au  besoin  de  vitriol. 

A  côté  de  ces  feuilles  qui,  à  force  de  monter  leur  ton,  ne  peuvent  plus  que  voci- 
férer, il  existe.  Dieu  merci!  et  en  grand  nombre,  des  journaux  qui  ont  su  conserver 
le  respect  d'eux-mêmes  et  de  leurs  lecteurs;  mais,  quoi  qu'ils  en  aient,  ils  no  peu- 
vent pas  se  soustraire  au  goût  de  leur  public,  qui  veut  des  renseignements  instan- 
tanés, et  ils  ont  été  amenés,  plus  ou  moins  contre  leur  gré,  à  donner  au  reportage 
de  déplorables  développements. 

€  Un  cinématographe  —  écrivait  récemment  M.  Melchior  de  Vogue  —  un  ciné- 
matographe qui  montre  en  Quelques  instants  les  diverses  contorsions  de  l'humanité, 
tel  est  le  type  qu'un  journal  bien  fait  s'efforce  de  réaliser.  La  curiosité  publique 
exige  de  plus  en  plus  l'information  totale  et  rapide  à  l'américaine.  » 

Une  pareille  littérature  absorbe,  et  au  delà,  le  temps  que,  dans  nos  existences 
surmenées,  on  peut  donner  à  la  lecture,  et  prépare  mal  aux  études  austères  et 
réfléchies  comme  les  nôtres  :  le  journal  fait  du  tort  à  la  revue  et  le  reportage  à  la 
statistique.  Il  faut  en  prendre  notre  parti  et  continuer  à  enfouir  dans  notre  Journal 
de  véritables  trésors  de  science,  avec  la  conviction  qu'on  sera  heureux  de  les  y 
chercher  et  de  les  y  trouver,  le  jour  où  Ton  aura  à  étudier,  pour  la  résoudre,  une 
question  quelconque,  qu'elle  soit  sociale,  économique  ou  financière. 

Notre  science  touche^  en  effet,  à  tous  les  grands  problèmes,  qui  sont  à  la  fois 
l'honneur  et  l'angoisse  de  notre  époque,  et  sur  tous  elle  déverse  la  lumière  à  flots. 
Rien  qu'à  parcourir  nos  trois  derniers  volumes,  nous  voyons  défiler  devant  nous, 
traitées  avec  autant  d'impartialité  que  de  compétence,  les  questions  de  la  démo- 


li) Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Coste,  Neymarck,  Fernand  Faure  et  Cheysson,  rapporteur. 
(2)  Voir  Journal  de  la  Sociélé  de  sUOiêUque  de  Parié,  1889,  p.  318;  1892,  p.  205;  1895,  p.  408. 
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graphie,  des  monnaies,  des  revenus  da  capital  et  du  travail,  des  crises,  du  coût  de 
la  vie  à  diverses  époques,  du  prix  du  blé,  des  migrations  intérieures  et  de  la  déser- 
tion des  campagnes,  de  renseignement  primaire,  de  la  circulation  des  billets  de 
banque,  du  morcellement  des  valeurs  mobilières,  des  lois  sociales,  du  salaire,  de 

l'impôt,  du  budget  domestique Que  de  beaux  et  importants  sujets  qu'on  ne 

pourra  désormais  aborder  sans  recourir  à  notre  Journal  I 

Placé  en  face  de  cette  masse  énorme  de  travaux,  tous  remanjuables,  à  des  titres 
divers,  le  jury  du  prix  Bourdin  a  éprouvé  —  peut-être  à  un  degré  encore  plus 
marqué  que  dans  les  précédents  concoui-s  —  l'embarras  crue  vous  ont  déjà  signalé 
mes  rapports  antérieurs  :  c  l'embarras  des  richesses  >•  11  ne  disposait  que  d'un 
prix  pour  récompenser  tant  de  mérites  éminents.  Gomment  se  décider  à  faire  un 
choix  entre  des  concurrents  si  nombreux  et  tous  si  distingués  ? 

Il  nous  a  donc  fallu  procéder  par  éliminations  successives  et  déblayer  le  terrain. 

Nous  avons  écarté  d'abord,  —  malgré  leur  grand  intérêt,  le  talent  de  leui^  auteurs 
et  les  efforts  qu'ils  avaient  pu  leur  coûter,  —  les  travaux  qui  n'étaient  pas  absolument 
originaux,  comme  les  chroniques  périodiques  des  banques,  des  assurances,  des 
transports,  des  tribunaux,  comme  aussi  les  compilations,  les  traductions,  les  varié- 
tés, les  comptes  rendus  bibliographiques. 

En  vertu  d'une  jurisprudence  dféjà  trois  fois  consacrée,  nous  avons  fait  une  auti*e 
amputation,  —  celle-là  plus  douloureuse  encore  —  en  éliminant  les  articles  de 
nos  anciens  présidents  et  du  Bureau  actuel.  Nous  retranchions  ainsi,  d'un  seul 
coup,  38  articles  sur  82  et  14  auteurs  sur  40. 

Ces  simples  chiffres  montrent  la  part  considérable  que  vos  anciens  présidents 

f)rennent  à  la  vie  de  la  Société.  En  statistique,  comme  ailleurs,  c  ce  sont  toujours 
es  mêmes  qui  se  font  tuer  >  ;  ils  continuent  à  payer  de  leur  personne  et  à  contri- 
buer au  lustre  de  notre  recueil  avec  une  activité  dont*  le  Conseil  leur  exprime  sa 
reconnaissance  au  nom  de  la  Société. 

Il  serait  trop  long  et  trop  difficile  d'apprécier  tous  ces  beaux  travaux,  dont  plu-  . 
sieurs  ont  obtenu  au  dehors  un  légitime  retentissement.  Du  moins,  me  saurez-vous 
gré  de  vous  citer  les  noms  de  nos  quatorze  collaborateurs,  dans  l'ordre  chronolo- 
gique de  leur  présidence,  en  m'excusant  d'avoir  à  comprendre  le  mien  dans  cette 
liste  :  ce  sont  MM.  Juglar,  Levasseur,  Léon  Vacher,  Cheysson,  de  Foville,  Yvemès, 
Keller,  Ducrocq,  Coste,  Neymarck,  Vannacque,  Yves  Guyot,  Bertillon,  enfin  MM.  Beau- 
rin-Gressier  et  Duval,  président  et  vice-président  actuels. 

Parmi  tous  ces  noms,  qu'il  me  soit  permis  de  détacher  celui  de  M.  Beaurin- 
Gressier,  notre  cher  président,  pour  son  beau  et  consciencieux  travail  sur  son 
budget  domestique,  véritable  autopsie  statistique,  qui  a  eu  chez  nous  et  au  dehors 
un  si  légitimé  succès,  et  celui  de  M.  Yvemès,  notre  dévoué  secrétaire  général,  qui 
assure,  avec  tant  de  zèle  et  de  distinction,  la  marche  de  notre  Société,  et  aui,  non 
content  de  présider  à  la  publication  de  notre  Journal,  a  bien  voulu  encore  1  amélio- 
rer de  sa  collaboration  directe,  en  lui  donnant  ses  deux  chroniques  semestiîelles, 
si  appréciées,  sur  la  statistique  judiciaire,  et  des  articles  originaux  sur  des  sujets 
où  il  est  passé  mattre,  tels  que  la  criminalité  et  le  dénombrement,  l'assistance  judi- 
ciaire, les  divorces  et  les  séparations  de  corps. 

Après  ces  diverses  éliminations,  nous  nous  trouvions  encore  en  présence  de 
49  articles  et  de  26  auteurs.  Cette  fois,  nous  ne  pouvions  plus  nous  en  tirer  par 
des  expédients  plus  ou  moins  pénibles  :  nous  étions  acculés  à  la  nécessité  de  faire 
un  choix. 

Tout  en  reconnaissant  les  mérites  de  nombreux  articles,  nous  avons  plus  spécia- 
lement remarqué  ceux  de  M.  Arsène  Dumont,  sur  la  Natalité  au  Massachusetts; 
de  M.  Fournier  de  Flaix,  sur  le  Problème  monétaire;  de  M.  Bienaymé,  sur  le  Coût 
de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques;  de  M.  Maurice  Bellom,  sur  les  Rémllats  et 
les  charges  des  assurances  allemandes.  —  Ce  sont  là  des  travaux  considérables, 
f|ue  le  jury  m'a  donné  spécialement  mission  de  vous  signaler  et  dont  il  félicite  les 
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auteurs,  en  attendant  qu'il  puisse  un  jour  vous  proposer  de  les  récompenser; 
mais  il  a  pensé  que,  pour  cette  année,  c'était  à  M.  Léon  Salefranque  qu'il  devait 
vous  proposer  d'attribuer  le  prix  Bourdin. 

Attaché  à  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement,  M.  Léon  Salefranque  est  à 
la  source  même  des  renseignements  statistiques  sur  les  opérations  importantes  et 
multiples  qui  passent  par  les  mains  de  cette  administration  et  qui  sont  liées  de  la 
façon  la  plus  étioite  à  la  vie  même  du  pays. 

Par  une  bonne  foitune,  dont  nous  devons  nous  applaudir,  la  Direction  générale 
de  l'Enregistrement  a  pour  chef  un  des  nôtres,  un  statisticien  éprouvé,  qui,  après 
avoir  enseigné  la  statistique  dans  une  chaire  de  faculté,  en  fait  d'excellente  dans 
son  administration,  et  encourage  ses  collaborateurs  à  en  faire  autour  de  lui,  bien 
loin  de  les  condamner  au  silence  ou  d'étouffer  le  résultat  de  leurs  recherches  sous 
le  secret  professionnel. 

Votre  jui-y  avait  eu  déjà,  en  1892,  l'agréable  devoir  de  signaler  les  services  ren- 
dus à  la  statistique  par  une  autre  administration  du  Ministère  des  finances,  celle 
des  contiîbutions  directes,  en  décernant  le  prix  Bourdin  à  notre  collègue  et  ami 
M.  Boutin;  il  est  heureux  de  rendre  aujourd'hui  le  même  hommage  à  M.  Fernand 
Faure,  notre  vice-président,  directeur  général  de  l'Enregistrement,  à  l'occasion  du 
prix  attribué  à  l'uû  de  ses  meilleurs  lieutenants  statistiques. 

Sans  parler  d'une  étude  bibliographique  sur  la  Banque  de  France  à  travers  le 
siècle,  les  articles  de  M.  Salefranque  qui  ont  déterminé  la  décision  du  jury  sont 
ses  deux  études  :  l'une,  sur  les  LibéralUés  atix  départements,  aux  communes,  aux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique  devant  l'impôt  (iS96);  l'autre  sur  l'État 
général  et  comparatif  du  régime  fiscal  de  la  France  (1897). 

Un  mot  sur  chacune  de  ces  études  suffira  à  vous  en  montrer  toute  la  valeur  scien- 
tifiaue. 

On  sait  à  quelle  rigueur  fiscale  sont  soumises  en  France  les  libéralités  envers  les 
établissements  publics  qui  s'adonnent  à  la  science,  aux  arts  ou  à  la  charité.  Tandis 
qu'elles  sont  exemptes  de  tout  droit  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Russie, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis,  elles  subissent,  chez  nous,  quand  elles  résultent  de 
donations  entre  vifs  ou  de  dispositions  testamentaires,  le  taux  excessif  de  11,25 
p.  100. 

Votre  rapporteur  connaît  telle  générosité  qui  a  dû  être  précédée  du  versement 
de  200000  fr.  de  droits.  Cette  rançon  préalable  est  de  nature  à  refroidir  le  zèle 
des  donateurs  et  elle  explique,  en  partie,  le  contraste  qui  existe  entre  la  modicité 
relative  des  donations  d  utilité  publique  dans  notre  pays  et  le  magnifique  épanouis- 
sement qu'elles  présentent  en  Amérique,  où  surgissent,  de  toutes  parts,  des  fonda- 
tions magnifiquement  dotées  (1). 

Quel  est  donc  le  produit  de  cet  impôt  ?  —  Joue-t-il,  dans  l'équilibre  de  notre 
budget,  un  rôle  tel  qu'il  en  devienne,  pour  ainsi  dire,  intangible  Y  —  Voici  ce  que 
M.  Salefranque  répond  à  cette  question  : 

Entre  1889  et  1893,  la  moyenne  annuelle  de  ce  produit  a  été  de  4'1434'72  fr. 
C'est  pour  cette  somme,  insignifiante  eu  égard  à  l'ensemble  des  droits  de  transmis- 
sion ^a  peine  1/50),  que  l'on  s'expose  à  tarir  la  source  des  donations,  et,  par  suite, 
à  infliger  au  Trésor  lui-même  des  sacrifices  bien  supérieurs  à  son  gain,  en  le  con- 
damnant à  prélever  sur  les  contribuables  les  ressources  que  les  donateurs  auraient 
spontanément  apportées  aux  services  de  l'instruction  et  de  l'assistance  publiques. 
Toute  tracasserie,  toute  exaction,  qui  peuvent  comprimer  l'élan  de  la  générosité 
et  de  la  charité  privées,  sont,  en  même  temps  qu'une  atteinte  à  la  liberté  la  plus 
respectable,  une  faute  financière,  qui  retombe,  soit  sur  le  budget  en  aggravation 
de  charges,  soit  sur  les  secours  publics  en  diminution  de  ressources,  sans  compter 

(1)  LMnstitat  de  France  n'étant  pas  soumis  à  ce  régime  fiscal,  cette  exemption  est,  sans  doute,  une 
des  causes  déterminantes  de  cet  afflnx  de  liiiéralités,  dont  il  est  le  réservoir  et  dont  il  lui  devient  de 
plus  en  plos  difficile  de  recruter  les  lauréats. 
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que  l'initiative  privée,  avec  la  souplesse  et  l'élasticité  de  ses  solutions,  sait  bien 
mieux  s'acquitter  de  cette  tâche  que  l'État  avec  ses  formules  d'une  implacable  uni- 
Tormité. 

C'est  cette  idée  qui  a  inspiré,  à  coup  sûr,  le  travail  de  M.  Salefranque.  Il  ne  la 
laisse  apparaître  que  discrètement;  mais  elle  constitue  le  substralum  de  son  étude; 
elle  en  fait  l'intérêt  pratique  el  lui  sert  de  conclusion. 

Pour  éclairer  son  sujet,  qu'il  a  traité  en  statisticien,  non  en  économiste,  il  a  mis 
à  contribution  les  chiffres  de  la  statistique  générale  de  France,  qui  relève  les  auto- 
risations accordées  par  le  Conseil  d'État  ou  les  préfets  aux  bénéficiaires  des  dons 
et  legs,  entre  1871  et  1893.  Il  a  fourni  des  tableaux  complets  sur  le  nombre  des 
donateurs,  sur  le  nombre  et  le  montant  des  libéralités,  ainsi  que  sur  leur  réparti- 
tion entre  les  diverses  catégories  d'établissements  d'après  leur  nature,  et  sur  leur 
constitution  en  immeubles  ou  capitaux.  Il  a  ainsi  constaté  que  les  immeubles,  qui 
entraient  pour  la  proportion  de  37  p.  100  dans  le  montant  des  libéralités  faites 
aux  établissements  religieux  de  1871  à  1875,  ont  graduellement  fini  par  n'en  plus 
représenter  que  9  p.  100  pendant  la  période  1891-1898.  Ces  tableaux  établissent, 
en  outre,  depuis  1879,  un  fléchissement  notable,  tant  du  nombre  des  donateurs 

3ue  de  celui  des  libéralités.  Au  moment  où  toutes  ces  questions  fiscales  sont  pen- 
antes  devant  le  législateur,  il  peut  être  singulièrement  opportun  d'appeler  son 
attention  sur  les  chiffres  de  M.  Léon  Salefranque,  qui,  sans  plaidoirie,  sans  thèse 
préconçue,  sont  de  nature  à  inspirer  des  doutes  sérieux  sur  la  qualité  d'un  impôt 
qui  fait  payer  si  cher  son  maigre  produit. 

Le  second  article  de  M.  Salefranque,  paru  en  1897,  a  trait  à  l'Étal  général  et 
comparatif  du  régime  fiscal  de  la  France,  Il  sert  surtout  de  justification  statistique 
à  un  travail  publié,  sous  ce  titre,  par  le  même  auteur,  dans  la  Revue  polUi^e  et 
parlementaire.  Il  y  montre  l'enflure  graduelle  de  nos  budgets  de  recettes,  qui  sont 
passés  successivement  de  963  millions,  en  1830,  à  1  240  millions  en  1847,  à  941 
millions  en  1869,  enfin  à  3  393  millions  en  1897.  Si  l'on  ajoute  183  millions  pour 
les  budgets  départementaux,  715  millions  pour  les  budgets  communaux,  on  arrive, 
pour  les  recettes  provenant  de  l'impôt,  au  total  formidable  de  4  milliards. 

Voilà  un  chiffre  que  le  législateur  fera  bien  de  méditer,  non  pas  seulement  dans 
l'intérêt  du  contribuable,  qui  demande  grâce,  mais  encore  dans  celui  du  rende- 
ment fiscal  de  l'impôt,  qui  a  tout  profit  à  ménager  la  matière  imposable. 

Bien  que  l'année  1898  ne  figurât  pas  dans  la  période  triennale  sur  laquelle  de- 
vait porter  l'examen  du  jury,  il  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  fût  interdit  d'y  jeter  un  coup 
d'œil  et  de  tenir  compte  à  M.  Salefranque  des  articles  dont  il  a  enrichi  l'année  en 
cours. 

Ces  articles  sont  au  nombre  trois  : 

Dans  le  premier,  intitulé  :  Les  mutations  immobilises  à  titre  onéreux  de  18S6 
à  1895,  l'auteur  constate,  depuis  c|uelques  années,  un  mouvement  de  recul  très 
marqué,  qui  a  ramené,  par  réductions  succesives,  le  chiffre  de  1895  à  2  milliards 
100  millions,  c'est-à-dire  à  celui  de  1866. 

Nous  avons  nous-même,  dans  une  étude  récente  sur  la  Crise  du  revenu  el  Vère 
du  travail  (1),  signalé  la  baisse  des  produits  de  l'enregistrement,  qui  sont  tombés 
en  15  ans  —  entre  1881  et  1896  —  de  576  à  510  millions,  soit  de  11  p.  iOO.  Nous 
avons  attribué  cette  diminution  aux  pertes  des  spéculations  financières  et  à  la  dé- 
préciation des  immeubles  ruraux.  M.  Salefranque  se  demande,  à  son  tour,  mais 
sans  résoudre  la  question,  si  la  moins- value  ne  tiendrait  pas  c  au  krach  de  1882  et 
à  la  nouvelle  orientation  donnée  à  notre  régime  économique  ».  Il  y  a  là,  dans  tous 
les  cas,  un  avertissement  grave  sur  la  limite  de  notre  capacité  fiscale,  qui  parait 
atteinte,  sinon  même  dépassée,  et  qui,  dès  lors,  appellerait,  non  des  surcharges 
nouvelles,  mais  bien  plutôt  de  sensibles  atténuations. 
.^ y 

(l)  Hevue  politique  et  parlementaire,  numéro  de  novembre  1897. 
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Un  autre  enseignement  à  déduire  du  travail  de  M.  Salefranque,  c'est  là  mauvaise 
assiette  de  l'impôt  qui,  par  suite  du  droit  fixe  superposé  au  droit  proportionnel, 
grève  beaucoup  plus  lourdement  les  petites  ventes  que  les  ventes  importantes  : 
ainsi,  une  vente  de  100  fr.  paie  17,37  p.  100,  tandis  qu'une  vente  de  5  000  fr:  ne 
paie  que  7,20  p.  100.  Pour  faire  cesser  ces  choquantes  anomalies,  cent  fois  dénon- 
cées et  jusqu'ici  toujours  en  vain,  il  faudrait  abolir  les  droits  fixes  et  rehausser  le 
tarif  des  droits  proportionnels,  de  manière  à  ce  que  la  réforme  se  suffit  à  elle- 
même  et  ne  coulât  rien  au  budget.  C'est  le  système  qu'appuie  M.  Salefranque  :  il 
est  simple  et  pratique,  conforme  à  la  justice  et  au  courant  démocratique.  Les  mi- 
nistres qui  le  proposeraient,  les  Chambres  qui  le  voteraient  auraient  fait,  sans 
bruit,  de  l'excellente  besogne  et  s'acquerraient  des  droits  à  la  reconnaissance  du 
pays. 

Au  cours  de  son  article,  l'auteur  formule  certains  desiderata  pour  l'amélioration 
de  la  statistique  des  mutations,  entre  autres  celle  qui  concerne  la  répartition  des 
ventes  par  catégorie  d'importance. 

Nous  appuyons  formellement  ce  vœu,  qui  ne  saurait  être  suspect,  puis<iu'il 
émane,  non  d  un  de  ces  statisticiens  spéculatifs  dont  la  curiosité  est  aussi  insatiable 
qu'indiscrète,  mais  d'un  professionnel,  aux  prises  avec  les  exigences  de  la  pratique 
et  qui  sait  parfaitement  discerner  la  limite  où  la  statistique  cesserait,  suivant  le  mot 
américain,  d'être  €  payante  »,  c'est-à-dire  coûterait  plus  qu'elle  ne  vaudrait.  Mais, 
avant  de  dépasser  cette  limite,  il  reste  encore  bien  des  lacunes  à  combler,  des  be- 
soins légitimes  à  contenter,  des  clartés  à  introduire,  des  subdivisions  à  apporter 
dans  ces  chiffres  globaux,  dont  le  bloc  ne  dit  rien  et  masque  tous  ces  faits  intéres- 
sants, qui  éclateraient  au  jour  si  l'on  nous  les  présentait  groupés  en  catégories 
bien  tranchées. 

Dans  le  cas  où,  faute  de  crédits  et  de  personnel  suffisants,  on  ne  pourrait  élargir 
à  ce  point  le  cadre  annuel  de  la  statistique,  ce  serait  déjà  un  progrès  très  notable 
que  ae  compléter,  à  tour  de  rôle,  ses  diverses  parties  par  des  enquêtes  spéciales 
qui  reviendraient  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés  (1). 

Ce  sont  là  des  suggestions  que  nous  soumettons  avec  confiance  au  Directeur  gé- 
néral de  l'Enregistrement.  Nous  appuyant  sur  ce  qu'il  a  déjà  fait  dans  ce  sens,  par 
]<i  création  du  remarquable  Bulletin  de  son  administration  et  par  les  gages  nom- 
breux qu'il  a  déjà  donnés  de  son  zèle  éclairé  pour  la  statistique,  nous  sommes 
convaincus  qu'il  accueillera  nos  desiderata  scientifiques  dans  la  mesure  compatible 
avec  la  marche  et  les  ressources  de  ses  services  administratifs. 

Le  second  article,  publié  en  1898  par  M.  Salefranque,  expose,  d'après  un  docu- 
ment officiel  qu'il  a  trouvé  dans  les  archives  de  Lot-et-Garonne,  les  variations  de 
la  valeur  du  papier-monnaie,  de  1791  à  1795,  dans  ce  déparlement.  La  somme  en 
numéraire  correspondant  à  100  livres  en  assignats  est  tombée  de  95  livres  à  15,10 
livres  en  1795,  à  4,80  livres  en  prairial  an  III,  et  à  0,42  livre  en  vendémiaire  an  IV. 
Le  tableau  de  ces  variations  a  été  dressé  par  l'Administration  centrale  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  à  la  date  du  1"  complémentaire  an  V,  en  exécution  de  la 
loi  du  5  messidor  an  IV.  Il  serait  grandement  à  souhaiter  que  l'exemple  de  M.  Sale- 
franque fût  partout  suivi  et  que  les  documents  identiques  à  celui  qu'il  a  inséré  dans 
notre  Journal  fussent  également  publiés  pour  tous  les  autres  départements. 

Enfin,  un  troisième  article  du  même  auteur  est  consacré  au  Mouvement  des 
transports  en  France  de  i863  à  i896,  d'après  les  produits  de  l'impôt  du  timbre. 
On  y  voit  la  progression  énorme  du  nombre  de  ces  contrats  qui,  pour  les  voies  fer- 
rées, a  presque  triplé  de  187.2  à  1896,  passant,  dans  cet  intervalle,  de  36  à  94  mil* 
lions  de  récépissés,  lettres  de  voitures  et  bulletins  d'expéditions,  tant  pour  la  grande 

(  1  )  Parmi  ces  améliorations  des  cadres  statistiques  de  FEnregistrement,  nous  citerons  celle  qui  con- 
sisterait —  ne  serait-ce  qu'à  titre  périodique,  si  on  ne  le  peut  faire  tous  les  ans  —  à  a  décomposer  !e 
nombre  et  le  montant  des  successions  en  ligne  directe  suivant  le  nombre  des  enfants  ». 
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que  pour  la  petite  vitesse.  Le  produit  de  cet  impôt  atteint  38  millions  (dont  3  mil- 
lions 200  UOO  fr.  pour  les  transports  maritimes). 

Ce  qu'il  y  a  lieu  de  noter  au  milieu  de  cette  progression  générale,  c'est  Tessor 
particulièrement  rapide  qui  a  été  pris  par  les  colis  postaux,  dont  la  loi  du  3  mars 
1881  a  fixé  uniformément  le  droit  à  0  fr.  10  c.  Ce  droit  n'a  pas  été  aggravé,  lors- 
que la  limite  du  poids  de  ces  colis  a  été  relevée  à  5  kilogr.  par  la  loi  du  iS  avril 
1892  et  à  10  kilogr.  par  celle  du  17  juillet  1897.  Le  législateur  a  été  récompense 
de  ^a  modération  fiscale  par  Télande  cette  catégorie  de  transports  et  par  l'accrois- 
sement du  produit  correspondant. 

M.  Salefranque  en  tire  argument  pour  demander  de  nouveaux  pas  dans  cette 
voie  féconde,  en  réduisant  d'abord  le  taux  de  0  fr.  70  c.  qui  frappe  actuellement 
toutes  les  expéditions  en  petite  vitesse,  quelle  qu'en  soit  l'importance;  puis  les 
taxes  de  la  grande  vitesse.  Le  développement  du  trafic  permettrait  de  réaliser  ce 
dégrèvement  sans  perte  pour  le  budget. 

En  un  mot,  dimmuer  les  taxes  pour  augmenter  leur  productivité,  ou,  en  paro- 
diant un  mot  célèbre,  f  demander  moins  au  contribuable,  afin  d'obtenir  plus  pour 
le  fisc  >,  telle  est  la  conclusion  qui  se  dégage  de  cet  article  comme  des  précédents, 
et  qui  est  à  retenir  quand  elle  émane  d'un  spécialiste  fiscal,  dont  la  compétence  et 
la  prudence  ne  sauraient  être  récusées. 

Si,  à  ces  nombreux  et  importants  travaux  insérés  dans  notre  Revue,  et  dont  j'ai 
essayé  de  vous  faire  apprécier  la  solidité  statistique  et  la  haute  inspiration,  Ton 
joint  les  services  que  nous  rend  M.  Salefranque,  comme  secrétaire  des  séances  de 
la  Société,  vous  comprendrez  que  le  jury  n'ait  pas  hésité  à  vous  proposer  de  lui 
décerner  le  prix  Bourdin.  Il  est  convaincu  que  vous  ratifierez  une  décision  aussi 
amplement  justifiée. 

Le  rapporteur, 

E.  Cheysson. 


Légion  d'honneur. 


Par  décret  en  date  du  21  novembre  1898,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  du  com- 
merce, de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  : 
M.  Siegfried  (Jean-Jacques)  a  été  promu  au  grade  d'officier. 


III. 
LA  DÉPOPULATION  DANS  L'ORNE  (fin)  [i]. 

L'arrondissement  d'Argentan,  malgré  le  grand  nombre  de  ses  communes  a 
natalité  infime,  présente  encore  9  communes  à  natalité  passable  variant  de  20,0  à 
23,8.  Elles  sont  disséminées  dans  7  cantons  et  souvent  limitrophes  de  communes 
5  natalité  infime,  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  la  profonde  individualité  des  com- 
munes rurales.  Les  cantons  de  Briouze,  de  Putanges,  d'Écouché  eux-mêmes  en 
contiennent  chacun  1.  Le  canton  de  la  Ferté-Fresnel  en  renferme  1,  Saint-Évroult- 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  aniK^e  1898,  pages  306  et  347. 
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Notre-Dame-des-Bois,  qui  a  23,8  naissances  pour  1  000  habitants,  à  2  ou  3  lieues 
de  Saint-Nicolas-de-Sommaire,  qui,  nous  Pavons  vu,  en  a  8,7. 

Dans  le  canton  de  Domfront  on  compte  7  communes  présentant  une  natalité 
supérieure  à  SO.  L'une  d'elles,  Saint-Gilles-desMarais,  atteint  26,6,  et  une  autre, 
la  Haute-Chapelle,  27,0.  Ce  sont  les  deux  chiffres  les  plus  élevés  qui  se  rencon- 
trent dans  le  département.  Ils  ne  sont  pas  l'effet  du  hasard  :  la  première  de  ces 
deux  communes  ne  compte,  à  la  vérité,  qu'un  peu  plus  de  300  habitants;  mais  la 
seconde  en  contient  plus  de  1  050. 

Le  canton  d'Âthis  renferme  3  communes  ayant  une  natalité  de  21 ,1  a  21 ,8  ; 
celui  de  Fiers,  une  commune  qui  a  une  natalité  de  22,2,  et  celui  de  Messei,  une 
commune  qui  a  une  natalité  de  22,4.  Le  canton  de  la  Ferté-Macé  n'en  a  point  une 
seule.  Ces  cantons  occupent  l'est  de  l'arrondissement  ;  ils  se  rapprochent  des 
campagnes  d'Argentan  et  d'Âlençon  par  leur  situation  géographique  et  leur  res- 
semblent dans  une  certaine  mesure  par  leur  état  démographique. 

Les  4  cantons  de  Juvigny,  Domfront,  Passais  et  Tinchebray,  situés  à  l'extrémité 
et  à  l'ouest  du  déparlement,  ont  conservé  plus  de  communes  à  natalité  normale. 
Juvigny-sous-Andaine  en  compte  4  dont  1,  Loré,  a  une  natalité  de  25,6.  Le  canton 
de  Passais  en  compte  8,  sur  8  dont  il  se  compose  ;  3  ont  de  20,4  à  21,4;  3  ont  de 
22,2  à  22,7,  et  enfin  les  2  communes  de  Saint-Siméon  et  de  Torchamp  ont,  l'une 
24,0,  l'autre  24,5  naissances  pour  1000  habitants.  Le  canton  de  Tinchebray 
compte  5  communes  dont  la  natalité  varié  entre  20,1  et  23,4.  Ces  chiffres,  en 
eux-mêmes,  sont  très  faibles,  cependant  ils  sont  fort  supérieurs  à  la  moyenne  dé- 
partementale. 

6  communes  sont  au-dessus  de  la  moyenne  française.  Elles  font  le  contrepoids 
des  6  communes  dont  la  natalité  phénoménale  reste  au-dessous  de  10  naissances 
l>our  1  000  habitants.  En  somme,  les  communes  de  l'Orne  présentent  tous  les  taux 
de  natalité,  depuis  8,7  jusqu'à  27,0.  Il  y  a  là  une  riche  collection  de  natalités  digne 
de  provoquer  l'intérêt  de  l'observateur.  Mais  les  plus  élevées  n'offrent  rien  que  de 
très  ordinaire,  tandis  que  les  plus  basses  sont  au-dessous  de  tout  ce  qui  a  jamais 
été  constaté. 

IV.   —  NUPTULITÉ. 

Dans  ce  travail  purement  descriptif,  il  ne  peut  être  question  de  déterminer  pour 
chaque  commune  les  causes  même  immédiates  de  la  natalité,  c'est-à-dire  la  nuptia- 
lité, la  fécondité  des  mariages,  la  natalité  naturelle.  Ce  serait  trop  étendre  cette 
étude. 

D'ailleurs  les  mariages  étant,  même  dans  les  communes  de  l'Orne,  ordinaire- 
ment deux  ou  trois  fois  moins  nombreux  que  les  naissances,  on  doit  s'attendre  à  ce 
que  les  oscillations  de  la  nuptialité  soient  proportionnellement  plus  considérables 
que  celles  de  la  natalité.  La  nuptialité,  comme  les  autres  facteurs  de  la  natalité, 
offre  donc  tout  à  la  fois  moins  d'intérêt  et  moins  de  stabilité  que  la  natalité  même. 
Elle  n'est  qu'un  phénomène  explicatif  de  ce  dernier.  Cependant,  on  doit  noter  à  ce 
sujet  quelques  faits  qui  peuvent  devenir  utiles  comme  bases  de  raisonnements 
ultérieurs. 

D'abord  l'Orne,  dans  son  ensemble,  présente  une  nuptialité  qui,  tout  inférieure 
qu'elle  soit  à  la  moyenne  française,  n'est  cependant  pas  miséi*able.  L'explication  de 
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la  faiblesse  extrême  de  la  natalité  doit  donc  être  demandée  à  la  fois  à  la  faiblesse 
de  la  nuptialité  et  au  nombre  insuffisant  des  enfants  par  mariage  :  car  la  natalité 
naturelle  dans  l'Orne  est  supérieure  à  la  moyenne  française. 

Dans  les  communes  à  natalité  infime,  la  nuptialité  est  aussi  souvent  au-dessus 
de  la  moyenne  départementale  qu'au-dessous.  Dans  quelques-unes  de  ces  com- 
munes, la  faiblesse  de  la. nuptialité  tient,  non  au  dégoût  du  mariage,  mais  au  très 
petit  nombre  des  mariables,  le  groupe  d'âge  de  15  à  25  ans  étant,  dans  la  popula- 
tion, en  proportion  très  inférieure  à  la  normale.  11  en  est  ainsi  notamment  dans 
quelques  communes  du  canton  du  Mèle-sur-Sarllie,  que  j'ai  étudiées  avec  beau- 
coup plus  de  détail  que  les  autres. 

Le  taux  de  la  nuptialité  et  celui  de  la  fécondité  moyenne  des  mariages  sont  forte- 
ment influencés  par  les  phénomènes  migratoires. 

Il  arrive  souvent,  par  exemple,  qu'un  jeune  homme  émigré  vei's  les  villes  re- 
vienne se  marier  dans  sa  commune  natale  ou  une  commune  voisine  avec  une  jeune 
fille  qui  s'en  va  avec  lui  le  lendemain  de  ses  noces.  Le  chiffre  des  mariages  en  est 
augmenté  d'une  unité  dans  la  commune  de  la  mariée  ;  mais  les  enfants  qui  naîtront 
de  cette  union  seront  inscrits  à  la  mairie  du  domicile  des  époux.  De  sorte  que  plus 
il  y  aui*a  de  mariages  de  cette  sorte,  c'est-à-dire  ainsi  suivis  d'émigration,  dans 
une  commune,  plus  le  chiffre  des  naissances  pour  un  mariage  y  sera  faible. 

Toutes  oscillations  compensées,  la  nuptialité  est  à  peu  près  égale  dans  les  com- 
munes à  natalité  infime  et  dans  les  communes  du  même  canton  dont  la  natalité 
s'est  un  peu  mieux  conservée.  Les  variations  de  la  natalité  sont  principalement 
sous  la  dépendance  du  nombre  moyen  des  enfants  par  mariage,  et  ce  nombre 
moyen  dépend  lui-même,  dans  presque  toutes  les  communes  où  j'ai  pu  vérifier  le 
fait,  de  l'existence  d'une  fraction  plus  ou  moins  nombreuse  de  familles  très  fécon- 
des. Cette  remarque  s'applique,  du  reste,  non  au  seul  département  de  l'Orne,  mais 
à  tous  les  pays  de  faible  natalité. 

Toutefois,  si  l'on  compare  les  régions  entre  elles,  on  voit  que  la  nuptialité  est 
plus  considérable  dans  les  cantons  du  Theil,  de  Rémalard  et  de  Noce  que  pour  le 
reste  du  département  ou  même  pour  la  France  entière.  C'est  à  cette  cause  qu'est 
principalement  attribuable  le  relèvement  de  la  natalité  générale  dans  une  partie 
de  l'ancien  Perche. 

Mais  si  les  Percherons  se  marient  beaucoup,  il  n'en  est  pas  de  même  desBocains. 
Dans  les  communes  de  Juvigny,  Passais,  Domfrontet  Tinchebray,  qui  ont  été  signa- 
lées comme  ayant  conservé  une  natalité  passable  ou  même  satisfaisante,  la  nuptia- 
lité est  souvent  inférieure,  non  seulement  à  la  moyenne  française;  mais  même  à  la 
moyenne  départementale.  C'est  ainsi  que  les  comnuines  de  Saint-Siméon  et  de  Tor- 
champ  dans  le  canton  de  Passais,  qui  ont  respectivement  une  natalité  de  24,0  et  de 
24,5,  ont  une  nuptialité  de  6,â  et  de  6,7  seulement. 

La  commune  de  Loré,  dans  le  canton  de  Juvigny-sous-Andaine,  qui  présente  une 
natalité  de  25,6,  accuse  à  la  vérité  une  nuptialité  de  7,6  qui  se  rapproche  de  la 
moyenne  nationale.  Mais  la  commune  de  la  Chapelle-Haute,  dans  le  canton  de  Dom- 
IVont,  qui  présente  une  natalité  de  27,0,  n'a  cependant  qu'une  nuptiahté  de  6,4. 
Enfin  la  commune,  à  la  vérité  assez  petite,  de  Saint-Gilles-des-Marais,  dans  le 
même  canton,  n'a  qu'une  nuptialité  de  4,0.  ' 
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V.  —  Mortalité. 

On  a  étudié  ici  la  morlalilé  générale,  dans  le  seul  but  d'établir  son  rapport  avec 
la  natalité  et  d'expliquer  la  dépopulation  par  excès  d«s  décès  sur  les  naissances. 
Étant  donnés  les  énormes  excédents  de  décès  sur  les  naissances  que  nous  avons 
constatés,  on  pouvait  se  demander  si  c'était  à  une  natalité  insuffisante  ou  à  une 
mortalité  excessive  qu'ils  étaient  dus.  Nous  avons  vu  que  la  natalité  est  beaucoup 
trop  faible.  Nous  allons  voir  que,  d'autre  part,  la  mortalité  est  beaucoup  trop 
forte. 

La  natalité  et  la  moitalité  varient  toutes  les  deux  considérablement  d'une  com- 
mune à  Tautre  dans  l'ensemble  du  département.  La  natalité  la  plus  basse  qui  ait  été 
constatée  étant  8,7  et  la  plus  haute  37,0,  le  premier  chiffre  est  contenu  dans  le 
second  3,10  fois.  La  mortalité  la  plus  basse  qui  ait  été  rencontrée  étant  14,2  et  la 
plus  haute  4â,4,  le  premier  chiffre  est  contenu  3,05  fois  dans  le  second.  L'ampli- 
tude des  oscillations  de  la  natalité  dépasse  donc  un  peu,  mais  très  peu-,  celles  de 
la  mortahté. 

Les  mortahtés  les  plus  basses,  14,S  décès  pour  1  000  habitants  à  Giel,  canton  de 
Putanges,  15,7  à  Bures,  canton  de  Courtomer,  et  15,8  à  Beaufai,  canton  de  Laigle, 
égalent  à  peu  près  la  mortalité  norwégienne,  la  plus  faible  du  monde  entier. 

A  côté  de  ces  communes  exceptionnelles,  on  en  rencontre  encore  14  dont  la  mor- 
talité est  très  faible  et  varie  de  16  à  17,9.  De  ces  17  communes,  le  plus  grand 
nombre,  9,  est  situé  dans  l'aiTondissement  de  Morlagne  et  4  dans  le  seul  canton 
de  Laigle. 

Mais  la  mortalité  de  TOrne  est  généi'alement  très  élevée.  Près  de  la  moitié  des 
communes  que  nous  étudions  ont  une  mortalité  supérieure  à  25  ;  20  ont  une  mor- 
talité comprise  entre  30  et  35  ;  8  ont  une  mortalité  comprise  entre  35  et  40  ;  2  en- 
tin  ont  une  mortalité.  Tune  de  40,3,  l'autre  de  43,4  décès  pour  1  000  habitants. 

On  a  répété  longtemps  que  la  natalité  diminuant,  la  mortalité  diminuait  égale- 
ment, ce  qui  atténuait  et  retardait  le  danger  de  la  dépopulation.  Les  démographes 
patriotes  ne  voulant  pas  douter  de  l'avenir  national  se  sont  cramponnés  obstinément 
à  tout  motif  d'espérance.  Malheureusement,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  na- 
talité s'abaissant,  la  mortalité  peut  fort  bien  rester  stationnaire  ou  même  aug- 
menter. 

Les  52  communes  qui  ont  été  notées  plus  haut  pour  leui*s  natalités  infimes,  de 
8,7  h  13,9,  ont  toutes,  sans  exception,  une  mortalité  supérieure  à  leur  natalité  ; 
mais  en  outre  l'excès  des  décès  sur  les  naissances  est  généralement  très  élevé  et 
ce  résultat  n'est  pas  dû  seulement  à  la  faiblesse  de  la  natalité,  il  est  dû,  pour  une 
notable  part,  à  l'élévation  de  la  mortalité  relativement  à  la  moyenne  française. 

En  effet,  sur  ces  52  communes,  il  n'y  en  a  que  7  qui  présentent  une  mortalité 
inférieure  à  20.  Larré,  qui  n'a  qu'une  natalité  de  8,7,  présente  une  moilalité  de 
10,0  seulement,  ce  qui  est  déjà  un  chiffre  relativement  très  élevé,  puisque  le  nom- 
bre des  naissances  pour  100  décès  n'y  est  que  de  54,5.  Mais  Saint-Nicolas-de- 
Sommaire,  qui  a  la  même  natalité  infime  de  8,7,  n'en  a  pas  moins  une  mortahté 
de  26,1,  fort  supérieure  à  la  moyenne  française  et  absolument  hors  de  proportion 
avec  sa  natalité,  de  sorte  que  le  rapport  des  naissances  aux  décès  y  est  seulement 
de  34,6  p.  100. 
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Une  autre  commune  à  natalité  infime  de  9,4,  Champcerie  dans  le  canton  de  Pu- 
tanges,  arrondissement  d'Argentan,  présente  une  mortalité  de  17,7,  chiffre  faible 
pour  une  collectivité  qui  aurait  30  naissances  pour  1  000  habitants,  mais  très  exa- 
géré, ici,  de  sorte  que  le  rapport  des  naissances  aux  décès  n'y  est  que  de  53,5  p.  100. 

A  Beaufai,  canton  de  Laig<e,  la  natalité  est  43,3  et  la  mortalité  15,6,  Tune  des 
plus  faibles  du  département.  C'est,  de  toutes  les  communes  de  celte  catégorie,  celle 
qui  est  le  plus  près  de  l'équilibre  entre  les  décès  et  les  naissances.  Elle  en  est  ce- 
pendant encore  assez  loin,  puisqu'elle  ne  compte  que  83,8  naissances  pour  100 
décès. 

4  autres  communes  è  natalité  et  mortalité  faibles  :  Mieuxcé,  près  d'Âlençon,  avec 
sa  natalité  de  13,3  et  sa  mortalité  de  18,5;  Aubusson,  canton  de  Fiers,  avec  sa 
natalité  de  13,9  et  sa  mortalité  del8,3;  Saint-Hilaire-lès-Mortagne,avecsa  natalité 
de  13,4  et  sa  mortalité  de  19,3,  enfin  Mahéru,  arrondissement  de  Mortagne,  avec 
sa  natalité  de  11,8  et  sa  mortalité  de  19,2,  sont  encore  plus  loin  de  l'équilibre  entre 
les  décès  et  les  naissances.  Elles  ont  l'une  71 ,7,  l'autre  76,0,  la  troisième  68,9  et 
la  quatrième  61,6  naissances  seulement  pour  100  décès. 

Des  faits  de  cette  nature  sont  bons  à  constater,  ne  fût-ce  que  pour  endiguer 
l'imagination  des  sociologues  et  rendre  impossibles  certaines  hypothèses  erro- 
nées. Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'on  n'en  peut  trouver  l'explication  que  par  une 
enquête  méthodique  faite  sur  place.  Je  l'ai  faite  pour  la  commune  de  Hauterive, 
dans  le  canton  du  Méle-sur-Sarthe,  ainsi  que  dans  une  vingtaine  de  communes  en- 
vironnantes. A  Hauterive,  la  natalité  est  de  9,5  seulement  et  la  mortalité  est  de 
23,7  ;  il  ne  s'y  produit  que  40  naissances  pour  100  décès.  Ce  lamentable  état 
démographique  a  été  amené  de  la  manière  suivante.  Jadis,  la  plus  grande  partie 
des  habitants  étaient  tisserands  à  domicile.  Forcés  de  renoncer  à  leur  profession 
par  la  concurrence  de  la  grande  industrie,  ils  devinrent,  pendant  quelques  années, 
ouvriers  dans  une  grande  usine  pour  la  fabrication  de  l'alcool  de  betterave.  Quand 
cette  usine  ferma  ses  portes,  ils  ne  revinrent  pas  è  l'agriculture;  tout  ce  qui  était 
jeune  et  encore  valide  émigra.  H  s'ensuit  que  la  population  ne  comprend  plus  qu'un 
très  petit  nombre  d'hommes  et  de  femmes  de  15-59  ans,  qui  seraient  en  partie 
susceptibles  d'augmenter  sa  natalité,  tandis  qu'elle  comprend  unç  proportion  très 
exagérée  de  vieillards  qui  maintiennent  le  chiffre  élevé  de  sa  mortalité. 

A  Saint-Nicolas-de-Somimaire,  les  choses  ont  dû  se  passer  à  peu  près  de  la  même 
manière.  Jadis,  il  y  existait  des  clouteries  et  des  tréfileries;  après  la  ruine  de  ces 
industries,  beaucoup  d'ouvriers  ont  émigré,  notamment  vers  Rugles,  dans  l'Eure. 
Ce  mouvement  était  épuisé  avant  le  commencement  de  la  décade  1883-1892;  mais 
ses  conséquences  sur  la  composition  de  la  population  ne  l'étaient  pas.  Il  est  proba- 
ble que  c'est,  ici  comme  à  Hauterive,  la  diminution  du  nombre  des  jeunes  gens  qui 
entraîne  l'extrême  faiblesse  de  la  natalité,  tandis  que  le  grand  nombre  relatif  des 
vieillards  maintient  le  chiffre  de  la  mortalité. 

G  est  donc,  probablement,  dans  Felude  de  la  composition  de  la  population  par 
âge  et  par  état  civil  que  Ton  a  le  plus  de  chances  de  trouver  l'explication,  au  moins 
partielle,  de  ce  phénomène  d'une  haute  mortaUté,  associée  dans  le  sein  d'une  seule 
et  même  collectivité,  avec  un  natalité  aussi  faible.  Mais  cette  explication  n'est  jamais 
que  partielle  et,  d'autre  part,  elle  ne  convient  certainement  pas  à  toutes  les  com- 
munes :  car  il  en  existe  dont  la  population  n'émigre  point  ou  même  qui  ont  reçu 
plus  d'immigrants  qu'elles  n'ont  exporté  d'émigrants. 
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Toutes  les  aulres  communes  à  natalité  infime,  c'est-i-dire  présentant  moins  de 
14  naissances  pour  1 000  habitants,  ont  une  mortalité  supérieure  et  parfois  1res  su- 
périeure à  20.  Ainsi,  à  Vrigny,  canton  de  Morlrée,  arrondissement  d'Argentan,  la 
natalité  n'est  que  de  9,6  et  la  mortalité  est  de  24,3.  11  n'y  a  que  39,6  naissances 
pour  100  décès.  Au  Ménil-Gondouin,  canton  de  Putanges,  la  natalité  est  de  10,6  et 
la  mortalité  de  25,9;  aussi  n'y  a-t-il  que  41,1  naissances  pour  100  décès.  A  Chau- 
mont,  canton  de  Gacé,  la  natalité  est  de  11,3  et  la  mortalité  de  25,3.  A  Glos-la> 
Perrière,  canton  de  la  Ferté-Fresnel,  la  natalité  est  de  11,4  et  la  mortalité  de  28,9. 
Aussi  le  rapport  des  naissances  aux  décès  est-il  de  44,5  dans  la  première  de  ces 
deux  communes  et  de  41,2  seulement  dans  la  seconde.  A  Faverolles,  dans  le  can- 
ton de  Briouze,  la  natalité  est  de  12,7  et  la  mortalité  de  27,9,  de  sorte  qu'il  ne  se 
produit  que  45,7  naissances  conlre  100  décès.  A  Nécy,  dans  le  canton  de  Trun,  la 
natalité  e^i  de  13,4;  mais  la  mortalité  s'élève  à  30,3,  de  sorte  qu'il  ne  s'y  produit 
encore  que  47,8  naisssaices  contre  100  décès. 

Les  66  communes  que  nous  avons  considérées  comme  ayant  une  natalité  nor- 
male, parce  qu'elles  ont  au  moins  20  naissances  pour  1 000  habitants  offrent  pres- 
que toujours,  par  l'effet  même  de  ce  relèvement  de  la  natalité,  un  moindre  écart 
entre  le  chiffre  des  naissances  et  celui  des  décès.  Cependant,  comme  la  mortalité 
se  relève  parfois  considérablement,  elle  aussi,  il  peut  arriver  que  la  distance  soit 
encore  très  considérable.  Ainsi,  par  exemple,  à  Noce,  dans  l'arrondissement  de 
Mortagne,  la  natalité  est  de  20,0  ;  mais  la  mortalité  s'élevant  à  36,0,  il  ne  se  pro- 
duit encore  que  55,7  naissances  pour  100  décès.  A  Sainte-Marguerite-de-Carrouges, 
arrondissement  d'Alençon,  même  phénomène  :  la  natalité  est  de  20,7  ;  mais  la 
mortalité  est  de  35,8,  de  sorte  qu'il  ne  se  produit  que  57,8  naissances  pour  100  décès. 

Dans  la  grande  majorité  des  communes  de  cette  catégorie,  la  différence  que 
présentent  entre  elles  les  communes  sous  le  rapport  de  l'excès  des  décès  sur  les 
naissances,  ou  inversement  des  naissances  sur  les  décès,  dépend  presque  unique- 
ment des  variations  de  la  mortalité.  La  lecture  attentive  du  tableau  concernant  le 
canton  du  Theil,  dans  l'arrondissement  de  Mortagne,  permet  de  le  constater.  Ce 
canton  contient  7  communes  à  natalité  passable,  variant  de  20,3  à  22,3  ;  mais  l'ex- 
cédent des  décès  sur  les  naissances  varie  depuis  96,9  naissances  seulement  pour 
100* décès  dans  la  commune  de  Ceton,  jusqu'à  55,2  dans  la  commune  de  la  Rouge. 
Cela  tient  sans  doute  un  peu  à  ce  que  la  commune  de  Ceton  a  une  natalité  de 
2  pour  1  000  habitants  supérieure  à  celle  de  la  Rouge;  mais  cela  tient  surtout  à  ce 
que  Ceton  n'a  qu'une  mortalité  de  23,0,  tandis  que  la  Rouge  a  une  mortalité 
de  36,6. 

Dans  les  communes  de  l'Hermitière  et  de  Mâle,  même  canton,  la  natalité  est 
de  22,2  et  de  20,9  ;  mais  la  mortalité  est  de  37,5  dans  l'une  et  de  36,6  dans  l'autre, 
aussi  ne  s'y  produit-il  que  59,3  et  57,1  naissances,  tandis  qu'il  survient  100  décès. 

Dans  les  trois  cantons  méridionaux  de  l'arrondissement  de  Mortagne,  un  grand 
nombre  de  jeunes  femmes  nourrissent  au  sein  des  enfants  de  la  ville  de  Paris.  L'in- 
dustrie nourricière  aurait,  paraît-il,  pour  effet  de  relever  dans  une  certaine  me- 
sure le  chiffre  de  la  natalité,  si  faible  dans  le  reste  de  l'arrondissement  et  les  deux 
arrondissements  voisins.  Elle  aurait,  par  contre,  pour  effet  certain  un  accroissement 
considérable  de  la  mortalité. 

Les  9  communes  de  l'arrondissement  d'Argentan  dont  la  natalité  est  passable, 
variant  de  20,0  à  23,8,  ont  une  mortalité  qui  diffère  beaucoup  d'une  connniine 
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a  Taulre.  A  Saint-Hilaire-de-Briouze,  elle  est  de  30,6  et  c'est  grtce  à  elle  que  cette 
commune  n'a  que  65,6  naissances  pour  100  décès.  A  Giel,  la  natalité,  est  exacte- 
ment comme  à  Saint-Hilaire-de-Briouze,  de  20,1,  mais  la  mortalité,  qui  est  la 
moindre  du  département,  descend  à  14,2.  Aussi  se  produit-il  140,8  naissances  con- 
tre 100  décès.  Les  autres  communes  oscillent  entre  ces  extrêmes:  Courméoil  a 
comme  mortalité  30,5  et  Saint-Êvroult-Notre-Dame-des-Bois  19,1,  et  c'est  la  cause 
très  prépondérante  qui  fait  qu'il  y  a  dans  Tune  72,9  et  dans  l'autre  124,8  naissan- 
ces pour  100  décès. 

La  décadence  de  la  population  est  beaucoup  moins  avancée  dans  l'arrondisse- 
ment de  Domfront  que  dans  les  trois  autres.  Nulle  part  il  ne  présente  des  morta- 
lités aussi  élevées  que  l'arrondissement  de  Mortagne,  ni  aussi  variables  et  impré- 
vues que  celui  d'Argentan.  Sauf  un  très  petit  nombre  d'exceptions,  les  communes 
n  natalité  passable  n'ont  point  de  mortalité  dépassant  25  et  aucune  n'en  a  au-des- 
sous de  18.  D'autre  part,  la  natalité  se  relevant  parfois  jusqu'à  24,  25  ou  27,  c'est 
à  la  fois  aux  deux  facteurs  que  sont  dues  les  variations  dans  le  rapport  des  nais- 
sances aux  décès.  Mais  jamais  l'excès  des  décès  n'y  atteint  les  proportions  phéno- 
ménales qui  se  rencontrent  dans  le  reste  du  département  et  souvent  il  est  remplacé 
par  un  excès  en  sens  contraire  des  naissances. 


VI.  —  Santé  démographique. 

Pour  qu'une  collectivité  soit  en  état  de  santé  démographique,  il  faut  que  la  nata- 
lité n'y  descende  pas  au-dessous  d'un  certain  minimum,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
cliilTre  des  décès,  et  ce  minimum  ne  peut  être  fixé  au-dessous  de  20  naissances 
pour  1  000  habitants.  Si  ce  chiffre,  si  faible  en  lui-même,  n'est  pas  atteint,  on  peut 
en  conclure  que  l'idéalisme  individuel  est  en  excès  et  qu'un  nombre  exagéré  de 
citoyens  se  soustraient  à  leurs  devoirs  de  solidarité  envers  la  race. 

D'autre  part,  il  faut  que  les  naissances  égalent  à  tout  le  moins  les  décès  ou  même 
qu'elles  leur  soient  quelque  peu  supérieures,  afin  de  parer  aux  chances  de  guerre 
ou  d'épidémie  qui  sont  toujours  à  redouter.  Un  excédent  de  décès,  si  faible  soit-il, 
est  incompatible  avec  la  durée  illimitée  de  la  collectivité. 

Enfin,  il  faut  que  le  nombre  des  émigrants  n'y  dépasse  pas  celui  des  immigrants 
dans  une  proportion  supérieure  à  l'excès  des  naissances  sur  les  décès.  Sans  quoi  la 
collectivité  entrerait  encore  par  là  dans  la  voie  d'un  affaiblissement  progressif  qui 
ne  comporte  d'autre  terme  que  sa  destruction. 

Nous  venons  de  voir  que  les  communes  du  département  de  l'Orne,  présentant 
une  natalité  minimum  de  20,  ne  sont  qu'au  nombre  de  66.  44  d'entre  elles  seule- 
ment ont  autant  ou  plus  de^  naissances  que  de  décès.  Mais  l'émigration  enlève  à  pres- 
que toutes  beaucoup  plus  que  leur  excédent  de  naissances.  De  la  sorte,  il  ne  s'en 
trouve  dans  le  département  entier  que  deux  qui  présentent  toutes  les  apparences 
de  la  santé  démographique.  Ce  sont  Saint-Martin-d'Écublei,  dans  le  canton  de 
L'ugle,  etSaint-Évroult-Nutre-Dame-des-Bois,  dans  le  canton  de  la  Ferté-Fresnel. 

La  première  est  une  commune  de  383  habitants  en  1896.  Pendant  les  20  années 
comprises  entre  les  deux  recensements  de  1876  et  de  1896,  elle  a  vu  le  nombre  de 
ses  habitants  s'accroître  de  7,2  p.  100.de  sa  population  initiale.  Pendant  la  dérade 
étudiée,  elle  a. eu  115,1  naissances  pour  100  décès,  sa  nuptialité  de  8,4 est  élevée; 
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sa  natalité  de  20,6  est  faible  assurément  en  elle-même  ;  mais  elle  est  passable  relit - 
tivement  au  déparlement  et  relativement  à  la  mortalité  qui  n'est  que  47,9. 

La  seconde  commune,  Saint-Évroult-Notre-Dame-des-Bois,  avait  795  habitants  en 
1896.  Depuis  1876  elle  avait  gag^né  6,9  habitants  pour  100.  Pendant  la  décade 
1883-1892,  elle  a  présenté  124,8  naissances  pour  100  décès.  Sa  nuptialité  7,3  est 
passable,  ainsi  que  sa  natalité  de  23,8  et  sa  mortalité  de  19,1.  On  ne  peut  deviner 
pour  quelles  causes  ces  deux  communes  rurales,  perdues  au  milieu  de  centaines 
d'autres  qui  souffrent  soit  de  la  dépopulation,  soit  d'une  natalité  infime,  soit  d'une 
mortalité  exagérée,  soit  de  tous  ces  maux  à  la  fois,  ont  conservé  une  immunité  si 
surprenante.  Les  raisons  qui  en  existent  se  laisseraient  peut-être  découvrir,  si, 
après  avoir  complété  l'étude  démographique  de  ces  deux  collectivités,  on  allait  les 
visiter  et  les  comparer,  pour  chacun  de  leurs  phénomènes  caractéristiques,  avec 
quelques  autres  communes  voisines  pré^ntant  le  phénomène  opposé. 


Conclusion. 

• 

On  pensait  jadis  qu'il  y  avait  deux  méthodes  dans  les  sciences,  Tune  pour  les 
sciences  cosmologiques,  l'autre  pour  les  sciences  noologiques;  en  réalité,  il  n'y  en 
a  qu'une,  la  méthode  d'observation.  Elle  donnera  en  sociologie  et  bientôt  en  mo- 
rale des  résultats  aussi  admirables  qu'en  physique  ou  en  chimie,  pour  peu  que  l'on 
travaille,  que  l'on  ait  la  patience  de  collectionner  une  abondante  moisson  de  faits 
précis  et  déterminés  numériquement  :  car  rien  n'est  connaissable  s'il  n'est  mesu- 
rable, rien  n'est  bien  connu  que  quand  il  a  été  mesuré. 

La  démographie  a  fait  franchir  à  la  sociologie  ce  pas  décisif  qui  la  fait  sor- 
tir de  la  phase  métaphysique  et  la  place  au  début  de  la  phase  positive  de  son  évo- 
lution. Elle  ne  met  pas  fin  immédiatement,  elle  ne  mettra  pas  fin  de  longtemps  aux 
théories  et  aux  systèmes  ;  mais  elle  donne  et  donnera  de  plus  en  plus  le  moyen  de 
les  juger.  Elle  n'est  pas,  en  effet,  un  simple  instrument  de  constatation  comme  on 
le  lui  a  reproché  ;  elle  comprend,  en  outre,  l'art  beaucoup  plus  philosophique  de 
rechercher  les  causes  et  de  discerner  la  valeur  des  institutions  humaines  au  crite- 
rium  de  leurs  conséquences.  Un  tel  objet  nécessite,  il  est  vrai,  que  l'on  multiplie 
les  observations  et  que  l'on  fasse  des  analyses  de  plus  en  plus  précises  et  délicates 
des  phénomènes,  mais  on  devait  s'y  attendre.  Les  sciences  naturelles,  pour  réaliser 
leurs  merveilles,  ont  demandé  des  siècles  de  travail,  des  générations  de  savants  et 
des  laboratoires  bien  installés.  La  sociologie,  basée  sur  la  démographie,  ne  deman- 
dera pas  moins  d'efforts,  de  dépenses  et  de  temps.  De  loin,  tout  paraît  simple,  de 
près,  tout  se  complique  et  s'enchevêtre  ;  un  problème  se  résout  généralement  par 
deux  ou  trois  autres  qui  rendent  nécessaires  de  nouvelles  hypothèses  et  de  nou- 
veaux calculs  destinés  à  les  vérifier. 

Prenons  comme  exemple  la  dépopulation  :  elle  tient  toujours  soit  à  l'excès  des 
décès  sur  les  naissances,  soit  à  l'excès  des  émigrants  sur  les  immigrants,  soit  à 
l'action  combinée  de  ces  deux  causes.  Supposons  qu'elle  soit  uniquement  l'effet 
de  l'excès  des  décès  sur  les  naissances,  elle  tient  alors  soit  à  ce  que  la  natalité  est 
insufl8sante,soit  à  ce  que  la  morlaUté  est  excessive.  Admettons  qu'elle  soit  l'effet  de 
la  première  de  ces  deux  causes  seulement,  la  faiblesse  de  la  natalité  peut  tenir  à 
son  tour  soit  à  la  faiblesse  de  la  nuptialité,  soit  à  la  faiblesse  de  la  fécondité  des 
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mariages,  soit  à  Tabscnce  ou  à  TinsuiTisance  de  la  natalité  naturelle,  soit  à  une 
combinaison  quelconque  de  ces  trois  causes. 

La  faiblesse  de  la  nuptialité  provient  tantôt  de  l'absence  de  goût  pour  le  ma- 
riage, tantôt  de  Tinsuffisance  du  nombre  des  mariables  de  sexe  masculin,  ou  de  sexe 
réminin,  ou  des  deux  sexes,  amenée  elle-même  soit  par  rémigration,  soit  par  le 
décès  prématuré  des  adultes.  11  faut  alors  rechercher  à  quoi  tient  cette  émigration 
des  jeunes  gens,  la  classe  sociale  à  laquelle  ils  appartiennent,  les  lieux  où  ils  émi- 
grent  et  ce  qu'ils  y  vont  faire,  ou  bien  quelles  sont  les  causes  de  cette  mortalité. 

L'insuffisance  du  goût  pour  le  mariage  est  décelée  tantôt  par  l'âge  tardif  auquel 
on  se  marie,  tantôt  par  le  grand  nombre  des  célibataires  ayant  dépassé  40  ou 
50  ans.  Elle  tient  elle-même  à  un  ensemble  de  faits  d'ordre  économique,  esthé- 
tique, intellectuel  et  moral  qu'il  faut  analyser. 

La  fécondité  insuffisante  des  mariages  geut  tenir  è  ce  que  tous  les  ménages  ont 
un  nombre  insuffisant  d'enfants.  Mais  cela  est  à  peu  près  sans  exemple;  elle  vient 
presque  toujours  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  mariages  sont  très  inféconds  et  que 
les  mariages  féconds  ou  très  féconds  ne  forment  qu'une  fraction  insuffisante  de  la 
totalité.  . 

Toutes  ces  hypothèses,  données  ici  comme  simple  exemple,  et  une  infinité  d'au- 
tres qu'il  serait  fastidieux  d'énumérer  ou  qu'il  serait  très  difficile  de  faire  comprendre 
sans  des  explications  plus  longues  ou  une  grande  habitude  chez  le  lecteur  de  ces 
sortes  de  questions,  se  rencontrent  réalisées  dans  nos  communes  rurales.  L'Orne 
seule  en  fournit  un  riche  musée,  qui  réclan^e  le  travail  du  démographe  moraliste 
et  qu'il  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  négliger.  En  effet,  si  l'on  n'a  fait,  ne  fût-ce 
que  comme  discipline  intellectuelle,  quelque  travail  personnel  de  démographie,  il 
est  bien  difficile  de  parler  utilement  des  grands  problèmes  concernant  la  dépopu- 
lation et  l'abaissement  de  la  natalité. 

Pour  arriver  à  une  vue  nette  des  difficultés,  il  faut,  autant  que  possible,  observer 
un  groupe  de  communes  ou  le  phénomène  que  l'on  désire  voir  et  comprendre  se 
produit  avec  une  grande  intensité,  et,  par  contraste,  un  autre  groupe,  où,  loin  de 
se  produire,  il  laisse  la  place  au  phénomène  inverse. 

Grâce  à  la  prodigieuse  individualité  de  nos  communes  rurales,  on  est  sûr  de 
trouver  non  seulement  tous  les  échantillons  de  population  imaginables  et  tous  les 
états  sociaux,  mais  encore  une  foule  d'autres  qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Dans 
la  société  comme  dans  la  nature,  le  réel  dépasse  infiniment  l'imaginaire  en  variété, 
en  profondeur  et  en  relief. 

Le  premier  devoir  de  la  nation  envers  elle-même,  c'est,  afin  de  se  connaître,  de 
faire  faire  la  démographie  de  la  France  commune  par  commune  et  non  point  pen- 
dant une  seule  décade,  comme  dans  le  travail  ci-dessus,  mais  décade  par  décade 
depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'aujourd'hui. 

Il  n'y  a  point  d'oeuvre  qui  puisse  être  plus  profitable  à  la  science  ;  mais  aussi  il 
n'y  en  a  point  qui  puisse  être  plus  utile  à  la  patrie.  Le  péril  que  la  dépopulation  fait 
courir  à  la  France  ne  sera  conjuré  que  si  l'on  procède  avec  méthode,  établissant 
d'abord  les  faits  avec  détail  et  précision,  recherchant  ensuite  les  causes  et,  finale* 
ment,  passant  aux  remèdes.  Les  remèdes  sont  toujours  la  première  chose  que 
demande  le  malade  ;  mais  c'est  toujours  la  dernière  que,  logiquement,  l'on  puisse 
découvrir.  J'ai  établi,  dans  la  Revue  scientifique,  la  nécessité  de  ce  grand  travail  et 
ce  qu'il  coûterait  comme  durée  et  comme  dépense. 
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Pour  qu'il  soit  possible  ou  tout  au  moins  pour  qu'il  ne  perde  pas  une  grande 
part  de  son  utilité,  une  mesure  urgente  s'impose:  il  faut  préserver  de  la  destruc- 
tion ^eux  sortes  de  documents,  les  listes  nominatives  et  les  tableaux  annuels  du 
mouvement  de  la  population.  Ces  précieux  matériaux  devraient  êlre  conservés  en 
double  aux  archives  des  communes  et  aux  archives  des  préfectures.  En  réalité,  ils 
sont  fort  souvent  égarés,  détruits  ou  même  systématiquement  passés  au  pilon. 

Cependant,  sans  les  listes  nominatives  et  Tétat  récapitulatif  des. recensements, 
il  est  impossible  de  faire  la  pyramide  des  âges  et  de  calculer,  par  exemple,  le  rap- 
pon  des  mariables  aux  mariés,  le  rapport  des  naissances  au  nombre  des  femmes 
en  âge  de  fécondité  et  l'on  est  privé  d'une  foule  de  faits  de  la  plus  grande  portée. 
Sans  les  tableaux  du  mouvement  de  la  population,  il  est  impossible  de  savoir  la 
proportion  des  naissances  naturelles,  la  masculinité,  la  mortalité  infantile,  l'âge 
des  époux  lors  du  mariage,  leur  degré  d'instruction,  et  cent  autres  données  indis- 
pensables au  raisonnement. 

Avec  ces  matériaux,  la  nation  possédait  un  trésor  de  faits  sociaux  numérique- 
ment déterminés,  comme  elle  n'en  avait  jamais  eu  depuis  que  l'humanité  existe. 
Une  circulaire  ministérielle,  datée  de  1887  et  signée  Spuller,  autorise  les  archivistes 
à  les  détruire  comme  papiers  inutiles.  Et  si  certains  archivistes  se  gardent  de  pro- 
fiter d'une  telle  faculté,  d'autres  aussi,  n'attachant  d'importance  qu'aux  choses 
vieilles  au  moins  d'un  siècle  ou  deux,  les  anéantissent  sans  réserve. 

En  1892,  lors  du  congrès  de  Pau  pour  l'avancement  des  sciences,  la  section  de 
statistique  d'abord,  puis  l'Association  française  tout  entière  adoptèrent  un  vœu 
tendant  à  la  conservation  des  listes  nominatives  et  des  tableaux  du  mouvement  de 
la  population. 

Ce  vœu  parait  jusqu'ici  n'avoir  eu  aucun  effet  ;  l'œuvre  de  destruction  se  pour- 
suit tous  les  jours.  Et  tandis  que  l'on  fait  rentrer  aux  archives  des  préfectures  des 
charretées  entières  de  vieux  procès  datant  de  50  ou  de  100  ans  avant  la  Révolu- 
tion, on  anéantit,  en  prétextant  le  manque  de  place,  les  matériaux  d'une  science 
exacte,  on  annule  sans  souci  l'œuvre  colossale  dés  36  000  secrétaires  de  mairie 
pendant  un  siècle. 

Il  faut  espérer  que  tous  les  membres  de  la  Société  de  statistique  voudront  user 
de  leur  influence  auprès  des  ministres  compétents  pour  mettre  un  terme  à  un  tel 
vandalisme. 


IV. 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE- 

Création  en  Autriche  d'un  Office  de  statistique  du  travail.  —  Une  ordonnance 
ministérielle  du  25  juillet  1898  a  institué,  au  sein  du  Ministère  du  commerce  autrichien, 
une  section  distincte  sous  le  nom  de  K,  K.  ArbeiUstatistisehes  Ami  (Office  impérial  et  royal 
de  statistique  du  travail)  :  cet  Office  a  pour  mission  de  rassembler  des  renseignements 
relatifs  h  la  condition  des  travailleurs,  en  particulier  dans  les  fabriques,  les  ateliers,  les 
mines,  l'agriculture  et  les  forêts,  les  industries  de  transport  et  les  entreprises  commer- 
ciales; il  est  également  appelé  ù  constituer  des  enquêtes  sur  les  résultats  obtenus  par  les 
mesures  d^ordre  individuel  ou  législatif  inspirées  par  le  souci  d'améliorer  la  situation  des 
classes  laborieuses,  et  sur  les  conditions  de  la  production  dans  les  industries  précitées. 

Cette  ordonnance  a  été  rendue  à  défaut  d'un  projet  de  loi,  relatif  à  la  matière^  que  la 
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Ciiambre  des  députés  n  avait  pu  exaroioer;  toutefois,  elle  ne  le  remplace  ps  intéi;nilc- 
nient,  le  législateur  pouvant  seul  édicter  certaines  mesures  telles  que  robligation  pour  les 
intéressés  de  fournir  aux  enquêteurs  les  renseignements  demandés,  de  donner  à  ceux-ci 
l'accès  des  locaux  industriels,  et  la  sanction,  par  vole  d'amende,  de  celte  obligation.  L'or- 
donnance y  supplée  par  la  création  d'un  Conseil  du  travail  (ArbeUêbeirath)^  organe  per- 
manent, qui  doit  comprendre  le  directeur  de  l'Office,  divers  fonctionnaires  et  vingt-quatre 
membres  désignés  par  le  Ministre  du  commerce  et  pris,  par  tiSrs,  au  nombre  des  patrons, 
des  ouvriers  et  des  personnes  d'une  compétence  spéciale. 

Un  rapport  annuel,  relatant  les  résultats  de  l'activité  de  lOffice,  doit  è(re  présenté  par 
le  directeur  au  Ministre  du  commerce. 

Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique.  —  En  1897,  le  fonction- 
nement de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraites  du  royaume  de  Belgique  a  donné  les  résul- 
tats suivants  que  nous  présentons  sous  la  même  forme  que  dans  notre  Chronique  de 
décembre  18%. 

!•  Épargne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  i  238  601  (au  31  décembre  1890)  à 
1  377  643  (au  31  décembre  1897),  et  le  compte  moyen,  par  livret,  de  388  fr.  à  386  fr. 

Les  livrets  existant  au  31  décembre  1897  se  répartissent,  comme  suit,  en  pour  100  du 
nombre  total  des  livrets  : 

là       20  fir 41,5  p.  100 

20  à     100  fr 19,4  — 

100  à     500  fr 18,6  — 

500  à  1  000  fr 7,1  — 

1  000  à  2  000  fr 7,2  — 

2  000  à  3  000  fr 5,0  — 

Plus  de  3  000  fr 1,3  — 

100,0  p.  100 

!2*  Retraites.  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  111  020  (dans  Tannée  1896)  à 
171  506  (dans  l'année  1897),  et  le  montant  des  sommes  versées  de  i  558  583  fr.  en  1896 
à  2  648  682  fr.  en  1897. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1897,  était  de  3056,  savoir  : 


Renies  de 


représentant  une  valeur  totale  de  I  110  797  fr. 

3^*  Assurances.  — Au  31  décembre  1897,  la  Caisse  comptait  6  873  polices  en  cours 
pour  6639  assurés  :  la  valeur  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  16031  651  fr. 

Les  polices  se  répartissaienl  comme  suit,  d'après  leur  importance  : 


moins  de  1 2  fr. .  . 

.  .     39 

12  à   24  fr..  . 

.  .    498 

24  à  120  fr..  . 

.  .     898 

120  à  860  fr..  . 

.  .     466 

360  à  720  fr..  . 

.  .     573 

720  à  1  200  fr. .  . 

.  .    582 

/  moins  de  1  000  fr. .  . 

781 

1 1  000  à  2  000  fr.  .  . 

.  2  007 

PoUces  de  { 2  000  à  3  000  fr.  .  . 

.   1810 

/  3  000  à  4  000  fr.  .  . 

.   1  378 

'  4  000  fr.  et  plus.  .  . 

897 

Habitations  à  bon  marché  en  Belgique.  —  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  crédil 
avait,  au  31  décembre  1897,  agréé  104  sociétés  pour  la  construction  de  maisons  ou>Tières; 
elle  leur  avait  avancé  19  697  058  fr.,  dont  18047  631  fr.  à  2,5  p.  100  et  1  649427  fr.  à 
3  p.  100. 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Forges  de  France.  —  Le  fonctionne- 
ment, en  1897,  de  la  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  est  défini  par  les  chiffres 
suivants  : 
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Salaires  assurés 72  870  586',00 

Recettes  toUles 1  698  947  ,00 

CotisaUons  \^^^^^ • 987  764,00 

liOiisauons  j^^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^j^^^ ^  ^^ 

Dépenses  totales 805  508  ,00 

Sommes  affectées  au  règlement  des  indenmités  et  à  la  constitution  du  capital  des  pensions .  669  453  ,Ô0 

Frais  de  gestion 49  827,00 

Rapport  des  frais  de  gestion  aux  cotisations 0  ,05 

Montant  du  fonds  de  réserre  à  la  fin  de  Tannée 400  000  ,00 

Établissements  assurés 49 

Ouvriers  assurés "  59  018 

Accidents  indemnisés 612 

Cas  de  mort 48 

!\  totales 8 

permanentes  |  ^^^^^^ 3^^ 

temporaires 59 

Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  industries  textiles  de  France.  —  Les 
résultats  obtenus  par  cette  Caisse,  en  1897,  sont  indiqués  ci-après  : 

Salaires  assurés 29  325  55l',00 

Recettes  totales 133  882,00 

Pnum^^r.^  )  totales 90  850  ,00 

Cotisations  j  ^^^  ^^^  ^  ^^  ^^^^^ ^^3^ 

Dépenses  totales 63  936  ,00 

Sommes  affectées  au  règlement  des  indemnités  et  à  la  constitution  du  capital  des  pensions .  5 1  483  ,00 

frais  de  gestion 12  454  ,00 

Rapport  des  firais  de  gestion  aux  cotisations 0,14 

Montant  du  fonds  de  réserve  à  la  fin  de  Tannée 1  895  ,00 

Établissements  assurés 106 

Ouvriers  assurés 39  265 

Accidents  indemnisés 503 

Cas  de  mort 8 

Incapacités  jp*™'^^"»^^»  |  Js^ieii^s'.  *.  *.  '.  !  !  '.  '.  !  ! .'  '.  '.  *.  ;;;:::        50 

(temporaires ^^^ 

L'application  de  la  loi  du  1®'  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  ne  peut  que  donner 
un  nouvel  essor  aux  institutions  de  cette  nature. 

Caisses  patronales  de  retraites  des  établissements  industriels  français.  —  L'Of- 
fice du  travail  français  vient  de  publier  les  résultats  d'une  enquête  qu'il  avait  entreprise 
sur  les  caisses  patronales  de  retraites,  à  la  demande  de  la  Commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  enquête  avait  pour  objet  de  relever 
le  nombre  des  caisses  de  retraites  fondées  par  les  patrons  en  faveur  de  leur  personnel,  et 
d'en  indiquer  l'importance  et  le  fonctionnement.  Elle  n'a  porté  que  sur  les  entreprises 
assujetties  à  l'inspection  du  travail,  c'est-à-dire  sur  les  exploitations  industrielles  propre- 
ment dites,  à  l'exclusion  des  entreprises  commerciales  et  financières. 

Les  établissements  qui  sont  visés  dans  cette  enquête  ont  été  répartis  en  trois  catégories  : 
la  distinction  entre  les  deux  premières  résulte  de  l'existence  ou  de  l'absence  de  verse- 
ment sur  livret  individuel  à  la  caisse  patronale  de  retraites  pour  la  vieillesse;  fa  troisième 
est  réservée  aux  caisses  de  retraites  des  entreprises  de  transport.  La  partie  du  volume 
consacrée  à  chacune  catégorie  renferme  de  très  intéressantes  monographies,  au  nombre  de 
19  pour  la  première,  de  8  pour  la  deuxième  et  de  7  pour  la  troisième  ;  dans  la  deuxième, 
les  opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  le  fonctionnement 
des  retraites  des  ouvriers  mineurs  sous  le  régime  de  la  loi  du  29  juin  1894,  font  l'objet 
d'une  étude  détaillée.  Le  volume  contient  en  appendice  la  réglementation  propre  aux  re- 
traites des  ouvriers  civils  de  l'administration  ae  la  guerre ,  à  celles  des  cantonniers  et  à 
l'institution  des  Invalides  de  la  marine. 

Ce  serait  évidemment  sortir  des  limites  assignées  à  la  présente  Chronique  que  de  cher^ 
cher  à  analyser  les  données  de  cette  statistique  :  nous  devons  nous  borner,  faute  de  place, 
à  signaler  ce  beau  travail,  en  formulant  le  vœu  qu'une  enquête  analogue  puisse  être  éten- 
due aux  établissements  qui  n'y  sont  pas  visés. 

Vocabulaire  manuel  d'égonomib  politique.  —  La  difficulté  que  l'on  éprouve  à  trouver, 
en  matière  de  questions  ouvrières  et  d'assurances,  des  définitions  et  des  sources  de  ren-* 
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sei^uements  nous  conduit  ù  réserver  une  mention,  dans  cette  Chroniffue,  au  Vocabulaire 
manuel  d'économie  poliligue  que  H.  Alfred  Neymarck  vient  de  publier.  Ce  livre,  qui, 
selon  Fespoir  bien  justifié  de  son  auteur,  est  t  un  répertoire  d'idées  autant  qu'un  réper- 
toire de  mots  >,  permet,  d'un  coup  d*œil,  de  se  rendre  compte  des  éléments  aes  questions 
qui  se  rattachent  à  un  mot  déterminé,  en  même  temps  au'il  fournit  les  indications  néces- 
saires à  des  recherches  plus  approfondies.  L'apparition  ue  ce  livre  nous  paraît  un  fait  qui 
devait  être  signalé  dans  une  Chronique,  sans  préjudice  de  la  place,  bien  autrement  éten- 
due, qui  lui  appartient  dans  la  bibliographie  oe  ce  Journal. 

Erratum.  —  Par  suite  d'une  erreur,  que  nous  nous  empressons  de  réparer,  les 
chiffres  relatifs'^  l'année  1896  fièrent  dans  notre  Chronique  de  juin  1898  (1),  au  lieu  des 
chiffres  relatifs  à  l'année  1897,  pour  les  opérations  des  compagnies  françaises  d'assurance 
sur  la  vie.  . 

Les  chiffres  relatifs  à  l'année  1897  sont  les  suivants  : 


a)  Aisurancesm 

Capitaux  en  cours  au  31  décembre  1897  (réassarances  déduites) 3  549  000  537^,00 

(Soit  une  augmentation  de  49  258  983  fr.  par  rapport  k  Téfiercice  précédent.) 

Production  totale  de  Tannée  1 897 338  562  231,00 

Sinistres  de  Tannée  1897 49  908  964,00 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  en  1897 a  374  082  266  .00 

(Rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  1897  :  1,48  p.  100.)  ... 


b)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1897 67  193  046,00 

(Soit  une  augmentation  de  4  235  320  fr.  par  rapport  à  Texemce  précédent.) 
Rentes  différées  de  survie,  etc.,  au  31  décembre  1897 4  180  765,00 

(Soit  une  augmentation  de  102  071  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 
Rentes  viagères  immédiates  éteintes  en  1897 2  961986,00 

(Soit  une  diminution  de  15  434  fr.  par  rapport  à  Texerdce  précédent.) 
Cbiflfre  moyen  des  rentes  en  cours  en  1897 65  075  386,00 

(Rapport,  en  1897,  df«  extinctions  aux  l'entes  en  cours  :  4,55  p.  100.) 
Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1897.  . 7197305,00 

(Soit  une  augmentation  de  1  120  876  fk*.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 


c)  Réserves. 


Réserves  au  31  décembre  1897 1855  629  409,00 

(Soit  une  augmentation  de  87  585  791  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

d)  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  en  1897 10  238  756,00 

(Soit  une  augmentation  de  34  706  fr.  53  c.  par  rapport  k  Texercice  précédent.) 

Commissions  en  1897 12  140  194,00 

(Soit  une  augmentation  de  1  981  557  fr.  43  c.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

e)  Aclif, 

Actif  au  31  décembre  1897 2  187  :il6  220  ,00 

(Soit  une  augmentation  de  98  415  745  fr.  par  rapport  à  Texercice  précédent.) 

Maurice  Bellom. 


V. 

LISTE   DES   OUVRAGES  PRÉSENTÉS  DANS  LES   SÉANCES  DU  19  OCTOBRE 
ET   DU    16    NOVEMBRE    1898. 

Ouvrages  signés.  —  Voir  les  procès-verbaux  des  séances,  novembre  1898,  page  359  et 
décembre  1898,  p.  391. 

DocuiiENTS  OFFICIELS.  —  France.  —  5*  Rapport  annuel  au  Ministre  des  finances  par 
l* Administration  des  Monnaies  et  Médailles.  —  Les  caisses  patronales  de  retraites 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  ParU,  année  1898,  p.  211. 
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Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  jain.  ^  Observations  de  M.  E.  Levasseur  sur  un  ouYrage  de  M.  de 
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Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Communication  de  M.  le  D*  Jacques  Bertillon  sur 
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LE  25-^^  ANNIVERSAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

(1860-1885),  Coiumuriicatioiis  et  mémoires.  Lu  Sliïtiistitîiie  olîicielle  en  rrauce  v\!\  l'étran- 
ger. Aclt*sel  Uavaux  de  la  Société,  Un  beiiu  vulunie  in-i*"  de  444  pages.  Paris,  Berger- 

Levraull  eL  C%  1886. 5  fr. 

__^ S 

CONFÉRENCES  SUR  LA  STATISTIQUE  ET  LA  GÉOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE 

Foites  ('tr  1889-18W)  ii  l;i  Keimion  (les  otlkitTs.  1  vuluiiu'  iii-ii,  lOti  pagrs.  (V**  Rozier, 
édiléur,  20,  rue  Sainl-liiiillaume). 3  fr. 

JOURNAL  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 

39*  année  (1898k  iiecucil  mensuel  parai^sMjil  ie   h)  de  L"[Ki<]ue  tnt>i>  [lar  livraisons  de 

2  a  3  leuilles 

4  1  ,    (T  \  Pan r  la  France 12  l'r. 

Aboiuiement   d  itn  an  :      „        .  .,  .it  ■  *  i  ^I-    * 

Un  niiméro  séparé  (tfe  li  feuilles  an  plus)  , ,    .    .     1  IV- 50  l\ 

On  s'abonne  chez  le  Trésorier  tiy  oliez  MM.  BEiiGKh-LKviiAiiLT  kt  Q\  éiH leurs,  5,   rue 
des  Beaux- A  ris,  à  Pîiris,  el  cliez  Ions  leurs  currespondanLs. 


AVIS   IMPORTANT 


Collections  à  prix  réduit.  —  La  Sociéle  a  Hnninetn^  d'inluruier  MM    les  Membres 
lilulaire>  il  i  i>rre>|ioiiitanls  qu'elle  peut  disposer,  ivn  leur  laveur,  ri'na  certi^in  nombre  de 
colJeclions  a  peti  prés  complètes,  de  juillet  1800  h  décembre  181*5,  savoir  : 
-J8  collecLions  de  3Uy  h  Mi  livraisons,  i>:ms  lacune  dr|Hiis  1883; 
4  collections  de  357  ù  35^  livraisons,  .siih  Isicimi'  tlepitis  1884-, 
Os  collections,  qui  seronC  livrées  encomuiem.-int  [^ar  les  plus  complètes,  sont  olfertes, 
rendues  frailCD  en  Frnnce,  au  prix  unilonne  de  KO  IV, 

Les  nnni'i's  18%  ri  1897,  mni  comprises  ihms  ces  collections,  |u*nvenf  être  acquises  an 
p  ri  X  d  e  1 1  \i  \  duR"  im  r 

Prime  gratuite  aux  membres  qui  rachèteront  leurs  cotisa tioas,  —  Une 

lie  ces  collections  sera  donirée  en  ffrnne^  (friituifea  Itjnt  membre  qui  rachètera  ses  cotîsa- 
lions  an  prix  réglemenlaire  de  30U  fr.  payable  l'acidlnlivejnent  en  cinq  annuités  de  60  fr. 
La  [niine  est  livrable  ilés  h*  paiement  de  la  deuxième  annnilé. 

Numéros  isolés.  —  En  dehors  des  collections,  il  existe  un  [lïns  t;rand  nombre  de 
numéros  isi>lés  des  années  1863,  1876  à  188i,  188i,  1887,  1888  et  1893  et  de  certains 
mois  des  autres  années  qui  sont  oiterts  séparément  au  prix  de  i5  centimes. 

Numéros  manquants*  —  La  Sociélé  serait  reconnaissante  h  ses  membres  de  lui 
procun;r,  par  écbaniie  ou  à  prix  d'ap^j^ent,  les  numéros  de  février,  aoilt  et  décembre  1864, 
août  et  novembre  lHTl-!87:2,  janvier  1874,  février  1875,  mars  1876  et  février  1882 
qui  manquent  a  ses  collections. 

S'adresser  au  Trésorier,  M.  Paul  Matrat,  q,  place  des  Tenues,  à  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  est  ouverte  tous  les  jours  rmn  fériés, 
de  11  heures  a  5  heures,  80,  rue  de  Varenne  (au  Minislère  du  commerce).  Uiblioihé- 
caire  :  M.  Laugikr. 


Digitized  by 


Googl( 


CHEMnS  DE  F££  DE  PiKIS  i  LTON  ET  1  Li  HÉDIT££R1KS£ 


^\ 


D«^piii8  lo8  premiers  jours  de  novembre,  la  Compagnie,  fnet  en  marche  deux 
trains  de  laxe  comp.jsés  de  wagons-lits  et  d'un  wagou-lrestaurant.  Ces  trains 
desservent  le  littoral  méditerranéen  ;  Marseille,  Nice,  Menton,  etc.... 

Le  train  MÉDITERRANÉE  part  de  la  gai'e'de.Parife  F.  L.  M.  les  mardi, 
jeudi  et  sameili  à  5*' 40""  du  soir.  Au  retour,  il  quitte  Vintimille  lea  lundi,  mer- 
credi et  jeudi  à  ô^T)!"'  <lu  soir. 

Le  train  CALAIS-MÉDITERRANÉE  reçoit,  à  Calais,  les  voyageurs  partis 
de  TiOndres  à  9  heures  du  matin.  Ce  train  passe  par  la  gare  de  Paris-Nord  où  il 
prend  et  laisse  des  v(»yageurs.  11  emprunte  ensuite  la  ligne  de  Petite-Ceinture  et 
se  dirige  sur  Marseille  sans  pénétrer  dans  la  gare  de  Paris  P.  L.  M. 

(  Arrivée.    .     4'*35"'  soir. 

Heures  de  passage  \  i   Départ.    .      5*    >  soir. 

à  la  gare  de  Paris-Nord.     )  _  I  Arrivée.    .    11**41"' matin. 

'  Retour.    {  ^,      ^  .,.  „^. 

/   Départ .    .      midi  20" 

Ces  trains  ont  un  nombre  de  places  limité;  ils  peuvent  prendre  des  voyageurs 
aux  gares  d'arrêt,  si  des  plaeen  sont  disponibles 


VOYAGES    A    ITINÉRAIRES    FACULTATIFS 

En  ALGÉRIE  et  en  TUNISIE 

Il  est  délivré  pendant  toute  Tannée  des  carnets  de  1",  2*  et  o®  classes  pour  ef- 
fectuer des  voyages  pouvant  comporter  des  parcours  sur  les  lîj^nes  des  réseaux  : 
Paris-Lyon-Méditerranée,  Est,  État,  Midi,  Nord,  Orléans,  Oaest,  P.  L.  M . 
Algériens,  Est-Algérien,  Franco-Algérien,  Ouest-Algérien,  Bône-Guelma, 

et  sur  les  lignes  maritimes  desservies  par  la  Compagnie  générale  Transatlan- 
tique, par  la  Compagnie  de  Navigation  mirte  (Comp**  Touache)  ou  par  la  Société 
générale  des  Transports  maritimes  à  vapeur.  Ces  voyages,  dont  les  itinéraires  sont 
établis  à  Tavance  par  les  voyageurs  eux-mêmes,  doivent  comporter,  en  même 
temps  que  des  parcours  français,  soit  des  parcours  maritimes,  soit  des  parcours 
maritimes  et  algériens  ou  tunisiens  :  les  parcours  sur  les  réseaux  français  doivent 
être  de  300  kilomètres  au  moins  ou  être  comptés  pour  300  kilomètres. 

Les  parcours  maritimes  doivent  être  effectués  exclusivement  sur  les  paquebots 
d'une  môme  Compagnie. 

Les  voyages  doivent  ramener  les  voyageurs  à  leur  point  de  départ.  Ils  peuvent 
comprendre,  non  seulement  un  circuit  fermé  dont  chaque  portion  n'est  parcourue 
qu'une  fois,  mais  encore  des  sections  à  parcourir  dans  les  deux  sens,  sans  qu'une 
même  section  puisse  y  figurer  plus  de  deux  fois  (une  fois  dans  chaque  sens  ou 
deux  fois  dans  le  même  sens). 

Arrêts  faculfatifs  dans  toutes  les  gares  du  parcours. 

Validité  :  90  jours,  avec  faculté  de  prolongation  de  3  fois  30  jours,  moyen- 
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